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Recueil des textes authentiques des programmes et engagements électoraux des députés proclamés élus à la suite des élections générales de 1936
Le Pmti socialiste se présente devant le peuple de France pour lui demander le pouvoir.
Sa propagande électorale est avant tout un acte revendicatif du pouvoir.
Son programme électoral est 1 énoncé des mesures qu'il s'engage à appliquer si la souveraineté populaire PappeMe .au pouvoir*
Parti et a Front populaire »
Ce programme représente l'application de la doctrine générale du socialisme aux circonstances présentes. Il détermine la part de pensée socialiste que les conditions économiques et politiques permettraient d'incorporer immédiatement dans les faits et dans les
Il ne doit pas être confondu avec le programme du «Rassemblement populaire » ou du « Front populaire ».
Le Parti socialiste a part ici de plein cœur aux travaux du Comité du Rassemblement populaire. Iî a donné franchement son adhésion et sa signature. Il se réjouit qu un accord ait pu intervenir entre les divers partis ei organisations qui le composent et il se félicite d'avoir contribué à cet accord. Montrer que tous les défenseurs -des libertés démocratiques peuvent également se rencontrer sur un « minimum » de reformes positives, c’est porter un coup décisif à la réaction et au fascisme. Le Parti socialiste fera donc, de son adhésion au programme du Front populaire, la règle de ses désistements au second tour.
Mais c’est le programme du Parti socialiste propre que les candidats socialistes exposeront et défendront devant les électeurs. C'est lui que les élus socialistes s'efforceront de faire prévaloir devant la Chambre* C'est sur lui que devront se compter les voix socialistes au p remie r to trr de s crut i n .
Sans désavouer en rien la solidarité qui Punît avec les autres éléments démocratiques groupés dans le Front populaire antifasciste, en restant pleinement fidèle au Pacte d'unité d action qui le lie au Parti communiste, il s’adresse donc directement à toute la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail et de penséef à tout le peuple de France.
Il leur dénoncé les dangers que la crise du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux libertés publiques et à la paix,
Ï1 dresse sa doctrine éprouvée et glorieuse contre les manœuvres des consortiums de hnanee, de grand négoce et de haute industrie qui, par les mensonges quotidiens de la
grande presse, dominée ou salariée par eux, s'efforcent de pervertir F opinion en même temps que par leur égoïsme de classe, ils dépouillent le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois sociales, et, par la spéculation, la concurrence et l’impôt, acculent à la ruine la petite propriété commerciale, industrielle et agricole.
Pour couvrir leurs méfaits et détourner les colères du peuple, les représentants du grand capital font accuser le socialisme par leurs pamphlétaires à gages.
Le Parti socialiste leur répond par son cri de guerre et par son cri d'espérance :
Le capitalisme* voilà Fennemi !
Le socialisme, voilà le salut 1
Le Parti socialiste est sans reproche :
1) y a dans le monde trente millions de chômeurs. Dans les entrepôts et dans les magasins sont accumulés des stocks énormes de charbon, de blé, de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, de produits de première nécessité qui ne trouvent pas d’acheteurs, alors que des millions d’êtres humains souffrent de la misère, du froid et de la faim.
Le malaise pèse sur les producteurs ; l'hypothèque frappe à nouveau le monde rural ; les ateliers se ferment, les faillites se multiplient; Fangcisse désole et désoriente la jeunesse; le déficit ruine le Trésor et ébranle FÉtai ; la guerre menace le monde.
Quel est donc le coupable ?
Ce n’est pas le socialisme ! Il n’a jamais été au pouvoir. ïi n’a jamais, quoi que puissent prétendre des polémiques mensongères, ni dominé, ni inspiré le pouvoir.
Qui donc a gouverné la France depuis dix-sepl ans?
De 1919 à 1924, le Bloc national.
De 1926 à 1932, l’Union nationale. - _
Depuis 1U33, les cabinets de trêve » de M. DoumeTgue, de M. Flandin , de M, Laval.
Vainement, en 1924, le parti socialiste avait donné son appui au Gouvernement de M. Herriot pour établir la justice fiscale, éviter l'inflation , organiser la paix. Le Sénat radical renversa M, Herriot.
Vainement, en 1932, le Parti socialiste proposa au Parti radical ses Cahiers de Huyghens, c’est-à-dire un plan immédiat d’action gouvernementale. Le parti radical refusa cette proposition.
Depuis lors, jamais une offre de collaboration du Part! radical n’a été appuyée sur un programme positif. Jamais, contrairement aux règles normales du jeu des Partis, le pouvoir n’a été directement offert au Parti socialiste, malgré l'importance numérique de son groupe parlementaire et, par une sorte d’annulation, des deux millions de citoyens qu’il représente.
Il a toujours accordé son voie à toutes les mesures qui tendent à l’amélioration du sort du travail.
Il n’a jamais marchandé son concours, sous toutes les formes, pour barrer la route à la réaction et au fascisme.
Il a pris l'initiative de toutes les mesures d'équilibre et de progrès qui auraient pu soulager les victimes de la crise.
Ce n’est pas sur lui que pèse la moindre parcelle de responsabilité.
Les faillites des vieux partis :
Ce sont les vieux partis de la bourgeoisie qui ont gouverné seuls depuis dix-sepL ans, et l'histoire des dix-sept dernières années n’est que l’histoire de leurs faillites successives.
Faillite des traités de paix.
Faillite des réparation s. j
Faillite du franc.
Faillite de la stabilisation.
Faillite des routines administratives et financières.
Faillite des tentatives désordonnées pour ranimer F économie du pays frappé par la crise.
Faillite des efforts d’assainissement financier.
Faillite de la déflation budgétaire,
La cause de leur impuissance est claire. Les uns ont volontairement subi, ies autres ne sont pas parvenus à secouer la domination des grandes forces économiques.
Le coupable est donc saisi et confondu : c’est le régime capitaliste.
Une oligarchie de banquiers et d'industriels contrôle la totalité de l'économie mondiale. Tout est dans leurs mains : transports, assurances* électricité, établissements de crédit, grands magasins* presse.
La Banque de France est à la fois rinstrument et le symbole de leur toute-puissance économique* de la souveraineté politique qu’ils ont usurpée sur le suffrage universel.
Seul le Socialisme peut abattre la dictature financière et capitaliste en nationalisant les industries-clés : grands moyens de production et d'échange, crédit* etc, . .
Seul* il peut ordonner la production selon Fintérct de la communauté humaine et dans le sens de la satisfaction directe de ses besoins.
Seul* il pourra détruire dans leurs causes les grandes crises cycliques qui bouleversent et ravagent le monde. Seul il peut* dès aujourd’hui* y appliquer des remèdes et en atténuer les méfaits.
Celte tâche du Socialisme, le ParLi socialiste demande au peuple souverain le moyen de la poursuivre.
Crise et fascisme :
La crise économique universelle, qui a frappé la France après les autres nations* mais qui s’y prolonge et s’y aggrave alors qu’elle parait s’amender dans le reste du inonde, est la la cause déterminante de la crise politique qui agite le pays depuis plus de deux ans.
Voici plus de deux ans que le fascisme esf apparu en France.
Il s’y est développé dans les memes conditions et sous la même forme qifen Italie et qu’en Allemagne, L’inqùTeiude et la gêne lui ont fourni le terrain de culture favorable.
Le grand capitalisme* atteint dans ses profils* menacé dans ses privilèges, craignant que le peuple, sous F aiguillon de la souffrance, secouât sa domination, lui a fourni la commandite et la direction.
Les éléments de la bourgeoisie* que la ruine rejetait de leur propre classe et auxquels le chômage interdisait l’accès du prolétariat, se sont joints aux aventuriers professionnels pour lui fournir ses troupes de choc,
La jeunesse, frappée d’une angoisse sans espoir, séparée de tous les accès de la vie, lui a fourni ses mots d’ordre t
Comme eu ÏLalie et en Allemagne* et par la même duperie monstrueuse, les victimes de la crise capitaliste se sont ainsi enrôlées au service de la pire réaction capitaliste.
La duperie a même été poussée plus loin, puisque le 6 février 1934, c’est à la faveur d’un de ces scandales financiers dont le régime capitaliste est la cause directe, que l’assaut a été donné aux libertés démocratiques et aux institutions républicaines.
L’assaut du 6 février n’a pas été repoussé. Il a été victorieux, puisque les factieux ont cassé le verdict du suffrage universel et ont imposé îa forme de gouvernement choisie par eux à la souveraineté populaire.
Depuis lors* grâce à l'inertie, à la complaisance ou à la complicité directe des gouvernants, la menace de la conjuration fasciste et de ses ligues paramilitaires continue de peser sur la France,
Le Parti socialiste a pris une part prépondérante au grand sursaut républicain qu a spontanément suscité le danger fasciste.
Il a pris* dès le 12 février 2934, l’initiative des manifestations de massa ;p ailles quel les le peuple de France a manifesté sa volonté de préserver,, par tous les moyens, contre les attentais fascistes, les libertés qui sont son bien et son œuvre,*
Pour opposer au danger une barrière insurmontable, il a conclu avec le Parti communiste un pacte d’unité d’action,
11 a contribué à rassembler dans le « Front Populaire .» tous les .-groupements et tous les individus qu'anime comme lui l'ardente résolution de défendre les libertés de l’homme et du citoyen, de faire prévaloir la souveraineté du peuple.
Mais le Parti socialiste ira -cesse de prodamer reste pleinement persuadé que le fascisme, né de la crise, développé par la crise, ne sera pleinement vaincu que quand il aura été porté remède aux effets les plus iniques et les plus douloureux de la crise, que quand les souffrances de la crise auront été soulagées, que quand l'atmosphère matérielle de la crise aura été assainie.
Conçue avec assez d’ampleur et avec assez de prévoyance, toute défense contre le fascisme se confond a vec une • offensive contre la crise.
Le capitalisme impuissant h réduire la crise :
Dès son apparition, le Parti socialiste, appliquant aux faits les résultats de l'analyse anarxis Le., e n a défini le cara c t ère ■
La crise -mondiale, analogue, dans -son essence, à tontes lès crises chroniques du capitalisme, mais plus générale, plus étendue et plus profonde, se caractérise par une double ru p t mm d ' éq u î Li bi e :
D’une part, entre le rendement de l’appareil productif et la capacité globale de consommation ;
D autre part, entre la quantité de main-d’œuvre humaine nécessaire pour mettre en .totn-re LnpparmLpjioduolif et la quantité de mam-d^mvre jëtec'par la masse des prolétaires sur Je marché du travail.
Le progrès continu de la science et.de la technique met sans .cesse à la disposition des hommes une abondance croissante de richesses, 11 .réduit sains cesse la quantité de travail humain .nécessaire pour les produire.
Le capitalisme n’a pas à se targuer du progrès de Ja science ei de lu teebmanc qui n’est pas, ou qui n’est plus son œuvre.
Mais c’est le système capitaliste qui s’atteste incapable de répartir -entre les hommes les richesses créées, de distribuer entre les hommes le travail que la production comporte.
De la le contraste intolérable qui saisit aujourd'hui tous les esprits: gaspillage au destruction des richesses ; misère ou chômage des hommes*
Le capi talisme s’épuise en efforts vains pour sortir du chaos .engendré par ses propres contradictions. L
Tous les remèdes proposés par lui tendent à restreindre la production, à la, comprimer jusqu au niveau décroissant de la consommation générale. Tel est son but. Son moyen est antot la sélection .arbitraire,, c'est-i-dire l’élimination des entreprises de production les moins puissantes et des travailleurs les moins armés pour la .lutte, tantôt la -déflation systématique c’est-à-dire la réduction simultanée des crédibles prix de revient et des .-salaires.
Le Parti socialiste dénonce -ces pratiques barbares et .insensées qui ont .trouvé leur expression dernière du us les décrets-lois Donmerg.ue et Lavai.
lin a cesse d affirmer et il affirme avec plus de force que jamais, .que tout remède agissant doit être cherché dans la direction opposée, c’est, à -dire., dans un relèvement de la capacité générale d’achat, dans une .stimulation de l’ économie rehaussanl peu a peu Aa consommation jusqu’au niveau de la production normale.
G est dans cet esprit qu’étaient déjà conçus son programme électoral de 1932 et les l.ahiers rédigés par lui au Congrès de Huyghens.
M:a mutant dés eetLe- époque' que l’empirisme- capitaliste et gouvernemental ne pouvait tp'qjgamtr. les effets cfeia crise, puisque, par une aberration vraiment inconcevable il tendait à réduire encore cette- capacité générale- de consommation qu’il s’agissait d'accroître L expérience ne lui. a donne que trop cruellement, raison ,L La déflation a échoué dans tous les pays d'Europe où elle a été essayée,.
Son échec en h rance ne peut plus être nié par aucun esprit de bonne foi.
C’est sur le terrain où les pratiques de déflation ont été poursuivies avec le plus de constance et de ténacité — à savoir sur le terrain financier — que l’échec esL le plus éclatant.
Depuis quatre ans, les Gouvernements successifs, obéissant aux directions de la Banque de France,, s’acharnent à rechercher un équilibre budgétaire, par la déflation, des crédits da travaux et des crédits de. personnels — quinze séries de. lois ou de décrets-lois se sont succédé. Chaque fois, le rendement des impôts diminuait, parce que la capacité générale de consommation était elle-même diminuée. Chaque fois reparaissaient les- embarras de trésorerie et les troubles monétaires. Chaque fois, le déficit qu’on s'efforcait de combler se creusait plus profondément. Déficit ou lendemain des décrets-lois Doumergue ■ déficit, au lendemain dés décrets-lois Laval.
Ce qu’il faut faire :
Le Parti socialiste reste donc fidèle avec plus de conviction que jamais à cette idée mai Ij esse Lenovation de 1 activité économique pour le relèvement progressif de la capacité generale de consommation et d’achat. Les multiples applications seront précisées par le programme de lutte contre le fascisme et la crise, que le Parti soumet aux travailleurs de fi rance et dont cm trouvera ci-dessous lès principales têtes de chapitres.
nalioidT1 défelldrC les llbertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté
Le Parti socfnliste réclame donc :
Le désarmement et la dissolution des ligues para-militaires du fascisme :
Parlement Cati°n ^ ^ ^ d^fenSe réPublieaine notées sous sa pression par le
La représentation proportionnelle et le suffrage des femmes ; a reconnaissance du droit de la iemme au travail ;
La Suppression du Sénat, et, immédiatement,, la limitation: de- ses pouvoirs:
L abrogation des; lois. acélémtes ;
colonie11''1"" ^ 16 rCSPeCl ^ dr°H SyndiCaI P°Ur f°US’ l C°mPris ]cs indiSènes des
Le contrôle des ressources de la presse ;
L amnistie générale en matière politique,
raineÏnnh? ^ 1>Elf P®8 ^eux une des forn«s et une des conditions de la souveraine te publique populaire, le Parti socialiste réclame :
... ..La service, publie: national d’éducation, fondé à tous les degrés sur la
1 aie î.to intégrale,, la. gratuité et k. sélection ;; S ’ Ja
L, abrogation dn décret-loi sur les écoles normales primaires;
L introduction: des lois laïques: en Aie ace- Lorraine.
C’est pour préserver la souveraineté de l’Etat démocratique contre les usurpations politiques du grand capital aussi bien que pour ramener l'ordre dans la production, et que pour accroître la masse des revenus consommables, qu'il réclame :
La nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées.
11 faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Le Parti socialiste réclame donc :
L'abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, allocations d’assistance, qui ne frappent pas seulement les travailleurs de l’Etat, mais aussi par une répercussion inévitable, la masse des salariés et la masse des producteurs, qui, par conséquent, portent atteinte à l’ensemble de l’économie nationale.
Il faut soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par la crise.
Le Parti socialiste réclame donc :
La création immédiate d’un fonds national de chômage sous forme d’un service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires grâce à une caisse
de compensation ; , , ,
L’institution d’un système d’assurance chômage compris dans un système general
d’assurances publiques contre tous risques sociaux à la ville et à la campagne, et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L’organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux (tuberculose, cancer,
syphilis j etc, . . )-
U faut assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre ; ü faut accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires.
Le Parti socialiste réclame donc :
La diminution des heures de travail saus diminution de salaires ;
Les contrats collectifs et les vacances payées T
La mise sous séquestre des entreprises en déconfiture, afin d’éviter le renvoi de leurs salariés *
La construction d’écoles, d’hôpitaux, de sanas, d’habitations à bon marché ;
(J ne refonte de la législation des assurances sociales qui garantisse réellement aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou même à un âge moindre pour les industries
dangereuses ou insalubres ; _
La mise en train d’un vaste plan d’outillage public, dressé sur l’ initiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l’appel a la thésaurisation
locale et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à. l'équipement rationnel de la nation et à la reprise solidaire des diverses branches de l’activité industrielle et commerciale ;
La prolongation de la scolarité et l’interdiction du travail pour les enfants dans l'industrie et le commerce jusqu'à l’âge de 15 ans.
Ï1 faut assurer des débouchés aux cultivateurs,
La production agricole souffre de riusufiisauee des revenus consommables. Elle bénéficiera de toute regrise générale de l’activité et, en particulier, de tout accroissement de la masse des salaires et traitements. Mais le Parti socialiste veut assurer une base stable à la revalorisation, des produits agricoles, en même temps qu’il veut apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales désolées tout à la fois par la crise et la spéculation.
Il réclame donc :
L’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, des forêts ;
L’institution de coopératives de répartition ;
Le moratoire des dettes ;
La révision de la loi sur les fermages ;
Un statut du métayage ;
L assuiaocé con tre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
VF
Il faut assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Le marasme du commerce procède des mêmes causes que la mévente et l’avilissement des prix "pour 1 agriculture. Il profitera, dans les mêmes conditions, des dispositions qui ranimeront la consommation et les échanges. 11 bénéficiera tout particulièrement de la détente fiscale dont il sera parlé ei-dessous et dont l’objet essentiel est de réduire la marge entre les prix de revient et les prix de détail. Le Parti socialiste réclame par surcroît, comme mesures urgentes :
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ; -
La propriété commerciale intégrale.
U faut libérer producteurs, commerçants et paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur eux.
Le Parti socialiste répète qu il n existe pas de finances saines dans un pays ruiné; que le rétablissement d’une activité économique normale est le seul moyen de rétablir le budget en équilibre réel et stable,
C est pourquoi, pour atteindre progressivement l’équilibre total des budgets, le Parti socialiste entend d’abord surmonter la crise en augmentant le pouvoir d’achat des masses, en ranimant la production et en allégeant la vie économique qui ploie sous la concentration
abusive d’une administration financière congestionnée, d’un vieux système fiscal pléthorique et inique fait d’impôts innombrables superposés et propices à la fraude.
Il réclame donc :
La suppression des 100 ou 150 impôts et taxes existants ; taxes sur le chiffre d’affaires, taxes à la production, contributions indirectes , taxes assimilées, centimes communaux et départementaux, aux vieux impôts disparus, etc**.
Et leur remplacement par :
Le produit des nationalisations, et trois catégories de contributions :
1, Un impôt sur le revenu global, sans forfait, progressif, à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital et, dans l’intérêt de la consommation, taux légers à la base, plus élevés pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation ;
2, Un impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations, léger pour les petites fortunes nées du travail et consolidées par lui, progressif d après I importance des autres fortunes et compte tenu des degrés de parente et- de 1 ancienneté de
tla fortune, le rendement de cet impôt étant assuré par la répression de la fraude, la suppression de l'anonymat des valeurs mobilières, par les litres à ordre et rétablissement des cadastres fiscaux;
3, Quelques taxes générales non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation, et assises, à l’un des stades de la circulation des produits et des richesses, de telle sorte qu’elles aient la moindre répercussion économique et la plus légère incidence, les denrées de première nécessité en étant exclues et Ristourne s compensait les charges des familles nombreuses.
L’ensemble de cette fiscalité claire, simple et équitable serait atténuée non seulement par la répression de la fraude, mais aussi par la diminution des charges résultant :
De la création des caisses des pensions destinées à maimenir les droits des anciens combattants et victimes de la guerre ;
De la suspension de l’amortissement et d’un meilleur aménagement de la dette publique;
De la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
De la diminution des charges de la Guerre, de la Marine et de l’Àir par la nationalisation des fabrications privées d’armes et des grandes industries spécialisées et monopolisées et par une politique internationale de désarmement progressif et général*
VÜI
Il faut rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes.
Toutes les considérations d'ordre politique ou économique précédemment exposées, concourent pour justifier îe principe des nationalisations sans lesquelles les revendications mmédiates ne pourraient être pleinement réalisées.
Le Parti socialiste réclame donc la nationalisation des grands monopoles capitalistes pour en remettre la gestion aux travailleurs et aux usagers sous le contrôle de l’Etat:
Mines , dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère, au moment où les besoins de la France l’obligent à importer le tiers de sa consommation charbonnière ;
— ■il —
Assurances privées^ dont la gestion collective avec )e concours des agents et des assurés libérerait b Etat de la souveraineté d'une oligarchie de financiers et permettrait, sans frais ni impôts, d'assurer le fonctionnement d’un système général d'assurances couvrant tous les risques — y compris le chômage et les calamités agricoles ;
Grandes industries métallurgiques , chimiques , électriques % qui pillent ïe budget de l’Etat et soufflent sur les conflits mondiaux dont elles profitent ;
Transports ^ dont le fonctionnement anarchique coûte quatre milliards par an. à l'Etat ;
Pétrole ;
Sucreries et raffineries ;
Crédit et banque, pour :
Protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs ;
Assurer la répartition rationnelle du crédit aujourd'hui soumis à la capricieuse dictature du capitalisme financier ;
Préserver enfin du chantage et de la souveraineté des puissances financières l'indépendance de F Etat républicain, de la presse et du suffrage universel*
Pour respecter les droits des petits porteurs aujourd’hui dupés et dépouillés ; pour restituer à la nation la plus large fraction possible de la plus-value capitaliste et briser les puissances d'argent, les actions reprises à leur valeur nominale, seront transformées soit en obligations amortissables, soit en renies viagères suivant un tarif inversement proportionnel à l'importance des titres.
Contre la guerre. Pour l’organisa tien de la paix ;
Il faut préserver la paix.
T>ans le monde moderne, aucun pays ne peut s’isoler et s’abstraire de la vie universelle* Tous les efforts pour ranimer l'économie nationale, tous les efforts pour introduire dans la vie nationale un peu plus d’ordre et de justice resteront vains ou Imparfaits, si les relations internationales ne s'imprègnent pas d'un esprit de solidarité et d’harmonie, si les échanges internationaux souffrent à la fois du dérèglement de Lfconcurrence, des excès de prohibition monétaires, si le poids des dépenses militaires continue à peser de plus en plus lourdement, sur tous les Etats, et, à plus forte raison, si tout effort collectif, tout espoir individuel se heurte à la menace désolante de la guerre.
Le Parti socialiste a développé largement dans son programme de 1932 les principes constants sur lesquels repose sa politique internationale. Elle tend vers ce but unique ; la paix. Elle fait consister la sécurité dans la combinaison du désarmement général avec l'organisation juridique de la paix, c’est-à-dire avec l’arbitrage obligatoire, avec la solidarité et l'assistance mutuelle pour assurer le respect des sentences arbitrales et des décisions de la Société des Nations.
C est parce qu il reste constant avec ces principes que le Parti socialiste s'est opposé à la prolongation du service militaire. Il a combattu la loi des deux ans, non seulement parce qu elle était inutile — * ainsi qu’on en convient aujourd'hui officiellement — pour parer à la difficulté des « classes creuses », non seulement, parce qu'elle était inutile pour assurer l'organisation défensive de la nation, mais parce qu'elle enregistrait avec éclat l'entrée officielle de la France dans la course internationale aux armements.
Les événements qui se sont déroulés depuis quatre ans, bien loin d’apporter un démenti à la pensée socialiste, comme le prétendent les polémiques calomnieuses du fascisme, lui fournissent la plus évidente et la plus déplorable confirmation, c'est pourquoi il réclame toujours I abrogation de la loi de deux ans.
L'Allemagne hitlérienne a réarmé ? Mais aurait-elle pris cette initiative si elle n'avait pu exciper de l'échec de la Conférence du désarmement?
N éLail-il pas possible de reprendre les travaux de la Conférence, fut-ce après son départ de la Société des Nations, avec elle, sans elle, ou contre elle, et de lui imposer 1 intégration dans un système général et égal de désarmement et de contrôle ?
La guerre a éclaté entre Tl Laite et l'Ethiopie. Mussolini se serait^ il aventuré dans la guerre s’il n’avait cru l' Italie suffisamment armée pour défier la justice internationale et pour k placer par une victoire rapide, devant la force du fait accompli?
La Société des Nations ranimée par le sentiment du péril mortel où la plaçait Tagression italienne s'est heureusement ressaisie. Elfe a retrouvé la cohésion et l'énergie. En dénonçant F agresseur, en édictant contre lui les sanctions pacifiques, elle a posé la première assise de la sécurité collective qui conditionne elle-même la sécurité propre de chaque peuple.
L’application des sanctions a provoqué un danger de guerre, prétend la réaction fasciste, Ce danger n’exîste sans doute que par les bluffs de Mussolini et les manœuvres de M. Laval, Mais à supposer que ce danger soit réel, n'est-il pas évident que son élément essentiel serait le régime jdes armements, que dans une Europe soumise à un accord de désarmement progressif et contrôlé, les sanctions ne pourraient plus engendrer le moindre danger de guerre, que le désarmement est Tunique moyen de vider la sécurité collective de tout résidu, de toute possibilité de guerre, qu’ainsi le désarmement reste bien à la fois la condition et le moyen de la sécurité*
Le parti socialiste réclame donc ;
L'application loyale du Pacte de ia Société des Nations ;
Une initiative immédiate du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence du désarmement;
La suppression de la fabrication et du commerce privé des armes, par voie de convention internationale, et, en tout état de cause, en ce qui concerne la France, par voie de nationalisation ;
Une politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de 3a Société des Nations ci sur le caractère indivisible de la paix ; .
Une stricte connexion entre les pactes particuliers d'assistance et le Pacte général de k Société des Nations ,
Un assouplissement de la procédure prévue parle Pacte de la Société des Nations pour rajustement pacifique dos traités dangereux pour la paix du monde.
Cette solidarité politique internationale devra être complétée par une solidarité économique internationale visant notamment la stabilisation monétaire, l’organisation rationnelle des échanges entre peuples, la répression des spéculations sur les changes et des fraudes fiscales commises au préjudice des états respectifs.
Nous réclamons le pouvoir :
Le Parti socialiste réclame donc le pouvoir ;
Pour prendre au dehors les initiatives de paix et d'entente économique internationale, au lieu de suivre les imiÜa&îve® des autres, dont les efforts ne tendent pas toujours à la paix.
Tel se présente nu peuple des travailleurs, passionné d’action au moment ou on Peu prétend incapable, mais soucieux de ne pas participer à l'impuissance des partis dits de gouvernement, et décidé à défendre avec la classe ouvrière les libertés publiques et la paix.
À tous les partis, tour à tour défaillants, il oppose sa doctrine et son programme.
À tous les travailleurs, à tous les exploités que la déception risquerait de conduire à l'indifférence ou de livrer à la réaction,
Nous tendons notre drapeau.
Suive te avec nous ! Nous voulons vaincre avec vous 1
Notre programme agricole.
Le parti socialiste a toujours luis au premier rang de ses préoccupations les problèmes agricoles, il y a plus d’un demi-siècle qu’il a proposé des solutions concrètes aux misères et à rinsécurité dont souffre le inonde paysan*
La crise agricole actuelle dépasse en gravité toutes les précédentes. Elle n’est qu’au aspect de la crise économique générale. Le parti socialiste est persuadé quelle 11e recevra une solution définitive que dans l’institution d’une économie nouvelle fondée sur T intérêt des masses laborieuses.
Mais la misère paysanne exige des soulagements immédiats, La revalorisation des produits agricoles est nécessaire pour restituer son pouvoir d'achat à une importante fraction de la population française. C’est pourquoi le parti socialiste propose un certain nombre de mesures d’urgence répondant aux pressantes nécessités de l'heure.
Revalorisation des produits agricoles et organisation des marchés :
Création d offices à base professionnelle pour l’écoulement des produits agricoles (céréales^ vin, viande, sucre, bois, produits résineux, etc.)* Réorganisation des offices existants (Labacs, alcools). Les offices professionnels seront gérés par les représentants des cultivateurs en liaison avec les délégués des groupements de consommateurs, le rôle de l'Etat étant limité au travail indispensable de contrôle et de coordination*
1 . — Leur premier rôle sera d'évaluer exactement l’importance des diverses productions et de fixer les prix de vente en fonction des prix de revient de façon à assurer aux producteurs une équitable rémunération.
2. — Les Offices seront dotés de l’équipement matériel et des moyens financiers nécessaires pour garantir aux producteurs à tout moment l'écoulement de leur production au cours fixé.
3* — En cas de production déficitaire, les offices auront seuls pouvoir d’assurer l'importation des produits strictement indispensables pour satisfaire les besoins de la consommation* Ils auront la charge, en cas de récolte excédentaire, d’assurer la résorption des excédents par tous les moyens appropriés. Enfin, ils procéderont au développement systématique de nos exportations agricoles.
Ainsi se trouveront brisées la spéculation et réalisées ces vieilles aspirations du monde rural : fermeture des marchés à terme, réforme de la VOlette et des Halles centrales, organisation des exportations agricoles, trop souvent sacrifiées par les traités de commerce.
Diminution des frais de production :
1- — Création d’un office des engrais chargé de la fabrication, de l'extraction, de 1 importation et de la vente des engrais. Aménagement immédiat des mines domaniales de potasse, de l'Office national industriel de l’azote (Toulouse) et de l'importation des phosphates nord- africains. Organisation de la production et de la vente du sulfate de cuivre, dès soufres, de l’azote sulfurique, etc. etc.
Cet organisme mettant à la disposition de la collectivité agricole les richesses naturelles de notre pays, k libérera de la dictature de Saint-Gobain, Kuhlmann et Cie,
Transports, — Réorganisation des transports par fer, par roule et par eau. Réduction des Larifs pour les engrais, semences, machines et produits agricoles, création d un matériel moderne pour le transport des denrées périssables,
3. — Travaux publics. — Augmentation des crédits destinés à la remise en élat des chemins et des routes.
Travaux d'amélioration des logements ruraux et des immeubles d'exploitation* Simplification des opérations de remembrement des parcelles agricoles*
Adduction d’eau potable.
Achèvement de l'électrification et révision des tarifs d'électricité ; suppression des primes fixes mensuelles ; nationalisation des concessions capitalistes*
4. — Outillage agricole* — Contrôle des cartels et trusts fournisseurs de machines agricoles pour obtenir un abaissement massif des prix de vente*
5, _ Fiscalité* — Réforme fiscale* Abolition des impôts indirects sur les denrées de première nécessité* Transformation des impôts cédulaires en impôts progressifs sur le revenu* En attendant, suppression de l'impôt foncier pour les propriétaires cultivant eux-mêmes et non soumis à l'impôt sur les bénéfices agricoles. Mise à la charge du propriétaire de l'impôt foncier payé par le fermier.
Suppression pour les propriétés agricoles des droits de mutation à titre onéreux au-dessous de 25*000 francs et à titre gratuit au-dessus de 40.000 francs*
Exemption des droits de succession pour la petite propriété, instrument le travail,
0* Crédit agricole* — Abaissement du taux d'intérêt* Simplification des formalités. Prêts d'embouche* Institution d'une Caisse centrale de garantie pour dispenser les petits et moyens exploitants des formalités d'aval et de warrant et permettre vraiment l'accès de la propriété aux salariés agricoles, aux petits fermiers et aux métayers*
Intensification de la propagande et développement des caisses locales pour que le Crédit agricole devienne la grande banque de dépôt du monde agricole.
Pour la propriété paysanne, instrument de travail :
Défense de la propriété paysanne, instrument de travail.
Arrêt des saisies. Moratoire des dettes des producteurs agricoles. Compensation des créances pour les petits créanciers*
Propriété culturale* Priorité en cas de vente en faveur du fermier occupant la ferme. Indemnité de plus-value du fermier sortant.
Réforme de la loi du 2 juillet 1935 comportant prorogation des délais de révision des baux. Suppression de la résiliation en faveur du propriétaire et fixation d'un maximum de fermage établi en fonction des prix de denrées agricoles*
Durée minimum de neuf ans pour les baux*
Réforme de la loi du 18 juillet 1889 sur le métayage* Remplacement de l'évaluation du cheptel en argent, par une estimation du bétail en quantité et en qualité.
Obligation pour le propriétaire de payer la part patronale des cotisations pour l'affiliation aux À, S. de tous les membres de la famille du métayer qui travaillent à l'exploitation.
Caisse d’assurance contre les calamités agricoles en liaison avec la nationalisation générale des Assurances*
Pour les ouvriers agricoles :
Application de toutes les lois ouvrières et de prévoyance sociale aux travailleurs agricoles, de manière à rendre leur situation équivalente à celle de l'ensemble du monde ouvrier*
Lutte contre le chômage par l'exécution rapide de travaux d’utilité publique*
Vote par le Parlement de la proposition de loi sur le salaire minimum.
Extension à l'agriculture de la loi sur la protection de la main-d'œuvre nationale. Aménagement et application de la loi sur les allocations familiales.
Amélioration du couchage, du logement et de la vie familiale et ménagère. Aménagement du temps] de travail particulièrement dans les exploitations industrialisées ;
Prof.ec li on do travail de la femme et de l’enfance.
Vote par le Sénat de la loi sur les accidents du travail en instance devant lut depuis 1927.
Ainsi, loin de bâtir dans l’utopie comme 3e prétendent ses détracteurs intéressés, le Parti socialiste apporte aux masses paysannes un programme de réalisations effectives qui leur permettront de s'arracher à leur misère.
Persuadé que l’action de l’Etat est à elle seule impuissante à libérer les travailleurs, le Parti socialiste appelle à lui, pour la défense de la terre, l'ensemble du monde paysan, Ï1 lui demande de s’organiser dans ses syndicats, dans ses coopératives, dans ses mutuelles, trop souvent abandonnées aux ambitions « des paysans aux mains blanches » qui sont en réalité ses pires ennemis. 11 lui demande de mener campagne dans tous les départements, malgré rinjusiicG de la loi électorale, pour la conquête des Chambres d'agriculture, organismes encore imparfaits mais qui, dirigés par les cultivateurs eux-mêmes, assureraient auprès des Pouvoirs publics une véritable représentation de leurs intérêts professionnels.
Groupés sur tous les terrains, conscients enfin de la malfaisance capitaliste qui courbe sous la même loi de misère producteurs et consommateurs, les travailleurs de la terre réaliseront au sein du Parti socialiste bonite des masses laborieuses, et feront triompher sur un programme leur volonté de trouver dans la liberté et dans la paix, l'équitable rémunération de leur travail.
PROGRAMME DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS
Pour le salut du Peuple Français !
Un vent de détresse souffle sur notre beau pays de France-, dont les richesses, au beu de servir à embellir et à rendre plus heureuse la vie des hommes, sont accaparées par une minorité malfaisante de parasites.
Les magnats du Comité des Forges réalisent, malgré la crise., des millions et des millions de bénéfices, mais tes salaires des ouvriers ont été réduits dans d'énormes proportions tandis que s'étend la plaie du chômage.
Les régents de la Banque de France, les de Wendeï, les Rothschild, accumulent de scandaleux profits, mais les traitements des fonctionnaires et des travailleurs des services publics ont été diminués à plusieurs reprises.
Les marchands de canons, les Schneider, les Hotchkiss, et autres, s'enrichissent de la vente de matériel de guerre à FEtat, mais les pensions des mutilés et des victimes de la guerre ont subi deux prélèvements de 3 et 10 0/0*
Les marchands d’engrais Kuhlmann et Saint-Gobain, les marchands de fer et les spéculateurs drainent des millions et des millions, mais les paysans qui ne peuvent vendre leurs produits ou qui les vendent à vil prix sont poussés à la ruine, tandis que salaires et traite* ments sont scandaleusement diminués» _ ^
Les rois du commerce, les maîtres de la finance réalisent des gains monstrueux sur la détresse de l'Etat et de l'épargne, mais les petits commerçants, subissant le contre-coup de la misère des masses populaires, sont dans la gêne et en grand nombre acculés à la faillite*
De nombreux intellectuels, ingénieurs, artistes et architectes, au lieu de pouvoir mettre leurs connaissances et leur talent ou service de la Société, sont réduits à l'inactivité*
La grande misère des savants de France fait rougir de honte et les compressions faites sur le budget de l’Instruction publique aboutissent à l’augmentation du nombre des illettrés.
Les privations imposées aux masses populaires, la politique néfaste des pouvoirs publics, accroissent la mortalité infantile, la dégénérescence physique, la dénatalité, la dislocation de la famille et la navrante détresse du sport français*
Voilà ce qu’ils font de la France :
Voila la politique des deux cents familles qui se solde par la misère du peuple, par 1 affaiblissement du rayonnement intellectuel de la France* Notre pays qui, aux grandes heures du passé et particulièrement pendant la Révolution française, fut un phare vers lequel se tourna^nt tous les peuples, gémit aujourd'hui sous le poids de l'oppression des ennemis de la Nation, responsables de l'appauvrissement des niasses populaires, de la corruption, des scandales et de la désespérance à laquelle est en proie notre magnifique jeunesse qui se demande avec angoisse de quoi demain sera fait pour elle,
L est dans un des pays les plus riches du monde, aux ressources variées, aux possibilités énormes de production industrielle et agricole, que le peuple est ainsi plongé dans la misère*
Voilà ce qiviîs font de notre beau pays, ceux dont la richesse insolente est faite des malheurs publics.
Ils voudraient encore aller plus loin, étouffer la liberté et nous ramener en arrière*
Ils voudraient détruire l'œuvre de quatre révolutions et des héroïques combats que livrèrent nos pères.
Ils voudraient anéantir ce que conquirent nos aînés de 1793 sous les plis du drapeau tricolore.
Ils voudraient instaurer dans notre pays le régime de Mussolini et de Hitler,
Les ennemis du peuple, les Maurras, les de La Rocque, les Taittinger, les Jean Renaud qui j avec cynisme font appel à la violence, contre la population française et qui obéissent aux ordres des deux cents familles, voudraient faire régner F esclavage sur notre pays pour le conduire plus aisément à la guerre, car le fascisme, c'est la guerre*
Le fascisme, c'est la guerre :
Le fascisme c'est la guerre. Partout où la terreur sanglante du fascisme a triomphé la paix est en danger. Les opérations militaires en Abyssinie, ont été préparées par le chef fasciste Mussolini que Laval encouragea en signant les accords de Rome (janvier 1935) que le parti communiste fut seul à ne pas ratifier à la Chambre des Députés»
Les cliques militaristes du Japon faisant du crime et de l'assassinat un moyen courant de gouvernement, se préparent à ensanglanter F Extrême- Orient.
Quant h Hitler il a montré avec éclat que l’objectif c'est la guerre.
Hitler qui avait promis monts et merveilles au peupl«M^mâncf, Cènu aucune de ses promesses. Il lui faut un dérivatif et ce dérivatif c’ejft là guerre. Afin dFêfre plus libre de ses mouvements le Führer allemand quitta la Société âes Natiôns voici plus \de deux ans et depuis il a réintroduit le service militaire obligatoire en Allemagne ; il arme à outrance dans F esprit même de son livre « Me in Kampf ]& dans lequel il- sé prononce pour l’anéantissement de la France. H . y -, / <;1; /
Sans doute, M. Bartbou tenait-il compte de cetteNm^ratjon quand il §4 des avances à la Russie Soviétique pour la signature d’un pacte d'assistariBé mutuelle. -T? Union Soviétique, pays du socialisme qui veut la paix, répondit favorablement et proposa à Hitler de signer, lui aussi, ce pacte.
Hitler veut isoler la France :
Tandis qu'il refusait de signer le pacte de paix pour garder ses mains libres à l’Est, Hitler a prononcé à plusieurs reprises des paroles pacifistes à Fégard de la France, mais en se gardant de détruire son livre de provocation à la guerre « Mein Kampf »,
Hitler a pensé qu'on le croirait sur parole, confiant qu’il était dans Faction de ses agents en France. Les Hitlériens français ont mené campagne contre F Union SoviéLique et ils ont exalté « la bonne foi » du chancelier du Reich, Ils ont combattu le pacte francosoviétique, cherchant ainsi à isoler la France à laquelle Hitler songe à régler son compte plus tard, quand il aura réalisé son plan de conquête à l’Est* Une telle politique conduit à un nouveau Sedan, après un nbuveau Sadowa.
Brutalement, jetant cartes sur table, Hitler a repris à son compte la théorie des chiffons de papier, a déchiré les traités et fait occuper militairement la zone rhénane démilitarisée, assombrissant ainsi l’horizon européen et mettant la paix en danger. Nous, communistes, qui avons lutté contre l’inique traité de Versailles, nous qui avons lutté contre l'occupation de ia Ruhr, nous qui aimons le peuple allemand piétiné, martyrisé, nous qui aimons l’Allemagne de Thaelmann, nous dénonçons la politique de provocation à la guerre de Hitler et nous dénonçons ses agents en France dont Fenthousiasrne pro-hitlérien coïncide bien souvent avec les voyages à Paris de M* von Ribbentrop, distributeur de l'argent hitlérien.
Les agents de Hitler en France :
Les fascistes français, les hommes du G février qui tentèrent de faire chez nous ce qu’a fait Hitler en Allemagne sont en réalité les agents du service de propagande et d’information
du gouvernement dô-Berlin. Ces agents de l’étranger 'qui tentent de •dissimuler -leur vénalité en parlant de l’or de Moscou n’ont que trop bénéficié non seulement de la complicité de Lavul mais de la tolérance du gouvernement Sarrautqui ne ‘dissout pas, comme le prescrit la loi, les groupements hitlériens en France, qui laisse Maurras en liberté, tandis qu’il maintient d'honnêtes partisans de la liberté en prison.
De même qu’aufcrefois par haine de la Révolution française les émigres de Coblentz étaient passés à l’ennemi, -aujourd'hui, par haine du peuple, par haine du Front Populaire dont notre Parti communiste a été l’initiateur, les Maurras, les de LaRocque, les Taittinger, les Jean Renaud, les Trochu qui voulaient organiser un corps de volontaires français pour Mussolini et les Chiappe, à qui se joint le renégat Doriot, agent de Laval, se soucient fort peu de l’intérêt, de la sécuriLé de notre pays. Périsse la France pourvu que le peuple soit maté, car Hitler qui paye pour être obéi, n’aime pas voir dans son voisinage une France amoureuse de sa liberté qui, en faisant flotter le drapeau du Front Populaire, a préparé le magnifique redressement qui vient de s’effectuer en Espagne.
Contre ces ennemis de la Nation Française qui conduisent notre pays à la déchéance et à la ruine, le Parti communiste appelle à la réconciliation de tous ceux qui, victimes des mêmes maux sont dressés les uns contre les autres par une minorité de parasites et d’agents hitlériens dont les desseins criminels ne peuvent aboutir que ai les masses populaires sont divisées et dont on comprend pourquoi ils sèment des haines et des divisions afin d’empêcher l’union de la nation française, pour ,1a paix et la liberté, union qui, seule, peut faire réfléchir Hitler et mettre un frein a ses insolences*
Français !
Ouvriers, employés, paysans, fonctionnaires, petits commerçants et arii seras f; intellectuels eUaneiens combattants, hommes, femmes, jeunes,
JJniëse^vous pour vous défendre contre les deux ^ents -familles qui écrasent le Pays I
Le Parti communiste qui veut :
Une France libre, forte et heureuse, vous appelle à vous unir pour la lutte commune, à faire triompher aux élections législatives son programme de sauvetage du pays.
La diminution des traitements, salaires, pensions et retraites, a été ordonnée par les oligarchies financières. C'est'M, de'Wendel (carte Croix de feu n° 13) qui, en avril 1934, souligna k nécessité d*une déflation massive. Laval et son Marcel Régnier onL obéi , les décrets-loi! continuent à exercer leur malfaisance mais malgré cela le budget n'est pas en équilibre et voila qu on parle’ maintenant de dévaluation, on parle de réduire le franc h deux sous ce qui diminuerait encore de moitié les ressources réelles des masses laborieuses.
Le Parti communiste est contre la dévaluation et pour la défense du franc parce que les travailleurs seraient victimes de son éfîondrement tandis que les capitalistes gagnent àia baisse comme ils gagnent à la hausse,
La dévaluation n'est pas un mal inévitable. G'est une escroquerie nouvelle que veulent faire les puissances d’argent, A cette politique les communistes opposent le prélèvement progressif sur les grosses fortunes dans les conditions ci-après :
De 500*000 francs à 1 million . . . . . . . . . 3 0/0
De 1 à 2 millions . . . . * ... * * . . * * . * . - ^ -®/0
2 à 5 millions..,, ... ... . . . . - - ... . . . * * ♦ ■ ■■
De 5 à 10 millions . . . . , .... . - . . . . . — * . 9 0/0
De 10 à 20 millions . . . . . . . . . . . . .... *12 0/0
De 20 à 50 millions . . . . . . . l5 0/0
Au-dessus de 50 millions . . . . . . ... . . 20 0/0
II s'agit1 h\ du vieux programme du Parti radical. Le prélèvement que proposent les communistes et qui aurait le mérite de faire payer les riches est parfaitement réalisable.
D’aucuns disent qu'il n y a plus de riches en France; qu'on dresse donc ïe cadastre des fortunes, qu'on contrôle les banques pour savoir qui y a des dépôts et on verra que les riches peuvent et par con équeni doivent payer*
Les oligarchies financières qui veulent que les pauvres payent ont leur grand quartier général à la Banque de France dirigée par une quinzaine de régents, parmi lesquels MM. de Rothschild, de Wendel, de Vogué, etc., représentants directs des 200 familles. Ces hommes qui veulent la, dévaluation ont de scandaleux moyens d'intervenir dans la vie politique du pays. Ils organisent quand bon leur semble la panique en faisant retirer l’or à la Banque de France, car à la condition de disposer de 230*000 francs Ton peuL se présenter aux guichets de la Banque de France pour retirer un lingot d'or sans avoir même à donner son identité.
Tl faut que ça cesse et c'est pourquoi le Parti communiste qui a essayé en vain de Faire introduire dans le programme du Rassemblement Populaire son projet de prélèvement sur les grosses fortunes (le Parti socialiste, ic Parti radical et FUnion socialiste républicaine n’ont pas accepté) se réjouit d’avoir réussi à y faire Inscrire certaines mesures contre la Banque de France qinï faut arracher des mains de quelques malfaiteurs publics pour en "faire la Banque de la France*
Nous voulons pour défendre le pain et la santé des travailleurs :
L'action contre toutes diminution de salaires et traitements et pour la récupération des sommes perdues en application des décrets-lois et des mesures patronales. L’abrogation des décrets-lois de misère qui ont frappé les traitements, pensions^ retraites et secours d’assistance aux vieillards.
La semaine de quarante heures, sans diminution de salaires.
Le contrat collectif, les vacances payées et la révision de la1 loi des assurances sociales, en vue de son extension et de l'augmentation des prestations et afin de garantir réellement aux travailleurs le droit au repos à 60 ans et à un âge moindre pour les industries dange-*reuses ou insalubres.
L’amnistie et la réintégration pour tous les fonctionnaires frappés en raison de leur action syndicale.
L'institution de délégués à l’hygiène et à la sécurité dans toutes les entreprises*
L'inscription obligatoire de tous les chômeurs, l’ouverture de fonds de chômage dans toutes les communes et la création d’un fonds national de chômage.
L’exonération du loyer aux chômeurs avec indemnisation aux petits propriétaires et la révision de la loi générale sur les loyers*
La construction d'écoles, d'hôpitaux, desanas, d'habitations à bon marché et la mise en train d'un vaste plan de travaux d’utilité populaire dans les villes et les campagnes
La prolongation de là scolarité avec indemnité aux parents nécessiteux et l'interdiction du travail pour les enfants de moins de 15 ans*
L'organisation de la lutte contre des fléaux sociaux (tuberculose, syphilis, cancer; etc*).
L’abrogation de la réforme fiscale de 1934, la, suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires et des impôts sur les objets de première nécessité*
La réforme de la fiscalité, la suppression des 150 taxes et impôts qui écrasent les contribuables et rétablissement d'un impôt unique sur le revenu.
La déchéance du Conseil de Régence et la nationalisation de la Banque de France qui d oit ,e tre la B a n.q ue de la? F r anc e *
Un prélèvement progressif sur les grosses fortunes afin de faire payer les riches.
ÏI1
Le moratoire des dettes, la révision des baux, des billets de fonds et l’institution de la propriété commerciale intégrale pour les petits commerçants en attendant la reprise des affaires que susciterait une politique financière faisant payer les riches pour donner u travail aux chômeurs.
La revalorisation des produits agricoles, le moratoire des dettes agricoles, des prêts sans intérêt et des secours aux paysans travailleurs ruinés par la crise, la réduction desimpôts, des fermages, la suppression de l’impôt foncier, des droits de mutation pour celui qui travaille la terre qu’il possède e.l l’extension des lois sociales aux ouvriers agricoles.
L’abrogation de la réduction de 3 0/0 et de 10 0/0 sur les pensions eL retraites des mutilés et anciens combattants*
Le respect absolu de la Charte des victimes de la guerre (loi du 31 mars 1919).
Nous voulons pour défendre la liberté :
L'application immédiate de la loi sur la dissolution des ligues fascistes et des poursuites contre les chefs factieux qui provoquent au meurtre et à la violence contre le peuple.
L'épuration de l'armée des officiers royalistes et fascistes, l'octroi des libertés politiques aux soldats et le soutien des officiers républicains contre les factieux.
Le maintien des droits du Parlement en matière budgétaire.
La suppression du Sénat et la limitation immédiate de ses pouvoirs.
L'abrogation des lois scélérates.
Le contrôle des ressources de la presse et la publication obligatoire des bilans détaillés des journaux.
L’application et le respect du droit syndical pour tous y compris les indigènes des colonies.
Le respect de la laïcité dans renseignement public.
L'extension de la loi de 1884 sur le droit syndical à toutes les catégories professionnelles, sans distinction, en particulier pour les fonctionnaires,
La représentation proportionnelle pour toutes les assemblées législatives, départementales et communales, le vote des femmes et des jeunes à partir de 20 ans.
L’amnistie pour toutes les victimes des luttes populaires.
Nous voulons pour défendre la paix :
La collaboration des peuples en vue.de h organisation delà sécurité collective englobant tous les pays et la diminution des crédits militaires.
La dissolution immédiate des ligues fascistes qui sont en France des filiales des services de propagande et d’information de l’hitlérisme.
Le contrôle de la fabrication et du commerce des armes.
L'action contre l'augmentation du temps de service militaire et pour la défense des revendications des soldats (augmentation du prêt, transport gratuit en chemin de fer, allocations aux soutiens de famille).
Le développement d’une vaste action populaire en vue de paralyser la politique des fauteurs de guerre,
La lutte contre la haine chauvine et le développement de la fraternité entre les peuples.
L'action pour le désarmement général dont les propositions soviétiques ont fourni la
base.
L'application loyale du pacte de paix franco-soviétique*
La lutta contre la corruption :
Périodiquement, des scandales publics étalent une insupportable corruption et portent atteinte au prestige et à l’honneur de notre pays. Les affaires Oustric et Stavîsky, pour ne citer que les plus récents, ont montré comment l'épargne est pillée grâce à de hautes complicités acquises à prix d’or.
Le Parti communiste qui n'a été éclaboussé par aucun de ces scandales demande : 1° L interdiction absolue pour les fonctionnaires publics, en activité ou en retraite, les élus, les Ministres et anciens Ministres, de faire partie de conseils d’administration des sociétés financières ; 2° La publication annuelle au Journal officiel de la liste des conseils d'administration des sociétés ; 3° La mise en demeure pour les fonctionnaires en retraite d'avoir à choisir entre leurs droits, avantages et privilèges afférents à leur ancienne fonction publique et leurs sièges dans les conseils d'administration (cette clause obligerait M, Doumergue et le général Weygand à choisir entre les deniers de l'Etat et les dividendes de la Compagnie de Suez) ; 4° L’interdiction aux députés et sénateurs d'être avocat-conseils de compagnies financières ; 5° L’ouverture d’enquêtes sur V origine de la fortune des hommes politiques.
L’action des communistes au Parlement :
Avec un petit groupe parlementaire de 10 députés, alors qu'avec la Représentation proportionnelle, il aurait dû en avoir 60,1e Parti communiste a fait à îa Chambre un travail considérable et sur tous les problèmes ses élus sont intervenus avec compétence, autorité comme les représentants du grand parti des travailleurs*
Le Parti communiste est le seul qui, de 1932 à 1936, a combattu la politique de déflation depuis les mesures de Chérbn et Germain-Martin jusqu'à celles de Laval et Marcel Régnier qui, toutes, frappent fonctionnaires, cheminots, anciens combattants, retraites et petits rentiers*
Le Parti 'communiste a toujours combattu les réductions des crédits d assistance publique, d'hygiène et d’enseignement* lia détendu les salariés, les chômeurs, les grévistes, les victimes de lock-outs patronaux, les paysans, les fermiers, les métayers, les ouvriers agricoles, les petits commerçants. Il a lutté pour la journée de sept heures et pour le fonds national de chômage* 11 a lutté pour la défense de la liberté, pour 1 amnistie y compris l'amnistie administrative* R a défendu le droit syndical, l'école laïque et il a combattu avec vigueur les fauteurs de guerre civile du fascisme aboutissant au vote de la loi sur la dissolution des ligues que le Gouvernement n'applique pas.
Défenseurs des soldats qui souffrent et meurent hélas î dans les casernes, les communistes ont défendu la paix à la Chambre comme dans le pays*
Dans la prochaine Chambre, il y aura plus de 10 députés communistes, et le Parti communiste en appelant îes travailleurs à voter pour ses candidats, a bien le droit de dire que ses élus obéissent à une même discipline commandée par le souci de servir le peuple, de le réconcilier avec lui-même contre ses ennemis.
La réconciliation française :
Les deux cents familles voudraient que le peuple de France soit partage en deux camps, pour leurs buts de guerre civile.
Sans doute nous avons riposté à la politique de division des ennemis du peuple, mais il
faut faire mieux, les chefs factieux, agonis du capital .financier, trompent des hommes dont la place est dans les rangs du peuple pour défendre le pain, la paix* la liberté.
Personne ne peut ignorer que si aujourd'hui le Front .populaire unit de larges masses de travailleurs, sans distinction d 1 opinions # c’est grâce à la volonté unitaire -inébranlable, dont a fait preuve notre grand Parti communiste.
Pendant treize ans* notre parti a lutté pour que se réalise l imité d action entre travailleurs socialistes et communistes* prélude et condition de la marche au parti unique du prolétariat, que veulent les communistes*
Ces efforts persévérants préparèrent le rassemblement des masses pendant les journées de février 1934!, au cours desquelles notre Parti organisa la première riposte antifasciste du peuple de Paris* le 9 février, place de la République.
Ces efforts devaient, par la suite, aboutir à la conclusion du pacte d unité d’action entre le Parti communiste et le Parti socialiste* signé le 27 juillet 1934*
Ces efforts devaient conduire à la formation du Front populaire et à la grandiose manifestation du 14 juillet 1935.
Ainsi, grâce au Parti communiste; parti des travailleurs, qui poursuit F objectif d’instauration de la République française des Soviets* les masses populaires se sont unies et ont arrêté la marche du fascisme.
Sans cette union, la nuit noire se serait abattue sur notre pays. Les camps de concentration et les prisons seraient peuplés de partisans de la liberté* et peut-être la guerre aurait-elle déjà aligné de nouveaux régiments de croix blanches dans les vallons et les plaines. L’union qui nous a sauvés jusqu’à maintenant des malheurs du fascisme peut seule nous sauver définitivement.
C’est pourquoi le Parti communiste dont les travailleurs savent qu’ils peuvent compter sur lui en toutes circonstances* dont tous les actes tendent à servir le peuple, et dont les membres ne recherchent ni avantages personnels* ni portefeuilles ministériels, est le Parti ide ;
L’Union de la Nation française :
La Nation française, , c* est. le peuple admirable de notre pays* au cœur généreux* à la fière indépendance et au courage indomptable,
La Nation française* c’est ^ette somme de glorieuses traditions et de généreuses aspirations* que piétinent les tenants du fascisme,
La Nation française* c’est la pléiade des intellectuels et des représentants, de la science qui* devant la décadence de notre pays, se tournent de plus en plus nombreux vers le grand idéal humain qu’est le, communisme*
La Nation française* c’est le prolétariat magnifique amoureux de son travail, en qui vivent les souvenirs de 1793, de 1830* de 1848*. de. 18.71 , . et en qui s’incarnent les grands espoirs de l’avenir*
La Nation française, c’est la masse des paysans, des fils de Jacques Bonhomme qui, maintes fois, ^se levèrent contre leurs oppresseurs et qui* pendant la grande Révolution, brûlèrent les titres de propriété des comtes et des marquis dont les descendants voudraient aujourd'hui faire revivre leurs vieux privilèges,
La Nation française, c’est cette magnifique jeunesse qui* toujours* a Incarné les plus pures vertus d’abnégation et de vaillance et en qui sont latentes aujourd’hui les qualités des devanciers qui écrivirent de magnifiques pages de notre histoire.
L’Union de la Nation française seule peut redonner à la France le rayonnement qu’elle a perdu.
Seule cette union peut arrêter la course à l’abîme et faire de notre pays* que nous aimons* un pays fort de l'amour inspiré-1 à tous les peuples.
Le peuple de France veut la paix dans la fraternité internationale. Avec le Parti com-
rnuniste, il salue dans T Union soviétique le rempart de la paix et la grande espérance de fraternité humaine,
U salue dans la fraternité de combat de tons les peuples contre tes (ennemis de lapais et de la lïbèrtéy-la garantie- 'des victoires de demain.
De plus en plus1 nombreux 'sont ceux qui, conscients des services rendus par le Parti communiste à la grande cause de la liberté, voient peu à peu que la véritable libération des hommes ne se fera qu avec la victoire du communisme^ qui assure la souveraineté du travail*
La victoire du communisme a, non seulement, dans un grand pays de 180 millions d’habitants, supprimé le chômage et assuré du travail à tous, mais elle a donne jour à un homme nouveau, l’homme qui, cessant d’être un loup pour l’homme, est un frère pour l'homme. C’est pourquoi ceux qui ne veulent pas retomber dans l'ornière de la barbarie sont amenés non seulement à s unir aux communistes, dans l'immédiat, mais à voir que notre Parti Lutte pour le bonheur des hommes dans le travail, la paix, la liberté et la prospérité.
Peuple français, c’est pour ton salut que nous te convions à l’union . Le Parti communiste, héritier de Babœuf, de Jaurès, de Guesde et de tous les pionniers du socialisme, t’appelle à l’unité^ lui qui lutte sous Je drapeau de Marx, Engels, Lénine, Staline, pour te défendre aujourd’hui et pour. te libérer demain.
La République française des Soviets ou Conseil du peuple sera la République de la grandeur et de la prospérité de la France, de la paix et de la liberté :
C'est par l’alliance des ouvriers, des ouvrières, avec les paysans-travail leurs,4 J es petits commerçants, les artisans, les intellectuels, de tout le peuple laborieux, des adultes et des jeunes, que pourra être renversée la domination de la bourgeoisie et que pourra être instaurée la République française des Soviets. T/Etat aux ordres de la banque, de la grande industrie et des gros propriétaires sera brisé. A l'Etat actuel et à ses organes seront substitués les organes delà véritable démocratie : les Soviets ou Conseils du peuple.
De bas en haut, de la localité, de l’usine, au département ou à la région, jusqu’au gouvernement ouvrier et paysan, tout le pouvoir appartiendra anx conseils élus par les travailleurs, le pouvoir législatif et, en même temps, le pouvoir exécutif. Les élus seront sous le contrôle permanent des électeurs et révocables par eux à tout instant. Il n’y aura pas de « Sénat ». La « Chambre » sera remplacée par le Comité exécutif des conseils du peuple. Les travailleurs des deux sexes (ouvriers, paysans, employés, intellectuels, soldats), a partir de 18 ans y seront représentés et seront éligibles. Ceux qui ne travaillent pas ne seront ni électeurs, ni éligibles.
Par contre, ceux qui travaillent, le seront tous. Le gouvernement ouvrier et paysan donnera aux femmes travailleuses, aux ouvriers et céloniaux, et aux jeunes, l égalité politique en même temps que le même salaire pour le même travail.
Le gouvernement 'ouvrier et paysan remettra 'entre les mains des travailleurs 1 organisation de la production des transports et de la distribution. Pour cela, il décrétera la socialisation des moyens de production et de transport. Les grandes usines, les mines, les banques, les chemins de fer, les navires des grandes compagnies, les grandes propriétés immobilières cesseront d’appartenir à leurs propriétaires qui seront expropriés sans indemnité. De même,
après l1 expropriation des grands propriétaires terriens, ïe gouvernement ouvrier et paysan remettra gratuitement la terre à ceux qui la travaillent.
Le gouvernement ouvrier et paysan supprimera le chômage, introduira en elTet la journée de sept heures immédiatement. En même temps, 1 alliance économique étroite avec p Union soviétique et une politique systématique d'élévation du pouvoir d'achat et de développement des besoins de îa classe ouvrière, permettra un accroissement de la production, provoquant non seulement la résorption du chômage, mais 1 augmentation du nombre des travailleurs.
En donnant la terre à ceux qui la travaillent, le gouvernement ouvrier et paysan supprimera purement et simplement les dettes hypothécaires des paysans-travailleurs. Développant la consommation des populations urbaines, il rouvrira les marchés perdus pour les produits de la terre. En même temps, il rendra accessible à tous les paysans pauvres l'outillage industrialisé de l'agriculture moderne, il élèvera les campagnes au niveau des villes, les conditions de travail du prolétariat agricole au niveau du prolétariat urbain. Il saura entraîner les millions de paysans-travailleurs à l’édification du socialisme.
Le gouvernement ouvrier et paysan combattra impitoyablement la vie chère. Les prix du loyer, du gaz, de Peau, de l’électricité, des transports et de tous les services publics, seront immédiatement abaissés. De nouveaux prix seront établis proportionnellement aux salaires et aux revenus. Les grands magasins et les gros commerçants seront expropriés, les spéculateurs des villes et des champs réduits à Vimpuissance, Les dettes des petits commerçants aux spéculateurs, usuriers, banquiers, etc,, seront annulées.
L'application du principe : « qui ne travaille pas ne mange pas » libérera le pays des frais d'entretien des fainéants bourgeois. Il en résultera un allégement de tous les prix de revient dont les consommateurs profiteront immédiatement.
Le gouvernement ouvrier et paysan résoudra le problème du logement. En attendant la réalisation d’un vaste plan d’ habitations ouvrières, il installera dès son accession au pouvoir, les travailleurs et la population pauvre des villes dans les palais des riches.
Le gouvernement ouvrier et paysan développera la culture, les sciences, les arts, assurera aux savants, techniciens et artistes la possibilité de mettre leur talent et leur intelligence au service de la collectivité.
Le gouvernement ouvrier et paysan poursuivra une large politique de distractions et fêtes populaires.
Telles seront les premières réalisations du gouvernement ouvrier et paysan.
Mais le gouvernement ouvrier et paysan ne s'arrêtera pas là. Avec l’aide des travailleurs et des paysans, dont il est l’expression, il procédera, et lui seul peut procéder à la réorganisation de l'économie d’après un plan pour construire le socialisme en France.
L’alliance politique et économique étroite que le gouvernement ouvrier et paysan de France conclura avec le gouvernement de TU, R, S. S, constituera une force imbattable qui assurera la défense du pays et fera avancer, à pas de géant, Les travailleurs du monde entier vers leur libération définitive.
En avant sous le drapeau du Front populaire, du pain, de la paix et de la liberté,
En avant contre les 200 familles qui pillent le pays*
Pour une France libre, forte et heureuse que veulent et que feront les communistes !
Français : Votez communiste I
LE PARTI COMMUNISTE
Programme de sauvetage de l'agriculture française.
Introduction*
Uo vent de détresse souffle sur les campagnes de France. La misère envahit les foyers de ceux qui arrosent la terre de leur sueur. Les quelques sous d'économies péniblement amassés ont disparu , le poids des dettes augmente et les huissiers s’abattent sur les villages comme des oiseaux de malheur.
Ruinés par b effondrement des prix agricoles, les paysans en ont assez et ne veulent plus se laisser faire.
lis savent que les princes du vingtième siècle, princes de la banque., de la métallurgie, de l'électricité, des engrais eL des produits chimiques, du charbon et de la grande meunerie tentent d asseoir leur domination sur la ruine de la paysannerie française, tout comme à la veille de 89 les princes, ducs, comtes, marquis, barons et seigneurs s’imaginaient maintenir le servage et continuer à bien vivre au détriment et sur le dos d'une paysannerie taillable et corvéable à merci.
Les paysans qui veulent vivre en travaillant sont décidés à combaLLre cette nouvelle féodalité financière dont l'égoïsme ne le cède en rien à celui de la féodalité d'autrefois.
Les paysans exigent que soient mises en œuvre les mesures indispensables au sauvetage de l'agriculture française*.
Ils exigent qu’aboutissent rapidement deux mesures urgentes :
1° La re valorisât! o n]]de tous les produits agricoles à la production;
2° La réduction et l'aménagement des charges diverses qui accablent le paysan (impôts, hypothèques, dettes agricoles, fermages, etc.).
Comment réaliser rapidement ces deux reformes essentielles réclamées par tous les paysans de France?
Le u Programmétrie sauvetage de l’agriculture française >>, élaboré par le Parti communiste répond à cette question en apportant des solutions précises.
L’immense avantage des revendications et des mesures contenues dans ce programme de défense paysanne,? c'est qu’elles peuvent être réalisées tout de suite, car leur aboutissement n’exige pas un changement de régime, mais simplement l’application d’une véritable politique de défense agricole.
Si le Parti communiste, Mont on dit tant de mal dans les campagnes, dont on déforme la pensée et les*buts politiques, appelle les paysans à l'action sur un tel programme, c'est parce qu'il veut qu'un soulagement immédiat soit apporté à nos populations laborieuses des campagnes, c'est parce qu’il a le* souci de défendre la propriété du paysan-travailleur menacée par les oligarchies financières.
Le Parti communiste estime également qu'il faut mettre en avant ce qui peut unir les paysans* Ces derniers savent*que divisés, ils resteront les éternels sacrifiés. Au contraire, ils ont le sentiment q ne J par la puissance de leur unité, ils pourraient faire respecter leurs droits.
Les revendications économiques contenues dans le .<< Programme de sauvetage de l’agri culture française ajsont de cellesjqui favoriseront cette unité indispensable des travailleurs de la terre, car elles répondent à la fois aux intérêts immédiats et aux désirs de tous les paysans, qu’ils soîentjde gauche ou de droite.
Pour que £la voixjde .la terre se fasse entendre, il faut que les groupements paysans
conjuguent leurs efforts. C’est à réaliser cette union d?uu bout à l’autre du pays qu’entend s’employer le Parti communiste.
Nous sommes persuadés que les paysans de toutes opinions sauront gré au Parti communiste de se placer ainsi résolument à leurs cotés dans le but exclusif de les aider à se défendre et à se sauver de la ruine en épargnant à la France l’humiliation de l'asservissement aux puissances d'argent.
Programme de sauvetage de P agriculture française ,
La terre ne fait plus vivre celui qui la travaille.
Le cultivateur vend aujourd’hui ses produits deux fois ou deux fois et demie les prix de 1914 et il paye cinq ou six fois tout ce qui lui est nécessaire.
Malgré les dures privations qu’il s’impose, le paysan ne parvient pas à éviter l'endettement qui est le commencement de son expropriation.
La revalorisation des produits agricoles à la production est indispensable :
Si Ton veut éviter ïa ruine de l’agriculture française et 1 expropriation de dizaines de milliers de familles paysannes, il importe de mettre rapidement en œuvre les mesures indispensables au sauve La ge de l’agriculture.
Les paysans exigent qu’aboutissent deux mesures urgentes :
P La revalorisation de tous les produits agricoles à la production ;
2° La réduction et l’aménagement des charges diverses qui les accablent (impôts, hypor thèqueSj dettes agricoles, fermages).
La revalorisation du prix du blé :
En raison de l’augmentation du rendement et de la diminution de la consommation du pain, il s’avère que notre production nationale en blé peut, d’une façon générale, dépasser nos besoins actuels.
Que faire dans ces conditions?
En premier lieu, il faut empêcher que les excédents de production provoquent l’effondrement général des cours.
Pour cela, l’Etat a le devoir de garantir aux cultivateurs l’achat de leur récolte à un prix rémunérateur.
11 convient de prendre à cet effet les dispositions ci-après :
a) Faire des avances (prêts) sans intérêt aux producteurs de blé, sur la seule garantie de Inexistence du blé ;
b) Acheter la récolte à un prix rémunérateur au fur et à mesure des besoins et des offres.
Créer un office fonctionnant sous le contrôle de l’Etat — mais dirigé essentiellement par des représentants qualifiés de la paysannerie — qui effectuerait ces opérations d’achat et de vente à un prix déterminé.
Gel office mettrait fin à la spéculation en permettant d’établir un prix du pain en rapport avec le prix du blé. Les grands minotiers et les spéculateurs n’auraient plus la possibilité de voler 20 à 30 francs par quintal au cultivateur.
Les Frais occasionnés par les opérations d’achat et de vente seraient récupérés par une taxe progressive acquittée parles grandes exploitations agricoles qui produisent du blé à un prix de revient inférieur à celui des petites et moyennes exploitations.
La taxe actuelle de 4 francs par quintal serait supprimée pour les récoltants de moins de 300 quintaux. Le producteur aurait, en outre, toute liberté d’échanger son blé contre le pain pour la consommation familiale.
Pour que les excédents de bonnes récoltes ne constituent pas une perle pour l’office un stock de sécurité serait créé en vue de reporteries excédents des bonnes années sur les années déficitaires. Enfin, pour éviter la surproduction permanente, il y a lieu d’envisager la limitation de la production. Les mesures de limitation doivent porter sur les grandes exploitations seulement. Dans la mesure où la production nationale suffit aux besoins les importations étrangères doivent être supprimées*
La revalorisation du bétail sur pied, du lait, des légumes, des betteraves à sucre :
La production en viande de la France est sensiblement la même qu'avant guerre. Mais depuis la crise, la consommation a fortement baissé.
Le relèvement des salaires, la diminution du chômage qui augmenteraient la capacité d achat des masses et la revalorisation des produits du sol qui permettrait aux cultivateurs d’acheter de la viande de boucherie, seraient susceptibles, avec une politique douanière judicieuse, d’accroître considérablement les débouchés.
Encore faudrait-il que la viande vendue 35 sous la livre sur pied ne soit pas revendue 6 francs. C’est pourquoi il faut s’attaquer aux causes du mal :
1° La taxe d Etat à I abatage, les droits d’octroi de la ville de Paris et autres impôts représentant 25 0/0 du prix de la viande, il faut supprimer ces impôts de vie chère ;
2* Les prix de transports pour bestiaux sont à l’indice 9 et 12 par rapport à 1914. Il faut les ramener à findice 4 ;
3" Il est indispensable aussi de réduire les bénéfices des gros intermédiaires (marchands de bestiaux, chevillards, mandataires). Le marché des Halles doit être réorganisé et soustrait aux manigances des spéculateurs*
Pour les légumes, les fruits, etc., prendre, tant en ce qui concerne les impôts, les transports et la spéculation, les mêmes mesures que pour le bétail*
En ce qui concerne le lait, nous assistons à une spéculation éhontée de la part des
trusts.
Sur 1.200.000 litres consommés journellement à Paris et son agglomération 800.000 litres sont fournis par une seule société, 200.000 par une autre. Bien entendu ces deux sociétés s’entendent parfaitement sur le dos du producteur et du consommateur ; par
exemple, lorsque le lait est paye 0 fr, 40 au producteur, il est revendu 1 fr. 20 au consommateur*
Le producteur de betterave subit la même exploitation. Ce sont les grandes sucreries et raffineries qui font la loi.
Si le prix de revient d’un kilo de sucre est d’environ 1 fr. 50, il est revendu 3 francs
parce qu il y a 1 fr. 05 d impôt par kilo et qu’en outre les raffineries prennent une autre part importante.
Nous demandons un contrôle sévère des trusts de lait ainsi que des sucreries et raffineries. Leurs bénéfices annuels, qui sont aujourd’hui de 15 à 20 0/0 du capital engagé, oivent etre ramenés à 6 0/0 maximum. Réduction d’au moins 50 0/0 de l’impôt sur le
Nous demandons, en outre, que des changements soient apportés dans le conlingentemen de la production betteravière, cela en vue de permettre aux petits et moyens cultivateurs d augmenter leur part de production en réduisant la part des grandes exploitations de caractère capitaliste*
Contre les trusts qui rançonnent les paysans.
Pour la diminution des produits achetés par les paysans :
A côté des trusts qui volent les paysans en leur achetant leurs produits, il y a d'autres
trusts qui les volent en leur vendant au prix fort.
C’est le cas des trusts d'engrais, d’électricité, de machines agricoles, etc.
Par exemple, les trusts Kuhhnarm et Saint-Gobain ont réalisé près de 300.000.000 francs
de bénéfices nets en trois années. _ ,
Les sociétés et limes principales d?électricüé ont réalisé plusse 4 milliards de bénéfices en quatre ans, en vendant le courant électrique six fois plus qu'il ne faut.
Le Comité des forges et les usines métallurgiques qui fournissent le fer et l'acier pour les machines agricoles opèrent de meme.
Afin d’imposer une réduction sensible du prix des engrais, du courant électrique, des machines agricoles, il faut limiter d'autorité les bénéfices de ces trusts.
Aujourd’hui, ces bénéfices représentent annuellement t5, 20 et parfois 30 0/0 du capital engagé. Réduisons-les à 6 0/0 maximum en exerçant un contrôle sévère.
Institution d'un moratoire pour les dettes agricoles et les impôts :
Plusieurs années de crise agricole ont mis des dizaines de milliers de cultivateurs dans l'impossibilité de faire face à certaines échéances (remboursement de prêts au crédit agricole, impôts, termes de fermages en retard, etc.).
Nous demandons la suspension de toute vente-saisie et l1 application dos mesures de moratoires en faveur des cultivateurs qui ne peuvent s'acquitter de leurs dettes ou impôts du fait de la mévente de leurs productions (bien entendu, il ne s- agit pas des petites dettes courantes chez l'épicier ou le charron).
Nous demandons la suppression de l'impôt foncier et des droits de mutation pour le paysan travaillant la terre qu’il possède.
Réduction des fermages et réforme du métayage :
Les lois qui ont été votées n’ont pas permis un ajustement du prix des fermages aux conditions actuelles, 11 faut donc reviser automatiquement tous les baux en fixant un plafond de réduction correspondant au niveau des prix des produits agricoles. Par exemple à deux fois ou deux fois et demie le prix d'avant-guerre pour le présent
11 faut imposer le payement par le propriétaire d'une indemnité aux fermiers pour les améliorations apportées dans la propriété.
Nous voulons, pour le métayer, l'établissement de baux de 3, 6, 9, la garantie d’un minimum d'existence au métayer avant tout partage des récoltes, des conditions départagé des récoltes plus favorables au métayer.
Crédits et indemnités de crise :
Tant que la revalorisation des produits agricoles n’aura pas été opérée, des crédits et des indemnités de crise seront mis à la disposition des paysans travailleurs.
Les prêts à court terme, devant permettre d'attendre la vente de la récolte, seront accordés sans intérêt, sans frais, sans hypothèque; lisseront remboursables en totalité lors de la vente des récoltes, seulement si ces dernières sont vendues à un prix rémunérateur. Dans le cas contraire, le remboursement ne sera que partiel.
Des prêts à moyen et à long terme avec intérêt très faible (2 0/0 maximum) seront accordés au paysan travailleur (soit pour construction d'habitation ou pour aménagements à apporter dans l'exploitation paysanne).
Calamités agricoles :
Secours et indemnisation complète et rapide aux victimes de calamités (grêle, inondations, etc.).
Pour les ouvriers agricoles :
La revalorisation des produits du sol, obtenue par les mesures ci-dessus, favorisera grandement l’abouti s semient des revendications des ouvriers agricoles qui sont les suivantes :
Meilleurs salaires, garantie par rétablissement de contrats de travail, réduction de la longueur de la journée de travail, repos hebdomadaire, logements salubres et hygiéniques, meilleure nourriture. Création de fonds de chômage dans les communes rurales avec inscription de tous les chômeurs ruraux Droit aux allocations familiales. Mêmes droits en matière d'assurances sociales aux ouvriers agricoles qu aux ouvriers de l’industrie. Conseils de prud'homie, etc.
Mesures économiques générales tendant à la revalorisation des produits agricoles .
Pour qu’une denrée quelconque se vende à un prix normal, il est indispensable que le marché soit sain, autrement dit que les quantités disponibles offertes par la production ne dépassent pas sensiblement les quantités demandées par la consommation.
Aujourd’hui, tout le monde reconnaît que la cause essentielle du déséquilibre des marchés . agricoles est le fait d’une consommation réduite ou insuffisamment développée par suite des réductions de salaires, du chômage et de la réduction des revenus des classes
moyennes. , ,
La revalorisation des produits du sol, par 1 aménagement de marches agneoies sains, pose donc le problème de Y accroissement de la capacité d’achat de la classe ouvrière et des classes moyennes.
C'est pourquoi les mesures économiques suivantes sont indispensables :
1° Relèvement des salaires, .ouvriers., .au détriment du profit capitaliste (lutte contre les. décrets -lois^ \
2° Réduction du chômage par la réalisation grands travaux d’utilité paysanne ;
3" Réduction de l’écart exorbitant existant entre le prix à la production et ceux à la consommation, par la réduction des impôts indirects, des tarifs de transports et par une lutte efScace contre la spéculation (à .propos du vin, du bétail, etc., nous avons montré dans les chapitres précédents les solutions à prendre) ,
4“ Adoption des mesures tendant — dans le cadre dune consommation développée à obtenir une réglementation sérieuse de la production en limitant, s’il y a lieu, certaines productions, étant bien entendu que les limitations de production ne doivent pas atteindre la masse des petites et moyennes exploitations, mais les grandes exploitations de caractère capitaliste 1
5n Application d'une politique douanière judicieuse. Nous considérons en effet que si la production nationale d'un produit correspond aux besoins, il est anormal d importer de l'étranger des produits analogues.
Grands travaux d'utilité paysanne et aide à la campagne ,
Dans le plan des grands travaux d'utilité ouvrière et paysanne, nous voulons qu'une large place soit réservée à la campagne pour les buts suivants :
a) Achèvement rapide de travaux d'électrification rurale et pour la distribution de T électricité aux habitants des hameaux et écarts au même prix que les bourgs et les ulles ,
h) Réfection des chemins vicinaux et communaux souvent impraticables. Installation de cabines téléphoniques dans les hameaux ;
c) Construction d’écoles dans les villages importants qui en sont dépourvus ;
d) Construction de digues et travaux de protection contre les inondations ;
e) Fourniture aux communes de matériel moderne contre l’incendie ;
/) Service médical à prix réduit pour les ouviicrs et paysans travailleurs ;
g) Construction d’adduction d'eau potable dansées villages privés d’eau :
h) Expérience et mesure de protection contre la grêle* etc,
La réalisation des travaux cï-dessus permettrait d occuper les chômeurs ruraux.
Où prendre l’argent?
Réaliser de grands travaux, combler les vides occasionnés dans le budget pour la suppression ou la réduction de taxes et d’impôts indirects, etc., tout cela exige de largenL
C’est pourquoi nous voulons faire payer les riches :
Il faut faire rendre gorge a ceux qui s’enrichissent de la misère des populations laborieuses des villes et des campagnes. C’est là la condition essentielle à la revalorisation des produits agricoles.
Dans ce but, nous proposons :
1* Un prélèvement sur les grosses fortunes en exemptant de ce prélèvement les fortunes de moins de 500.000 francs ;
2* Un impôt unique et progressif sur le revenu et des mesures sévères contre la fraude fiscale»
Paysans de France, unissez-vous I
Par les solutions d’ensemble qu’il contient, seul un tel programme est susceptible de sauver l’agriculture française, menacée de ruine par le règne des oligarchies industrielles et bancaires. En proposant ce programme immédiatement, le Parti communiste, qui lutte pour l'instauration du gouvernement ouvrier et paysan de France) est dominé par le souci de souîager la misère dont sont victimes les masses paysannes de notre pays.
Son application mettrait fin au chaos et au désordre actuels, elle ferait renaître la prospérité de nos campagnes.
Les revendications qu’il contient correspondent aux intérêts de tous les paysans, qu’ils soient de droite ou de gauche.
Tous les travailleurs de la terre, quelles que soient leurs opinions politiques et religieuses, doivent donc s’unir pour imposer la réalisation de ce programme de sauvetage.
Divisés, ils en seront incapables. Unis dans l’action, ils arracheront sûrement la victoire, Le Parti communiste, qui présente ce programme avec le souci exclusif de sauver l’agriculture française et de défendre la propriété du paysan travailleur menacée par les oligarchies financières, Invite tous les paysans, qu’ils soient de gauche ou de droite, à réaliser leur unité d’action pour qu’enfm puissent vivre en travaillant ceux qui nourrissent l’ humanité tout entière.
Paysans de France, unissez-vous ï ]
LE PARTI COMMUNISTE
Programme de la Région Paris-Villa.
Electeurs Parisiens,
Sauvons Paris !
Nous voulons la Splendeur et la Prospérité de notre Capitale :
Dans les circonstances présentes, les ëleciiona législatives revêtent une importance exceptionnelle.
Les forces de progrès social que représente si bien le Parti Communiste vont se heurter à tout ce que la France compte de réactionnaires haineux et de fascistes se préparant à la guerre civile.
Renouant les traditions glorieuses de la France de 1789 et de 1793, de 1848 et de 1871 le peuple laborieux est en lutte pour le pain, pour la paix et pour la liberté contre les descendants des émigrés de Coblentz, les amis de Cavaignac et de Gallifet.
Et Paris, la grande cité dont la renommée est universelle, comme toujours dans l’histoire, joue un rôle déterminant.
Paris, capitale de la France :
Aucune capitale au monde ne mérite mieux l’appellation de Capitale que Paris, au passé magnifique, dont les rues, les maisons, les monuments attestent qu’il s’est identifié aux grands événements qui ont secoué notre pays.
Toujours, depuis l’antique Lutèce, Paris fut à l’avant-garde êfB] bien souvent, les provinces françaises calquèrent leur attitude sur la sienne.
Paris, berceau de la b rance dont sont partis tous les grands mouvements progressifs, a toujours lutté pour la liberté. Faut-il rappeler Etienne Marcel, le prévôt des marchands, pionnier de la lutte pour l’autonomie communale ; faut-il rappeler le 14 juillet 1789, faut-il rappeler le 10 août 1790; faut-il rappeler la Convention et ses clubs des Jacobins et des Cordeliers; faut-il rappeler, une à une, toutes les lutles menées par la population de Paris pour défendre ses droits et ses libertés?
Ce furent les heures glorieuses de 1830, de 1848 où le peuple lutta pour obtenir le suffrage universel ; les heures dramatiques de décembre 1851 et du coup d’Etat de Napoléon le Petit qui déporta et poursuivit les partisans de la liberté au nombre desquels le grand Victor Hugo. Puis ce fut l’action incessante contre la dictature bonapartiste, qui s’écroula le 4 septembre 1870.
Ce fut enfin Timmorlelle Commune de 1871 qui montra pour la première fois au monde ce que peuvent faire les travailleurs au pouvoir.
C’est parce que Paris a toujours eu ce rôle d’entraîneur, de moteur que le pouvoir central le craint et le jugule.
Pour un régime administratif digne de Paris ;
Depuis les anciens Nantes qui administraient Lutèce, toujours la tutelle de l’Etat s’est exercée sur Paris. Son régime administratif est une chose exceptionnelle.
Actuellement, Paris est régi par un ensemble de dispositions datant de 1871 où les ersaillais les hitlériens français d’aujourd'hui — voulaient à tout prix écraser le peuple e Paris et le maintenir dans les limites étroites d’un statut.
Bien que Paris soit le centre politique, économique et culturel de la France, Paris vit
encore administrativement selon les règles édictées par une Assemblée nationale dont le
souci était de « rétablir l’ordre », « l’ordre moral ».
GerLcs le statut ne devait être que provisoire. Mais Paris attend encore le régime administratif que nécessite son Importance, sa situation et sa réputation.
En particulier, il est nécessaire de changer radicalement le système électif en vigueur a Paris, qui permet au Paris de la grande Révolution d’être géré par une majorité réactionnaire, ennemie du peuple, et d’instituer la représentation proportionnelle.
Le Parti Communiste demande donc la réforme du système et la suppression du régime d'exception appliqué à Paris, qui est la seule grande ville au monde à ne pouvoir s’admi nistrer librement,
Paris, la plus grande ville industrielle de France :
Paris, la plus grande ville et le port le plus important de France, est plus peuplée que certains Etats. Elle compte 2.891.020 habitants, c’est-à-dire la quatorzième partie de la population lotale de notre pays. Ses richesses artistiques, ses musées, ses beaux monuments, ses souvenirs historiques en font un véritable centre d’attraction.
Son activité économique est dans tous les domaines d’une grande importance. Centre des grandes entreprises industrielles et financières, elle est le point vers lequel convergent
les réseaux des voies ferroviaires et fluviales.
Sou budget est au moins égal à celui de la Belgique. En 1935, il a été arrêté en recettes
et dépenses à 4.479,200.236 francs.
Les services de Paris, transports, approvisionnements, eaux, assainissement, hygiène, assistance, éclairage, enseignement, constituent une immense entreprise.
Le personnel de la ville se compose d'environ 50,000 agents. En outre, on compte 27.000 employés des transports à la S. T. G. R. P., 4^609 à la G, P. D. E., J 0.155 à la Société du Gaz, 11,395 au métro.
Avec ses immenses services publics, ses grands magasins, ses vastes usines groupant des centaines de milliers dVuvriers et Remployés, Paris est la ville où la vie économique est d'une intensité extraordinaire,.
Aujourd'hui, Paris, capitale de la France, ou siègent le Gouvernement, les Ministères, l’Etat Major, où. se trouvent F Université,, tes hautes .Ecoles, est la ville industrielle k plus importante de moire pays.
La gestion des grands services? et, en particulier, ceux du gaz et de 1 électricité, construction d'habitations, est soumise, par la majorité réactionnaire et fasciste du Conseil municipal de Paris i à des sociétés qui rançonnent la population et pillent les deniers publics. Leurs bilans, pour la plupart truqués, révèlent de monstrueux bénéfices. La Compagnie parisienne de distribution d'électricité avoue^ de 1929 à 19d3r pour cinq années, 267 millions de bénéfices.
Pendant ce temps-là, le chômage augmente, le fonctionnaire est diminué, le consommateur et 1 Usager sont lésés, les petits commerçants écrasés par les taxes et impôts.
A F Hôtel de Ville, nos élus se sont dressés avec énergie contre une telle situation. Paris le cœur, de la France, doit être libre et ne pas subir la contrainte des gouvernements qui se succèdent, I! veut prendre en mains, lui-même, la gestion de ses grands services et faire disparaître la poignée d’usiniers qui saignent la collectivité parisienne.
Paris est écrasé d'impôts ;
Les ouvriers, les employés, les fonctionnaires, les travailleurs des services publics de Paris payent un tribut important à l’Etat.
Le petit commeroe, l'artisanat s’étioient, durement touchés par la crise et enserrés dans un collier de charges fiscales, sans cesse plus lourd. Les professions libérales sont egalement atteintes d'une manière importante.
Paris supporte à lut seul 29,8 0/0 de l'ensemble des impôts directs, 23,8 0/0 de 1 ensemble des impôts indirects perçus dans le pays.
En 1934, la seule Ville de Paris a payé 895,000.000 francs au titre de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, près de 300 . 000 . 000 au titre de l'impôt sur les traitements et salaires, près de 800 millions au titre de l'impôt général sur le revenu. Et Ton pourrait citer d’autres chiffres tout autant démonstratifs.*,
La fiscalité étouffe Paris. * . qui meurt lentement.
Mais il en est ainsi parce que Lun ne demande pas aux puissances d'argent l'effort indispensable.
Les grandes banques, si nombreuses à Paris, les compagnies d'assurances qui élèvent leurs luxueuses succursales dans les rues de la capitale sont loin de payer ce qu’elles devraient payer. Et pourtant leurs richesses sont immenses. C’est ainsi que le Comptoir national d'escompte a réalisé 44. 213 .301 francs de bénéfices en 1935 (réserves s'élevant à 441 millions 698.338 francs), le Crédit Lyonnais 82.961.523 francs, avec des réserves* atteignant 800 millions. Dix-huit compagnies d'assurances, parmi lesquelles l'Urbain© et la Seine, le Soleil, l’Abeille, etc., ont encaissé, en 1929, 2 milliards 325 millions de primes et réalisé 60 millions de bénéfices.
On sait aussi avec quelle facilité les sociétés anonymes, les puissants, les riches font passer leur argent à l'étranger pour éviter l’imposition.
Et puis Paris, non seulement est écrasé par les impôts d'Etat, mais il doit subvenir également à son propre budget municipal, qui dépasse 4 milliards de francs prélevés presque uniquement sur le dos des travailleurs et des petits commerçants.
C'est aux riches de payer :
Dans leurs interventions à la tribune de l'Hôtel de Ville, André Marty, Gaston Auguet et Vital Gayman ont montré comment il était possible d’en sortir, comment il était possible de diminuer les charges fiscales des petites gens en faisant payer les compagnies d'assurances et la propriété mobilière.
Il s'agissait de six propositions immédiatement applicables, dans le cadre des lois existantes, aux gros revenus, aux grosses successions ; Taxe additionnelle aux droits successoraux, pour les successions supérieures à 250,000 francs; transformation de la taxe sur les locaux industriels et commerciaux en taxe progressive, frappant plus particulièrement le gros commerce et permettant de dégrever les petits commerçants trop accablés; taxe additionnelle à l’impôt sur les revenus supérieurs à 100.000 francs; taxe sur la valeur en capital des, propriétés bâties et non bâties; taxe sur le revenu net des propriétés bâties; taxe additionnelle à la taxe d'Etat sur les compagnies d’assurances,
La majorité réactionnaire au Conseil municipal a préféré voler des centimes additionnels qui aggraveront encore la misère des travailleurs et des petits commerçants.
Il est grand temps de réformer les finances locales et d'établir comme l'a réclamé latraction communiste à F Hôtel de Ville, un impôt simple, démocratique, facile à calculer et frappant progressivement la fortune avec une large exonération à la base,
Paris, capitale des lettres, des sciences et des arts :
Malgré les grands hommes de province qui ont honoré la France, on peut dire que les lettres françaises, les sciences et les arts français sont essentiellement les lettres, les sciences et les arts de Paris. Paris présente un ensemble, inégalé dans le monde, de grandes écoles, d instituts scientifiques, de bibliothèques* de musées.
Mais les deux cents familles, qui pillent et saccagent les richesses de notre pays, sesoucient peu de ce magnifique patrimoine de culture. Ils ont fait mener par les Gouvernements à leur discrétion une politique d'obscurantisme, de lutte contre la culture qui n'ea épargne aucun côté.
L école primaire est la plus durement atteinte. Alors qu'il est Impossible de parler d'un
enseignement sérieux dans mie classe de plus de 30 à 35 élèves, les deux tiers des petits Parisiens sont dans des classes de plus de 40 élèves. Tout est mis en œuvre pour décourager les parents ■ classes surchargées, locaux étroits, manque d’hygiène, pratiquement arrêt des constructions scolaires; le budget de 1936 réduit de plus de 10 0/0 les crédits affectés aux bibliothèques scolaires, de près de 50 0/0 les subvention* accordées aux caisses des écoles.
Le mépris de l’instruction publique doui font preuve les gouvernants se traduit par des brimades à l’égard des instituteurs contre qui luttent les ennemis de l’école laïque, ceux qui veulent faire de l’école primaire l’antichambre de la caserne. Les instituteurs de la Seine ont été les plus durement touchés par les décrets-lois, et les ménages d’instituteurs ont vu leur
budget diminué de 25 à 40 0/0. _
La hache des décrets-lois atteint l'enseignement primaire supérieur, jusqu ici, par excellence, l’enseignement des classes moyennes dont les enfants ne pouvaient pour des raisons pécuniaires entreprendre les Longues et coûteuses études secondaires. Les crédits pour l'enseignement professionnel sont diminués de 250/0 en deux ans A une époque où tant de jeunes n’ont pas de métier.
Renseignement secondaire n’est pas épargné : manque de locaux, classes surchargées, réductions dues aux décrets-lois, tout est fait pour faciliter la besogne aux ennemis de la laïcité*
Parie doit rester la capitale mondiale do la culture :
Quant à VUnîversitê de Paris, une des plus anciennes universités du monde, dont les cours sont suivis par des dizaines de milliers d'étudiants, dont la réputation universelle amène à Paris près de dix mille étudiants étrangers, c'est une des hontes de notre époque que le traitement quTon lui a fait subir. Grandes écoles, Muséum, facultés, Observatoire, Collège de France sont soumis aux pires restrictions : suppressions de chaires, laboratoires fermés- Le s crédits pour la recherche scientifique sont ramenés de 10.774*000 francs en 103-1 fi 8.5Q0.0OD francs eu 1035. C'est maintenant pour les jeunes savants français une chose de plus en plus difficile de publier leurs travaux, souvent si remarquables, faute de crédits, d’obtenir une situation qui, les libérant de Pin quiétude du lendemain, leur permettra de se livrer entièrement à leurs recherches- Les jeunes médecins ne peu vent s'installer, alors que tant de maladies, faute d’être reconnues à temps, évoluent gravement à Paris. Les jeunes ingénieurs ne peuvent trouver de place dans les usines qui ferment; 80 0/0 de jeunes architectes chôment, qui pourraient utilement mettre leurs connaissances au service de 1 aménagement. de notre grande capitale où il y a tant à faire.
11 est grand temps de mettre fin à la situation tragique des sciences, des lettres et des arts à Paris. L'Etat doit maintenir à Paris sa réputation de capitale mondiale de la euftune*
En faisant payer les puissances financières qui doivent leur richesse aux recherches et aux inventions de nombreux savants français, il sera possible de mettre fin à cette politique de dévalorisation intellectuelle de Paris et de favoriser les progrès de la science mise au service du peuple,
La santé de Paris :
Les statistiques concernant la mortalité générale, la mortalité par suite des maladies à caractère social, telles que ta tuberculose, etc., ont posé devant l’opinion et les pouvoirs publics un gros problème ■ la défense de la saute publique.
Après le dur et souvent insalubre travail de résine, de l'atelier, du bureau, du magasin, le Parisien rentre dans son logement sans air, sans soleil, où les miasmes morbides se perpétuent et se propagent. Dans nombre de rues des 3e, 4\ ,5e, 10e, 11e, 12e, 13% 14% 15% 18e et 20° arrondissements, des oen laines de maisons sont littéralement € entassées », séparées seulement par des petites courettes sales et tristes..
Paris manque d'air, Paris manque d’espace libre, de jardins publics. (N 'est-ce pas odieux
de voir des quartiers comme celui de Plaisance — 80.000 habitants — n'ayant pas encore de squares?)1
Sur 1.253 décès en moyenne tous les dix jours, 2Ô5 le sont de suites de maladies inflammatoires de l'appareil respira toi re, 160 proviennent de ta tuberculose et II 2 sont causés par le cancer,
Paris n’a pas, ou si peu, de crèches, de jardins d'enfants. Ses écoles sont, pour la plupart, de vieilles bâtisses.
Nombreuses encore sont celles qui ne sont pas pourvues du chauffage central. Parts manque, pour ses enfants et ses jeunes gens, de terrains de jeux, de sport, de piscines, de stades.
C'est ainsi que Paris ne possède que six piscines municipales (Ledru-Rollin, Rutte-aux- Gailles, Blomet, Amiraux, Hébert et Bouvet), que deux stades municipaux seulement (Vélodrome municipal et Stade Pershing).
Gomment s'étonner, dans ces conditions, que ta jeunesse parisienne ne soit pas vigoureuse et aussi forte qu'elle devrait l'être?
Pour défendre la santé de Paris :
Le service de dépistage des maladies existe à l'état embryonnaire.
Le nombre des hôpitaux est insuffisant, les rapporte officiels avouent eux-mêmes te nécessité d'installer parfois jusqu'à 1.500 lits supplémentaires — tes brancards ■— dans tes hôpitaux cependant déjà surchargés,
L organisation de la chirurgie d'urgence est quasi inexistante comme L'a démontré avec force Léon Mauvais, au nom de notre parti, à la tribune du Conseil municipal.
Paris manque de sauatoria et de préventoria et souventes fois des matedjes deviennent tuberculeux du fait qu Us n’ont pu être envoyés assez tôt dans les préventoria ek a sana ».
Un projet de loi de M Justin Godart prévoyait, dans tous ses détails, P organisation de te défense de la santé publique depuis la protection des enfants du premier âge jusqu'à la lutte organisée contre tes fléaux sociaux, tels que la tuberculose* cancer, syphilis, etc,r par le dépistage méthodiquement organisé dans chaque commune à partir de l'école. Ge projet de loi déposé, étudié, rapporté, dort dans les cartons du Parlement depuis quatre ans. On prétexte, pour en ajourner le vote, le manque de crédits, alors qu'on dépense des centaines de millions pour tes œuvres de mort.
il faut le faire aboutir. Notre parti et ses élus ne ménageront pas leurs efforts pour la sauvegarde des millions d'habitants de Paris.
Nous connaissons et saluons 1e dévouement sans limite dont fait preuve le corps médical parisien et le personnel des hôpitaux de Paris. Il mériterait non se ni émeut des conditions de rémunération bien meilleures, mais aussi et surtout le matériel moderne et suffisant indispensable. Enfin, notre parLi estime, surtout, dans la période présente, qu’il convient d'être moins exigeant envers les travailleurs hospitalisés qui sont trop souvent l'objet de tracasseries.
Peuple de Paris !
Voilà ce que tes ennemis, tes descendants des émigrés de Goblentz et des Versaillâis, alliés au roi de Prusse contre la France, ont fait de ta Capitale.
Paris, le cœur, le cerveau de noire beau pays de France, Paris, la Ville-Lumière, que tu chéris comme ton bien, est devenu la proie des topazes, des requins de la finance internationale, du haut négoce et de la grande industrie.
Ces gens qui soudoient les ligues de guerre civile pour tenter de te ravir ta liberté, ont mis au pillage ta Capitale, ils y ont semé la misère, ils la conduisent à la ruine. Toi, dont l'histoire est si belle !
Toi, qui as tant fait pour la civilisation et le bonheur des hommes !
Nous t appelons à sauver ton bien. Ion Paris que tu aimes. Oui! Unis4oiI Viens à nous!
Pour sauver Paris et l'arracher aux mains des 200 familles!
Unis-toi pour rénover ta Capitale!
Ur.is-toi pour lui redonner vie, pour qu’elle connaisse à nouveau le bien-être et la pros-
^^Unis-toi pour qu’elle retrouve son éclat d’autrefois, et que son immortelle splendeur rejaillisse sur tout Tu ni vers.
C’est toi, Peuple de Paris, qui feras de ta Capitale le flambeau de 1 Humanité nouvelle, celle à laquelle Lu aspires, celle où l’homme à l'abri des soucis du lendemain, certain de sa liberté et de la paix pourra vivre dans le bonheur, l'amour et la joie.
Le 26 avril, tu voteras pour un Paris fort, libre et heureux.
Tu voLeras communiste!
Les Députés communistes de Paris s'uniront à leurs camarades Conseillers municipaux que tu as élus en mai 1935 el, en contact direct ci permanent avec loi, ils mèneront l'action, que seuls ils sont capables de mener à bien, pour ranimer l’activité économique de la Capitale, et lutter effectivement contre le chômage, pour en faire le plus grand centre de tourisme du monde, que permettent ses beautés et ses richesses uniques et toute sa gloire passée. Ils porteront un intérêt particulier à P Exposition de 1937, pour que sa préparation comme sa durée soient utilisées pour le développement du commerce, du travail parisien et du tourisme.
Ils s’attaqueront aux puissances financières, aux potentats du commerce et de 1 industrie, aux compagnies concessionnaires, qui écrasent Paris et le ruinent*
Ils pratiqueront une politique sociale, d’assistance, d'hygiène, de salubrité conforme à tes besoins»
Ils s’attacheront au développement physique de la jeunesse, à la protection de 1 enfance, et la défense efficace de la famille contre la maladie.
Us mèneront une guerre sans merci contre les taudis et ils garantiront un emploi judicieux des deniers publics pour la construction de véritables habitations à bon marché accessibles aux travailleurs de toutes conditions sociales.
Voilà ce que les communistes veulent et feront de la grande Ville- Lumière 1
Peuple de Paris 1 Le 26 avril, tu as la parole 1
Parle haut et clair.
Et ensemble, nous ferons de notre Paris le phare étincelant qui rayonnera sur le monde ■entier et appellera les hommes à libérer l’Humanité de ses chaînes.
Nous sauverons Paris !
SKTTTV ;v,;, W* ¥î ■**
Circonscription de BELLEY.
M. Aimé QU INSON
(Groupe socialiste.)
Elu pour la iro fois le 3 mai 1936.
.(Voir le programme du parti socialiste S. F. U O., p» 3.)
Citoyens,
Mes amis se sont émus des calomnies répandues sur ma personne par les hommes de main des candidats chancelants qui, dans quelques jours, seront battus. Personne face à moi dans mes réunions, mais on fait un travail de sape qui déshonore ses auteurs et que, comme mon ami le docteur Temporal, en 1932, je dédaigne du haut de ma conscience. Je ne dirai rien de plus à ce sujet.
Ils se trompent les politicards, car le peuple en a assez : il veut des hommes propres, une politique nette et propre et les maquignons, trop nombreux au Parlement, seront chassés, car depuis quatre ans on se moque de nous»
On a appauvri Ta gri culture de plus en plus, on la couvre de papiers, on T agace avec des lois incohérentes et si elle vend ses produits au coefficient 2 ou 3 elle achète au coefficient 8 ou 9.
Les ouvriers attendent vainement du travail ou touchent des salaires de famine dont nous devrions rougir.
On a demandé des sacrifices aux petits fonctionnaires, cheminots, retraités et un colonel est passé de 37.142 francs de retraite à 49.553 francs.
On a infligé la honte à notre pays de faire encore appel aux sacrifices des anciens
combattants qui ont déjà tant donné alors que les impôts sur les bénéfices ne sont pas encore rentrés.
Les commerçants et les artisans travaillent comme des mercenaires pour vivre face à des impôts nombreux et des frais généraux qui restent les mêmes alors que la clientèle
diminue, A
Eu France, pays le plus riche et le mieux équilibré, tout le monde devrait etre
heureux en travaillant. Nous devons l’exiger des nouveaux seigneurs qui ont drainé la fortune du pays pendant et après la guerre par un Gouvernement de Front populaire qui n’aura pas Te droit d’échouer.
Ce que je pense :
De ia propreté, — Une enquête devra être faite sur l'origine de la fortune des hommes politiques.
Des députes payés lorsqu'ils travaillent.
Interdiction formelle défaire autre chose que son métier d élu.
Dissolution de toutes les ligues.
Des sacrifiées. — Je ne veux pas quTon touche aux petits et jamais aux anciens combattants. Que les profiteurs de la guerre commencent.
Des économies, — Dans les hauts fonctionnaires et dans les hauts grades de 1 armée qui encombrent h administration civile et militaire. Ils sont trop nombreux et trop payés. Aucun cumul.
Ce que je ferai î
Pour notre agriculture. — Fixation des droits sur les vins à la valeur et non au litre par une taxe de 10 0/0. Taxe unique de 3 francs par litre d’eau-de-vîe an-dessus de 20 litres à la distillation et commerce libre de ce produit. Participation de notre région pour les achats en vin, marc et bétail faits par l'intendance. Suppression de l'importation des gruyères et des bois. Réunion des cultivateurs par canton pour étude d autres problèmes (mutuelles, coopératives, etc,). Projet de grands travaux pour nos chemins communaux.
Pour nos ouvriers, — - Plan de grands travaux immédiats. Pour nos ouvriers de 1 enay f Saint-Rambert, Lagnieu, Villebois, Virieu et autres ; marché des fournitures en tissus, produits manufacturés, pierres de batiment, etc,, réservé exclusivement à Ta 1H rance dans ses colonies qui achètent 4 milliards par an à 1 Angleterre alors que la h rance entretient une armée nombreuse, coûteuse et inutile. Barrage contre toute importation japonaise où sont pratiqués des salaires d’esclaves. Réunion des ouvriers dans leur centre et collaboration permanente avec eux.
Pour nos petits commerçants, — Un seul impôt basé sur le bénéfice reel et impôts spéciaux pour succursales multiples avec interdiction d installations nouvelles. Révision de la loi de coordination du rail et de la route faite contre les petits transporteurs. Je travaillerai avec vous dans vos réunions corporatives.
Pour nos artisans. — Ouvriers eux- memes, ils doivent être considérés comme tels. Je leur adresserai un appel pour travailler ensemble.
Pour nos cheminots, petits fonctionnaires et retraités, — Une vie digne de leur emploi. Ils doivent eux aussi gagner leur vie en travaillant et qu’on cesse de les attaquer et de les calomnier. Ce sont des travailleurs comme les autres ; je les défendrai. Majs plus d'abus, plus de faveurs, plus de places aux incapables bien nés et plus de cumuls scandaleux. Souvent je me mêlerai à eux pour travailler en commun pour le bien de tous.
Pour nos familles, — L’égalité entre tous les enfants de France,
Pour tous, — La suppression du commerce et de la fabrication privée des armes et munitions* Plus de profiteurs de guerre, cause de guerre. De la guerré ? Nous n en voulons plus.
Pour tôusies travailleurs, je monterai à la tribune du Parlement, J -y monterai plein de courage et d'ardeur et personne ne m 'arrêtera en chemin.
Allez tous d'un bon courage aux urnes : nous allons vers des temps meilleurs*
Il nous suffit de îe vouloir. Faites v-otre devoir; je ferai le mien.
Aimé QUINSON,
lr* circonscription de BOURG.
H, ÀmimisE DUPONT
(Groupe de l’Altianre des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la Jre fois le 3 mai 1936,
Citoyens,
L'élection au Sénat de noire ancien député, M* Tony Révillon, ayant laissé vacant le siège législatif de la première circonscription de Bourg, un très grand nombre d'ami s. représentant les nuances les plus diverses de l'opinion et du parti républicain m'ont sollicité de la façon la plus pressante de poser ma candidature.
Né en 18S0, à Viriat, j'ai reçu les leçons d'un instituteur public qui m'a inculqué, avec sa foi républicaine et démocratique, l'amour de la Patrie, du régime et des institutions. Mobilise le 2 août 1914, j’ai été aux armées jusqu a la du des hostilités*
Installe à Bourg depuis 1995, j'ai dirigé une exploitation commerciale qui touche toutes les branches de l’activité économique et m’a mis en contact étroit avec un très grand nombre de nos concitoyens de la ville de Bourg et de l'arrondissement*
Appelé il y a douze ans au sein du conseil municipal, j'ai été désigné en 1959 comme adjoint au maire par mes collègues qui* à l'unanimité en 1935, m'ont désigné pour occuper la première magistrature de notre cité de Bourg*
J ai eu également I honneur de bénéficier de la sympathie de mes collègues, les maires de 1 Ain, qui, à l'automne dernier, m'ont élu président de l’Association des maires du département*
Je me présente à vos suffrages sous l’étiquette parfaitement claire de républicain radical*
C est dire, que, fidèle à l'esprit des fondateurs de la République, les Waldeck- Rousseau, les Jules ferry, les Paul Rert, les Edgard Quinet, j'entends faire prévaloir, au sein de notre démocratie, les idées de justice sociale, d'égalité, de libéralisme et d’esprit national dont ils furent les grands animateurs et les hardis défenseurs.
Républicain laïque, je me déclare partisan convaincu de l’école publique,, respectueuse de 1 opinion des parents et de la liberté de conscience, mais fermement attachée à la neutralité de 1 Etat en matière confessionnelle*
Républicain social, j’estime que rien ne saurait être épargné pour permettre aux classes laborieuses d’obtenir un niveau de vie plus large et mieux adapté aux difficiles conditions de la vie actuelle.
Républicain réformiste, je ferai en sorte que, sans pression extérieure, quelle qu'elle soit, les institutions démocratiques soient amendées, et améliorées dans leur fonctionnement.
Républicain national, et héritier de la grande tradition jacobine, je ne cesserai d’être aux cotés de ceux qui portent haut et droit le drapeau aux trois couleurs et sous lequel t. 300.000 des nôtres combattirent de 1914 à 1918 et glorieusement moururent.
Indépendant, enfin, parce que je n’ai accepté d’aucun parti une investiture quelconque, parce que j’ai l'intention formelle de n’adhérer à aucun groupe politique susceptible d’aliéner la liberté de mes votes ou de me contraindre, par discipline, à agir contre la volonté ou les intérêts des électeurs, qui seuls constituent la souveraineté nationale.
En vain, mes adversaires, qu’ils soient radical-socialiste comme ML Bonnet, ou S. F, I. O. comme M* Châtaignier, ou communiste comme M, Laudet, s’entendent-ils pour faire de moi un républicain réactionnaire et de droite, mon programme est de gauche et les socialistes eux-mêmes, à Druillat et à Pont-d’Ain, ont été forcés de le reconnaître.
Les électeurs de bonne foi, sur ce premier point, me jugeront ! Il sauront aussi apprécier, comme il convient, la candidature qui, dans celte première circonscription de Bourg, oppose à la loyauté de ma personne et à mon programme, le maximum d'équivoque,
Le député devant être au lendemain de l'élection l’homme de tous, je ne serai jamais l’homme d’un parti, ni l’homme d’une politique. Mais au-dessus des partis et par delà la politique, je me ferai* au lendemain des élections, un devoir de défendre les intérêts de tous mes électeurs de la circonscription, à quelque nuance de l'opinion qu’ils appartiennent : agriculteurs des communes rurales, commerçants de Bourg et de la circonscription* fonctionnaires de l'Etat, du département et des communes, ouvriers, artisans ou représentants des professions libérales.
À la lutte des classes, qui est an programme des socialistes et des communistes, à la politique des blocs, j’oppose celle, infiniment plus démocratique et plus sage : la politique de la collaboration dans la défense commune de tous les intérêts de tous les républicains sincères.
L’heure n’est plus de faire de la politique et de se livrer à des jeux dont le pays qui souffre sent l’inanité et la malfaisance.
Trop longtemps, les questions économiques ont été reléguées à T arrière-plan . . . nous n’avons plus de temps à perdre en bavardages, ou en combinaisons politiciennes* l'électeur est tas des manoeuvres savantes de couloirs et de groupes qui aboutissent à la chute régulière des Ministères.
Il veut le redressement de la situation financière, l'amélioration de la vie et de l’activité économique, le maintien de la paix intérieure et extérieure avant tout 1
Des nouveaux élus qu’il enverra au Parlement, il exige qu’ils soient ou sc comportent en administrateurs, et que, ménagers des intérêts publics dont ils ont la charge, ses représentants s'acquittent loyalement du mandai pour lequel ils auront été envoyés siéger à Paris.
Agriculteurs I
A vous qui formez un total important du corps électoral dans la lrw circonscription de Bourg et dont tant d’entre vous sont mes amis, je puis vous donner l'assurance que vous ne compterez pas en vain sur moi*
Nul ne connaît davantage vos besoins et vos intérêts... Fils de cette terre bressane je n’épargnerai rien pour que soit soutenue, mieux qu’elle ne le fut au cours de la dernière législature, la production agricole.
Aux revendications essentielles des terriens, à savoir : la revalorisation des prix des produits et denrées agricoles, la liberté du marché du blé, la liberté de mouture pour 1’ usage personnel, la défense douanière des produits du sol français par une sage et prudente politique de contingentement, l’organisation de la profession et de la corporation agricole, l’instruction professionnelle, je donnerai toute mon attention, mon appui et mes votes.
\ otre interet exige qu on mette fin à la politique des tracasseries administrative a, des restrictions apportées ,à votre liberté et des taxes multiples sous lesquelles vous succombez.
Vous réclamez à bon droit un aménagement des prix excessifs des engrais, un abaissement sensible sur le prix des transports des denrées agricoles et sur les tarifs de l’électricité que rendra possible un contrôle sévère de l’Etat sur les puissants trusts et sur les consortiums agricoles.
Sur tous ces divers points et chaque fois que votre intérêt sera en jeu, vous pouvez compter sur moi pour défendre votre cause devant le Parlement et empêcher que vous ne soyez, comme vous ne Favez été trop souvent, sacrifiés. (
Commerçants I
\os intérêts sont solidaires étroitement de ceux du monde agricole et ouvrier ; toutes les améliorations qui pourraient être apportées dans ce double domaine profiteraient nécessairement à votre corporation. Je n ignore pas les charges excessives sous lesquelles le petit et moyen commerce succombent.
Je vous promets mon concours pour que dans toute la mesure du possible, les détaxes auxquelles vous aspirez, soient réalisées au cours de la prochaine législature, et qu’ainsi soit ranimée 1 activité commerciale indispensable au renouveau économique.
Ouvriers !
A ou s avez droit au travail, ainsi qu’au salaire vital et familial qui vous permette de vivre et de faire vivre votre femme et vos enfants.
Je mettrai tout en œuvre pour obtenir la réduction du chômage et pour assurer à la fois, par le .moyen des grands travaux publics et par une aide efficace apportée aux sanstravail, votre existence et celle des vôtres.
Dans le même esprit, je défendrai la cause artisanale et la législation de l'apprentissage. * *
Patron moi-même, ayant toujours libéralement traité mes employés et ouvriers, je m inspirerai au Parlement et dans la vie publique de la conduite que, pour mes affaires personnelles, j’ai toujours tenue à Bourg, de façon à donner aux travailleurs le salaire digne de leurs efforts et adapté aux conditions de vie actuelle.
Fonctionnaires !
J’ai dit au cours de ma campagne électorale ma position à l’égard des décrets-lois qui ont durement touché les plus petits d’entre-voos. . . Je demanderai leur abrogation.
Les fonctionnaires, comme les autres Français, ont droit à la justice et à un traitementéquitable.
Je suis prêt ù défendre votre cause et vos intérêts matériels, à la condition toutefois, que vous restiez dans votre rôle et assuriez avec discipline et impartialité les intérêts de la collectivité et de l’Etat auxquels vous êtes préposés.
fi
Anciens combattants et victimes de la guerre !
J’ai été Pu n des vôtres ! Vous comprendrez la particulière attention que je donnerai à vos revendications. Adversaire des decrets-lois, qui ont touche au statut matériel qui vous avait été consenti, j’en demanderai le rétablissement.
Chaque fois que vos intérêts matériels et moraux seront en cause, vous pourrez être assurés de mon appui intégral.
Chefs de familles nombreuses [
Je connais les charges qui pèsent sur vos foyers. Je défendrai en conséquence chaleureusement toutes les mesures sociales qui amélioreront le statut de la famille française, allégeront ses charges et adouciront vos conditions d'existence,
A toute proposition de loi comportant des avantages pour la famille, je donnerai mon adhésion.
Je demanderai spécialement à la prochaine Chambre, en ce qui concerne les allocations pour charges de famille, une adaptation du taux de celle-ci avec celles dont bénéficient les fonctionnaires chargés de famille.
Electeurs l
Il faut une réforme de l’Etat, trop longtemps différée ; une modification s'impose au régime électoral actuel, une diminution du nombre des députés est souhaitable, mais en attendant, je me déclare favorable à un changement radical des méthodes de travail parlementaire, et spécialement a l'obligation pour les élus, d'assister aux séances du Parlement et de voter personnellement et librement, au lieu d’être soumis à la discipline du vote par groupes.
Aux heures graves que nous vivons, le pays a besoin de gens raisonnables, bien décidés à faire, avant leurs affaires personnelles ou celles de leurs partis, les affaires du pays.
Il faut défendre la paix extérieure menacée par l1 Allemagne hitlérienne.
Il faut assurer la stabilité du franc, victime de la spéculation internationale et de nos dissensions intérieures, l'équilibre du budget, par le réajustement rigoureux des dépenses aux recettes, la remise en marche de P économie nationale détraquée.
Il faut assurer dans la légalité le jeu régulier des institutions républicaines et constitutionnelles.
Ce n’est point en faisant le lit des extrémistes révolutionnaires S. F. I. 0, ou communistes qui préparent la révolution, qu’on y parviendra.
Ce n'est point davantage en confiant notre sort à des représentants du Parti radical valoisien qui, deux fois en dix ans, en 1926 et en 1934, conduisirent le pays au bord de "abîme et n'échappèrent à leurs lourdes responsabilités qu’en se jetant dans les bras de l’Union nationale.
Aux ouvriers de la division politique, qui parlent de Rassemblement populaire sous les couleurs conjuguées du drapeau tricolore et du drapeau rouge, j’oppose la concentration sous les plis du drapeau national — celui de Valmy, de la Marne et de Verdun — de tous les bous Français appartenant à toutes les nuances des Partis républicains décidés à travailler dans un accord mutuel à la défense de tous les intérêts de la contrée, du département, et du pays.
Ainsi, mais ainsi seulement, sera réalisé le triple objectif du pays :
Du pain, du travail et la liberté.
C'est sur cette union, sur ce programme, sur mon nom qu'on se battra î Je connais depuis trop longtemps les électeurs de la première circonscription : mes concitoyens de Bourg et ceux des campagnes, pour ne pas attendre avec sérénité leur verdict électoral 3
Vive la première circonscription de Bourg !
Vive la France î Vive la République \
Alphonse DUPONT Maire de Bourg.
Président de l'Association des Maires de VAin,
Candidat républicain -radical indépendant*
2e Circonscription de BOURG*
M. Prosper BLANC
(Groupe de VÀlliance des Républicains de gauebe et des Radicaux indépendants.)
Elu pour la J1* fois le 29 avril 1928, - — - Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
De 1928 à 1936, j'ai eu l’honneur de vous représenter au Parlement. Je crois avoir rempli convenablement mon mandat. Les marques nombreuses de sympathie que je reçois, et qui me sont très précieuses, m’en sont un sûr garant.
Aussi je fais appel à nouveau vos libres suffrages.
Vous me connaissez r Républicain de coeur et de raison, je suis franchement pour le parti de l'ordre et pour la réforme de l’Etat. J'estime que nous devons avoir un gouvernement fort, protégé contre les passions démagogiques et contrôlé par les assemblées représentant la souveraineté populaire.
Vous le savez : le travail parlementaire de la législature qui prend fin n’a pas donné de bons résultats. Avec des crises aigues, un peu dans tous les domaines, [il y a eu notamment trop de changements ministériels. On a fait une trop large place aux questions politiques pour reléguer à l'arrière-plan les questions économiques qui devraient occuper le premier rang dans les préoccupations du législateur. *
En [ce moment, devant la menace allemande, il faut une confiance collective, une union solide dans une meme solidarité de tous les citoyens libres qui veulent rester libres.
Au contact de cette crise redoutable, nous voulons la paix. Il nous faut la paix dans la sécurité et dans la dignité.
Il nous faut un gouvernement d'autorité et de stabilité, un pouvoir judiciaire indépendant qui rende une justice impartiale et égale pour tous, ainsi qu’une administration disciplinée, apte à bien servir P Etat et les intérêts du public.
Dans le domaine financier, je voudrais voir l’équilibre réel du budget, la réforme de notre fiscalité, la diminution des impôts, la limitation des appels à I épargné de LEtat, par la réduction de son « train de maison » et la suppression de î 'Initiative parlementaire en matière de dépenses*
Je suis pour l'aide et l'encouragement aux familles nombreuses* pour le maintien des droits primordiaux de la famille sur l'éducation de l'enfant, par le respect de la liberté de conscience, de la liberté d’enseignement et de la stricte neutralité scolaire*
Pour permettre aux jeunes générations d’avoir confiance dans l'avenir, je demande la prolongation de la scolarité, l'orientation professionnelle et la suppression des cumuls*
Il y a lieu de tenir compte des revendications justifiées des industriels et des commerçants qui réclament l’allègement des charges fiscales, l’égalité dans la concurrence par la suppression des privilèges fiscaux, ainsi qu’une production douanière plus équitable*
Les lois votées en Faveur des artisans, notamment en ce qui concerne le crédit artisana 1 et l’organisation de l’apprentissage, doivent être strictement appliquées,
À propos des fonctionnaires et employés des diverses administration s , l’aménagement des décrets-lois est nécessaire, indispensable même. Ces décrets-lois doivent être rendus beaucoup plus équitables Tl convient de consulter les travailleurs des services publics pour établir un statut des fonctionnaires définissant bien leurs droits et leurs devoirs, dans l’intérêt de la collectivité*
Sur le plan de reconnaissance nationale, il faut respecter les engagements pris en faveur des victimes de la guerre : titulaires et exclus de la carte du combattant. S’il y a lieu de reviser des pensions abusives, il faut se garder de tout arbitraire.
L’agriculture, traitée en parente pauvre, est la grande délaissée du moment. Il est fort souhaitable que, dans la prochaine législature, le Parlement et Je Gouvernement s’orientent vers une politique nettement agricole.
La désertion des campagnes prend des proportions inquiétantes. II faut chercher à 1 atténuer, en restaurant le pouvoir d’achat des populations rurales par la revalorisation des produits du sol, qui devraient être libérés des contraintes vexatoires dTune législature par trop étatiste*
Des mesures doivent être prises pour réduire l’écart excessif entre les prix à la production et les prix à la consommation.
Au cours de mes huit années de mandat parlementaire, bien souvent, j’ai insisté, à la tribune, au sein des Commissions et des groupes, en faveur d’une agriculture prospère, comme j*ai insisté en vue de l’amelioration du sort du travailleur des champs.
Voulez- vous me permettre, mes chers concitoyens, de vous dire que, dans notre région bressane, nous pouvons, certes, regretter que les parlementaires, connaissant les revendications du monde rural, et s’intéressant tout particulièrement à la cause agricole, ne soient pas suffisamment nombreux à la Chambre des députés* et soient parfois, souvent même , brimés par d’autres représentants plus nombreux et plus audacieux?
À diverses reprises, j'ai insisté — — et j'insisterai encore — pour un retour immédiat du commerce du blé et pour la suppression de ces formalités abusives, de ces tracasseries pape rassi ères, auxquelles sont astreints les cultivateurs qui ont à semer, récolter, moudre du blé et cuire du pain, formalités qui soulèvent un mécontentement, fort bien justifié, dans le monde rural.
Agriculteurs, commerçants, industriels, artisans et ouvriers, travailleurs manuels eL intellectuels de nos villes et de nos villages, mon passé vous répond de mon avenir.
Je vous demande de me laire confiance le 26 avril prochain, d’approuver la manière avec laquelle j'ai oru devoir m’accpitter du mandat que vous m’avez confié*
Je serai fier de représenter à nouveau au Parlement cette 20 circonscription, où j’ai passé toute une existence déjà longue.1
Mes chers concitoyens3 j ai confiance en vous* comme voua pouvez avoir confiance en
moi.
Si, pour la troisième fois, je suis votre élu, tous mes efforts tendront a justifier votre estime.
Vive la République!
Vive la Bresse I
Vive la 2e circonscription de Bourg ï
Phosper BLANC
Cultivateur*
Conseille* générai et maire de Saiat-MaïUa-lû Chàtel , Président du groupe des dépu té s- cultivateurs.
Député sortant*
Circonscription de NANTUA-GEX.
M. René N1COD (Groupe communiste.)
Elu pour la première fois le 16 novembre 1919. — Réélu le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste S. F. I* G** p* 16).
Citoyens,
La période tragique que nous traversons actuellement, grosse d’événements dont la gravité ne saurait échapper à aucun citoyen averti :
Menace fasciste à l'intérieur,
Menaça de guerre à l'extérieur,
fait^des élections législatives prochaines une consultation populaire d’une exceptionnelîe importance.
g^|Toutes les prévisions de notre Parti communiste se trouvent confirmées par les faits. L'évolution du capitalisme, précipitée par la décomposition interne de l'Etat bourgeois, ne laisse plus aux oligarchies dirigeantes que cette alternative : ou chercher une division dans une guerre extérieure, ou tenter de maintenir leur domination sur îe pays par l'institution d'une dictature fasciste à la Hitler ou à la Mussolini*
Peut-être sommes-nous même menacés de ces deux fléaux à la fois :
La solution des maux dont souffrent les classes laborieuses n1 apparaît que dans la irans formation de la société capitaliste en une société socialiste comme celle qui existe en L, R. S, S*, seul pays au monde où il n’y a ni crise économique* ni chômage, ni privilèges de classe, ni impérialisme menaçant la paix du monde.
Ce but ne pourra être obtenu chez nous que le jour où la classe des travailleurs aura porté au pouvoir un
Gouvernement ouvrier et paysan :
Dès demain, il se peut qu'une lame de fond balaie le vieux personnel politique et installe à la Chambre une majorité décidée à entreprendre la grande œuvre de transformation sociale. Il faudra aux nouveaux élus plus que de la bonne volonté, il leur faudra un véritable courage pour réduire les forteresses de la haute banque, épurer l'administration, l’armée, la magistrature, la police, de tous les éléments fascistes, et entreprendre hardiment les réformes de structure qui s'imposent.
C’est pourquoi, dans notre circonscription de Gex-Nanlua, notre Parti communiste a choisi comme candidat un militant éprouvé en qui les ouvriers et les payans peuvent avoir confiance , noire camarade René Nicod, ancien député de l'Ain, maire et conseiller général d’Oyonnax,
Son passé de lutte ; ses interventions diverses tant à la tribune de la Chambre, de 1919 à 1924, qu'à celle du conseil général depuis 1928; son attachement indéfectible aux idées de progrès social, nous sont un sûr garant de son attitude future dans les combats sévères qui se préparent.
Notre programme de revendications immédiates :
En attendant la réalisation complète de son idéal, notre Parti communiste est décidé à obtenir tout de suite les mesures suivantes :
1 . — Libération immédiate de tous les militants antifascistes emprisonnés ;
2. — Dissolution et désarmement des ligues factieuses et mise hors d’état de nuire de leurs chefs ;
3. — Extension des droits civiques et politiques aux femmes, soldats, marins, jeunes travailleurs a partir de 18 ans;
4. — Vote d’une réforme électorale instituant la représentation proportionnelle inLégrale ;
5. — Nationalisation de la Banque de France et de tous les établissements de crédit;
6* — Institution d'uti fonds national de chômage et mise en chantier de grands travaux
destinés k résorber le chômage ;
7* — Lutte contre la crise economique : semaine de quarante heures sans diminution de salaires ;
8. — Socialisation de la grosse industrie, des industries-clés, des grands trusts économiques ;
9. — Suppression de l'impôt sur les salaires, de la taxe sur le chiffre d'affaires et institution d’un impôt sur la fortune de façon à faire payer les riches-. Conscription des grosses fortunes ;
10. ~ Amélioration de la situation matériel des soldats. | Réduction du temps de service au strict minimum ;
11. — Poursuite d'une politique de rapprochement des peuples. Réalisation du désarmement général et simultané ;
12. — Transformation de la loi sur les assurances sociales et extension de celle-ci k tous les risques pouvant atteindre les travailleurs ;
13. — Diffusion de l'instruction publique* Réalisation de l'école unique* Gratuité de renseignement à tous les degrés ;
14* — Suppression des décrets-lois frappant les petites gens ;
15. — Défense des droits imprescriptibles des mutilés de guerre et anciens combattants ;
16* - — Défense des petits fonctionnaires de l'Etat, du département et de la commune ;
17. — Révision des lois sur les loyers. Défense des locataires et payement d’indemnités aux petits propriétaires victimes de la crise ;
18, — Lutte contre le taudis, la tuberculose, le cancer, les maladies vénériennes ;
19* — Défense de la jeunesse sacrifiée par la crise économique ;
20, _ - Défense des œuvres de laïcité contre les entreprises confessionnelles ;
21 , *— Coordination des transports routiers, ferroviaires et maritimes ;
22, _ Etablissement d’un régime normal définitif de nature à sauvegarder les intérêts
des populations ioniennes.
Pour l'agriculture :
Le Parti communiste, qui est autant le Parti des paysans que celui des ouvriers, formule également une foule de revendications en faveur du monde rural : salariés agricoles, fermiers, métayers, petits et moyens propriétaires agricoles, entre autres :
I _ Extension à tous les salariés agricoles des garanties déjà obtenues ou demandées
par les ouvriers des villes ;
2, — Suppression de l'impôt foncier sur la terre cultivée par celui qui la possède. Aménagement de l'impôt sur les bénéfices agricoles en vue de dégrever les petits propriétaires et charger les gros propriétaires fonciers ;
3 — Revalorisation des produits agricoles et fixation du cours des récoltes par des
commissions composées de représentants des organisations ouvrières et paysannes. Extension du crédit agricole et des mutualités ;
4^ — Nationalisation de l'industrie et du commerce des engrais, Diminution des tarifs de transport pour les engrais, les machines, le bétail et les produits de l'agriculture ;
5_ _ Liberté de la chasse et de la pêche. Application de mesures de préservation des
récoltes et de conservation du poisson et du gibier. Interdiction de transformer en terrains de chasse les terres cultivables. Reboisement de nos forêts. Electrification des campagnes ;
6, — Expropriation par l'Etat et mise à la disposition des paysans pauvres des terres cultivables en friche. Remembrement de la petite propriété. Réfection de notre réseau routier et de nos chemins forestiers ;
7t. _ Organisation coopérative des peLits proprietaires, fermiers et métayers, pour la production, la vente des produits, fâchât des semences, machines et engrais ; l'assurance contre la grêle, l'incendie et la mortalité du bétail. Assurance sociale et assistance médicale ;
8. — Suspension des saisies et aménagement des charges diverses qui accablent le cultivateur pauvre (impôts, hypothèques, dettes agricoles, fermages, etc.)»
Travailleurs de la ville et des champs :
La bourgeoisie, qui est au pouvoir depuis plus d'un siècle, a montré avec éclat qu'elle était incapable de parfaire l’œuvre de la Révolution de 1789. Avec le capitalisme, fauteur d’exploitation et de guerre, une nouvelle classe est née : le prolétariat. Son tour est venu de prendre la succession de la classe bourgeoise défaillante. Cette volonté d’émancipation, vous la manifesterez avec énergie dimanche prochain en votant en masse pour le candidat que vous présente le Parti communiste, le citoyen René Nicod,
Vive la république des travailleurs et des paysans !
René NICOD.
Circonscription do TRÉVOUX.
M. Antoine GALLET
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.) Elu pour îa lrt fois ië 3 mai 1936»
Mes chers Concitoyens.,
La prochaine Chambre aura la lourde lâche d'assurer la paix à 1 extérieur et à l'intérieur, et de rétablir la situation financière»
Cette année encore, les électeurs seront submergés de projets fantaisistes, de promesses irréalisables dictées par l'esprit de surenchère et de démagogie
Certains candidats solliciteront vos suffrages, sous des étiquettes de circonstances, faisant sa part au communisme et frisant V anarchie»
Quant à moi, je viens devant vous avec modestie et indépendance. Je me propose à vos suffrages avec un programme agricole et commercial basé sur des réalités comprenant des améliorations possibles excluant toute politique brutale et doctrinaire.
Fils de cultivateur, et commerçant depuis plusieurs années, j'ai derrière moi un passé de travail opiniâtre et continu.
Elu pour la première fois conseiller général en 1928, je me suis constamment dévoué aux intérêts de mes électeurs. Mes multiples interventions au Conseil général en font foi- Je me suis efforcé aussi, dans toute la mesure de mon activité, de rendre service à tous ceux qui se sont adressés à moi»
Les électeurs du canton de Trévoux m'ayant vu à l'œuvre m'ont renouvelé leur confiance en 1934, en nT élisant au premier tour à une imposante majorité.
Eli fin, lors des élections législatives de 1932, les électeurs de l'arrondissement m'accordaient plus de 8.000 s uffrages, et je suis bien sûr qu'ils ne m'ont retiré depuis lors ni leur confiance, ni leur sympathie.
Agriculteurs 1
Fils d’agriculteurs, j'ai cultivé moi-même mon lopin de terre. Je connais toutes les misères dans lesquelles vous vous débattez. Malgré votre travail pénible et continu, vous ne pouvez plus obtenir une légitime rémunération de votre labeur.
Des mesures rigoureuses et immédiates s'imposent ; revaloriser le prix de vos produits ; contingenter rigoureusement l'importation des produits étrangers ; diminuer les frais de transport par chemin de fer ; faire respecter la liberté des marchés et supprimer toutes les taxes applicables aux produits de la ferme.
Connaissant tous vos besoins, je défendrai vos intérêts mieux qu'ils ne font été jusqu'à maintenant.
Commerçants, industriels et artisans I
Chaque année de nouvelles embûches vous sont tendues, de nouveaux impôts vous sont infligés,
La période actuelle est des plus critiques, et chaque jour nous voyons de trop nombreuses faillites, de nouvelles ruines. Les grands magasins, à prix uniques ou à succursales
multiples, deviennent redoutables pour voua, ils veulent vous supprimer et vous anéantir en venant s’installer jusque dans vos petites communes-
Comptez sur moi, je proposerai les mesures énergiques qui s'imposent pour protéger votre commerce ou votre industrie, et, d'autre part, je m'efforcerai de faire aménager et réduire les impôts qui vous grèvent.
L'heure est grave, aussi pour résoudre efficacement la crise actuelle, il faut l’entente cordiale de l'agriculture et du commerce ; vous êtes le nombre et la force, vous représenterez l'élément le "plus sain de la Nation ; la victoire est à vous si vous savez vous unir.
Au point de vue financier ;
Je suis et serai absolument hostile à la création de tous impôts nouveaux quels qu'ils soient.
Je suis partisan de l’union des vrais partis républicains en vue d’assurer la stabilité gouvernementale, l’équilibre des finances publiques* Ce sont là lesjieux mesures les plus urgentes. Sans elles, impossible d’assurer la vie normale de la Nation ; impossible d’atténuer la crise actuelle.
Je demande : des économies rigoureuses dans l'Administration, par la suppression des dépenses inutiles et des cumuls abusifs.
Je suis hostile à toute dévaluation de la monnaie, qui eut rainerait la ruine des petits épargnants.
Au point de vue social :
Je suis l’adversaire résolu de la démagogie révolutionnaire et de la lutte des classes ; je veux lutter méthodiquement pour V amélioration materielle et morale de ceux qui peinent et qui travaillent ; et pour assurer, d’autre part, des salaires raisonnables *aux ouvriers, c’est là une condition essentielle de la reprise des affaires et du développement du commerce.
Je réprouve ^organisation du front populaire qui, s’il triomphait, ne pourrait que consacrer la ruine définitive de l’agriculture, du commerce et de l’industrie.
Mon programme comprend notamment la simplification des assurances sociales, avec le concours de la mutualité et une aide efficace aux familles nombreuses.
En politique extérieure ;
Je suis un partisan résolu de la Société des Nations, mais avec une autorité effective et une organisation positive, qui assure et qui impose la solution pacifique des conflits internationaux ,. mettant fin aux horreurs de la guerre dont la menace est toujours suspendue sur nos têtes.
Avec une Société des Nations raffermie, assurant la sécurité de toutes les nations, on pourra aborder enfin le problème du désarmement général, et réduire peu à peu et progressivement, au profit des œuvres sociales, les lourdes dépenses qu’exige actuellement la sécurité du pays*
En politique intérieure ;
Désirant sincèrement la paix intérieure, je veux que chacun aille maximum de liberté, dans le respect de nos institutions républicaines.
Je reste favorable au développement de l’instruction dans 110s milieux populaires, et dans le domaine de l’enseignement je demande que l'enseignement public soit donné suivant 1 esprit de ses fondateurs, dans le respect sacré des consciences et des croyances*
Mes chers concitoyens,
La politique d’union seule peut produire d'heureux effets pour la France en y raffermissant la confiance en un proche avenir meilleur. Sans cette confiance, létal actuel des choses ne (cra que s’aggraver encore : misère et chômage continueront à sévir parmi nous.
Soyez certain que j’aurai à cœur de remplir le mandat que vous m’aurez confié, et que rien ne saura m'en détourner.
Je prends l’engagement d’honneur de vous consacrer tout mon temps, et mettre à profit les connaissances que j’ai pu acquérir par une vie déjà longue et par plusieurs années d’activité municipale et cantonale ; je visiterai tour à tour toutes les communes de l’arrondissement pour rester en contact avec ygus tous.
Je ne faillirai jamais, ni à mon devoir, ni à mes engagements.
En faisant bloc sur mon nom, vous ferez honneur à la Démocratie dombiste.
Moi aussi je veux pour tous du pain, du travail, et la paix, mais dans l’ordre et la liberté, et non dans la lutte des classes et la révolution.
Vive la France I Vive la République démocratique et sociale !
Mxams GALLET
P rop r iéta î re et co mm erg an t,
Vice-Président du Syndicat des cultivateurs et maraîchers de Trêve u* et environs*
Membre do la Chambre de commerce*
Président des groupements commerciaux de la région de Trévoux, Conseiller général de PAin*
Ancien maire de Trévoux*
Républicain radical indépendant*
Candidat de défense agricole et commerciale*
AISNE
Circonscription de CHATEAU -THIERRY.
M. Paul LAMBIN (Groupe socialiste*)
Elu pour îa lTe fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S* F* I. Q., p* 3,) M , Lambin n a pas publié de profession de foi .
l,a circonscription de LAON.
M* Pierre BLOCH
(Groupe socialiste-)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S. F* L 0, p. 3.)
Citoyens,
Pour la troisième fois et unanimement, les Sections socialistes de la première circonscription de Laon m’ont désigné pour être leur candidat aux élections législatives*
Depuis quatre ans les faits ont parlé pour moi. L'aggravation de la crise a montré aux plus aveugles P absurdité d’un régime où la misère vient de l'abondance > où le progrès économique se traduit par le chômage, où la destruction et la guerre apparaissent comme les remèdes du capitalisme impuissant*
En 1934, je vous disais que vous ne pouviez pas avoir confiance dans la prétendue Lnion nationale portée au pouvoir, malgré la volonté des électeurs, par l'émeute fasciste
du 6 février. N'avais- je pas raison ? La politique de déflation, les decrets-lois de MM* Doumergue et Lava), en rognant sur les traitements et salaires des travailleurs, ont appauvri les masses et par contre-coup, accéléré la ruine et la faillite des commerçants et des cultivateurs*
Le sabotage de la Conférence du désarmement, l'incohérence de la politique extérieure de M, Laval, la véritable attitude de trahison nationale des partis de droite préférant, dans leur amour des dictatures allemande et italienne, sacrifier les intérêts les plus évidents de la France, tout cela a favorisé le geste de F Allemagne hitlérienne réoccupant la Rhénanie et assombrissant l'horizon international*
Enfin la complicité des gouvernements d’ÎJnion nationale a favorisé l'organisation et 1T armement de Ligues fascistes (Croix de Feu, Solidarité française, Action française) dont les exploits sanglants sont dans toutes les mémoires et qui préparent ouvertement la guerre civile pour le lendemain des élections.
En présence de cette triple menace, il faut une politique hardie s'en prenant au régime économique lui-même, c'esLà-dire au capitalisme*
Citoyens,
Seule l’organisation socialiste peut assurer le bonheur et 1 indépendance pour tous et la paix entre les nations. L'heure est venue d’entreprendre cette grande transformation* Dès maintenant, je vous propose avec tout mou parti, un ensemble de mesures, destinées à arrêter la crise, à rétablir la production et les échangés, à affermir la paix.
Contre le fascisme* — Désarmement et dissolution des Ligues fascistes, répression énergique des provocations au meurtre et des attentats politiques*
Contre la dictature des banques. — Nationalisation de la Banque de France et du Crédit.
Contre l’anarchie de la production. — Nationalisation des industries- clefs : métallurgie, transports, mines, engrais, etc*
Contre le chômage. — Semaine de quarante heures, assurance chômage, limitation de la main-d'œuvre étrangère dans l'agriculture, application des lois sociales aux ouvriers agricoles.
Pour l'agriculture* — Office du blé et des engrais, pour juguler les spéculateurs ; assurance contre les risques agricoles.
Pour F école laïque. — Prolongation de la scolarité ; école unique ; liberté d’opinion des maîtres*
Pour la paix, — Politique basée sur la sécurité collective et la S. D. N* ; révision pacifique des traités de paix pour faire disparaître les injustices de Versailles et reprise de la Conférence du désarmement, une fois l'Europe assainie*
En outre, je donne, dès le premier tour, mon adhésion sans réserve au programme du Front populaire, élaboré par tous les partis de gauche et d’extrême gauche. Je m'engage à soutenir de mon vote à la Chambre tout Gouvernement décide à 1 appliquer.
Vous m'avez déjà à plusieurs reprises témoigné votre accord avec les conceptions que je viens de vous exposer* En votant pour moi le 26 avril, vous indiquerez clairement votre volonté d’émancipation, votre désir de voir le Gouvernement de Front populaire de demain porter les coups décisifs à la dictature des banquiers et des agioteurs.
Vive la première circonscription de Laon.
Vive la République des travailleurs.
Pierre BLOCH*
2e circonscription de LAON,
M, ÉLIB BLONCOüRT
(Groupe socialiste.)
Élu pour la lr0 fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S* F. L 0., p. 3,)
Citoyens,
Lorsque, le 7 octobre 1934, je me présentais aux élections pour le Conseil d’arrondissement, dans le canton de La Fère, j’évoquais la faillite complète des gouvernements qui venaient de se succéder au pouvoir.
J’écrivais : « Rien n’a été réalisé pour frapper les forbans qui achèvent de déshonorer le régime ; les ligues de guerre civile qui, depuis six mois, continuent leurs exploits, ne sont point désarmées ; tous les records de chômage sont aujourd’hui dépassés et, de l’aveu même des pouvoirs publics, la crise ne fera qu'augmenter ; les cultivateurs se défont difficilement de leurs récoltes ; le commerce et l’industrie sont de plus en plus paralysés ; les petites et moyennes affaires périclitent rapidement ; la politique de déflation appliquée aux traitements, aux salaires, aux pensions, aux retraites n’a nullement permis et ne permettra pas de rétablir l’équilibre financier* »
Les électeurs exprimèrent leur sentiment en m’envoyant siéger au Conseil d’arrondissement.
Aujourd'hui, je viens devant les électeurs de la deuxième circonscription de Laon, mandaté par le grand Parti socialiste S. F. I, 0,, pour faire prévaloir la politique qui doit instaurer dans le pays la remise en marche des affaires et qui doit assurer la sécurité et la paix.
Le programme socialiste est connu :
Hostile à la politique de déflation, le Parti socialiste S, F. L 0. ne veut pas la réduction du train de vie de la nation, c’est-à-dire la baisse des salaires, des retraites, traitements et pensions, Tarn pu talion des coupons, la conversion des rentes, toutes mesures traduites par neuf lois et plusieurs centaines de décrets qui n’ont nullement réduit le déficit du budget.
En quatre ans, l’Etat s’est endetté de plus de 60 milliards.
Il faut donc, sans larder, que le pays en vienne aux solutions que le Parti socialiste a toujours ardemment défendues et qui sont aujourd’hui à la base du programme du Rassemblement populaire.
Abroger toute la série funeste des décrets-lois, qui ont eu leur répercussion sur toutes les classes de la société, même celles qui s’en croyaient le plus à l’abri ;
Lutter contre le chômage et la baisse des salaires en créant de nouvelles possibilités de travail par la construction d’habitations saines, d’écoles, d'hôpitaux et de sanas, par la mise en train, surtout, d’un vaste plan d’équipement rationnel de la nation, qui comprend notamment la construction de routes, de ports, de canaux, F installation hydro-électrique, l'adduction d’eau potable et l'électrification des campagnes ;
Supprimer la concurrence de la main-d’œuvre étrangère par la fixation d’un pourcentage qu’aucun grand patron n’aura plus le droit de dépasser;
Assurer du travail à toute la main-d’œuvre aujourd’hui sans emploi et, particulièrement, k la jeunesse en donnant à tous les vieux travailleurs une retraite immédiate et suffisante et en prolongeant la scolarité, ce qui, d’autre part, garantira à tous les enfants, ceux des classes prolétariennes comme ceux de la bourgeoisie, Je développement intégral de leur personnalité ;
Rendre obligatoires et substantielles les allocations familiales sans aucune catégorisation ;
Assurer une meilleure gestion des assurances sociales ;
Améliorer, selon les principes de la plus stricte équité, la pénible situation des accidentés du travail et des victimes civiles de la guerre ;
Libérer les produits agricoles de la mainmise de tous les grands intermédiaires capitalistes, qui rançonnent tout à la fois producteurs et consommateurs ; en particulier, rendre impossible la spéculation sur le marché du blé par l'institution do l'Office du blé ; reviser les contrats de betteraves en assurant aux planteurs un contingent et un prix suffisants et en garantissant le prix à l’hectare qui doit être donné aux betteraviers ; [
Etendre le bénéfice de toutes les lois sociales en vigueur aux travailleurs agricoles comme aux autres ;
Réformer la fiscalité qui écrase aujourd'hui le commerce et qui, souvent, est le plus important fa c Leur de l 'écart entre les prix de gros et les prix de détail ;
Supprimer la fabrication et le commerce privé des armes, de manière à libérer la démocratie de la course aux armements que réclame, dans tous les pays, F Internationale sanglante des marchands de canons ;
1 ravailler à F organisation internationale des peuples pacifiques pour rétablir en Europe 1 esprit de collaboration et pour lier contre 1 agression éventuelle de l'Allemagne hitlérienne 1 action de la France^ de F Angleterre, de la Russie soviétique et de tous les pays qui composent la Société des Nations,
Telles sont les grandes réformes qui s’imposent.
Mais, pour cela, il faut que le peuple de France puisse décider librement de son destin.
TI faut donc que le chantage des ligues factieuses et que les menaces de dictature des hommes du 6 février soient brisés au même titre que les monopoles des grands trusts qui ruinent le pays et imposent à F Etat républicain des servitudes croissantes.
Ayant fait partout et toujours mon devoir, je proclame que la condition essentielle du progrès est, avant tout, le souci de la moralité. Je dédaigne toutes les compromissions.
Ainsi que je l'annonçais au congrès de Tergnier du 14 décembre 1935, ou je reçus la mission de porter le drapeau du Parti socialiste, j’ai fait une campagne spécifiquement socialiste Toutefois, ce n’est pas trahir mon idéal d'affirmer que, conformément aux décisions de mon Parti, je ferai tous mes efforts pour que les résultats électoraux se traduisent par une action gouvernementale de Front populaire.
Avec le Parti socialiste tout entier, je travaillerai, une fois de plus, dans la mesure de mes moyens,
Pour îa République sociale, pour la justice et pour l'organisation de la paix: !
Élus BLONCOURT
Professeur do FUniversîté.
Conseiller d'arrondissement du canton de La Fàre.
Grand mutilé do guerre.
Officier de la Légion d'honneur.
Médaillé militaire, Croir de guerre.
irc circonscription de SAINT- QUENTIN.
M. Fernand HOLLANDE {ëroDp© socialiste.)
Elu pour la lffl fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. L 0. , p. 3.)
Mes chers concitoyens,
Le Parti socialiste et sa Fédération de l’Aisne m'ont, une fois encore, confié la lourde tâche de porter leur drapeau dans la bataille, pour le mener ^la victoire* C’est à vous, travailleurs de la ville et des champs, manuels et intellectuels, que je fais appel.
C’est une bataille décisive qui s’engage ; de son issue, dépendront l’allégement des misères provoquées parla crise économique, Je maintien de la paix, la sauvegarde des libertés démocratiques et du régime républicain meme.
Le bilan des gouvernements capitalistes nous permet de constater une suite ininterrompue de faillites:
Faillite du traité de Versailles, dont il ne reste que des sources de nouveaux conflits ;
Faillite du désarmement imposé â l’Âllemagne, mais qui, malheureusement, n’a pas été suivi du désarmement général;
Faillite du franc, amputé de 80 0/0 par Poincaré et de nouveau menacé par les oligarchies financières ;
Faillite des mesures économiques et de la rationalisation industrielle, qui aboutit à l’anarchie de la production, à la mévente des produits agricoles et au chômage toujours grandissant;
Faillite de la déflation, qui a durement frappé toutes les catégories de citoyens, sauf les marchands de canons et les fournisseurs de guerre, toujours privilégiés, et qui, malgré tout, laisse un déficit accru.
Dans leur folie déflationniste, les gouvernements issus de l’émeute du 6 février n’ont pas hésité à frapper ceux « qui avaient des droits sur nous », les mutilés, les anciens combattants, toutes les victimes de la guerre, et à ruiner les espérances à une juste réparation due aux anciens prisonniers civils. Le Parti socialiste n’aura pas de trêve avant d’avoir jeté bas l'édifice honteux des décrets-lois de misère.
La guerre civile est fomentée par le fascisme arrogant, qui veut supprimer nos libertés,
La guerre extérieure nous menace et n’a été évitée récemment que grâce au sang-froid et à ia ferme volonté de paix des gouvernements démocratiques.
En présence de la gravité de cette situation, le Parti socialiste réclame le pouvoir et se déclare prêt à une loyale collaboration pour réaliser un programme de réformes immédiates et hardies assurant le pain aux travailleurs, la paix aux nations et la liberté à tous.
Il apporte ses solutions, par lui si souvent proposées et toujours refusées, mais dont la justesse finit enfin par s’imposer.
Contre la crise économique, il réclame :
La création d'un londs national de chômage, assurant à tous les sans-travail le minimum vital indispensable, financé par la nationalisation des assurances, sans charges nouvelles
pour les contribuables ; ,
Pour les vieux travailleurs, une retraite suffisante, justifiée par les services que, toute
leur vie, ils ont rendus à la société ; , .
La réduction des heures de travail, sans diminution des salaires, qui réduirait le chômage et ouvrirait des débouchés aux jeunes ;
La réalisation d un programme de grands travaux d’utilité publique.
Les assurances sociales, mal appliquées, enrichissent les caisses sans assurer aux travailleurs les prestations qui leur sont dues; l’amélioration du système actuel permettrait leur extension aux travailleurs agricoles et l’organisation de la lutte contre les eaux
Les impôts sont trop lourds parce qu’ils sont mal répartis et que leur multiplicité lacilite la fraude.
Nous proposons une fiscalité infiniment plus simple, basée sur trois impôts seulement
1° Un impôt global et progressif sur les revenus, sévèrement contrôlé, avec des taux différents pour les revenus du travail et ceux du capital ; ,
2° Un impôt progressif sur les successions et les mutations, léger pour le fruit du travail et de l’épargne, mais frappant lourdement les grosses fortunes;
3° Un impôt sur la dépense, perçu au dernier payement, tenant compte des dépenses de première nécessité et se substituant à la taxe sur le chiffre d affaires, patentes, taxes de production et taxes indirectes spéciales, tous impôts s’aggravant par le jeu des superpositions et des recouvrements.
Le Parti socialiste veut supprimer les lourdes dîmes prélevées par les oligarchies financières et en restituer le profita la collectivité; il réclamera donc la nationalisation des monopoles de fait :
Transports, dont le déficit constant reste à la charge de l’Etat, tout en permettant aux actionnaires de percevoir des super-dividendes :
Mines ;
Grandes industries métallurgiques, chimiques et électriques ,
Pétroles et sucres.
Pour revaloriser les produits agricoles, le Parti socialiste reprendra ses projets d’offices du blé, du sucre, du vin, du bétail et des engrais, gérés par des représentants de l’Etat, des producteurs et des consommateurs,
il s’attaquera aux puissances occultes, qui tiennent en tutelle tous les gouvernements :
A la Banque de France, fief des 200 familles qui s’enrichissent des dépouilles du pays, pendant que la misère s’étend toujours plus profondément dans les masses travailleuses, è. cette banque privée, qui doit devenir 3a banque de la France;
Aux grands établissements de crédit qui, par le chantage de réescompte des bons du Trésor, faussent les décisions de la souveraineté nation ale *
Lu nationalisation du crédit est devenue la solution nécessaire a la reprise normale des affaires et au libre jeu de la démocratie.
Au service de ces puissances d'argent, nous trouvons la presse d information, presse vénale, soumise au plus offrant, semeuse de panique et créatrice de la psychose de guerre ; des mesures sévères devront permettre de contrôler ses ressources, de sauvegarder sa totale indépendance et de la ramener à son rôle exclusif d’information objective.
Une autre tâche s’impose : la dissolution des ligues fascistes, troupes mercenaires et dernier espoir du capitalisme aux abois.
Il faudra mettre fin à la propagande néfaste de l’Action française qui, après avoir provoqué l’assassinat de Jaurès, a voulu récemment renouveler son mauvais coup centre Léon Blum, et prêche ouvertement le meurtre de 140 parlementaires coupables d’approuver les sanctions économiques à l’égard d’un pays déclaré agresseur.
Il faudra réduire à l'impuissance les bandes armées et motorisées de de La Rocque qui veulent imposer aux travaileurs et aux intellectnels de France la tragique servitude de leurs frères d'Allemagne et dltalie.
L’exemple de nos voisins nous montre que 3e fascisme, après avoir étranglé la liberté conduit fatalement à la guerre.
Cette guerre menaçante, plus cruelle que toutes ses devancières par l’emploi massif des gaz asphyxiants n’épargnant ni les femmes, ni les enfants, ni les vieillards, le programme du Parti socialiste, seul, peut F éviter,.
Ce programme, que notre actuel gouvernement a fait sien, consiste à :
« Assurer la paix par la sécurité collective, basée sur l’assistance mutuelle et le dés* armement général, simultané et contrôlé. »
L entente internationale, dans une Société des Nations renforcée, est le seul facteur de paix qui nous reste. La paix, la vraie paix, ne saurait être fragmentée, et le Parti socialiste
repousse ïe traquenard de pactes individuels, préconisés par Hitler, et qui ne visent qu'à
rompre définitivement la solidarité internationale tout en lui laissant le champ libre en Russie soviétique pour ses opérations de brigandage.
La solidarité internationale peut seule éviter la guerre et la course aux armements n'assurera jamais, en raison des méthodes de guerre aérienne et chimique, une protection réelle et efficace. r
Pour assurer le désarmement et, dès maintenant, le contrôle et la limitation des armements, nous réclamons la nationalisai ion des industries de guerre et l’interdiction de la fabrication et du commerce privé des armes.
Tel est, dans ses grandes lignes, le programme du Parti socialiste, qu’en militant convaincu et discipliné, je m’engage à soutenir, et qui ne saurait exclure le programme du bront populaire, publié le 3 avril dans notre organe socialiste Le Réveil populaire du Saint-Quenticois, auquel j’apporte mon adhésion la plus entière.
Si vous me faites l’honneur de m'accorder votre confiance, soyez sûrs, mes chers concitoyens, que je mettrai en œuvre toutes mes forces, toute mon activité !
1’ Pour la défense de la classe ouvrière et des libertés démocratiques;
2° Pour le maintien de la paix ;
3° Pour le triomphe de notre idéal socialiste de justice et de fraternité.
Df Fernand HOLLANDE Conseiller ^arrondissement.
2e circonscription de SAINT- QUE N TIN h
M* Albert MENNECIER
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S* F. L 0.5 p. 3.)
Citoyens j
J'aî l'honneur d’avoir été désigné par le part, socialiste S. F, I. 0. pour porter son drapeau au cours de la campagne électorale qui s’achève.
Les travailleurs de la 2° circonscription de Saint-Quentin peuvent compter sur tout mon dévouement pour défendre au Parlement, comme je l’ai fait toute ma vie le pain des masses laborieuses, les principes de liberté et de paix qui sont la raison meme du socialisme. Mon programme, je l’ai exposé au cours de ‘JO réunions publiques.
Le parti socialiste fera tous ses efforts :
Pour défendre les libertés démocratiques contre le fascisme, ce nouveau masque de la pire réaction capitaliste ; pour abroger les lois scélérates ; pour l’application et le respect du
droit syndical pour tous ;
Pour combattre ia crise, il demandera :
L’abrogation des décrets-lois de misère, qui sont la cause d'une déflation insensée dont l’échec ne peut plus être nié par aucun esprit de bonne foi et dont les eifets injustes pèsent si lourdement sur les anciens combattants, les petits fonctionnaires, les cheminots, les petits
retraités, les vieux travailleurs et leurs familles ;
La création d’un fonds national de chômage afin que tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence, soient secourus ; la mise en train de grands travaux permettant la résorption du chômage ;
La diminution des heures de travail sans diminution de salaires ;
Des retraites pour les vieux travailleurs et du travail pour les jeunes ;
Les contrats collectifs et les vacances payées ;
La construction de sanas, d’hôpitaux, d’écoles, d’habitations à bon marché, des débouchés aux cultivateurs par l’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, etc. ; l’organisation de coopératives de répartition ; l’échelle mobile des baux, le moratoire des dettes ;
Pour les travailleurs agricoles, le salaire familial et le salaire de fonction de la durée de la journée de travail, la création de sections prud’homales ; un contrôle de l’emploi abusif
de la main-d’œuvre étrangère ; .
Des débouchés aux petits commerçants et aux artisans par la révision des cessions de
fonds, des baux ; la propriété commerciale intégrale;
Le parti socialiste fera tous ses efforts :
Pour organiser la lutte contre les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, syphilis, etc.) ; Pour libérer producteurs, commerçants et paysans de l’oppression fiscale qui pèse
sur eux, parla suppression des 140 ou 150 taxes et impôts existants et leur remplacement par le produit des nationalisations et 3 catégories de contributions, savoir :
\o impôt progressif sur les propriétés mobilières et immobilières avec différenciation de taux en ce qui concerne ïe revenu provenant du travail et celui provenant du capital ;
2° Impôt sur les biens extérieurs de superfluité ;
3° Impôt sévèrement progressif sur les donations et successions (exonération totale, à la base pour revenus, salaires, traitements vitaux) ;
Ainsi, par cette nouvelle assise de l’impôt, celui qui a beaucoup paye beaucoup, celui a peu paye peu et celui qui n’a rien ne paye rien.
Le parti socialiste réclamera i
La restitution à la nation du profit des grands monopoles capitalistes en nationalisant : mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, transports, pétroles, sucres et raffineries, crédit et banques ;
La protection de la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs, l'indépendance de l’Etat républicain vis-à-vis des des puissances financières ;
Le respect de la laïcité de l'Etat, la création d'un service national d’éducation fondé à tous les degrés sur la laïcité intégrale, la gratuité et la sélection.
ConLre la guerre, pour l’organisation de la paix.
Le parti socialiste veut la grandeur du pays dans la paix, 0 proclame son horreur de la guerre. Il a, avec lui, tous les citoyens qui comprennent que des conflits sanglants, les nations, même victorieuses, ne sortent qu’endeuillées, meurtries, ruinées. Il ne veut pas que son pays désarme seul, mais il demande le désarmement général simultané et contrôlé, et l'application loyale du pacte de la Société des Nations, qui est la sauvegarde de la paix pour tous les peuples.
Voilà, dans ses grandes lignes, mon programme, le programme du parti socialiste. Que les travailleurs soient bien assurés que tous leurs intérêts seront défendus dans le sens socialiste, c’est-à-dire dans le sens humain.
Originaire de Nauroy, issu d’une famille d’ouvriers tisseurs, j’ai quitté l'école primaire à 13 ans et je me suis formé au dur travail des champs et de l’usine* Les bas salaires, la misère des foyers pauvres, je les ai connus.
J’ai vécu toutes les peines des hommes et je sais tous leurs besoins. Entré dans renseignement en 1901, après avoir employé mes moments de loisirs à m’instruire, je suis toujours resté fidèle à la classe ouvrière et toujours, comme éducateur et comme citoyen, j'ai servi de mon mieux la République, qui doit devenir République sociale, dans laquelle le travail sera seul souverain, et les hommes réconciliés dans un même sentiment fraternel.
Mon esprit laïque est connu de tous, et naturellement j’admets l’expression libre des opinions et des croyances.
Je serai leur ardent défenseur, si les travailleurs me font l’honneur de m- envoyer au Parlement. Mon passé est pour eux un garant de leur avenir meilleur.
Contre le fascisme générateur de misère et de guerre, travailleurs, mes frères, votez pour le socialisme libérateur.
Pour le pain, la paix et la liberté I
Vive la République sociale !
Albert M EN NEC IER
Instituteur à Motitbrehain.
Conseiller municipal de Nauroy.
Candidat officiel du parti socialiste S, F. I. O.
Circonscription de SOISSONS.
M, Georges MONNET (Groupe socialiste )
Elu pour la Jrj fois Je 29 avril 1928, — Réélu les 1er ma i 1932 et 26 avril 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S* F, I, 0*, p. 3.)
Citoyens ,
Dans la cir cataire que je vous adressais il y a quatre ans, à la veille des élections du Ier mai 1932 , je vous disais :
Soyons unis pour lutter contre le chômage par l'intensification des travaux d'intérêt général (électrification, adduction d'eau, construction d'écoles, réfection des routes). Nous développerons ainsi le bien-être de tous, en même temps que nous arrêterons l'offensive engagée contre les salaires*
Soyons unis pour lutter contre 3a spéculation qui fait mouler ou baisser le prix des produits au détriment du producteur aussi bien que du consommateur et du commerce honnête.
Soyons unis pour lutter contre la féodalité financière qui a provoqué la crise, ruiné des milliers d'épargnants, mis au pillage le Trésor public et corrompu le personnel dirigeant de l’Etat *
Soyons unis contre les menées militaristes cfes marchands de canons, dont les usines arment indifféremment, du reste, les nations antagonistes de chaque coté de la frontière et pour qui la guerre est l’industrie la plus profitable.
Il faut arracher l'Etat à l'autorité du grand capitalisme.
Vous aviez entendu mon appel et malgré les efforts désespérés de mes nombreux adversaires, vous m'avez, dès le premier tour de scrutin, assure une réélection triomphale.
Mais à la Chambre les hommes de gauche ne surent pas réaliser le même accord enthousiaste. En vain te groupe parlementaire socialiste mît tout en œuvre pour faire prévaloir les idées qu'avait ratifiées le suffrage universel.
Nos efforts ne parvinrent pas h empêcher le triomphe de la politique de déflation. Tout le monde déplore aujourd'hui les résultats de cette politique imposée aux gouvernements par les banques et le grand capitalisme. Mais le mal est fait. On a réduit les salariés h des conditions de vie de plus en plus misérables. On a amputé les droits des anciens combattants et victimes de la guerre* On a violé la parole donnée aux rentiers a que leurs coupons étaient nets d'impôts présents et futurs ». On a durement frappé les petits fonctionnaires, les petits retraités, les employés des services publics, les bénéficiaires des lois sociales* Réduisant le pouvoir d'achat du consommateur, on a privé les commerçants de leur clientèle, les producteurs de leurs débouchés, La crise s'est accentuée d'année en année, le rendement des impôts a baissé d'autant* Et malgré la dureté dos mesures prises, le budget de l'Etat a souffert d'un déficit croissant*
En quatre ans l'Etat s'est endetté de plus de 60 mil tard s*
Il faut donc de toute urgence mettre en pratique les solutions que le Parti socialiste n'a jamais cessé 4e défendre, et qui constituent aujourd'hui la base du programme du Rassemblement populaire accepté par tous les républicains :
— abroger toute la série funeste des décrets-lois ;
— lutter contre le chômage et la baisse des salaires par le plan dkuüllage national qui permettra l’ouverture immédiate de chantiers nombreux ou les ouvriers seront sûrs de trouver un travail rémunérateur;
— supprimer la concurrence mortelle de la main-d’œuvre étrangère par la fixation d’un pourcentage qu'aucun patron n'aura plus le droit de dépasser ;
— assurer du travail à toute la main-d’œuvre aujourd’hui sans emploi et particulièrement à la jeunesse en donnant à tous les vieux travailleurs une retraite immédiate et suffisante et en prolongeant la scolarité, ce qui garantira à tous les enfants — ceux des classes pauvres comme ceux de la bourgeoisie — le développement intégral de leur personnalité.
— fendre obligatoires et substantielles les allocations familiales ; assurer une meilleure gestion des assurances sociales ;
— libérer les produits agricoles de la mainmise de tous les grands intermédiaires capitalistes qui rançonnent tout à la fois producteurs et consommateurs. En particulier rendre impossible la spéculation sur le marché du blé par l’institution de l'Office du blé. Reviser les contrats de betteraves en assurant aux planteurs un contingent et un prix suffisants et eu garantissant le prix à i hectare qui doit être donné aux betteraviers ;
— réformer la fiscalité qui écrase aujourd'hui le commerce et qui est souvent un des facteurs les plus importants de l'écart entre le prix de gros et le prix de détail ;
— nationaliser les industries de guerre de façon a libérer la démocratie de k course aux armements que réclame dans tous les pays, l'internationale sanglante des marchands de canons ;
travailler à 1 organisation internationale des peuples pacifiques conformément au plan français publié par le Gouvernement Sarraut pour rétablir en Europe l’esprit de collaboration et pour lier contre l’agression éventuelle de l’Allemagne hitlérienne, l’action de la France, de l’Angleterre, de la Russie soviétique et de tous les pays qui composent la S. D, N*
Si nous voulons protéger notre pays contre la menace hitlérienne, nous sommes pareillement décidés à nous défendre contre les menaces de guerre civile que Croix de feu et Camelots du roi font peser contre le régime républicain*
Maîtres du pouvoir les hommes du Rassemblement populaire dissoudront les ligues factieuses. C’est ce qui explique, du reste, les efforts que leurs organisations ont multipliés contre nous depuis l'ouverture de la campagne électorale.
Les menaces et la pression des partisans de Daudet et du colonel de la Rocque, pas plus que leur fausse philanthropie, n'empêcheront les Républicains de voter selon leur conscience et selon leur véritable intérêt.
Le 26 avril, le Rassemblement populaire est assuré, dans la France entière, de connaître un succès triomphal Dès la constitution de la nouvelle Chambre, Le Parti socialiste pourra enfin prendre sa part de responsabilités gouvernementales.
Aussi mes concitoyens, résolus à voir enfin mises en application des idées que tant de fois j ai développées devant eux, confirmeront dimanche prochain avec une majorité encore accrue leurs voles de 1928 et de 1932, Fidèle à sa tradition, k Soissonnais votera, contre le candidat de la réaction eL du fascisme.
En avant pour la justice entre les hommes, pour la défense de J a République et pour 1 organisation de la paix.
Geosoes MONNET
Secrétaire de la Commission des finances. Conseiller général.
Gir conscription de VH R V IN $ *
M. Albert HâUET (Groupe républicain radical et radical- socialiste,)
Élu pour la Ve fois le 29 mai 1906. — Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914,
16 novembre 1919, limai 1924, 29 avril 1928, l°r mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Arrivé au terme d’un mandat que je me suis efforcé de remplir en toute conscience et dans le respect scrupuleux des engagements que j’avais pris, je sollicite, pour la huitième fois, le grand honneur de représenter la circonscription de Vcrvins à la Chambre de Députés»
Je vous soumets le programme de réalisation positive et immédiate que je défendrai :
Politique agricole ;
Mesures favorisant l’accession de l’ouvrier agricole a la petite propriété familiale*
Protection des intérêts de rélevage écrasé par des importations de bétail étranger.
Protection des cultivateurs contre les grands spéculateurs par le développement de l’organisation syndicale»
Etablissement de prix rémunérateurs pour la vente des produits agricoles : blé, lait, beurre, bétail, etc*
Relèvement du taux des subventions pour les chemins ruraux en faveur des communes pauvres.
Politique commerciale et industrielle ;
Protection du petit commerce, de la petite industrie, des artisans, vanniers et ouvriers à domicile*
Réforme du chiffre d’affaires : transformation méthodique en taxe unique à la production*
Développement du crédit aux petites entreprises artisanales*
Lutte contre les monopoles de fait.
Mesures pour la reprise de l’activité économique *
Politique financière î
Défense du franc*
Rectification des décrets-lois, afin que soit, préservé le minimum vital, conformément à Faction du parti radical-socialiste*
Réparation de certaines injustices qui heurtent douloureusement le sentiment de l’équité* /
Constitution d’une caisse nationale de chômage.
Défense de l’épargne, du crédit public et privé*
Réforme de la Banque de France assurant désormais la direction du crédit, notam-
ment par une modification de la composition et du mode de recrutement du Conseil de régence.
Répression énergique de la fraude par la carte d’identité fiscale.
Institution cf un^ftipôt progressif sur les revenus des privilégiés de la fortune.
Restauration de l'autorité de l'Etat et de son indépendance, suppression des influences occultes de toutes les oligarchies.
Défense des droits des anciens combattants et des intérêts de toutes les victimes de la guerre, en accord avec leurs associations.
Attachement à la Société des Nations qui n'a jamais cessé de travailler pour la paix du monde.
Maintien d'une armée forte et puissante pour assurer la sécurité de la patrie et de notre Thiérache qui a été si souvent envahie.
Politique générale :
Union avec tous les républicains décidés à résister au fascisme qui menace la République, nos libertés, pour éviter la guerre civile qui serait inévitablement suivie de la guerre étrangère.
Mes chers concitoyens,
Je vous demande votre libre suffrage. Du scrutin prochain dépendra l'avenir du pays.
En votant pour moi, vous assurerez la continuité d une politique que vous avez toujours approuvée par des majorités considérables, vous voterez pour la liberté, pour la paix, pour la laïcité, pour assurer le pain des travailleurs, pour détruire les féodalités économiques.
Vive la circonscription de Vervins 1
Vive la République du peuple !
A ld eut II AL1 ET Maire de Boué.
Vice-Président du Conseil général.
Député sortant.
ALLIER
Girconscriptîoji de GANNAT.
M. Paul RIVES
Elu pour la tro fois le S mai lâ3;L — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F- L 0M p. 3,)
Citoyens,
Pour la seconde fois, je sollicite vos suffrages aux élections législatives.
Je le fais la conscience tranquille. L'adversaire lui-même me considère comme sans reproche. J'ai, en effet, pendant quatre ans, servi de toutes mes forces ceux qui avaient placé en moi leur confiance et je me suis toujours mis à k disposition de tous.
J'ai, en particulier, tenu la promesse que j'avais faite de rester en contact avec les électeurs de la circonscription et c'est au cours d'incessants comptes rendus de mandat, allant de la grande réunion jusqu'à la causerie familière, que je suis resté au courant des revendications que j'avais pour devoir d’essayer de faire triompher sur le plan national, comme dans le cadre de notre région.
Elu comme socialiste S. F. 1. O., socialiste S. F, L 0. je suis resté, sans sectarisme mais sans défaillance. Je pense, en effet, que la première qualité d'un élu est la fidélité à ses principes. De plus, le parti socialiste S. F* L 0. est digne qu’on lui reste attaché, car il est, sur le plan politique comme sur le plan moral, exempt, de tout reproche*
À la pointe du combat républicain, le parti socialiste S. F. L 0. a livré bataille à l’injustice fondamentale que fait peser sur le régime démocratique le désordre capitaliste.
Le parti socialiste S, F. I. 0. est sans reproche :
Nos adversaires nous accusent d'avoir refusé le pouvoir, de ne pas avoir osé prendre nos responsabilités gouvernementales et d'avoir permis par notre carence le retour de l’Union nationale.
Rien n'est plus faux. Nous avons toujours été, nous sommes encore prêts à revendiquer le redoutable honneur de diriger la France, seuls ou en collaboration avec les autres groupes de la démocratie ; mais nous voulons le faire en pleine clarté, avec la volonté résolue de tenir jusqu’au bout les promesses faites en commun au corps électoral et non pour abandonner dès que se présente la première difficulté sérieuse.
Construire la démocratie économique, et par elle la démocratie sociale, est une œuvre
k laquelle s'opposent tant d'intérêts sournois autant que puissants, que ceux qui veulent s'en charger doivent s’armer de réserves d'énergie, faire preuve d'audace et de cran, pour ne point faiblir au dernier moment, pour ne point trahir les espérances du prolétariat.
On nous accuse de n'être que des démolisseurs, de ne savoir que renverser des Gouvernements. Nous avons, au contraire, toujours apporté le soutien le plus loyal aux Gouvernements républicains, quand ils accomplissaient une besogne républicaine. Ce n'est pas pour le plaisir ni par sectarisme, que nous avons voté contre certaines équipes gouver nementales où figuraient des hommes du parti radical. Notre désintéressement, notre compréhension sont à ce point grands que nous avons voté pour ces mêmes hommes lorsque leur politique fut inspirée par un souffle républicain.
On nous accuse, enfin, de navoir rien compris à la misère paysanne ; de n’avoir rien fait contre la crise agricole. Nous n’avons jamais séparé dans la solidarité du désespoir les paysans, les commerçants, les artisans, les ouvriers. Nous avons toujours considéré la crise économique comme une et indivisible et c'est dans la mesure où on a voulu faire appel aux solutions socialistes qu’un soulagement partiel a pu apparaître.
Contre la crise agricole, nous n’avons jamais cessé d’en définir le véritable caractère et d'opposer aux solutions paresseuses des Gouvernements nos méLhodes hardies de protection légale, d" organisation du marché, d’équipement professionnel et surtout de financement et de crédit qu’au nom de mon parti j’ai eu l'honneur de défendre plusieurs fois k la tribune de la Chambre.
Si l’on nous avait écoutés, si l'on n’avait pas si parcimonieusement distribué à l'agriculture les crédits que l’on gaspillait pour la préparation à la guerre, T endettement rural n'aurait pas atteint des proportions aussi considérables.
Les responsables sont ceux qui n’ont pas voulu nous entendre.
Prendre le pouvoir ;
Il faut que cela cesse.
Il faut qu'aprôs les élections, il y ait quelque chose de changé-
U faut que le retour à TUnion nationale et de la réaction soit désormais impossible.
Le Front populaire, dont les éléments constitutifs, radicaux, socialistes, communistes, se sont mis d'accord pour établir un programme minimum de revendications électorales, ne doit pas terminer son existence au mois de mai prochain.
Il faut que l'entente électorale du Front populaire se continue dans l'aboutissement normal de la campagne électorale par la prise légale du pouvoir.
Aucune défaillance ne saurait alors être tolérée.
Aucun abandon permis.
Le peuple de France ne comprendrait pas qu'après avoir voté à gauche, il fût gouverné à droite. Les républicains et les socialistes savent que leurs tâches seront rudes- Ils ne doivent avoir que plus de courage et plus d'élan lorsque le moment d'agir sera venu.
Sauvegarder la paix intérieure ;
Dans quel esprit devra travailler le prochain Gouvernement de Front populaire ?
Il lui faudra d’abord nettoyer l'atmosphère politique des menaces que le fascisme a fait peser sur la République depuis deux ans, en empêchant de la sorte, par le chantage à la guerre civile si souvent employé par Doumergue et par Laval, le libre jeu des institutions démocratiques.
Le parti socialiste a toujours eu 3a même ligne de conduite. Réaliste, mais non opportuniste, fidèle à sa doctrine, maïs sans intransigeance, le socialisme a toujours eu, pour la démocratie, le même respect fervent.
Respectueux de toute pensée libre fondée sur la discussion loyale, nous plaçons la tolérance au sommet des vertus politiques en même temps que la moralités Nous pensons qu il est inadmissible que les ligues factieuses, parlant au nom de minorités prétendues
agissantes, viennent enlever au peuple sa suprême souveraineté- Nous savons que le fascisme n'est que le camouflage du capitalisme. Nous savons que c'est dans la mesure où les Gouvernements où les Parlements sont de gauche que Je fascisme développe davantage sa campagne anti-parlementaire.
Ce n’est pas contre le Parlement que lutte le fascisme , c’est contre un parlement de gauche. Le fascisme s'accommoderait volontiers dfun parlement de droite qui serait servile devant les volontés des capitalistes.
L'Action française a été dissoute par Sarraut.
Il faudra dissoudre toutes les autres ligues factieuses.
Sauver la paix extérieure :
De même qu'il n'est possible de lutter contre la crise économique, avec des chances de succès, que dans l'union de tous les Français sur un programme constructif, de même on ne peut espérer le retour à la prospérité mondiale, dont la nôtre est solidaire, que dans la Paix internationale.
C'est évidemment par le règlement pacifique du conflit franco-allemand que le Gouvernement de Front populaire devra commencer.
Les fautes du passé si souvent dénoncées par nous, dont certaines, hélas ! ont permis le réarmement do l'Allemagne et l'arrivée au pouvoir d’Hitler, ne doivent pas, une fois de plus, être recommencées.
Nous répudions, pour nous comme pour les autres, les méthodes de force, de prestige militaire ; nous répudions la pratique de ces traités secrets, de puissance à puissance, dont une diplomatie mystérieuse, sur laquelle les peuples n'ont aucun contrôle, se sert pour lier les Nations par des engagements qui les conduisent à la guerre.
Nous n'avons cessé de répéter, et nous répéterons toujours, que la paix ne peut qu'être fondée sur Je désarmement général, simultané et contrôlé.
C’est dans le cadre de la Société des Nations, dans les conférences auxquelles seront admises toutes les nations du monde, y compris F Allemagne, que doit être discutée et préparée, à égalité de droits, cette convention de limitation des armements dont Hitler s'est servi pour retrouver quelque crédit dans le monde èl dont il faut que le Front populaire prenne à son compte, avec toute la sincérité désirable, la magnifique initiative.
Sur ce point, le prochain Gouvernement de la France aura à lutter contre la puissance des marchands de canons ; contre ces deux cents familles qu'a dénoncées Daladier et qui n'ont d'autre ambition que de rechercher d'énormes profits dans la fabrication d’instruments de mort,
La Conférence de Londres, dont F échec est dû à l’héritage laissé par Laval, ne semble avoir réusai que sur un point : celui de la convocation possible de cette grande conférence de liquidation du passé et de préparation de l'avenir.
C'est à la France d’en conduire le destin jusqu’au succès, dans le cadre de la sécurité collective, par la signature de pactes de non -agression, ouverts, comme le pacte franco soviétique, à la signature de toutes les nations de bonne foi.
Lutter contre la crise :
Alors, dans la paix intérieure retrouvée, dans la paix extérieure consolidée, il sera possible de lutter efficacement contre îa crise économique.
Les socialistes n’ont cessé de combattre la déflation qu’ils considèrent comme responsable de la durée de la crise actuelle* Nous répétons encore que cette crise n'est pas une crise de surproduction, mais une crise du pouvoir d'achat et que îa déflation inhumaine, créatrice d'injustices et de souffrances, s'est montrée même incapable d’atteindre le seul but que lui assignaient ses défenseurs : combler le déficit du budget.
Il faut supprimer les décrets-lois de misère et d’injustices.
Il faut, faire une autre politique économique ayant pour but de ranimer l'activité des échanges commerciaux par un accroissement de la consommation.
Il faut lutter contre le chômage par le financement du plan d'outillage national dont le dessin est déjà tout tracé, mais auquel on s'cst, jusqu'à présent, refusé, malgré nous* d'accorder les milliards nécessaires.
Cette politique favorable à la consommation aura déjà pour but de relever les prix agricoles ; mais il faudra, en outre, redonner aux travailleurs de la terre, après les avoir débarrassés de leurs dettes, par un relèvement général des prix de leurs produits, le moyen de trouver dans leur travail un profit aussi juste que rémunérateur,
1] faudra défendre et outiller l'agriculture, organiser la profession agricole de manière à lui permettre de lutter à armes égales avec les grands trusts mi-industriels* mi-agricoles qui vivent du travail des paysans.
Pour ce financement, il est possible de mobiliser les capitaux nécessaires sans faire appel à Tin dation ; 1° économies Faites sur les gaspillages et la réduction des dépenses militaires en attendant la réduction des armements ; 2Q ressources provenant d une réorganisation des successions, d’un rendement ridicule aujourd’hui, mais facile à doubler par les mesures contre la fraude ; 3* produit du remboursement des avances faites aux banques en demandant au Consortium des banques, qui a profité du renflouement, de contribuer à ce remboursement ; 4° bénéfices de la Caisse autonome d'amortissement par la suppression de l'amortissement non contractuel et par un aménagement rationnel et progressif de la dette publique.
Tels sont les éléments essentiels delà nouvelle politique budgétaire.
Enfin, une utilisation aussi légitime que normale des réserves d’or de la Banque de France, jusqu'à aujourd'hui utilisées pour la spéculation, permettrait, tout en luttant contre la thésaurisation capitaliste, de mobiliser contre la crise une somme d au moins 20 milliards de francs.
C'est en définitive contre le privilège des consortiums bancaires, dont la Banque de France demeure le symbole à la fois le plus puissant et le plus réactionnaire que le Front populaire aura à lutter.
Citoyens,
La vraie bataille commencera après les élections, v
Il faudra que vous vous considériez, au moindre appel de ceux que vous aurez élus, comme eu état de mobilisation civique, au cas où les oligarchies financières voudraient résister, par la panique organisée, à l'œuvre d'assainissement financier et de redressement économique entreprise par un gouvernement issu de votre souveraineté.
Voilà, Citoyens, dans quel esprit devra travailler le prochain gouvernement de la France,
Vous trouverez dans l’exemplaire du journal qui vous est envoyé, et auquel je vous prie de faire bon accueil, la liste des réformes secondaires immédiatement applicables et de celles qui seront de réalisation pljus lointaine.
Je me permets, en terminant, de vous dire que, vous ayant servi pendant quatre ans de tontes mes forces, je continuerai à vous servir quatre arts de plus avec le même dévoue^ ment au bien public et la même fidélité à mon idéal socialiste.
Vive la République laïque et sociale 1 Vive le socialisme 1 Vive la paix I
Paul RIVES
Maire de Bellerne-aur-AIlier, Vice-Président du Conseil général.
Député de l 'Allier.
Circonscription de LA PALISSE.
M. Jean BARBIER
(Groupe socialiste.)
Elu pour la première fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I* O*, p. 3.)
Citoyens,
Mes camarades des sections socialistes de la circonscription de Lapalisse m'ont choisi pour représenter notre parti aux élections législatives de 1936*
La confiance qu'ils ont placée en moi en se disant convaincus que j'étais capable de de faire triompher notre idéal au cours de la prochaine consultation électorale m'a fait un devoir d'accepter cette désignation.
La Fédération de L Allier, à l'unanimité des groupes du département, a ratifié ce choix.
Désirant devenir votre représentant à la Chambre des Députés, j'ai le devoir de me présenter à vous aussi complètement que possible.*
D'origine extrêmement modeste — tous les miens sont ou travailleurs de la terre ou petits artisans, ou petits commerçants — j'ai pu, grâce aux sacrifices consentis par mes parents, devenir, à l'âge de 18 ans et demi, un modeste instituteur adjoint.
Tout en gagnant ma vie , j'ai, passant de nouveaux examens ou concours, amélioré cette situation et je suis devenu professeur d'école normale, puis directeur d'école supérieure professionnelle.
Je n'ai pas à rougir de la situation que je me suis faite, car je ne la dois qu'à mon seul travail , m'étant toujours interdit de la façon lapins absolue de solliciter une influence, quelle quelle soit, pour la réalisation ou d'ambitions ou d'intérêts personnels.
Il faut, d'autre part, que vous sachiez qu'en acceptant de devenir votre député, je renonce à cette situation que je dois à vingt-cinq années d'efforts* Un avocat peut cumuler l'indemnité parlementaire avec les avantages que lui procure un cabinet d'affaires d’autant plus prospère qu'il occupe ou a occupé une situation plus élevée dans la politique. Devenu votre représentant, je me consacrerai uniquement à la défense de vos intérêts et au triomphe de notre idéal commun*
De la classe 1912, anciens combattants, je suis des vôtres. Incorporé en 1913 dans un régiment d’infanterie, je n'ai été démobilisé qu'en 1919, après avoir connu la guerre et la captivité en Allemagne,
Fonctionnaire, je me suis toujours efforcé d'accomplir ma tâche avec le maximum de conscience professionnelle — mes adversaires politiques eux-mêmes sont obligés d’en convenir — mais, mon service accompli, j’ai toujours revendiqué toutes les libertés du citoyen.
Un grand nombre d'entre vous connaissent ma vie de militant. Ils savent que, dans des circonstances parfois difficiles, j’ai bravé les menaces qui s'adressaient à ma personne ou à ma situation pour prendre résolument ma place à la tête de toutes les manifestations républicaines et antifascistes. N'ai-je pas, dans ces circonstances, apporté la preuve de f ardente sincérité de mes convictions ?
Tout fait prévoir qu'au cours de la législature prochaine, les hommes qui voudront
s’attaquer aux grands problèmes actuels pour leur apporter une solution conforme aux intérêts des masses travailleuses se heurteront à des difficultés sans nombre. Il leur faudra non seulement des idées nettes et des convictions sincères, mais volonté et énergie.
Citoyens, c'est parce que je suis convaincu d’apporter avec moi ces qualités indispensables que j’ose aujourd’hui solliciter vos suffrages.
Lu situation actuelle.
Faire le bilan de la situation actuelle, c’est établir la iaillite lamentable de tous les vieux partis de la bourgeoisie qui ont gouverne notre pays depuis la guerre.
La misère s’est installée dans les foyers des travailleurs de la vdle ou des champs pendant que des richesses de toutes natures sont accumulées dans d’énormes stocks et parfois,
scandale inconcevable, détruites volontairement.
L’hypothèque frappe à nouveau le monde rural qui ne peut plus vivre de la vente de
ses produits.
Les usines et les ateliers se ferment et le chômage s'accroît
Les faillites se multiplient chez les petits et moyens commerçants.
L'angoisse de l'avenir désoriente la jeunesse qui est prête aux pires excès pour sortir de la situation où on Va plongée.
La dette de FEtat atteint 340 milliards. Malgré la déflation ou, plus exactement, en raison meme de la déflation, le déficit du budget s’accroît chaque année ; il faudra, en 1936, emprunter au moins 16 milliards (rapport de M. Gardey) pour faire face aux dépenses que les recettes ordinaires ne couvriront pas.
Le régime républicain est menacé par les troupes de choc organisées et armées par les ligues factieuses.
La paix est compromise parce que les conférences du désarmement, ont été sabotees par les marchands de canons et les politiciens à leur solde, parce qu’un Laval a torpillé l’autorité de la Société des Nations, parce que nos dirigeants affolés croient pouvoir assurer notre sécurité par la course aux armements qui mène directement à la faillite et à la guerre.
Les responsables :
C'est, dans son ensemble, la grande bourgeoisie de ce pays que son égoïsme a rendu aveugle et stupide qui est responsable de la situation que nous venons de dépeindre.
Elle a trouvé parmi les hommes du « bloc national » ou de l1 « union nationale » qui, pendant dix-sept ans, ont presque constamment gouverné la France, des agents d exécution soumis et empressés.
Les dirigeants du parti radical, quand ils ont eu eux-mêmes le pouvoir, ont été dominés par les grandes puissances d’argent de ce pays et ont docilement obéi à leurs directives.
Trahis par un certain nombre des leurs qui ne sont radicaux-socialistes que de nom, incapables des gestes énergiques que la situation rendait nécessaires, ils nous ont donné par deux fois, en 1926 et en 1934, le spectacle d'un pitoyable effondrement.
L'action des socialistes :
Maintenus en dehors du pouvoir par la volonté du chef de l'Etat qui n'a jamais consenti à faire appeler un des leurs pour former le Gouvernement, par 1 incompiéhension des chefs radicaux qui refusèrent de collaborer avec eux pour réaliser le programme radical, les socialistes ne se sont pas contentés de dénoncer la malfaisance des mesures qui furent prises par les diverses équipes ministérielles.
Non seulement, ils ont approuvé toutes les reformes qui leur paraissaient conformes à l'intérêt des travailleurs, mais, conscients de la mission qu'ils ont à remplir, sans cesse préoccupés de leur devoir à l'égard de ceux qui leur font confiance et du pays tout entier,
Us n’ont cesse d'apporter des projets précis, concrets, patiemment étudiés par les techniciens et les hommes éminents qui sont nombreux dans notre parti.
Pour les énumérer tous, il faudrait passer en revue tous les domaines de l'activité politique et économique*
Le parti socialiste réclame le pouvoir :
Depuis qu’il constitue dans le pays une force politique puissante, le parti socialiste revendique les responsabilités du pouvoir.
Il s est montré de plus en plus pressant parce que les vieilles équipes interchangeables révélaient à chaque crise nouvelle la malfaisance de leurs méthodes et la déchéance de leurs hommes usés ou compromis.
Aujourd'hui, à P occasion de la consultation électorale, il demande, avec plus de force encore, aux masses populaires, de le porter au pouvoir, afin d'y réaliser avec des hommes dont 1 intelligence et 1 energie sont restées jusqu h maintenant inemployées, avec des méLhodes qui rompent avec la routine habituelle, un programme qu'il soumet à votre jugement.
Noire programme.
Pour détendre les libertés démocratiques et rétablir la souveraineté populaire, Je Parti socialiste demande r
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme par l'application stricte des lois de défense républicaine ;
La limitation des pouvoirs, puis la suppression du Sénat, maison de retraite des hommes politiques chassés par le suffrage universel et refuge du conservatisme social:
L abrogation des lois scélérates qui n’ont été utilisées que contre les militants d'extrême gauche ;
L’application et le respect du droit syndical ;
L'amnistie générale en matière politique ;
Le contrôle des ressources de la presse actuellement financée par les privilégiés du régime pour en faire une véritable entreprise de corruption de 1* esprit public;
La nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements decrédit et des grandes industries monopolisées dont les maîtres actuels ont réussi à usurper le pouvoir politique dans notre pays.
Pour renseignement public ;
L exercice de la souveraineté populaire exige que les pouvoirs publics aient le souci constant de l'élévation du niveau intellectuel et moral du peuple.
11 n est pas de dépenses plus productives que celles consacrées à l’enseignement populaire*
Avec le respect des lois laïques, trop souvent méconnues, le parti socialiste demande la réalisation de l’école unique grâce à laquelle aucune intelligence, fût-elle issue des couches les plus humbles, ne sera privée de l'aliment intellectuel trop souvent réservé aux classos fortunées.
Pour soulager sans délai les misères les plus cruelles, le parti socialiste réclame :
La création immédiate d’un fonds national de chômage;
L’institution d'un système général d'assurances publiques contre tous les risques sociaux à la ville ou à la campagne {chômage, calamités agricoles, etc.) gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L’organisation de la lutte contre tous les lîëaux sociaux (tuberculose, cancer, etc,).
Pour lutter contre îa crise économique, le parti socialiste demande :
L'abrogation des décrets dois de déflation qui n'ont d'aucune manière réalisé l’équilibre budgétaire qui leur a servi de prétexte, mais ont accumulé les injustices et aggravé la crise commerciale et agricole ;
La réalisation d’une série de mesures qui permettront de réintroduire dans la production les travailleurs aujourd’hui en chômage, lesquels pourront ainsi retrouver un salaire et redevenir des clients pour les commerçants et les producteurs agricoles :
a) réduction de la semaine de travail sans diminution des salaires ;
b) établissement d’un vaste programme de travaux comportant la mise en train d’un plan d'outillage national, la réalisation d’améliorations à apporter aux conditions d’existence des populations rurales ;
c) refonte de la législation des assurances sociales pour garantir réellement aux vieux travailleurs le droit au repos;
d) prolongation de la scolarité et interdiction du travail des enfants dans l’industrie et le commerce jusqu'à l’âge de 15 ans.
Toutes ces mesures, en donnant à l'activité économique de notre Pays l’impulsion qui lui est nécessaire, en accroissant la capacité d'achat des masses travailleuses, contribueront à assurer des débouchés aux cultivateurs, des clients aux commerçants et aux artisans.
Pour apporter un rçmède immédiat à la détresse des populations rurales désolées par la crise et dépouillées par la spéculation, le parti socialiste réclame :
L’institution des offices du blé, de la viande, du vin, des engrais, etc. ;
Le moratoire des dettes ;
La révision delà loi sur les fermages ;
Un statut de métayage ;
L'assurance contre les risques agricoles.
Pour améliorer la situation tragique du petit et moyen commerce, le parti socialiste considère comme mesures urgentes :
La révision des cessions de fonds \
La révision des baux ;
La propriété commerciale intégrale.
Pour rétablir la créance « privilégiée » des mutiles, anciens combattants et respecter les promesses qui leur furent solennellement faites, le parti socialiste :
Estime que les décrets-lois qui frappent leurs pensions ou leurs retraites doivent disparaître le plus rapidement possible de notre législation.
Pour libérer les producteurs, commerçants et paysans de l’oppression fiscale qui pèse sur eux, le parti socialiste réclame :
La suppression des 150 impôts ou taxes qui constituent 1 inextricable système fiscal actuel et leur remplacement par le produit des nationalisations qui feront rentrer dans les caisses de l’Etat des sommes considérables et quelques contributions simples, sévèrement progressives qui permettront d’atteindre les gros revenus, les grandes fortunes et dont la rentrée sera assurée par un contrôle sérieux et une répression vigoureuse de la fraude.
Tous ces remèdes apportés à la situation actuelle n’auraient qu’une efficacité passagère s’ils n’étaient complétés par un rétablissement de l’ordre dans la production qui ne pourra s’opérer que par la restitution à la collectivité de la gestion des grands monopoles capitalistes .
D’impérieuses considérations d’ordre politique et économique justifient à l’heure actuelle la nationalisation du crédit et de la banque, des assurances privées, des mines, des grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, des transports, des pétroles, etc.
Il faut préserver la Paix :
Les erreurs ou les crimes d’un certain nombre de ceux qui ont dirigé les peuples, depuis ceux commis par les négociateurs du traité de Versailles, jusqu’à ceux perpétrés par les Mussolini, Laval, Hitler, ont dangereusement menacé la Paix,
Deux voles s’ouvrent devant les hommes :
L’une est celle où nous sommes actuellement engagés à la suite des nationalistes, militaristes et marchands de canons du monde entier. Elle nous entraîne h la course aux armements qui conduit inévitablement les peuples à la faillite et à la guerre.
L’autre est la route qui conduit à la Paix que nous estimons indivisible. Nous nous y engagerons en réclamant :
La formation d’un bloc des nations pacifistes;
L’organisation de la sécurité collective sous l’égide d une Société des Nations où seront appelés les représentants des peuples;
La nationalisation de la fabrication des armes ;
L’arrêt immédiat de la course à la mort aussitôt suivi d'une réduction des armements qui nous acheminera vers le désarmement général, simultané et contrôlé ;
La reconstruction d’une Europe nouvelle sur la base de l’égalité et de la justice.
Le Parti socialiste et le Front populaire .
Le parti socialiste désire ardemment que le peuple de France lui donne, dans la prochaine Chambre, la force qui lui permettra de détenir tout le pouvoir et de réaliser le programme qui vient de vous être présenté.
Cependant si les résultats de la prochaine consultation lui imposaient de partager les responsabilités gouvernementales avec d’autres partis, dès maintenant, il s y déclare prêt.
Àu lendemain de l’émeute du 6 février 1934, le parti socialiste a conçu la nécessité du « Rassemblement populaire Avec tous ceux qui pensaient que T union des républicains sincères et des démocrates véritables était indispensable pour défendre nos libertés menacées, il l’a réalisé. Passant du geste instinctif de défense à l’action constructive il a, d une manière efficace, collaboré à la rédaction du « Programme du front populaire » et s est engagé à le réaliser au gouvernement avec tous ceux qui lui ont donné une adhésion franche et loyale.
Ce programme n’est ni aussi complet, ni aussi efficace que celui du parti socialiste, mais il a le mérite de montrer la voie dans laquelle il est nécessaire de s’engager pour résoudre quelques-unes des difficultés actuelles.
Si modeste qu’il soit il verra cependant se dresser contre lui la coalition des privilèges et les ligues fascistes qui représentent dans notre pays, comme ailleurs, farinée de défense des grands intérêts capitalistes.
La besogne sera rude pour ceux qui voudront vaincre les difficultés semées sous leurs pas, briser les résistances acharnées que les « deux cents familles » opposeront aux réformes indispensables*
Citoyens,
Les hommes des vieilles équipes ont démontré, par des faillites retentissantes, leur inaptitude à diriger les affaires du pays en même temps que leur manque de sincérité et d’énergie.
Allez-vous, en les choisissant encore, vous exposer aux amères déceptions que vous avez connues? 1
Le parti socialiste vous offre ses hommes qui constituent une force ardente et neuve ses méthodes qui rompront enfin avec les errements passés, ’
Si vous voulez sauver le régime républicain et les libertés qu’il, représente Lutter contre la crise et son cortège de misères,
Organiser la Paix;
Vous accorderez votre confiance au candidat du parti socialiste,
Jean BARBIER
Ancien professeur d^Eoole Bdarmalo.
©ire oie ur d'Ecole supéiûeurie^pi’ofestiiotïiïalle.
l'c circonscription de MONTLUÇON.
M. Isidore THIVRIiîR (Groupe socialiste )
Elu pour la lrC fois le 1 J mai 1924, — Réélu les 29 avril 1928, 1Sr mai 1932 et 26 avril 1936.
(Voir ie programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Chers Citoyens,
Pour la quatrième fois, les groupes socialistes de Montluçon-Est, la Fédération de
Mr ‘epr,p i e parU ,S0Cia ,ISJe S< F' T* °- m’ont manifesté leur confiance et m’ont chargé de p ter le drapeau du socialisme clans notre circonscription*
Je suis fier de cet honneur, dont j'entends rester digne. A l’heure où, j’en suis certain vous allez me renouveler votre confiance, je crois indispensable de faire avec vous un
lJL*eXame.n,de la sltuaLlon actuelle, à la lumière des événements de ces quatre années de législature, et de vous exposer nos vues pour l’ avenir.
i, Lf 81tUatl0!: nfl6t Pas brillante., Les quaine années qui viennent de. s’écouler peuvent
^v Z C"lie phr'SV.!,":rS “ *“W*«V >« erreurs éconemiqucsdes
‘ i nU » régime. a. failli «ire renversé. par ses -adversaires; et I» guerre consénce es erreurs de politique .internationale, profile son ombre menaçante sur l’Europe.
La déflation, politique de misère ;
salait. grande erreUr ^ ^ îéSislature fut Ia de déflation des traitements et
Héduire les dépenses au niveau des recettes fixées sur le papier, telle était la pensée
« géniale » de nos financiers. Le malheur est qu'à mesure qu’on réduisait les dépenses, on diminuait d’autant l’activité du pays et l’on creusait ainsi un nouveau trou dans les recettes.
Dès 1932, M, Germain Martin, créature de la Banque de France, se mit à l'œuvre.
Haro sur'les travailleurs de l’Etat! Réduisons les traitements du facteur, de l’instituteur, du cantonnier et du lampiste I
Les salariés de l’Etat virent leurs traitements réduits d’un tiers environ et, pour certains — qui n’étaient pas parmi les gros — de près de la moitié !
Naturellement, la grande industrie, qui avait déjà comprimé les salaires, s’empara de l’exemple de l’Etat pour opérer de nouvelles compressions. On peut dire que tous ceux des ouvriers et des employés qui ne chôment pas, ont vu réduire leurs salaires dans la proportion de 30 à iû 0/0 1
Que pouvait-il advenir ensuite ? Ce qui était advenu dans tous les pays où l’on avait pratiqué la politique de compressions budgétaires. Les commerçants privés de leurs derniers clients, s'acheminaient vers la faillite, le chiffre d’affaires baissait dans des proportions considérables, et tarissait les recettes du budget.
L’industrie, pour les mêmes raisons, recevait un nouveau coup, fermait ses usines et ses ateliers et jetait sur le marché du travail, de nouvelles victimes par milliers.
L’agriculture voyait scs cours s’effondrer et le paysan se demandait, avec angoisse, s il arriverait à vivre du produit de son travail.
Ainsi, la réduction par l’Etat des traitements de ses serviteurs, des retraites, des pensions d’anciens combattants, avait précipité le pays entier dans la ruine et la misère.
Et le budget n’en était pas mieux équilibré, au contraire ! On nous parlait de 12 milliards de déficit au début de la déflation : on nous parle maintenant d’un déficit de 17 milliards 1
Voilà ce que le stupide attachement de nos hommes d Elal aux théories routinières et conservatrices des économistes, a fait de la France.
On n’en sortira, on ne sortira de la crise, de la misère et du chômage qu en Faisant une politique exactement contraire à celle qu’on vient de faire depuis quatre ans. Il faut revaloriser 1rs salaires, pour revaloriser les cours agricoles et ressusciter le commerce et l’industrie. Et il faut qu’après avoir donné lo mauvais exemple, l’Etat donne cette fois le lion exemple en abrogeant les décrets-lois qui ont réduit le pouvoir d’achat des consommateurs. Ainsi, mais ainsi seulement, les affaires pourraient reprendre et le budget s'équilibrera naturellement par l’accroisse meirt de la consommation,
L' assaut contre les libertés :
La République démocratique étant le régime qui donne aux citoyens le plus de liberté, et qui leur permet le mieux d’affirmer leur personnalité, nous défendrons la République contre toutes les attaques qui pourraient la mettre en péril. Nous ne permettrons pas que se renouvellent des émeutes comme celle du 6 février. Nous ne permettrons pas que la réaction exploite contre le régime républicain la crise, qui est une crise du régime capitaliste, le mécontentement des masses atteintes par la baisse des salaires ou le chômage et les impatiences légitimes de la jeunesse. Nous ne permettrons pas, dis-je, que quelques milliers de factieux tentent de substituer leur volonté à celle des douze millions d électeurs et instaurent dans le pays un régime de dictature. Nous ne voulons pas de la dictature, car c’est la fin des liherlcs, la misère accrue, comme en. Italie et en Allemagne ; et, par surcroît toutes les dictatures conduisent les nations à la guerre et à la défaite.
Napoléon Ier a conduit la France à Waterloo. Napoléon 111 i’ a conduite à Sedan. Mussolini fait la guerre en Afrique et Hitler la prépare en Europe,
Nous?, nous voulons la Paix 1
La paix peut être menacée ;
En politique étrangère, les erreurs commises ont conduit le pays à deux doigts de la guerre.
Des conversations diplomatiques secrètes et mal engagées ont permis la guerre contre r Abyssinie,
Depuis plus de dix ars, la France, à Genève, demandait à la Société des Nations d'assurer notre sécurité par 3'assîstance mutuelle contre l’agresseur en cas de guerre. Nos délégués, même M, Tardieu, même M. Laval, avaient demandé qu’en cas de conflit entre deux Etals membres de la Société des Nations, l'agresseur soit désigné et que tous les autres Etats se portent au secours de la nation attaquée. Ils avaient demandé que des sanctions sérieuses soient prises aussitôt contre l'agresseur. L'Angleterre avait résisté assez longtemps à souscrire des engagements sur ce point.
Mais survint le conflit italo-éthiopien, 52 nations sur 54 représentées h la Société des Nations déclarèrent que Mussolini était l'agresseur. L'Angleterre se déclara alors prête à lui appliquer les sanctions.
Cet assentiment de l'Angleterre constituait, pour la France, et en cas d’agression allemande, la meilleure des garanties. Elle assurait réellement la paix, car Hitler n’oserait jamais attaquer la France soutenue par T Angle terre.
Nous étions ainsi garantis contre une agression k l'Est et la paix européenne était assurée*
Malheureusement, on fil le contraire. Pur sympathie pour Mussolini et le fascisme italien, on s opposa aux sanctions économiques et financières, qui auraient contraint Mussolini, en moins de six semaines^ à arrêter son entreprise de meurtre et de brigandage.
Les conséquences de ce reniement de la signature française, de ce torpillage du pacte d'assistance mutuelle et de la sécurité collective, ne se sont pas fait attendre*
Hitler, voyant la France manquer a ses engagements, voyant l'Angleterre ulcérée de ce manquement à la parole donnée, profita de l'occasion et envahit avec ses troupes et son artillerie la zone rhénane démilitarisée,
Aujourd hui, la situation est des plus critiques. Il est clair, drune part, que toute concession qu’on fera à Hitler l’encouragera à recommencer et que ses exigences croîtront avec ses succès diplomatiques, et d’autre part, que la France isolée pourrait plus facilement être vaincue,
G’est pour remédiera ce danger que fut voté parle Parlement le pacte franco-soviétique. Il faut espérer qu’un gouvernement républicain, au lendemain des élections, reprendra la politique pacifiste de Briand et dissipera le malentendu franco-britannique. Ainsi garantie, d une part par l’Angleterre et de l’autre par la Russie, la France pourra vivre en paix, car Hitler n'osera pas l’attaquer.
Cette politique de sécurité collective est la seule qui assure à k France la paix clans la dignité- La politique d’isolement et de réarmement, après nous avoir ruinés sous le poids des charges militaires croissantes, en même temps qu elle nous isolerait et nous laisserait seuls en face de Hitler, nous mènerait inévitablement à la guerre.
C’est ce qu'il faut éviter à tout prix.
Mais si le pacte franco- soviétique, surtout appuyé d'un pacte franco-anglais dans le cadre de la b, D. N. est une garantie de paix, ce pacte franco-soviétique ne doit pas nous Conduire à une croisade dirigée contre l’Allemagne qui serait alors une menace de guerre.
On a le droit de se montrer un peu inquiet.
El de même que nous nous sommes opposés à la mobilisation de trois classes, demandées par certains, de même que nous avons voté contre la loi de deux ans réclamée par Staline, de meme nous nous opposerons à la croisade anti-hitlérienne.
Enfin, nous n accepterons jamais d être entraînés dans une guerre pour la Mongolie extérieure ou !a Mandchourie.
Nous voulons garantir la France contre une agression de Hitler, mais par le jeu de la sécurité collective dans le cadre de la S. D. N. Nous ne nous prêterons pas à une croisade anti-soviétique de 1 Allemagne. Mais nous ne nous prêterons pas davantage à une croisade anti-allemande des Soviets,
Ce que nous voulons, c'est la paix I Les pactes doivent être la garantie de la paix, et non des alliances dirigées contre qui que ce soit,
Après cet examen de la politique nationale et internationale, qui montre que 3e parti socialiste a toujours eu et aura toujours le triple souci de défendre le paîn des travailleurs, les libertés 'républicaines et la paix du monde, je voudrais indiquer brièvement quelle fut mon action, au Parlement, pour certaines catégories de travailleurs.
Poux" les agriculteurs :
Le groupe socialiste a lutté pour la création de l1 Office du blé. Je me suis attaché à ia défense des intérêts agricoles et c’est à la suite de mon intervention à la tribune que le Ministre a dû prendre rengagement de ne laisser entrer en France aucune céréale étrangère, ce qui aurait encore avili les cours. De même, nous avons obtenu la protection du bétail et bien d’autres mesures dont le résultat commence a se faire sentir par une première hausse des prix de la production*
Pour les mineurs :
L'action que j'avais menée depuis mon entréo à la Chambre en faveur des mineurs, je raii poursuivie durant ces quatre années en accord1 avec leur organisation syndicale. Je puis dire que les améliorations obtenues font été grâce à mes efforts personnels, comme rapporteur de la Commission des mines devant la Chambre : la retraite è 5.500 francs à 55ians d’âge. Et ces jours derniers, j’ai pu faire adopter une nouvelle loi permettant aux mineurs ayant vingt ans de travail au fond, d'obtenir la liquidation à 50 ans de leur retraite* C’@Bt un acheminement vers la réforme totale1 réclamée par les^travailleurs du sous-sol.
Pour: les commerçants :
Rappellerai -je ici tout£ce que nous avons demandé et obtenu en faveur du petit commerce, de l'artisanat et^de laj petite industrie ? Tant sur la révision des baux et la propriété commerciale que sur la caisse artisanale de chômage et la protection contre la concurrence déloyale des grandsjnagasins à prix unique ?
La Fédération des commerçants détaillants de France et le Bloc du petit commerce, par l'organe de leurs résidents, MM, Georges Maus et Armand Pugi, m'ont adressé à ce sujet des lettres de félicitations pour le précieux concours que j'avais apporté à la défense dea revendications des petits commerçants,
Pour les cheminots, pour les chômeurs, pour tous les travailleurs, pour les anciens Combattants, notre action s'est toujours exercée avec ténacité et il faudrait plusieurs pages pour énumérer les multiples interventions socialistes, ainsi que les résultats acquis malgré l'hostilité des conservateurs sociaux de la Chambre et du Sénat.
Je ne parlerai pas ici des efforts que j'ai faits en faveur des communes de cette circonscription et en faveur de la renaissance économique de notre région, puisque je les ai déjà rappelés dans une précédente circulaire*
Je voudrais terminer en énumérant brièvement les principaux points de notre programme socialiste :
Programme du parti socialiste :
Politique intérieure. — Désarmement et dissolution des ligues fascistes. — Application des lois laïques, — Respect du droit syndical, — Contrôle des ressources de la presse, —
Limitation des pouvoirs du Sénat, — Nationalisation de la Banque de France et des grandes industries monopolisées. - — Abrogation des décrets-lois de réduction des traitements et salaires, — Création d’un fonds national de chômage. — Moratoire des loyers pour les chômeurs, — Réduction des heur.es de travail. — Vacances payées. — Organisation des grands travaux d’utilité publique. — Prolongation de la scolarité. — Revalorisation des produits agricoles. — Moratoire des dettes agricoles, — Révision des cessions de fonds de
commerce. — Révision des baux commerciaux, — Propriété commerciale intégrale, _
Refonte de la fiscalité dans un sens démocratique.
Politique extérieure, — Fidélité à, la. Société des Nations,, sur la base de ParbiLrage obligatoire, du désarmement contrôlé et de la sécurité collective par l’assistance mutuelle — Nationalisation des industries de guerre.
Voici, entre tant d’autres, quelles sont les mesures que le parti socialiste estime les plus urgentes pour résoudre la crise, assurer la défense de la République et garantir la paix.
Le parti socialiste, en proposant ce programme de réformes réalisables dans le cadre de la société actuelle, ne renonce pas pour cela à son idéal de justice sociale par la transformation complète de îa société. Mais il estime que s’il est bon de ne pas renoncer à la transformation sociale, il est nécessaire, en attendant, d’apporter au peuple les améliorations indispensables et c’est ainsi qu’il fait sien le mot d’ordre du Front populaire, de ce Front populaire créé, non pas par un parti politique, mais sur l'initiative du Comité de1 vigilance des intellectuels antifascistes :
Pour le pain, la paix et la liberté.
Je suis certain que les électeurs de la circonscription de Montluçon-EiÈ demeureront fidèles au socialisme, à ce socialisme de Jaurès, de Guesde et de Vaillant, dont Christophe Thivrier fut, dans 1 Allier, le premier élu? et qu’une majorité accrue se prononcera le 26 avril contre le fascisme > contre la crise et contre la guerre sur le nom du candidat socialiste.
Aux urnes ! Pas d 'abstention !
En avant pour la République sociale !
En avant pour la paix universelle !
Isidore THIVRIER
Député socialiste sortant.
Conseiller général.
Vice- Président de la Corammîon des raines et de la force motrice.
Membre de la Commission des postes et télégraphes et du Groupe de défense des cheminots.
2’ circonscription de MONTLUÇON.
M. Marx DORMOY (Groupe socialiste*)
Elu pour 3a première fois le 2'2 novembre 1931, — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936,
{Voir le programme du Parti socialiste S. F* L O*, p* 3,)
Citoyens électeurs,
Arrivé à expiration du mandat que vous m’avez confié il y a quatre ans, et désigné, à nouveau, à l1 unanimité des membres du Parti socialiste, je me présente en son nom à vos libres suffrages*
Je viens vous rendre les comptes que je vous dois.
Je viens m'expliquer aussi sur les problèmes particulièrement difficiles et angoissants de l’heure*
Je ne prétends pas ne m’être jamais trompé au cours des années qui viennent de s’écouler. Je ne suis pas de ces législateurs qui croyent toujours trouver en eux-mêmes toute la vérité, mais jrai confiance — et j’en tire orgueil — d’avoir toujours exercé mon mandat en homme de devoir et en honnête homme, dans l’intérêt exclusif des classes laborieuses*
Je puis étaler ma vie privée comme ma vie publique* On peut fouiller, l’une et l’autre, en tous sens. Personne n’y découvrira la moindre souillure.
J’ai non seulement le respect de ma dignité personnelle, mais j’ai aussi le respect des électeurs qui ont fait de moi leur député*
Je reste dans la ligne qui a été tracée par mon père et qui a été celle de Paul Constans, morts pauvres tous les deux.
Un représentant du peuple doit observer une attitude qui le mette à l’abri, non point des médisances et des calomnies, ce qui est impossible, tout au moins de tout soupçon de la part des honnêtes gens*
Je suis issu du peuple et m’en honore* J'ai puisé aux sources populaires le sens vivant des choses et l'humaine substance de mon idéal socialiste.
Je sollicite du peuple son concours, ses avis, et ne fuis point sa critique*
Je m’adresse à lui en toute confiance*
Je 1 ui demande de me renouveler un mandat que j’aî exercé avec un entier dévouement*
La situation générale nfa pas cessé de s’aggraver au cours des dernières années de cette législature de chaos et d’impuissance* Les mesures de déflation ont donné les résultats dénoncés à l’avance par les socialistes : crise économique plus aiguë et plus profonde ; difficultés budgétaires rendues plus redoutables par Paccroissement du déficit et de îa dette; misère généralisée,
La France a subi la dernière les étreintes de la crise* Elle est aussi la dernière à en sortir.
II y a dans le monde trente millions de chômeurs. Dans les entrepôts et dans les magasins sont accumulés des stocks énormes de charbon, de blé, de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, de produits de première nécessité qui ne trouvent pas d acheteurs, alors que des millions d'êtres humains souffrent de la misère, du froid et de la faim *
Le malaise pèse sur les producteurs, sur les commerçants et sur les artisans*
La jeunesse française ne trouve plus à utiliser son cerveau ni ses bras. L'angoisse la désole et la désoriente. Elle attend avec impatience qu'une place lui soit faite, selon l'expression de Jaurès, au soleil du monde naturel », Et l'on ne fait rien pour elle.
On ne fait rien non plus pour 1 ouvrier,, ou plutôt on n'a pris que des mesures insuffisantes et ridicules en sa faveur. L'ouvrier est atteint parle chômage meurtrier. Il est frappé aussi par la diminution des salaires. On compte, en France, plus de 500.000 chômeurs complets inscrits dans les fonds de chômage. Le nombre de chômeurs partiels est encore plus important*
Depuis le commencement de la crise, 1 ,750.000 postes d'ouvriers ont été supprimés. Des dizaines de milliards ont été ainsi retranchés de la circulation, La misère des ouvriers a les plus redoutables conséquences sur l'activité générale du pays. Car tout se tient et tout s'enchaîne.
Les boutiques et magasins sont vides de clients, cependant que les impôts de toutes sortes, aggravés par d'injustes et inopérantes mesures fiscales, accablent les malheureux commerçants. Il n'y a plus de réduction pour la femme travaillant avec son mari, plus d’exonération pour les petits commerçants gagnant moins de 5.000 francs. On a établi des forfaits nouveaux contre lesquels s'élèvent avec raison les organisations commerciales. Aussi les faillites sont-elles, chaque mois, de plus en plus nombreuses.
Le monde rural est livré à la spéculation. Jamais, jusqu'ici, on n’avait vu, dans nos régions, des paysans mettre la clef sous la porte. Ce pénible spectacle n'est plus rare. Les journaliers agricoles touchent — surtout en hiver quand ils trouvent à s'employer — des salaires insuffisants.
Les métayers comme les fermiers sont dans la gêne. Les petits et moyens exploitants ont à faire face à des difficultés de plus en plus grandes.
En un mot, la misère est grande dans les campagnes.
Les paysans, tenaillés par de dures nécessités, ont vendu leur blé 55, 58, 60 francs le quintal au moment des battages. Maintenant, ils achètent leur pain sur le prix de 100 ou de 105 francs le quintal de blé — sans d'ailleurs que le boulanger et le petit meunier aient bénéficié de la hausse.
Cette hausse a profité à la grande minoterie, à la tête de laquelle on trouve les Vilgrain et les Lévy-Raumann, maîtres des Grands Moulins qui écrasent à eux seuls plus du tiers de la production française. Elle a profité aussi à des hommes comme M. Louis-Louis Dreyfus, prototype du spéculateur sur le blé, qui a pu déclarer, en pleine crise, un revenu annuel de 833 millions. Cet exploiteur de îa misère paysanne gagne donc plus de 2 millions par jour, 1 .584 francs par minute. . . même quand il dort. Après cela, travailleurs de la terre, si vous n'êtes pas satisfaits de votre sort, c'est que vous êtes bien difficiles!
Le paysan, comme son frère l'ouvrier, est durement exploité :
Lorsqu’il achète engrais et machines, il paye sa dîme au capital.
L'engrais intervient, suivant les terrains, pour 20 ou 25 0/0 dans le prix de revient des blés.
Les engrais sont pa}és au prix fort par les paysans, aussi les sociétés maîtresses des engrais distribuent-elles, chaque année, des centaines de millions de bénéfices à leurs actionnaires.
Les rois du marché des engrais, lesKuhhnann et Saint-Gobain, interdisent l’exploitation
des phosphates- du Maroc — les plus importants gisements du monde et peut-être les plus riches en phosphore,
ï^a Soïtiété Khali^ Sainte-Thérèse empêche l'exploitation des potasses d'Alsace, propriété de P Etat,, et îles mêmes gens ne permettent pas à Tusine de Toulouse de vendre les engrais azotés moins cher que le Comptoir de TÀzote qu'ils contrôlent.
Les tnusts ne tolèrent pas la concurrence.
Les produits de la campagne sont, au plus, au coefficient 2,5 par rapport aux prix de 1914. Par contre, les marchandises et instruments achetés par le paysan sont au coefficient 6, 7 et1 S.
Tous les produits de la terre ont baissé, en l'espace de quelques années de 50 a 60 0/0, M. Paul Heynaudj un des grands hommes de la bourgeoisie ,/apôtre de la dévaluation, s’en est réjoui. Il a prétendu, un jour, qu'ils étaient à des prix encore trop élevés par rapport aux prix mondiaux.
Malgré M, Paul Reynaud, les produits connaissent en ce moment, en raison des intempéries, une légère revalorisation. Il n'est pas sûr, dans l’état anarchique du marché, que cette revalorisation sera do longue durée,
La détresse des campagnes aggrave la crise industrielle :
La crise agricole pèse lourdement sur la crise industrielle. Les paysans sont devenus, par la force des choses, des consommateurs diminués. Leur détresse a des conséquences désastreuses sur la situation des ouvriers et celle des commerçants. Les uns et les autres, frappés par le même cataclysme, sont aujourd'hui unis par la solidarité de leur misère.
La crise politique :
La crise économique a provoqué la crise politique qui agite le pays depuis deux ans. Voilà plus de deux ans que le fascisme est apparu en France. Sans doute, fout ne fonctionne pas à merveille dans la machine de l’Etal : il faut mettre de l'huile dans les engrenages. Nous sommes convaincus que des réformes s’imposent pour assouplir les méthodes du travail parlementaire et en assurer un meilleur rendement. Mais nous ne sommes pas moins décidés à défendre Tordre républicain contre les factieux qui veulent y porter atteinte en cherchant à profiter du mécontement général,
La journée du 6 février a eu pour cause apparente le scandale Stavisky, venu à point pour faire passer à barrière- plan la catastrophe du chemin de fer de Lagny, provoquée par l'incurie de la compagnie de FËst, et qui a coûté la vie à 230 personnes. Mais elle a eu pour raison profonde la crise économique. C’est donc à la crise qu’il faut s'attaquer si Ton veut vraiment barrer la roule au fascisme.
Les socialistes, résolument et profondément républicains, ne laisseront pas toucher à la République. Ils ne laisseront pas attenter aux lois républicaines et aux libertés démocratiques. Les factieux qui veulent étrangler la République les trouveront dressés devant eux.
Nous répudions foutes les dictures. fl appartient, en effet, au peuple, de fixer luimême, dans la liberté, son destin.
Nous sommes contre la dictature parce que c’est dans les pays où elle est installée que règne la plus grande misère. C’est là où les paysansyles ouvriers, les commerçants, sont les plus malheureux. En Allemagne, par exemple, les ouvriers sont astreints à travailler dans les camps spéciaux, sous une discipline de fer.
La, politique de déflation :
Il faut donc résorber la crise économique que les décrets-lois ont encore aggravée, La politique de déflation' a fait faillite partout où elle a été pratiquée. Eh France, elle nous conduit à la catastrophe. Sans doute, nous condamnons les abus et les gaspillages; nous
dénonçons aussi l'incurie constatée dans la plupart des grandes administrations. Mais la diminution des traitements du facteur, du cantonnier, de l'instituteur et du petit fonctionnaire, condamnable en soi, est loin d'avoir arrangé les choses,
La politique de déflation a frappé les petits rentiers, les anciens combattants qui pourtant, au dire de M* Clemenceau, avaient des droits sur nous*
Les mesures prises ont entraîné la diminution des traitements et salaires des employés et ouvriers des services publics, tels les chemins de fer, puis elle a provoqué la diminution des salaires des ouvriers de l'industrie privée.
On a diminué les ouvriers du tiers de leur salaire. U en est résulté une diminution totale de 16 milliards qui prive les travailleurs d’une partie de leurs moyens d’achat* C’est la raison pour laquelle les commerçants ne vendent pas leurs marchandises et que les paysans n’écoulent pas leurs produits.
Du moment qu'il y a sous-consommation, le rendement des impôts devait lui aussi diminuer.
Malgré les compressions, le budget continue à être en déficit* La trésorerie est à sec. Il a fallu emprunter, il y a quelques semaines, 3 milliards à l’étranger, îe public français n’ayant plus confiance dans le crédit de T Etat*
En quatre ans, la dette de la France se trouvera accrue de 92 milliards, La balance commerciale est en déficit croissant et l'encaisse or de la Banque de France a baissé de plus de 30 milliards.
Cette situation a affecté grandement les finances du pays. Dans un discours récent à )a Chambre, M. Paul Rcynaud, adversaire déterminé du socialisme, résumait ainsi le bilan politique de la déflation ; «-..En quaLre ans, 75 milliards d’emprunts, 35 milliards d’or partis, nos rentes diminuées de 25 0/0, notre économie se traîne, exanguc, tandis que l’activité reprend dans le monde ».
Oui, voilà le bilan de la situation économique et financière de la Fiance* Il est tragique* A qui la faute? Pas aux socialistes, auxquels ou n’a jamais offert le pouvoir, bien qu’on ait affirmé le contraire* La faute en est à ceux qui n’ont pas voulu entendre nos avertissements* Nous n’avons pas cessé d’affirmer, et nous affirmons avec plus de force que jamais, que la rénovation économique doit être recherchée dans un relèvement de la capacité générale d’achat, dans une stimulation de l’économie, rehaussant peu à peu la consommation jusqu’au niveau de la production normale*
C’est pour redresser une situation dont sont victimes les classes laborieuses, que les socialistes demandent le pouvoir* C’est aussi pour mettre à la raison les responsables du gâchis dans lequel le pays se débat.
Les responsables au premier chef, ce sont les individus qui, véritables maîtres du pays, constituent une oligarchie redoutable* Ils sont plus puissants que les anciens rois* La Banque de France est, à la fois, Y instrument et le symbole de leur toute puissance économique et politique* Ils ont entre les mains les grandes banques, les sociétés métallurgiques, les mines, les chemins de fer, les compagnies d'engrais, les assurances, le sucre, îe pétrole, etc* Ils sont la véritable puissance publique. Ils brisent les Ministres qui ne leur conviennent pas. Ils sont au-dessus du Parlement et des lois* Ils sont les maîtres de la grande presse. Ils constituent la fine Heur de l’aristocratie financière de la France* Ce sont eux qui ont élevé le mur d’argent sur lequel, en raison de certaines défaillances, la démocratie est venue, par deux foisj se briser.
Il faut, au plus tôt, empêcher de nuire ces ennemis intérieurs de la France, pour réaliser enfin les légitimes aspirations des classes laborieuses et de la démocratie ouvrière et paysanne.
La situation extérieure appelle de son côté un examen attentif* La paix du monde est menacée par les dictateurs* En allant en Abyssinie, Mussolini a ouvert l’èrc des violences et des conflits* L'aventure Ethiopienne peut avoir les pires conséquences en* raison même des
It
rivalités qui dressent, l ’une contre Taufcre, Fltalieet FAngleterre/Eile esL aussi àTorigine du coup de force d'Hitler qui, tout comme le dictateur italien, a violé la loi internationale et déchiré les traités comme V avait fait, en 1914, son prédécesseur ©éthmann-Moibveg.
JEn réoccupant la zone démilitarisée, en dénonçant le traité 'de Loearnn, Hitler s'est mis tout comme Mussolini, qui a attaqué un petit pays dont il s’était engagé à respecter Pitf dépendance, au ban des nations civilisées.
D'autres pays, comme l’Autriche, suivent -Hitler dans la voie infernale qu’il a ouverte. Eux aussi entendent violer la signature donnée et bafouer la morale internationale.
Les motifs de guerre sont nombreux à travers le monde, même si l’on admet qu’en ce moment, Hitler ne menace pas la 'France, Seulement, « témoin muet >* du corifiit qui oppose l'Angleterre et l’Italie, il guette le moment propice pour entrer en Autriche, puis étrangler Ja Tchécoslovaquie, pour se ruer enfin sur l'Ukraine qui appartient à la Russie des Soviets, Notre tour viendrait sans doute plus tard.
Hitler a menti quand il a justifié son coup de force par la ratification du pacte francosoviétique. Ce pacte a peut-être trop le caractère dTune alliance. On doit cependant reconnaître qu’il n’est dirigé contre personne. L' Allemagne avait — et elle a encore — la possibilité dTy entrer si elle est animée d’une sincère volonté de paix.
Le prétexte invoqué par Hitler est un mensonge, et M, Pierre Laval lui-même, qui cependant n’est pas suspect, vient d’en faire une décisive justice.
Cependant, malgré toutes nos appréhensions, nous ne voulons pas croire a ta guerre. Nous sommes de ceux qui veulent tout tenter, tout faire, pour l’empêcher d’éclater.
Nous sommes prêts à discuter avec Hitler, ne serait-ce que pour établir devant l’opinion internationale son hypocrisie et sa mauvaise foi.
Nous sommes prêts à rechercher les solutions raisonnables du problème allemand comme du problème italien qui se posent, l’un et l’autre, devant l’attention internationale. Mais nous pensons aussi et surtout qu’il faut développer, renforcer la Société des Nations pour assurer la paix du monde et, par conséquent, la -sécurité de la France.
La Société des Nations a commis des erreurs, elle n’a pas toujours été à la hauteur de sa mission. Mais, qu’on le veuille ou non, ce n’est que par elle, avec elle, que la paix sera maintenue et consolidée.
Si les nations de paix, qui sont plus nombreuses et plus fortes que les nations de proie et de guerre le veulent, la communauté européenne peut être rétablie dans tout son prestige et dans toute sa puissance.
C’est à Tenterite des nations q\ii veulent la paix que je me propose de travailler : c'est à cette entente, que je voudrais indestructible, que je consacrerai mon activité- J’ai, en effet, la conviction profonde que c’est seulement cette entente qui assurera la sécurité de notre pays.
Si Von n entre pas résolument dans la voie de la réconciliation internationale, la chaudière finira par exploser et le monde sera entraîné dans une guerre qui, cette fois, détruira la civilisation elle-même.
Electeurs,
Ni
■L heure est grave. Une profonde inquiétude tourmente les esprits et les cœurs, ,Les destinées du pays sont aujourd’hui entre vos mains.
Dimanche, 26 avril, dans un même élan de foi e t d espérance, vous vous dresserez aveç moi :
Contre le lamentable gâchis économique et financier qui anéantit le meilleur de nos forces ;
Contre E angoissante menace de guerre qui pèse sur le pays et sur le monde ;
Contre les tentatives d’asservissement des classes laborieuses.
Pour Faction à entreprendre^ je m’adresse directement à la classe ouvrière et paysanne,
aux artisans et aux. commerçants, à tous- les hommes de travail et de pensée, au peuple tout entier.
C'est donc en défenseur ardent des intérêts des classes laborieuses’, pour le p^in, la liberté et la paix, que je nie présente à vos suffrages.
Citoyens ! à vous de choisir !
Surtout pas d'abstentions.
Animés de même foi ardente, allons tous aux urnes, dimanche prochain, pour la République sociale et la paix du monde.
Maux DORMQY.
Maire de Mbntlûçon, Conseiller général.
Député sortant.
lre circonscription de MOULINS'
M. René ROUDET (Groupe socialiste,)
Élu pour la lre fois le 11 mai 1924 — Réélu les 29 a^ri!' 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
{Voir le programme du parti socialiste S. F. I, G., p. 3.)
Mes chers -Concitoyen sy
Les Congrès de Montluçon et de Moulins ont estimé que devant le danger, aussi bien intérieur qu'extérieur, ceux que la démocratie a librement investis de sa confiance, devaient rester h leur poste dans la bataille.
À Moulins, le dimanche 9 février, trois cents délégués venus de tous les points de F arrondissement et appartenant aux diverses fractions de Favant-garde républicaine ont acclamé sur mon nom et scelle avec un enthousiasme unanime, F union de toutes les forces laïques* démocratiques et sociales de notre arrondissement. Ces manifestations ' d'estime totale me font un honneur et une obligation d'être le porte-drapeau de notre idéal commun et j'ai accepté une fois encore d'être le candidat du Parti socialiste et de Favant-garde républicaine.
Point n'est besoin entre nous de grandes phrases pour nous comprendre. Vous me connaissez assez pour que mon appel soit bref.
Je suis resté fidèle à mes principes et à leur idéal*
Mon programme,, c’est celui du grand parti socialiste, auquel je suis fier d’appartenir, sans discontinuer, depuis plus de quarante ans. C'est celui, qu'avec tous les membres du groupe socialiste au Parlement,, nous avons défendu opiniâtrement, contre une majorité prisonnière de la haute finance et de la grande industrie.
Les citoyens de bonne foi peuvent critiquer mes opinions mais, mes adversaires euxmêmes, ne me contestent pas la fidélité à mes idées, mon dévouement à la chose publique et mon entier désintéressement.
Je n’ai jamais failli dans mes principes, et mes votes ont toujours été conformes à mes promesses et aux intérêts que vous m’aviez chargés de défendre.
J ai toujours placé [mon mandat de député sous le tripb signe du travail, de la probité et de la paix sociale.
Ensemble nous devons plus que jamais et avant tout lutter :
1° Contre la guerre et pour la paix :
Cette paix pour laquelle notre parti a lutté et luttera inlassablement malgré les injures et la calomnie de ses adversaires.
# Je suis plus que jamais profondément convaincu que l’union de toutes les forces de paix et la coordination de tous les efforts sont absolument indispensables pour éviter cette chose monstrueuse : la guerre.
Imaginez où nous en serions présentement s’il y avait de part et d autre un dictateur ou des nationalismes en opposition violente. . * c’est pour cela que la guerre se confond avec la IuLLe contre les dictatures.
Nous nous élevons contre les dépenses d’armement qui continuent partout leur course insensée, car la paix ne saurait finalement résister h la course aux armements.
Quelle est cette société où la guerre, c’est-à-dire la mort et la ruine sont devenues la grande industrie maîtresse de tout. Nous dénonçons donc de toutes nos forces la malfaisance et la trahison des paissances d’argent, de la haute banque et de l’industrie des armes.
Les fabricants d’engins meurtriers, les grands trusts, les grandes compagnies et autres entretiennent toute la grande presse et aussi la presse provinciale.
Hommes de raison et de coeur il faut vous élever contre la haine internationale car elle ne profite qu’aux marchands de canons qui ont vendu à l’Allemagne ;
95 mille tonnes de minerai français en 1933 ;
143 mille tonnes de minerai français en 1935 ;
et 547 mille tonnes de minerai français en 1936.
(Journal officiel du 3 mars 1936, p- 711).
Je souhaite avec une foi aussi ardente qu’il y a trente ans que la France continue son action en faveur du rapprochement des peuples avec la garantie de la loi internationale. Ce qu’on me reprochait jadis comme une erreur est presque admis aujourd'hui et sera la vérité de demain.
Aussi soyez-en persuadés, tant que je serai votre élu, jamais, jamais je ne voterai la guerre.
Ancien combattant je suis; avec mes anciens camarades, je reste, pour défendre en toutes circonstances leurs droits imprescriptibles.
S2n Contre l’insécurité du travail et l'anarchie de la production :
Le travail a besoin d’être défendu et aidé. Jamais je n’oublierai mon origine ouvrière r aussi j’entends protéger contre les profiteurs et spéculateurs, ceux qui vivent de leur travail ; les ouvriers, les artisans, les paysans, le commerce honnête, l’industrie laborieuse, mais non les spéculateurs invisibles.
C’est le machinisme, parce qu’il est entre les mains d'une petite minorité de capitalistes, qui en développant la production, au lieu d’aboutir à la généralisation du bien-être et à la diminution de l’effort de tous les travailleurs, jette des millions d'entre eux dans le chômage et la misère.
Aujourd’hui le capital est tout. II est plus que temps de sauvegarder les droits du travail.
Il apparaît d’ailleurs chaque jour plus nettement que le rétablissement de l’économie
mondiale ne peut être opéré sans les accords entre les nations soit dans Tordre économique, soit dans Tordre politique. Là encore la solution est d'ordre international,
3Q Pour les offices publics :
Pour lutter contre l'anarchie de la production et pour obtenir la fixité relative des prix d'un certain nombre de denrées de première nécessité — le blé par exemple — nous reprenons notre proposition de création d'offices nationaux auxquels du reste bien des partis politiques se sont aujourd'hui ralliés*
Le producteur, le paysan est victime de la hausse et de la baisse et il en souffre à la fois comme producteur et comme consommateur. Le paysan vend ses produits à un taux réduit et il paye ceux qu'il consomme à un taux considérablement plus élevé*
Il faut donc assurer à l'agriculture un prix de revient moins onéreux, un prix de vente rémunérateur, la fixité des cours, le châtiment des fraudeurs, des accaparaleurs et des spéculateurs,
4° Pour la création d'une caisse des calamités agricoles :
Et non des subventions accordées parcimonieusement et suivant la partialité gouvernementale*
5ft Pour la protection de l’épargne publique :
Nationalisation des grande» banques et des assurances.
Si la proposition de loi rédigée par le groupe socialiste au Parlement à la fin de 1928, en vue de protéger l’épargne publique, avait été adoptée, nous n'aurions eu aucun des scandales de ces temps derniers, où Ton chercherait en vain le nom d'un seul élu socialiste*
6° Pour la lutte contre l'ignorance ;
Par T école unique, la gratuité par la sélection et la laïcité pour l'enseignement à tous les degrés,
7° Pour la représentation proportionnelle ;
Juste et loyale, sans prime ni panachage. — La véritable égalité politique exige naturellement le droit de suffrage des femmes,
8° Contre les déereLsdoïs :
Pour faire face aux difficultés et parer au plus pressé, les Gouvernements cherchent des remèdes impossibles dans un' protectionnisme contraire à tout le courant des sociétés modernes* Ils établissent des décrets-lois improvisés et contradictoires qui frappent tous les petits et favorisent les gros et que les socialistes ont refusé de voter. ïls ne réussissent qu'à aggraver le mal car la déflation des salaires et des traitements diminue le pouvoir d'achat, occasionne la mévente, ruine le paysan et conduit au chômage et à la misère* Les déficits croissants de leurs budgets rendent de jour en jour la situation plus sombre*
Il faut en finir.
Vous ne pouvez approuver les Gouvernements et les partis qui soutiennent un tel état de choses*
Plus de programmes attardés, plus de formules timorées, mais des solutions sincères, hardies et rapides vers Tordre nouveau qui sauvera la civilisation en abolissant les motifs de guerre.
Quel spectacle lamentable de Gouvernements aux méthodes désuètes, incapables de procurer du travail à la jeunesse, de distribuer les richesses que la société produit, et qui
viennent dire aux hommes qu'il faut mourir de faim parce qulil y "a drop à manger, et qui, aux yeux des producteurs affamés, détruisent îe fruit sacré du travaiL
Le socialisme, vous le savez bien (car les vieilles légendes n'ont plus cours dans nos campagnes), n'a jamais voulu dépouiller qui que ce soit, sinon* les malfaiteurs qui s'approprient la fortune gagnée par le travail des autres*
Je ne sépare pas le socialisme de îa République, ils sont indivisibles et ne peuvent vivre l’un sans l’autre.
En raison des circonstances, Rappel que je vous adresse est plus solennel et plus pressant que jamais.
Les élections législatives appelant la France entière à se prononcer sur la route qu'elle entend suivre, il faut choisir.
Songez-y et, sans hésitation, dès le premier tour, marquez votre volonté d'en finir avec toutes les roueries* Plus d’hommes politiques à double face et à double jeu, souriant plus à droite qu'à gauche et cherchant à tromper tout le monde. Il y a tout à redouter de 1 équivoque, Je vous ai toujours parlé clair, À vous de choisir.
J’ai donné au front populaire mon adhésion enthousiaste et active dès la première heure* Je m'engage h défendre son programme et à soutenir, dJaccord avec mon parti, tout Gouvernement résolu à Rappliquer loyalement.
Le front populaire défend la République contre tous les factieux ; son succès est assuré dans toute la France. II est certain dans le département de R Allier,
Moulins-Est 11e doit pas venir à la remorque, mais comme toujours donner l'exemple et se placer en tête.
À moi ! tous les socialistes^ tous les vrais républicains, tous les antifascistes qui affirmeront sur mon nom leur volonté' de voir se réaliser dans une humanité réconciliée une république où le travail et la paix seront souverains.
À bas le fascisme !
A bas la guerre !
Vive la^ paix universelle 1
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
René BOUDET
Député sortant.
Maire de Moulina.
2e circonscription de MOULINS .
M. Camille PLANCHE (G roiipe social is te . )
Elu pour k lrc fois le 29 avril 1928. - Réélu les PT mai 1 932 et 3 .mai. 193.6.
(Voir le programme: du pardi socialiste fi . F. .1.0 ,* p. 3„)
Chers concitoyens ,
Désigné à Funanimité comme candi dut aux élections dëgisladives par les 'militants, les élus et les sympaÉisonk du Parti socialiste (S.-F JjQ.), réunis en Congrès à Moulins, le 9 février dernier, sous k présidence du citoyen Bussel? Député-Maire de Vienne (Isère), je me présente à vos libres suffrages.
Après quatre armées de mandat, vous an ayez réélu au premier tour de scrutin le 1er mai 1932 par 8.7&4’Voix, contre 3.000 en chiffres ronds à chacun de unes deux adversaires, en me donnant k majorité dans toutes Les communes sans exception. C’est une marque de confiance dont je ne saurais assez vous remercier. Après quatre nouvelles années, je me soumets sans craiale à votre jugement, car j'ai fidèlement suivi le programme que je vous avais tracé.
En même temps, j’ai continué à vous rendre compte régulièrement de mon mandat : vous avez pu ainsi suivre mon action point par point. Vous savez qu’elle s1 es L exercée en faveur de tous les travailleurs et qu’à la tribune de la Chambre, et mai nies- occasions, j’ai défendu leurs intérêts. J’ai également répondu « Présent » chaque foisiqu’on a fait appel à moi pour défendre les causes régionales et j’ai été au service de tous, sans parti pris.
Au Parlement, j’ai accompli une besogne importante, intervenant dans la plupart des grands débats et appelé, comme secrétaire de k Commission de la législation civile, à examiner la plus grosse partie ides propositions^ projets de loi soumis à la Chambre.
La crise économique, k politique de déflation systématique qui la aggravée, les difficultés extérieures créent au pays une situation délicate. Des organisations factieuses en profitent pour s’apprêter à monter à F assaut du régime républicain comme elle Font tenté le 6 février 1934, amenant la majorité timorée du Parlement à abdiquer ses pouvoirs. La République aura besoin, dans la législature qui vient, d’hommes résolus pour barrer la route aux trublions : vous -pouvez compter sur moi.
J’apporte, dans ce but, mon appui sans équivoque et sans réserve au « Rassemblement populaire » ou « Front populaire a. Celui-ci groupe tous les partis politiques ide gauche et d extrême gauche, en laissant cependant à chacun son autonomie, les grandes organisations démocratiques comme la Ligue des droits de l’homme, la C.G.T* et le Mouvement d’action combattante. Le Rassemblement populaire a rédigé un programme commun : je lui donne mon adhésion entière. Et le Parti socialiste est le seul qui, unanimement, ait accepté par la voix de ses ehels autorisés de collaborer à la rentrée des Chambres à un gouvernement de front populaire pout appliquer le programme du rassemblement populaire : il est certain de répondre ainsi aux aspirations des masses travailleuses qui veulent sortir de la misère, du chômage et de la crise.
Le Parti socialiste ne renonce pas, pour cela, à son programme -socialiste, mais il se
déclare prêt à prendre dès maintenant toutes ses responsabilités. Il rappelle que ce n'est pas de sa faute si la Chambre qui s'en va a manqué h sa mission, il souligne que ses solutions n'ont jamais été prises en considération et que son concours n'a pas été accepté pour la formation d'un Gouvernement de combat contre les puissances d’argent. Il demande au* citoyens de ce pays de lui donner l'autorité et le rôle de direction, lui permettant de jouer enfin un rôle décisif,
La classe paysanne appauvrie, vendant mal ses produits, réclame d’urgentes mesures lut assurant une revalorisation des cours. De la prospérité paysanne dépend celle de tout le pays. La profession agricole doit être organisée.
Les artisans, les commerçants manquent de clients; il faut pratiquer une politique de stimulation et donner par des lois commerciales judicieuses, la sécurité du lendemain au propriétaire d'un fonds de commerce.
Les salariés de l'Etat ou de l'industrie menacés dans leurs salaires vitaux, voient leur pouvoir d’achat dangereusement amoindri, pour le plus grand dommage de l’économie nationale et l’arrêt des transactions entretient le déficit budgétaire*
Une oligarchie de puissants magnats, à la tête des grandes sociétés capitalistes (Banque de France, grandes banques, assurances, chemins de fer, pétrole, électricité, engrais, houillères, etc.) domine le pays. Ils sont 200 familles qui dictent leurs lois au reste de la nation. Ils ont imposé la politique des pleins pouvoirs et des décrets-lois, financent le fascisme et entretiennent la méfiance internationale ; une profonde réorganisation de la société est nécessaire. Elle s'impose pour le salut de la paix intérieure et extérieure* L'Etat doit redevenir maftre des richesses collectives. De même son autorité doit s'imposer aux fauteurs de guerre civile : les ligues fascistes armées doivent être dissoutes et leurs chefs emprisonnés, s ils refusent de se soumettre aux lois républicaines, La vie économique ne pourra reprendre que si les libertés publiques sont mises hors d'atteinte.
La menace. devient un danger pour l'ensemble de la collectivité française. Nul ne peut prétendre parler au nom de la France qui n'en a reçu pouvoir, et si la liberté d’opinion doit être respectée, il n’en est pas de même de la liberté de la « matraque ».
On ne saurait non plus continuer à laisser les hauts postes de la République entre les mains des pires adversaires du régime, grassement rentés et cumulant les prébendes, tout en pactisant avec le fascisme.
La paix intérieure rétablie, le problème extérieur demeurera, La France ne sera à l'abri des surprises que par la sécurité collective, établie dans le cadre International, et pour commencer, européen.
Aux propositions d'Hitler, répondons par cette affirmation que la paix est indivisible et profitons des négociations qui doivent s'ouvrir pour poser le problème delà limitation et de la réduction simultanée et contrôlée des armements, en attendant le désarmement général progressif, qui reste le but final, qui devrait êlre souhaité par l’humanité tout entière.
L’augmentation de la durée du service militaire est une solution paresseuse qui ne résoudra rien et donne un aliment à la course aux armements. Celle-ci est soigneusement entretenue par la propagande des marchands de canons : il faut nationaliser la fabrication et le commerce des armes de guerre. Je me suis fait à la Chambre et dans le pays le champion de cette idée et je ne désespère pas d'arriver à faire supprimer le commerce honteux des « marchands de mort ».
L'hitlérisme et le fascisme, fauteurs de guerre, doivent être obligés par le jeu de la sécurité collective à respecter la légalité internationale sans laquelle il n’y aura pas de paix véritable.
En même temps doit se poursuivre une besogne d'apaisemenl’moral ; dans ce but, j/ai entrepris une action pacifiste internationale qui s'est exercée 'en ^France et à l'étranger, et qui, s’appliquant tout à la fois par exemple à la Russie soviétique, et à l'Angleterre libérale, doit permettre de souder le bloc de tous ceux qui ne veulent pas revoir une nouvelle guerre.
Lutte contre la crise, lutte contre le fascisme, lutte contre la guerre ; ce sont les trois
sortes de combat que propose le Rassemblement populaire sous la Formule : le pain, la paix,
. ja liberté — à laquelle le Parti socialiste adhère complètement.
Les solutions à ces grands problèmes cherchées en plein accord avec tous les républicains ceux-ci auront à cœur d'entreprend-e pour chaque catégorie sociale Faction nécessaire pour faire aboutir les réformes qui s'imposent.
En même temps que sera relevé le niveau de la vie des paysans, qui devront êtpe soustraits aux néfastes spéculations, le métayage devra être l'objet d’une refonte, la question des cheptels résolue, le logement agricole amélioré. Et il n est pas interdit d estimer également dans un autre ordre d’idées que le prix du permis de chasse doit continuer à rester à la portée des petites bourses. (Un décret-loi a en eifel augmenté le prix du permis départemental sans toucher au permis national). De même, toujours à propos de là vie rurale, le décret de coordination du rail et de la route ne devra pas être ratifié*
Le petit commerçant et l’artisan doivent être défendus contre la multiplicité des taxes fiscales et les grands trusts et consortiums qui les menacent dans leur existence même.
De grands travaux d’outillage national, l'institution d'un fonds national de chômage sont les mesures que le Parti socialiste préconise pour lutter contre le chômage et faire reprendre la vie économique*
L’épargne est guettée de toutes parts, il faut la défendre contre les aigrefins.
Une détente fiscale dans la justice et une équitable répartition des charges permettront de soulager les travailleurs de tous ordres, en faisant payer ceux qui doivent*
La jeunesse attend des débouchés : seule la renaissance économique pourra lui permettre de trouver des emplois et de regarder l’avenir avec confiance : qu’elle vienne au socialisme 1
Les anciens Combattants, toutes les victimes de la guerre, celles du travail savent qu'ils peuvent compter sur moi. L'institution d’une Caisse des pensions, votée notamment sur ma proposition, permettra de supprimer les décrets-lois frappant les anciens Combattants.
Le problème de l’attribution de la carte du Combattant attend une solution plus rationnelle* Une Commission règle en ce moment les conditions d’attribution de la carte nouvellement créée : celle du mobilisé. Nous tiendrons la main à ce que justice soit rendue aux ayants droit* Mes collègues de tous les Partis m’ont placé à la présidence du groupe des députés anciens Combattants et à la vice-présidence de la Commission des pensions ; je connais les devoirs que m’impose cette double fonction.
Les lois sociales dangereusement menacées par la déflation (lanx réduits de l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables, aux femmes en couches, aux familles nombreuses) menacent la santé publique, tandis que, par ailleurs, l’Etat se préoccupe mal de l'éducation physique de nos enfants.
La laïcité de l'enseignement, l’instruction à la portée de tous, restent les guides en matière d'éducation nationale.
Une jeunesse saine, instruite, c’est l’avenir du pays.
Citoyens,
J'ai confiance dans votre verdict.
Les véritables républicains, sans distinction de nuances, répondront en masse à mon appel et remporteront une fois de plus sur mon nom, au premier tour de scrutin, une éclatante victoire qui remplira de dépit les adversaires des libertés publiques et de la démocratie.
Face à toutes les réactions ouvertes ou déguisées, face aux amis honteux des hitlériens français, sans souci des manœuvres, dédaignant les attaques personnelles, fier d un passé qui défie la critique, je sollicite vos suffrages à une époque où la fonction de législateur comporte plus de risques que d’agréments.
Je le fais parce que c’est mon devoir et que je ne déserte pas*
Je mets une fois de plus à votre service, à celui de la République et de la paix, ma
volonté, mon énergie, mon expérience de la vie publique et l’autorité que peut me conférer mon action pacifiste internationale*
Ouvriers, employés, paysans, petits commerçants, artisans, petits fonctionnaires, petits retraités, anciens combattants, jeunes, on vous oppose les uns aux autres dans un but facile à comprendre. Je vous le disais il y a quatre ans : « Vos intérêts se confondent », Unissezvous pour les défendre contre les 200 familles de privilégiés et leurs soutiens.
Contre le facisme l
Contre la guerre !
Pour la souveraineté du travail !
Vive la République sociale !
Camille PLANCHE Avocat.
Premier adjoint au maire de Moulin sc Député sortant*
Candidat socialiste d'uni ou des travailleurs*
ALPES (BASSES
Circonscription de CASTELLANE.
M. Louis GARDIOL (Groupe socialiste.}
Élu pour la Ve lois le 17 août 1924, — Réélu les 22 avril 1928, 8 niai 1932 et 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S.F.LO,, p, 3*)
Chers Concitoyens,
Sur la seule caution de mes actes et de mes votes — que je me suis efforcé et que je crois avoir réussi de mettre constamment en accord avec mon programme de toujours — je viens à nouveau vous demander de me renouveler dans le scrutin du 26 avril 1936, au nom de mon parti, la confiance dont vous m'avez si fidèlement honoré en 1924, en 1928 et en 1932.
La XVe Législature qui prend fin, a été en butte aux pires difficultés financières, économiques, intérieures et internationales.
Celles-ci n'ont pas été réduites par la politique des fameux 700 décrets*lois de Te Union naRonale », chère à M. Doumergue et à M, Laval, Elles ont même été aggravées, puisque le déséquilibre du budget, la crise économique sont aggravés ; que la dette atteint le plafond insupportable de 344 milliards et que les libertés publiques sont menacées, comme la paix extérieure sur l'Est.
Le pays est asphyxié : tel est le résultat de la faillite de la politique d'Union nationale — que nous subissons et combattons depuis la guerre, sous ses camouflages divers.
Que faut-il pour dissimuler que la XVI0 Législature sera encore plus dramatique et heurtée !
Des mesures très graves devront être prises, au nom du salut public, par vos représentants à la Chambre des Députés.
Pour une telle tâche, qui ne sera point une sinécure, des représentants, expérimentés, courageux et capables d'abnégation personnelle, devront être désignés par vous, si vous ne voulez pas que le pays sombre dans la tyrannie, qu'accompagnent invariablement la misère et la g u erre _
Un programme minimum de Front populaire a été dressé, qui me parait capable, s'il est fermement appliqué, de remédier aux maux dont nous souffrons amèrement les uns et lés autres,
Je l'approuve entièrement; et je me déclare résolu à soutenir, avec mon parti, Ue gnu-4
vemement qui l'inscrira, dès ta rentrée, à son programme, ainsi que tous ceux qui, au cours de la prochaine législature, s’en réclameront.
11 faut, en effet, sans délai, ajuster les prix des denrées agricoles aux prix des produits manufacturés, donner du travail aux chômeurs, rendre une vie supportable aux anciens, trouver des débouchés aux jeunes, alléger le budget par la justice fiscale, arrêter la course aux armements qui ruine tous les peuples et ne peut manquer d engendrer la guerre universelle et rendre la République libre et respirable à tous.
Pour cette grande œuvre, je nie déclare prêt et ferme.
Comptant sur votre concours — je vous dis — mes chers Concitoyens,
Tout contre la crise économique.
Tout contre la fraude fiscale et les évasions des capitaux.
Tout contre les ligues factieuses, la misère et la guerre.
Docteur Louis GÀRDJQL
Conseiller municipal de Riez, Conseiller général du canton de Riez.
Député sortant.
Circonscription de DIGNE.
M. Marcel MASSOT (Groupe républicain radical et radical- socialiste.)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Vous êtes appelés à élire le 26 avril prochain un député pour la circonscription de D ign e - B arc el o n ne t te ,
Sur les pressantes démarches de Lrès nombreux compatriotes et amis, je suis aujourd’hui candidat.
Ma candidature a un double titre :
Elle est locale ;
Elle est républicaine.
Candidat local :
Je suis un des vôtres.
Né et élevé au milieu devons, ayant vécu votre vie, et resté avec vous en contact étroit, je connais vos besoins et vos aspirations.
Enfant du pays, j'ai habité les Basses-Alpes pendant la plus grande partie de mon existence et je représente depuis onze ans le canton de la Motte-du-Gairè au Conseil général *
Candidat républicain :
Je me préeente à vous avec l’investiture du grand Parti républicain radical et radicalsocialiste, parti d’évolution dans l’ordre et la paix, parti de là stabilité française et aussi parti hardiment novateur*
Politique générale.
Politique extérieure :
Passionnément attaché à la défense nationale comme h la paix, je suis de ceux qui estiment que la France doit rester fidèle à toutes ses amitiés, mais qu'il convient de condamner l'agression et d’appliquer à l’agresseur les sanctions économiques et financières prévues par le pacte tout en recherchant les possibilités d’une juste conciliation des intérêts de tous,
La S. D. N., c’est la justice * les peuples assemblés à Genève, c'est la force ; il 11e faut pas séparer la force de la j ustîce.
Politique intérieure :
La situation intérieure demeure obscure et équivoque ; un malaisé indéniable pese à rheure actuelle sur tous les partis* Il convient de réprimer énergiquement les menées factieuses et d'éviter la guerre civile.
Politique économique et financière :
Le problème financier est le plus complexe de tous.
J'estime que, par une détente fiscale appropriée, U convient de soulager la production d un excès de taxation, de poursuivre la réduction des charges qui pèsent sur le commerce, Pin dus trie et l’artisanat, de réaliser l’augmentation du pouvoir d achat des masses et la mise en circulation des capitaux*
Ennemi de l'inflation comme de la dévaluation, je suis partisan de la stabilité monétaire, d'une énergique répression de là fraude et d’une réalisation de plus én plus étroite de la justice fiscale* Si l'équilibre budgétaire est indispensable, les sacrifices si lourdement imposés à tous seraient inutiles si fo*. ne s'orientait résolument vers la reprise de 1 activité économique. L’équilibre budgétaire^ en effet, ne peut être que la conséquence de la prospérité générale.
J'estime, enfin, qu’il convient d'envisager une poliLique de réglementation de la gestion générale du crédit, de réforme profonde de la Banque de France et de contrôle de 1 activité des banques. Il faut enfin lutter contre les congrégations économiques et les grands trusts qui dépouillent le producteur et rançonnent le consommateur.
Politique agraire :
Issu des profondeurs de la masse paysanne, le Parti radical-socialiste affirme la nécessité de défendre l’agriculture française. La baisse des produits du soi, que ne compense pas celle du niveau de 1a vie pèse sur le monde paysan et laisse entrevqjr le moment où la terre ne nourrira plus ceux qui la cultivent, 11 convient d apporter un remède & des maux trop graves pour être plus longtemps négligés ; défense des libertés paysannes, revalorisation des produits agricoles tendant à rétablissement d'on minimum vital, priorité des produits français et coloniaux sur le marché national, plus large diffusion de crédit et bénéfice des assurances sociales aux cultivateurs.
Politique locale.
Quelle que soit l'importance des problèmes de politique générale, on ne doit pas oublier, quand on appartient à un département déshérité comme le nôtre, ceux de la politique locale.
On se plaint de l’abandon des campagnes. Pour lutter contre ce mal, il faut assurer au travailleur de la ferre une meilleure répartition de son travail et une vie moins dure.
11 faut envisager des réformes démocratiques et sociales.
Routes et chemins ;
Il faut créer de nombreuses routes et chemins ; procéder à un nouveau classement de toutes les voies de communication ; faire un meilleur emploi des fonds destinés aux chemins, tant pour leur création que pour leur entretien.
Services de transports :
11 faut améliorer les services d’autobus et transports en commun pour permettre a us populations rurales cl1 écouler leurs produits et de s’approvisionner plus facilement.
Electrification des campa gos :
De grands travaux ont été réalisés en ce qui concerne Félectrifïcatien des campagnes Mais il reste beaucoup à faire. Il faut notamment encourager, par une politique de courant à bon marché, lTutilisation de l électricité pour l'usage agricole et domestique.
Allocations de secours aux familles nombreuses :
On trouve encore beaucoup de familles nombreuses dans nos campagnes. Il importe d« les aider, de les encourager par des primes, par des bourses permettant aux pères de famille de faire élever leurs enfants, etc.
Encouragement au tourisme :
Le tourisme est une richesse naturelle de nos pays, Nous avons de magnifiques sites dans notre Haute-Provence; il faut, par tous moyens appropriés, attirer les étrangers chez nous et les y retenir.
Mes chers compatriotes,
Fai tes -moi confiance. Je ne vous fais pas de vaines promesses.
Je vous dis simplement : si je suis votre élu, je m’employerai de touLes mes forces à h défense de vos intérêts, à la sauvegarde de vos droits.
Et je vous donne l’assurance qu’originaire de ce département, où je fais chaque année de longs séjours, je resterai à votre disposition en toutes occasions et non pas seulement pendant la période électorale.
Vive la ciconscription de Digne- Barcelonnette I
Vive la République démocratique et sociale !
Marcel MASSOT
Avocat à Cour cT&ppel de Paris.
Conseiller général des Basaes-Alpes.
Secrétaire du Conseil général.
Candidat du Parti républicain-radical ut radical-sodaliite.
Enfant du pays.
Circonscription de FGRGALQUIER*
M. Chaules BARON*
(Groupe socialiste,)
Elu fJour la J" tos ^ 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928,
l*r mai 1932 et 3 mai 1936.
( Voir le programme du parti socialiste S. F. I. 0., p. 3.) Mes chers ConciLoyens et Amis,
^ Depuis bientôt dix-sept ans grâce à la fidèle bienveillance des républicains avancés du departement des Hautes-Alpes et de la circonscription Forcalquier-Sisteron-Manosque je suis votre représentant à la Chambre des Députés.
Elu en 1919, réélu en 1924, 1928 et 1932, j’ai gardé au cœur avec ma reconnaissance, le culte du souvenir de ces rudes batailles où les paysans bas-alpins ont affirmé avec des majorités toujours accrues sur mon nom leur foi socialiste.
La confiance fidèle que vous m’avez témoignée m’impose cette fois des devoirs d’autant plus grands que la situation financière intérieure et de politique extérieure est de plus eu plus grave. * 1
El1 effeti cette année, devant les problèmes angoissants qui se posent, les élections legislatives auront une importance qui ne peut échapper aux esprits les moins avertis.
Les socialistes, tous les républicains dignes de ce nom doivent mettre tout en œuvre pour que le 26 avril prochain marque une éclatante victoire pour le Front populaire, victoire qui nous donnera plus de foi, plus d’élan et plus de force pour vaincre le fascisme et faire reculer définitivement la guerre.
Il est inutile d'insister sur mon programme politique. C’est celui, intégral, du parti socialiste S. b. I. 0., que vous connaissez tous et auquel je suis fidèle depuis loujours.
Devant les menaces du fascisme fauteur de guerres civiles et de guerre étrangère menaces aggravées par une crise économique sans précédent, tous les partis de gauche, tous les sincères républicains réunis dans un vaste rassemblement, se sont mis d’accord sur un programme minimum de Front populaire, seul capable de rémédieraux maux dont nous m>u Irons amerement les uns elles autres. Ce programme minimum je le défendrai, avec mon parti, de toutes mes forces.
Mon action au Parlement vous la connaissez. Appelé par la confiance de mes collègues qui s estloujours renouvelée depuis douze ans, à la présidence de la Commission des mines e ce Ja force motrice de la Chambre des Députés, à la vice- présidence de l’Office national es combustibles liquides et de la Commission permanente du Comité consultatif des emins de fer,j ai conscience d’y avoir toujours servi les intérêts généraux du pays et ceux des électeurs que je représente à la Chambre.
ra . Au Pat'lement> mon activité s’est toujours exercée en faveur du travail fécond contre le
hum a expl0lteu!‘- fai toujours défendu une législation plus sociale, c’est-à-dire plus nidine et une fiscalité plus juste*
fflt -A,eC t Gr°?e P?rlementaire socialiste, j’ai combattu de toutes mes forces l’erreur es Gtreis-lois de déflation qui ont constitué un expédient lamentable aggravant la
situation budgétaire en tarissant la matière imposable, tandis qu’elle comprimait les revenus
et effondrait les capitaux. 1
J’ai défendu l’agriculture qui, de toutes les branches de l’économie nationale, a subi le
plus cruellement les conséquences de cette politique d expédients. ,
La confiance dont vous m’avez toujours honoré me remplit d'émotion et de herte. lille me crée aussi de plus lourds devoirs à l’accomplissement desquels je mettrai tout ce que J ai
tfinlelligence et de force. .
Membre depuis quarante ans du grand et noble parti socialiste S. F. I. 0., je resterai fidèle au généreux but qu’il s’est donné, de libérer le monde de la haine inféconde qui fait des peuples des frères ennemis.
Mon passé irréprochable, ma fidélité à mon parti, mon dévouement à mes amis vous
garantissent Tavenir . . *
Je n'ai pas besoin de vous rappeler ee qui demeure la fierté de ma vie, que c es grâce à vous, citoyens bas-A!pins, qui avez fait de moi un député, que j’ai eu 1 honneur de représenter la France à Genève à la Société des nations où j’ai été élu en juin dernier par les représentants de 57 nations, président dé la Commission internationale des mines au Bureau international du travail. A Genève, j’ai travaillé pour la paix, suprême espoir des meres a genoux. Ce titre là, je crois, est le plus enviable de tous, je vous le dois par votre confiance et vous en exprime toute ma reconnaissante gratitude.
J’ai foi en votre juste verdict comme vous pouvez avoir confiance en mon indéfectible
dévouement.
Plus que jamais, pour la dernière bataille, je sonne le rassemblement du Front popula ire et je crie avec vous :
Vivent les Basses-Alpes !
Vive la circonscription Forçai quiér-Sisteroîl-dMahoSqUé !
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
Charles BARON
Député sortant.
Président de la Commission des mines et de la force motrice. Candidat du parti socialiste (S, F. K O.)*
ALPES (HAUTES
Circonscription de BRIANÇON.
M. Maurice PETSCHE
Elu pour la lre fois le 14 juin 1925, — Réélu le 22 avril 1928, Vr mai 1932 et 26 avril 1936*
Mes chers Concitoyens et Amis,
Le 26 avril vous renouvellerez le mandat de votre représentant. Pour la quatrième fois je sollicite vos suffrages. Onze ans de confiance et de dévouement nous unissent en une fraternelle amitié.
Vous me connaissez : trois ans au Gouvernement, sept ans à la Commission des finances m'ont acquis sur les milieux officiels quels que soient les gouvernements au pouvoir, une influence grandissante que j’ai mise à votre service.
Du point de vue local : vous savez ce que j’ai fait pour vous, pour vos familles, pour vos communes, pour notre Rriançonnais : malgré la crise j'ai pu continuer à vous faire obtenir de nombreuses subventions, j’ai pu faire exécuter d’utiles et importants travaux : partout mon activité s'est traduite par de substantielles réalisations. Mes interventions ont produit, toutes les fois où il n’y a pas eu d’impossibilité absolue, les plus heureux résultats.
Du point de vue général : à la fin d'une législature qui laisse derrière elle une impression de désarroi et d’inquiétude, je m’honore d'avoir tenté de sauvegarder vos droits, vos intérêts, d’écarter de la France, de la République, les dangers qui les menacent. Je me suis associé à toutes les mesures d'intérêt public sans jamais sanctionner celles qui pouvaient provoquer d'inutiles souffrances ou de périlleux conflits.
C’est ainsi, notamment, que, fidèle à mes engagements, j’ai constamment défendu la cause des anciens combattants, et que j’ai voté la création de la Caisse des pensions qui doit permettre de rétablir les victimes de la guerre dans la plénitude de leurs droits sacrés.
Mes votes et mes initiatives ont voulu assurer dans la paix la sécurité du pays, le maintien de nos traditionnelles amitiés, la sauvegarde de l’ordre républicain et de nos libertés, la réforme de l’Etat, la protection de notre épargne et de notre monnaie, la défense des travailleurs français contre remploi abusif de la main-d’œuvre industrielle étrangère, la revalorisation des produits agricoles, une plus grande justice fiscale en préservant petits agriculteurs et petits commerçants des majorations d’impôts dont ils étaient menacés.
Voilà pour le passé.
Les actes valent mieux que les promesses : jugez sur les actes 1
\ qus en avez jugé, répétant partout dans un élan de reconnaissance : « Jamais nous
n’avons eu un député qui a tant fait pour nous, jamais nous n'en trouverons un semblable i*.
Il vous appartient de le conserver, d’accroître encore son influence, toute à votre service, en lui renouvelant votre confiance avec une majorité accrue : plus un député a de voix, plus il peut pour vous.
A mon tour de vous faire confiance.
Le passé répond de lia venir *
Cet avenir sera ce que nous le ferons ; la guerre, la faillite, l'asservissement, si nous demeurons enlisés dans les formules périmées, dans les vieilles formations : ce sera la liberté, le travail et la paix si, mus par une inflexible volonté de salut public, nous réalisons dans le cadre de la Nation et de la République, le grand rassemblement des hommes et des idées pour un ordre nouveau.
Ce but est mon programme :
Défense républicaine ■ ni fascisme, ni bolchevisme; la République ; toutes nos libertés: une République libérée des puissances qui la dominent, balayant scandales, abus, privilèges, se réformant vigoureusement dans une organisation plus stable du gouvernement et un contrôle 'plus- strict de la démocratie ; assurant l’ordre financier par le respect des engagements de l’Etat, notamment envers les anciens combattants par la création de la Caisse des pensions : envers les petits retraités et les petits rentiers. La République doit également reconnaître le droit au travail.
Travail : aucune prime à l'oisiveté ; du travail justement rémunéré, mtilemenf réparti ; à cet effet, exécution de grands travaux dans toutes les communes de France, qui, augmentant le pouvoir d’achat, supprimeront le chômage et revaloriseront les produits agricoles; défense du marché national contre l’envahissement des produits et de la main-d'œuvre industrielle étrangère. Contre le chômage également : suppression de tous les cumuls injustifiés.
Solidarité nationale en faveur des familles nombreuses, des vieillards, permettant par un système approprié de retraites, l'emploi des jeunes aujourd’hui privés de travail.
Lutte contre la spéculation et protection de l’épargne par l'organisation du crédit, le contrôle des banques, la responsabilité des dirigeants, Y allégement des impôts qui paralysent le travail.
Paix : Une France réconciliée, forte de son union et de son énergie neuve, peut seule déclarer la paix au monde.
Comprenant le/dynamisme des peuples, exigeant le respect des traités consentis et l’intangibilité d’une morale internationale égale pour tous, elle fera cette paix sous la garantie d’une défense nationale strictement assurée par une réorganisation de notre système militaire et l’institution de la sécurité collective, permettant un désarmement général et contrôlé*
Pour notre Brîançonnais :
La défense ide i agriculture— trop .imposée — par un juste équilibre réalisé entre le prix de vente de ses produits et le prix des. produits qu’il, achète. Diminution du prix des i engrais.
Suppression des formalités pour la libre circulation des récoltes.
Liberté, du cultivateur sur, ses produits : protection contre ;la concurrence étrangère.
Rétablissements de suffisants crédits pour. calamités publiques.
Toutes les améliorations de la vie rurale : facilités de communications notamment meilleur déneigement, construction de routes, leur classement, canaux, adductions d'eaux, digues, moyens de défense ^contre IhneencRe,: équipement des compagnies :de sapeurs-pom- , piers, etc.
Dégrèvement des mines du Brlançonnais.
Développement de renseignement générai et professionnel parla création de nouveaux cours, la prolongation de Page scolaire, pour permettre d’adapter aux besoins de J agriculture la fréquentation scolaire dans les écoles rurales* Amélioration des locaux et du matériel scolaire*
Aménagement des chutes du Briançon nais, — Création d'industries locales.
Encouragement an tourisme et aux sports d'hiver par l'amélioration des relations ferroviaires sur Paris, Marseille et Grenoble, Ta ménagement moderne de nos stations, notamment parla construction de télé fériques et de monté pentes r
A îa réalisation de ce programme, j’appliquerai toutes mes forces dans la volonté de réussir pour le salut :
* — de notre Briançon nais,
— de la France,
— de la République,
Cest cette politique de salut public que je vous demande de faire triompher, sans abstention, à une écrasante majorité, le 26 avril prochain,
Mau ai ce PETS CH E Député sortant.
Conseiller général do Gnilleâtre*
Candidat de défense des intérêts du Briançonnais,
P* circonscription de GAP,
M. Jean Ml CH A R D - PE LL I SST E R
(Groupe de 1a Gauche indépendante).
Élu pour la lr? fois le 26 avril 1936.
Chers compatriotes.
Le 26 avril prochain, vous êtes appelés à élire un député pour la première circonscription de Gap : celle dJ Embrun- Sainte Bonn et.
J’ai posé ma candidature à cette élection, appelé par de nombreux amis et compatriotes, et avec le parrainage des groupements républicains du département:
Je suis donc autorisé à déclarer que ma candidature est* à la fois, locale et républicaine,
Gandidafi local :
Né à Gap, d'une famille dont la branche maternelle est originaire d’Ancelle* Je suis un des vôtres.
Mon plus cher désir est de défendre politiquement et économiquement des intérêts, des aspira frions et des Besoins qui nousnaoni communs*
Candidat républicain ;
Je me présente à vous sous l'étiquette Union des Gauches, parce que les élus, les militants et les partis franchement républicains de notre arrondissement m’ont apporté leur appui et leur parrainage.
Cette étiquette doit permettre, à mes yeux et à ceux de mes amis, le ralliement :
— des républicains méthodiquement divisés depuis des années sur des misérables ques¬
tions d’intérêt personnel, étrangères aux intérêts locaux, à l’intérêt général, et à la cause républicaine elle-même;
~ de tous les nombreux mécontents de cet arrondissement mal représenté au Parlement.
Politique générale.
Politique intérieure :
Nous vivons dans une équivoque qu'il faut dissiper.
Depuis quelques mois, les adversaires du régime font preuve d'une arrogance et d’une
audace de jour en jour plus menaçante.
Il conviendra donc tout d'abord à tous les élus républicains, pour assurer la défense
des libertés républicaines, d’éviter îa guerre civile et de s'opposer à toutes les menées factieuses.
II faut :
créer le monopole de la fabrication et du commerce des armes avec abolition de tout
profit tiré de la fabrication et de la vente du matériel de guerre ;
obtenir une justice plus rapide, moins onéreuse et égale pour tous ; étendre les libertés communales que les exigences imposent avec des caractères difïérents suivant les régions ;
augmenter le budget de l’Hygiène et de l'Instruction publique ;
prolonger la scolarité gratuite avec possibilité pour les enfants d'agriculteurs nécessiteux habitant loin des villes, d'obtenir des bourses d'internat ;
étendre la loi des assurances sociales aux travailleurs des campagnes, par l'assurance facultative ;
reviser les décrets-lois et supprimer ceux qui concernent les anciens combattants qui ont sur la nation des droits légitimes et imprescriptibles j
lutter contre le chômage qui engendre la misère, par une politique audacieuse de grands travaux organisés par région, après avis des organismes départementaux et communaux intéressés.
Politique extérieure i
Il est nécessaire d'organiser la paix collective par le respect des clauses du pacte de la S, D. N. tendant à assurer La sincérité des Etats participants — petits et grands - — ces mesures devant conduire au désarmement général qui demeure leur but ultime.
La S. D, N. c’est la justice, les peuples assemblés à Genève, c'est la force : il ne faut pas séparer la force de la justice.
Pour donner plus de force à cet organisme international de paix : suppression de la diplomatie secrète*
Politique économique et financière :
Le problème financier est le plus complexe de tous. J’estime que la politique de défia-
tion qui ruine la classe paysanne, aggrave le chômage et épuise la France, doit être abandonnée.
Le système d'impôts actuel, qui comprend des taxes et des impôts multiples, a besoin d’être refondu, car il détruit la matière imposable, et compromet le rendement lui-même des impôts.
Les charges qui pèsent sur les agriculteurs, le commercé, la petite industrie, l’artisanat, doivent être réduites, afin d’obtenir une détente fiscale.
Les trusts économiques dépouillent le producteur et rançonnent le consommateur : on s’opposera utilement à leur influence néfaste par une politique de réglementation de la gestion du crédit du contrôle des grands établissements de crédit et de réforme de la Banque de France qui, au bénéfice de quelques familles, oublie d’être la Banque de la France.
Politique agraire :
La baisse des produits du sol, que ne compense pas celle du niveau de la vie, pèse sur ïe monde paysan et laisse entrevoir le moment où la terre ne nourrira plus ceux qui la cultivent, Il convient d’apporter un remède à des maux trop graves pour être plus longtemps négligés : défense des libertés paysannes, revalorisation des produits agricoles, priorité des produits français et coloniaux sur le marché national, diffusion du crédit agricole, répression de la spéculation sur les produits de la terre, et révision des lois sur le blé.
Politique locale.
L’arrondissement d 'Embrun- Saint-Bonnet est le plus pauvre dans notre département déshérité*
Les problèmes de politique locale peuvent donc être placés sur un pied d’égalité avec ceux de la politique générale.
Nos campagnes se meurent parce que désertes et sont désertées parce [qu'abandonnées administrativement.
Les réformes qui s’imposent me paraissent donc être d’ordre économique et social.
Electrification des campagnes :
Dans notre région, productrice de houille blanche, 'aucune commune ne doit être privée de l’électricité que Ton transporte à grand frais dans d’autres départements.
Le courant, doit être vendu à bon marché pour permettre dans la région qui le produit, son utilisation agricole et domestique.
Adductions d’eau, — Créations de fontaines :
Beaucoup de nos communes ou de nos hameaux n’ont pas encore bénéficié de cet élément primordial de bien-être.
Boutes et chemins :
Un nouveau classement des chemins vicinaux s’impose. Des créations sont nécessaires. Des travaux d’entretien plus importants doivent être effectués.
L ne nouvelle organisation , une meilleure utilisation des crédits existants est à envisager.
Torrents et rivières :
L arrondissement d’Ëmbrun-Saint-Bonnet est sur de nombreux points dévasté par des torrents et des rivières. Des travaux urgents sont nécessaires. Un programme d'ensemble
devra ensui te être élaboré immédia LemenLel les, crédits* mécessakeâ; demandés' tant au M kaistère des Travaux publics qu’au Ministère de V Agriculture.
Santé» publique ;
Les docteurs sont rares dans nos montagnes et leurs déplacements très onéreux,
H est urgent de créer, là où il n'existe pas encore, un service de visites médicales hebdomadaires à prix extrêmement réduits ; *
Allocations de secours aux familles nombreuses ;
On trouve beaucoup de familles nombreuses dans les : Alpes Ev il convient de les aider.
Développement du tourisme estival et hivernal :
Noire région est une1 des^ plus favorisées1 par lamatureen matière de tourisme,
Err v s- inspirant, de l’or ganisatJo n ■ i nie 1-1 ÿge:n fiô réalisée par des pays voisins, on peut attirer 1 * é træage r c h ez nous «trie re tenir en tou te s saiso n s- de V aw n ée1 ; 1 1 s u 1 fira po ur > cei a : d ê g rou per les éirergies^et les bonnes volontés' locales ’dàn-S’ des syndicats d’initiative1 et, par une publicité appropriée, en parfait accord avec le - Toiarihg-Club de b rance, faire connaître les richesses naturelles de notre paysv
Cher compatriote.
Je me présente à vous, simplement.
Mon -i rïtenfeiorr nlest pas; dec faire « de : vaincs* promesses.
La tâche qui m’attend — - je le sais — est lourde, d’autant plus lourde que, depuis des années,’ vosumiérêtsi ne sont' plus dépendus;
Je mets à votre service mon activité, ma jeunesse, ma volonhéy mon amour du pays natal#
Avec votre confiance, avec votre collaboration, je suis convaincu, de faire œuvre utile dans l'arrondissement d’Embrun Saint Bonnet, le vôtre et le mien.
Jean MIGHABD-EELLISSIER
Avocat ‘à- la -Cour Rappel de Paris, Candidat d'EJnian des Gauches v
2e circonscription de GAT\
M. Auguste MURET {Groupe socialiste.)
Elu pour 3a F* fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I.O., p. 3.)
Son programme.
Défense des libertés démocratiques contre le fascisme ;
Désarmement et dissolution des ligues paramilitaires du fascisme :
Amnistie en matière politique ;
Un service public national d’éducation fondé, à tous les degrés, sur la laïcité, la gratuité et la sélection ;
Pour préserver la souveraineté de l’Etat démocratique contre les usurpateurs politiques du grand capital aussi bien que pour ramener l'ordre dans la production ; nationalisation de la Banque de France et des industries monopolisées.
Pour reparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des salariés de tous ordres, des retraités, des vieux travailleurs, de leurs lamilles et de la foule des malheureux : abrogation des décrets-lois les concernant.
Pour soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par la crise : création, immédiate d’un Fonds national de chômage j
Institution d’un système d 'assurance-chômage compris dans un système général d’assurances contre tous les risques sociaux à la ville et à la campagne ;
Pour assurer du travail à ‘ceux qui en ont besoin pour vivre ; mise en train d’un vaste p an c outillage public dressé sur 1 initiative des départements et des communes, des organismes professionnels,, financé par l'appel à la thésaurisation locale et conçu de telle sorte que son oxécution rapide et coordonnée aboutisse è l’équipement rationnel de la nation et a la reprise de l’industrie, du commerce et des ventes de l’agriculture.
t , i^°Ur ^ a®Tlcul)uie' clu* bénéficiera de la reprise des affaires, il faudra assurer une base stable a la revalorisation de ses produits ;
Institution des offices du blé, du vin, de la viande, des engrais, etc. ;
Institution de coopératives;
Assurance contre les risques agricoles et contre les calamités.
commerce, qui bénéficiera également de la reprise, aménagement de la Sn, ^PP1™3111 les 130 impôts ou taxes existants et en les remplaçant par trois ou quatre catégories de contributions justes et rationnelles.
Création de la Caisse des pensions destinée à maintenir les droits des combattants tout en allégeant le budget.
Pour préserver la paix : suppression de la fabrication et du commerce privé des armes ; Application loyale du pacte de la Société des dations ,
Politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de la Société des Nations et sur le caractère indivisible de la paix,
Auguste MURET
I mpri m eur -L ibmi re*
Ancien combattant* mutilé de guerre.
Maire de Gap,
Conseiller général de Barceflonnette.
Candidat du Parti socialiste S. F, T, O,
ALPES-MARITIMES
ire circonscription de GRASSE.
M. Edouard J ON AS (Groupe de r Union socialiste et républicaine.)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936.
Citoyens,
J’ai l'honneur de solliciter vos libres suffrages au scrutin législatif du 26 avril 1936,
Le Comité exécutif de l1 Union socialiste républicaine m’a confié la mission de porter son drapeau et de soutenir son programme. Par ailleurs/ me donnant personnellement une marque flatteuse d’estime et de considération, le Parti républicain radical et radical socialiste s’est rallié à ma candidature. Par un ordre du jour explicite} les sections qu’il compte dans [‘arrondissement ont demandé instamment à leurs adhérents et sympathisants de faire bloc sur mon nom. Je les en remercie profondément. Indépendamment de l'accueil chaleureux de la plupart des élus de -la circonscription, j'ai encore été extrêmement sensible à l'accueil dea Amis de Jean Ossola » qui m'ont accordé sans réserve un précieux parrainage. De ce parlementaire intègre, dont le souvenir demeure impérissable j'entends perpétuer les traditions politiques et le culte de l'amitié,
L’Union socialiste républicaine, dont je me recommande, est le grand parti qui s'autorise des noms d'Aristide Briand, dont la disparition, dans les circonstances tragiques de l'heure présente-est- douloureusement ressentie; de Paul Painlevé, l'éminent savant, qui fut 1* grand Ministre de la Guerre pendant les hostilités et qui, dans la paix, a garanti la sécurité dê. nos frontières par la création de la ligne de défense « dite Maginot » ; de PauLBoncour, qui soutient avec éclat, à Genève, la position de la France à la Société des Nations; d* Marcel Déat, l’actuel Ministre de l’Air; de Maxence Bibié, l'actif SouB-Secrétaire d'Etat au Travail, de Maurice Viollette, ancien Ministre, l’ animateur puissant de notre parti.
Les grandes lignes du programme m
À Tin té rieur :
Nous ne voulons :
• ** Ni la domination morale et administrative d’une féodalité politicienne, composée de quelques centaines de parlementaires et de quelques milliers de « eomitards » qui régentent les vieux partis et s’opposent au rassemblement de toutes les énergies françaises, autour d'un plan et d'un gouvernement de sauvetage collectif.
...Ni la dictature d'un homme ou d’un clan asservi aux puissances d’argent qui aboutiraient toutes deux à une guerre civile, aveugle et stupide, et à la ruine du pays sous la poignée d'une minorité de sectaires et de bureaucrates,
, * * Ni le maintien d'on parlementarisme désuet et corrompu qui assure F équilibre entre les féodaux économiques et les féodaux politiques*
Pour faire la France de demain, une France du travail, une France d'ordre, il faudra briser toutes ces forces néfastes et c’est pour cela que* » *
Nous voulons :
* * * L'ordre économique et social ;
* . * L'autorité de L'Etat républicain ;
tt ,La Nation délivrée de toute Féodalité.
Nous estimons inadmissible et odieux qu’un pays aussi riche et aussi équilibré que le nôtre — qui dispose outre-mer de 10 millions de kilomètres carrés de terre presque vierge — - soit encore incapable d’assurer à tous ses enfants du travail et un minimum de bien-être. C’est pourquoi il importe de doter les grands secteurs de notre agriculture, nos industries moyennes et petites, le commerce et l'artisanat, d’un statut corporatif régulateur et producteur qui tiendra compte des particularités d'espèces et laissera à tons leurs participants les libertés d’initiatives personnelles compatibles avec l’intérêt général. C’est ainsi que, pour réaliser cette politique économique nationale, nous avons préconisé un véritable Conseil national économique, véritable centre coordinateur de toutes les forces productives do la Nation.
Notre tâche serait incomplète si, dans ce domaine, nous n'effectuions pas les réformes suivantes :
Une direction nationale du crédit, une refonte du régime des sociétés anonymes, ainsi que du régime des assurances sociales, le contrôle des grandes industries cartellisées,
T organisation d’ententes professionnelles dans toutes les branches d'activités et notamment une politique des engrais ; sans oublier les réformes relatives à l’industrie automobile et au développement du tourisme.
Aussi nous déclarons bien net et nous jugeons scandaleuse et néfaste cette politique de « déflation w à sens unique, dont l'abolition doit être immédiate étant donné les conséquences tragiques qui en découlent, du fait que la capacité d’achat des classes laborieuses s’est trouvée brusquement restreinte.
L’autorité de l’Etat républicain :
La réalisation de ces réformes^ ainsi que la création de cet ordre économique et social impliquent l'existence d’un gouvernement fort, décidé à appliquer dès son- arrivée au pouvoir, non pas une révolution, mais un plan d'action précis etcomplet: réforme dans un sens moderne et unificateur du système administratif fiscal et judiciaire, qui constitue une des causes essentielles de nos impôts excessifs.
En politique extérieure :
* . * Sauver la paix 1 Nous payons les fautes accumulées depuis un an . Cette paix, compromise par une politique équivoque eL sans horizon, nous avons failli la perdre il y a quelques semaines.
Nous devons maintenant, en accord avec les nations — toutes les nations, fermement attachées à cette paix — de la Russie à la Grande-Bretagne^ engager hardiment la grande et équitable négociation d’où sortira un nouvel ordre européen.
N oublions pas, pour cela, ceux qnï ont servi la France, nous avons le devoir de revenir sur les erreurs commises par la législature qui s'achève, et qui condamnent une fois de plus les décrets-lois, éprouvant durement « les créanciers privilégiés de la Nation » mutilés et réformes, anciens combattants,, orphelins et veuves de guerre. Enfin pourquoi exclure du bénéfice de la retraite les camarades territoriaux? On doit la leur accorder et leur rendre leur carte d’ancien combattant*
Politique régionale :
Les questions qui intéressent l’économie régionale seront dè ma part, l’objet d une sollicitude toute particulière.
Au milieu de la détresse générale, je n’oublie pas celle qui frappe durement les plantations florales, et ) industrie de la parfumerie. La culture de l'olivier mérite aussi des encouragements officiels moins parcimonieux que ceux qu’on a fait semblant d’accorder aux oléiculteurs,
D une façon générale doivent être abolies les tracasseries ridicules auxquelles une administration irréfléchie soumet l'exercice de la profession de paysan, notamment en ce qui concerne la déclaration d emblavement pour la consommation familiale. JTexigerai Tonification du prix du pain à la base,, ainsi que celle des tarifs de l'électricité,
One politique de l'eau doit être instaurée pour assurer par l'irrigation abondante, la fertilisation de nos campagnes.
Le programme touristique, dans cette région privilégiée par la splendeur de ses sites et la beauté de ses paysages, doit être développé pour mettre en valeur les richesses naturelles, et, du même coup, faciliter, par 1 amelioration matérielle des conditions de vie, le mieuxêtre des populations rurales.
Des résultats concluants ne pourront être atteints que par la collaboration confiante de tous les élus de l'arrondissement. Pour ma part, je prends rengagement formel de garder un contact étroit avec l'électeur et ses représentants qualifiés, pour que la convergence des efforts sincères et réciproques, aboutisse à des solutions favorables.
Citoyens j
Tous ceux qui, dans ce pays, sentent la nécessité de penser clair, de décider vite et d’agir fermement. Tous ceux qui en ont assez d’une atmosphère de molle impuissance qui n est pas le climat de la vraie liberté. Tous ceux qui pâtissent d’un désordre économique qui ne profite qu'a une infime minorité.
Tous ceux qui^ enfin, veulent passionnément, dans une sécurité collective, une paix solide et juste, dans la dignité et l'indépendance française.
Tous ceux qui sentent et pensent en républicain et en français, se rallieront à ma candidature.
Il vous appartient de m'investir de l'autorité nécessaire pour défendre utilement, en arrivant au Parlement, vos idées et vos prérogatives.
Pas de ballottage ! au premier tour de scrutin donnez-moi la majorité absolue me permettant d imposer votre volonté aux Pouvoirs publics en leur montrant que vous avez su choisir sans hésitation ni arrière-pensée, un homme d'action décidé à faire triompher, par tous les moyens, la revendication de vos droits*
Confiant en la sécurité de votre jugement, et dans la sévérité de votre appréciation sur la caiencede politiciens qui ont déçu vos espoirs, je fais appel à votre bon sens infaillible.
Mon ardent désir est de servir avec toute la volonté dont je suis capable et l'entier dévouement de mon cœur.
Citoyens, je compte sur vous ;
Comptez sur moi I
Vive l'arrondissement de Grasse 1
Vive la France !
Vive la République démocratique l
Edouard JONâS
Expert-conseil du Gouvernement,
Expert près la Cour d'appel de Paris.
Conseiller du commerce extérieur de la France* Chevalier de la Légion d'honneur.
2? circonscription de^RAiSSEc
MrHüfcin POURTALET
(Groupe communiste*)
Élu p pur J a Ar? fois le 3 mai 1936;
{Voir le programme du parti communiste^ p. 16,)
La grande consultation politique, qu’est le renouvellement do la Chambre des Députés* ia -présente,, dans la circonscription de Caimes-Ântibesysous le signe, évident de J a détresse, dansiaquelle se trouve rensemble de notre populaJtÎQnvet de somangQisse*devant le sort? que lui réserve Taccentuation de la crise.
Et cependant, nulle autre région, peut-être, que notre circonscription, n’ofïre, sur un aussi petit territoire, une diversité de ressources certaines, de richesses évidentes
Sa situation climatique, la découpure de sa côte, agrémentée dé deux îles (les des de Lémis); en font le lieu de séjour des hivernants; de halte des touristes, de fixation des petits rentiers et des retraités.
Seule de notre région, elle possède des plages de sable ; Cannes, Juan-les*Piûs, Golfe* Juan* où les estivants devraient affilier chaque année davantage, ajoutant une saison d'été à celle d'hiver.
Tous ces facteurs ont donné naissance à une industrie de 1 hôtellerie, qui dispose d un équipement merveilleux.
Son-sol, d’une richesse certaine, permet, grâce à son exposition unique, dés plantations de mimosas, par collines entières, à Mandélièu, la Bocca, Cannes et Golfe-Juan ; des cultures d'oeillets; de ruses, d’asparagus, d’anémones, etc., dont les abris vitrés protègent et activent, sur la presque totalité du territoire d’Afitibes, la floraison hivernale.
Là répartition de ces produits, en France et à rétranger,mécessite une industrie d’expé dition, de première importance,
La culture des fleurs à parfums : l’oranger à Gôlfe-Juan, le Câhnet, Valfabrîs ; le jasmin et îa rose de mai à Mongins,-Méuans-Sartoux, la Roquette, à rendement intense, alimente une industrie de transformation : la parfumerie.
De son sous-sol : à Vaflauris, à Biot, l’extraction des glaises argileuses les plus pures, avait donné naissance k une industrie de poteries culinaires et artistiques, de renommée mondiale.
Et dans ce milieu favorisé :
Les hôtels sont acculés à la fermeture, leur personnel jeté dans le chômage.
Les producteurs de fleurs coupées, de fleurs à parfums, de cultures maraîchères ou fruL tières vendent mal les produits que leur peine crée.
Les ouvriers des poteries ont vu ces usines, une à une, fermer leurs portes.
Les employés des services publics, les cheminots, les fonctionnaires, les retraités, les anciens combattants, dont les salaires et les pensions furent atteints de’ réduction sensible, n’arrive nt que péniblement à nourrir leur famille.
Les ouvriers des petites lndustries-locales, bâtiment -entre-autre, travaillent dafns des conditions de ralenti telles,' que leur situation s’aggrave sans cesse.
Lés petitsret les moyens1 commerçants, victimes d et 'appauvrissement' générai de toutes les couches de la population, concurrencées par les monoprix et •« magasins à succursales multiples », voient leur chiffra d'affaires diminuer chaque jour ; la faillite les guette.
Faca à ces. perspectives de misère, notre parti communiste,. transposant sur la plan régional les grandes lignes de son programme national de revendications immédiates, »e propose de faire aboutir :
Hôtellerie :
\° Journée de huit heures ;
2° Acheminement vers la semaine de quarante heures;
3° Repos hebdomaire.
Petits commerçants :
1° Moratoire des dettes et impôts ;
2° Révision des billets de fonds ;
3* Exonération de la patente pour les petits commerçants. — Remplacement par une taxe sur les magasins monoprix et à succursales multiples,
Paysans :
1° Moratoire des dettes paysannes ;
2® Indemnité de crise ;
3® Loi Guastaviïio, écartant les possibilités de fraudes actuelles*
4® Réorganisation des marchés locaux pour les produits maraîchers et fruitiers ;
5® Réajustement à la valeur de la marchandise transportée des prix de transport pour les fleurs coupées ;
6° Aménagement de marchés municipaux de fleurs en gros.
Travailleurs de l’industrie privée :
1* Réajustement des salaires au coût de la vie ;
2°, « Huit heures » Contrats collectifs de travail. ,
Repos hebdomadaire
Marins :
1° Réduction du temps d'inscription maritime ;
2° Réajustement des: pensions.
Employés des services publics^ fonctionnaires, cheminots et retraités :
1° Suppression des décrets-lois Doumergue et Laval ;
2° Application intégrale des «huit heures» — premier palier ver*- la semaine de quarante heures.
Chômeurs ■.
1° Création de caisses de chômage dans toutes les communes, avec élargissement du droit' d'inscription pour tous les travailleurs, manuels ou intellectuels ,
2° Ouverture de grands chantiers d’utilité publique ;
3° Exonération des loyer? pour les chômeurs, — - Indemnités de compensation pour Ici petits propriétaires, etc.
La réalisation de ce programme, réduit à ses grandes lignes, insufflera à notre région une vie nouvelle et permettra aux ouvriers des villes et des champs, aux commerçants, aux fonctionnaires, aux employés, aux retraités, aux petites gens des classes moyennes, d’accéder à une vie meilleure, dénuée du souci du lendemain, et de les entraîner, derrière nos mots d’ordre, à bâtir ensemble :
« Une France forte, libre et heureuse », que veulent et que feront les communistes, Votez communiste,
Henri PQURTÂLET,
iTe circonscription de NICE.
M. Jean MÉDECIN (N'appariient à aucun groupe.)
Élu pour la Ire fols le 1er mai 1932. — Réélu lé 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Voici quatre ans, dans un mouvement de sympathie qui m’a rempli d’émotion et de fierté, vous m’avez élu député de la lrfl circonscription.
Vous avez estimé qu’à l’instar des maires des grandes villes de France, j’avais qualité
pour siéger au Parlement, y suivre les affaires nationales et y surveiller les questions intéressaut notre cité.
tort de la confiance que vous m’avez témoignée en toutes circonstances, je viens solliciter le renouvellement de mon mandat.
Mais, auparavant, j'ai le devoir de vous rendre des comptes et de vous exposer les idees que je mettrai en pratique si vos suffrages se portent encore sur mon nom.
En ce qui concerne notre ville, déjà a été obtenue la solution de la plupart des questions importantes inscrites à mon programme de 1932.
Les terrains domaniaux sont devenus propriété de la ville.
I’usufr^r n0US 8 Cédé U nUe pr0pHfHé de la C0lline du château> dont nous possédions déjà
La police d’Etat a eu ses effectifs renforcés et ses moyens d’action élargis.
La loi du 15 mai 1930 sur les voies privées a été. dès 1932, rendue applicable à Nice
Nous avons obtenu que la ville soit en partie dégrevée des frais d’hospitalisation des indigents étrangers.
D’autres problèmes attendent encore leur réalisation.
Nous devons recevoir les concours nécessaires à la création d’un aéroport et d’une aérogare répondant aux nécessités touristiques, commerciales et militaires de notre ville.
m il convient que l’Etat recherche et trouve les moyens propres à éviter au quartier du Var le danger des inondations.
Vous savez avec quels sentiments je suis entré à la Chambre des Députés,
Ils n’ont pas changé.
Républicain, je reste attaché aux: grands principes qui ont fait et qui font encore la force tranquille du pays et assurent la sauvegarde des consciences et des individus.
Indépendant, je repousse toute oppression, d'où qu’elle vienne.
Ma discipline, ce n’est pas l'abaissement devant une formule ; c'est l’association librement consentie avec ceux qui veulent travailler à la prospérité de la France et à la grandeur de Ja République par le relèvement du prestige français à l’extérieur et de l’esprit national h l’intérieur.
De graves problèmes se posaient à la Chambre de 1932 :
La résorption du chômage par les grands travaux et la reprise de notre activité économique ;
La consolidation de la situation financière ;
La sécurité aux frontières.
Comment le Parlement a-tü réalisé ce programme ?
Certes, la crise économique n’est pas le fait de notre pays. Le monde entier subit les conséquences des erreurs et des exagérations de î1 après guerre. Le monde entier est en proie à ^instabilité financière, en partie résultat de l'inquiétude politique. Nous ne pouvons pas prétendre à nous seuls trouver le remède à un mal général, si ce n’est par une entente à rechercher sur le plan international.
Pour la défense de notre monnaie, des mesures exceptionnelles ont été prises, auxquelles je me suis associé, ne considérant que l’intérêt supérieur du pays.
Certaines se sont révélées trop rigoureuses et comportent un redressement nécessaire que j'ai déjà favorisé et qui devra s’achever.
Les mêmes raisons m Inspireraient si je devais me prononcer sur des mesures plus graves encore, concernant non seulement la valeur intérieure d’achat du franc, mais encore sa valeur d’échange internationale.
Il convient de se garder des formules vides de sens dont les plus embarrassés à se servir seraient ceux qui les inscrivent à leur programme.
Quand on a dit ; ni déflation, ni dévaluation, on n’apporte qu’une vaine affirmation.
La formule de bon sens paraît être celle qui exprimera que les dépenses ne doivent pas excéder les rentrées, et que le contrôle le plus strict devra s'exercer dans le but d’obtenir J équilibre par la sévère répression des fraudes et la suppression des abus.
Avec la gêne dans la Trésorerie, avec les déficits budgétaires, avec des balances étrangères défavorables, i) est bien difficile de faire oeuvre constructive. Au cours de la législation qui finit, l’Etat n’a fait que commencer son programme d’outillage national. 11 devra 1 achever après le rétablissement de la confiance et aussi de la stabilité gouvernementale,
En ce qui concerne la politique extérieure, les difficultés étaient graves en 1932 ; elles sont accrues en 1936*
L agitation et l’inquiétude sont générales.
La France a continué et doit continuer à jouer dans le concert européen le rôle pacificateur conforme à ses traditions et a son idéal.
Mais, elle doit faire d’abord une politique résolument française.
Sa situation, son caractère, ses ressources font rechercher F amitié de la France, Elle peut donc choisir ses amis en fonction de sa sécurité, de sa tranquillité et de ses intérêts.
L’institution de la Société des Nations répondait à une aspiration unanime des peuple» épuisés par la guerre .
La France, fidèlement attachée aux principes de paix, considère le rèle souverain de la Société des Nations comme une des plus noHes conquêtes de J esprit moderne.
La Société1 des Nations, pour inspirer à tous le respect de son prestige et la crainte de ■es décisions, doit rester 1-arbitre suprême eh se garder de devenir 1 instrument dJintérêts particuliers.
La Chambre nouvelle se retrouvera aux prises avec ces graves questions intérieures ou extérieures, économiques ou financières ,
Pour les aborder, pour les examiner, pour les résoudre, la Chambre a besoin de la confiance du pays, et cette confiance, il faut le dire, a besoin d'être consolidée.
L’instabilité ministérielle, l’incertitude de la limite entre le législatif et F exécutif, les lacunes d’une procédure connue et exploitée dans ses moindres faiblesses, telles sont les causes du mauvais rendement du travail parlementaire.
On est tenté de dire que le régime est responsable. 11 faut protester contre cette accusation. Seules les institutions sont à réformer,
A la démagogie montante, il faut opposer la véritable démocratie,
A l’autorité défaillante, il faut redonner la vigueur.
A la discipline égarée, il faut restituer sa valeur.
Dans le domaine parlementaire, plus de simplification doit être obtenue dans le» méthodes de présentation, de discussion et de travail.
Les meilleures volontés seraient rapidement émoussées si par des subtilités de procédure, l’exercice du drbit de discussion était plus longtemps entravé ; si des préoccupation» partisanes pouvaient primer les nécessités nationales.
Ces indispensables améliorations, ce rétablissement de l'autorité parlementaire, ce renforcement de Faction gouvernementale doivent être demandés à une reforme, à une révision, à une refonte de notre Constitution- de 1875,
En son temps, elle a parfaitement répondu à F attente de ses fondaleurs.il ne faut pas lui demander d’avoir subi sans dégâts les outrages du temps. Alors que tout a évolué avec une vitesse accrue par le progrès, elle est restée, en 1936, la charte vieille de soixante ans d’une démocratie que de profonds bouleversements ont transformée.
Le Parlement devra se consacrer sans tarder à l’étude de cette question primordiale pour l'avenir de la République.
C’est seulement lorsque, par ees réformes, le Gouvernement et lé Parlement pourront travailler dans le calme, qu’il sera possible d'aborder les grands problèmes économiques et financiers qui intéressent notre \de intérieure, notre situation internationale et, ne l’oublions jamais, la prospérité de la ‘France d’oütre-mer,~ ce magnifique domaine colonial dont les populations sont venues à nous, confiantes dans le génie de notre race.
Mes chers concitoyens,
C’est avec le sentiment de la gravité de l'heure que je me présente devant vous.
Dans mes déclarations, j’ai fait mention des problèmes qui intéres&cnt la ville ; j’ai réservé une place prépondérante aux questions d’ordre national, objet des préoccupations de tous les Français ; j’ai insisté sur la ré%ûsion de la Constitution, condition essentielle de ta consolidation du régime.
C'est vous dire que dans mes pensées, mes vœux et mes projets, j’unis étroitement dans une même affection :
Nice, la France et la République
que je continuerai à servir avec la même foi et la même ardeur, si votre confiance m’accompagne.
Vive Nice !
Vive la France !
Vive la République î
Jean MÉDECIN,
2e circonscription de NICE,
M. Léon BARÉTY
(Groupe de l'Alliance des Républicains de gauche et dos Radicaux indépendants.)
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes Chers Concitoyens,
Voici déjà seize ans que vous m’avez fait l’ honneur de m’envoyer siéger à la Chambre des Députés et pour la 5* fois, m’autorisant de votre fidèle sympathie, je viens à nouveau vous demander vos suffrages,
La prochaine consultation électorale emprunte aux circonstances une particulière gravité* Notre pays se trouve en effet en face de problèmes vitaux et il importe, pour le salut commun, que se forme au Parlement une majorité homogène de bons Français, de bons républicains, aux initiatives hardies, susceptible de soutenir un Gouvernement enfin stable et fort pour l’aider à résoudre les questions économiques et politiques, dont la solution conditionne le relèvement définitif de la France.
Mon passé est un sûr garant de. Fa venir. A la Chambre des Députés, où des fonctions flatteuses m ont été confiées à diverses reprises ; au Conseil général, où mes collègues m’ont appelé à la présidence, me donnant un témoignage d’estime dont je sens tout le prix, je crois avoir fidèle ment rempli mon devoir vis-à-vis de vous et du pays.
Je n ai jamais mesuré mon temps et mon effort dans T accomplissement du mandat que vous m avez confié et si parfois avec vous j’ai regretté les divisions de la grande famille républicaine et sa conséquence — la vie éphémère des gouvernements — j'ai conservé intacte ma foi dans les institutions démocratiques que la France s’est librement données et qu elle voudra, dans lé calme et à la lumière des faits, adapter aux nécessités et aux conceptions de la vie moderne.
La législature qui s’achève a eu à lutter contre de nombreuses difficultés. La crise economique, la crise financière, l'incertitude internationale, ont causé aux représentants du pays les plus vifs soucis, Imposé de durs sacrifices à tous les citoyens, lésé des intérêts légitimes et semé le trouble et parfois le découragement dans les esprits.
Souffrant des mêmes maux, les nations cherchent, dans un protectionnisme à outrance et dans des expédients monétaires, te remède au marasme de leur industrie, de leur agriculture et de leur commerce. Elles se replient sur elles^mêmes; cet . isolement paralyse les échanges et la surproduction qui s’ensuit, aggravée par un machinisme excessif, engendre le chômage, une des plus douloureuses plaies sociales.
La stabilité de toutes choses est compromise; l’esprit d’entreprise, facteur de progrès social, disparaît ; les finances publiques sont précaires, malgré les ressources multiples de notre pays et les lourds impôts réclamés aux contribuables ; une crise morale ajoute encore aux difficultés d'ordre économique dans lesquelles se débat le pays.
Enfin, l’Allemagne déchirant un nouveau chapitre des traités, a. fait réoccuper par ses troupes la’ zone : démilitarisée du Rhin, créanL ainsi, dans une aLmosphère internationale déjà trouble, un nouvel élément d’incertitude, malgré les protestations pacifiques de ses dirigeants. *
Tout cela, mes chers Concitoyens, réclame une attention vigilante et un vigoureux rétablissement*
Si vous voulez bien me charger une fois de plus de représenter votre circonscriptioo, je m'efforcerai par mon expérience déjà longue, par.mon labeur désintéressé, et avec tout mon dévouement à mon pays, d’y contribuer avec les républicains de bonne volonté.
Stabilité de la monnaie et défense de l’épargne _ accords douaniers pour stimuler les échanges — dégrèvements fiscaux progressifs avec priorité pour les revenus du travail — ouverture de nouveaux chantiers de travaux publics pour lutter contre le chômage — emploi de la jeunesse — protection de la main d’œuvre nationale — réforme et indépendance de l’Etat _ simplifications administratives, .[génératrices d'économies réelles —
renforcement du prestige de la femètion publique — respect de la liberté individuelle et de la propriété, encouragement à l’agriculture et revalorisation de ses produits — protection du petit commerçant et de l’artisanat — développement de l’équipement rural — mise en valeur de notre empire colonial avec la large collaboration des indigènes — politique touristique — protection de la famille et des victimes de la guerre — application stricte des lois ouvrières d’assistance et d’hygiène — lutte contre la spéculation financière èt commerciale, .telles, sont, brièvement exposées dans le cadre restreint d’une profession de foi, les principales ;qiïss lions. -cpiti retiendront, mes-. efforts.
Au point de vue extérieur, je suis de ceux qui pensent qu’il. est indispensable d’obtenir de l'Allemagne' des.garan lies, effectives desécurité, seules susceptibles d’apporter a la consolidation de la paix européenne, au rétablissement de la. confiance, à la reprise de l’activité .économique, dans tou s. -le s, pays, wn; élément décisif.
■Tout en restant vigilants) et en organisant solidement notre défense nationale, nous ne devons épargner aucun effort pour. obtenir ces .garanties indispensables, .dans un respect mutuel des uns et des autres, sous l’égide de la Société des Nations .et en plein accord avee les peuples amis qui ont vécu à nos côtés les heures douloureuses de la guerre et dont nous ; n'ou bïï o n s p a s I e s sac v i fi ces .
La France républicaine, qui a recouvré ses frontières,. ne menace, personne ; elLe veut vivre en confiance avec tous ses voisins, collaborer avec eux au développement du bien-être de F humanité et consacrer uniquement Inactivité de ses enfants aux travaux féconds de la paix*
Sincèrement attaché à la République, -ennemi de toute dictature, respectueux des opinion s; de chacun , je suis à Tin teneur, acquis à une politique de sécurité et de progrès, excluant' la démagogie trompeuse, assurant à chaque homme qui travaille la place légitime a laquelle il a droit dans la Société.
Je demeure ^adversaire résolu de. tous ceux qui prêchent la violence, car seule l'union des citoyens, Len tente loyale du capital et du travail sont fécondes et assureront le ; relèvement de la France, dans la liberté et le respect des lois. La . guerre civile, qui serait rapidement suivie de la guerre étrangère, conduirait sûrement le , pays aux pires catastrophes*
Cette politique d'itmojj républicaine et de coopération internationale est celle que je préconise depuis seize ans ; c'est celle qui s'impose pour le salut du pays et dont je poursuivrai demain au Parlement la réalisation, en. pleine :com mu naudé d'idée a veci vous, si vous voulez bien me ren niveler votre confiance.
Vive la 2e circonscription de Nice!
Vive la France !
Vive la République !
Mtw> BARÉTY
Député, portant.
Ancien Ministre.
Rapporteur général du budget.
Président, du Conseil général des Alpes-Maritimes.
Candidat do Concentration républicaine.
3e circonscription de NICE,
M. Virgile BAR EL
( Grou pe. commun! s te. )
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste, p. 16.)
h -7* Défense de la liberté .
!° Amnistie générale.
2° Contre les ligues fascistes :
a) Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément b ia loi.
b) Mise en vigueur des dispositions légales en cas de provocation au meurtre ou d'attentat à la sûreté de l'Etat,
I? 3° Assainissement de la vie publique^ notamment par les incompatibilités parlementaires.
4* La presse :
a) Abrogation des lois scélérates et des décrets-lois restreignant la liberté d'opinion,
b) Réforme de la presse par l'adoption de mesures législatives :
ï* Qui permettent la répression efficace de la diffamation et du chantage ;
2? Qui prissent assurer aux journaux des moyens normaux d'existence, qui les obligent à rendre publique Torigine deieurs ressources, qui. mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière, et qui empêchent enfin la constitution de trusts de presse.
c) Organisation des émissions radiophoniques d'Etat en vue d'assurer l'exactitude des informations et l'égalité des organisations politiques et sociales devant le micro.
5Û Libertés syndicales :
a) Application et respect du droit syndical pour tous,
b) Respect du droit des femmes au travail*
f>* L'école et la liberté de conscience :
a) Assurer la vie de Fécole publique, non seulement par les crédits necessaires, mais par des réformes telles que la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans et la mise en pratique, dans l'enseignement du second degré, d’une sélection indispensable comme complément de la gratuité,
b) Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment parle respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant,
7Ü Les territoires coloniaux :
Constitution d'une commission d’enquête parlementaire sur la situation politique, économique et morale dans les territoires français d’outre-mer, notamment dans l'Afrique française du nord et l’Indochine*
IL — Défense de /a paix.
J* Appel à la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien et l'organisation de la paix,
*2° Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécu^ rilé collective, par la définition de l'agresseur et T application automatique et solidaire des sanctions, en cas d'agression,
3° Effort incessant pour passer de la paix armée à îa paix désarmée, d'abord par une convention de limitation, puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements.
4° Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes.
5* Répudiation de la diplomatie secrète, action internationale et négociations publiques pour ramener à Genève les Etats qui s'en sont écartés, sans porter atteinte aux principe constitutifs de la Société des Nations : sécurité collective et paix indivisible*
0° Assouplissement de la procédure prévue par le pacte de la Société des Nations, pour rajustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde*
7° Extension, notamment à l'Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts à tous, suivant les principes du Pacte franco-soviétique,
III. — Revendications économiques
L — Restauration de la capacité d’achat supprimée ou réduite par la crise :
Contre le chômage et îa crise industrielle :
Institution d’un fonds national de chômage*
Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire hebdomadaire.
Appel des jeunes au travail par rétablissement, d’un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs.
Exécution rapide d'un plan de grands travaux d’utilité populaire citadine et rurale en associant à l 'effort de l’Etat et des collectivités l’effort de l'épargne locale.
Contre la crise agricole et commerciale :
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère, de manière à réduire l’écart entre les prix de gros et les prix de détail.
Pour supprimer fa dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs : création d’un office national interprofessionnel des céréales.
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient par les Offices nationaux deTazote et des potasses, contrôle et tarification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à terme
Suspension des saisies et amenagement des dettes.
Mise au point de la révision des billets de fonds de fonds de commerce.
En attendant l’abolition complète et aussi rapide que possible de toutes les injustices que les décrets-lois comportent, suppression immédiate des mesures frappant les catégories les plus touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets.
IL — Contre Je pillage de Fëpargne, Pour une meilleure organisation du crédit ;
Réglementation de la profession de banquier.
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes.
Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes.
Interdiction aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d’appartenir aux conseils d’administration des sociétés anonymes.
Pour soustraire le crédit et l’épargne à la domination de l’oligarchie économique, faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France.
Suppression du Conseil des régents.
Elargissement des pouvoirs du gouverneur, sous le contrôle permanent d’un consei composé de représentants du pouvoir législatif, de représentants du pouvoir exécutif et de représentants des grandes forces organisées du travail et de Inactivité industrielle, commerciale et agricole.
1 ran s formation du capital en obligations, des mesures étant prises pour garantir les intérêts des petits porteurs.
I1L — Assainissement financier :
Révision des marchés de guerre en liaison avec la nationalisation des industries de guerre.
Répression du gaspillage dans Je s administrations civiles et militaires.
Institution de la Caisse des pensions de guerre.
Réforme démocratique du système des impôts, comportant une détente fiscale en vue delà reprise économique, et création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes (progression rapide de la majoration du taux de l’impôt général sur les revenus supérieurs a /5.0G0 francs; réorganisation de I1 impôt successoral; taxation des profits des monopoles de fait, en é%dtant toute répercussion sur les prix de consommation) J * .
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières, par Ja mise en vigueur de la carte d identité fiscale votée par les Chambres, en l’accompagnant d’une amnistie Fiscale. h
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par les mesures les plus séveres allant jusqu à la confiscation des biens dissimulés à l'étranger ou de leur contrevaleur en France.
Virgile BAREL,
45 circonscription de NICE.
Mi Jn^HEMNESSY (^Appartient] à aucun groupe.)
El uf pour la première fois le 24 'avril 1910. — Réélu les 26 avril 1 914, K> no\ emüre 1919, 11 niai 1924, 22 avril 1928 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens;
Sollicité. pür de nombreuses^personnalités de volracircooscriptioa de. poser ma candidature à r élection du 26 avril, j'ai accepté.
J’ai .accepté ;sans hésitation p^aree, que j’ai considéré comme un devoir d etre, parmi atous, le porte-drapeau de tous, les -sincères républicains contre le député sortant, aujourd hui champion non dissimulé du bolchevisme et du drapeau rouge, qui* depuis quatre ans, a totale meut négligé, les intérêts de 3a région, aussi bien ceux de la Cote que de la Montagne et, aussitôt nommé, a renié-. le, pro.granunet politique qui avait assuré son élection*
Ma candidature se présente donc [à vous.avec un double caractère : caractère politique, caractère économique et local.
Au .poini.de vue politique, profondément pacifiste, je suis adversaire des alliances, des traités dangereux et des pactes qui, n’étant pas acceptés par tous bien qu’ouverts, risquent d'entraîner la France dans une guerre plus terrible que celle de 1914, dont le temps na pas effacé les traces douloureuses.
Je fus un partisan acLif de la création de la Société des ^Nations. Délégué-adjoint de la France lors de, sa .constitution. Ambassadeur de France.. en puisse* j avais placé en elle de magnifiques espoirs, mais je déplore de la voir faussée dans son esprit et ses principes, de constater que ses. rouages se compliquent à l'infini, qu’elle n échappe pas à des pressions non dissimulées de ceux qui veulent asservir le droit international a leurs fins particulières.
De. nouveaux, conflits européens ne peuvent être évités par urt retour à la politique du début de.ee siècle. Ils pourront l’être seulement par lu création cl une union intime entie les peuples qui occupent le continent européen et qpj devraient, quelle que. soit leur diversité
de langue et d’origine, s’uair.entre eux, par un lien fédérai continental
Au point .de vus, financier, je veux que. le budget soit étudié avec soin, avec sincérité voté en temps, voulu.* sans précipitation! comme, il est .fait trop souvent, équilibré par des rentrées annuelles et. non par: des emprunts qui provoquent , un déficit chaque jour plus considérable, précurseur de la faillite, ,
Au point de vue social, j estime qu’il doit être enfin donné à la classe; qui travaille et q^ii souffre les réformes promises depuis si longtemps. Certes, des lois ont étér faites dans ces dernières années, dont le principe est excellent, mais qu'il importe de perfectionner. La loi sur lés. ^assura nues sociales est de ce nombre.
L'agriculture traverse une crise sans précédent.
L’agriculteur, auquel on n’a cessé de prodiguer des promesses qui ne furent pas tenues, fournit chaque jour un labeur d’autant plus pénible que sa rémunération en est toujours incertaine.
J ‘ai été, sous trois Gouvernements, Ministre de l’Agriculture, c’est vous dire que je suis plus qualifié que quiconque pour défendre les interets de ceux qui vivent de la vente des produits du sol.
Cultivant moi -même, sans les affermer, les terres que je possède, je connais toutes les conditions des. emploi ta lions agricoles, l’aide que la science peut apporter au* « paysans » celle que fa. coopération peut leur donner et les circonstances où l”État doit, intervenir pour aider les communes et les cultivateurs à supporter de trop lourdes dépenses.
Pour beaucoup d’entre vous, le travail acharné ne suffit pas.
Le montagnard abandonne le lieu de sa naissance parce que son sol n’est pas suffisamment féconde par la distribution de l’eau qui manque en été à.ses terres comme à sa maison et que les routes et chemins ne sont pas assez nombreux pour accéder aux fieux cultivés.
Avec la désertion du village, les familles disparaissent; bien plus que tout autre fléau la dénatalité menace In France
Il faut que la famille nombreuse ne soit pas onéreuse à celui qui la Tonde ; il a été proposé par de nombreux électeurs de la région, lors de nos réunions, que pour les familles non fortunées', le troisième enfant et les suivants fussent placés à la charge complète . de l’Etat. J’ai accepté d’enthousiasme cette généreuse proposition dont la . signification nationale n’échappera à aucun de vous.
Député, j’aurais toujours voté contre les atteintes portées aux droits imprescriptibles des anciens combattants, proclamés par Clemenceau au cours 'd’heures sanglantes, et j’aurais défendu les revendications des victimes de la guerre. La Nation a une dette d’honneur à l’égard de ceux quî ont défendu la liberté de la France, elle n’a pas le droit de la renier
Les retraités, eux aussi, ont des droits, surtout ceux dont la retraite assure . à peine les moyens d’existence. La plupart sont d’un âge qui leur rend le travail impossible. Ils ont économisé pendant leur carrière de quoi se constituer un capital. Aucune atteinte ne doit être portée à ce capital.
Le commerce français doit être protégé, et contre les impositions fiscales qui pèsent trop lourdement sur lui, et contre la concurrence étrangère.
Différentes lois ont été discutées et votées pendant la dernière législature sur les locaux commerciaux, sur la révision des prix de vente des fonds de commerce et sur les magasins à prix uniques. Ces lois n ont donné que partiellement satisfaction aux intéressés. La Chambre de demain se doit de les reviser et de les améliorer, afin que le commerce .qui, comme l'agriculture, a été profondément atteint par la crise, retrouve enfin son ancienne prospérité.
Les traités de commerce sont le plus souvent conclus dW.façon défavorable pour notre pays. Le Gouvernement se doit de veiller à ce que cette méthode de travail change et la Chambre a le devoir de faire pression sur les Ministres responsables pour que celte situation soit modifiée.
Les fonctionnaires ont des droits. Us sont la cheville ouvrière de l’Administration qui assure ] existence du. pays. Ils font .partie de la grande famille nationale et je les défendrai chaque fois que l’on voudra porter atteinte à leurs intérêts légitimes. Améliorer le sort des plus modestes d’entre eux, être équitable à l’égard de tous, sera aussi une de mes préoccupations.
Partisan de la démocratie, je considère qu’elle ne peut vivre qu’avec ses libertés péniblement acquises : liberté d’association, liberté de presse, liberté de confession et de religion.
J’ai maintes fois, au cours ide ces dernières années, exposé des idées-forces,. indispensables a la transformation de notre Constitution. Je les reprends devant, vous:
« Le Président de la République doit être élu par les Corps désignés, et non plus par les seuls membres ries Assemblées nationales.
Conseil d Etat amélioré doit codifier tant les décrets-lois que les lois et. les rendre compréhensifs — un grand nombre ne le sont pas - el rédiger les lois nouvelles à soumettre aux Assemblées.
« Deux Assemblées doivent avoir le pouvoir représentatif et législatif: Tune politique,
la seconde professionnelle, élue par les syndicats ouvriers, agricoles, commerciaux, palro
naux eÊ tous autres. # . . . , .
« Le peuple doit demeurer souverain et avoir le droit d’évoquer devant lui les lom vo ées
par les Assemblées, de se prononcer pour ou contre elles, à la major, té des suffrages, et de
trancher un conflit entre l'Exécutif et le Représentatif.
« CJuanl les traités engagent l’avenir du pays, il doit avoir le droit de se faire entendre. C’est vous dire que je suis partisan du « référendum », tel qu’il est pratique dans la démocratique Suisse, le plus parfait de tous les Etats démocratiques.
tr La vie régionale doit être développée. * T
« Nul fonctionnaire n’aura le droit de cumuler des places et des traitements ; nu
citoyen n’aura le droit d'exercer plus d’un mandat électit ,
Président du Collège de sciences sociales, j’ai souvent professé que les genéialioiis se pressant les unes les autres, que les hommes jeunes aspirant à un avenir meilleur et mieux
réglé, souhaitent ardemment la réforme de l’Etat. . , , ,
Je suis partisan du vote des femmes, mesure essentiellement démocratique et dont les bons effets ne manqueraient pas, au point de vue social, de se faire sentir à brel delai
Nettement adversaire de tout ce qui ressemble de près ou de loin a une dictature
j’aurais, contrairement à votre député actuel, qui les a acceptés à plusieurs reprises vote contre les décrets lois qui n’ont produit aucun résultat sérieux, ont porte brusquement atteinte à des contrats publics et privés, à des droits acquis, et en frappant duremen . humbles, ont révolté à juste titre nombre de citoyens. , , T
Une question me tient à cœur tout particulièrement, celle du chômage. Je pense q est du premier devoir de l’Etat de veiller à ce qu’il y ait du travail pour tout le monde.
Je ferai tous mes efforts pour que le chômage s’atténue eL que ceux qui n ont pas (le
travail puissent vivre dans la dignité. . .
D’autres questions, qui ne peuvent êLre examinées dans le cadre restreint d une pr e sien de foi que je veux courte, retiendront mon attention quand je serai votre élu. Je les étudierai en toute indépendance, elles fixeront ma conduite qui sera conforme aux interets
Uim^piest bnf toutefois, doit être traitée tout spécialement, parce qu’elle est vitale pour
notre circonscription : celle do tourisme. rtAt
L’industrie touristique, si cruellement frappée par la crise, intéresse a la fois la cote la montagne. Ni les hôteliers, ni les commerçants du littoral ne font plus leurs affaires.
Les intérêts de leurs emprunts, contractés souvent à des taux usuraires, en rame n es exploitations à la ruine et la faillite. Tout doit être mis en œuvre, dans des conditions exceptionnelles, pour les sauver, meme par des mesures exceptionnelles.
Les intérêts de tous les cantons de la 4e circonscription sont solidaires . plus la cote est prospère, mieux la montagne peut vendre ses produits. Ces intérêts auront, en moi, un
ardent défenseur. , .
J’étudierai avec vous les moyens qu’il convient de prendre pour assurer dans de
meilleures conditions la vente de vos produits de qualité, notamment celle de vos huiles dont les débouchés devraient être accrus tant en France qu’à 1 étranger par une pu J ici c intense et bien organisée.
Il faut faciliter l’entrée des touristes en France, exiger lors de la signature des tiailcs de commerce que des sommes suffisantes soient mises à la disposition dos touristes étrangers
pour venir profiter de notre climat et de nos sites, ,
Le tourisme est devenu une industrie et doit être traité comme telle. Vous vendez, ie puis dire, à la côte comme sur la montagne, du soleil et de la beauté.
L’Etat, par une contribution personnelle, doit donner à la publicité touns îque emojci de faire connaître au loin les beautés de notre région. Les étrangers le font avec un sensible profit.
Les tarifs des chemins de fer et. les commodités de transport qui engagent les touristes à venir admirer nos contrées doivent être perfectionnés.
Il nous faut ici, comme dans toute la France, la vraie République: celle de Tordre-
Avec vous, je veux assurer le calme à ceux qui viennent sur notre Côte d’Àzur et ne pas les effrayer par des manifestations où le drapeau rouge elle chant de T « Internationale » jouent un rôle néfaste : celui d’écarter de chez nous ceux qui y apportent la prospérité : le Front populaire a fait fuir de nombreux étrangers, cela doit cesser.
Avec vous je dis : Vive la Démocratie !
Vive la République l
Vive la France î
Jean HENNESSY
Ambassadeur de France. — Ancien Ministre, Candidat républicain.
ARDÈCHE
Circonscription de LARGENTIÈRE.
M. Alphonse TIi IB ON (Groupe de la Fédération républicaine de France*)
Elu pour la lie fois le 3 mai 1936*
Mes chers Concitoyens,
Des paysans, en nombre, m'ont dit : « Soyez notre député* » Par ailleurs, le congrès de rUnion nationale républicaine, composé d’élus et de militants de toutes les tendances modérées de la région, a acclamé ma candidature, le 2 février dernier, à Largeniière*
Je sollicite donc vos libres suffrages*
Je veux servir ;
La République, dont je suis, depuis toujours et avec une conviction profonde ie tenant avoué* Qu'elle cesse enfin cette équivoque douloureuse qui ne permet pas à un homme de convictions religieuses vécues d'être, s'il lui plaît, partisan déclaré du régime démocratique* La République, qui ne saurait être l'apanage ni d’un homme ni d'un parti, doit être adaptée aux besoins modernes par une sérieuse réforme de l'Etat, Réforme qui implique la restauration du principe d'autorité, une vraie séparation des pouvoirs, un Conseil économique judicieusement composé pour éclairer et aider le législateur*
La liberté : liberté de penser, de réunion, liberté de conscience, le respect des forces morales, l’ordre dans la paix civique*
La justice sociale, par une politique de dignité humaine et de droit à la vie par le travail.
Père de dix enfants, je veux servir la famille, particulièrement la famille nombreuse*
Ancien combattant d’infanterie, blessé de guerre, cité, je veux servir la paix, bien supprême, par une ardente volonté de paix, et en s'appuyant sur notre force et l'union de tous les Français*
Mes chers Compatriotes,
Elu par vous, mon rôle essentiel, au Parlement, sera de défendre la terre et le paysan.
L'agriculture est dans la détresse. Les travailleurs des champs sont dans la misère* La jeunesse fuit les sillons où l’on ne gagne plus sa vie malgré un labeur acharné. Vingt millions de paysans n ont plus la possibilité de dépenser^ ce qui est la cause principale du
marasme industriel et commercial, La prospérité de l'agriculture fait la prospérité générale. Sa misère fait la misère de tous. Notre commerce local en particulier , qui vit à peu près exclusivement du concours des cultivateurs, est atteint profondément. On ne peut mieux Y aider quen rendant à sa clientèle paysanne une capacité normale d'achat.
Les temps sont difficiles, la crise est générale. Mais si la Chambre avait compté seulement cent députés, de vrais paysans, compétents, conscients et dévoués, bien des erreurs et bien des sottises eussent été évitées.
Agriculteurs de la circonscription de Larg entière,
Votre représentant au Parlement doit être un paysan authentique. Je suis à votre disposition pour vous servir. Je l'ai fait déjà, toute ma vie, qui est pour vous un témoignage et un garant* Je l’aï fait avec dévouement, avec énergie, avec un désintéressement total, avec la passion de vous être utile.
Les problèmes agricoles sont nombreux et complexes* J'apporterai toute mon activité à les éludier pour leur donner une solution conforme à vos intérêts qui se confondent, je le répète, avec l'intérêt général.
Il nous faut notamment :
La revalorisation des produits du soL
La protection du marché intérieur*
Une organisation de l'exportation qui ne soit pas entravée par des accords commerciaux où l'agriculture n'est même pas consultée.
Un équilibre de la production, de l'offre et de la demande, favorisé par des lois moins compliquées, moins vexatoires.
En un mot : nous devons pouvoir vivre honnêtement du fruit de noire travail, sans léser les voisins, sans créer de stupides haines de classe, stériles et néfastes.
Paysans, vous pouvez compter sur moi*
Vivaroisî Enfants de votre pays, fier de lui, je veillerai sur ses besoins, ses intérêts matériels, son intérêt touristique en particulier*
Electeurs î partisans de l'ordre, de la paix sociale, de la liberté, d'un cœur et d'une âme unanimes, sur mon nom, vous affirmerez votre sentiment*
Mes amis, je compte sur vousl
Vive la circonscription de Largentière !
Vive la République !
Vive la France!
Alphonse TJÏIRÛN
Cultivateur à Chandolaa.
Membre de la Chambre d'agriculture de l’Ardèche* Président de la Fédération des caves coopérative!? de PArdéche* Vke^présïdenl de la Fédération des syndicats de défense viticole de l’Ardèche.
Ancien combattant*
Conseil 1er d'arrondissement de Joyeuse*
Candidat républicain,
désigné par le Congrès de l’Union nationale et républicaine*
lr' circonscription de PRIVAS*
M. Gaston RI QU
(Groupe républicain radical et radicat-socialiate.) Elu pour la 1** fois le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Désigné à l’unanimité par le Congrès de Privas le 9 février 1936, comme le candidat du Parti républicain radical et radical-socialiste — grosse infanterie de ligne de la République — je me présente à vos libres suffrages — uniquement désireux, à cette heure si grave, de vous servir.
Les améliorations en Ardèche :
Inutile de vous énumérer les améliorations de tous ordres qui s’imposent dans notre Ardèche, Vous les connaissez comme, moi. Trop des vôtres pour vous faire le boniment habituel.
En vrai fils du peuple,
en passionné vivarois ,
je me borne à vous déclarer que j ai 1 ambition, élu, de rendre notre petite patrie, si souvent traitée en parent pauvre, l’une des mieux gréées de France ; et, par l'agriculture de qualité et le tourisme, Tune des plus riches du monde.
Les Ardéchois — les Privadois en particulier — en ont assez d'être dindonnés !
Les grandes réformes :
Quant aux grandes réformes à Tordre du jour, chacun le sait, et maints chefs de divers groupes en ont dû faire Faveu — elles ont été conçues par notre Parti.
(Car, pour conquérir les suffrages du peuple, tous les partis, même ceux de révolution, lui parlent radical).
Revalorisation systématique des produits de la terre, protection des classes moyennes, caisse des pensions, amélioration des assurances sociales, humanisation des décrets -lois, pou reh as impitoyable des écumeurs de l'épargne, etc.
De toutes ces réformes fiscales, militaires, sociales, administratives — et aussi, de structure générale — je suis, et serai le défenseur.
Je lutterai de toutes mes forces pour remédier à l'inégalité de l'impôt et le proportionner aux forces réelles des contribuables.
I ils du peuple, je lutterai pour que vive la jeunesse ■ je demanderai avec énergie la gratuité de l’instruction à tous les degrés ; car à un moment où se pose avec acuité la question de ia qualité des cadres, il faut que la sélection s'opère sur la plus large base, et que tous les Français qui le méritent puissent accéder aux leviers de commande, sans distinction de fortune* Et que cessent tant de cumuls scandaleux ï
Mais je suis pour les actes, non pour les paroles.
Jusqu’ici on a beaucoup promis ; et, quand on a tenu, c'est bien maigrement.
Pourquoi ?
Certes, parce qu'il nV a pas toujours, au Parlement, toute ïa compétence et le dévouement requis.
Mais, pour une autre raison encore, capitale.
C’est que, faute d’avoir organisé l’Europe, selon les promesses solennelles qu’on nous avait faites, au front, de 1914 à 1918, la sécurité demeure instable ; et la plus grosse part des ressources du budget doit aller aux dépenses de guerre.
C'est une loi générale : sans sécurité, intérieure ou extérieure (guerre civile, guerre étrangère), pas de vrai bien-être. Or, le devoir fondamental du chef est d assurer et l’une et l’autre.
Ce sera l'honneur de ma vie d’avoir imposé à l'attention des esprits en Europe l’idée de rilnion européenne,
J*ai prouvé dans deux de mes livres ;
Europe ma patrie^
S’unir on mourir ,
que l’Europe est vouée très prochainement à la ruine, et à la vassalité si elle persiste dans son morcellement hargneux, ^ *
Je constate que les meilleurs hommes d'Europe se sont ralliés à cette doctrine ; et que notre Parti en a fait l'article essentiel de son programme.
Mon effort capital sera de hâter l'heure, voulue de tous les démocrates, où, grâce à la création de l’Union européenne, une nouvelle guerre en Europe sera devenue impossible.
De ce fait, immédiatement, les proportions de nos budgets seront inversées. C'est aux œuvres de vie qu'ira le plus substantiel de nos ressources. Et la banqueroute sera chassée de devant nos portes.
Bref votre candidat estime, qu'en ce moment,
Une cause est la préface de tout,
est la préparation et la condition de tout :
c’est la cause de la paix.
Cette cause est la vôtre.
Pour vous, pour tout le peuple, guerre est synonyme de misère, douleur, mort.
Pour vous, pour tout le peuple, il faut que la promesse faite à nos morts héroïques soit tenue : en finir a jamais avec la guerre en Europe, en attendant de la bannir de toute la planète,
A cette cause est lié le destin de la démocratie.
Je m'y suis voué corps et âme. C'est la seule cause aujourd’hui, selon moi, pour laquelle il vaille la peine de vivre et de mourir.
J’ajoute que, élu, je me considérerai. comme le représentant de la circonscription tout entière ; je défendrai les intérêts de tous ; j’accueillerai favorablement et étudierai toute demande ; je ferai n’importe quoi pour alléger « la peine des hommes ».
Vive la lre circonscription de Privas 1
En avant ! derrière le drapeau de notre grand parti, fondateur et mainteneur de la République, u le parti de la stabilité nationale et de l'ordre républicain » !
Gaston RI O U
Président de la Fédération radicale-somlislB de PArdèche.
Vice-président du Parti,
Ancien combattant.
Officier cie la Légion d’honneur.
2fl circonscription de PRIVAS,
M. Edouard FROMENT (Groupe socialiste,)
Elu pour )a première fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S+ F, I. 0,ÿ p. 3),
Citoyens,
Le Parti socialiste vous appelle à voter pour son candidat.
Il le fait avec fierté et confiance.
Tous les événements d’ordre politique, financier, économique, à l'intérieur, comme toute révolution de Ja politique extérieure, ont justifié d’une façon éclatante ses critiques, ses appréhensions, son programme et sa doctrine.
La situation générale n’a pas cessé de s’aggraver au cours des quatre années de cette législature de chaos et d’impuissance.
Les mesures de déllation ont donné les résultats dénoncés par nous à l’avance : crise économique plus aiguë et plus profonde, difficultés budgétaires rendues plus redoutables par l’ accroissement du déficit et de la dette, misère généralisée.
Rien n’a été fait :
Pour résorber le chômage, pour redonner de l’activité à l'industrie et au commerce, pour faciliter aux cultivateurs l’écoulement de leurs produits à un prix rémunérateur.
L’imprévoyance des uns, les défaillances des autres et les complicités de certains sont allées jusqu’à créer un péril fasciste, pour la honte de notre démocratie.
Il a fallu les répliques spontanées et grandioses des masses populaires pour rétablir une situation compromise par les audaces et les violences des ëmeuliers du 6 février 1934*
Mais ce péril peut renaître ;
11 renaîtra si une politique hardie, vigoureuse et féconde ne vient pas aussitôt consolider la victoire électorale certaine des forces démocratiques.
Le sort de la législature de demain et peut-être aussi celui de la République ellemême, se régleront dans les quelques premiers mois qui suivront la rentrée de la nouvelle Chambre.
C’est pourquoi il faut voter socialiste :
li faut que le groupe socialiste au Parlement ait assez de force et d’autorité pour prendre l’initiative et la direction des combats nécessaires et des actes décisifs.
11 faut voter socialiste :
Pour que les ligues fascistes soient dissoutes et que la République ne soit plus continuellement mise eu péril par des groupes factieux.
Il faut voter socialiste :
Pour que le crédit de l'Etat ne soit plus sous la dictature de la haute finance, et quela Banque de France devienne la banque de la Nation,
Il faut voter socialiste :
Pour que, sa joutant à une réforme fiscale qui frappera les classes riches à proportion de leurs avoirs, les monopoles de faiL des principales sources de richesses soient restitués à la Nation française. Ainsi seulement, l'Etat républicain trouvera les moyens de financer de grandes entreprises qui permettront de redonner du travail aux chômeurs, de faire reculer la crise, de jeter les fondements d’une économie nouvelle, où le principe condamné de la production pour le prolit capitaliste cédera le pas au principe de la production basée sur P accroissement du bien-être et de la liberté de f ensemble des travailleurs,
U faut voter socialiste ;
Pour que l'agriculture sorte du marasme actuel et que soient réalisés :
Les offices publics des céréales et du vin et celui des engrais chimiques ;
Le moratoire des dettes et la démocratisation du crédit agricole ;
La révision de la loi sur les fermages ;
Un statut du métayage ;
L'assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Il faut voter socialiste :
Pour que la France républicaine prenne la tête du mouvement universel en faveur de la Paix eu réclamant :
L'application loyale du pacte de la S, EL N, ;
Une politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de la Société des Nations et sur le caractère indivisible de la paix, sur le retour à Genève de tous les peuples qui en sont partis et notamment de l’Allemagne ;
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes, par voie de convention internationale, et., en tout état de cause, en ce qui concerne la France, par voie de nationalisation ;
Une initiative du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la conférence de limitation des armements, d'abord, et le désarmement progressif, simultané et contrôlé ensuite,
. * Sfc
Toutes ces mesures que nous énonçons seulement ici sonL développées par notre candidat, le citoyen, Edouard Froment, député sortant, dans les réunions publiques qu'il donne partout, aussi bien dans les grandes cites que dans les moindres hameaux.
Songez, citoyens, qu’a travers la misère, la souffrance 'et les menaces de guerre, le monde cherche les voies de son salut.
Le capitalisme est partout incapable d'assurer l'ordre véritable et la paix.
U arrête le travail ; il précipite dans le chômage des millions d'êtres humains ; il ferme les portes de la vie à une jeunesse désespérée qui ne sait que faire de l'intelligence et des bras de ses W ans ; il procède à des destructions de richesses, alors que d'innombrables producteurs sont privés du nécessaire ; il devient un obstacle au progrès et à la science.
Il est sans solution, sans remède, sans programme, sans doctrine devant le désordre et les ruines qu’il a engendrés.
Voter socialiste est, aujourd’hui plus encore qu’en aucune autre période précédente, un devoir national et un devoir humain.
Il faut en finir avec l'oligarchie d’une poignée d’individus qui rançonnent la nation, la trahissent au besoin, oppriment et asservissent la masse des citoyens,
Contre ia guerre, contre le chômage,
Pour une France rendue libre et prospère par l'affranchissement du travail et l' organisât! on de la production en harmonie avec la science et les besoins d’un Etat moderne.
LE PARTI SOCIALISTE
Mes chers concitoyens,
Trois devoirs s’imposent à un député :
lç II doit observer une loyauté absolue envers le suffrage universel en restant fidèle dans son action et ses votes, au programme qu’il a développé comme candidat :
2Ù II doit se tenir en contact avec le corps électoral en visitant chaque année toute la circonscription, en recueillant les avis et les conseils des électeurs sur les questions à Tordre du jour, en restant au milieu de ces derniers quand la Chambre ne siège pas ;
3Û II doit enfin défendre avec activité et vigilance les Intérêts de la région qu’il représente.
C'est ce que je me suis efforcé de faire pendant mes quatre années de mandat.
Je suis monté quatre fois à Ja tribune pour défendre la sériciculture et notre viticulture. Je me flatte d’avoir obtenu des modifications heureuses à la loi qui nous interdisait certains cépages. J’espère obtenir à bref délai rabaissement à 8 degrés du degré minimum de nos vins. Je travaillerai pour qu’on nous rende la liberté totale de nos cultures.
Je veux le développement de T entraide sociale. Je veux que les lois d’assistance soient appliquées généreusement et que P encouragement aux familles nombreuses ne soit plus un leurre.
Je veux des places pour la jeunesse et la fin de tous les cumuls. Je veux que la République soit reconnaissante aux vieux travailleurs, afin qu’ils ne soient plus condamnés à mourir misérablement dans l’indifférence générale.
Je veux le respect des engagements pris à l’égard des anciens combattants. Je veux la Carte du combattant pour tous ceux qui ont souffert sous la mitraille et le bombardement et la Carte du mobilisé pour tous ceux qui servirent dans les poudreries.
Je veux la paix, toute la paix, rien que la paix. Jamais je ne consentirai à la guerre. Je l’ai faiLe et elle ne m’a pas enrichi. J’en connais toutes les horreurs. Rien, à mes yeux, ne pourrait la justifier. Je sais que si par malheur elle revenait, c’est encore nous, toujours les mêmes, qui devrions la faire. Jusqu’à mon dernier souille, je me dresserai contre elle,
A bas la guerre !
Vive la République démocratique et sociale 1
Edouard FROMENT
Ancien Combattant, 2 blessures, 3 citations, médaille militaire.
Conseiller municipal d’Àubenas.
Député sortant.
lrc circonscription de TOURNON.
M. Pierre VALLETTE-VI ALLARD (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la fois le 10 novembre 1-919. — Réélu les 22 avril 1920, 1er mai 1932
et 26 avril 1936.
Mes chers Corn patriotes,
Pour la seconde fols en douze ans, une législature de cartel aboutit à un échec complet.
La quinzième -législature n'a pu arriver à son terme qaen abdiquant, au bout de vingt mois, devant les catastrophes accumulées et la guerre civile menaçante et en se jetant dans un semblant d'union nationale h laquelle elle s'est hâtée d’être infidèle dès que la situation a paru s’améliorer.
Augmentation considérable de la dette publique ;
Sorties d’or et de devises importantes ;
Efîon dre ment des valeurs françaises ;
Scandales sans précédents ;
La paix extérieure en péril,
Voilà le bilan... Il se passe de commentaires.
Le Front populaire représente un Cartel élargi et rendu encore plus dangereux par l’adjonction des communistes qui en sont fatalement P élément dirigeant.
Le pays veut -il recommencer une troisième expérience, autrement inquiétante que les deux premières, et qui tournerait au désastre?
La situation économique et financière et l’état précaire de la paix dans le monde ne le lui permettraient pas.
La crise économique persiste en France, malgré les indices certains de redressement, en raison du manque absolu de confiance du pays dans ses pouvoirs publics.
L'équilibre budgétaire strict, indispensable cependant, n’a pas été réalisé.
Aucune réforme sérieuse de FElat n’a été tentée.
L'avenir de la France, sa sécurité, sa prospérité sont entre les mains des électeurs.
Devant une telle situation, dont nul ne peut nier la gravité, un seul programme s’impose :
Affirmation de l’idée de patrie.
Sécurité du pays garantie par lui-même, s'appuyant sur une armée et une marine fortes le mettant à l’abri des aventures.
Retour au système des alliances.
Maintien de la France à la Société des Nations sous la condition que celle-ci soit eu mesure d'assurer le respect des engagements signés et qu'elle juge et décide en toute impartialité. quelle que soit îa nation en cause.
Abandon de la politique stupide et ruineuse des sanctions appliquée à un seul pays* Maintien de la propriété individuelle et des libertés publiques.
Réforme de l'Etat pour assurer, dans le cadre des institutions républicaines, la stabilité et l’autorité du Gouvernement*
Défense de la monnaie.
Refonte complète du système fiscal.
Suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses.
Economies budgétaires.
Protection de t’épargne par de nouvelles lois sur les sociétés.
Production organisée dans le cadre de la profession*
Revalorisation des produits agricoles*
Lutte contre le chômage.
Aide aux familles nombreuses.
Voici les points principaux du programme que la nouvelle Chambre aura à réaliser. Elle devra les étudier sous l'angle national, antiétatiste et a nlicol] activiste.
Mais elle aura d’abord, pour libérer les individus, h voter, en même temps qu’une diminution sensible du nombre des parlementaires, le remplacement du scrutin actuel, que personne n’ose plus défendre, par la proportionnelle intégrale.
Seule, la réalisation de ce programme permettra le rétablissement de l'autorité de l'Etat et ^instauration d'un gouvernement fort, sous un contrôle parlementaire vigilant, indispensables, Y un et F autre, au salut d’un pays.
L’ordre public sera ainsi maintenu et consolidé dans le respect de toutes les croyances par la liberté intégrale d’enseignement et d’association.
La paix extérieure sera assurée.
C’est cette politique que je demande aux électeurs de la première circonscription de Tou mon d’affirmer sur mon nom.
J’ai confiance en eux pour la faire triompher. Une union vraiment nationale autour d’un gouvernement fort et d’un Parlement respecté rendra à lù France tout son prestige dans le monde, assurera sa prospérité économique et la paix extérieure.
Vive la France I
Vive l’Ardèche !
Vive la lre circonscription de Tour non !
Vive la France !
Pierre VALLKTTE-V1ÀLLARD
Député sortant.
Officier de la Légion d’honneur* Croix de guerre. Blessé de guerre.
Industriel,
2’ circonscription de TOURNON.
M. Xavier VALLAT (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Eiu pour la lrt fois le 16 novembre 1919, — Réélu les 22 avril 1928, Ier mai 1932
et 26 mai 1936.
Me voici au terme de mon troisième mandat législatif.
C'est sur mes actes que je vous demande de me juger.
Elu sur un programme d’union nationale, j’ai combattu les six Ministères du Cartel qui se sont écroulés dans l'impuissance, de juin 1932 a février 1934.
Au lendemain de la journée tragique du 6 février où l'incapacité criminelle des dirigeants de la veille avait mis la France au bord de la guerre civile, j’ai soutenu les efforts de M. le President Doumergue pour rendre la confiance au peuple français, comme j’ai approuvé la politique d’économies de M. Pierre Laval,
Dans mes fonctions de vice-président de la Commission Stavisky, j’a’. essayé de juger avec impartialité et avec sérénité les hommes et les faits, en m'élevant au-dessus des querelles des partis et en essayant de traduire dans mes appréciations l’état d’esprit d’un peuple honnête qui n’admet pas que les fonctions législatives ou administratives puissent servir à renrichissemenL de leurs titulaire^,
La législature prochaine aura à faire face à de redoutables problèmes.
Pour les résoudre, chacun se rend compte désormais qu’il ne faut compter sur les jeux d’un parlementarisme détourné de ses fonctions essentielles.
Certes, il faut réformer nos mœurs politiques ; renforcer l'exécutif, enlevez aux parlemeutaires le droit au gaspillage en leur retirant l’initiative en matière de dépenses, rendre plus équitable le suffrage universel en établissant le suffrage familial et le suffrage féminin, aveo vote obligatoire et répartition proportionnelle des suffrages.
Mais il Taut surtout redonner à une France, déchirée entre les factions et inquiète de son avenir, le goût de vivre et d'être hère de son destin.
Tous les Français ont soif Je plus de justice sociale :
ï! faut que la dignité du travailleur soit restaurée en donnant aux organisations professionnelles le pouvoir de régler en Ire elles les conditions du travail et l’appln ai ion, dans le cadre Je la profession eide la région, de toutes les lois sociales. Il laut rendre responsable le capital en lui enlevant l’anonymat, (1 ta ut protéger l’épargne par tme réglementation de la profession de banquier, qui en écarte tous les. aigrefins que nous Fournit la pègre internationale.
Tous les Français ont soif de paix i
Paix entre nous d’abord, entre tous les hommes ensuite. Mais ils n’entendent plus bâtir cette paix sur des nuées. La sécurité collective, par une Société des Nations sans force matérielle pour faire exécuter ses sentences s'est révélée illusoire. La sécurité française ne
peut être réellement garantie que par nos propres forces, appuyées sur des alliances, ellesmêmes basées sur una communauté d’intérêts.
Tous les Français ont soif de liberté :
Liberté de conscience sons toutes ses formes : liberté d’enseignement, liberté d’association, liberté de réunion, respect des forces spirituelles.
Or, les partis de gauche et d’extrême gauche ont étranglé la liberté au temps du Bloc
anticlérical*
Us ont mené la France à la faillite au temps du Cartel,
Ils ont failli déchaîner la guerre deux foisen six mois, depuis qu'ils ont constitué le Front populaire.
Pour sauvegarder :
— les fruits légitimes du travail,
— les bienfaits de la paix,
— les joies de la liberté.
Vous vous prononcerez contre les hommes du, Front populaire*
Vive la France 1
Vive la République nationale et1 sociale !
Xavier VàLLàT Député sot toi.
Candidat de 1- Union nationale républicaine ardéchoise.
ARDENNES
1™ circonscription de MÉZIÈRES»
M* Maurice VOIRÏN (Gr o up e a o cisll s te ■ )
Élu pour la lTe fois le 8 ruai 1932, — Réélu le 3 mai 1936»
^ (Voir le programme du Parti socialiste S. F» !» O., p. 3»)
Citoyens ,
Si ce m'est une fierté d'avoir été à nouveau désigné comme candidat du Parti socialiste dans [notre circonscription* ce m'est une fierté plus grande encore que de pouvoir me djre que j’ai répondu à la confiance qui me fut accordée voici quatre ans»
Par de fréquents contacts* par mes pei manences* vous avez été témoin de mon action parlementaire qui, s'inspirant toujours de la pensée socialiste* n’a eu en vue que î intérêt des travailleurs, l'avenir de la République et l'affermissement de la paix.
Si à nouveau vous me donnez votre confiance, c’est, sous le même idéal que je combattrai, c'est dans le même esprit que j'apporterai mon effort à la lourde tâche qui attend le Parlement»
Avec le Parti socialiste, je continuerai à défendre la République, Les ligues factieuses relèvent la fêle, elles continuent à s'organiser pour essayer de contrarier la volonté populaire; impitoyablement, dans certaines usines* les Croix de feu refusent du travail à qui n'adhère pas à leur groupement, ils organisent, dans certaines villes, un service d'espionnage qui ressemble aux procédés hitlériens, La République, si elle doit assurer la totale liberté de pensée, ne peut admettre cette menace constante contre le régime : son premier devoir est l'application rigoureuse des lois votées en vue de la dissolution des ligues para* militaires.
Je défendrai la République contre ses autres adversaires : les puissances d'argent» Ce sont elles qui gouvernent le pays, qui imposent leurs volontés aux gouvernements et elles étranglent sans pitié tout Ministère qui lente de leur résister» La presse est à leur solde.
Il faut en finir avec cette parade de démocratie 1
La banque, la haute finance doivent être jugulées et c'est en vue de l'intérêt de tous qu’elles doivent exercer leur activité. Le socialisme a toujours combattu leurs monstrueux privilèges et luttera pour obtenir la nationalisation du crédit.
Et cela permettra d'entreprendre enfin la lutte efficace contre la crise.
Si tant de prolétaires sont réduits à la vie misérable, si le petit commerçant voit son chiffre d'affaires bien réduit, si le petit et le moyen industriel ne peut travailler que dans
l' insécurité, si tant de faillites se produisent, si le travailleur de la terre a vu le prix de ses produits devenir si faible, c'est parce que rien de sérieux n'a été entrepris. Au contraire, sous La pression des banques, les gouvernements 'dits d'union nationale ont pratiqué une dangereuse politique de déflation massive qui en diminuant la capacité d’achat a réduit îe volume des échanges et fait soutfrir tout le monde*
Le Parti socialiste a toujours dénonce celle politique; en demandant l’abrogation des néfastes décrets-lois, l'institution d’un fonds national de chômage, un programme de grands travaux d’intérêt général, la semaine de quarante heures, il demeure fidèle à la doctrine républicaine et à l'intérêt général des travailleurs*
C’est une vaste politique de vie économique qu’il faut entreprendre*
La France est un pays encore fertile en ressources et riche en honnête travail; mettre en valeur les premières et redonner de l’activité au second, voilà le but immédiat du socialisme* Ainsi, se rouvriront les usines, diminuera le nombre des chômeurs, se construiront des maisons, se revaloriseront les produits de la terre.
Et l'argent? diront nos adversaires. Nous répondrons : Il faut que cesse la fraude de l’impôt; et pour qu’elle cesse, il faut une simplification du système actuel ; il faut lui substituer un système plus clair, plus simple, qui ne permettra à aucun d’y échapper. Même avec notre système actuel, si tous ceux qui doivent payer, payaient, la contribution de chacun pourrait être diminuée*
Des économies? Oui, sur les monstrueux cumuls que les décrets-lois ont supprimés pour certains petits, mais pas pour les gros* Oui, par le contrôle des fournitures de défense nationale. Les marchés de munitions, d habillement, etc,, sont de véritables scandales. La nationalisation des fournitures de guerre procurerait des économies énormes sans nuire à ta défense du pays*
Le socialLme a proposé tout cota, il combattra encore pour y parvenir.
Le com b ut pour la paix est l’âme même du socialisme. Ce que nous voulons ; avec Jaurès nous pensons qu’il n’est pas vrai que l'humain lé soit perpétue! îemeut condamnée à tuer : et ce qui nous a flige à l’heure actuelle et ce contre quoi nous luttons, c’est do sentir que l i lée de la gusrre est encoie trop acceptée avec éaignation, avec passivité*
& Due solennelle promesse a été laite aux 1.500.000 morts de France* Nous enfendons la tenir. Comment? Par ta politique d 'a Ilia ace -q comme le veulent certains nationalistes? Nous savons ou elle conduit. 1914 nous l a enseigné.
f Par la politique d'isolement et d’armements outra aciers, comme le veulent d’ardents su per patriotes? Outre que la période de 1910 à 19 1 4 nous fa surabondamment prouvé, est il logique et sage de penser qu'une telle politique s’applique à un pays comme le nôtre à faible natalité et à population réduite?
Par nue politique de conversations?. Distinguons! s’il s’agit de conversations discrètes ou sécrétés, comme Ta tenté un ancien chef de gouvernement que la volonté républicaine animée par Ee socialisme a chassé récemment du pouvoir. Non ! S’il s’agit, comme le veulent nos plus ardents nationalistes et farouches chauvins, de conversations eu tête à tête avec nos voi-ins de 1 Est* san^ souci des paroles données. Non I
Mais, comme l’a toujours demandé le Parti socialiste, par des conversations générales dans le cadre de la Société des Nations, par rétablissement d’un pacte général d’assistance mutuels de sécurité collective, et par une convention de désarmement général ei simultané.
Ce furent toujours là nos propositions concrètes que l'on a méconnues, dénaturées ou raillées*
Toutes les autres politiques ont fait faillite et ceux qui n’ont pas eu confiance dans la grande idée de paix internationale et ne se sont pas appuyés sur les peuples assoiffés de paix* m iis plutôt sur les marchands de canons, fauteurs de guerre et de fascisme, font- vivre le monde dans uner angoisse continuelle.
Nous, nous proclamons que pour unir à la fois l'amour du pays, l’amour de la paix et l’amour de l'humanité, il faut appliquer nos méthodes : les seules qui, à l’heure actuelle, demeurent et permettent tout espoir.
Certes, nous n'oublions pas — et l'histoire de ces derniers mois 1* attesté — que toute dictature est un danger de guerre. Et nous sommes fidèles à notre idéal, logiques avec nousmêmes quand nous combattons contre le pouvoir personnel et contre la guerre*
Gela, citoyen, c’est la tâche urgente.
Suivant les circonstances, raccompagneront ou la suivront les tâches suivantes :
Révision en vue de la nationalisation de la convention des chemins de fer qui coûtent quatre milliards par an à l'Etat.
Coordination des transports qui n'exproprie pas sans compensation les petits transporteurs et ne crée pas un nouveau monopole au prolit des grandes firmes automobiles.
Protection de l'épargne par une législation sévère pour les aigrefins des banques.
Nationalisation des assurances privées qui constituent, à l’intérieur de l’Etat, un Etat à la puissance antidémocratique dangereuse pour le régime.
Nationalisation des grandes compagnies maritimes dont la gestion est un défi au bon sens et un incessant appel an budget de J a Nation.
Lutte comre les grands trusteurs de matières premières par la création d'offices et le développement des coopératives.
Si les régimes de dictature ont accoté à leur nom le qualificatif de socialiste, si les groupements antirépublicains ont, chez nous, déclaré qu’eux aussi voulaient la lutte contre le capitalisme, c’est qu'ils ont senti la grande poussée de justice sociale qui anime les peuples*
Mais alors qu'ils la subissent par peur ou l’acceptent par calcul, nous, depuis longtemps, en avons fait notre foi, notre idéal, cherchant chaque jour à en réaliser une parcelle en vue de la vraie République, la République, du travail.
Nous continuerons Je continuerai.
Attaché à la prospérité de notre petite région, au salut du pays et du régime, à la sauvegarde de la paix, avec mon parti, j- apporterai mon effort à ceLte tâche hardie, mais nécessaire, pour laquelle je vous demande le renouvellement de la confiance qu’il y a quatre ans vous m’avez prodiguée*
Je vous le demande avec la netteté qui toujours a caractérisé ma vie politique, sous l'égide de mon parLi qui toujours combat loyalement, son drapeau largement déployé.
Trois candidats me sont opposés.
Deux combattent avec leur programme nettement exposé ; le candidat communiste et le candidat des jeunesses patriotes.
Les radicaux sincères, fidèles à l'esprit de Pelletan, de Combes, de Boisson, les démocrates fervents, les républicains sincères, qui pensent que l'équivoque et la confusion sont à l’origine de la situation actuelle, qui ne veulent plus se contenter de formules habilement balancées, contentant les uns et les autres, mais trahissant les deux à la fois, doivent se demander pourquoi la candidature radicale fut si tardive, pour quelles raisons les partis modérés n'ont pas de candidat, ils doivent se rappeler que le candidat se réclamant de 1 étiquette radicale fut l'élu de toutes les droites, contre les gauches, lors de son élection au Conseil général.
Ls ont le droit de se rappeler que le Parti radical, qui aujourd'hui a donné son adhésion au Rassemblement populaire de défense républicaine, s'est jadis honoré en disant : v ^ous quelque forme que ce soit, on ne pactise pas avec la réaction »,
Avant tout de la clarté, de la netteté !
Citoyen, j’ai confiance dans votre verdict, et je vous adresse l'expression de mes meilleurs sentiments*
Maurice VOIR IN Maire de Motion.
Conseiller général. — Dépoté sortant*
Candidat socialiste.
2e Circonscription de MÊZLERES.
M\ Pierre LARËRPE (Groupe communiste.)
Elu pour la V* fois le 3 mai 1936.)
(Voir le programme du parti communistej p, 16.
Travailleurs ardennais !
Du travail et du pain *
Dans nos Ardennes où la crise sévit si i4go u re usera en il y a lieu d’entreprendire ées travaux: susceptibles, d’une part, de faire œuvre d’utilité populaire et de donner du travail aux milliers de chômeurs.
Jusqu’ici rien ou presque rieji n’a été fait*
Les finances communales ne permettent pas dans la grande majorité des cas d’entreprendre des dépenses de ce genre* Quant à T Administration préfectorale elle fut endessous de tout ce que Ton. peut imaginer.
Le préfet Proleau, chassé aujourd’hui de notre département, s’est beaucoup plus préoccupé d’obéir aux ordres des fascistes du Journal des Ardennes t et poursuivre de sa vindicte les fonctionnai res* ies élus rèpabliûàms et communistes- que d’engager une action efficace contre la crise.
Les communistes ont lutté courageusement contre la tyrannie de ce préfet t véritable ennemi du peuple. Àaajo urd’imi qu’il est chassé; la lutte continue sur le programme suivant :
[•;: i,f Adduction d’eau potable dans toutes les communes qui en sont dépourvues où n’en
disposent pas en suffisance ;
2° Constructions d’écoles partout où le besoin s?en fait sentir ;
3a Construction de maisons d'habitations pour les travailleurs, Trop souvent obligés de loger dans des taudis insalubres, foyers de tuberculose ;
4° Construction d’un sanatorium ;
5° Aménagement des routes.
Les travaux d'urbanisme sont d’une nécessité absolument incontestable. Ils auraient l’avantage non seulement d’être d’une grande utilité populaire, mais ils redonneraient un renouveau d’activité économique à l'industrie et au commerce local.
Les briqueteries, les carrières seraient les premières à embaucher de la main-d’œuvre . Naturelle meut, nous entendons que le nécessaire soit fait pour que non seulement les commandes ne soient pas orientées ailleurs, mais qu’au lieu d’employer des produits résiduaires des hauts fourneaux de de Wendel (le croix de feu n° 13) ou fasse vivre l’industrie ardennaise.
Nous entendons également que les travailleurs embauchés soient payés au tarif syndical.
Nos adversaires ne vont pas manquer de nous objecter que notre programme cens-
tructif est irréalisable parce que la situation financière du département ne permet aucune dépense de ce genre,
A cela nous répondrons catégoriquement que nos Ardennes ont été jusqu'ici totalement délaissées, et n’ont bénéficie en rien de ce qui fut prévu pour lutter contre le chômage*
Enfin j avec notre programme financier, proposant un prélèvement extraordinaire et progressif sur les grosses fortunes à partir d’un demi-million, l'Etat sera susceptible de récupérer la somme de vingt milliards de francs,
La révision des gros dommages de guerre permettrait à son tour de récupérer des milliards dans nos régions où les gros industriels et exploiteurs ont scandaleusement majoré leurs « factures ».
En voilà de l'argent. Faisons rendre gorge aux tripoteurs, aux gros capitalistes, nous pourrons financer le programme constructif que nous présentons.
Nous pourrons également dans une beaucoup plus large mesure venir en aide à ceux qui sont plongés dans la misère par F aggravation de la crise économique.
Nous avons obtenu la révision du Fonds départemental de chômage. Quelques améliorations sont à enregistrer.
Mais ce n’est pas suffisant.
Nous voulons créer rassurance-chômage, aux frais exclusifs de l’Etat et des patrons.
De véritables assurances sociales et non une escroquerie sociale comme celles que nous subissons actuellement.
L abrogation des décrets-lois qui non seulement portent atteinte aux intérêts des travailleurs, anciens combattants, victimes de la guerre, mais aussi des crédits plus larges pour les œuvres sociales, pour la protection de l'enfance, des vieillards, des malades, des infirmes, des indigents.
Le nombre croissant des décès dépassant de beaucoup le nombre des naissances surtout dans les localités frappées par la crise, justifie pleinement notre programme revendicatif. Il faut sauver la race ardennaise en danger.
Notre municipalité communiste de Nouzonville s’est intéressée à cette question, voici un tableau édifiant qui démontre clairement le danger de la dépopulation.
Statistique des naissances.
Année 1925. , . . . * _ * _ _ _ _ _ 147 naissances.
Plus la crise continue, plus le nombre de naissances diminue, naturellement cela s’explique du fait que les travailleurs dans la misère ne veulent pas mettre des enfants au monde pour en faire des malheureux.
Par contre, le nombre des décès augmente dans des proportions inquiétantes, mais uniquement chez la population laborieuse.
Statistique des décès.
Année 1928P
Ouvriers . . . . . , . 15 20 27 == 6'2
Classes moyennes. . . . . 0 i 6 —
Riches . . . . . . . . , 4 , # . . . 0 1 I I — 12
Total
IS
Année 1930,
Ouvriers . * . * * * . .
Total . . . . . . .
Année 10® 2,
Classes moyennes, * , , . . . . . .
Total . . .
Année 1935,
Classes moyennes , * *
Total .
On remarquera, sauf pour Tannée 1035 où le nombre des décès est en baisse, le grand «danger qui menace notre pays.
Il faut donner aux communes la possibilité de combattre la misère. Nouzonviile s'est déjà applique à enrayer la mortalité, surtout chez les enfants, elle y a réussi, ainsi que l’indique le tableau, mais il reste à faire beaucoup pour les vieillards que le régime capitaliste pousse au tombeau*
Pour sauver le pays de la misère. Pour sauver la vie des travailleurs.
Votez communiste*
Pour la Liberté et la Paix ,
Les communistes ardennais se dressent de toutes leurs forces contre tous les générateurs de guerre et en premier lieu contre le fascisme.
Le fascisme c’est la dictature du capital financier, e’est les droits de Phomme et du citoyen foulés aux pieds*
Dans les Ardennes du vieux J, -B, Clément, les fascistes complices de Hitler sont des plus arrogants. Ils trouvent aux différents échelons de la magistrature des complicités scandaleuses.
Nous sommes cependant parvenus dans une certaine mesure à mettre ces provocateurs, ces fauteurs de désordre, au pas dans notre département, mais le danger est trop grand pour nous endormir sur nos lauriers.
C'est pourquoi nous exigeons ;
Le désarmement et la dissolution des ligues fascistes ;
L'arrestation immédiate de leurs chefs;
La révocation des fonctionnaires et policiers provocateurs complices de T ex-. préfet Proteau ;
Le respect du droit syndical;
La défense de l'école laïque*
Sauver la Liberté, vaincre les ennemis du Peuple, c'est lutter contre la guerre, car tous les agents du fascisme sont les complices de Hitler.
Nous, communistes ardennais, nous voulons éviter ce fléau h notre pays, à notre département si cruellement meurtri am cours de la dernière guerre.
C*est pourquoi nous travaillons à l’union de la nation française contre les deux cents familles qui conduisent notre pays à la catastrophe^ l'isolent des autres nations et veulent ïe livrer à l'Allemagne hitlérienne.
Gela le peuple français ne le tolérera pasÿ il saura faire front aux tyrans de l'intérieur comme à ceux de l’extérieur*
Avec les communistes il exigera :
La défense de l’armée républicaine, la révocation des officiers fascistes et la démocratisation des cadres;
La défense des soldats, une meilleure nourriture, des soins lorsqu’ils sont malades, la cessation des brimades, des allocations militaires à leur famille dans le besoin.
Les communistes défendent les soldats* Déjà à Y occasion des dernières manœuvres, ils ont démontré ce qu'ils étaient capables de faire dans ce domaine*
A Nouzooville, les officiers de î état major qui avaient de sérieuses inquiétudes sur ce qu’il pourrait advenir dans cette cité rouge, ont dû reconnaître que les éléments fascistes de y armée lenr avaient menti en leur présentant les communistes comme tles fauteurs de désordre*
C’est à Nouzonville, la cité rouge, que les soldats ont été le mieux reçus, et où la muni* cipalilé communiste a fait lé plus de sacrifices pour que nos camarades soldats ne soient pas trop malheureux pendant ces manœuvres militaires.
Nous défendons le peuple français contre tous ses ennemis, nous voulons le débarrasser de tous ses exploiteurs et parasites du gros capital financier, nous n’admettons pas que leurs alliés, les exploiteurs du peuple allemand envahissent encore une fois noire territoire et viennent ici chez nous imposer le régime d'Hitler.
Travailleurs ardennais, voilà un bref aperçu de notre programme électoral. Il ne s’agit ici que de ce qui est immédiatement réalisable tout de suite.
Avec toute notre franchise habituelle,, nous affirmons une fois de plus que notre pays ne sera vraiment fort, libre et pibspère que lorsque sera instaurée la République française des Soviets.
Mais il faut agir tout de suite, nous sommes des* réalisateurs, nous voulons avec ce que nous’ avons présentement sous la main, faire quelque chose pour sauver de la misère profonde le peuple français.
C’est pourquoi nous vous soumettons ces revendications. Certains, sommes-nous, qu elles correspondent à vos aspirations.
Pour les faire aboutir, nous travaillons de toutes nos forces sans rien néghger de l’aide que peuvent nous apporter des alliés toujours possibles.
Ce qui nous guide, c'est l’intérêt du peuple français qui veut le travail, la liberté et la paix, c’est pourquoi nous tendons fraternellement la main à tous ceux qui veulent éviter au paysrla misère, le fascisme et la guerre.
Dans cette campagne électorale, nous entendons renforcer encore davantage F union de tous les Français et des partis du Front populaire. Jamais dans nos controverses nous ne nous départirons de cette ligne de conduite.
Notre devise est celle-ci :
Paix entre nous,
Guerre aux tyrans.
Les tyrans, les ennemis du Peuple français ce sont les deux cents familles, les exploiteurs et les parasites du capital. Ce sont leurs mercenaires, leurs candidats, Les fascistes
français complices de Mussolini et Hitler. C’est contre ceux-là que nous luttons et qu’avec F union du peuple nous saurons vaincre.
Vive le Front populaire du travail, de la liberté ei de la paix !
Vive le parti communiste 1
Vive la République française des Soviets !
Pierre LAREPPE
Mouleur syndiqué.
Secrétaire de la Région communiste ardeu nuise* Maire de KouûonvïUe.
Circonscription de RETHEL.
M. Ferdinand LEDGUX
(Groupe .républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la P6 fois le 30 mars 1930. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 193b.
Mon cher compatriote,
J’ai l’honneur de venir, à nouveau, solliciter votre suffrage* Si je suis élu, je continuerai à voter un budget en équilibre. La stabilité du franc est nécessaire au relèvement du pays.
Je voterai la réforme de l'Etat : interdiction au Parlement d'engager des dépenses sans ressources correspondantes* L’instabilité ministérielle est nuisible aux intérêts du pays*
Pour éviter les chutes répétés des Ministères, je demanderai que la vie de la Chambre soit liée à celle du Gouvernement, et qu'en cas de conflit, il y ait dissoIulion.de la Chambre et que l'on retourne devant les électeurs.
J'ai signé un projet de résolution, que je m’efforcerai de faire voter, rétablissant l'égalité entre tous les citoyens par l'attribution à tous les chefs de famille, sous une lorme ou sous une autre, d’avantages équivalents aux indemnités, pour charges de famille, touchées par les employés de l'Etat*
Considérant que les secours de chômage ne peuvent guérir le mal, je demanderai que des travaux soient engagés par les collectivités avec le concours de l’Etat, pour donner du travail aux chômeurs.
Mon parti a demandé F humanisation des décrets-lois. Je défendrai les petits rentiers, les petits retraités, les petits fonctionnaires qui ne doivent pas être*touchés, Par contre, je demanderai que l'on soit très sévère pour les grosses retraites, les soldes et traitements exagérés qui ruinent notre budget.
Je défendrai les ouvriers agricoles qui sont lésés dans les assurances sociales et dans leurs salaires également les artisans.
Je demanderai qu'en cas de maladie, les assurés ne soient pas obligés d'avancer les frais pharmaceutiques et médicaux, ce qu'ils ne peuvent faire bien souvent. Il faut donner aux travailleurs des possibilités d'achat, la sou s- consommation est un des facteurs de la crise.
Je continuerai, à la Commission des douanes, à défendre les cultivateurs. Nous avons obtenu des délais pour ceux qui, gênés par la crise, ont été obligés de contracter des emprunts.
Pour éviter les battages massifs à la moisson, des prêts seront accordes aux cultivateurs sur récoltes en granges ou en m eu "es.
Les formalités du crédit agrico'e doivent être simplifiées. Les prix des transports des engrais et des produits agricoles sont trop élevés. Souvent ils sont plus chers que la valeur de la marchandise transportée. Le prix de la betterave doit être fixé sur la moyenne du prix du sucre pendant toute l’année et non sur trois mois.
Le prix du blé ne doit pasêlre inférieur à 100 francs par quintal. Un carburant national exonéré de droits doit être mis à la disposition des cultivateurs. Le prix de l'essence touriste doit être le même dans toute la France ; actuellement, il y a des différences qui vont jusqu’à 50 centimes le litre, suivant que l’on se trouve dans un grand centre ou à la campagne.
Le prix de l’électricité est prohibitif dans les villages.
Les communications téléphoniques sont trop onéreuses.
L’armée et la marine doivent s’approvisionner exclusivement en France.
L’instruction gratuite au 2e degré ne profite pas aux ruraux ; des concours doivent être organisés pour permettre aux enfants des campagnes d’entrer dans les lycées et écoles primaires supérieures, etc., sans employer le système des bourses qui prête à discussion.
La production coloniale doit être orientée de telle façon qu’elle ne vienne pas concurrencer celle de la métropole. 11 faut continuer à défendre nos producteurs à l’aide des droits de douane.
Une partie de ces droits devra être versée dans ane caisse autonome mise à la disposition des chambres d’agriculture. Une révision des prix des engrais s'impose.
Un conseil économique dans lequel doivent figurer les différentes corporations doit siéger à côté du Parlement. Il aura voix consultative, le Parlement étant l'arbitre.
Dans ces conditions, les intérêts de l'industrie, du commerce, de l'agriculture ci de la classe ouvrière seront présentés par des organismes compétents et documentés.
Ï1 faut également défendre les commerçants, ce sont eux les plus gros imposés; de leur existence dépend la prospérité de notre budget.
Il faut défendre les droits des anciens combattants, des mutilés et des victimes de la guerre. Il faut s’occuper activement des mutilés du travail et des vieux travailleurs qui, bien souvent, sont dans la misère.
11 faut penser aux jeunes, à ceux qui ne trouvent pas de situation, à cette jeunesse vibrante qui a droit à sa place dans la société, car c'est elle qui fait et fera la force de notre pays.
Je suis contre tous les cumuls, — Ma tâche me sera facilitée par les nombreuses relations que je me suis créées depuis que je suis députe.
La situation extérieure est angoissante, il faut que la France soit forte.
Je continuerai à voter les crédits de la défense nationale, non pour la guerre, mais pour l’éviter.
Je resterai toujours dans les limites de la Déclaration des droits de l'homme. L’ordre et le respect des lois républicaines sont à la base de mon programme. La liberté, pour exister, a besoin d’être codifiée.
Je défendrai la liberté individuelle, la liberté de conscience, le respect des croyances et des philosophies ; la liberté de croire, de penser et de s’exprimer.
Je désire ardemment une France républicaine, forte, généreuse, unie à 1 intérieur ; désirant, à l'extérieur, la réconciliation des peuples et 1 adhésion de toutes les puissances à la Société des Nations.
Une France qui peut travailler dans la tranquillité* que seule peut procurer la sécurité.
Une France au génie rayonnant dans le monde et qui n'a qu’un seul désir : éviter les horreurs de îa guerre au peuple français.
Une France qui ne sera jamais agressive et qui, dans l'honneur, dans le droit et le respect des traités, proclame hautement ce qu'elle veut : c'est la paix.
Vive la France î
Vive la République !
Vive rarrondissement.de Rethel 1
Ferdinand LFDQUX
Maire de Château-Pomen.
Vlce-Rrésidônt du Conseil général des Ardennes.
Député sortant.
Candidat du parti républicain radical et radical-socialiste*
Circonscription de HO G ROI *
Mv Pierre VIÉNQT
(Groupe de l'Union socialiste et républicaine,)
Élu pour la lre fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Vous me connaissez.
Je vous ai rendu compte toutes les semaines de mon mandat dans des articles répandus dans tout l'arrondissement et où je me suis expliqué sur tous mes votes à la Chambre et sur toutes les grandes questions qui nous préoccupent.
Depuis un mois, dans mes conférences et dans un journal adressé à tous les électeurs, je me suis exprimé avec une franchise totale.
Vous savez tout ce que j'ai fait aussi bien pour la défense des idées au nom desquelles vous m'avez élu eirl932 que pour la défense de notre arrondissement.
Je vous suis resté fidèle comme je suis resté fidèle à mon programme et à mes convictions.
C'est la raison — et j’en suis fier — de F effort acharné que la réaction mène dans notre arrondissement.
Mais au moment où, dans toute la France, un rassemblement populaire d une force sans précédent va porter à la Chambre une majorité d'hommes de gauche, enfin unis, quel que soit leur parti, je sais que l'arrondissement de Rocroi ne se reniera pas,
■ Je m’adresse eu toute confiance à votre honnêteté politique.
La défense des travailleurs :
Je ne dresserai pas ici la liste des réformes que je sais nécessaires pour chaque catégorie de citoyens,,
Tous m’ont toujours trouvé prêt aies entendre et à les défendre sans jamais perdre de vue l'intérêt général.
Vis-à-vis d eux, mon passé répond de moi.
J'ai été et je reste l'homme des traçai lie tirs, ceux des champs comme ceux de ï -usine de l1 ardoisière, des fonctions .publiques, du commerce ou de l’arLisanat*
C’est d’abord les plus modestes et les plus malheureux que j’ai toujours défendus, soit dans leur travail, soit dans leurs «petites retraites ; et .c’est aussi mes camarades anciens combattants et mutilés.
Si vous me renouvelez votre confiance, ce sera ma .règle de demain, comme c’était ma itègleidüiier.
A Fi ns tant si .grave où nous nous trouvons, trois préoccupations essentielles dominent la décision que va prendre le suffrage universel :
Sauver la République. Lutter contre la crise. Préserver la paix.
Sauver la République :
Il s’agit de savoir, d’abord, si la France sauvera sa liberté.
Le 6 février 1934, une émeute fasciste a pu assurer, sous les apparences d’une fausse a union », la revanche de la réaction sur la volonté populaire.
Un danger fasciste est né dans notre pays en même temps qu’un redoutable danger de guerre civile, car la violence appelle la violence.
De toutes mes forces, j’ai lutté contre cette défaillance de la loi républicaine et j’en ai dénoncé les périls dès le premier jour.
Depuis quatre mois, le Gouvernement Sarraut, que j'ai fidèlement soutenu de mes votes, a opéré un premier redressement.
Demain, des mesures décisives devront être prises.
La volonté librement exprimée par le suffrage universel ne saurait être tenue en échec par les menaces de la violence.
Pour la paix entre les Français et pour la liberté, la dissolution des ligues fascistes s’impose*
Mais la déTense républicaine exige un autre effort.
Notre démocratie ne se sauvera qu’en se réformant elle-même.
En face des féodaux modernes, le Gouvernement doit être fort, et, pour être fort, doit être stable.
Tl faut, tout en maintenant le contrôle que le peuple, par ses élus, doit pouvoir exercer sur l’Etat, qu’un terme soit mis aux chutes incessantes des Ministères.
Pour sauver la liberté, il nous faut une démocratie modernej adapté aux tâches nouvelles qu’elle a à remplir.
Lutter contre la crise :
La France se débat dans la crise économique. D’année en année, la misère s’aggrave. Cultivateurs, herbagers, ouvriers d’usine, artisans, commerçants, tous sont également frappés.
Cependant d’énormes richesses, d’énormes quantités de produits divers — industriels ou agricoles — sont là, prêts à être vendus, et leur abondance pourrait satisfaire les besoins de tous.
Que so passe-t-il ?
Notre système économique a accru la production, mais n’assure plus la distribution des richesses.
La crise est une crise de sous-consommation due à la diminution du pouvoir d’achat des masses (salaires, traitements, bénéfices agricoles ou commerciaux).
Dans notre régime économique actuel, l’abondance en arrive ainsi à créer la misère.
A cette situation révoltante, quels remèdes?
Des réformes profondes portant sur la structure meme du système économique devront mettre fin à' l’incohérence et à l’anarchie de la production. Prétendre ne rien famé, comme le veulent nos partis de droite, c’est ouvrir la porte a la violence.
Mais en dehors des réformes fondamentales qui supprimeraient les causes du mal, une
série de mesures immédiates s’imposent.
1/efïort lait par les gouvernements de réaction sociale (déguises en gouvernements fausse « union ») pour combler le déficit budgétaire par une politique de « super-deflation » n’a fait qu’aggraver le déficit lui-même en aggravant la crise économique qui en est la
CBUbU néfaste et injuste politique des décrets-lois a eu pour résultat de diminuer la consommation en détruisant le pouvoir d’achat des masses, par la baisse générale des sa aires ouvriers et des prix agricoles*
il faut rompre avec ces erreurs* , e
Comme dans tous les pays qui ont entamé avec courage la lutte contre la crise, il tant
tout faire pour rendre aux masses laborieuses la possibilité d'acheter.
11 faut lutter pour la revalorisation des produits agricoles et pour 1 organisation des marches du blé, de ia viande et du lait, avec le concours des associations agricoles. La crise ne sera vaincue dans l’ensemble du pays que quand les cultivateurs auront retrouve c es
prix rémunérateurs. j »
Il faut lutter contre le chômage et la baisse des salaires par une politique d e granc s travaux, par une réduction internationale des heures de travail sans réduction de sa aires et dans noire région, par la limitation de la main-d’œuvre frontalière. , .
Il fauL briser la résistance d’une minorité de privilégiés qui tiennent ! Mat républicain sous leur férule et s’opposent à toute politique de progrès social et économique
II faut. conLre la dictature occulte de quelques grands intérêts prives, rétablir la smive-
raine lé de rintérêt général.
Sauver la paix ;
Le monde marche à la guerre. * . ,
Nos partis de réaction nationaliste s’y résignent. Ils préconisent 1 abandon de tou effort d’organisation de la paix et prêchent lé retour pur et simple aux pratiques d ou est sortie la dernière guerre,
Ils ne comprennent pas que leur politique nous conduit à l’isolement en face d Hitler et que la course aux armements constitue le pire danger pour notre sécurité, étant donne les ressources en hommes et en outillage de notre adversaire éventuel. , , .
Les Gouvernements Doumergue et Laval nous ont engagés dans cette voie donfje n ai cessé, à la Commission des affaires étrangères et du haut de la tribune de la Chambre, de
dénoncer les périls. . . _ *
En reniant les principes de la paix organisée voulue par Briand, au lieu de maintenir
fermement le devoir d’assistance mutuelle contre l’agresseur lors du conflit lUdo-eLhiopien,
ils ont facilité le coup de force hitlérien. .
Les sanctions économiques, dont nous avions refusé l’application efficace contre l'Italie, n'ont pu être obtenues des autres pays vis-à-vis de l’ Allemagne.
La preuve est faite, hélas! des néfastes conséquences que l’abandon de la politique traditionnelle de la France à Genève a entraînées pour la paix et pour notre sécurité.
Pour demain, la paix ne sera sauvée que par un redressement vigoureux.
Déjà le Gouvernement Parraut, tirant le meilleur parti possible d’une situation qui n’était pas son fait, a ratifié le pacte franco-russe et a obtenu l’ouverture de conversations franco-anglaises qui dresseront, devant les entreprises de violence, le banage tut appuyé par la force.
A l'abri de ce barrage et en accord avec les nations qui veulent Fermement la paix.
nous devrons, demain, engager hardiment îa grande et équitable négociation d’où sortira un nouvel ordre européen et un apaisement qu'il faut à tout prix rechercher.
Le a Plan de Paix » déposé par le Gouvernement français à Genève nous servira de
base*
Nous ne pouvons avoir confiance dans l'Allemagne. Mais il nous faudra* bon gré, mal gré, chercher avec elle un terrain d entente* Ce ne sera possible que si nous obtenons les garanties collectives qui nous permettront de travailler à la limitation des armements et à la paix économique sans lesquelles iJ ne peut y avoir de sécurité dans Je monde*
Ancien délégué de la France à Genève où j'ai fait accepter le projet de contrôle international des armements préparé par nos experts diplomatiques et militaires en \ue d'une limita lion des armements, je continuerai, si vous me faites confiance, mon action inlassable pour îa paix.
Ancien combattant et mutilé de guerre, représentant d’une région frontière, je sais que je répondrai ainsi aux plus graves préoccupations de mes camarades anciens combattants aussi bien que de toute la population de notre arrondissement.
Le programme que je viens de développer est celui qui m'a toujours guidé et qui me guidera demain si vous me renouvelez mon mandat*
C’est celui du parti de l'Union socialiste et républicaine, auquel j Appartiens et qui a regroupé, sous la présidence de Paul-Boncour, trois groupes parlementaires, dont j'ai moimême préparé la fusion*
11 fournira à PUnion des gauches triomphante les bases de cette rénovation nationale que réclame le pays*
Pour moi, lort de mon expérience de député sortant, je sais qu'il correspond à la fois à l'intérêt général du pays et aux intérêts si divers de notre arrondissement.
Vous savez, par la manière dont j’ai rempli mon mandat, que le travail ne me fait pas
peur.
Si vous nie renouvelez votre confiance, je continuerai à vous défendre demain avec la même énergie et le même dévouement.
Vive l'arrondissement de Kocroi !
Vive la France 1
Vive la République démocratique et sociale î
Pierre VIÉNOT
H Député sortant.
Chevalier de la Légion d’honneur.
Croix de guerre.
Mutilé de guerre*
Ancien Délégué de la France à la Société dea Nations,
Circonscription de S BD AN *
M* Gabriel DELATTRE
(Groupe républicain radical et* rad irai -sodaM etc}
Élu pour la ir<s 'fôis le 3 mai 1936,
Mers chers Compatriotes,
Ardennais de cœur, Ardennais de race* Ardennais d'origine, je viens solliciter vos suffrage s. Maintenant vous me connaissez. Voici mon programme :
Laïcité, c’est-à-dire liberté de conscience ;
Ceux qui , la veillé du scrutin, au cours de ï1 élection* partielle, avaient écrit qu-ef étais contre la religion, n’avaient cherché qu’à me retirer des voix catholiques. Si la manœuvre recommence, vous saurez la déjouer.
Maintien des libertés religieuses, maintien de toutes les autres libertés
Donc, maintien du régime républicain qui est, soit ouvertement soit sourdement at toqué.
Contre les méthodes fascistes ou fascisantes, contre leurs complices plus ou moins camouflés.
Pas de dictature tjuelle qu’elle soit et d’où qu’elle vienne i
Ordre dans la République :
Chaque Français pour moi est un frère et je souhaite la réconciliation entre tous les Français, mais cette réconciliation doit se faire autour de la République, La réconciliation de la classe ouvrière, de la classe paysanne et de la majorité de celle bourgeoisie restée fidèle à ses traditions de travail et d’honnêteté, doit se faire.
Anciens combattants :
Les droits de mes frères d'armes sont pour moi sacrés (création de la ^Caisse des pensions de guerre).
L'agriculture doit être protégée et défendue :
Le coût de la production est trop élevé, les produits de la te rrej:loï vente Ire revalorises*
Toules^les mesures énergiques contre le chômage :
Notamment la prolongation de la scolarité et la diminution des heures de travail, la suppression des gros cumuls, la relève des anciens) du travail pour la jeunesse, du pain assuré pour la vieillesse).
Equipement de nos camfpagnea.ardennaises :
Eau, électricité, routes, transports.
Intense développement touristique de la région, abrogation des décrets-lois qui frappent les petites gens et ajustement des autres ;
Déjà mon ami Campinchi, vice-président du parti radical, a arraché au Gouvernement, le jour même où la Chambre se séparait, une amélioration indiscutable au sort des petits retraités.
Les 500.000 vieux serviteurs de l'Etat peuvent compter sur moi.
Réorganisation du crédit :
Développement du crédit agricole, du crédit artisanal, du crédit commercial.
Stabilité de la monnaie :
Des méthodes plus simples, un travail plus rapide, un esprit plus moderne, voilà ce qui doit pénétrer de toute urgence dans l'Eldt.
Lois impitoyables contre les corrupteurs et les corrompus.
Allégement des impôts trop lourds eu considération de la crise économique.
Lutte contre les trusts :
Par eux,. la loi de Lo lire et d<e la demande est. brisée. Ils sont responsables du désordre économique. A titre d'exemple, il faut savoir que le trust de l'énergie (électricité, eaux, gaz, houille, pétrule) fait payer de I fr. 50 à 5 francs un kilowatt à ‘électricité dont le coût de revient doit osciller entre 5 et 15 centimes.
Sait-on que la grande meunerie, par la spéculation sur les cours du blé, a soustrait aux Cultivateurs un bénéfice annuel de 40 francs par quintal ?
Tous les trusts, par leurs banques et leur presse, sont maîtres de l'Etat. Tant que ces monopoles privés seront épargnés, i! y aura en France ni réorganisation économique, ni liberté politique.
Nationalisation des fabrications d’armes î
Il ne faut pas que la guerre soit pour les uns une affaire, pour les autres un martyr.
Toutes ces réformes uaines et profondes sont réalisables, 11 iT est point besoin pour celà dé faire une 'révolution.
Gom p renez-moi bien ; je reste partisan de la propriété individuelle. Il n'y a que cer tain es formes monopolisées qui!' faut dét ru i re ,
Je suis avec le Tiers- Etat uni aux prolétaires, autrement dît avec le Front populaire, non pas pour faire faire à celui-ci mue révolution, mais pour empêcher qu’on en fasse une contre lui, c'est-à-dire pour empêcher que passe le fascisme et pour détruire Tasser vissement de T argent-roi.
La paix :
Il n’y a pas d'autre formule que Tassisbance mutuelle pour donner à ïa France sa sécurité et la paix. Il ne faut pas que la France soit seule, il faut qu Hitler sc trouve en f ace. d'n ne force organisée : ^Allemand ne redoute que la force.
A L'heure. actuelle, la France ne doit pas -être isolée, ni désarmée. Je prends rengagement, devant le corps électoral, de voler les crédits militaires jugés indispensables à la défense, du terri toi re na tioo al.
Telles sont les idées essentielles qui m'animent.
En m'efforçant de les réaliser, ce sera bien servir l’arrondissement de Sedan, bien servir la vraie démocratie et la paix, bien servir la b rance.
Qae tous les républicains fassent leur devoir et la République vivra !
Vive la France î Vive la République î Vive !a paix !
Gabriel DELATTRE Avocat à la Cour»
A u ci en combattant — Croix de guerre»
Circonscription de VOUZIERS.
M, Jules CQURTEHOUSJ
Elu pour la lrefois le 11 mai 1924. — Réélu les 29 avril 1928, tormai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Dans les circonstances difficiles que nous traversons, je n ai pas cru me dérober à runanimë et pressant appel qui me fut adressé par mes anciens et bons amis de toujours réunis à Vouziers, a la date si troublante du 7 mars dernier, sous la présidence de M* Henri Rouyer, conseiller général, me demandant de tenir une fois encore le drapeau républicain aux prochaines élections législatives dans l1 arrondissement de Vouziers.
Qui je suis? Vous le savez» Vous me connaissez. Je serai toujours pour vous l'ami, l1 en faut du Chesne-Populeux aux deux mains largement ouvertes pour vous accueillir, avec le même cœur, le même souci de vous être utile à tous, la meme volonté tenace de bien servir et défendre la France et la République*
En me présentant à vos libres suffrages, au lieu et place de promesses que l’on ne puisse tenir, je commence par vous apporter des actes»
Chacun de vous recevra le résumé succinct de ma modeste et persévérante action. Ce sera pour îui la plus précieuse des garanties, la meilleure des professions de foi.
Je’ vous dois néanmoins de plus amples détails.
Le redoutable honneur de vous représenter au Parlement comporte pour ceux qui prennent leur tache à cœur une mission souvent délicate et dïfïîcil eP
Homme de travail, de conciliation et de paix, sans cesse penché sur le sort de ceux qui peinent, de ceux qui souffrent, de ceux qui sont aux prises avec les difficultés et témoignent parfois un mécontentement justifié que je comprends et partage avec eux, j’ai éprouvé au cours de cette législature une déception bien cruelle qui trouve son origine dans les conséquences du désaccord permanent survenu entre les dirigeants des divers partis, de tous les partis.
Au Heu d’une collaboration vraiment elïective, durable, utile, féconde qui aurait dû s'instituer dès 1932 pour répondre à votre légitime espoir en vue de ranimer la vie écono-
mi que du pays, d’essayer de nous sortir du chaos, de la misère grandissante qui — si nous n’y prenons garde — finira par atteindre tout le monde, la rivalité, l'intransigeance des uns et des autres nous a acheminés vers une série de crises discréditant le régime, le metlant en péril diminuant la France aux yeux de l'étranger et nous obligeant en dernier ressort à subir des mesures qualifiées de r ressement, mais fort impopulaires.
A l'application elles n'ont pas donné le résultat escompté; certaines d’entre elles se sont révélées hâtives, mal étudiées, injustes, inhumaines, prélevant parfois une dîme sur la misère, appelant une rectification immédiate.
Bans le même temps et dans tous les domaines : agricole, commercial, industriel, artisanal, ouvrier, la crise économique poursuivait ses ravages. Le mécontentement grandissait ; des difficultés intérieures et extérieures également redoutables sont venues compliquer la situation et nous situent en face d’une lâche bien rude à accomplir pour demain.
Par devoir je demeure sur la brèche, vous offrant ma collaboration loyale, sincère, dévouée pour le redressement qui s'impose.
Le problème est de savoir comment en sortir 1 Quelle solution? La dictature? La révolution ?
Sans compromissions d’aucune sorte ; en toute indépendance, j’entends être catégorique et net; je réponds : ni F une, ni l'autre î
Ce serait commettre un crime affreux de nous opposer les uns aux autres, de dresser les Français les uns contre les autres aux heures quasi angoissantes où nous vivons.
La France républicaine et démocratique, éprise de liberté, a donné de magnifiques exemples de rapide et vigoureux redressement. Demeurons confiants dans ses destinées.
Elle possède dans son peuple de précieuses énergies. En les rapprochant, en les coordonnant de 1914 à 1918, elle a trouvé son salut. Les hommes de notre génération ne peuvent oublier la sévère et douloureuse leçon du passé.
Nous voulons donc très ardemment la paix. La paix à l'intérieur dans 1 ordre républicain et. pour la défense de nos libertés. La paix extérieure dans Fordre international par l’assistance mutuelle, la sécurité collective dans le cadre d'une Société des Nations élargie, fortifiée, qui devrait comprendre Loutes les nations, posséder les moyens de faire respecter ses sentences, niais en comptant aussi et surtout sur nous mêmes. Les récents événements me dorment raison d’avoir prévu, consenti et voté les ressources nécessaires a notre délense nationale, pour assurer la protection de nos frontières, la sécurité du pays et préserver nos chères Ardennes contre îe retour de F affreuse catastrophe.
L’apaisement général obtenu, réformons et améliorons nos méthodes ; travaillons courageusement à ranimer l'activité économique du pays si douloureusement atteint par une crise prolongée qui ruine notre agriculture, arrête les transactions commerciales, provoque la détresse de l’artisanat, le chômage dans les entreprises et dans 1 industrie, la misère dans les classes laborieuses, désespère notre jeunesse inquiète de son avenir et affecte profondément les recettes budgétaires de F Etat* t
Encourager et protéger notre agriculture, s’efforcer de mettre la production, en harmonie avec les besoins de la consommation, financer la récolte, échelonner les ventes, réglementer, surveiller, contrôler les importations, créer la Caisse de compensation, rétablir F équilibre entre tes prix d'achat et les prix de vente à l'agriculture.
Lutter contre îe chômage et la misère sous toutes ses formes; protéger la main-d œuvre française; mettre en œuvre des travaux d'utilité publique; réaliser sur ce point les projets que j'ai moi-même déposés pour la région du Nord-Est : voies navigables, assaiiushemenl de vallées, adduction d'eau, électrification des communes délaissées, des hameaux, des écarts chemins ruraux, routes et ponts.
Défendre le petit et le moyen commerce, la petite et moyenne industrie, nos petits et moyens moulins.
Protéger, encourager, défendre l'artisanat, les travailleurs manuels et intellectuels les petits rentiers, la protection et la défense de notre enseignement public, de nos écoles tech-
niques, profession nelliB ; 1- a venir de notre jeunesse fera toujours l’objet de mes constantes préoccupations.
Développer le crédit agricole, le crédit artisanal, le crédit commercial. Permettre. aux débiteurs de bonne foi de reprendre leur activité iprafesioimelle.
Poursuivre la réforme fiscale , la réforme du cinllre d'allaires que j'ai proposée, partiellement obtenue sur certaines denrées de première' nécessité et contribuer à réduire au maximum Técar t entre les prix a la production et ceux à la consommation.
Aux manifestations monétaires qui dressent les l1 Etats les uns contre les autres, qui transportent le chômage d]une nation dans léaulre et n1 aboutit qu’à la misère, nous devons rechercher la stabilisation générale des monnaies.
Réprimer le gaspillage des deniers publics et supprimer toutes dépenses inutiles pour obtenir le rigoureux équilibre du budget. Exiger que chaque citoyen accomplisse son devoir* le devoir fiscal comme tous autres devoirs; les charges seraient immédiatement allégées et équitablement réparties* Protéger l'épargne, réprimer des scandales, la justice égale pour tous.
Améliorer les lois d'assistance et d'hygiène, en particulier celle des assurances sociales, soutenir les familles nombreuses, les mutilés du travail, les. vieux travailleurs non pensionnés.
Créer la Caisse des pensions de guerre* qui sauvegardera dans, leur intégrité des. droits acquis. Réparer immédiatement les injustices commises au nom de certains décrets. Faciliter l'avancement; proroger les-délais et faculté d’admission en faveur de nombreux jeunes gens trop tôt frappés par les conditions d’age.
De même qu'il y a quatre ans, sous la double, garantie de ma <fûi démocratique et de mon passé de travail, je vous soumets mon programme qui se résume :
Au maintien de la paix dans la sécurité avec toutes les obligations que comporte la défense nationale.
Au maintien de la paix intérieure dans l’ordre républicain en mettant une fois pour toutes un terme définitif à la lutte entre citoyens d'une même patrie.
Au respect de la propriété individuelle, gage de sécurité, d'indépendance, de liberté* d'initiative et de prospérité du citoyen.
Au maintien et à la protection de la famille, foyer des traditions morales et civiques de la société.
Au maintien et au respect de la liberté de conscience, condition meme delà tolérance réciproque et d'une laïcité bien comprise.
Au maintien des libertés poliriques et au respect des lois fondamentales de la république.
Au maintien d'uu junte équilibre économique, condition même de Fharmonie et du progrès d’un pays prospère.
Au respect de la justice que nous voulons égale pour tous.
A la défense contre les abus fiscaux, contre tous les abus, contre les trusts qui sont à la source du mécontentement général.
À l'améliorai ion du sort de tous les travailleurs des champs ou des villes*
Solidarité de la nation devant la crise, la misère et le chômage.
Il y a quatre ans, je vous écrivais qu'opposé et également distant des extrêmes, j'entendaîs grouper avec moi tous les républicains,
Tl y a deux mois, sur le terrain professionnel, je renouvelais une déclaration identique, h hostiles à toutes violence d'où qu’elle vienne, nous ne touchons ni de près, ni de loin, à aucune des organisations qui préparent le combat entre les citoyens d'une même profession ou d’une même patrie.
u Partis mi s du labeur paisible, fécond, dignement rémunéré, noos faisons confiance à votre sagesse, à votre prudence, à votre bon sens* à votre clair jugement, pour nous dire au
seîn de notre bel arrondissement, sous un soleil qui luit pour tout le monde, il y a encore place pour des hommes de concîîiaîon qui, dans le calme et dans la paix, entendent réclamer pour vous, pour vos familles, le droit au travail et à la vie, sur ce soi sacré, bouleversé, meurtri, qu’avec vous tous nous avons contribué à défendre et à remettre en valeur- »
Aujourd’hui, à une heure où la France etla République semblent si milita némert menacées, je vous tiens le même langage, je donne le même signal de rassemblement aux républicains*
Ni dictature 1* * , Ni révolution î
Suppression immédiate de toutes les formations cle combat entre Français I
Vive la France !
Vive la République ï
Vive la Paix*
Jules COURTEHOUX
Cultivateur, maire de, Tanna) .
Ancien combattant, blessé et gazé de guerre*
Chevalier de la Légion d’honneur, Groin de guerre avec pal me?»
Président d'honneur de la Société départementale d'agriculture et de la Fédération dos syndicats d'élevage des Ardennes,
Membre de la Chambre d’agri culture*
Vice- Président de la Commission des régions libérées.
Secrétaire de la Commission d’agriculture.
AR1EGE
Circonscription de FOIX<
Mi Alexandre RàUZ^V (Groupe socialiste.)
Elu pour la lrt fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
^Voir le programme du Parti socialiste S. F. 1. 0., page 3.)
Mes chers Concitoyens î
Investi de la confiance unanime de mon Parti, je sollicite à nouveau vos suffrages |
Pendant huit ans, j’ai eu l’honneur de représenter l'arrondissement de Foix a a Chambre des Députés.. J’ai considéré l'exercice de ce mandat comme 1 expression la plu haute du dévouement et du sacrifice. J'ai trouvé dans la satisfaction de ma conscience et clans le dévouement de mes amis, ma plus grande récompense. J a, puisé dans « ^ause à laquelle je me suis consacré et qui est celle du peuple, la loi qui surmonte les difficultés et
1 Croyant à la puissance d’attraction de notre doctrine, à la véracité de ses dogmes, a a nécessité pratique de son programme, j’ai rejeté les méthodes de démagogie comme indignes et vaines. Je me suis toujours tenu au-dessus des mesqu.nes querelles de clochers ou de personnes, me faisant un devoir d’obliger tous ceux qui pensaient avoir besoin de moi. Je n’ai jamais eu le souci de mes intérêts personnels que j’ai toujours sacrifies d® ,be’ V ’
Vous avez pu suivre le développement de mon activité parleme.ta.re. Mandaté par mon parti, je suis fréquemment intervenu à la tribune de la Chambre notamment dans les questions iociole. et les questions agricoles. J’ai souligné à mon tour les di.ficu t de nos éleveurs, opposant à la carence des gouvernements et de leurs majorités, les solutions que
Au cours de la campagne éîeclorale, j’ai donné des réunions publiques et contradictoires dans les 141 communes de l’arrondissement de Foix. J’ai expose notre je vous ai mis en garde contre nos adversaires, qui, n’en doutez pas, son aussi _
Contre le pseudo-candidat radical-socialiste, qui vous a donné la mesure de sa d»£« . _ en 1932 et qui au cours de cette campagne a ofiert le pénible spectacle de 1 improb.te
politique.
Citoyens 1
Celle consultation revêt une importance capitale.
Il y a, à l’heure actuelle, des problèmes angoissants sur lesquels vous cvez
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prononcer sans équivoque. Il importe d'écarter du Parlement les saxons et les traîtres, afin qu’une majorité de gauche puisse clairement se dégager.
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire.
Nous plaçons au premier plan de nos préoccupations, la lutte contre la crise économique et contre Insécurité du travail.
Pour pallier l'anarchie de la production, nous réclamons la constitution d’offices nationaux du blé, du vin, du sucre ; nous* demandons la restitution à l’Etat des monopoles capitalistes : mines, assurances, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, transports, pétroles, établissements de crédit -
Nous condamnons la politique néfaste des décrets-lois et de la déflation. Nous affirmons que le remède à la crise, outre l'aménagement rationnel de la production, doit se trouver dans un relèvement de la capacité générale d’achat, dans une stimulation de l’économie rehaussant peu à peu la consommation jusqu'au niveau de la production normale.
Pour enrayer le chômage, nous demandons l'exécution dJun vaste plan d’outillage national.
Nous dénonçons une fois de plus l’iniquité de notre fiscalité que nous voulons simplifier, coordonner, alléger, en abattant notre vieux système fiscal pléthorique, propice à la fraude et vexatoire,
Il faut préserver la Paix. Vous connaissez notre formule : elle est devenue la véritable doctrine internationale* Nous sommes pour l'organisation juridique de la Paix, l’arbitrage obligatoire, T assistance mutuelle, le respect des décisions de la Société des Nations,
Respectueux de la liberté de pensée, nous sommes profondément attachés au statut laïque.
Comme par le passé, ma sollicitude ira aux agriculteurs, dont j'ai défendu les intérêts au cours de multiples interventions à la Chambre. Ils sauront situer les responsabilités et n’oublieront pas que les gouvernements et les majorités qui ont dirigé ce pays, les ont délibérément sacrifiés.
Citoyens I
Le 26 avril, vous allez faire oeuvre de souveraineté ; je souhaite que vous vous déterminiez en toute liberté d'esprit* Je vous mets en garde contre les calomnies, les manœuvres de la dernière Heure, les contre-vérités que des adversaires aux abois ne manqueront pas de déverser sur nos hommes et sur noi~e Parti
Vous êtes prévenus*
En présence d'un concurrent disqualifié, nous avons la double mission de représenter notre Parti et de grouper autour de lui tous les républicains qui voient l'avenir de la démocratie dans une politique hardie et sans équivoque.
Je vous fais confiance*
Alexandbi RAUZY,
Circonscription de PAMIERS.
M. Daniel SOULA (Groupe socialiste,)
Elu pour la iTe fois le 3 mai 1936,
Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. 0. p. 3.)
Citoyens, chers amis,
Le Parti socialiste m*a fait Thonneur de me désigner comme candidat dans ce bel arrondissement de Pamiers. Loin des questions de personnes, des divisions intestines dont nous avons autour de nous de trop vivants exemples, j'ai mené ma campagne, accueilli toujours par des auditoires sympathiques et enlhousiasles. Aussi est-ce avec entière confiance que j'attends le résultat- de la consultation du 26 avril, l.a mauvaise foi, les manœuvres tortueuses de quelques adversaires, ne peuvent plus empêcher le socialisme de remporter une victoire éclatante dans notre arrondissement foncièrement républicain.
Citoyens,
Vous avez à juger une politique passée ! Vous allez choisir celle de l’a venir ! Vous direz bien haut que la volonté populaire ne veut pas s'incliner devant la Bastille moderne des forces d'argent.
Nous voulons vivre du fruit de notre travail, dans la paix et la liberté. Et c’est pour les capitalistes du Lié, du vïnt des engrais, du fer, du pétrole, de l'électricité, des assurances, des Banques, des transports, des marchands de canons, véritables détrousseurs de la propriété, que Ton sacrifie une grande part des salaires.
Dans nn but facile à déterminer, nos adversaires dénaturent bien souvent notre doc* tri ne. Le socialisme ne veut pas toucher à la petite propriété, fruit du travail personnel qui inexploité personne. C’est là chose jugée! Mais il rendra à la collectivité la propriété capitaliste qui vit et s'enfle démesurément des profils injustes prélevés sur le travail par quelque 200 familles privilégiées,
Pelits propriétaires, fermiers* métayers, ouvriers, commerçants, petits rentiers, retraitée* anciens combattants^ n’oubliez pas qu’on vous a sacrifiés, tandis qu'on favorisait uo afflux de milliards vers les coffres-forts des grands féodaux.
Chers amis,
Dans l’intérêt de notre France que nous voulons toujours plus belle ei plus douce pour tous, vous direz ce que vous pensez des décrets-lois, de la déflation qui a fait faillite, de cette politique stupide qui a aggravé la crise économique au lieu de la guérir, La déflation a été voulue par la grosse industrie et la haute banque servies par la scandaleuse vénalité de la grande presse.
On a diminué les maigres crédits pour les familles nombreuses, les vieillards, la santé publique, les déshérités, F agriculture ; c’est là l'œuvre de Tunion nationale Le socialisme
tient tout prêts des projets de loi qui lutteront efficacement contre le chômage, la crise, la misère, la guerre.
N oubliez pas que les [ligues factieuses sont plus arrogantes que jamais et que la politique extérieure inspire des soucis sérieux à notre peuple. Contre ces dangers, dresser vous I Par un vote massif, le 26 avril, vous ferez se terrer réaction et fascisme
Jeunes d’Ariège, vous avez certainement compris les élans de mon cœur et vous voterez pour le socialisme généreux. Quant à vous, les anciens, vous voudrez suivre et guider Tarcleur de vos fils,
A politique nouvelle, des partis et des hommes nouveaux !
Pour une véritable République démocratique et sociale l
Daniel SOULA
Candidat du Parti socialiste S. T. L 0*
Secrétaire fédéral^ de TAriè^e. i
Circonscription de SAINT-GIRONS.
M. François GâMEL (Groupe socialiste.)
Elu pour la 1" fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F, L O, p. 3.)
Mes chers concitoyens ’
Désigné par le parti socialiste (S. F,. I. 0.) pour conduire la bataille législative dans l'arrondissement de Saint-Girons, je fais appel à vos libres suffrages.
Grâce à vous, à la discipline de nos camarades, à l’action des jeunes, au dévouement des aînés, à la puissante poussée de nos idées, le siège perdu en 1932 doit être reconquirtle haute lutte par notre parti.
Les événements politiques, économiques et sociaux dont vous avez apprécié la gravité, ont largement démonLré la faillite des vieilles méthodes et fait apparaître l’urgenle nécessité de changer de systèmes. —
Le paaü socialiste, aussi éloigné d’une démagogie décevante que de l'utopie négative, espère que, seule, l’abolition des privilèges capitalistes, apanage de 200 famille#, pourra
permettre aux classes laborieuses, forces vives de la nation, de conquérir leur droit au travail et à la vie. - — —
Au cours de maintes réunions publiques, j’ai pu mesurer l’intérêt que nos populations ur aines et rurales attachaient à l’exposé de nos doctrines. Elles doivent nous permettre de es appliquer au Gouvernement en nous donnant leur bulletin de vote.
Citoyens I
Le 2ti avril se jouera en France le sort delà République et de la paix.
De la majorité parlementaire qui se dégagera du scrutin dépendra l’orientation de notre politique intérieure et extérieure,.
Agriculteurs, vous accorderez vos suffrages au candidat du parti LSDcîaîi^te, Fils de paysan comme vous, ami des .cultivateurs dont il est issu.
Travailleurs, voue voterez. pour le candidat du parti qui défend vos légitimes revendications.
Petits commerçants -.et industriels, accablés sous Te poids d’impôts qui vous ruinent, souvenez- vous que le parti socialiste vous a toujours soutenus.
Camarades anciens combattants, je crois pouvoir compter sur vous. Vous savez que vous pourrez toujours compter 'sur mon activité ict sur mon dé vouement. Mon passé se porte garant de Fa venir.
Victimes des décrets-lois, Accordez en masse vos suffrages au parti qui, les ayant toujours combattus, attend l'hèure de les abroger.
Républicains, démocrates, socialistes, à Faction dès le premier tour, pour donner à notre parti l'honneur de rporter de drapeau du Front populaire au deuxième tour de scrutin !
Seule une majorité hardie -décidée à agir fermement, résolument, contre les oligarchies financières des grands magnats de l'industrie, du commerce, de ^agriculture, dirigés par le Comité des forges des marchands de canons exerçant sur le peuple une dictature de fait, seule une majorité de gauche pourra éviter le cataclysme économique dû au chômage, au marasme commercial, à la mévente de tous les produits de la terre, à la misère des jeunes générations privées de travail ; seule une majorité à sens international pourra éviter une nouvelle guerre l
Pour barrer la route aux hitlériens de France, faut des hommes résolus, des républicains indéfectibles, des démocrates ardents.
Par son essencejmême, par son action, par ses aspirations depuis longtemps affirmées, le parti socialiste prétend mériter toute la confiance populaire.
Nous attendons, avec sérénité, la décision souveraine du suffrage universel qui assurera le triomphe définitif de notre grand parti l
Vive Farrondissement de Saint-Girons I
Vive la République sociale !
François G AM RL
Directeur d’école.
Ancien combattant.
Chevalier de -la Légion dthnnnnur^crok dn guerre.
Candidat da parU sodeditte TL F, L O.,
A CBE
Circonscription d’ARCIS SUR AUBE — NOGENT SUR-SEINE.
M. Emile BRACHARD (Group© républicain radical et radical-sociatisto.)
Elu pour la lre lois le B mai 1932. — Réélu le 3 mai 1930.
Mes chers Concitoyens,
J’ai, dans les communes de la circonscription, rendu compte du mandat qui m'a été confié , il y Et quatre ans, et jTai exposé comment j’ai exercé mon activité parlementaire dans k défense des intérêts agricoles et de ceux de tous les travailleurs en général.
. Organisation durable du marché du blé :
En dehors de l’étatisme (Office du blé) et du corporatisme (solution agraire), je reste partisan de 1 organisation professionnelle en liaison permanente avec le Parlement et le Gouvernement, de façon à permettre la stabilité fies cours par' la résorption des excédents, dès le début de la campagne; le stockage coopératif ; la vente échelonnée.
L'organisation que j’ai contribué à créer dans le département de F Aube, avec mes collègues députés sortants, 55 coopératives de stockage, report des isolés à la Fédération, financement par la Banque de France, a été non seulement apprécié dans la circonscription que je représente, mais au dehors (voir discours du Ministre de F Agriculture du 27 lévrier 1936, — Approbation de l’Association des producteurs de blé. 6 mars 1936 et 20 mars 1936, — L'Action agricole, nn du 16 mars 1930. — Le Fermier , etc.).
Gest cette organisation, nécessaire à la tenue des prix, et seule efficace contre les manœuvres de la spéculation, que j’entends comoléter dans le département.
Commerçants et artisans ;
Secértaire du Bloc du petit commerce et du groupe parlemeninirc de la démocratie économique, j’ai défendu les petits commerçants, petits industriels, façonniers, artisan^, et les associations nationales de ces organismes ont bien voulu me témoigner officiellement leur satisfaction pour avoir notamment obtenu :
Le retour au forfait facultatif;
Le retrait de la circulaire qui pré tondait imposer les artisans a .la tiscali! é comme rclaie ; je leur ai fait rendre leur situation autonome : la loi de 19'23> ta charte des artisans (séance du 26 mars 1935, Journal officiel du 27, p, 1334)*
J’ai travaillé à établir les propositions de loi ci*dessous pour ne parler que des plus récentes :
Crédit mutuel commercial (proposition de loi nD 6716).
L'apprentissage artisanal (votée par la Chambre le 12 mars 1936).
La défense de ^artisanat de la chaussure»
Toutes les questions intéressant les ouvriers et les commerçants ont été suivies par moi avec la plus vigilante attention à la Commission du travail de la Chambre dont je suis secrétaire depuis quatre ans,
JTai voté toutes les lois de protection du commerce et de l'artisanat.
J'ai collaboré à la réduction des importations allemandes de bonneterie pour aider ainsi notre industrie locale»
La ss e des pensions :
Je reste partisan, avec les associations unanimes des anciens combattants, de la Caisse des pensions qui, seule, permettra le rétablissement des anciens combattants dana leurs droits antérieurs*
Nous allons pouvoir bientôt obtenir — nous le pensons du mains — la carte du combattant pour les anciens travailleurs du 47“ régiment territorial d’infanterie.
Les petits propriétaires :
Je suis intervenu en leur faveur, en dernier lieu à la séance de la Chambre du 19 mars 1936 pour défendre leurs droits dans le calcul de la valeur locative*
Les permissions agricoles :
Je les ai fait rétablir de droit (séance du 21 janvier 1936),
Les familles nombreuses :
Je suis père de famille nombreuse. Tout a été fait ou voté par moi pour les familles nombreuses, qu'on ne saurait trop, dans un pays à faible natalité comme la France, encourager et soutenir.
J'ai fait attribuer aux soldats mariés pères de famille les mêmes avantages, dans la nouvelle loi militaire, qu’aux aînés ou soldats de familles nombreuses»
La défense des cheminots :
Le décret-loi du 19 avril, concernant les retraites des cheminots, est celui qui a été le plus profondément modifié» Votre député peut dire, avec fierté, que c est à lui que vous le devez»
J ai obtenu, en dehors d'avantages substantiels pour les vieux travailleurs du rail, des abattements, spéciaux aux cheminots, qui sont revenus de 10, puis de 6 0/0 à des prélèvements de 5, 4 et 3 0/0 sur leurs pensions de retraite, pendant que, simultanément, je faisais aboutir cette grande revendication professionnelle ; la péréquation,
La Fédération nationale des cheminots retraités m7a remercié et publiquement félicité, lors de plusieurs congrès, et récemment par une délibération du conseil d'administration unanime ; de très nombreux groupes de province m’envoient des délibérations m'exprimant leur reconnaissance ; à la Chambre, le 19 mars 1936, après mon intervention pour le vote do projet de loi adoptant toutes mes propositions, successivement, ont reconnu les bienfaits de ta réforme plusieurs orateurs de tous les partis, y compris M. Midol, député communiste et ancien cheminot»
Les révoqués. — C'est moi qui ai fait introduire, dans la loi d’amnistie de 1933, un texte portant réintégration obligatoire des cheminots révoqués.
Le vote de celle loi a été le point de départ des accords de 1933 entre les réseaux et le Ministre de Pépoque, M. Paganon,
Les réintégra Lions ont eu lien.
Les compagnies ont continué à ergoter sur le cas des « licenciés ï, non affiliés au moment de leur révocation. Nous avons lutté, sans répit.
J’ai pu obtenir que les réintégrations des licenciés, anciens combattants, commencent. C’est fait, et j ai l'assurance que très prochainement, des réintégrations auront lieu sur le réseau de l'Est, Le Ministre, M. Camille Chau temps, me Pu fait connaître par écrit.
Je continue à poursuivre mes efforts pour améliorer les conditions dans lesquelles les révoqués, non réintégrables à cause de leur âge, pourront bénéficier d'une retraite proportionnelle, Beaucoup ont déjà profité de ce que j’ai pu obtenir pour eux comme retraite proportionnelle,
J’aî conscience d'avoir rempli mon devoir à l’égard des cheminots ; je me suis toujours imprégné de leur esprit corporatif, dévoué à l'intérêt public, dont mon père a été P un des modestes, mais utiles et consciencieux serviteurs.
Les résultats obtenus. — Ces résultats, c’est le président de la Fédération nationale des retraités des chemins de fer, M. Dîfon, qui s’est chargé de les constater.
Voici en quels termes i! s’exprimait ;
« Par Paction parlementaire de M, Brachard et de celle de la Fédération qui travaillait en plein accord avec le député de NogenL-Arcis, ont été successivement obtenus les résultats suivants :
w Les retraités cheminots échappent complètement aux décrets LavaL
€ Le 31 octobre J 935, iis obtiennent :
«f Réduction de l’abattement sur les retraites de 6 à 5 0/0.
« Les bonifications pour cinquantièmes sont rétablies.
« L’autorisation du cumul des petites pensions est portée à 8.000 francs. a Le t9 mars 1936, une nouvelle étape est franchie sur la voie des améliorations à apporter au décret 4oi du 19 avril J 934.
a Le Gouvernement a déposé sur le bureau de la Chambre, le 17 mars courant, un projet de loi portant modification du régime des retraites des agents des grands réseaux de chemins de fer d’intérêt général.
a Ce projet, approuvé par la Commission des travaux publics le 18 mars, a été adopté par la Chambre des Députés le 19 mars et par le Sénat le 20 mars. Nous en donnons le texte ci-après :
« Celle loi a pour effet : 1° de réduire V abattement de 5 0/0 à 3 0/0 pour les pensions calculées sur une moyenne de traitements ne dépassant pas 14,500 francs, et de 5 0/0 à 4 0/0 pour les pensions calculées sur une moyenne de traitements compris entre 14.500 et 17.000 francs ; 5° de supprimer le a butoir », c’est à-dire d’accorder la péréquation effective sans restriction aux agents retraités avant 1930 et auxquels 1s réduction de l’abattement pouvait apporter une légère amélioration de leur pension antérieure au 1er avril 1934,
f< Au cours de la discussion du projet de loi, nous avons eu la satisfaction de voir tout le monde se rallier à notre façon de voir, celle que nous avons soutenue depuis la parution du décret-loi du 19 avril : s'efforcer d’obtenir des améliorations successives dont puissent bénéficier immédiatement les cheminots retraités âgés èt ayant les plus petites pensions.
« Je suis certain d être ^interprète de tous les intéressés en adressant, au nom de la fédération nationale, nos sincères remerciements à M* Albert Sarraut, Président du
Conseil ; à M, Camille Chau temps, Ministre des: Travaux publics; aux parlementaires qui nous ont soutenu dans notre action et en particulier à M. Brachard qui, depuis toujours, s1 est montré notre dévoué défenseur et qui s’est dépensé sans compter pour taire aboutir en temps utile ce nouveau train d améliorations.
« Nous devons compter sur ces défenseurs pour continuer notre action.
« En ce qui me concerne personnellement, j'aurai eu la satisfaction, pendant mon passage à la présidence de la Fédération, de voir enfin aboutir cette irritante question de la péréquation*
«. Une autre décision importante vient d’être prise par le Parlement après; entente avec le Gouvernement, , c'est l’abrogatian du néia&te décret, du 1.5 juillet interdisant, pour
les. veuves, le cumul dîune pension personnelle et d une pensioii.de réversion.
«... Ucs veuves intéressées vont, donc recevoir leurs deux pensions comme par le passé*
(Exirai l de la circulaire n° Ou Humanisation et péréquation xto la Fédération nationale dea retraité# des chanûuû d*if«r; françals^SiSj rue Polouceau? ^ariâj 18*,)
La crise Financière ;
On pourra vous faire des déclarations solennelles ou des discours à perte de vue sur la crise ünaiicière,
L’état lin a licier du pays — comme celui des autres pays du monde — est la résultante d’une crise universelle qui provient des perturbations économiques profondes nées de la guerre*
11 faut mettre de F ordre dans le chaos de la production* Il faut organiser le travail, afin qu’il y en ait pour tous* Tant que les contribuables de ce pays auront, de par la crise mondiale, leurs ressources diminuées* il est bien évident que la rentrée des impôts s en
ressentira
Je ne pense qu’il y ait, de par le monde, actuellement* un homme capable de résoudre cette crise financière tant que subsistera la crise économique;
Ce qu'il faut, c’est régler la cadence et l'importance de la production, en même temps que la distribution des richesses produites* afin que ne meurent pinède faim des hommes et des femmes dans un monde qui produit de tout en trop grande abondance*
Les décrets-lois :
je continue à répéter que cette question est essentiellement politique* Quand une majorité n'a pas su garder le pouvoir^ elle est mal fondée à reprocher ee qui s est passé
ensuite*
Si la majorité nouvelle est décidée vraiment à abroger les décrets-lois, dans ce qu’ils ont de nuisible à l'économie générale du pays, j *y suis pour ma part entièrement résolu.
Il y a longtemps que je considère qu'il est absurde de prétendre relever l’économie du pays et enrichir un pays si, d'abord, on a appauvri chacun de ses citoyens,
La politique intérieure î
La République a failli être renversée le 6 février* Contre les fauteurs de coup d’Etat, contre tes aventures du fascisme, contre les j entreprises des factieux qui sont toujours appuyés par les oligarchies bancaires ou financières, par les puissants trusts économiques* par l'internationale des munUio niiaires* tous les républicains qui ont au coeur 1 amour ardent de la démocratie ont su w rassembler et doivent tester unis. ;
La défense républicaine étant assurée, c’est à la grande tâche de ré or ganisation économique que doivent s'attacher le Parlement et le Gouvernement, car le rétablissement de 3a sécurité de chacun dans la tranquillité du lendemain et la rentrée en possession ‘d’un salaire normal est le meilleur agent de la lutte contre les troubles sociaux et le fascisme*
La politique étrangère :
La législature qui prend fin a su, dans des circonstances souvent délicates et inquiétantes, préserver la paix.
Maintenant encore, le Gouvernement de M. Sarrau t, qui devrait être appuyé par toute la nation, est engagé dans des négociations di EHciles et graves de conséquences. ïl faut, autour de la France, un réseau puissant d’amitiés et d’appuis sincères et efficaces ; il est nécessaire que le bloc des nations pacifiques soit formé autour de la France, pour éviter à notre pays d’être exposé à devenir une proie tentante ; ïl faut en un mot développer la politique de la S. O* N., le jeu des pactes régionaux d'assistance mutuelle, et la sauvegarde de 3a paix indivisible par le jeu automatique de la sécurité collective,
À ce prix, seulement, le continent européen peut connaître la paix.
Il va de soi que notre pays ne doit négliger aucun effort personnel pour sa sauvegarde * j’ai toujours voté tous les crédits demandés pour la défense nationale,
Mes chers concitoyens,
Je vous ai exposé très simplement les idées qui ont guidé et qui guideront encore mon action parlementaire.
Si elles correspondent aux vôtres, je vous demande de vous grouper nombreux autour de votre parlementaire pour appuyer et rendre plus féconds encore les efforts quTii continuera h fournir ;
Pour la défense des intérêts collectifs de notre circonscription ;
Pour la protection du régime républicain et ia sauvegarde des libertés démocratiques ;
Pour l'organisation professionnelle agricole et du travail en général ;
Pour la préservation de la paix !
Vive la République démocratique et sociale !
Emile RRÀCHARD
Député sortant.
Ci r co n ser iptioa de B A R.-SUR - AUBE — B AR- St T R- SEINE «
M , Maurice ROBERT (Groupe réptibÜe^R radical et radicaA-e<>tfiaiï*Ujf
Elu pour la P fois le 29 avril 1928. — Réélu les -1er mai 1932. si 3 mai 1936.
Mes cli ers Concitoyens,
Depuis huit années, j -ai le grand honneur d’être votre représentant h la Chambre des Députés. C’est dès le premier tour de sciuitiin que vous ai avezj il y a quatre ans, renouvelé mon mandat.
C’est avec la plus, entière conb an en que je me représente devant voua,, car j'ai conscience de n’avoir pas démérité, d’avoir toujours été votre mandataire fidèle dont l’unique * préoccupation a été de servir T intérêt général, de servir la République, de servir le pays et de tenir les engagements pris. *
Je me suis tenu constammeni-en contact avec mes électeurs et j ai voulu, au cours de cette campagne électorale, procéder avec vous à un complet et loyal échange de vues sur tous les problèmes si délicats qui, aussi bien en matière extérieure quen politique intérieure, devront, demain, retenir Inattention du Parlement.
Je vous ai montré comment, au point de vue de vos intérêts immédiats, je comprenais la défense de l’agriculture, de la viticulture, du commerce, de l’artisanat; comment, au point de vue social, j’entendais demeurer l ardent défenseur des travailleurs de la ville et des champs.
L’accueil que vous nvaveE réservé est tel que je suis ïfâr d^avoar été compris: de vous.
Et c’est du fond do emur que je voue dissma reconnaissaiice pour les - multiples témoignages d'approbation que j’ai recueil lis* devons.
Tel j’ai été dans le passé, tel je serai demain : je demeurerai um assidu ; je travaillerai.
Vous savez combien, au cours de ces dfeux dernières législatures, j^ai voulu etre un représentant actif. Brièvement, je veux rappeler quelle a été mon action .
J’ai fait partie de la Commission de renseignement et des beaux-arts dont je suis le premier vice-président, de la Commission des boissons dont je suis secrétaire, de la Commission de la marine et de l'air, du Groupe de défense de 1 agriculture et de la démocratie rurale.
J'appartiens, en outre, à d'autres groupements qui secondent 1 activité parlementaire . Groupe de défense du petit commerce, Groupe des médaillés du travail, des secrétaires de mairie, des vieux travailleurs de l'Etat, des artisans, etc.
J’ai eu I1 honneur d’être nommé, par le Ministre de IT Agriculture, membre de la commission interministérielle de la viticulture, par le Ministre des Pensions, membre du comité interministériel des pensions de guerre, et par le Ministre de 1 Education nationale, membre du Comité d’attribution des bourses pour l’enseignement supérieur, membre de la commission de la Champagne délimitée, défenseur au Conseil général, comme h la Chambre * de l’Aube en Champagne.
De plus, è l'unanimité des membres, j’ai été désigné par le Syndicat général des bouilleurs de cru, comme membre de son conseil général.
Au sujet d’un grand nombre de questions relatives a ^agriculture, à la viticulture, à renseignement, je suis intervenu à la tribune de la Chambre,
D'importants rapports me furent confiés* J’ai eu la satisfaction de les voir tous acceptés et, en majorité, leurs conclusions furent votées par la Chambre des Députés et certaines -d’entre elles parle Sénat.
J'ai dénoncé, à la tribune plusieurs abus administratifs, j’ai demandé la suppression de l'admission temporaire et ai joint mes elForts pour la défense du marché du blé, tant en séance publique que dans le Group© de défense de l'agriculture et de la démocratie rurale. Je ne rappellerai pas ici, en détail, mes interventions au sujet de 1 organisation et du payement rapide des allocations de solidarité aux cultivateurs et vignerons atteints par les calamités atmosphériques, l’attribution de la médaille du combattant volontaire que j'ai proposée et qui a été votée, l'accession des mutilés du travail aux emplois réservés et qui fut votée par les Commissions du travail et des pensions, l’organisation des écoles géminées exposée par mes soins et votée par les deux Chambres, la suppression de la fabrication du mousseux en Champagne délimitée, rapportée également par nies soins et volée par les deux Chambres* Je ne rappellerai pas plus en détail mon action en faveur des bouilleurs de cru et les améliorations modestes, en attendant le retour à la loi de 1906, que j’ai pu obtenir. A la séance du 19 juin 1934, le Ministre des Finances a déclaré que les articles premier et 2 de mon rapport seraient acceptés par le Gouvernement. À la rentrée prochaine, la Chambre sera appelée à voter un rapport adopté à l’ unanimité et oû5 dans un texte législatif, l'expression « méthode champenoise >y est remplacée par u fermentation naturelle en bouteille » et où l’inscription à l’encre rouge d’imprimerie est rendue obi ig a Loire , sur les bouteilles de mousseux, du lieu de fabrication*
Au cours de ma eampagne électorale, j’ai donné, au sujet de toutes ces interventions, les détails nécessaires.
Je ne rappellerai pas plus. q.ue= j’ai pu obtenir de la Chambre le vote de la nomination des instituteurs par les inspecteurs d’académie au lieu de leur nomination par les Préfets*
Je ne parlerai pas ici de mon action en ce qui concerne la taba culture, l'aide que j’ai apportée aux communes sur divers points (adduction d'eau, rétablissement de recettes buralistes, etc,).
Dans les circonstances économiques actuelles, je me tournerai sans cesse vers les besoins de f agriculture, de la viticulture, de l'artisanat, du petit commerce, sources de la vitalité de nos régions. Il serait superflu que je répète ici ce que j’ai dit au cours de ma campagne électorale, surtout en ce qui concerne le marché du blé.
Si j’ai la satisfaction du devoir accompli, j’ai aussi la satisfaction d’avoir reçu h récompense de mes eiïorts :
En 1932, j’ai été réélu député au/l" tour de scrutin ;
En 1934, j’ai été réélu conseiller général des Riceys, au 1er tour de scrutin ;
Eu 1,935, j’ai été élu pour la première fois conseiller municipal de Bar-sur-Seine, au lour de scrutin ;
A la Chambre des Députés, mes collègues m’ont élu deux fois premier secrétaire*
Voilà pour le passé.
Je me garderai de vous faire des promesses, m&a actes répondent pour moi, et je veux me borner à une déclaration générale:
Ardent républicain, j’entends ne pas laisser toucher aux conquêtes de la démocratie et je défendrai le régime parlementaire, sauvegarde de nos libertés, contre- tou tes les tentatives des factieux.
Au point de vuo. extérieur, je demeure lidète à la politique de rapprochement de tous les peuples, Républicains, nous avons mis notre confiance et notre espoir dans] a Société des Nations qui doit organiser la sécurité collective- Nous voulons encore croire J qu’elle
pourra utilement remplir la noble tâche qui lui est assignée. Tout doit être tenté pour supprimer le crime qu’est la guerre. J’entends, quant à moi, êt:e Tardent serviteur de la paix. Je suis du terroir. Vous connaissez mes origines, ma vie, mes sentiments. Je ne puis que vous répéter ce que je vous ai dit en 1928 et 1932 s la députation a été pour moi l'occasion de servir, du même cœur, le Pays et la République.
Si, comme je Tespère, vous me faites à nouveau confiance, je continuerai. Je reste fidèle à mon idéal de justice sociale et de fraternité, qui est certainement le vôtre.
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
Vivent les Deux-Rars !
Maurice ROBERT Député sortant.
Ancien premier secrétaire de la CfcuMïibns,
Conseiller général defl Riceyfi,
Conseiller municipal tic Bar-suir-Seine,
Membre du Comice agricole
des Sociétés d'agriculture de Bar-sur- Aube et Bur-sur-Semè*
1IC circonscription de TROYES,
M . ReniS: PLARD
(Groupe du E’arti de Vüaïtê prolétarienne-)
Elu poor la lre fuis le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Au* électeurs de la !re circonscription de Troyes !
Le 8 mai 1932, vous m’avez accordé 9.701 voix et vous ave?- fait de moi voire député. Apres quatre années d exercice de ce mandat, je me présente à nouveau à vos Biifhages Vous aller pouvoir me juger d’après mes actes.
Je confie k voire examen et mes interventions et mes voies -
Paysans, ouvriers, commerçants, Foifct ion na ires, j’ai eu le souci constant de demeurer fidèle aux engagements pris devant vous et envers vous \
“ j ai confiance dans votre verdict I
René PLARD
Avocat.
Maire de Troyrs, Conseillai* général.
Programme du Rassemblement Populaire
Revendications politiques.
L — Défense de la liberté :
1° Amnistie générale ;
2° Contre les ligues fascistes :
a) Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément à la loi ; ,
b) Mise en vigueur des dispositions légales eu cas de provocation au meurtre ou d’attentat à la sûreté de 1 Etat ;
3» Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlemenlaires.
4° La pressa *
,0 Abrogation des lois scélérates et des décrets-lois restreignant la liberté d’opinion ;
b) Réforme de la presse par l’adoption de mesures législatives :
1° Qui permettent la répression efficace de la diffamation eL du chantage ;
2“ Qui puissent assurer aux journaux des moyens normaux d existence, qui les obligent à rendre publique l’origine de leurs ressources, qui mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière, et qui empêchent enfin la constitution de trusts de presse ;
c) Organisation des émissions radiophoniques d’Etat en vue d’assurer l’exactitude des informations et l’égalité des organisations politiques et sociales devant le micro.
5° Libertés syndicales :
a) Application et respect du droit syndical pour tous ;
h) Respect du droit des Femmes au travail,
0° 1/ecoie et la liberté de conscience :
a) Assurer la vie de l’école publique, non seulement par les crédits necessaires, mais par des réformes telles que la prolongation de la scolarité jusqu’à M ans eL la mise en pratique, dans l’enseignement du second degré, d'une sélection indispensable comme complément de la gratuité ;
b) Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant.
7° Les territoires coloniaux :
Constitution d’une Commission d’enquête par’emen taire sur la situation politique, économique et morale dans les territoires français d’outre-mer, notamment dans 1 Afrique française du Nord el r Indochine.
II. — Défense de la paix
1“ Appel à la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien el l’organisation de la paix ;
Collaboration in te mal ion nie dans le cadre de la Sociétédes Nations, pour la sécurité collective, par \a définition de l’agresseur eL l’application automatique et solidaire de* sanctions en cas d'agression ;
3Ü Elforl incessant pour passer de la paix armée à la paix désarmée, d'abord par uwe convention de limitation, puis par la réduction généra e, simultanée et contrôlée des armements ;
4U Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes ;
5° Répudiation de la diplomatie secrète, action internationale et négociations publiques pour ramener à Genève les Etais qui s'en sont écartés, sans pos ter atteinte aux principes constitutifs de la Société des Nations ; sécurité collective et paix indivisible ;
6l> Assouplissement de la procédure par le Pacte de la Société des Nations pour 1 ajustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde ;
7Ü Extension, notamment à r Europe orientale, du système des pactes ouverts à tous suivant les principes du Pacte franco-soviétique.
'Revendications économiques.
L — Restauration de la capacité d’aehattsupprimêe ou réduite par la crise ;
Contre Se chômage etja crise industrielle :
Institution d’un tonds national de chômage.
Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire hebdomadaire.
Appel des jeunes au travail par rétablissement d un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs.
Exécution rapide d'un plan de grands travaux d’utilité publique, citadine et rurale, en associant à 1 effort de l’Etat et des collectivités l ellort de J’épargne locale.
Contre la crise agricole et commerciale :
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère, de manière à .réduire l’écart entre les, prix de gros et les prix de détail.
Pour supprimer la dirne prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs : création d’un office national interprofessionnel des céréales.
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient, par les offices nationaux de l’ azote et des potasses, contrôle et tarification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à terme*
Suspension des saisies et aménagement des dettes.
Mise au point de la révision des billets de fonds de commerce.
En attendant l’abolition complète et aussi rapide que possible de toutes les injustices que les décrets-lois comportent., suppression immédiate des mesures frappant les catégories les plus touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets.
IL — Contre le pillage de l’épargne. Pour une meilleure organisation du crédit;
Réglementation de la profession de banquier.
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes*
Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes*
Interdiction aux loue lion nai res retraités ou en disponibilité d’ appartenir aux conseils ^administration des sociétés anonymes.
Pour soustraire le crédit et Fépargne à la domination de Foli gauchie économique, faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France.
Suppression du Conseil des Régents*
Elargissement des pouvoirs du Gouverneur, sous le contrôle permanent d’un conseil composé de représentants du pouvoir législatif, de représentants du pouvoir exécutit et de représentants des grandes forces organisées du travail et de l’activité industrielle, commerciale et agricole.
Transformation du capital en obligations, des [mesures [étant prises pour garantir les intérêts des petits pointeurs,
III* — Assainissement financier :
Révision des marchés de guerre eu liaison avec la nationalisation des -industries de guerre.
Répression du gaspillage dans les administra fions civiles et militaires.
Institution de la caisse des pensions de guerre.
Réforme démocratique -du- système des impôts comportant une détente fiscale en vue de ï a reprise économique, et création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes ^progression rapide de La majoration du taux de l'impôt général survies revenus supérieurs à . OUt> francs- ■ — réorganisa lion de l'impôt successoral — [taxation des profits des monopoles de fait, en évitant toute» réperjurafieion sur les prix de con somma tiern/.^ ^
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières, par la mise en vigueur de la carte d’identité fiscale votée par les Chambres, en raccompagnant d'une amnistie fiscale.
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par les mesures les plus sévères, allant jusqu'à la confiscation des biens dissimulés à l’étranger ou de leur contrevaleur en France.
circonscription de TROYËS
M. Fernand GTCNTTN (Groupe républiram radical et radical-socialiste.)
Elu pour la !ïe fois le 8 mai 1932. *— Réélu le 3 mai
Mes chers Concitoyens,
Me voici arrivé au terme du mandat dont vous m'avez investi il y a quatre ans ; ce mandat, j ai conscience de ravoir rempli avec loyauté à votre égard : je me suis efforcé, en toutes circonstances, de bien connaître vos revendications et vos besoins afin de les défendre utilement.
Vous n'ignorez point, ni les uns et les autres, combien les intérêts privés, corporatifs et professionnels se sont souvent heurtés et opposés au millieu de tant de difficultés économiques.
Au cours de cette législature, j'ai eu le souci constant d’exercer mon mandat avec impartialité et de rester digne de votre confiance*
J ai dit souvent que si j’avais le droit et le devoir de rester fîdèle^et profondément attaché à ma pensée, une pensée fermement républicaine et délibérément dévouée à toutes nos institutions démocratiques, je me considérais, au lendemain d'une élection, même âprement disputée, comme le mandataire de tous.
Nul ne peut dire, quelles qu'aient été ses opinions politiques, que je n’ai jamais voulu connaître après l'élection, qu’il se soit en vain adressé à moi.
Je me suis efforcé sans cesse d’être de mon mieux utile à tous, ne ménageant r à cet égard, ni mon temps ni mes efforts.
De même, je me suis tenu en relation constante avec tous les organismes représentatifs des différentes formes de l'activité : Chambres de commerce, Chambres syndicales des fabricants de bonneterie et des constructeurs de métiers, pour la défense des grands intérêts def notre industrie locale;
Syndicats professionnels ou syndicats ouvriers et de fonctionnaires, pour l'examen de leurs revend ica tioTïs corporatives ou sociales ;
Petits commerçants, pour la défense de leurs droits et de leur liberté contre UfneJégiâT lation de plus en plus tatillonne et inquisitoriale à leur égard;
Associations agricoles, pour la défense des produits de La terre fcéréales, lai t), pour leur faciliter la constitution des coopératives de stockage en vue de la régularisation du marché du blé, ou pour encourager l’élevage et la production ddricole ;
Associations sportives, musicales pour le développement de l’éducation physique ou artistique de la jeunesse.
* ït;
Ra politique, pour moi, après trente-cinq années de ma vie consacrées dans ce département, en dehors de mes occupations professionnelles, à l'action républicaine et aux œuvres sociales, lest un moyen d’agir et de servir.
Agir :
J'arrive à une péiiode de la vie oû l'expérience personnelle vaut mieux que tous les enseignements livresques.
Depuis l’âge de 20 ans, je suis, à l'usine, en contact avec les ouvriers; depuis plus de dix ans je vis au milieu des paysans. Je connais les dures réalités pour les uns et les autres.
J'ai plus de foi dans le lent mais profitable et sûr progrès social, dans l’adaptation raisonnée de la culture, du commerce et de l'industrie aux transformations économiques de notre siècle, que d’espoir en des doctrines sans doute inspirées de généreuses pensées, mais dont, la réalisation brutale amènerait des souffrances et des désillusions.
Je ne fais pas de promesse, car il est sans doute plus facile de la faire que d'arriver à la tenir.
Je me suis efforcé, au cours de cette législature, d'obtenir des réalisations en vue de l'intérêt général. C'est ainsi que je continuerai à agir.
Servir :
Je suis passionnément attaché à la République. Je pense, comme Ta dit noire éminent concitoyen Edouard Herriot, qu'elle est îa forme définitive du gouvernement que veut le pays. Sans doute nVt-elle pas toujours pu remplir totalement son devoir vis-à-vis des humbles et des déshérités, mais elle exprime la volonté d’un peuple libre qui entend le rester et conduire lui-même sa destinée laborieuse et pacifique.
La République est un régime de liberté individuelle et de libre discussion, mais à la condition de respecter la liberté d’autrui et les lois, et de ne pas discuter les armes à la main .
Pour la défendre contre toute atteinte, j'ai été, je suis et je demeure avec tous ceux qui, aussi bien à ma droite qu’à ma gauche, la voudront défendre. Je pense ainsi la bien servir et servir en même temps tous ceux qui travaillent et vivent du produit de leur travail.
Je n’avais point désiré ni recherché, il y a quatre ans, le mandat que vous m'avez Confié. Je prévoyais, à ce moment, après une période de factice et trompeuse prospérité, l'ère de difficultés qui s'ouvrirait pour tous, de restrictions pour un grand nombre, de misères pour certains.
La réalité a été plus cruelle encore.
Aucune des législatures de la République n’a eu autant de questions graves, douloureuses parfois, et, ces temps derniers, angoissantes à examiner et à résoudre.
Les mois et les années qui vont venir sont, par avance, chargés d’inquiétude.
Abandonner, dans les circonstances présentes, le poste que vous m’avez confié il y a quatre ans, serait une désertion. Je reste, je sollicite vos suffrages. Vous me trouverez, aujourd'hui comme hier, fidèle à mon programme d'égalité entre les hommes, dans leurs droits comme dans leurs devoirs; de justice sociale, dans le mépris du sectarisme et de la violence ; de paix universelle, dans le souci de la sécurité nationale.
Vous direz si j'ai bien rempli mon devoir, si j'ai mérité votre estime.
J’ai confiance dans votre impartial jugement.
Vive la 2* circonscription de Troyes î Vive la République démocratique et sociale !
Fernand GENTIN
Député sortant..
Président du Conseil général.
AUDE
Circonscription de CARCASSONNE,
M. Henri GOUT
(Groupe républicain radical et radical-socialiste,)
Elu pour la lre fois le 29 avril 19'28. —■ Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai 1930.
Mes chers concitoyens,
Pour la troisième fols, désigné unanimement par le Congrès du parti radical socialiste, tenu à Carcassonne, le 20 mars dernier, pour soutenir et défendre les idées fondamentales et les principes sur lesquels nous comptons appuyer une action de redressement que la situation tragique de ce pays exige et que, la démocratie doit réaliser, je me propose à vos libres suffrages,
Â l'issue de cette campagne, ouverte sur une dramatique aventure, où il m'a été donné de prouver que, dans le respect que je porte au peuple souverain, le mandat qu*il m'avait doiménavait été scrupuleusement rempli, malgré les redoutables conjonctures qui avaient aggravé une situation déjà angoissante, j'éprouve, malgré tout, un appréciable réconfort- à k/pensée qu’ayant apporté au peuple les vérités qu'il doit connaître, car tout ce qui est k chose publique lui appartient, j'ai reçu de lui un accueil sympathique et cordial dans une atmosphère de fraternelle amitié dont je demeure profondément touché et qui restera comm e 1 e su p r ê m e ho un eu r de ma vi e p ub liq ue *
C'est vers vous , citoyens, que va; l'expression de ma gratitude profonde et de mon sincère attachement.
S'il est vrai que la législature qui s'achève a été perdue pour la France et pour la République, c'est dans la pleine conscience d’avoir accompli ma tâche que je puis me présenter à vous*
Par mon activité dans les .Commissions, mes : amendements, rapports ou propositions de lois, mes votes, j'ai rigoureusement interprété vos sentiments républicains, et c'est en conformité absolue de ce que furent mes engagements, que j'ai apporté ma contribution modeste, mais efficiente, à l'effort collectif,
La majorité républicaine, issue de la consultation populaire de 1932, pouvait accomplir le redressement qu'exigeait le salut pub ic, La besogne était déjà accablante ; crise economique, qui ali lit s'aggravant ; crise agricole, menaçant de ruiner la viticulture tout entière etla classe paysanne; crise sociale, conséquence de l'écrasement des classes moyennes, petit ou moyen commerce, artisanat, et de la masse grandissante des travailleurs prolétarisés. Crise financière, déficit budgétaire de 10 milliards, fiscalité excessive aggravée du fait de la non-répression de la fraude, menace permanente de la fermeture des caisses publiques et de l' avilissement de la monnaie*
Et, pour compléter ce tableau de désastre, 500,000 chômeurs et la paix extérieure à préserver et à consolider.
J'ai dit d’ailleurs que les puissances d'argent, les grandes associations d'affaires, devaient se mettre de la partie et tenter de sauvegarder leurs privilèges en faussant les institutions républicaines*
Je répète que les grandes puissances industrielles et bancaires, écartées du pouvoir par le su tirage universel, essayèrent de le dominer, utilisant la grande presse pour tromper l’opinion ; oligarchie de nouvelles féodalités, celle du 1er, de Facier, du charbon, du pétrole, des chemins de fer, de la banque, du crédit, pouvoir réel régnant aux lieu et place du pouvoir légal subalternisé»
Ainsi, i! apparaît que si nous avons la forme républicaine du Gouvernement, nous n'avons plus Sa réalité d'une démocratie.
Et puis, il y eut le bouleversement des esprits, entretenu par la presse, provoqué par les agitations partisanes, l'instabilité ministérielle, les scandales retentissants, tous n 'étant pas également exploités (combien d' affaires Stavisky, que la presse a cachées), les complots des factieux, les émeutes de rue, le 6 février, l'agitation permanente des ligues, les décretslois, l'abdication du régime démocratique*
El la légr dalure a pris Fui dans une atmosphère de catastrophe!
Citoyens,
Il est temps de mettre fin à une domination dangereuse pour la République, tentée par les ligués et le lasciwme naissant qui, selon la forte expression du Président Albert Sarrau t, a soulevé contre elle « les forces d'une grande conscience révoltée », L'Etat doit être réformé, la démocratie politique modernisée, sans qu'il soit porté aLLeînte à la souveraineté du peuple, les conditions de travail du Parlement et du Gouvernement améliorées par F assainissement de la vie publique.
Les libertés doivent cire protégées et fortifiées.
Les factieux doiventêlre réduits à l'impuissance, afin d’imposer à tous la paix publique pour l'application du droit.
Rénovation économique. — La libération économique doit engendrer i 'indépendance politique. Le machinisme, les progrès techniques ont créé l'abondance et le chômage. La collectivité est trop riche d'objets manufacturés et de produits récoltés et l'individu est trop pauvre et sa misère s'accroît à mesure que se multiplient les richesses qu'il faut détruire, le niveau de vie trop bas des travailleurs s'opposant aux possibilités de consommation normale,
Il y a trop d'abus, trop de faillites, trop de ruines. Il y a, dans le capitalisme, trop d'enrichissements sans mesure, trop de spéculation effrénée; dans la grande industrie, le grand commerce, la haute finance, trop de despotisme et de tendances au monopole et à l'oppression*
La crise agricole a redoutablement augmenté la misère de trop de récoltants et des travailleurs. Il convient donc, pour mettre fin a toutes ces injustices, d’atte ndre le pouvoir de ces grandes affaires, d empêcher ses abus, ses brutalités, ses vexations, non point en utilisant les vieilles formules politiques qui se sont révélées impuissantes, mais en appliquant courageusement les mesures qui s'imposent :
1° Répartition des richesses ;
2° Accroissement du pouvoir d’achat des masses.
L'Etat doit contrôler certaines entreprises, grands monopoles de fait, et au besoin les absorber quand elles exercent une action incompatible avec l'équité et la souveraineté nationale.
11 faut entreprendre la résolu Lion du vaste programme qui permette la lutte contre le chômage : grands travaux nationaux départementaux et communaux, fonds national de chômage, redistribution du travail, humanisation déjà entreprise et abrogation des décrets-
lois, prix social du travail, en accord avec les syndicats ouvriers, les syndicats des producteurs, sous l'arbitrage du Conseil national économique rénové, et rétorme de structure profonde, afin de subordonner les intérêts privés a l'intérêt collectif.
Pour venir efficacement en aide à l'agriculture, su commercé, à l'industrie, à l’artisanat, il faut revaloriser les produits agricoles, accroître les consommations, diminuer le prix des matières premières, instituer un système national d'assurances contre les calamités, aménager les deUes, instituer une clientèle au pouvoir d’achat accru, réduire les charges (suppression totale de la taxe sut le chiffre d’affaires et allégement des tarifs de transport) et enfin améliorer le crédit ; obtenir la baisse du loyer de l'argent, rétablir la circulation des capitaux, faire de la Banque de France, la banque des Français qui dirigera tous les établissements de crédit, sous la gestion non plus d'un Conseil des régents, mais d’un Comité de contrôle réunissant, à côté des délégués de PEtat, les représentants des grandes forces organisées du travail, de l'activité agricole, industrielle et commerciale.
Pour les victimes de la guerre maintien de la reconnaissance émue de la nation, nulle atteinte n’étant portée à leurs droits légitimes, création de la Caisse autonome des pensions et abrogation des décrets-lois qui les frappent si durement.
En réclamant aux fonctionnaires un nécessaire loyalisme, il faut leur maintenir la pleine indépendance due h des citoyens libres, abroger les décrets-lois qui accablent les modestes serviteurs de l’Etat en assurant le régime normal des avancements, indemnités et retraites, avec respect des droits acquis, à l'âge légal, quand dans l'intérêt de la jeunesse des admissions anticipées à la pension s’imposeront.
Sur le plan financier, ou remédiera aux causes de moins-values fiscales en agissant contre la crise économique, en réparti ssant plus équitablement les charges par P utilisation de signes extérieurs des dépenses, et la mise en vigueur de la carte d’idenlilé fiscale, en réprimant l'évasion des capitaux eL la fraude fiscale que M. Piélri, ancien Ministre des Finances, a é\raluéc à huit milliards.
La crise Viticole se présente comme un redoutable problème dont la solution a exigé une longue série d’efforts, ayant abouti à la revalorisation des prix, a la production et qui nécessitera encore et longtemps une attention et une activité soutenues.
Les Ministres de l'Agriculture qui se sont succédé ont appliqué la politique de la Commission des boissons de la Chambre des Députés qui s’inspire de votre sentiment par l'intermédiaire si utile de vos grandes associations : C. G V,, Chambre d agriculture et par celui de la commission interministérielle de la viticulture. Les discrpdn^s que la législation actuelle vous a imposées, ont été librement consenties et elles se sont révélées salutaires.
Politique de qualité, relèvement des droits de douane, proposition que j’ai défendue à la Commission des douanes et devant la Chambre, ajustement des textes par des amendements que j'ai présentés et fait voter politique de réduction des fi ais de transport, d’aménagements étendus dans la plus large mesure possible à tous les récoltants afin de la rendre plus efficace, statut de l’alcool, politique d'assainissement des marchés par la limitation des plantations, suppression du sucrage et de la fabrication des piquettes, contingentement et aménagement des importations coloniales, réduction des droits de circulait >n, mesures qui n ont pas toujours trouvé devant la Chambre l'accueil que nous eussions souhaité, et enfin arrachage facultatif et dispositions in -crées dans les derniers décrets
L y a là tout un ensemble complet de mesures qui ont donné des résultats appréciables dont il conviendra de poursuivre l’étude, pouvant être modifiées même, pour 1rs mieux adapter aux besoins de l’économie viticole régionale qui a fait l’objet de mes préoccupations.
Cette politique a fait ses preuves II faudra la poursuivre inlassablement et V améliorer dans le souci de donner à votre effort ia rémunération équitable qu'il est en droit d exiger.
Citoyens,
U faut instituer la paix internationale. Après les coups de force hitlériens, les violations répétées du traité de Versailles, du pacte de Locarno, ce bouclier derrière lequel s’abrï-
laieaLla .France et la Belgique, le-. Gouvernement- Albert. Sa rraut a- proposé- à • l’Europe, u ne paix totale et durable dans légalité des droits ; la paix avec tous, la paix con fente dans rhonneur pour tous et le respect de la parole donnée J Là paix heure une et sure; parla fécondité des échanges: internationaux succédant à -la rivalité mortelle des nationalismes militaires et économiques, La paix réelle par une large limitation des armements conduisant au désarmement,
La paix fondée sur Je maintien des amitiés, et rétablissement d un réseau serré? de pactes d’assistance niutuellej la paix indivisible dans le cadre de la Société des Nations !
Après les lourdes fautes dont sont comptables devant le pays angoisséceux qui s’en rendirent coupables, à un des moments les plus tragiques que l'histoire ait enregistrés depuis la guerre, et ou. secoue le destin de la France, les hommes d’Etat qui ont engagé leur responsabilité se doivent de réaliser la paix avec l’Allemagne ou sans=eHe !
La paix peut être construite 1 II faut donc la bâtir !
La faillite d’une telle entreprise ne trouverait point grâce devant la conscience du monde I
Citoyens,
Telles- sont les tâches immédiates et fécondes qui sollicitent noire effort. Et pourleur accomplissement qui ne saurait être plus longtemps différé, je fais appel aux consciences probes, aux républicains, à toutes les forces de gauche qui sont fermement résolus à ne pas déserLer le devoir, en affirmant courageusement leur foi dans le destin d’un grand peuple qui ne doit pas périr et de la République, dont il ne saurait être séparé !
Vive la République démocratique, et sociale !
Docteur limai. GOUT.
Maire, Conseiller général.
Vice- Président: de la Corn roi s&Éonrde Phygïèiie de^la Gbambre.
Graix de i ^tierrei Chevalier de la Légion d’honneur,
Député aartanL
Candidat du Congrès radicale L&liste.
Circonscription de GASTELNAUDARY.
M. ,! kan MISTLBR {Groupe républicain radical et radical -socialiste* J
Elu pour la V* fois le '29 avril 1929, — Réélu les 1er mai. 1932 et 3 mai 1936*
Citoyens,
Désigné à F unanimité par le Congrès radical du 22 mars pour porter le drapeau du p ar ü rad i c al d a n s ce tte ci reo n se ri pLi an # j e ? vie n s po u r r la troi s i ème f ois s ol I i ci te r v os i i bres suffrages.
Dans les circonstances difficiles que nous traversons., le scrutin du 2(> avril peut avoir une signification décisive pour îa prospérité économique du pays, pour l’avenir dé ses libertés, -pour le maintien mènie de-sa vie et. de son indépendance*
Parti d’expérience et de sagesse, d'ordre et de raison, de progrès et de réforme, le parti radical-socialiste vous présente son programme de réalisations pratiques et l'oppose victorieusement aux rêveries rétrogrades des monarchistes^ comme aux abstractions et aux utopies des révolutionnaires,
La crise :
La législature qui s'achève a été frappée de stérilité par l'instabilité ministérielle ; la chute des cabinets radicaux que les socialistes n'ont pas soutenus de leurs votes a encouragé les adversaires de la République, jusqu'au jour où fascistes et ligueurs d’Âction française seront cru assez forts pour abattre le régime et lui substituer la dictature d’un clan ou le pouvoir d’un seul,
lis n'ont pas réussi, mais le pays, profondément troublé par celte alerte, n'a pas encore retrouvé son équilibre et la crise politique a certainement aggravé par ses convulsions la e ris e écon o m i que e t en ret a rd é î a : s o 1 u ti o n *
Vers la reprise agricole et économique ;
Cependant, depuis quelques mois eL plus particulièrement depuis le retour au pouvoir d’un cabinet républicain, les indices de reprise se multiplient- Le chef du Gouvernement, qui est en même temps le chef de la démocratie audoise, le président Albert Sarraut, avait promis la revalorisation des produits agricoles, H a tenu parole, et les cours ont monté pour l’ensemble des produits du sol : le blé a remonté de 60 à 100 francs le quintal, le vin, de Sfr, 50 le degré en septembre 1935, est passé à 7 fr\ 50; Hausse également sur ïes céréales secondaires, sur es produits, laitiers, sur la viande» Cette hausse est due aux lois successives votées par le Parlement pour chaque branche de notre agriculture. Nos adversaires, ne pouvant la nier* s'efforcent ..de da rendre suspecte à vos yeux en la qualifiant de hausse électorale, À les en croire, le prix du blé retomberait au lendemain des élections. Demandez leur dans cei cas de vous expliquer pourquoi le cours du b!é à terme est supérieur de 6 à 7 francs au cours du blé comptant. La vérité, c'est que la politique de revalorisation des produits agricoles a été heureusement amorcée, il faut y persévérer, car la prospérité générale du pays dépend avant tout de la prospérité de T agriculture.
Politique agricole :
La partî radical a toujours défendu la France paysanne, et j’ai de tous mes efforts, secondé cette politique. Je ne reviendrai pas sur mes interventions dont vous avez trouvé le résumé dans m a précédente circulaire. Vous opposerez cette action persévérante au néant de la politique de soi-disant organisation professionnelle que préconise le candidat de l'Action française; Vous1 écarterez également les solutions étatistes que le parti socialiste unifié propose. Les offices drEiat lie régleraient rien et surchargeraient nos finances de dépenses -nouvelles: Nous voulons la liberté, mais une liberté contrôlée, eL pour le vin par exemple, je suis prêt a voter, au Heu dd;!a réglementation dont nos viticulteurs critiquent justement la complication, un statut plus simple, fondé sur la limitation du rendement et encourageant la qualité. Je suis également partisan de la réduction des droits de circulation des vins et des frais de transport, comme je l’ai dit le 6 mars à la Chambre, Là consommation a déjà augmenté de 100.000 hectolitres en février 1936* par rapport à 1935 : la réduction des charges qui grèvent le vin l’augmenterait encore.
En, résumé je réclame avec le parti radical :
~ une politique de protection agricole ;
— une politique de réduction des prix de revient (baisse des engrais
— une politique d'augmentation delà consommiiion ;
— une politique d’encouragement à la polyculture;
— une politique de coopération agricole;
une politique d'allégement fiscal (révision des évaluations cadastrales);
une politique de réduction des Frais de transport;
— une politique de répression des fraudes (contre les vins de sucre et les piquetfes);
— une politique? de crédit agricole.
Polilique financière ;
Au point de vue financier, le parti radical s'est efforcé de rétablir l’équilibre financier. 1 len que personne ne l'v ait aidé, il y a réussi ^ans une large mesure, et, si les cabinets radicaux n avaient pas été abattus par la coalition des extrêmes, jamais les sacrifices si cruels des décrels-lois n’auraient été imposés aux anciens combattants, aux fonctionnaires, aux retraites. Nous avons le droit de dire à ceux qui font une plateforme électorale de la' critique des décrets-lois, que saris leur attitude d’opposition systématique les décrets-lois n auraient jamais vu le jour. Nous avons aussi le droit de leur demander si les décrets-lois que le parti radical a déjà humanisés, et qu’il allégera encore ne sont pas un moindre mal qne la banqueroute, et que la perspective de la fermeture des caisses de l’Etal dont M Leon Blum envisageait l’éventualité pour le cas où son parti prendrait le pouvoir. Il laut que l’Etat proportionne ses dépenses à ses recettes, car, n’en déplaise à certains théoriciens, le budget de l’Etat ne diffère de celui d'un village ou d'une famille que par le volume de ses chiffres, et le déficit est aussi mortel pour un pays que pour un particulier.
Anciens co ni ba (teints et victimes de ia guerre l
Pour les anciens combattants, j'ai voté le principe de la Caisse des pensions qui rendra aux anciens combattants et aux victimes de la guerre l'intégralité de leurs droits et qui permettra de réparer l'injustice dont souffrent les territoriaux du Maroc, les poudriers, eic. Mais n oublies pas que pour que la Caisse des pensions fonctionne, il faudra emprunter d abord une vingtaine de milliards et que seul un Gouvernement qui inspirera confiance à 1 épargné pourra procédera de tels emprunts. Il ne s’agit pas de promettre, il faut encore être capable de tenir.
Puîiiique sociale :
Au point de vue de la politique sociale, cette législature a été'dominée par la lutte contre le chômage et par la protection delà main-d’œuvre française. Il est profondément regrettable que le plan de grands travaux qu’avait dressé eu 19112 le cabinet llerriot, dont j avais l’honneur de faire partie, c’ait jamais été voté. Je considéré en effeL qu’il vaudrait cent lois mieux procurer des journées de travail aux ouvriers sans emploi que de leur donin-r des allocations de chômage, et je déplore que des milliards aient été dépensés en a o, allons, quand, transformés en salaires, ils auraient permis de faire progresser sérieusement les grands travaux d'utilité publique et notamment l'équipement de nos petites communes rurales, si ralenti depuis 1930.
Politique étrangère :
Le 7 mars un grave événement s’est produit qui a répandu dans tous les esprits une légitime inquiétude. L’Allemagne, malgré le texte formel du Traité de Versailles et du Pacte de Locarno, a réo cupc militairement la Rhénanie. L’opinion française a réagi devant cette violation des engagements internationaux avec une vivacité extrême et certains partis ont essaye d’exploiter cette émotion pour des querelles de politique intérieure. Ils auraient mieux fait de songer que l’arrogance de l’Allemagne a été précisément encouragée par la violence de nos luttes intérieures depuis deux ans et que, sans doute, le chancelier Hitler
n'aurait pas osé son geste s'il Travail pas cru la France affaiblie par les bagarres des hommes et des clans. Notre Gouvernement républicain a su concilier dans son attitude la prudence et la fermeté* Il a refusé d'accepter le fait accompli, il s'est abstenu de faire le geste irréparable que certains envisageaient et il a pris délibérément la voie qu’indiquaient à la France ses amitiés internationales et sa fidélité aux principes de la politique de la Société des Nations*
Mais si la France a pu ainsi d’abord faire reconnaître la plénitude de ses droits outragés, si aujourd’hui sa diplomatie peut travailler à resserrer les liens de nos amitiés cl de nos alliances, c’est parce que notre territoire se trouve matériellement garanti* contre tout risque d’invasion. Le parLi radical peut rappeler avec fierté que si la France est ainsi capable de se faire respecter, c'est en grande partie son œuvre, car il a toujours voté les crédits de défense nationale*
On m’a reproché il y a quatre ans d’avoir voté les crédits pour les fortifications de l'Est, pour cette ligne dont Païnlevé avait tracé le plan et dont Maginot a assuré la réalisation, Nulle part cette année je n'ai entendu formuler à nouveau ce reproche, ce qui prouve combien sont peu fondées les critiques qu’on adresse parfois à un élu à propos de ses votes* Cependant, si ï on avait écouté Renaudél, lorsque, le 26 juin 1931, il demandait l'ajournement de ce projet, qui peut garantir que, le 7 mars, l’Allemagne n’eût pas risqué une incursion sur notre territoire, et qui niera en tout cas que nous aurions été obligés, pour parer à cette éventualité, de mobiliser plusieurs classes? Nous devons suivre et aider les efforts du Gouvernement pour maintenir la paix. Je suis convaincu que nous y réussirons si nous savons obtenir de nos alliés une politique moins égoïste ; de la Société des Nations une procédure moins bureaucratique. Il faudrait notamment que l’on renonce à Genève a cette loi de l’unanimité qui a si souvent paralysé toute décision* Tl serait temps aussi de revenir à cette conception de T Union européenne au sein de la Société des Nations dont ArisLide Briand avaiL lancé i’idéc en 1929 et qui aurait permis de concentrer sur les problèmes de l’Europe les efforts d'entente et de coopération des peuples européens*
Citoyens,
Le 26 avril, dans quelques jours, vous choisirez entre le parti radical et les candidats que lui opposent l’extrême droite et l'extrême gauche. Vous refuserez de vous laisser enfermer dans le dilemme que certains préLendent vous poser.
En vous présentant les rassemblements connus sous le nom de Front populaire comme un super-parti ou comme une organisation électorale, ils essaieront de vous faire croire qu’il n’y a pas de juste milieu entre la coalition des royalistes et des fascistes et celle des socialistes et des communistes. Je demeure pour ma part fidèle à l’union des républicains, de tous les républicains, pour la défense de la République contre la violence et le désordre, et je soutiendrai, demain comme hier, de mes votes fidèles tous les Gouvernements rêpubîieams qui défendront nos libertés* Je me refuse par contre a envisager comme possible une collaboration durable sur ces bases avec le parti communiste dont l'attitude actuelle d’apparente modération n'a été prise que sur un mot d’ordre de Moscou et peut demain, sur un mot tl ordre nouveau, redevenir ce qu’elle fut depuis quinze ans* J'ajoute que le programme du front populaire, fait d'emprunts aux programmes généraux des congrès de divers partis, n a pas à mes yeux le caractère pratique et m médiat que doit avoir un vrai programme de Gouvernement , Or, la seule chose qui compte, ce n’est pas d aligner sur le papier une longue liste de projets, c'est de réunir une équipe d’hommes capables de mettre sur pied dans le texte d une déclaration ministérielle et de réaliser par leur collaboration au Gouvernement les réformes que le pays attend* J’en ai énuméré quelques-unes, iî en est d’autres sur lesquelles 1 accord serait facile : la nationalisation des fabriques d’armes, la répression de la fraude fiscale, la réforme des assemblées et des conseils de la Banque de France, par exemple*
Citoyens, depuis l'année 1928, j'ai l’honneur de vous représenter, depuis cette date j’ai
consacré à la défense de vos intérêts et du programme du parti radical tou t mon temps* tonte mon activité. Au moment ou je sollicite à nouveau votre confiance, je ne me dissimule pas que la Lâche sera rude pour la législature gui va Couvrir et que de lourdes responsabilités nous attendent, Si je vous demande aujourd'hui vos suffrages, ce n’est point par ambblion, c’est parce que; à T heure où nous sommes, je considère comme un devoir de. mettre à nouveau à votre service l’expérience que j'ai pu acquérir en huit ans de vie parlementaire et par plusieurs passages au Gouvernement. Je crois n'avoir pas démérité de votre confiance. Si j'ai été attaqué souvent pour mon attitude politique, jamais mon nom n’a été mûîé â un scandale financier, jamais il n'a été associé à une intrigue louche. Electeurs libres, c’est un homme libre qui vous demande vos suffrages! Il attend votre décision avec confiance, sûr que le 20 avril* vous ferez triompher sur son nom le programme de liberté, d’ordre et de justice autour duquel tous les républicains devraient se grouper,
Fous aux urnes pour la défense de T agriculture, deda République et de la paix !
Jean MISTLER
Député sortant, — Ancien Ministre*
Conseiller G tarerai. — Maire de Ca&lelnstudary,
Circonscription de LIMOUX.
M, Jean BOUSGARBIÈS
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la lTfi fois le 1er mai 1932, — Réélu le 26 avril 1936,
M es chers Concitoyens,
Investi à l’unanimité parle congrès du parti républicain radical, et radicaRsocialiste de l'arrondissement de Limoux, je viens solliciter à nouveau vos libres suffrages,
Ï1 serait pratiquement impossible, dans le cadre forcément restreint de la présente profession de foi, de donner un compte rendu détaillé de mon action et de mes votes au cours des quatre années de mon mandat parlementaire. Mais je tiens cependant à évoquer devant vous les conditions les plus particulières dans lesquelles j’ai dû exercer ce mandat que je tenais de votre confiance.
Cette législature qui, à l'issue des élections générales de 1932 r A annonçait pleine de pro^ messes pour la masse des braves gens de ce pays, auxquels le spectre de la crise commençait d'apparaître, a eu à faire face à de formidables difficultés, sans précédent dans l’histoire politique de la III0 République et qui prenaient leur origine dans un désordre économique atteignant non seulement la France, mais tous les pays du monde.
Fidèle à sa tradition de parti de Gouvernement, le parti radical-socialiste, conscient de la grandeur du rôle qu'il allait assumer, se mettait aussitôt et résolumen t à la besogne et appelait à collaborer à cette œuvre nationale tous les républicains de bonne volonté. Il ne dépend pas de lui si certains reculèrent alors devant la lourde tâche à accomplir et doivent aujourd’hui, dans une certaine mesure, supporter le poids de responsabilités qu’il appartient â votre jugement de situer.
En présence, d’une situation financière qui menaçait de devenir dangereuse pour Féco-
nomie do. la Nation, mon parti s 'est employé à assurer l’équilibre du budget et la rénovation de nos finances. C’est ainsi qu’il a. pu, en deux années, en dépit d’une instabilité ministérielle dont .tout le monde a pu analyser les causes, résorber 15 milliards environ de dépenses. Plus tard, et sans méçcmnaîlje l’impopularité des mesures qu’appelaient des circonstances dhme exceptionnelle gravité, il a courageusement oontribué-d’une: part à atténuer le déficit budgétaire et d’autre part à sauver une devise à la solidité de laquelle était lié le sort d’une foule de petits épargnants qui avaient eu confiance en l'Etat français.
Sur le plan économique, on peut dire que tous nos efforts ont tendu vers la revalorisation des produits de la terre aussi bien pour l’agriculture et la viticulture qui constituent la principale richesse de nos plaines, ,que: pour l’élevage et les produits forestiers, seule source de revenus det nos régions de montagne
La surveillance- et le contingentement de nos importations, la résorption, d’énormes excédents dont la présence sur les marchés avait amené un tel avilissement des cours que les masses paysannes.nc retrouvaient plus dans la venle de ces mêmes produits le minimum vital de rémunération de leur labeur, firent l’objet, après de patientes études, de nombreuses dispositions législatives, Parallèlement, a été poursuivi l'aménagement. des dettes ainsi qu’une large diffusion du crédit et de la mutualité- agricoles. L’organisation des professions se rattachant à la terre n’a également point échappe au législateur et purifie encore des efforts pour obtenir une meilleure organisation des lois sur les, accidents du travail, des assurances sociales et da ch oms ge des ouvriers ruraux.
Il en a été de même en. ce qui concerne le commerce, çf l’industrie tributaires l’un et l’autre pour une grande para de, l’agriculture. Dans toute la mesure où cela a été permis, nous avons œuvré pour obtenir l’adoucissement des charges fiscales, hélas encore trop rigoureuses, la réglementation et la surveillance des entrées, en douane, le. développement des échangés avec nos colonies, dans le but d’arriver, par le libre jeu de la concurrencera rétablissement d'un juste équilibre entre la production et la consommation, L’artisanat, de son oôté? u a pas échappé à la vigilance de nos gouvernemciits.
Populaire et social, le parti, radical-socialiste, désireux avant tout de rétablir l’égalité economique, n’a jamais été insensible aux justes revendications du prolétariat. Il n’a pas manqué de faire sien le programme de la C. G. T. et a toujours marqué de son empreinte — - lorsqu’il n’en a pas été lui-même l’initiateur - toutes les améliorations sociales apportées au sort des travailleurs ou tous les efforts pour atténuer la crise du chômage.
Et sa préoccupation dominante aujourd’hui est fixée; sur- une jeunesse fortement anxieuse quant à son avenir et à laquelle il faut apporter, sous peine de la rejeter vers les partis de désordre, toute la sollicitude à laquelle elle a droit.
Passionnément attaché à la défense nationale, il n’a jamais manqué de donner à notre pays tes moyens d’assurer sa sécurité et de doter notre année de terre, de mer et de Pair, de tout ce qui pouvait être nécessaire à l’accomplissement de sa haute mission.
Persuadés que la paix ne peut être défendue que par une loyale collaboration des peuples a organisation de Genève, à laquelle des hommes éminents du parti radical-socialiste ont attaché leur nom, nous avons toujours estimé que la pacification de l’Europe et du monde ne peut, se faire que dans le respectabsolu des conventions internationales. Personnellement,
J a! toujours soutenu la politique extérieure pratiquée par des hommes d’Etat qui, à travers des difficultés sans nombre et des obstacles constamment dressés sur leur route, ont toujours eu pour but suprême d’éviter des coniliis armés et d’assurer à la France des amitiés précieuses en cas de péril. Et ce n’est pas sans un légitime sentiment de fierté que je rappelle p**1^ fUî.!a Prfsencc >d la lête du Gouvernement, de notre éminent compatriote M. le .. . _ ’ j el ^ ^a.lrtU,t qui, tout en continuant en des heures angoissantes la politique tra-
j, , ,L ( L ,a Eiance, a su à la lois sauvegarder la dignité nationale et éloigner une menace ou sortira peut-être demain une meilleure organisation de la paix européenne.
.agdatmu créée parles ligues antirépublicaines exigeait des mesures réclamées d’une
texte, SaUC‘eUSe (U resP0ct de Ia lib°rié. Le Gouvernement a été mis en possession des textes necessaires dont il pourra désarmais user contre les agitateurs de droite comme de
gauche qui troubleraient une paix intérieure dont la France a besoin pour opérer son laboriçux redressement.
Enfin, du point de vue régional. j>i conscience d’avoir en toutes circonstances donné mon entier appui à tous ceux qui ont légitimeinent fait appel à moi. J ai aidé toutes les collectivités pour la réalisation de leurs projets d edilité communale et d'équipement rural, et toutes les industries en proie aux difficultés du moment.
Mes chers amis,
Dans ce bref raccourci de l’activité parlementaire d’une période qui vient de se terminer, vous retrouverez la justification de votes que vous avez pu rigoureusement contrôler, puisqu’aussi Lien la plus large publicité a toujours été donnée aux scrutins de la Chambre des Députés,
J'aurais mauvaise grâce h prétendre que toutes les mesures prises sont parfaites, notamment celles résultant de décrets pris en dehors du contrôle du Parlement. J'estime, en effet, qu’il reste encore beaucoup à faire pour rétablir l’équilibre économique rompu parla guerre eL pour réparer les erreurs commises sous la pression d’événements contre lesquels bien souvent les gouvernements étaient impuissants. Mais à chaque jour doit suffire sa tâche et ce sera l'œuvre de demain d’arriver au résultat que tout le monde espère et attend.
Déjà des indices favorables so font jour : la confiance peu à peu renaîl, nos finances se rétablissent, la reprise économique s’accentue, les produits agricoles se vendent mieux, le chômage est en régression et certaines industries connaissent une activité nouvelle.
Que la situation extérieure s’améliore et ces indices favorables, encore fragiles et nécessitant la continuation d’elforts soutenus et prudents dont ils sont la conséquence ne pourront que s'accentuer.
C'est pourquoi la grande consultation électorale du 26 avril revêt, dans les conjonctures présentes, une importance qu’aucun de vous n'a le droit de sous* estimer.
C’esL sous 1 egide de ce grand parti auquel vous avez par vos suffrages sî souvent assuré la victoire, que je viens à vous pour la deuxième fois. C'est aussi en m inspirant des exemples et en me réclamant avec fierté d’hommes qui l'ont grandement honoré et 1 honorent encore, comme Maurice et Albert Sarraut auxquels doit aller notre affectueuse reconnaissance, que je fais appel à vos sentiments de démocrates. Et en évoquant egalement ici la noble personnalité du citoyen Edouard Herriot qui symbolise si magnifiquement nos idées, il m'est, agréable de reproduire à votre intention l’admirable formule par laquelle il déliait notre idéal :
« Jai dit maintes fois et je dirai sans cesse que le plus grand parti, le plus nécessaire et celui qui couvre à la fois Lous les intérêts du régime et tous les intérêts du pays, celui qu^ ne sacrifie ni les premiers aux seconds ni les seconds aux premiers, ce parti, c est le noire, a la fois laïque et social, pacifiste et national, répudiant la lutte des classes au profit de la fra terni lé, hoîiile à la guerre étrangère et aussi à la guerre civile, voulant que sur ce pays si souvent secoué par répreuve descende enfin sous toutes ses formes la paix, cette paix qui suivant le mot toujours vrai de Pascal demeure t le souverain bien », la \ aix dans la sécurité de là France, et après tant de mauvais jours, dans le triomphe de la République. »
Tout commentaire ne pourrait qu’affaiblir la portée de ces belles paroles auxquelles je souscris entièrement.
Il vous appartient donc, citoyens* d aller aux urnes enfouie indépendance et aussi avec la pleine conscience de Pimfîortanl devoir civique que vous allez remplir.
Toute abstention à cette heure serait une désertion*
Instruit par quatre années d'expérience parlementaire, j’affirme que je demeure plus que jamais ennemi de toute dictature, partisan irréductible de 1 ordre républicain et de l'amélioration constante du sort des classes laborieuses, respectueux de toutes les croyances
comme de tou tes les opinions et adversaire obstiné des luttes pouvant dresser les unes contre les autres les classes de la société.
Enfant comme vous de ce beau pays de l1 Aude, ami de ses chers habitants dont je connais les légitimes aspirations^ je vous promets de travailler comme par le passé et mieux encore si possible, à la prospérité croissante de notre petite patrie et pour îa défense des intérêts supérieurs de la France et de la République,
Vive ^arrondissement de Limoux !
Vive la République démocratique et sociale !
Jean BOtlSGARBlÈS
Député sortant.
Maire de Saïnt-Hilaire, .
Conseiller général de P Aude,
Candidat du parti radical ei radical-socialiste.
lre circonscription de NARBONNE.
U. Uæn BLUM
(G rôu p e s o ci al î sie , )
Elu pour la lr<t fois le 16 novembre 1919,
Réélu les M mai 1924, 14 avril 19*29, Ier mai 1932 et 26 avril 1936,
(Voir ^programme du parti socialiste S, F. ï. O», p. 3f)
Aux électeurs de la lre circonscription de Narbonne.
Citoyens,
Des événements indépendants de ma volonté ont imprimé cette foisjun caractère particulier à ma candidature.
Ce sont les fascistes eux-mêmes qui, par l’attentat commis contre moi, me désignent aujourd'hui aux suffrages « de tous les défenseurs de la H ber Lé
Je revendique fièrement les actes de ma vie publique qui m’ont valu leurs outrages, puis leurs coups. Oui, dans les journées tragiques du 6 et du 7 février, j'ai été de ceux qui n'ont pas reculé devant l’assaut du fascisme armé et qui ont proclamé leur résolution de lui tenir tete+ Oui, j ai été de ceux qui ont dénoncé le fascisme jésuitique de Doumergue et de Tardieu, qui ont déjoué le complot ourdi par eux contre les institutions républicaines. Oui, j’ai été de ceux qui ont mis à jour la connivence de Lavaî avec le fascisme militarisé des ligues, et qui font fait tomber du pouvoir. Oui, je suis de ceux qui ont mené une bataille impitoyable contre le fascisme national et international, Mussolini m'a fait l'honneur de me désigner par mon nom et de me vouer b la vengeance de ses congénères français.
J'oserais presque rappeler une grande parole de Jaurès. Quand je considère la haine
que concentrent sur moi tous les tenants et suppôts de la réaction fasciste, n je seraittenté de commettre parfois le péché d'orgueil »,
Je continuerai de mériter cette haine. Je continuerai de défendre sur tous les terrains, contre les entreprises du fascisme ^ la liberté 'indivisible comme la paix*
Mais je n’oublie pas et je n’oublie rai jamais que je suis un socialiste et je poursuivrai cette lutte telle que Ta toujours conçue et conduite le parti auquel j’appartiens et qui me présente aux suffrages des électeurs.
Le parti socialiste a toujours envisagé le fascisme comme un fait d'ordre international correspondant à un étàl donné de révolution capitaliste* 11 a toujours considéré que la contagion fasciste menaçait les rapports entre les nations aussi bien que la condition intérieure de chaque nation* Le mal s’attaque à la paix comme à la liberté. Tout despotisme est par lui-même un ferment de guerre. Dans I1 atmosphère d’orgueil et d’exaltation qu’il est obligé d’entretenir, on voit mûrir l’esprit d’aventure, de conquête ou de revanche* Aussi le parti socialiste a-t-il conscience d’agir efficacement contre le fascisme quand il combat pour la paix, d agir efficacement pour la paix quant il combat contre le fascisme*
Demain comme aujourd’hui et comme hier, je participerai à cette action de toutes les forces de mon intelligence et de mon cœur, Àu cours du drame international qui vient d’émouvoir si profondément ha France et dont les secousses ne sont pas encore apaisées, tout esprit de bonne foi a pu vérifier la justesse des solutions que le socialisme n!a cessé de préconiser, que par une pression constante sur les gouvernements et les majorités il s’efforce de mettre en pratique. Le risque de guerre qui ne sera jamais complètement annulé en régime capitaliste ne peut être conjuré que par l’Organisation de la communauté internationale, par l'obligation de l’arbitrage, par Inefficacité de l’assis tance mutuelle contre toute agression, par la réduction progressive dés armements tendant au désarmement général, paT la réciprocité du contrôlé, par une péréquation internationale des matières premières, du crédit, des débouchés, des terres de peuplement. U n’y a de vraie paix que la paix égale, que la paix garantie, que la paix indivisible, que la « paix désarmée ». Cette dernière expresion, qu’affectionnait Jaurès, est peut-être celle qui traduit le mieux la position particulière Incarnée par le parti socialiste.
La paix ne sera jamais solide dans un monde livré à la concurrence des armements et à l’appétit des <v marchands de canons ». La sécurité collective ne jouera jamais avec certitude et sans risque entre des nations pourvues de .grands armements offensifs. À deux reprises depuis six mois , nous avons vu la solidarité internationale hésiter devant cette terrible alternative ; risque de guerre ou reconnaissance du fait accompli. L’agression de Mussolini contre MElhiopie et la répudiation du Faste de Locarno par Hitler doivent convaincre ceux qui pouvaient douter encore que le désarmement est non pas unè conséquence, mais une condition nécessaire de l’organisation de la paix.
D autre part, le parti socialiste a toujours professé qu’à rintérraer dé chaque nation, et spécialement à l’intérieur de là France, l'action dé défense contre le fascisme devait nécessairement se prolonger en ;une action offensive contre la Crise économique,1 contre ses effets, contre les ravages et les misères qu’elle engendre. Le fascisme se nourrit des souffrances et du désespoir des masses désolées par ta crise comme dés passions exaspérées par l’orgueil chauvin. Demain comme aujourd'hui *et comme trier, je coopérerai de tout mon pouvoir à à l’action du parti socialiste contre ome criée qnVl peut se flatter d’avoir prévue, d'avoir expliquée, à laquelle, éclairé par sa doctrine, il a p^posê les seuls remèdes jque le régime social actuel puisse comporter*
Lu sous-consommation, lé chômage, IVvilissemeiïl dés prix sont les accidents périodiques et inéluctables du lügMtia capitaliste; Le parti soc i a liste a montré comment ce désordre et les misères qu’Ü engendre formaient, etr régime capitaliste, la contre- partie
absurde, inique, sacrilège du progrès scientifique, ou technique. Longtemps il a parlé seul, sans autre écho que les sarcasmes ou les insultes* Longtemps il a été seul a s'élever contre les fa nx remèdes qui méconnaissaient la nature du mal et ne faisaient qu'en étendre les ravages, c'est-à-dire ^contre la déflation, caractérisée par la recherche d'un faux équilibre budgétaire, par la suppression des dépenses ou des subventions productives, par la compression des salaires privés ou publics, des pensions, des allocations d'anciens combattants, 11 a combattu les décrets lois de Laval comme il avait combattu les décrets lois de Douniergue. Mais eu même temps il a proposé et défini en textes précis les mesures qui permettraient, dans le cadre du régime social actuel, de soulager les misères causées par ]a crise, de circonscrire et d atténuer ses répercussions les plus onéreuses pour l'Etat comme pour les particuliers.
Toutes ces mesures concourent vers le même objet : ranimer Tac ti vite économique du pays en relevant la capacité générale d'achat et de consommation que les pratiques de déflation tendent au contraire à abaisser encore davantage. C'est dans ce but que nous avons dressé nos grands projets d'offices publics et professionnels du vin, du blé, delà viande, des engrais chimiques; notre système d'assurance contre les calamités agricoles financé par 3a nationalisation du monopole des assurances privées ; nbtre plan d'outillage national, dressé avec la collaboration des collectivités locales et financés par l'appel à l’épargne locale, nos contre-propositions budgétaires comportant une audacieuse détente fiscale en même temps qu'une répression exemplaire de la fraude et qu'une simplification énergique de toutes les routines administratives et financières. C'est dans ce but que nous avons réclamé îa réduction de la journée de travail à salaire égal, les contrats collectifs, le système national d'assurances contre le chômage, la nationalisation du crédit des industries de guerre, les industries- clés, c'est-à-dire des monopoles privés dont dépendent les prix des matières premières et de la force motrice. Nous voulons que l’action de l'Etat* ou pour mieux dire, que la volonté collective de la nation dont l'Etat doit être l'instrument, s'exerce simultanément sur tous les centres nerveux de la vie économique pour accroître la masse des revenus consommables, pour assurer aux producteurs une rémunération équitable, pour garantir la sec cri Lé des travailleurs et, par conséquent., pour rétablir dans leur intensité normale les transactions commerciales et Industrielles,
Tout est solidaire dans une telle action et c’est la nation tout entière qui doit eu recueillir le profit. Il n'y a pas de crises purement locales ; il n'y a pas de problèmes particuliers qui puissent s'isoler des solutions d'ensemble, La misère de la viticulture a pour cause essentielle 1 insuffisance de la capacité d achat et ne comporte pas d'autre remède efficace et durable que le relèvement de cette capacité. L’Office public inscrit dans un système de rénovation générale de l'économie, répondrait à toutes les données du problème, il concilierait les intérêts des producteurs métropolitains, des travailleurs, des consommateurs, des intermédiaires loyaux et ne gênerait que la seule spéculation. En considérant isolément la crise viticole, on ne peut aboutir qu'à des palliatifs vains ou précaires, qu'il faut rajuster, réparer, renouveler sans cesse parce qu'ils sont constamment infirmés ou dépassés par les événements. L'expénence des dernières années permet d'apprécier si ce jugement est excessif ou partial, et l'expérience des prochains mois le confirmera sans doute.
St cette œuvre de réfection internationale et nationale était accomplie, le fascisme serait tranché dans ses racines, nous le verrions sécher et dépérir sous nos yeux. Mais les plans seuls en sont tracés. Il reste à construire. Il reste à donner l'effort décisif. Il reste à surmonter les résrstances que préparent déjà dans l’ombre les entrepreneurs de guerre, les conjurés des ligues, les privilégiés de l'oligarchie capitaliste.
Cet efïort ne réussira qu’à deux conditions :
H faut que la volonté souveraine du suffrage universel s’exprime avec clarté et avec force.
Il faut que les élus, entre les mains de qui celle volonté sera déposée , r exécutent avec décision, avec fidélité et avec courage.
H y a donc là un double devoir. Je demande aux socialistes et aux républicains de Narbonne de faire le leur. Je m’engage à Faire le mien.
Léon BLÜM Député de l'Aude-
Président du -groupe parlerai pntaîre socialiste. Directeur du Populaire.
Conseiller d’Etat honoraire*
2e circonscription de NARBONNE.
M. Léon CASTEL
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la première fois le 16 novembre 1919,
Réélu les U mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
C h e r s co nci loy e n s ,
Par devoir et non par ambition, je sollicite vos libres suffrages pour la cinquième fois* Vous me connaissez, vous savez qui je suis.
J’ai toujours rempli avec conscience, fidélité et probité les nombreux mandats électoraux qui mont été confiés, et défendu de mon mieux les intérêts économiques et locaux de nos quatre cantons, notamment vos intérêts viticoles.
J'appartiens depuis quarante ans au Parti radical. Ce grand parti prend ses racines dans le peuple. 11 groupe autour de lui les travailleurs sérieux, économes, prévoyants, laborieux, des villes et des campagnes, indifférents aux chimères. Il puise sa force essentielle dans les classes moyennes. Petits et moyens agriculteurs, artisans, fonctionnaires, commerçants, petits industriels, ont été, sont ou redeviendront radicaux.
Les grands principes de la Déclaration des droits de l’homme sont les nôtres ; pardessus tout, le respect de la liberié individuelle et le maintien de la propriété individuelle, le meilleur stimulant de l'activité humaine restant dans le profit direct du travail personnel. Nous sommes pour révolution et le progrès social continu dans les limites des possibilités financières et économiques de la nation.
Politique extérieure :
La politique extérieure passe au premier plan en ce moment.
Nous considérons que fe Gouvernement de la République française doit nous éviter la guerre, et tâcher d arriver à une entente durable avec T Allemagne, tout en conservant la dignité de ta France elle respect de nos droits essentiels.
Lu attendant que cette solution puisse devenir une réalité, nous devons continuer la politique des alliances défensives, des pactes de non- agression, et disposer, pour notre sécurité, de moyens suffisants pour parera une invasion brusquée.
Certes, nous sommes partisans de l'arbitrage obligatoire et du désarmement simultané et contrôlé tout comme les socialistes, mais tant qu’on n'aura pas trouvé un moyen pratique et présentant des garanties réelles pour imposer et effectuer ce désarmement, ce serait se
résigner' à la fin de notre indépendance et de notre liberté que de désarmer, sans avoir la certitude d'êLre suivis.
La ligne de fortifications Painlevé-Maginot, dont nous, radicaux, avons voté les crédits, maïs que n’ont pas vote les socialistes, nous vaut une frontière à peu près inexpugnable, défendue par des millions de mètres cubes de béLon, tenant avantageusement la place de millions de poitrines françaises et barrant à Hitler, la route de Paris.
Politique intérieure :
Nous estimons que les décrets-lois doivent, dans leur ensemble, être profondément modifiés et s’inspirer davantage de l’équité et des conditions vitales des retraités, des fonctionnaires et des victimes de la guerre.
L’assainissement financier s’impose par-dessus tout. Notre pays ne peut emprunter tous les quatre ans 70 milliards pour parer au déficit des budgets de i'Etat et des chemins de fer. A cette allure, le crédit de la France, si puissant soit-il, serait vite épuisé ; 1 Etat ne pourrait plus tenir ses engagements. Il serait amené à suspendre le payement des pensions et des traitements^ ce qui serait bien pire que leur réduction.
La faillite de l’Etat entraînerait d'ailleurs celles des banques, des commerçants et des particuliers.
Une réforme fiscale profonde s’impose. Ce sont là des questions essentielles, intéressant au plus haut point la vie intérieure de la nation el de toutes les classes sociales ; elles devront être sérieusement étudiées et rapidement solutionnées.
La crise économique et commerciale dont nous souffrons depuis cinq années doit s’atténuer.
La situation mondiale influe sans doute fortement sur le mouvement économique de notre pays, 11 est des mesures urgentes qui peuvent pallier la crise el, dans certains domaines, en hâter la disparition,
L'Etat doit disposer sur tous les citoyens d’une autorité suffisante pour faire respecter les lois et les libertés, et maintenir partout Tordre public et la paix sociale.
Il lui appartient de réduire la puissance des petits états dans T Etat, armé ou non, qui sous le nom de figues ou autres groupements de droite ou de gauche, constituent des foyers de discorde, de troubles et de guerre civile, alors que l’union morale de tous les Français est si désirable dans le respect et la tolérance mutuelle et réciproque des opinions, des croyances, des idées de tous les citoyens.
La protection de l’épargne doit être assurée, et pour cela un contrôle sérieux de toutes les entreprises industrielles, commerciales et financières, doit être établi tout en leur lais* sant la liberté et la souplesse nécessaires sur le terrain de la technicité.
L’Etat doit aussi se préoccuper de Tavenir de la jeunesse qui devient inquiétant, du fait meme de la d illusion des diplômes.
Je me prononce, par contre, contre les nationalisations, contre Pétalisme. L’Etat n’est aucunement prédispose à diriger des entreprises, commerciales ou industrielles. Son rôle doit être d’arbitrer les multiples intérêts économiques, souvent rivaux. L’économie dirigée doit coordonner les efforts particuliers et non les dissocier, défendre producteurs et consommateurs, en faisant la pari équitable à chacun, au lieu de les opposer les uns aux autres.
Il doit, de plus en plus, tendre une main secourable à tous les malheureux, à tous les déshèriLés, aux victimes de la guerre et du travail tout particulièrement, ainsi qu aux chômeurs, 11 doit continuer à diffuser Ti instruction en tenant compte des aptitudes des enfants, et aussi des besoins divers de la nation.
Partie viticole
Les lois viticoles du 8 juillet 1933 et du 24 décembre 1934, à l’élaboration desquelles j’ai pris une large part, le blocage des vins et la distillation obligatoire étant dus en bonne
partie à mon initiative, et les décrets du 30 juillet 1935, ont donné à la viticulture un statut^ incomplet certes, mais qui a empêché la débâcle des cours, avec des récoltes consécutives, de Î0'2 et 103 miUions: d'hectolitres de vin (stocks compris)*
11 nous reste à obtenir la revalorisât Loti des vins, ce qui doit être possible^ avec îa résorption des quantités excédentaires.
Toutes autres mesures ne font qu'aggraver le mal.
Seule la vente du vin à des prix comprenant à la fois des dépenses d’exploitation, la rémunération du capital foncier et une marge suffisante pour parer aux aléas des intempéries et aux déficits d'exploitation antérieurs, peut redonner à la région méridionale la prospérité à laquelle elle a droit.
Le consommateur ne saurait se plaindre de la réalisation de ces conditions salvatrices qui rejailliront indirectement sur lui, l'aisance du Midi, grand consommateur de tous produits, se répercutant sur toutes les autres régions françaises.
Il faut que l'économie dirigée mette fin à ce paradoxe qui dure depuis trop longtemps, en vertu duquel les années de récoltes abondantes sont, non des années de prospérité, mais de misère et de gêne pour la production agricole et viticole.
Quand la nature nous comble de ses bienfaits, quand les grappes sont luxuriantes et nombreuses, quand le vin coule à flots dans nos celliers, la recette doit être fructueuse, tout en laissant le vin à un prix abordable pour le consommateur.
Le vin à 10 francs le degré, l'alcool de la distillation obligatoire à 567 francs rheclo- Htre, doivent constituer les bases d'équilibre pour nos récoltes, ainsi que le réclame avec force mon ami Barlhe.
La fabrication des piquettes et des vins de sucre de deuxième cuvée doit être interdite. Il est inadmissible que l’on puisse faire du vin avec de l'eau ou du sucre, alors que Ton doit arracher 150.000 hectares de vignes en production.
Nous devons demander la réduction des droits de circulation, ainsi que la diminution des tarifs de transport, frais accessoires et retour du vide, pour laquelle fai déjà obtenu des résultats tangibles.
Les appellations d’origine, dont bénéficie notre région grâce à mon initiative, doivent être modifiées de façon à en éviter la profusion et la vulgarité.
La protection douanière des vins doit être assurée non seulement vis-à-vis de l'étranger, mais aussi à l’égard des protectorats : Tunisie et Maroc. Nous devons favoriser la propagande du vin en France, à l’étranger et clans nos colonies.
Quant à l’Algérie, toutes les mesures Imposées à la métropole doivent l’atteindre dans toute la mesure compatible avec son organisation ; les charges fiscales et sociales qui pèsent sur les viticulteurs français doivent lui être imposées progressivement.
Tel est, chers concitoyens, le résumé de mes idées et de mes principes. -
S'il correspond à vos vues, h vos sentiments, à vos intérêts bien compris ; si vous considérez que j’ai accompli mes précédents mandats dignement, vous m'accorderez vos suffrages le 26 avril 1936.
Si vous m honorez une fois de plus de votre confiance, je mettrai toute mon énergie, toute ma bonne volonté, toutes mes facultés, à remplir consciencieusement le mandat de représentant du peuple ainsi que je l'ai fait jusqu'ici.
Vive la viticulture !
Vive la République 1
Vive la France î
Leon CASTEL
Député sortant.
Vice- Président du Groupe viticole et de la Commission des boissons do la Gli&nibre *
AVEYRON
Circonscription d’ESPALION.
M. Juan N1EL
(Groupe des Indépendants républicains*)
Ehi pour la lre fois le 13 juillet 1930* — Réel a les 1er mai 1932 ei 26 avril 1936.
Mes chers compatriotes,
Pour la troisième fois, je me présente devant vous.
Eu juillet 1930, lorsque* débutant dans la politique, je sollicitai vos suffrages, c1 était Ja prospérité.
En 1932, une sorise sévèee ts' était abattue sur le monde* h laquelle la France, par l'équilibre de son économie et le génie de sa race, paraissait devoir échapper.
Nous voici en 1936.
La crise sévit intensément, financière, économique, morale, internationale*
La nation est à la croisée des chemins.
À vous de choisir son destin,
N'attendez pas que je fasse une langue énumération de ces promesses électorales, d'autant plus vite oubliées qu’elles sont plus merveilleuses.
Ces méthodes, qui jettent le discrédit sur l'institution parlementaire, ne sont dignes ni de vous, ni de moi.
Je vous ai promis mon activité et ma bonne volonté. Vous me connaissez assez pour que je n’aie pas besoin de parler de probité.
Pour m'acquitteijde cet engagement, j’ai donné ma démission d’avocat. Ainsi pouvais-je consacrer tout mon temps^à l'exercice de mon mandat, et ne risquais-je pas de me trouver mêlé, même de bonne foi, à ces scandales qui ont ‘éclaboussé de trop nombreux parlementaires.
* Sfî
Politique financière :
La 14e Législature, dont les chefs s’appelaient ; Poincaré — -Laval-— Tardieu — avait laissé une situation favorable : grands travaux d'outillage, dégrèvements d’impôts, diminution
tic îa dette publique, budget à peu près équilibré, paix intérieure et extérieure, Get ensemble de candi lions inspirait confiance et permettait de regarder l’avenir avec calme* Cependant, les élections générales de 1032 furent défavorables à îa majorité qui avait assumé les responsabilités du pouvoir, et le gouvernement passa à nos adversaires*
Dès le début de la nouvelle législature, il apparuL que, la crise s’aggravant, il fallait prendre d’urgence des mesures pour réduire îe train de vie de l’Etat, et permettre aux forces vives dn pays, écrasées sous le poids des impôts, de se relever.
Comme première mesure d’économies, le Gouvernement proposa la conversion des rentes. — C'était, à mon sens, une erreur, — - L’œuvre de relèvement devait constituer un bloc* — Les sacrifices nécessaires devaient être demandés à tous à la fois, et non pas seulement aux rentiers. Intervenant à un moment où la situation économique pouvait être redressée, ils eussent ôté moins lourds et plus efficaces. Pour ce motif, j’ai voté contre la conversion* L’avenir devait, hélas 3 nous démontrer que nous avions raison*
Politique économique et agricole :
La crise financière est une conséquence de la crise économique* Equilibrer le budget avec une économie anémiée est une œuvre impossible. Le rôle urgent de l’Etat était de ranimer le courant des affaires pour améliorer les indispensables recettes budgétaires.
Pou ma part, j’ai toujours pensé, et je pense plus que jamais, que, dans notre pays, il ne saurait y avoir de prospérité générale sans prospérité agricole* Commerçants, industriels, artisans, ouvriers, qu’ils soient des villes ou des campagnes, sont solidaires de l’agriculture* Que la crise agricole prenne fin, c’est la crise générale qui sera terminée.
J’ai donc lutté dê toutes mes forces en vue de la revalorisation des produits de la terre* J’ai notamment préconisé, dès le mois de mai 1934, l’abatage des animaux malades. Cette mesure, appliquée en 1935, a donné des résultats appréciables*
Je pense aussi que l’aménagement des campagnes doit être poursuivi. En outre de mon action permanente, d'accord avec vos élus cantonaux et municipaux, en faveur des entreprises locales, notamment de vos chemins, j’ai obtenu l'installation du téléphone automatique rural*
Politique intérieure :
Républicain de toujours, l’exemple de l’étranger me fortifie dans la conviction que le principe libéral de nos institutions est le plus conforme au caractère et à L’intérêt de notre peuple*
Mais république ne veut dire ni oligarchie, ni anarchie.
Les partis, qui ne sont plus qu’une conjuration d’intérêts égoïstes, ont semé la discorde parmi les citoyens, préparé la guerre civile et affaibli l’Etat. Le pouvoir est passé entre les mains de comités irresponsables et recrutés dans le mystère ou la confusion.
Voilà les vrais ennemis de la République.
Si les pouvoirs constitutionnels, enfin rénovés, ne reprennent pas l’exercice de leurs prérogatives, ils seront emportés*
Gomme ancien combattant et comme Français, j'ai toujours recherché la paix dans la sécurité*
Au prix de lourds sacrifices, la France a donné au monde la preuve éclatante de sa volonté pacifique*
Mais la paix ne peut être fondée que sur le respect des traités*
Notre pays met son honneur à tenir sa parole*
L’Allemagne vient de nous démontrer une fois de plus qu’elle a une autre conception de l’honneur.
Cependant, à défaut du droit, il n'y a que la force.
Les peuples pacifiques, réunis dans la Société des Nations, se doivent de mettre la force au service du droit. Ils en ont le pouvoir. Dans ce but, le CovenanL doit être renforcé et précisé.
Notre pays, dans son esprit de justice, ne peut accepter que l'application de la loi internationale soit soumise b la fantaisie ou à Fintérêt d'une nation, si puissante soit-elle La loi doit être égale pour tous.
Faute d'appliquer ce principe, la Société des Nations ne serait qu'un leurre.
Mes chers Compatriotes, r L'heure est grave.
La législature s'ouvre sur de sombres perspectives. Mais jamais un Français n'a désespéré de la patrie.
Rouergats, fidèles aux antiques traditions de liberté religieuse, de justice, de probité et de patriotisme qui ont fait la force de notre race, montrez votre attachement k une politique qui sera la sauvegarde de ces principes nécessaires*
Rentiers, pensionnés, fonctionnaires, la sécurité de vos revenus et de vos traitementsest fonction de Tordre dans le pays et de 3a bonne marche des affaires.
Commerçants, industriels, artisans, ouvriers, la crise vous a durement frappés ; la sagesse d'un Etat fort et juste pourra vous aider à retrouver le chemin de la prospérité.
Et vous, agriculteurs, vous que, du plus profond de mes atavismes, je salue du nom glorieux de paysans, vous êtes l'armature séculaire de la Nation, Vous êtes le nombre. Vous êtes le labeur.
Prenez conscience de votre force et aidez-nous à faire prévaloir dans le gouvernement de l’Etat les sages principes d'ordre, d'économie, de prudence, de bon sens que la nature vous a enseignés.
Anciens combattants, mes chers Camarades, c'est aux heures de péril que votre concours est le plus nécessaire au pays ; montrez-lui la voie du salut.
Français I
fP* En présence des dangers qui nous menacent, unissons-nous.
Nos di visions sont la principale force de nos ennemis.
La France unie est Invincible.
Vive la France !
Jean NIEL
1 Républicain indépendant dTactîon économique et paysanne.
Chevalier de la Légion d’honneur, — Croix de guerre.
Ancien combattant.
Député sortant,
Circonscription de MILLAU,
|M. François MARTIN {Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la l‘e fois le 3 mai 1936.
Je pose ma candidature dans l'arrondissement de Millau pour défendre de toute mon âme et de toute ma force la cause commune de notre petite patrie et celle de notre France, A mes compatriotes, à mes <t frères par le sol », je puis donc dire : « Comptez sur moi, »
Je les défendrai dans leurs droits et dans leurs intérêts.
Agriculteurs,
Depuis dix ans, je n’ai cessé de défendre votre cause dans la presse régionale à laquelle je collabore,
J écrivais mon premier article au Rouergue, le 8 mai 1926, disant : « Une politique nationale doii être, au premier chef, une politique agricole ; protéger l'agriculture ; assurer au paysan la libre exploitation de son patrimoine dans le respect de la propriété individuelle par Ia< renonciation aux lois spoliatrices inventées par l'internationale et la démagogie » . , »
Dans une succession de plus de cent articles, j'ai analysé les diverses causes de la crise agricole et j’en ai dégagé les remèdes : protection de nos produits nationaux par des prohibitions douanières strictes interdisant les importations aussi longtemps que notre situation financière restaurée ne nous permettra pas de reprendre nos exportations de façon favorable ; — organisation de la profession agricole- par l'amélioration des rapports entre l’Etat et la profession sur le plan de la famille et du métier ; — revalorisation! des produits agricoles à la production en les élevant à un niveau raisonnable par rapport aux prix pratiqués à la consommation; — pour cela, réduction des charges d’Etat et suppression des profits inutiles qui, entre le départ de la terre et l’arrivée chez le consommateur, viennent enfler les prix au détriment du travail qui n’est pas rémunéré et de la matière qui ne se paye pas; '—lutte contre la pénurie de la main-d’œuvre par une politique de retour h la terre qui s’est dépeuplée au profilées villes ou, par contraste, sévit le chômage ; — développement du crédit agricole par l’ocLroi d’avances consenties largement aux producteurs par la Caisse nationale de crédit agricole.
Les facilités d'exploitation qui doivent être données aux travailleurs des champs par un effort urgent des pouvoirs publics en ce qui concerne le classement des chemins vicinaux dans la voirie départementale et la création de mm veaux chemins destinés à désenclaver les domaines ou les villages inaccessibles; — l'amélioration des conditions de vie à la campagne exige l’achève me ut des travaux d’électrification des campagnes (le prix du courant doit être ramené à une taxe raisonnable et doit tendre à s’unifier sur l'ensemble du territoire); — le problème du logement rural intéresse la famille terrienne, qui doit être protégée ; les familles nombreuses, notamment, seront, par moi, défendues avec énergie et je ne tolérerai pas quelles soient spoliées du montant des allocations auxquelles elles ont droit.
H abi t a a 1 3 de la v ille ,
L'industrie de notre cher Millau trouvera en moi uu défenseur d'autant plus ardent que je sais ce que notre ville et notre région lui doit de renom universel* C'est par une collaboration étroite entre le patronat et la classe ouvrière que doivent être réglées les diverses questions intéressant au même titre l'employeur et l'employé*
Partisan de l'organisa Lion professionnelle, je crois que c'est dans le cadre de la profession organisée sur les bases corporatives que doivent être recherchées les solutions pacifiques à tous les conflits du travail; La lutte des classes, chère à Karl Marx, ne fait que dresser les antagonismes là où, bien au contraire, doit s'affirmer la solidarité.
Four que la prospérité revienne, diverses nécessités s'imposent : dans le cadre professionnel, la qualité j la formation de bons ouvriers par un apprentissage sérieux et protégé, la conscience professionnelle et la loyauté chez l'ouvrier, l'esprit social chez le patron ; — dans le cadre politique, l'amélioration de notre situation financière qui nous permette de pratiquer largement les exportations sans lesquelles notre industrie locale, plus que toute autre, serait vouée à une mort prochaine.
Les mutilés du travail doivent faire l'objet de notre sollicitude*
Que les commerçants et les artisans me fassent confiance pour les défendre* Ils sont nécessaires à l'activité d'un grand pays comme le nôtre ei doivent être protégés contre l’usurpa tion des grandes entreprises anonymes (trusts gigantesques et inhumains) qui ravalent l'individu au rang du simple rouage d'une machine.
L'épargne doit être protégée; la petite propriété est à la base de la famille; un Etat qui les dévore se dévore lui-même.
Les fonctionnaires, qui sont les salariés de 1 Etat, ont droit aussi à un juste traitement ; en contre-partie, ils doivent être ses loyaux serviteurs. Leur statut doit être fixé ; les engagements pris envers eux doivent être tenus comme ils doivent respecter leur serment de fidélité. Ce n'est pas au détriment des petits d'entre eux cpie doivent être faits les frais d'économie dont le profit revient aux grands du régime. G'esi dans la suppression des charges inutiles de l'Etat et des prébendes qu il distribue ; *— c est dans la chasse aux monopoles et aux offices déficitaires ; — cfest dans le dépistage des abus et aussi dans la simplification de notre administration dont le projet de réforme' dort dans les cartons depuis 19*23; — en un mot, c'est dans la réforme de l'Etat, que doivent être trouvés lès moyens de réaliser les compressions budgétaires indispensables pour ramener le train de vie de l'Etat au niveau des possibilités de la nation.
Les transporteurs ne doivent pas être brimés par des décrets rendant impossible l’exploitation de leur industrie sous le prétexte que les grandes sociétés de chemin de 1er (et an premier plan cellè de F Etat) administrent mal leurs affaires.
Et je n’oublie pas le tourisme, qui doit être favorisé par une active propagande.
Anciens combattants,
Clemenceau, chef d'un gouvernement d'union nationale, a reconnu le caractère sacré et imprescriptible de vos droits. Vos retraites et vos pensions sont une dette morale de J a nation ; ne pas tenir ces engagements constituerait une faillite morale plus humiliante que là faillite matérielle. La carte du combattant doit être donnée à tous les combattants qui ont couru des risques pour leur vie* Les veuves et or* b eh ns doivent bénéficier d une réversibilité partielle.
Mes chers Concitoyens,
Bien ne servirait de parler de réforme économique7 si nous ne parlions pas de réforme morale. Ayons le culte de 1 honneur et faisons entrer quelques bouffées d'air vif de nos Gausses- et de notre Lévezou dans la maison empestée par les pofiliciens>
Encourageons nos sociétés artistiques et sportives, qui développent les saines activités du corps et de l'esprit*
Je me dresse contre les emprises de la franc- maçonnerie, qui conjugue ses efforts avec le paganisme bolchevique pour détruire le patrimoine spirituel que nous tenons de notre religion chrétienne. — Catholiques et protestants* tous également chrétiens, défendons la plus chère de nos libertés, celle de croire, celle d'espérer, celle de pratiquer une religion de paix, de charité et d’amour; — celle surtout de transmettre à nos enfants, par V école et le mode d’éducation que nous avons le droit de choisir pour eux, les traditions morales et spirituelles que nous tenons de l'Evangile; — ne laissons surtout pas toucher à la liberté de renseignement, dont la suppression aurait, un jour, pour effet de placer notre jeunesse à la merci des doctrines de Lénine.
Parce que je suis chrétien, je suis social.
J’en conclus que le droit au travail est un droit sacré pour l’individu; pour le lui assurer, la société doit lutter contre le chômage en favorisant le retour à la terre où règne la crise de main-d'œuvre prions devons aussi avoir un plan de grands travaux publics rentables, financés par l’emprunt, ce qui exige, au préalable, la restauration du crédit et S’équilibre de la trésorerie.
L^e travailleur doit trouver dans son salaire la juste rémunération de son travail et le moyen de vivre; certes, dans l'évaluation du salaire, il faut tenir compte de l'activité de l'entreprise ; il faut surtout tenir compte des besoins du travailleur et de ses charges de famille ; la notion du juste prix doit être prise en considération*
La réduction des heures de travail doit faire l'objet d’une étude dans le cadre international,
L’avenir du travailleur et de sa famille doit être assuré. Les infirmes, les veuves ou les orphelins ne doivent pas vivre de la charité de l'Etat; leurs droits doivent être inscrits dans la loi et l'organisation de l'assurance doit être faite dans le cadre de la profession; je crois que c est surtout à la mutualité qu’il convient de confier le soin d'organiser les assurances sociales.
Je suis partisan d’une réforme de l’Etat et de la Constitution. Organisation de la représentation économique par un corps indépendant du parlement politique ; — séparation effective de 1 executif, du législatif et du judiciaire; — renforcement de l'exécutif par le droit de dissolution ; — réforme du Règlement de la Chambre, réduction de l'initiative parlementaire en matière de dépenses; — réduction du nombre des députés; — vote familial et représentation proportionnelle.
Républicain national, j’aime mon pays et j'aime ses libertés. J'ajoute qu’il est une formule qm résume toute vérité politique : le régime doit servir le pays, mais le pays ne doit pas être asservi par le régime.
Aussi bien je ne confonds pas la République* qui est la mienne, avec celle des Stavisky et des Cha utemps, laquelle ne représente que la scandaleuse caricature d'un régime de liberté et d’honneur.
La République que j’honore est un régime de représentation populaire; de liberté, d’honneur, de paix et de dignité, ouverte à tous les bons Français qui ne veulent être asservis ni par les sectaires des loges maçonniques, ni par les assassins de la Tcbéka dont I odieux, coalition bront populaire délile sous les plis du drapeau rouge au chant impie de Y Inter nationale.
Mon drapeau, c'est le drapeau tricolore qui doit flotter dans le ciel de la paix et qui ne doit plus revoir les sinistres champs de bataille que déjà l’Allemagne d’Hitler, escomptant nos faiblesses et nos divisions, rêverait d’ensanglanter par de nouvelles hécatombes.
C’est pourquoi nous devons assurer notre sécurité :
.1° Dans Je cadre international par le renforcement de nos amitiés qui n’exclut pas U
fidelité au principe d'arbitrage et de solidarité internationale, qui doit se développer conformément au statut de la S, D, N, ,
2° Dans le cadre intérieur par une politique réaliste de défense nationale.
Tel est Je programme que je vous soumets.
Pour que la France vive !
Pour que vos foyers ne soient pas dévastés !
Pour que vos femmes ou vos enfants ne soient pas les veuves ou les orphelins de demain î
Vous voterez pour LUnion nationale 1
Vous voterez pour la Patrie? pour la République et pour la Paix î
François MARTIN
Avocat à la Cour de Paria.
Ancien Premier Secrétaire de la Conférence» Candidat d^ünion nationale, de Concorde républicaine et do progrès social {Défense professionnelle et paysanne)*
Circonscription de RODEZ.
M, Joseph BASTIDE (Groupe do la Fédération républicaine de France.)
Élu pour le ire fois le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Le Congrès républicain national, composé de représentants de toutes les communes de l'arrondissement, réunis le 22 mars derqier à Rode*, s'est incliné devant le ferme désir du docteur Bonnefous de ne pas solliciter le renouvellement de son mandat.
11 m'a fait le grand honneur de me désigner pour maintenir les traditions républicaines, vieilles de plus d'un quart de siècle sans défaillance dans la circonscription de Rodez*
J'ai conscience de la tâche que j'ai assumée*
Les services rendus par le docteur Bonnefous, sa haute et sereine conception du devoir parlementaire, le respect et la reconnaissance dont il est T objet, l'atmosphère angoissante qui entoure la consultation électorale, la rendent redoutable.
Mais la confiance du Congrès, l’affectueux concours que mTa prodigué le docteur Bonnefous, l’accueil [émouvant que j’ai rencontré auprès de vous ont^fait taire mes scrupules-
Personne t au surplus, ti a le droit de se dérober à son devoir au moment où le salut du pays est en jeu.
Il ne s'agit pins aujourd'hui de choisir entre des nuances politiques beaucoup plus artificielles que réelles*
Dans l'affaissement progressif des mœurs parlementai res , les partis ont disparu pour faire place aux groupes qui n’ont d’autres raisons d'être que le service des appétits et des ambitions d’une caste ministérielle jalouse de ses privilèges, absorbée par les combinaisons de couloir et les intrigues de cabinet, impuissante à gouverner, d'ailleurs, peu désireuse d'assumer les graves responsabilités de l’exercice effectif du pouvoir*
Cependant, devant le pays, la situation est claire : les événements récents ont brutalement balayé toute équivoque.
Les forces en présence, venues enfui au contact direct, forment deux blocs nettement tranchés :
Le Front commun et le Front républicain.
Le Front commun, dominé de haut par le parti communiste, lui-même dans la main des Soviets, qui sait ce qu’il veut et qui ne reculera devant rien - — même le camouflage de ses projets réels — pour atteindre son but.
Le Front républicain, qui comprend sans exclusion tous ceux qui ne veulent ni la révolution, ni la guerre, mais l’organisation dans l'ordre, la justice et la liberté de la société française.
Une profession de foi ne peut pas contenir l’exposé minutieux de lous les détails d’on programme.
Fdle ne doit pas être la nomenclature complaisante de promesses électorales qui ne trompent personne et qui s’accordent mal avec la dignité que celui qui s’y laisse aller.
Mais le corps électoral a le droit, plus que jamais à l’heure présente, d’exiger de ceux qui sollicitent ses suffrages la déclaration franche et loyale des principes qui commandent sa conduite politique.
Le devoir impérieux immédiat de la prochaine législature sera de rechercher et d’atteindre les causes qui paralysent le régime parlementaire et menacent l’existence même de la République.
La première de ces causes est la. confusion des pouvoirs, -d’où l’ingérence abusive de TUtat d^ins tous les .domaines de l'économie nationale .et la compression progressive des libertés et des initiatives individuelles qui furent toujours les plus fécondes. Cette ingérence néfaste a également pour résultat le gaspillage des ressources du pays, qui alourdit sans cesse la charge effrayante des impôts continuellement accrus à mesure que la matière imposable s’épuise,
Lne autre cause, suite mô]üct&ble~du matérialisme, est la corruption révélée par 1 éclosion de plus en plus fréquente de scandales dont l’impuni té aggrave f inquiétante démoralisation du pays*
Le Français, qu’il soit paysan, ouvrier, employé, commerçant, industriel, fonctionnaire on mtelleÆ tarai, veut foyer stable et sain, du travail assuré .et justement rémunéré , une vie libre et paisible^ dans une société organisée tant sur le plan politique que sur le plan professionnel.
La juste rémunération du travail et la* sécurité de l'épargne qui en est le complément, imposent la stabilité de conditions économiques àTahrlides • perturbations monétaires ou , des spéculations financières.
Le- cultivateur j comprend très bien quül est dansja' Patrie l’élément le.plus stable, lt fondement essentiel de Tordre économique et social.
Mais parce que ses efforts de défense professionnelle restent encore isolés il a été jusqu’ici le plus oublié, le moins considéré dans îa famille française, en temps [de paix comme en temps de guerre. 11 faut que cessent ces inégalités de traitement dont il souffre*
I h désire. -la liberté de vivre honorablement du produit de son labeur, sans être à tout instant harcelé de déclarations ou ■ de suspicions injurieuses.
II réclame une protection efficace de ses produits.
Avec tous, i) exige la diminution des dépenses publiques. Il veut être entendu, écouté et demande la consultation effective des Chambres d'agriculture et des associations professionnelles préalablement à toutes propositions de lois concernant les intérêts agricoles.
Le commerçant et l'industriel transformés malgré eux en percepteurs des impôts lès plus graves, parce qu’ils affectent la consommation, se débattent péniblement dans le réseau d’un système fiscal exagéré, arbitraire, incohérent eL intolérablement inquisitorial.
Ils demandent que les consultations des organismes qui sont chargés de la défense de leurs intérêts, tels que les Chambres de Commerce, soient autre chose qu’une formalité dont on ne tient plus aucun compte.
L’ouvrier français, ne permet pas qu on le représente sous les aspects d’un révolutionnaire insatiable. Il sait qu’il est la première victime d’une propagande intéressée qui tend à utiliser ses angoisses légitimes à des fins politiques,
A cet ouvrier on doil procurer du travail qui lui permette non seulement d’assurer sa vie quotidienne, maïs encore d’envisager avec une sécurité absolue son avenir et celui de tous les siens.
Les anciens combattants ont sauvé le pays. Leurs droits, comme ceux de toutes les victimes de la guerre, sont sacrés.
Plus que tous les autres, ils veulent le> maintien de Tordre, car toute révolution entraînerait nécessairement une faillite rendant impossible l'exécution .des engagements pris par la Nation à leur égard.
La prospérité et le bien-être sont évidemment fonction de la paix intérieure et de la paix extérieure.
La paix extérieure est commandée par le respect des droits et des libertés de chacun (liberté individuelle, liberté de conscience, liberté de la famille, liberté delà profession, liberté de l'association).
La paix intérieure est commandée elle aussi par Je respect des droits et des libertés de h Patrie, cesLà-dire par le respect des traites, le respect de Tindépendanee nationale et ta sécurité des frontières, Elle suppose pius que jamais l’ordre intérieur.
Dans Tangoisaaute atmosphère de l’Europe actuelle, tout désordre intérieur serait le Signai d'une guerre extérieure.
Celte politique de paix et de liberté qui est la mienne, est celle que tous les Français sans distinction, désirent aujourd’hui du fond de leur cœur.
Pour sauver la France, pour réconcilier ses enfants, nous devons compter sur les forces morales de la Nation ; ce sont elles que nous devrons nous efforcer ensemble de développer demain.
Devant la grandeur d'une telle tâche, oublions nos vieilles querelles politiques, que le nuances de partis s’es loin peut, que les préférences de personnes disparaissent.
Je suis sûr, mes chers concitoyens, que c esl là voire désir.
Mes idées sont les vôtres, ie fais mon devoir, en me mettant à voire disposition pour les défendre.
Joseph BASTIDE
Avocat. BAlonïiier de TOrdre 4 Chevalier de ïa Légion d’hanneor*— Groii de Guerre*.
P rt p ri é l ai re- A gri r u 1 teur .
Candidat républicain national.
Circonscription de SAÏNT-AFFRIQUE.
M* Emmanuel TEMPLE (Groupe de la Fédération républicaine de France*)
Elu pour la Ie* fois le 26 avril 1936*
Mes chers concitoyens.
En acceptant de poser ma candidature aux élections du 26 avril, je réponds au déair de tous ceux qui, dans noire arrondissement, sont convaincus qu’une polilique d’ordre et de paix est indispensable au redressement économique et financier du pays.
Je crois, aussi, que c’est mon devoir.
Pendant quatre ans, je n’ai cessé d’être avec vous par la pensée et par l’action.
Au moment où je vais achever ma tâche, je constaté avec tristesse que mes prédictions de 1632 se sont malheureusement réalisées. Ce n’est pas l’heure des récriminations et des critiques ; c’est au contraire celle de l’action immédiate, indispensable si nous ne voulons pas sombrer dans la révolution et la guerre. -
C’est de la division des Français que sont nés leurs malheurs, et de leur union que doit sortir leur salut. Séparés et dressés les uns contre les autres par des rancunes savamment entretenues, ils doivent aujourd'hui, devant le danger révolutionnaire, se resserrer en groupe compact autour du seul drapeau français . le drapeau tricolore.
Républicain sincère, j’estime que personne n’a le monopole de la République ; que ses ennemis sont ceux qui la mènent à la dictature rouge ou ceux qui la salissent ou la déshonorent. La République doit être la chose de tous dans la justice et dans la liberté,
Anciens combattants. — Ai-je besoin de rappeler à mes camarades que je serai leur soutien, leur défenseur le plus dévoué et le plus fidèle, que je n’admets aucune diminution de leurs droits, estimant que le sacrifice consenti de 1914 à 1918 est largement suffisant. Père de famille de quatre enfants, je désire que la famille française obtienne, enfin, les avantages, et les compensations qu'eile mérite. En relation étroite avec les associations de familles nombreuses, /appuierai" leurs efforts pour faire aboutir leurs justes reiendi
cations. ,
Aveyronnais de pure et vieille race, j’ai la volonté ferme et, au coeur, le gi an esir c
servir la cause de ma terre d origine et de tous mes aïeux.
Politique intérieure, — Respectueux de toutes les croyances, je veux la liberté de conscience, d'association, d enseignement ; ma politique de paix et d'union, je la veux basée sur le respect des droits de chaque citoyen et de chaque famille.
Je suis partisan de la réforme constitutionnelle telle que Ta réclamée M. Gaston Dou morgue, Je désire aussi une refoute de notre administration pour que notre pays soit doté d’une administration meilleure qui permettra de réaliser des économies considérables tout en sauvegardant les droits acquis des fonctionnaires.
Politique extérieure, — Je connais trop les horreurs de la guerre pour que tous mes efforts de citoyen et de représentant du peuple ne tendent a raffermissement de la paix. Père de 4 garçons, j'y pense pour eux, j’y pense pour tous.
J’avais prévu, en 193^, tout en approuvant son principe et sa valeur d'avenir, les difficultés que rencontrerait la Société des Nations, et je déclarais que toutes les mesures devaient être prises pour sauvegarder l'intégrité du territoire tant que ne serait pas acquis ■chez les autres peuples, en même temps que le désarmement matériel, le désarmement des esprits et des cœurs.
Je veux, pour mon pays, le maintien de ses amitiés, le respect des engagements internationaux et une année lui permettant, selon l'heureuse expression du maréchal Lyautey, ■« de montrer sa force pour ne pas avoir à s en servir »,
Politique financière. — Adversaire de la dévaluation, qui est !a ruine des épargnants comme des retraités et des salariés, je suis partisan de la diminution des dépenses de l’Etat ; elles absorbent actuellement 65 0/0 du revenu national et celte fiscalité excessive ruine producteurs, commerçants, industriels, paysans et ouvriers.
Politique agricole et commerciale. — Je pense d'abord à l'industrie vitale de notre pays . le roquefort, Qu elle soit d un juste rendement pour chacun et que sa prospérité entraîne celle de tous*
Persuadé que la crise nationale ne peut trouver sa solution qu'en remédiant vigoureusement au marasme agricole, je travaillerai à empêcher que fagriculieur français soit traité en parent pïuvre et plus particulièrement à régler le problème d’une surproduction qui est, en grande parLie, causée par des importations scandaleuses,
J épaulerai de mon mieux l action des représentants qualifiés des agriculteurs pour obtenir ceLte revalorisation de tous les produits de la terre*
Le commerce et l'industrie peuvent compter sur mon concours le plus dévoué. Il conviendra, dans la mesure oii la situation financière le permettra, de procéder à l'allègement des lourds impôts existants.
Politique lamihale et sociale, * - Par la représentation de la profession et un Conseil national économique amendé, on doit parvenir k une saine organisation de la production et à plus de justice sociale. Cette justice sociale, je la désire pour les ouvriers et les artisans, je la désire pour tous. Il faut que l’ouvrier soit assuré d'une vie digne, saine et confortable. Convaincu que l'intérêt bien compris des employeurs et des employés réclame la collaboration du capital et du travail, je suis opposé h la lutte des classes.
Si 1 allocation de chômage est bien, le travail est mieux ; le programme actuel des grands travaux e^t insuffisant. Il devrait s’appliquer non seulement aux grandes villes, mais aussi à la campagne française. Je voudrais que nos chômeurs, et d'abord nos chômeurs locaux, soient employés à l'équipement de nos communes rurales,
Chef dune famille de 4 enfants, je favoriserai de toutes mes forces cette politique amiliale faite des lois sur 1 accession à la propriété, des allocations et sursalaires familiaux* H sans dire que je suis partisan du suffrage familial et du vote des femmes. Aménagement de là campagne française, — De toutes façons, il faut continuer le beau mouvement commencé en faveur de la campagne française parla législature 1928-1932 avec 03 rkpublicains nationaux ; routes nouvelles, adductions d'eau, électrification des écarts, etc. Æ scandale des mauvais chemins ne peut continuer. Ou se plaint de la dépopulation des campagnes, mais le dépeuplement sera fini quand îa vie sera plus facile, plus agréable le séjour, plus grand le profit.
Chers concitoyens,
Voila mon programme, vous le connaissez déji, et, dans tou les vos communes, vous Uvezjipp^uvée^appla^^ ^ ^ travailler pour notre petite patrie, c’est la meilleure
•^tw^répuuLn» qui ont le culte de la patrie oublient tes rancunes, les préjugés,
et pour défendre leurs libertés et la paix française fassent triompher mon programme d un. orv républicaine ‘et de défense' paysan ne;
Dimanche 26 avril, je compte sur vous comme vouspouvez compter sur moi toujours.
Emmanuel TEMPLE
Chevalier de la Légion (Th on fl wjvi Crois: de guerre (5 citation*). — Médaille --des évadés- . Docteur en droit. — Licencié ès lettres.
Avocat.
P ropriétai re Agricu l teur .
Candidat d’union républicaine et de défense paysanne.
Circonscription de VILLEÏ'RAHCHE DE-ROUEEGUE>
M. Paul RAMADIER .
(Groupe deTUmon eocîalîète et républicaine.) fc
Elu pour la 1" fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8: mai 1932 et 3 mai 1936:
Citoyens,
Quatre aimées de crise et de luttes se sont écoulées, pendant lesquelles j ai défendu de toute mon énergie les droits du travail, la démocratie menacée et la paix compromise.
Une bataille de quatre années :
La- victoire républicaine de 1922 n’a pu donner tous ses fruits à cause de ta violence des assauts dirigés contre la majorité par les adversaires du régime, mais aassi a cause des difficultés intérieures qui l’ont divisée. Je .vous disais, il y a quatre ans : «■ 1 wuon de tous les républicains, leur collaboration- la plus intime est ■ nécessaire. » J ai donné tout mon effort à établir cette collaboration :1e parti socialiste (S. F. I. O.) auquel j’appartenais, ni pas accepté, malgré nos instances, de partager les responsabilités du pouvoir ; les gouvernements républicains n’ont. pas été assurés de trouver la majorité nécessaire il 1 action. . ous fûmes quelques-uns, avec Pierre Renaudul, à, signaler le danger ; on ne-nous écouta pas e les gouvernements lesîplus résolus à mener le combat démocratique furent renverses en plein effort. Pour avoir voté, pour le gouvernement Daladier en- octobre 1933,. nous fûmes exclus du parti socialiste;
““ Elu par tous les républicains de cflt arrondissement et pour assurer leur accord, j. aurais trahi mon- mandat si j’avais accepté do- laisser se dresser les uns contre les autres les républicains de ce pays, à l’heure où les adversaires du régime préparaient l’assaut du 6 février. Désavoué par mon parti, j'ai offert ma démission de député au&' groupes sooia istes
l’Aveyron, qui avaient présenté ma candidature. Ils ont insisté pour que je conserve mon mandat*
J’ai poursuivi ma besogne avec toute l’ardeur dont je suis capable, convaincu d’avoir non seulement parlée mais agi pour la défense des idées et des intérêts que j'avais pris en. chargei
En contact permanent avec les organisations syndicales de la classe ouvrière, j’ai pu faire aboutir maintes réformes nécessaires. En particulier, je revendique ma part de l'effort commun dans le vote des améliorations apportées à la retraite des mineurs (retraite à 5.500 fr. ; retraite à 50 ans, dont je fus rapporteur). J’ai pu insister et faire adopter soit par mes rapports soit par mes interventions k la tribune certaines dispositions qui ont empêché les progrès du chômage partiel (contingentement des importations charbonnières, taxes à l’importation, limitation des entrées de charbons sarroia).
Membre de la Commission des finances et rapporteur du budget des pensions, je me suis penché sur les problèmes intéressant les anciens combattants et j’ai pu notamment faire voter par la Chambre unanime, la création de cette caisse de pensions qui peut seule garantir les droits privilégiés des mutilés et des anciens combattants.
La Commission delà législation civile m’a confié l’étude des questions intéressant la défense de l’épargne et j'ai fait adopter toute une législation qui établit, sur des bases solides, le contrôle de la gestion des sociétés,
La Commission de la réforme de l'Etat, m’a chargé de défendre devant le Parlement le projet Paul Boncour sur l'organisation du Conseil national- économique, qui place à côté du Gouvernement et da Parlement une grande assemblée des syndicats, apte à conseiller les pouvoirs publics sur les problèmes de la production et des échanges et de îui transmettre,, après les avoir coordonnés, les" vœux de la France laborieuse.. Un effort persévérant m’a permis de faire aboutir ce grand projet avant la fin de la législature*
Dans le domaine agricole, j'ai collaboré avec les associations syndicales de notre région pour soutenir les intérêts paysans. Je les. ai défendus de mes votes et de mon action.
Enfin, aux côtés de Paul- Boncour, dont je me flatte d être Tamisai soutenu la politique de paix et de sécurité collective, qui assure I1 indépendance et la dignité de la b rance par l'acceptation loyale d’une étroite solidarité entre les peuples.
Vous direz, dans quelques jours, si mon effort m’a valu quelques titres a votre confiance. L’union socialiste et républicaine vous soumet à nouveau ma candidature ; le parti radicale socialiste y a donné une pleine adhésion, dont je veux publiquement le remercier. Vous direz, s’il importe à une heure* décisive de mener avec tous les républicains de ce pays, le combat nécessaire pour défendre îa République contre Pagression réactionnaire et fasciste, et la paix contre les provocations hitlériennes.
Lutter contre la crise :
La défense de la République>e peut être assurée que ei l’on entreprend contre îa crise une lu lie vigoureuse, N-’est-ce pas l'angoisse provoquée par le marasme économique qui a donné à la propagande fasciste l’aliment principal ? Combattre la crise est donc la plus sûre méthode de tenir la réaction en échec.
Qu'est -ce donc que le crise? Pléthore de produits, insuffisance de îa1 consommation, baisse des prix et des salaires, voilà comment elle se traduit* Quelle folie de penser comme Font fait certains gouvernements, qu’en provoquant la baisse des prix et des salaires,, leur déflation en i&Uénuemit la crise I Le résultat ne fut que de l’aggraver.
Et cependant au cours do cette tentative, que d’injustices commises, que de promesses renversées, que de contrats déchirés 1 Qui donc pourrait croire que cette oeuvre puisse subsister, qu’il ne faille|humaniser les décrets-lois et restaurer les droits méconnus ?
Il faut . opposer à cette politique la revalorisa Lion des produits du travail, en particulier des produits agricoles. Depuis qu’un- Gouvernement, le* gouvernement républicain d Albert Sarraut. s’esta assigné ce hut/n’a-Lon pas assisté à une hausse importante, du bétail et du blé ? Les paysans ont vu renaître l'espoir* G’est la voie où il faut persévérer;
Il faut lutter contre le chômage en réalisant un programme de grands travaux et en provoquant la baisse de l'intérêt qui atteint actuellement des taux usuraires et paralyse toute reprise économique, La réorganisation du crédit et, en particulier, de la Banque de Fiance qui est au centre de l'édifice économique est une tache essentielle II ne faut pas que l'intérêt privé d’une oligarchie de Farge nL préside seul à la répartition du crédit et à la politique financière du pays : c'est la oeuvre nationale et qui doit être uniquement dominée par le souci de la prospérité générale,
La restauration de la vie économique et de la production doit être poursuivie dans Tordre, non pas sous Faction d’une spéculation désordonnée qui provoquerait de nouvelles crises. Il faut que les syndicats, librement créés sous le régime de la loi Waldeck Rousseau de 1884 j ordonnent l’économie et éliminent les tentatives parasitaires ou démoralisatrices, Jl iaut que la nation exerce entre les professions l'arbitrage nécessaire et que, pour remplir cette fonction, elle trouve le concours du Conseil national économique enfin réorganisé, au lieu d'être réduit aux méthodes administratives, fait pour d’autres objets.
Par cet effort de réorganisation, mais seulement par cet effort, la crise peut être vaincue et le travail peut trouver sa légitime rémunération.
Défendre la République :
Cette resta u ratio u de l’économie française continuerait- elle à se heurter aux attaques et aux violences des réactionnaires royalistes ou fascistes ? Ils n'ont pas hésité en pleine crise économique à lancer l'assaut du 6 février 1934 sans plus se soucier de la misère du peuple que de la sécurité de 3a France dans Le monde. Repoussés, ils ont organisé une véritable armée de coup d’Etat sous forme de ligues pliées sous une discipline militaire.
Le Gouvernement Sarraut a vigoureusement réagi, prononçant la dissolution de l'Action française. Il ne faut pas lolérer davantage cette menace constamment dirigée contre le régime et ses principes fondamentaux,
La France a fait avec Napoléon Iep et Napoléon III l'expérience de la dictature qui Ta conduite à la ruine et à la défaite.
Elle n'a pas besoin de se mettre à la remorque de Hitler et de Mussolini et de rechercher les singulières aventures auxquelles des factieux la convient, pour trouver t'équilibre et la mesure que l'ordre républicain suffît à assurer et que compromettrait au contraire l'aliénation de la liberté politique.
Notre pays sait ce qu'il doit à la République ; il sait que la souveraineté populaire et 3a iberté de penser sont les conditions du progrès social. Nous défendrons ce patrimoine chèrement acquis contre toutes les attaques*
Nous le défendrons, puisque c'est nécessaire, par des mesures de police et de contrainte. Mais nous vouions surtout le défendre en le complétant et en l'enrichissant. Il faut perfectionner les lois sociales, donner aux vieux ouvriers et aux vieux paysans une retraite décente, réaliser le programme social présenté par la G. G, T., développer les institution! agricoles, étendre l'enseignement public, assurer à chaque travailleur le pain du corps et le pain de l’esprit.
Assurer la paix :
Que deviendrait la paix, si nous laissions affaiblir l'oeuvre républicaine? La leçon de la guerre de 1914 nous a enseigné que la paix ne peut être assurée que si elle est internationalement garantie. Les principes de la sécurité collective ont été autrefois formulés par Jean Jaurès et par Léon Bourgeois. Edouard Herriot les a clairement définis à Genève en 1924; Aristide Briand et Paul-Boncour les ont mis en œuvre.
Une naiion isolée est condamnée à la guerre, soit par sa faiblesse, qui en fait une proie, soit par sa force même, qui ne peut briser les résistances que par la guerre. Seule l’union des peuples peut assurer la paix ; elle constitue une force dont aucun pays ne peut venir à bout. Si les peuples unis savent que la paix est indivisible, si l'agression contre Pun d'eux est tenue par chacun comme une agression envers lui-même, si tous acceptent du même
cœur les droits et les obligations qui consacrent cette charte de l’ordre international, le libre développement de chaque* nation pourra être assuré dans une atmosphère de sécurité
et de confiance*
Ces principes fondamentaux ont été parfois oubliés au cours de ces deux dernières années malgré la volonté du Parlement et du peuple, Hitler a saisi l'heure où des désaccords étaient survenus entre les Etats occidentaux pour prouver ses avantages et déchirer les traités. Le rétablissement rapide de l’accord compromis a permis de parer au premier danger. C'est par la consolidation du front international que la menace peut être écartée, et la sécurité rétablie.
Le rassemblement des républicains :
Telle est la tri [de Un he de la législature nouvelle. Elle est rude en présence de la dureté de la crise, du fanatisme fasciste, de P audace des fauteurs de guerre* Elle devra être accomplie sans défaillance dans une atmosphère troublée par les manœuvres factieuses.
L’instrument de cette besogne doit être Lun ion des républicains, nécessaire en tout temps pour assurer la vie de la démocratie, plus indispensable encore sous la menace. Beaucoup Bon compris, qui ne le comprenaient pas hier. Le rassemblement populaire a réuni des foules ent! ousiastes ; un programme commun d action immédiale a été dressé. Ainsi se trouvent réunies pour demain des conditions favorables qu'à aucune autre période nous n’avons rem entrées. Le danger a fait ce que la raison n’aura il peut-être pas suffi à faire.
Nous savons par des expériences douloureuses que l’élan populaire et la conscience de buis communs nettement définis et limités ne suffiront pas à atteindre les résultats nécessaires si l1 union des volontés ne se traduit par l’accepta Lion loyale des responsabilités parlementaires et gouvernementales. En tout cas, nous avons prêté le serment de défendre la liber L et de sauver la République, nous ne nous déroberons à aucun des devoirs que ce serment impose et L Union socialiste sera toujours prêle à collaborer avec les partis républicains qui accepteront les charges du pouvoir.
Peut- on concevoir le salut de la République si on ne lui donne pas tout d’abord le moyen de vivre et par conséquent un gouvernement républicain ? Je sais qu'il est plus commode de s’enfermer dans une intransigeance glorieuse et de laisser à d'autres la tâche ingrate de gouverner. Mais qu’ad viendrait-il de la République, si l’abstention des républicains la faisait passer entre les mains des adversaires du régime?
Nous accomplirons jusqu'au bout noire devoir, tout notre devoir. Nous assurerons avec tous les hommes de bonne volonté le respect de la liberté : nous sauvegarderons les institutions républicaines, la souveraineté populaire, la laïcité de l'école et de l'Elat ; nous poursuivrons l'œuvre de réforme sociale pour garantir les droits du travail ; nous prendrons en charge la paix et l’indépendance de notre pays, uniquement soucieux de mener jusqu'au bout la tâche de salut républicain que nous revendiquons l'honneur de poursuivre*
Nous traversons une heure grave où tout ce que nous aimons peut périr. Aucun sacrifice ne nous paraîtra assez grand pour que ia démocratie en sorte victorieuse et poursuive avec le prolétariat, avec les classes moyennes, avec les paysans, l’œuvre républicaine et socialiste des réformes sociales, la lutte contre la crise^ l'action pour la paix, qui fouL aimer le régime et qui le sauveront de toutes les attaques.
Vive la République l
Paul RÀMÂDIER
Avocat à fa Cour d'appel.
Maire de Decazeville,
Conseil général.
Député sortant*
BOUCHES-DU-RHONE
lfe circonscription d’AIX,
M, Félix GG’üfN (Groupa socialiste*)
Élu pour la 1» fois le U mai 1924. - Réélu les 29 avril 1928, l4f mai 1932 et ,3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. 0., p, 3.}
Appel du Candidat*
Mon appel sera bref!
Depuis douze ans je suis établi à Âix et vous avez ete les témoins de nia vie qui fut toujours laborieuse et digne. Tous ceux, petits et grands,. qui ont frappé à nia porte y ont été accueillis simplement, cordialement. Je continuerai, demain comme hier, à vivre en contact étroit avec toutes les populations de la circonscription que j'ai appris à apprécier et à aimer !
Quant à mon programme, qui est celui clu parti socialiste, je m'efforcerai en militant discipliné qui a derrière lui plus de trente ans de vie publique, de le laire triompher à La Chambre, au cours de la prochaine législature.
Je promets surtout, en homme qui a fait la guerre dans le rang et au front, de mettre fout en oeuvre pour sauver la paix*
À bas la guerre ! v
Vive la première circonscription d^Aix I
Vive la République, que je ne sépare pas du socialisme I
Félix GOüiN
Député sortant.
2' circonscription d'AIX.
Mj Fabhïn ALBERTO'.
(Groupe socialiste.)
Élu pour la l^fôis le 29 àvril ï928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 maU 936.
(Voir le programme du parti ■sooialiste'S. F, L 0.7 p. 3,}
Pour la troisième lois,, le Congrès des sections socialistes de la 2" circonscription d’Àk a désigné à l'unanimité ço.mme: candidat, aux élections législatives., nohe ami Fabien Alberfin. Ï1 ne pouvait en être autrement. Les acclamations dont il fut l'objet sont la rcoonir. pense de son dévouement à 1 idéal socialiste* de son activité politique dans le pays ci au Parlement. Elles sont égalementma hommage à J’homme, qui a mis au.deasus des, satisfactions du pouvoir qui lui était offert, la fidélité à son, parti.
Chaque année, pendant la période des vacances et au fur et à mesure des événements, Àl ber tin a rendu compte de son mandat aux électeurs. Ou pourrait dire que» sa campagne électorale est, dès maintenant, accomplie.
Son programme ?
Il est le programme propre du parti socialiste, que ses candidats défendent dans toutes les circonscriptions de France.
Sa doctrine?
Elle trouve sa justification dans la crise et dans 1 impossibilité ou se trouvent les vieux partis de la résoudre.
Personne ne saurait plus se réclamer aujourd'hui du libéralisme économique, La doctrine du « laiaser-faire » et du <t laisser-passer % a vécu.
Dans tous les domaines, l’intervention de l’Etat s’impose. Mais ce n’est pas l'intervention bureaucratique que veut le socialisme : c’est l'organisation tripartite des producteurs, des consommateurs et des représentants de l’Etat, sous la forme industrialisée.
Les consortiums de finances, le grand négoce, la haute industrie, par les mensonges quotidiens de la grande presse, dominée ou salariée par eux, s’efforcent de pervertir l’Opinion, en même temps que, par leur égoïsme de classe, ils dépouillent le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois sociales et, par la spéculation, la concurrence et l’impôt, acculent à la ruine la petite propriété agricole, commerciale, industrielle.
Nous savons que seul le socialisme, par les transformations profondes qu’il apporte, peut mettre un terme à tant de maux.
Mais te propre derl'idéal estde ne pas.être réalisé d’un seul, effort. Aussi,. ,çn . revendiquant une fois de plus .le pouvoir politique pour lui-même,-.le parti sociaüste,se.décla»e prêt à .partager le .pouvoir avec- d’autres partis de démocratie j à , collaborer., ■au- Gouvernement pour la réalisation de réformes immédiates *
Le pfrograra me de tell e & réf o rme s doit être celui du, fasse mb lem emt rpo polaire *■- La crise économique est la cause déterminante de la crise politique qui amte le, pivs ..... depmstplus.de dcuct ans.
Le 6 février J 934, la réaction s'est sentie assez puissante pour tenter de s'emparer du pouvoir par la force. C'est à la faveur d’un de ces scandales financiers dont le régime^capityliste est la cause directe, que l’assaut a été donné aux libertés démocratiques et aux institutions républicaines.
Cet assaut du 6 février a été victorieux, puisque les factieux ont imposé la forme de Gouvernement choisie par eux à la souveraineté populaire, telle qu’elle s'était affirmée aux élections de 1932.
Le parti socialiste a été l'animateur du grand sursaut républicain, qu’a provoqué le danger fasciste. Il était à la tête des immenses cortèges du 12 février 1934.
II a contribué à rassembler, dans le front populaire, tous les groupements et tous les individus qu'anime comme lui l'ardente résolution de défendre les libertés de I homme et du citoyen, et de faire prévaloir la souveraineté du peuple.
Notre ami Fabien Al ber tin, qui dirigeait a Marseille la manifestation du 12 février 1934, commentait, lé J 4 juillet dernier, dans l'inoubliable discours qu’il prononçait à Salon, la formule du serment du front populaire ; pour défendre les libertés démocratiques, pour donner du paîu aux travailleurs, du travail à la jeunesse et, au monde, la grande paix humaine !
Ce serment n’a pas éLé prononcé par le parti socialiste du bout des lèpres. 11 conserve pour lui toute sa signification. S'il y a des pai jures, ils ne seront pas dans ses rangs.
Quelles seront les grandes lignes du programme du rassemblement populaire? Bornonsnous à indiquer ici les principales têtes de chapitres :
Défense de la liberté i
Amnistie générale. Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlementaires. Abrogation des lois oe 1893 et 1894 diles u lois scélérates ». Réforme de la presse par l’adoption de mesures législatives, qui obligeraient les journaux à rendre publique l'origine de leurs ressources. Application et respect du droit syndical pour tous. Prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans. Garantie de la pleine liberté de conscience à tous, élèves et maîtres, notamment par le respect de la neutralité scolaire et de la laïcité.
IL — Défense de la paix :
lû Appel à la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien et l'organisation de la paix ;
2° Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécurité collective par la définition de l'agresseur et l'application automatique et solidaire des sanctions en cas d'agression f
3° Efforts incessants pour passer de la paix armée à la paix désarmée, d abord par une convention de limitation^ puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements ;
4° Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes.
III. — Revendications économiques
tü Restauration de la capacité d'achat, supprimée ou réduile par la crise;
2e* Contre le chômage et la crise industrielle : institution d un fonds national de chômage ; réduction de la semaine de travail, sans réduction du salaire hebdomadaire ; appel des jeunes au travail par rétablissement d'un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs ; exécution rapide d'un plan de grands travaux d utilité populaire, urbaine et rurale;
3e* Contre la crise agricole et commerciale : revalorisation des produits de la terre,
combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère, de manière à réduire l’écart entre lés prix de gros et les prix de détail.
Création des offices nationaux du blé, du vin, de la viande.
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient par les offices nationaux de !a soude et des potasses ;
4" Défense de l’épargne par une meilleure organisation du crédit. Réglementation de la profession de banquier. Réglementation du bilan des hanques et des sociétés anonyme». Pour soustraire le crédit et l'épargne à la domination de l’oligarchie économique, faire delà Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France;
5" Assainissement financier :
Révision des marchés de guerre, en liaison avec la nationalisation des industries de guerre. Répression du gaspillage dans les administrations civiles et militaires;
Réforme démocratique du système des impôts, comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique et création de ressources, par des mesures atteignant les grosses fortunes {progression rapide de la majoration du toux de l’impôt général sur les revenus supérieurs à 75.000 fr.) ;
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières par la mise en vigueur de la carte d’identité fiscale, votée par les Chambres, en l’accompagnant d’une amnistie fiscale;
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par l’organisation d une sorte d’extradition fiscale.
Tel est le programme du rassemblement populaire. Il est une charte de revendications communes entre le parti socialiste, le parti communiste, le parti radical-socialiste et l’union socialiste. Ces difïérents partis conservent leur autonomie totale et leur physionomie propre. Ils ont pris l'engagement solennel de réaliser ces réformes immédiates, si les prochaines élections leur donnent le pouvoir.
U activité parlementaire d' Alhcrtin.
On sait que notre ami Fabien Alberlin est membre des deux grandes Commissions permanentes de la législation civile et criminelle et de la marine marchande. 11 est, par ailleurs, vice président de la Commission de la réforme de l’Etat, constituée en 1934. Rappelons que la Commission de législation l’a délégué à la Commission des finances.
Sans reproduire ici ses innombrables interventions à la tribune de ia Chambre, rappelons son action parlementaire dans ce qu’elle a d’essentiel.
I* Fraudes fiscales :
C’est le 10 novembre 1932 qu’ Alberlin développe à la tribune 1 interpellation retentissanté, par laquelle il dénonçait les agissements des « bons patriotes » qui déposent leur argent â l'étranger, notamment à ia Banque commerciale de Bâle» À cinq reprises differentes* Alberlin a renouvelé son intervention, pour secouer 1 inertie des Ministres . le 2 y décembre 1932, le 11 avril 1933, le 8 décembre 1933, le 29 juin 1934.
On sait, par la lettre qu'a adressée à M» Henri Guernut, au moisd avril 1935, M. Germain- Martin, alors Ministre des Finances, que certaines poursuites sont en cours et que 100 millions environ ont été récupérés*
2° Amnistie :
Albertin a rapporté les différents projets et propositions de lois qui devaient aboutir à la loi d’amnistie du 13 juillet 1933, qui est la plus libérale qui ail été votée en matière poli tique, puisque, pour la première fois, elle efface les infractions aux lois de 18J3 et IBM dites <* lois scélérates ».
3" Agriculture :
Avec les membres du groupe socialiste, Albertin a collaboré àla rédaction et àdadéfense j.dffls contre-projets déposés au cours des nombreuses discussions sur l'assainissement du marché du blé, du vin, de la viande. Plus récemment, il intervenait en vue de fiaménagement des dettes, agricoles et il s’associait à la proposition de résolution qui invite le Gouvernement à accorder des délais aux contribuables pour le payement de leurs impôts.
Rappelons les nombreuses démarches qu’il a entreprises en faveur des victimes des inondations ; pour le contingentement des fruits; pour la réduction des frais de. transport.
4a Chantiers et ateliers de Provence :
Ce sont les interventions d’Albertin à la tribune qui ont permis de faire repousser les résolutions interministérielles, qui prévoyaient la concentration des chantiers par l'elimina- -tionr de ceux de Port-de-Bouc, On sait les démarches toujours couronnées de succès et périodiquement accomplies ipar Albertin pour l’attribution de commandes aux Chantiers de Port-de-Bouc. Ces jours-ci encore il obtenait du Ministre de la Marine nationale la promesse que la construction d’un aviso leur serait prochainement confiée.
5° Défense des pêcheurs :
Chaque année, à 1 occasion de la discussion du budget de la Marine marchande, Albertin est intervenu aux cotes de son ami Henri fasso, pour défendre les intérêts des inscrits maritimes et ceux de la pêche Côtière,
Depuis la rentrée de janvier, une seule demande d'interpellation a pu donner lieu â des débats publics. C’-est celle que Fabien Albertin développait, le 14 février dernier, pou rassurer la conservation des fonds de pêche et la protection de l’étang de Berre contre le déversement de résidus d’hydrocarbures et pour obliger les raffineries de pétrole à modifier leurs installations*
On sait que les trois Ministres intéressés ont pris les engagements les plus formels pour qu il soit remédié à un état de chose intolérable. A l’heure actuelle, le service des ponts et chaussées maritimes, sous la direction de M. G ourel, assure l’exécution de ces mesures.
6° Ecole de Tair à Salon :
Par des discours à la tribune de la Chambre, par de nombreuses démarches auprès des Minisires successifs de l’Air (MM. Pierre Cot, général Denain, Marcel Déat) qu’il a accomplies, soit personnellement, soit avec le maire et les délégués de Salon, Albertin a donné tout son concours à la réalisation d’une œuvre qui apportera à notre région un incontestable élément de prospérité. Sa vigilance n’a jamais été prise en défaut.
Dans le même ordre d’idées,. Albertin a été le défenseur du personnel de l’aéroport de Marignane,- du centre de Berre et de là compagnie Air-Francer-
Si les difficultés budgétaires, constamment accrues, n’ont pas permis des améliorations substantielles, Alber tin n’en a , pas moins défendu avec chaleur les peLits retraités, les modestes fonctionnaires que sont les douaniers, les cheminots, les poudriers de Sainl-Cbamas.
'Ancien combattant, il s’est ellorcé de sauvegarder les intérêts des victimes de la guerre et de faire obtenir une légitime réparation aux soldats des vieilles classes, aux territoriaux du Maroc, aux poudriers de la grande guerre. Il n’a pas laissé prescrire la revendication des vieux travailleurs, exclus des assurances sociales*
bnfin, c’est Albertin qui, au nom du parti socialiste, demandait à la tribune de confier ao pouvoir exécutif Je soin de dissoudre les ligues paramilitaires*
Les circonstances, souvent tragiques, dans lesquelles s’est déroulée la législature actuelle, ont singulièrement limité le rôle des élus des partis de démocratie. Disons,. du moins, qu’ils ont sauvé le régime parlementaire des entreprises des factieux.
La prochaine législature connaîtra de graves difficultés : le problème financier et monétaire est pose dès maintenant. Il faudra le résoudre, comme ü faudra asseoir sur des bases solides la construction juridique de là paix.
Le passé de Fabien Albertin/ son activité, son indépendance, son courage, sa fidélité à Fidéai de sa jeunesse, font de lui le digne représentant de la circonscription de Camille Pelle tan.
La majorité accrue qu'elle lui accordera assurera l’élection triomphale de
Fabien ALBERT IN Député sortant-
Circonscription dAELES.
M. Adrien MOUTON (Groupe communiste.)
Élu pour la lTa fois le 3 mai 1936,
( Voi r le pr o g ram me d u p a r t i co m m uni s t e , p . 16. )
Manifeste,
A la population, de F arrondissement d'Arles :
La crise économique, conséquence de l'anarchie de la production du régime capitaliste, crée un état de misère pour les masses laborieuses de notre circonscription. Les salaires des ouvriers sont avilis, les traitements des fonctionnaires réduits, Les ouvriers agricoles subissent de dures conditions de vie. Des milliers de chômeurs sont dans une grande misère Le petit commerce subit les répercussions d'une telle situation. Le paysan travailleur connaît la mévente des produits, qu'il est obligé de céder à des prix qui ne rémunèrent pas son travail.
Dans une telle situation le Parti communiste se dresse plus que jamais pour défendre le pain des travailleurs, la liberté et la paix des peuples.
Le Parti communiste veut le bien-être des masses populaires dans la paix et la liberté .
Le Parti communiste vous dit r notre pays est riche et fertile ; il a une production pouvant assurer une vie heureuse.
Le Pa rti communiste ve u t à Ira vers la e am pa gn e é 1 ect o rai e lu 1 1 e r p o u r 1 e s r e v end ica* tions essentielles des masses populaires de l'arrondissement d'Arles.
Un programme de grands travaux, exécutés avec les moyens préconisés par le Parti Communiste ce serait îa possibilité de l'amenagement du Rhône qub en assurant F extension du port de Saint-Louis-du-Rhône, amènerait un trafic et des transactions nombreuses pour tout l'arrondissement ; ceci nécessiterait : l’aménagement des routes et permettrait Futilisa* tion de nombreux chômeurs ; approfondir le lit du Rhône pour le rendre constamment navigable ; construire des digues permettant en mîme temps d'éviter des sinistres comme ceum que nous avons récemment connus avec les mandations qui ont ravagé une partie impor-
taule de F arrondissement, plongeant des centaines de familles dans la misère* L'aménagement do Rhône amènerait le développement économique d’Arles et de toute la région*
La mise en application du programme national du Parti communiste en faisant payer les riches permettrait de donner aux ouvriers la semaine de quarante heures sans diminution de salaires, des vacances payées, l’a mélio ration des assurances sociales, des délégués à la sécurité et à l’hygiène, etc.
Aux paysans : La revalorisation des produits agricoles ; le moratoire avec l’arrêt des saisies et ventes ; la diminution des impôs ; l'extension des lois sociales aux ouvriers agricoles ; l'indemnisation des victimes des calamités.
Aux petits commerçants : Le concordat des impôts après enquête et avis favorable, l’arrêt de toutes poursuites et suspension d’exécution, la substitution à la faillite d’un règlement transactionnel, le remplacement de tous les impôts commerciaux et taxes, par un impôt unique et progressif sur îe revenu*
A la population arlésienne : La mise en valeur des richesses artistiques de la ville qui, par ses antiquités et ses traditions provençales, peut devenir un centre de tourisme de premier ordre. Pour la population arlésienne nous voulons l’amélioration et l'aménagement de lavoirs, crèches enfantines, piscines, halles, écoles, etc. Nous voulons la prospérité locale en luttant contre l’exode des cheminots et pour des travaux d’Etat à l’industrie locale*
Aux sinistrés des inondations : Noire Parti qui, le premier a lancé le mot d’ordre de formation des comités de sinistres, et organisé la solidarité active, veut qu’ils obtiennent réparations des dommages subis par des indemnités pour pertes de récoltes, de terrain rendu impropre à la culture, pour dommages subis aux immeubles. Nous défendrons l’annulation des impôts pour les sinistrés et pour prémunir les habitants de la région contre de tels fléaux, nous voulons avec 1 amenagement du Rhône, le repurgement des canaux et fossés (Veigarat, Vallée des Baux, etc,)*
Nous voulons la création du fonds national de chômage qui permettra de soutenir les sans travail sans écraser les finances communales. Luttant pour toutes ces revendications immédiates nous voulons en même temps défendre les loisirs des travailleurs. Pour les jeunes ; application el amélioration du Code de travail; à travail égal, salaire égal; soutien des œuvres progressives de la jeunesse, etc*
Pour les chasseurs : La réduction du prix du permis de chasse qui empêche par son taux éleve que cette distraction soit à la portée de tous les travailleurs, droit de chasser en temps d ouverture sur tous les terrains incultes. Limitation des chasses gardée?, interdiction aux périodes de reproduction du gibier, réglementation de la chasse de façon à obtenir que tous les chasseurs soient des égaux ; diminution du prix des munitions, etc*
Pour les sportifs : Aide aux sociétés sportives. Gréation de stades municipaux dans chaque commune et agglomération importante, réalisation du programme de la F. S. G. T*
Pour tout ce qui précède, noire Parti justifie son titre départi ouvrier et paysan, parti des masses populaires*
Au Parlement, dans le pays, partout il a lutté pour ses revendications. Dans les villes ou il a la municipalité, il a malgré le cadre étroit des libertés communales, réalisé de sérieuses transformations.
Notre Parti, le Parti communiste, est un parti réaliste; il luttera pour faire entrer dans la réalité des choses, ce programme revendicatif*
1 ravailleurs manuels et intellectuels, paysans, petits commerçants, pour nos revendications.
Pour le pain, la paix, Ja liberté* * * Votez communiste ! sur le nom de notre Camarade
Adrien MOUTON
Ouvrier électricien syndiqué.
Rédacteur en chef de tiouge-Midi.
circonscription de MARSEILLE.
M, Henri TÀSSO
(Groupe socialiste.)
Elu pour la 1- fois le fl mai 1924. - Réélu les 22 avril 1928, 1- mai 1932 et 2d avril 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O., page 3.)
Mes chers Concitoyens,'
Depuis vingt-huit ans, date de ma première élection, vous m’avez accordé la confiance grandissante de vos suffrages, et je vous demande, aujourd’hui, de voulo.r b, en me la renouveler, si vous m’en trouvez digne.
Je me crois autorisé à vous dire que vous me connaissez assez, pour qu i ne soi pas nécessaire de préciser une action parlementaire, inspirée en toutes circonstances par le seu] souci de défendre, en même temps que les intérêts de la Nation, ceux de Marseille, de
sa population et ceux du monde du travail. .
Ouvriers, marins, pêcheurs, dockers, employés, commerçants, industriels, artisans, tous ceux, enfin, qui peinent et produisent, savent que mon concours le plus complet ne leur a jamais fait défaut et j’ai toujours répondu : présent, à leur appel.
Est-il besoin d’affirmer que je serai demain ce que j étais hier, arme d un égal
dévouement à la chose publique et fidcle au meme idéal ? , ,
Vous m’avez vu à l’œuvre, plus haut que les promesses : Parlent poui moi
de ma vie publique et la probité de ma vie privée. .
Qu’il me soit permis d’ajouter, cependant, que ma qualité nouvelle de Maire de Marseille va me permettre, avec plus de force et d’autorité, d’intervenir en faveur de vos légitimes revendications pour de fécondes réalisations que m assigne, comme premier magistral de la Cité, la volonté du suffrage universel.
Mes chers Concitoyens,
Je me plais à penser que vous ferez de moi, une fois de plus, votre représentant à la
Chambre des Députés, je, vous en remercie d’avance I . •
En cette preuve de confiance renouvelée, je verrai, avec un encouiagem^n P ' ’ la récompense morale de mon immuable fidélité à l’heureux destin de notre grande et bel ville et au programme qui fut toujours le mien .
Pour Marseille !
Pour le Travail î
Celle 'devise Lntient mon idéal socialiste et me guide pour servir les intérêts sacrés de tous les bons ouvriers sur qui reposent Ta venir et la prospérité de la i e.
Vive Marseille î
Vive la République sociale ! jjknki TASSO
Maire de Marseille.
Député Ecriant.
Président do la Commission dû la marine marchande.
Premier Vice-Président de la Commission du commerce cl de 1 industrie. Chevalier de U Légion d'honneur. — Croi* de guerte.
2e circonscription de MARSEILLE.
M. Jean CRISTOFÛL (Croupe communiste.)
Elu pour la lrf fois le 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti communiste p. 16.)
Manifeste.
A ta-' population laborieuse de la 2e circonscription de Marseille :
Le programme général du. parti communiste, joint à cemianifests, expose avec, pré vision toutes les revendications d’ordre général intéressant le . peuple de France. Il permet, pour les réaliser, l’organisation d’un puissant front populaire pour le pain, la paix, et la Jiberté.
Les besoins de la 2e circonscription ;
Gomme dans 1 ensemble du pays, la population laborieuse de la 2* circonscription aspire à la réalisation de nombreuses revendications essentielles. Elle veut que cela change. Elle attend beaucoup de la consultation électorale élu 20 avril qui doit être couronnée par 1 éclatante victoire du parti communiste et du peuple laborieux conLre îa réaction et le fascisme.
Notre parti communiste a inscrit à son programme le mot d'ordre populaire faire payer les riches, bes élus lutteront au Parlement pour qu'il soit appliqué.
Nous demandons :
Pour l'enfance : k création de crèches, garderies, cantines scolaires, constructions de groupes scolaires modernes ; développement de sociétés culturelles, (Amis de l’inslruction laïque, groupesde pionniers, patronnages laïques), l’organisation de colonies de vacances etc
1 our les malades ka construction d’hôpitaux, de solariums, préventoriums, sanatoriums maternités; le développement des découvertes scientifiques, le service médical gratuit dans les quartiers.
Pour la famille : la construction d'habitations ouvrières réellementià bon’marehé pour supprimer les Laudis générateurs d’épidémies (tuberculose, diphtérie), création de bainsdouches gratuits dans les quartiers et aux groupes* d’habitations .à bon marché, bénéfice de la réduction de loyers aux familles nombreuses logées aux H.B.M., suppression du cautionnement, Augmentation des allocations familiales pour les ouvriers et employés.
Pour l’urbanisme et l’hygiène : des subventions de l’Etat , pour la construction de reseaux d égouts, réfection des- rues (pavages, goudronnage), caniveaux, ce qui intéresse en premier lieu les quartiers, de la Belle-do-Mai, Belle-Vue, Saint-Mauront, Saint-Gabriel on-Secours, Le Canet, Le Bassin de Séon (Saint-Henri, Saint-André, L’Estaque et ses environs)-, Saint- Antoine, Saint-Louis, La Vis te et ses environs ; amélioration des moyens
de transport. Défense des mal lotis. Le parti, communiste défendra l’érection du Bassin de »eon en Ummune.
Pour les chômeurs : fonds national de chômage, réduction des loyers, ouverture de travaux d’utilité publique financés par l'Etat, soupes populaires, inscription de tous les chômeurs, bureaux de pointage par quartiers, gratuité de transport, foyer du chômeur poulies célibataires, bénéfice des assurances sociales sans limite.
Pour les petits commerçants ; dégrèvement massif des impôts et patentes, lutte contre les « Prix uniques », soutien de leurs revendications professionnelles. Etablissement d'urgence d’un plafond légal pour le prix des loyers commerciaux,
°Pour les pêcheurs et les marins : augmentation des invalides et de la prévoyance, équipage complet, pour une vie digne. Pour les pêcheurs : indemnités véritables pour calamités (perte de matériel et filets en mer).
Pour les sportifs : prise en considération du programme de la F. S, G. T. et des clubs ouvriers, aménagement de terrains de sport, prise en considération des revendications des chasseurs (réduction du prix du permis).
Pour les étudiants : Abrogation du décret-loi sur la réforme de l'école normale et sur l’augmentation des droits d’inscription dans les facultés pour les étudiants pauvres.
Dpour les soldats : secours aux familles nécessiteuses, allocations militaires, sou du soldat, une meilleure nourriture ; du charbon et des soins. Contre la loi de deux ans; pour chasser les officiers fascistes de l’armée.
Pour les anciens combattants et victimes de la guerre ; abrogation des décrets-lois ; recouvrement de leurs droits imprescriptibles {carte du combattant aux marins du commerce dont le navire a été torpillé ou navigué dans une zone dangereuse, aux anciens soldats des 113 et 1 U R. I. T. et R. A. T.,, etc,), droits acquis aux pupilles, veuves de guerre, etc.
Four les travailleurs de toutes categories : fonctionnaires, agents des services publics, cheminots, ouvriers, retraités, pensionnés : abrogation des décrets-lois, revalorisation des traitements et salaires, semaine de quarante heures sans diminution de salaires, assurances sociales aux frais de l’Etat et du patronat, contrats collectifs de travail, sécurité, etc., allocation aux vieux travailleurs exclus des assurances sociales, leur permettant de vivre dignement. Les élus communistes sont toujours à la disposition des travailleurs pour la défense de leurs revendications (exemple : notre camarade Bartolini, député de Toulon, l a prouvé lors de la grève des dockers); ils sont toujours en tête de leurs luttes pour la défense des salaires.
Pour réaliser toutes ces revendications et le programme général du parti, la population laborieuse de la 2e circonscription, forte de Inexpérience du passé, comprendra que, seule, une fraction communiste puissante la défendra au Parlement.
Elle renforcera cette fraction parlementaire en élisant triomphalement le 26 avril le candidat du parti communiste notre camarade :
Tous aux urnes !. .
Pas d’abstention !...
Votez communiste ï
J kan CEISTOPOL,
3* .circonscription dé MARSEILLE.
M . F ranÇoi s B I L L Ü U X
(G nntpô wn ta u nisM. )
ISluqaour ta 1 ?* fois» ie d mai 1936,
(Voir. U programme du imrü'eonmuimfcte, p. UL)h
Maniffi&te.
A la population labori-ejuse dfe kïS-oir-çonscriptioii^ô Marseille :
Le programme général du parti communiste, joint à ce manifeste, expose avec précision toutes les revendications d’ordre, général intéressant le peuple de France, Il permet, pour les réaliser, ^organisation dbm puissant froiit populaire pour le pain, la .paix et la liberté*
Les besoins de la 3* circonscription :
Go mtn e dans Le ns om h 1 e du pffty^ la pa pu 1 atio n 1 a b or i eu se d e la - ’ S** ci réon soit pii on asp i re à la- réailis a tien d e notabre m es re v. end ica t i on»- im roéd i a tes . El le- vëui' cpae cel a cba ng e . Elle attend beaucoup de- Isa fionsult’tffciom- 'électorale - êm'M avril qui 'doit être couronnée fpar l'éclatante victoire du parti communiste èl du peuple laborieux contre la réaction et le fascisme.
Neutre parti communiste a dnserit è son programme le mol d-ordrfe populaire : faire payer les riches. Ses élus luttetoirt au Parlement pour tpdil) soit appliqué:.
Nous demandons :
Pour l'enfance : la création de crèches, garderies, cantines scolaires auprès de chaque école ; la construction de groupes scolaires modernes pour remplacer des taudis comme l'école des Présentines et compléter celles qui sont notoirement insuffisantes comme le groupe scolaire de la rue Lessor* Le développement des sociétés culturelles enfantines (amis de l'instruction laïque, pionniers, patronage laïque); l'aménagement d'un plus grand nombre de jardins pour enfants ; l'organisation de colonies de vacances.
Pour les jeunes : soutien pour l'application du programme de la Fédération sportive et gymnique du travail et des clubs ouvriers par l’aménagement de terrains de sports ; Création de foyers de 3a jeunesse ouvrière et des foyers de la jeune fille dans tous les quartiers (Cannes, Saint-Lazare, Grottes, Gabueellc, Madrague-Ville, la Calade, etc,,*) ; organisation de la défense des revendications des soldais et marins sur la ba*e du programme national ; soutien de l’action des étudiants contre l’augmentation du droit d'inscription dans les Facultés.
Pour les niEilades : exiger de l’Etat une aide plus grande pour donner k notre ville des hôpitaux, des préventoriums, des sanatoriums et maternités dignes de ce nom ; donner de plus grandes possibilités aux Facultés de médecine et de pharmacie de Marseille,
Pour les chômeurs : appui le plus complet aux chômeurs pour leurs revendications
nationales avec le fonds "national de chômage et l'ouverture de travaux d'utilité publique financés parTÊtart.
A Marseille se pose -l'inscription de tous les chômeurs dm bureaux de pointage par quartiers (Cabucelle, xMadrague), ta gratuité des transports, soupes populaires et foyers de chômeurs pour les célibataires.
Pour la famille : constructions d'habitations ouvrières réellement h bon marché* pour supprimer les taudis générateurs d'épidémies (tuberculose, diphtérie, etc *.) comme ceux de la Villette, du Lazaret et de la rue de Turenne, etc,,. Bénéfice dejla réduction des loyers aux familles nombreuses^,
Pour l’ urbanisme. et l'hygiène ; réclamer des subventions de ITlfcat pour l'amélioration du réseau d'égouts, la réfection des rues (pavage et goudronnage), ce qui intéresse T ensemble de la circonscription et en particulier des quartiers des Carmes, de Saint-Lazare, de la Villette, la Cabucelle, la Madrague et la Galade; rutilisation rationnelle des terrains de Saint-Charles permettrait de construire des habitations à bon marché* d'établir un jardin. Une partie du terrain à proximiié de la gare pourrait être aménagée par les soins d'im office municipal de tourisme de façon à donner aux voyageurs arrivant [à Marseille la possibilité d'y trouver tout ce dont ils ont besoin (toilette, buffet, renseignements généraux pour hôtels, taxis, excursions, etc.,.)*
Pour les ouvriers de l'industrie et du port, pour lés employés de commerce e t" tï es bureaux : le parti communiste, sans s'immiscer dans l1 activité de leurs syndicats, sera comme par le passé à leur disposition pour faire- triompher leurs revendications comme ce fut le cas pour Bartolmi, député communiste du- Var, lors de la grève, des dockers. Il luttera pour l’amnistie pour tous faits de grève (cas Andréani Marcel et autres)*
Pour les marins et les pécheurs ; soutien du programme fixation al des marins (statut, invalides, prévoyance, etc*..). Action pour obliger les Compagnies à appliquer les lois sur la sécurité et au besoin renforcer ces lois ; interdiction aux Compagnies de faire naviguer des bateaux avec équipages incomplets. Indemnités véritables pour calamités pour les pêcheurs (perte de matériel et filets en mer).
Pour les fonctionnaires agents des services publics, ohenrittots, retraités, pensionnés, exclus des assurances sociales : soutien.de l'action générale pour l'abrogation des décretslois, pour la revalorisation des traitements* pensions, et retraites ^réintégration des douaniers révoqués ou mis en disponibilité (Andréani, Jean, GristofoJ, Marchetti, Pozzo di, Borgo, Sereni et Torrent), ainsi que tousjes autres fonctionnaires, qui ont été frappés dans la lutte contre les décrets-lois.
Pour les, petits commerçants : soutien1 de l'action despetits commerçants, de Marseille dans leur action contre les impote nt; taxes .multiples, confire les magasins à prix uniques et à succursales multiples, etc.
Pour les anciens combattante et victimes de la guerre : avee l'appui pour le recquvrement des droits imprescriptibles des anciens combattants nous lutterons pour 1 obtention de la carte , du combattant aux marins du commerce dont le navire a été torpillé ou a navigué dans une zone dangereuse, ainsi qu'aux soldats des 1 1 3® et M4® B* L T. et R* À, T.
L'élu, ccrm munis te~ sera, à lar diAposftîon de toute là population laborieuse de la 3* drconscrjpiiôn pour défendre lès salaires, Jes conditions de travaillés revendications des petits comme rça nie .et a r ti sa us . n
Le député sortant. Sa bïani s'est déma^qud définitivement comme un agent des fascistes Croix de Peu* JI faut en finir avec la politique dedans que là bourgeoisie a développée pendant des années dans 1 a. 3° circonscription. Travail lèurs partisans, de Sa bia ni, d'Eyssautier ou au 1res hommes comme vosr frères communistes et ■ socialistes, vous avez à défendre le pain de vos enfants, vos libertés et la paix.
Unissez vous derrière le grand parti communiste qui joue déjà à Marseille un rôle décisif et saura vous conduire à votre libération définitive.
Pour réaliser vos revendications, travailleurs de la 3e circonscription, forts de l'expérience du passé, comprenez que, seule, une fraction communiste puissante le défendra au parlement.
Vous renforcerez cette fraction parlementaire en mettant en tête le 26 avril je candidat du parti communiste, notre camarade :
FttA^fiois BILLGUX
Secrétaire régional du parti communiste.
4e circonscriptioii de MARSEILLE
M, Henry PO N SARI)
(Groupe des républicains indépendants et d'actïoa sociale*)
Elu pour la tre fois le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
De très nombreux électeurs, désireux d'apporter un peu de vigueur politique dans cette consultation électorale, m'ont demandé de présenter ma candidature aux élections du 26 avril prochain.
Homme de devoir avant tout, je réponds A leur appel.
Depuis huit années, dans celle 4* circonscription, une forte majorité nationale a réservé sa faveur à des candidatures à étiquettes nationales U ny a pas de raison qu’en 1936 cette * majorité ne s'affirme pas à nouveau en faveur d'un candidat qui veut défendre la vérité et la moralité politique, les intérêts de ceux qui travaillent et payent pour avoir une administration saine H désirent savoir si ies contributions qui leur sont imposées, sous diverses Toj mes, ont un emploi judicieux.
C'est pour atteindre un tel état de choses et, avec l'assentiment du corps électoral, réaliser cet idéal, que j’ai accepté d'être candidat.
Ma candidature a donc une signification 1res nette d'action.
S’opposant aux politiciens de métier, qui recherchent dans les fonctions électives des moyens d'existence qu’ils ne savent ou ne peuvent se procurer par un labeur professionnel, elle se siLne ensuite dans le domaine de ta politique, d'apres les principes généraux des grands partis nationaux qui, plaçant les intérêts supérieurs du pays bien au-dessus des contingences électorales, veulent avant tout assurer à la France sa prospérité dans l'ordre, à chaque citoyen la liberté de conscience, réclament plus d'équité et de considération [jour les travailleurs, répudient les sectarismes odieux, dénoncent les dilapidations des deniers publics, exigent la justice pour Loua, petits et grands.
C'est dans l'esprit de ces idées généreuses eL honnêtes que je m'efforcerai de servir, en toutes circonstances, Marseille et la laborieuse population de la 4* circonscription, si les électeurs m'honorent de leur confiance.
J’ai foi dans le robuste bon sens du corps électoral qui saura distinguer et désigner celui des candidats qui représente le mieux la vérité, l’activité elle travail.
Vive la France I Vive Marseille !
Vive la 4* circonscription !
ïIbnry PONSÀRD
Conseiller général du canton.
Programme politique t économique el financier.
Notre pays doit être fort : le pays veut la paix, l’ordre, la liberté et les moyens de subvenir à ses besoins par le travail.
Le Français aime la mesure. Il ne veut ni d une autorité sans frein qui reposa sut L asservissement du peuple, ni d’une liberté sans limite qui engendre la licence.
L’organisation du travail, le respect de la liberté, le maintien de Perdre, la consolidation de la paix, telles sont les grandes lignes de mon programme.
Travail :
11 s’agira de donner à chacun les moyens de subvenir à ses besoins par un travail rémunérateur. Le peuple français considère le chômage comme un non-sens. Il est contraire à notre conception quun être humain ne puisse pas trouver à employer sou activité. Le droit au travail est h nos yeux un droit naturel. Hé pression sévère des abus aux caisses de chômage. Les étrangers qui y sont inscrits n’ayant plus de contrat d emploi doivent être reconduits à leurs frontières.
Respect de toutes les libertés : liberté de réunion, d'association, de conscience en tant qu’elles n’ont rien de contraire avec nos idées d’ordre, de progrès social, de famille et de pairie.
Protection efficace de l'épargne.
Liberté d'enseignement :
Les parents sont seuls juges de la forme d enseignement qu'ils doivent donner à leurs enfants.
Maintien de Tordre et consolidation de la paix ;
Il faut convenir qu Î1 faut à la fois* disposer, sur le plan nationa1, de la forcé et, sur le plan international, du concours du plus grand nombre. Renforcement des alliances avec les pays amis, rétablissement immédiat de nos bonnes relations avec I Italie par la suppression des sanctions imposées par la S. D. N. qui a fait preuve d’impuissance lors de l'occupation de la Rhénanie par les Allemands.
Je me déclare partisan de tous les pactes susceptibles de maintenir la paix, à la condition formelle que. les co- signataires de ces pactes s’interdisent toute ingérence dans notre politique intérieure.
Commerce et industrie :
Un député doit être en comact étroit avec les chambres de commerce, sociétés pour la défen-e du commerce et de l'industrie, groupements ou syndicats de cnnim* rçanfs, maBa siniérs. artisans, ouvriers et employés de toutes categories, seuls susceptibles de d-gager les intérêts généraux du pays ou de la région, des intérêts particuliers. Rar ce seul moyen
pourront être créés à nouveau de grands courants d'affaires avee[les pays étrangers et des relations étroites avec nos belles colonies, pour le plus grand profit de toutes les ôtasses de la société. Protection de la propriété commerciale J
Défense des droits sacrés de mes camarades anciens combaUants,]ascendants, veuves de guerre et pupilles de la nation.
Défense des faunes nombreuses
Membre de l'Association des Familles nombreuses, j'ai souscrit à son programme : vote familial et vote obligatoire. Les assurances sociales sont à refondre et à réorganiser sur les
bases mutualistes. Développement des écoles d'orientation et d'apprentissage* Vote des femmes par paliers : municipal, départemental, puis parlementaire*
Parlement :
Réduction du nombre des députés. Représentation proportionnelle intégrale.
Les députés ne doivent pas avoir l’initiative des dépenses mais doivent en] être les
contrôleurs.
Réforme de la constitution.
Humanisation des décrets-lois. Pas d inflation. Pas de dévaluation.
5e circonscription de MARSEILLE.
M* Râymowd VIDAL
(Groupe socialiste.,!
Elu pour la première fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti solialiste S. F. I. Q,,j>* 3.)
Citoyens, mes chers électeurs,
Le 26 avril, vous allez être appelés à désigner votre représentant au Parlement.
Il y a quatre ans, à une forte majorité, vous m’avez élu député de la 5* cireonsmptîoni
Fier de votre confiance, j’ai, durant ces quatre années de crise et de trouble, fidèlement rempli ma tâche en gardant comme directives, les grands principes républicains, lac doctrine de notre parti et les intérêts de Marseille et de la région.
S’il est exact que le passé répond de-Favenirj vous pourrez juger dema conduite future à mon attitude pendant la durée de mon mandat.
Je me suis tenu en contact permanent ayec vous auprès de qui j'ai toujours trouvé le réconfort nécessaire après des luttes angoissantes ; de. même vous avez trouvé auprès de moi l’appui indispensable à vos justes revendications.
La plupart d'entre vous me connaissent, comme je connais presque chacun de vous, voue pourrez donc dire en toute connaissance de cause* si vous avez toujours confiance en moi.
Vous savez quelles sont mes i cl ères : je suis socialiste et rien que socialiste, mais je le suis
jusqu’au fond de mon cœur parce que cel idéal est, à mon sens, le plus noble et le plus .près de d'âme populaire.
Je suis l’adversaire acharné du fascisme parce qu’il conduit à la guerre, à la misère au servage.
J'aime la liberté, la justice sous toutes ses formes et je veux la justice sociale.
Je pense que demain nous serons au pouvoir pour prendre nos responsabilités.
Les socialistes ont montré, avec mon éminent ami Ilenri Tasso, député, maire de Marseille, qu’ils savaient bien administrer une grande ville ; ils sont, dans ces conditions, tout naturellement appelés à bien diriger l’Etat.
Nous voulons -gouverner avec ordre, avec énergie, avec probité.
Attaché à la paix comme vous l’êtes vous-mêmes, j'emploierai, avec mes amis, tous les moyens possibles pour vous la conserver.
Je veux mon pays libre et prospère J’ai combattu et je combattrai les décrets-lois de misère, paree que je veux voir renaître l’activité économique ; je veux que les jeunes gens puissent trouver du travail et que de grands travaux suppriment le chômage.
Je veux mon pays aimé des autres nations, je ne le veux pas isÆlé, je veux le voir — dans la letlft; et dans l'esprit du pacte — à la tête de la solidarité entre les nations paci- Tiques,
J’aime Marseille et la Provence d'un amour tel que je n’ai jamais hésité à dénoncer ses mauvais bergers*
Vous connaissez tous mes actes, tous mes votes, et s’il en est parmi vous qui n’épousent pas mes idées, j’ose espérer cependant qu'ils me donnent leur estime.
Vous direz, le 26 avril, si vous pensez que la laborieuse population de nos magnifiques contrées a en moi un représentant digne de notre grande ville et de notre belle région.
Raymond VIDAL
Avocat au Barreau de Marseille,
Premier adjoint au Maire,
Député sortant.
[6° circonscription' de MARSEILLE,
M. Albbut LUCCFÏÏNI
(Groupe socialiste,)
Elu pour la lfe fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du partisocialiste S. F. I. O.^p, 3.)
Mes chers Concitoyens,
Le I artïjsocialiste m’a confié l’honneur d’être candidat dans .la 6® conscription aù vous allez élire votre ré présentant^ Parlement.
J ai accepté cette mission avec confiance~etJ fierté.
* Avec confiance, parce que je me présente devant des électeurs dont un grand nombre ejà me connaissent et qu’une partie importante de la circonscription m’a fait l'honneur
de m’envoyer siéger au conseil général des Bouches-du-Rhône où je représente, plus particulièrement, la banlieue de Marseille. .
Avec fierté parce que je voudrais que soit reconquis, par le Parti socialiste, le siégé qui lui a toujours appartenu et que seules des méthodes que nous nous refusons à employer lui ont ravi en 1932,
Je voudrais avec la sincérité et le dévouement dont j ai donné maintes preuves, pouvoir représenter la grande majorité des électeurs de cette circonscription composée de travailleurs sérieux et honnêtes qui ont besoin d’avoir un défenseur qui sache traduire leurs aspirations sur le plan parlementaire.
Si vous me faites l’honneur de me désigner, j’aurai à cœur de justifier votre confiance par mon travail, mon dévouement et mon honnêteté qui sont les qualités que vous devex exiger d'un élu du peuple.
Pour îe socialisme, pour îa République, en avant !
Albert LUCCHINI
?» Conseiller général des Botiches-du-ïlbôïio.
7e circonscription de MARSEILLE.
M* André BAHER
(Groupe de la Fédération républicaine de France.} Elu pour la tr* fois le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Alors que îe n'avais jamais accepté de poser ma candidature depuis dix -sept ans que je milite dans notre 7e circonscription les différents groupements et cercles républicains qui y s0nt organisés, ont bien voulu estimer que j'étais qualifié pour succéder à notre cher ets
regrette Joseph Vidal, , ■
A côté de lui, au cours de quatre campagnes électorales, j’ai milité avec sincérité et enthousiasme, car j'avais été conquis par sa droiture, son honnêteté et sa parfaite loyauté.
Tous ceux qui l’ont connu et aimé comprendront qu’en ces jours de deuil pour notre politique marseillaise et au moment où j’accepte de briguer le mandat qu il détenait si dignement depuis douze ans, je tienne, en m’inclinant respectueusement devant sa mémoire,
à lui rendre ce public hommage. ,
C’est de grand cœur aussi et avec toute mon énergie qu à deux reprises j ai seconde e présidé les comités de Marcel Grand, lui permettant, ainsi qu’il a bien voulu le reconnaître, d'enlever îe siège de conseiller d arrondissement et de conseiller gencial.
Connaissant & fond cette 7e circonscription, je viens, aujourd’hui, devant les électeurs, non plus à titre de militant, mais à titre de candidat.
M’étant toujours élevé contre les promesses démagogiques auxquelles l’électeur ne croit plus et contre les programmes qui ont la prétention de vouloir résoudre tous les problèmes, même les plus complexes, alors que ceux-ci nécessitent au fur et à mesure des événements une étude approfondie, je tiens à placer avant tout ma candidature sous le signe de la paix.
Appartenant à la génération qui a fait la guerre, qui en a souffert et qui ne veut plus
la revoir, pas plus a l'intérieur qu à Y extérieur, tous mes efforts tendront, qu’il s agisse de mes votes ou de mon action personnelle, à être un fervent apôtre de ln paix dans une France
réconciliée, forte, donc respectée. .
Flevô par un père qui m’a appris ce qu’était le vrai socialisme, non pas celui des théoriciens, mais celui que l’on pratique effectivement et journellement autour de soi, je lutterai de toutes mes forces contre le terrible fléau du chômage, question qui doit, aujourd hui, dans une France paisible, primer toutes les autres.
Adversaire déclaré des financiers et des affairistes véreux, je travaillerai pour le relèvement de la moralité, condition essentielle pour empêcher que notre pays ne glisse de plus en plus vers l'abîme.
Parlementàirement, si j’ai l’honneur d’être votre élu, je me grouperai avec mes collègues décidés à réformer certains rouages de FEtat, afin que les mots : liberté, égalité, fraternité, reprennent leur véritable sens*
Républicain et Français Lout court, je ne songerai qu’à servir les intérêts généraux du pays et de ma circonscription, désireux que tous mes électeurs sans distinction de classe ni de parti trouvent en moi un représentant loyalement dévoue.
Sous les plis de noire drapeau tricolore et face à celui de 1 Internationale, je viens, mes chers concitoyens, demander vos bulletins de vole.
Pour vous servir et non pour m’en servir.
Vive la France,
Vive l’ Union républicaine nationale et sociale,
Vive Marseille et sa 7e circonscription.
André D A H EH
Armateur. — Licencié en droit.
Chevalier dé la Légion d’honneur. — Croix de guerre*
8e circonscription de MARSEILLE.
M. Fernand BOU1SSON
(N 'appartient à aucun groupe.)
Elu pour la lre fois le 7 mars 1909. — Réélu les 8 mai 1910, 26 avril 1914, 16 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936.
Citoyens,
Pour la huitième fois, je viens demander aux électeurs de la 8£ circonscription de Marseille de m’accorder leur confiance.
Entre eux et moi, depuis 1909, date à laquelle ils m’ont; envoyé à la Chambre des Députés pour les représenter, des liens se sont établis que rien n a pu dénouer, ni les années, ni les événements de la guerre et de Ta près-guerre, ni 1 évolution je dirai plutôt le bouleversement général — des idées et des doctrines.
C’est qu’il y a des réalités permanentes. Une région comme la région marseillaise est
un élément essentiel de la vie nationale et la sauvegarde de sa prospérité. À la défense de ses intérêts, qui importent au pays tout entier, je me suis appliqué de toute mon énergie*
Qu’il s'agisse de notre port magnifique, de nos chantiers de constructions maritimes, de notre industrie, de notre commerce, il m'a semblé qu en contribuant à maintenir, pendant ces années de crises, l'activité de Marseille comme de- La CIol a t, je travaillais pour le bien du pays*
En collaboration étroite, constante, avec vos élus, vos municipalités, les représentants qualifiés de vos syndicats, de vos associations, de vos groupements professionnels, j'ai voulu — même, lorsque j’étais retenu loin de vous — être auprès des pouvoirs publics votre interprête* Vous direz si j'ai su y réussir.
Treize fois, à travers trois législatures, mes collègues de la Chambre m'cnt appelé à diriger leurs travaux* Redoutable tâche dans une période où le régime parlementaire subissait tes plus rudes assauts qu'il ait encore connus* Mais il est des responsabilités auxquelles un républicain ne doit pas se dérober : je l'ai montré celte année même en répondant à 1; appel du chef de l'Etat .
A cette heure difficile tout commande aux hommes de bonne volonté, également attachés à la paix, k la démocratie et à la j ustice sociale, de se rassembler. C’est dans cette pensée que je m'adresse à vous tous, citoyens de la 8e circonscription de Marseille et que je vous demande une preuve nouvelle de votre fidèle confiance,
Fernand BÛUISSON
Président de la Chambre des Députés.
Maire de La datât.
CALVADOS
Circonscription de B A YEUX*
M. ie duc François d1 HARCOURT
(Gi'ûupe des Indépendants républicains.)
Elu pour la V* fois le 21. avril 1929. — Réélu les 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Il y a déjà sept ans, vous m’avez accordé une première fois vos suffrages, pour défendre après mon beau-père, le baron Gérard, les intérêts de votre région et vous représenter au Parlement, J'ai accompli cette tâche de mon mieux, aidé par une confiance et une amitié réciproques.
Au cours de cette dernière Législature, j ai pu constater la lourde responsabilité qui incombe à tous les partis, en ce qui concerne la situation extérieure et intérieure. Je pense que les formations politiques actuelles qui se livrent à une lutte stérile ne correspondent ni aux véritables aspirations du pays ni aux nécessités du moment.
L’union indispensable des Français ne, doit pas se faire entre des partis usés, sur des formules négatives; mais entre tous les hommes de droite ou de gauche qui refusent de se cramponner au passé et veulent travailler dans 1 ordre et le respect des consciences à la reconstruction économique et morale de la France, à 1 amelioration du sort de ceux qui souffrent des injustices humaines.
C’est dans cet esprit d’indépendance que je me présente à vos suffrages,
La paix est menacée :
Le premier danger à écarter est celui de la guerre- Les hésitations des Gouvernements qui se sont succédé depuis le Traité de Versailles entre une politique de termete ou de franche conciliation ont abouti au résultat de dresser contre ia France une Allemagne vindicative et armée, tout en nous privant à son égard de tout moyen de coercition. Cette politique faite à la lois d’intransigeance verbale et de soumission humiliante devant la fait accompli, vient de nous mettre dans une impasse tragique, li convient de garder son sangfroid et d’écarter du pouvoir les hommes ou les partis qui, par haine du nazisme ou pour déclencher une révolution européenne, voudraient entraîner la France dans une croisade guerrière.
Pour maintenir ia paix, nous devons refuser de nous immiscer dans la politique intérieure des autres pays, quhl s’agisse de V Allemagne, de la Russie ou de 1 Italie. Notre seul
souci doit être le maintien de notre indépendance et de notre intégrité territoriale. Ce but peut être atteint en renforçant notre défense national e, en restant unis devant le danger et en contractant, si possible, dans le cadre de la Société des Nations, des alliances solides avec les seuls pays dont les intérêts militent en faveur de la paix.
La crise économique :
Une crise économique sans précédent frappe notre pays depuis cinq ans. Elle a son origine dans la suppression de là marge bénéficiaire entre le prix de vente de vos produits et leur prix de revient, par suite d'une fiscalité insupportable qui grevé vos frais généraux et qui est due à ^imprévoyance financière de nos Gouvernements. Ceux-ci continuent à emprunter au rythme de 1 .200.000.000 de francs par mois.
Pour éviter la faillite et permettre aux affaires de reprendre, il est indispensable, par une di mi nu Lion massive des dépenses ou par une valorisation des produits, de rétablir 'l'équilibre entre la valeur de la production et les charges qui l'obèrent.
Il faut que les cultivateurs puissent vivre normalement du fruit de leur travail :
Par une réglementation de la production assurée par les organismes professionnels; par une protection douanière efficace ; par la sauvegarde des familles rurales, qui constituent l'armature de la France, il faut assurer aux cultivateurs la sécurité, la stabilité, et une juste rémunération de leur labeur.
Toute politique de reprise économique doit être subordonnée à une revalorisation des produits agricoles.
Industriels et commerçants :
Votre sort est lié à la prospérité de nos campagnes qui sont les principaux débouchés de vos produits. Vous bénéficierez de la reprise des affaires dès que la politique de déflation partielle cessera de rendre intolérable le poids des charges fixes (impôts, intérêts de l’argent, etc.)j sous lequel vous succombez et d'avantager l’usurier au détriment du producteur.
II sera à ce moment utile de mettre activement à profit les richesses touristiques de notre région. Vous me trouverez à vos côtés pour vous faciliter cette tâche.
Artisans :
Toutes les mesures tendant a protéger l'artisanat français, à rénover: les métiers, à sauvegarder l'atelier familial, à orienter la jeunesse vers une éducation professionnelle, trouveront en moi un ardent défenseur.
Employés et ouvriers :
Vous êtes les principales victimes de la crise dont Je corollaire est le ralentissement des échanges, la diminution des salaires et le chômage total ou partiel. Il faut de toute urgence provoquer une reprise des affaires. Je serai toujours attentif à ce que le progrès social se poursuive en relation avec révolution économique.
Par une protection plus efficace de l'épargne, par des faciliLés de crédit, lVccession à la petite propriété doit vous être rendue plus aisée.
Inscrits maritimes :
Vous me trouverez toujours à vos côtés pour défendre votre profession, obtenir l’amélioration de nos ports de pêche, et me faire l'interprète de vos doléances auprès des pouvoirs publics ou du crédit maritime.
Vous savez que mon principal souci fut toujours de défendre vos droits. Vous pouvez compter sur moi pour maintenir avec vos associations un contact étroit et me faire l’interprète de vos légitimes revendications. C'est un devoir élémentaire de reconnaissance que ma génération doit à la vôtre.
Si ce programme est le vôtre, mes chers Concitoyens, si vous voulez que la France et la République vivent dans la dignité, vous voterez suivant vos traditions de bons Français, pour Tordre et la liberté-
Je resterai toujours, quant à moi, votre ami dévoué et reconnaissant.
Duc n HARCOURT Député sortant.
Conseiller municipal <le Maisons*
Candidat d’Union nationale républicaine*
lre circonscription de CAEN*
M, Camille BLAÏ50T (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lre fois le 10 mai 1914. — Réélu les 10 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, V* mai 1932 et 26 avril 1936.
Chers Concitoyens et Chers Amis,
Je me représente devant vous avec fierté, simplicité et confiance.
Avec fier Lé, parce que j'ai conscience d’avoir partout et toujours honoré le mandat qu'il y a vingt-deux ans vous m'avez confié. Je suis resté fidèle i\ mes idées ; j ai mis mes actes en accord avec mes principes, ce qui est à mes yeux la forme la plus haute du respect que je devais à vos aînés comme à vôus-mêmes. A la différence de beaucoup, je puis aujourd’hui reprendre, sans en changer une ligne, ma première profession de foi de Î914 : mes promesses d'alors ont dominé ma vie : j'aï suivi sans dévier la ligne politique que je m étais tracée p je n'ai cédé devant personne, je n'ai plié devant aucune puissance d’argent, et mon indépendance est demeurée totale.
Avec simplicité, car vous savez bien qu'avec vous tous je suis resté le meme, Les honneurs sont venus a moi : ils ne m'ont pas grisé ; ils m'ont pesé comme une lourde charge ; je les ai acceptés par devoir, je ne les rechercherai jamais par orgueil : 1 amitié des humbles m'est d'ailleurs plus précieuse que la faveur des grands.
Avec confiance enfin, parce que, certain de n'avoir pas démérité, je me sens digne de votre estime comme de votre suffrage.
Ceci dît, allons aux faits, et parlons net*
Ayant accepté le redoutable privilège de faire partie du Gouvernement, de juin 1935 à janvier 1936, aux côtés des hommes les plus représentatifs des partis de gauche, et de par-
tager avec eux les responsabilités des mesures de salut courageuses1 et sévères qu'un Ministre des Finances, appartenant au parti radieaLsocialîsie, avait jugées indispensables pour sauver le franc à la dérive, je pensais que les attaques contre cette politique des décrets-lois me seraient au moins épargnées de la part des partis qui, par leur incapacité à gouverner nous avaient conduits au seuil de la faillite.
Ayant consenti à descendre du fauteuil de Vice-Président de la Chambre, où m’avait porté la. confiance de mes collègues, pour entrer dans le Ministère Laval, et collaborer avec MM. Herriot, Marcel Régnier, Georges Bonnet, Mario Roustan, Maupoil, Pagauon, William Bertrand, radicaux-socialistes; Frossard et Lafont, socialistes * en vue de sauver à la fois le pays et le régime, Lun eL l’autre mis en péril, /avais cru que ce désintéressement me vaudrait peut- ê ire le bénéfice d’une trêve relative, correspondant à celle à laquelle nous avions voue notre effort.
Mes adversaires d’hîer annoncent au contraire, qu’ils redoubleront d’ardeur contre moi. Libre à eux : j'accepte le défi : jamais je ne me suis senti aussi sûr de ma cause, car jamais les faits ne m’ont donné autant raison
A chaque élection je vous ai prédit : a Si les gauches triomphent, ce sera un désastre ». Or, le bloc des gauches élu en 1914 nous a conduits à la guerre; le cartel des gauches, victorieux en 1924, nous a conduits à la faillite, et Poincaré a dû être rappelé en 1926 pour faire l’Union nationale et sauver îa monnaie. Le meme cartel triomphant en 1932 nous a conduits à ['affaire Stavîsky^ à la guerre civile et au sang versé, et a dû céder le pouvoir au Président Doumergue pour faire la trêve des partis et sauvegarder les institutions républicaines. Le 7 juin 1935, Pierre. Laval, devant le refus des partis de gauche de former un gouvernement, a dû se résigner à prendre le pouvoir pour mater la spéculation, arrêter la fuite dePor, maintenir le franc, empêcher ainsi la ruine générale et éviter la fermeture des guichets de l’Etat.
A-t-on d -jà oublié tout cela? Quelles conclusions devons-nous en tirer?
Jamais une majorité de gauche aussi forte que celle de 1932 ♦n’était entrée au Parlement : 400 élus de gauche contre 200 républicains nationaux.
Comment se fait- il donc que de février 1934 jusqu* à fin janvier 1936, c’est-à-dire pendant toute une moitié de la législature, ce sont des Ministères d’Union nationale qui ont du assumer le pouvoir?
Pourquoi cette carence de la majorité de gauche devant ses responsabilités ? Pourquoi cette fuite devant l’impopularité passagère qu’entraînent fatalement les sacrifices réclamés de tous pour le salut commun ?
Ceux qui ont sauvé le pays — et je suis de ceux-là — mépriseront les attaques de ceux qui, ayant causé la d bâcle, n’ont pas eu: le courage de s’exposer au feu pour la réparer.
Je livre à vos réflexions cette condamnation sans appel portée sur ia victoire des gauches de 1932 par le socialiste Compère-Morel : a C’est la deuxième fois que les gauches démontrent — et avec quel éclat! — - que si elles peuvent s’unir sur le terrain électoral pour combattre et vaincre la réaction, elles sont incapables au Parlement de s’entendre pour légiférer et pour gouverner >n
Noua avons défendu la paix : dans les mois pendant lesquels le Président Laval a gouverné, la conservation de la paix a été sa préoccupation constante. Le paye a été témoin de scs efforts, de son calme, de la prestigieuse maîtrise avec laquelle il a su éviter la guerre qui menaçait de fondre sur l’Europe-, eu réussi séant à concilier les exigences anglaises et le maintien de notre amitié avec J Italie. Le pays a été également le témoin des attaques achani os dont Pierre Laval était, à cette occasion et chaque jour l'objet de la part des partis que je trouverai devant moi dans la bataille électorale et qui rPhésitaient pas à préférer ouvertement le risque certain de la guerre à la politique de conciliation et de paix à laquelle il se cramponnait passionnément.
La nation commence à voir clair. Elle sait à présent de quel côté sont les vrais anus de la paix. ,1 ai voté contre la ratification du pacte franco-soviétique parce que personne
n’ignorait le prétexta attende par Hitler p our rénccuper militairement la rive gauche du R h i n s 1 briser la d e r n iè ne g arant ie que .nous tenue n s , pour n o tr e sé cur ité , du T r ailé d e Versailles. Je n'ai pas voulu fournir à R Allemagne hitlérienne l'occasion qu’elle cherchait de dénoncer le pacte de Locarno.
Je m'honore d'être de ceux qui n'ont pas subordonné la vie de mon pays à la croyance en la bonne foi allemande Et si, en 1930, je me suis dressé par mon vole contre l’évacuation anticipée de la Rhénanie, c’est parce qu'il fallait être aveugle pour ne pas prévoir que chacune de nos reculades devant les prétentions de l'Allemagne arrachait un lambeau de la victoire si chèrement acquise par nos poilus et rapprochait le moment où la paix serait de nouveau mise en danger*
Celte heure est venue, et le pays angoissé se demande avec raison de quoi demain sera fait. Si, par malheur, la politique de démagogie et de tromperie que représente 1e front révolutionnaire triomphait, je vous rappelle avec effroi 1914. . .
Il n'en sera pas ainsi. La France est en train de se ressaisir : elle sent que son destin se joue* Sa vie économique est suspendue depuis des mois par les complications extérieures qui ont paralysé la reprise des affaires qui s annonçait certaine. Nos agriculteurs dont le Gouvernement Laval a travaillé à revaloriser les produits en constant eL confiant accord avec vos Chambres d'agriculture ; nos commerçants, qui demeurent, au milieu du marasme des transactions, obligés de subir les charges d une fiscalité trop lourde et souvent tracassière ; nos artisans, qui supportent durement le contre coup du resserrement de la dépense ; nos employés et ouvriers de la ville et des campagne^ qui gémissent sous le poids du chômage alors que, parmi eux, il y en a tant dont la üerté ne se résigne pas à tendre la main et à avouer sa détresse; les jeunes qui ont tant de peine actuellement à se frayer un chemin dans la vie, les vieux qui, dès leurs premiers cheveux blancs, se voient maintenant contester le prix de leurs services; de même les fonctionnaires, rentiers, propriétaires, retraités, pensionnés ou mutilés anciens combattants vivant de revenus fixes, qui, ayant dû subir les sacrifices des décrets-lois, ont intérêt par-dessus tout, ainsi que les petits épargnants, à ce que l’ordre règne pour que le franc qu’ils touchent garde intégral son pouvoir d achat, tous doivent s’entendre aujourd'hui pour barrer la route à une 'politique d aventure, de gaspillage et de désordre.
Soyons francs* Le régime actuel doit se réformer ou périr. Les meilleurs soutiens de la République ne sont tout de même pas ceux qui ont fait de « l'Internationale » leur chant de ralliement. Il est vain, dans un pays de libertés, de s’hypnotiser de certains côtés sur l’existence des ligues. De tous temps et partout les ligues sont nées d'un instinct de révolte contre les pouvoirs défaillants ou débiles. Ces formations perdraient demain jusqu à leur raison d'être si le pays se sentait gouverné. 11 ne peut pas 1 être sans une réforme profonde de l’Etat. Le Parlement, trop nombreux et asservi par l’étroitesse d?horizon du mode de scrutin actuel est sorti de son rôle de contrôle en abusant du principe de souveraineté et en empiétant sur l’exécutif, L’Etat, par ses monopoles, ses offices, son fonctionnarisme exagéré, tue toute initiative individuelle ou corporative et suce la pure moelle de l'activité des producteurs agricoles, des industriels et des commerçants. Cette réforme d1 ensemble qui doit se traduire, avec justice et avec fermeté, par des économies brutales que réclame à juste titre le contribuable, ne pourra être réalisée que par des élus probes, courageux, inflexibles dans leur loyalisme républicain comme dans leur foi patriotique, qui ont donné, dans la guerre d'abord et ensuite dans la paix, des gages durables de leur caractère, de leur dësintéressemeut, de leur droiture*
Vous écarterez de votre route ceux qui ont fait de la lutte des classes le thème d une propagande qui nous a été funeste et qui se sont toujours dressés contre 1 Union nationale, plus nécessaire aujourd'hui que jamais.
Le 11 août 1935, devant le monument aux Morts de Metz, le Président de la République lançait cet appel au Pays : « Assez de poings tendus, de regards mauvais, de paroles de brame. . . s>.
À mou tour, je vous répète : « Si nous sommes unis, nous sauvons ia paix Cette préoccupation essentielle de toute ma vie publique trouvera, j’en suis sûr, un écho fraternel dans chacun de vos foyers*
Croyez, chers Concitoyens et Amis, à mon inaltérable dévouement.
Camille BLAISOT Ancien Ministre.
Ancien Vice-Président de la Chambre des Député, Conseiller général.
Chevalier de la Légion d’honneur. — Croix de guerre.
Député sortant de la ire circonscription de Caen. Candidat républicain d’Duion '"'nationale et sociale.
2fl circonscription de GAEN*
M. Maurice DE LAUNAY
(N’apparLîent à aucun groupe,)
Ëîu pour la lre fois Je 3 mai 1936*
Chers électeurs, petits et grands,
Indépendant, au-dessus des partis, agriculteur, je viens mettre au service de mon pays et de vous tous, petits et grands, mon ardeur, mon cœur, ma loyauté et solliciter vos suffrages.
Indépendant, j’entends user moi-même personnellement du mandat que je viens solliciter* J'userai moi-même des pouvoirs dont vous m’aurez investi. Jamais, en aucune circonstance, je ne déléguerai ces pouvoirs, même momentanément, à un chef de parti quelconque. Je vous fais la promesse de remplir moi-même mon mandat par mon.vote personnel, pai mon action personnelle et directe. Ce sera ma seule promesse au cours de cette campagne, Je veux être véritablement indépendant. Je veux être un vrai député.
Mon programme .
Je veux que l'ouvrier puisse vivre de son labeur.
Je veux la terre de France faisant vivre son fermier.
Je veux que l’artisan puisse vivre de son métier.
Je veux que la justice, partout, porte le bonheur.
Agriculture libre et. prospère d’abord. Suppression de la spéculation. Amélioration du sort des ouvriers agricoles, organisation de la profession agricole, organisation généreuse du, crédit agiicole, justice à la terre pour le fermier et l'ouvrier,, liberté dans la ventSj aménagement des dettes, suppression totale du forfait des bouilleurs de cru.
Commerce* Liberté complète du commerce* Egalité des charges pour tous les eomm erçants, suppression du chiffre d’affaires, organisation du tourisme*
Finances publiques. — Réforme des méthodes parlementaires et administratives, réduotion des appointements des gros fonctionnaires, économie dans la haute administration, suppression des cumuls, rigueur inflexible envers tous ceux qui frustrent le budget public.
Epargne. — Protection effective de l'épargne, réglementation de la Bourse des valeurs, de la banque, des affaires, et même des hommes d’affaires. Action sociale hardie, encouragement à la jeune famille, aux familles nombreuses, œuvres sociales pour les enfants, lutte contre la tuberculose par l’amélioration du sort des ouvriers d'abord dans leur foyer et dans leur profession. Lutte contre les taudis à la campagne, aide aux municipalités rurales comme aux municipalités des villes, restauration de la famille française. Anciens combattants, reconnaissance de vos droits sacrés au nom de la justice, de Thonneur et de la moralité publique. Autorité de l'Etat dans l’honneur et la dignité. Liberté pour tous dans la religion,
Ila profession, la nation. Lutte contre tous les Etats occultes ou secrets qui s'attaquent à l'Etat. La paix à l'intérieur, la paix à l'extérieur, prospérité et liberté pour la France et le Français,
A temps nouveaux, hommes nouveaux, méthodes nouvelles.
Monsieur et cher électeur, je suis un de ces hommes. Je connais Faction à accomplir* Ma courageuse campagne, où j’ai tenu à rester seul, vous donne l'assurance que j’ai le corn rage nécessaire à Faccom plisse ment de cette mission. Je viens vous demander de m’en trouver digne, car j’aime mon pays et je voudrais pouvoir donner ma vie à la République, libre, active, unie. En LouLe indépendance, seul, avec ma foi républicaine inébranlable, je vous réclame le suffrage nécessaire à l’accomplissement d’une oeuvre à laquelle je voudrais, pour votre bonheur, attacher mon nom de simple enfant du peuple républicain indépendant
Vive la paix !
Vive la France !
Vive la République !
M àurice DEL A U N A Y
Ingénieur horticole.
Agriculteur.
Maire de Curcy.
Candidat républicain indépendant.
Circonscription de FALAISE.
M. PROVOST DE LA FARD INI ÈRE
(Groupe des Républicains indépendants et d'action sociale )
Elu pour la lr0 fois le 26 avril 1 936,
Messieurs et chers Electeurs,
L est en toute simplicité et en tonie cordialité que je viens vous exprimer ici les* grandes lignes du programme que j'ai eu l'honneur de développer devant vous en de nombreuses conférences durant la campagne électorale.
Je n ai pas la prétention de n’avoir rien omis, ni d'avoir été au fond des idées que j'ai
été chargé de défendre devant vous par les délégués d’Union nationale républicaine et la plupart de vos élus cantonaux de rârrôndîssetnenJ. Du moins, j’èspère que vous voudrez bien apprécier la franchise et la netteté de ces déclarations.
Elles constituent un programme constructif précis, destiné à vous apporter un minimum de. progrès social, un espoir de prospérité et.deipaixv Mesi-antisi et moi, nous souhaitons ardemment quo vous le fassiez triompher au sera lin du 26 avril.
En votant pour nous r vous vol erez contrer Je: Front populaire avoué ou camouflé; contre la révolution larvée ou brutale*.
Le problème, de la paix :
La France, qui ne demande rien à personne, exige une politique: de paix totale. Cette paix ne. s’établira pas par des discours* mais par un règlement amiable de tous les litiges avec nos voisins immédiats et les plus menaçants. Les Français s’élèvent contre tous? des engagements internationaux qui peuvent les entraîner dans des aventures lointaines, dms des conflits qui nous sont totalement etrangers : les sanctions vis-à-vis de l'Italie elle pacte franco russe sont de ceux-là^ La France ne veut servir ni de. champ clos aux rancunes, ni de mercenaire aux appétits qui traînent dans 3e mondes Pas une goutte de sang français pour les intérêts de l’étranger. Mais pour sa* sécurité, une armée vigilante el forte:
Pour la liberté :
Nous voulons la liberté égale pour tous, liberté de conscience et respect dès croyances d’autrui , liberté d'élever nos enfants selon nos convictions et respect absolu de te neutralité scolaire.
Liberté matérielle : chaque travailleur honnête doit pouvoir utiliser à sa guise le fruit de son labeur et organiser son existence selon ses préférences, dès l'instant qu’il ne nuit ni à son prochain ni à la collectivité. L’Etat inquisitorial et tracassiez n’a pas à se mêler à chaque instant de ce qui m passe dans la maison du citoyen.
Charbonnier est maître chez soi* En particulier, je suis pour le maintien intangible de la liberté des bouilleurs de cru et pour la modification du système du forfait en vue d’une répartition plus équitable*
Pour des finances saines :
Le fait brutal, qui prouve le désordre de nos finances, c’est l’existence d’une dette d’Etat voisine de 400 milliards, à côté d’une caisse vide. Une vigoureuse politique d’économies s'impose- II faudra enrayer au plus tôt le gaspillage, le pullulement des offices et monopoles qui écrasent le budget de l'Etal - — donc le contribuable — et remettre leur gestion à l’initiative privée- C’est l’initiative privée seule qui doit être chargée des fonctions économiques dans un Etat sain : cela rapporte à l’Etat au lieu de lui coûter.
La répression impitoyable de tous les abus, la répartition plus équitable des charges sont le seul moyen de défendre le franc et d’éviter la ruine aux petits épargnants qu’on devra, en outre, protéger contre les exploits scandaleux de la finance internationale.
U est cependant une économie contre laquelle je m’élève avec énergie : c’est celle faite au détriment de mes camarades anciens combattants : pas d’économies sur la reconnaissance. Par ailleurs, il est sou h ai fable de voir, dans la mesure du possible, corriger l’injustice de certains décrets-lois.
Pour la défense des travailleurs :
Nous voulons que chacun ait la possibilité de gagner sa vie. Pour, cela, il faut. mener une action rapide afin de faire diminuer le chômage et faire renaître la prospérité* La concurrence étrangère ayant normalement accaparé ses propres débouchés,, on doit se retourner
vers notre marché intérieur sur lequel on possède do directs moyens d'action. Car le pro- Même se résout à ceci : donnendu travail ou du pain.
La France et ses colonies forment un vaste ensemble de 100 millions d'hommes qui possède ressources et matières premières indispensables à la vie d'un grand peuple. Il faut les exploiter au mieux et équilibrer la production et ia consommation dans le cadre de la plus grande France.
Pour ia défense de l'agriculture :
Il est une vérité première que je défends depuis dix ans dans le pays par la plume et la parole î la France est une grande nation agricole ; plus de la moitié de nos concitoyens vivent de l'agriculture. Quand l'agriculture, chez nous, marche, tout marche. Il est donc nécessaire de la sauver de Fêtât déplorable auquel Fa acculée l'impéritie de nos dirigeants.
IF agriculteur français, depuis trop longtemps pressuré, exploité par F Etat, doit, au contraire, être encouragé. Il est intolérable que la branche principale de notre activité économique soit réduite à la^misère ou à l'endettement parce que des peuples étrangers, par la surproduction du blé et du bétail, ont amené FelToiidrement des cours. Il Faut revaloriser les produits agricoles, améliorer les conditions d'existence de Foiivrier agricole, poursuivre Fèlectrification des campagnes sans excepter les «écarts». Une protection rigoureuse s’impose pour l'agriculture qui, relevée de ses ruines, fournira le vaste marché intérieur nécessaire au redressement de l'industrie et du commerce français.
Pour la défense des petites villes, de l'industrie, de l’artisanat et du commerce :
Il faut entrer hardiment en lutte contre Fêtatisme et la concentration privée, double forme d’un même mal, et favoriser par tous les moyens la dispersion, l’accession à la petite propriété et le développement de Fartisanat,
Par une série de mesures appropriées, il faut tendre à la décentralisation, à la déconcentration, à la ruralisation industrielle, pour sauver nos petites villes et leur redonner l’activité qu'elles ont perdue. La preuve a été faite qu’on produira ainsi à meilleur compte et des cités comme Falaise pourraient voir la renaissance de leurs industries locales et de leurs manifestations commerciales.
Je mettrai tout en œuvre à la fois pour favoriser le commerce local contre la concurrence des trusts et monoprix de tous genres, et pour stimuler par une propagande touristique intensive qui trouvera clans la beauté de notre pays une source incomparable d'inspiration. Je m'efforcerai de simplifier et moderniser les moyens d'accès {« micheline Mézidon —Falaise, terrain d'aviation) à notre ville, sans quoi tout effort resterait vain.
Pour une organisation du travail :
Mais on n'aurait rien fait en protégeant F agriculture, l'industrie et le commerce, en protégeant la main-d’œuvre nationale contre les travailleurs étrangers* en recréant un marché intérieur et une capacité d’achat, si on ne facilitait pas aux diverses professions le moyeu de s'organiser librement pour lutter contre Fétatisme^et ses solutions socialisantes, fascistes ou communistes. 11 faut que, dans le cadre du métier, les producteurs (ouvriers, fermiers et propriétaires à la terre, ou ouvriers, ingénieurs et directeurs à I usiné), s'entendent entre eux pour F organisa lion du travail et une réglementation de leur profession conforme aux intérêts des travailleurs. Sinon, l’Etat continuera à intervenir et à bâcler des lois méconnaissant les cas particuliers, inapplicables et élaborées par des bureaux incompétents.
Ainsi pourraient être résolus d'un commun accord tous les problèmes sociaux sur le salaire minimum, les conditions d'hygiène, la durée du travail, la retraite, les caisses mutuelles, etc.
Pour une organisation de la production :
De même, si les producteurs ne s’entendent pas entre eux pour se donner; après entente mutuelle et en toute liberté, des règles organisant leur production ? c est encore l'Etat qui interviendra. S’occupant de l'écoulement d’une part de La production, il en arrivera à se mêler de ce qui se passe chez le producteur.
Comme le montre l’exemple de larrachage des vignes auquel l’Etat a conduit les vignerons après son intervention dans la vente de leur vin, il faut nous défier de cet engrenage étatiste qui nous conduirait à l'arrachage des pommiers lorsque le Gouvernement se mêlerait de la vente de nos pommes*
Progrès social :
Il est intolérable de constater au xx* siècle que des souffrances humaines ne peuvent être secourues ou soulagées. Nul n*a le droit de se verrouiller dans un égoïsme satisfait et Pon doit aide et secours aux familles nombreuses, aux chômeurs, aux blessés, aux malades, aux enfants et aux vieillards. Je voudrais contribuer à faire mieux et plus que les assurances sociales, par des méthodes plus efficaces et moins onéreuses.
Il faut résoudre le problème social dans le cadre de la profession organisée et de la mutualité. On aurait dû étendre à la mutualité, non seulement tous les cas prévus par les assurances sociales, mais encore tous les risques pouvant grever de malheur une vie humaine. C’est là la grande tradition de la République, Elle a été déformée au profit de la solution étatiste des assurances sociales qui n’ont pas donné satisfaction à tout le monde et qui ont trop souvent drainé, pour de bien étranges usages, l’argent des ouvriers et des patrons dans une caisse centrale incontrôlable.
Des avantages spéciaux, des retraites avancées et suffisantes, doivent être alloués aux travailleurs des professions dangereuses et insalubres, tels que les mineurs.
Toute une jeunesse impatiente de vivre doit pouvoir être préparée à une bonne santé physique et morale et trouver un délassement au travail quotidien dans l’encouragement aux sports. C’est une forme certaine du mieux-être et du progrès social. Nous y tenons et y veillerons. Mais il est non moins nécessaire de lui permettre de gagner son pain en supprimant les cumuls d’emploi qui prennent des places à libérer.
Pour la réorganisation de l’Etat :
Tout ceci suppose comme condition préalable que l’Etat républicain soit profondément réformé. Ennemi de toute solution comportant la dictature, telle qjie le communisme, le fascisme ou le socialisme qui sonlj malgré les équivoques soigneusement entretenues, identiques dans leurs moyens et leurs méthodes, nous souhaitons uti renforcement de l’autorité, de la compétence, vertus cardinales qui ont disparu du pouvoir.
Il faut une stricte séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, seul gage de justice et de liber Lé pour les citoyens. Il faut moderniser tous les rouages encrassés d’un Etat incapable du moindre effort et dans lequel, petit à petit, le Parlement a usurpé toutes les fonctions.
Pour ne citer que quelques réformes, les plus urgentes, je voudrais poursuivre la suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses, l’application de méthodes de travail permettant aux députés d’être présents aux séances et de voter personnellement.
Redressement moral :\
Enfin, il est nécessaire de restaurer de toute urgence les grandes valeurs morales sans lesquelles rien de matériel ne peut être durablement construit. Non seulement dans la politique, mais dans la vie courante, on doit procéder à une épuration d’habitudes et de mœurs qui ont ravalé au plus bas le niveau social.
Sans tomber dans un puritanisme outrancier qui ne convient pas à notre pays de mesure et de libre propos, nous demandons que chacun veille à élever son esprit vers un idéal T vers les grands problèmes et les grandes pensées.
Union nécessaire ;
Repoussant les luttes fratricides et la division artificielle du pays on deux blocs hostiles dressés l’un contre l'autre, je fais appel à tous les républicains ennemis du sectarisme , je fais appel à leur clairvoyance et à leur patriotisme pour faire triompher T union contre la révolution, l’ordre contre le désordre, la paix contre la guerre, la France contre Panti» France,
Vive la France !
Vive la République I
Vive l’arrondissement de Falaise I
Henry PROVOST Candidat d'Üuion nationale républicaine*
Circonscription de LISIEUX
M. Joseph LÂXIEL
(Groupe de Y Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la lTe fois le 8 mai 1032. — Réélu le 26 avril 1936,
Mes chers concitoyens,
C’est à l’improviste que le lttr mai 1932 la politique est venue accaparer ma vie. Âu soir du premier scrutin, de nombreux amis, soucieux de conserver comme représentant un enfant du pays, attaché à vos traditions et à vos intérêts, me firent 1 honneur de m offrir la candidature au*siège de député de l’arrondissement de Lisieux,
Àu cours de quelques heures de réflexion et de méditation, j envisageai par avance les responsabilités et les charges qui allaient peser sur moi.
J’étais loin d’imaginer pourtant les circonstances au milieu desquelles j’aurais à remplir mon mandat.
Au cours de ces quatre années, que d’heures tragiques avons-nous vécues î Que de dangers avons-nous côtoyés ! L’indignation causée par les scandales, le mécontentement engendré par les difficultés de l’heure, passionnèrent la lutte des partis jusqu à nous conduire bien près de la guerre civile.
La guerre économique nous a imposé une crise d’une intensité inouïe, source de souffrances et de misère.
Le spectre de la guerre extérieure est venu une fois de plus rôder autour de nos foyers*
Par ces graves circonstances, le fonctionnement de notre régime s est trouvé cons-
tamment bouleversé, l'accomplissement du mandat législatif, tour à tour suspendu jûji paralysé, singulièrement compliqué.
Fidèle aux engagements pris vis-à-vis de vous, je crois pourtant avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour servir la patrie et la paix, et pour défendre les intérêts moraux et matériels dont vous m'aviez confié la garde.
J 'a i bravai I lé .J'ai é t jüid ié et approfon d i les questions é conom i qu es > agr i co 1 es ■ e t /a o mmerciales, celles surtout .qui touchent de plus près à nos grands inCérêts régionfaux* Avec laide des organisations professionnelles, j'ai suivi tout spécialement les marchés du lait, des fruits cidre, de la viande -et J évolution, hélas! désastreuse du tourisme et du commerce, car ce sont là les sources principales d'activité de notre Pays d’Âuge.
À la Chambre et à la Commission des douanes, c’est sur ces questions que j ai fait porter surtout mon activité personnelle.
Sur le plan de la politique intérieure et au sein de notre arrondissement, j'ai en tout ce qui dépendait de moi, travaillé à funion et au maintien de l’ordre dans le calme.
J étais sûr de répondre ainsi aux vœux de mes camarades anciens combattants qui ont consenti jadis de. très lourds sacrifices pour que la France restât indépendante et unie.
Profondément reconnaissant envers mes amis de la première heure, de leur confiance et de leur fidélité, reconnaissant aussi envers ceux qui, plus tardivement, ont bien voulu
venir à moi, donnant ainsi la preuve de leur bonne foi et de leur volonté d'union, je n’ai
pas voulu que se prolongent les luttes ardentes qui avaient bouleversé notre pays lors des dernières élections.
«T ai repoussé les disputes partisanes, évité les querelles de personnes, parce que je crois qu'il n'y a pas de sécurité pour notre pays sans l'union des Français, pas do remise 3eg
affaires possible sous la menace de troubles intérieurs I
J’ai voulu être en un mot, comme je vous le promettais naguère ; le député de tous.
Mais regardons maintenant l'avenir ! Dans tous les domaines que je viens d'évoquer, tout reste, hélas, à faire ! *
Ai-je besoin de vous dire, unes chers concitoyens, que si vous me faites une fois de plus 1 honneur de m'accorder votre confiance, je continuerai mon action avec le même cœur, la même volonté de vous bien servir, fort de votre appui et de l'expérience acquise.
J g v e i lierai à la sé c ur ï té de n o tre pays ,
Pour cela, je pense que nous devons d'abord pouvoir compter sur nous- même en maintenant au plus haut point l'état de préparation de notre défense nationale. Je soutiendrai toute politique tendant au maintien de nos alliances et de nos amitiés et qui ne négligera rien pour réaliser enfin celte sécurité collective qui serait pour l'humanité un inestimable bienfait I
Je continuerai mon action dans le domaine économique, dans la IuLte contre la crise .
L avenir du pays est en jeu. Je pense que l'Etat ne retrouvera pas de finances saines, de budget on équilibre, tant que les ^particuliers qui alimentent ces caisses, seront maintenus en état de détresse.
A la base de tout relèvement, il y a la nécessité de sauver notre agriculture par une revalorisation équitable des prix de ces produits. Nous enregistrons de ce coté depuis quelque temps une certaine amélioration, mais celle-ci tient à des causes dont les effets s effaceraient rapidement, si l’on ne remettait de Tor ire dans toute la maison.
Si nous avons eu ta satisfaction de saisir au vol la liberté de distiller et l'inviolabilité du domicile des bouilleurs de cru, nous n'avons pu obtenir, en raison de la situation financière, la suppression de la taxe, de luxe sur les alcools. Cette juste revendication est au premier pian de nos préoccupations, ainsi que l'a ménagement de la taxe forfaitaire dont i application comporte, pour certaines communes, des injustices et nous cherchons en ce moment même, le moyen de les réparer.
La situation du commerce, dont je ne connais que trop les difficultés, continuera à faire l'objet demies études et de mes initiatives.
II faut en un mot triompher de la crise dans le plus bref délai. C’est une nécessité de vie ou de mort, non seulement pour les agriculteurs, commerçants, industriels, artisans et ouvriers, mais pour toutes les collectivités et toutes les classes sociales i
Pour l'Etat d’abord ;
Pour notre sécurité qu’une économie anémiée ne renforce pas ;
Pour les fonctionnaires} .sôrvitfetos dévoués de la collectivité dont les moyens d’existence comme ceux des rentiers seraient mis, en péril, si les finances de l'Etat n’étaient pas redressées.
II le faut pour noire jeunesse anxieuse qui se: désespère de ne pouvoir trouver d’emploi à son activité impatiente'
Mes chers concitoyens,
Pour cette oeuvre urgente, je ne vois en politique intérieure qu’une ligne de conduite : L’union î
L’union pour la France î L'union pour la paix !
L’union pour îa République !
Perfectionnons nos institutions, améliorons-les, modernisons les, mais soyons prêts s’il le faut à les défendre car, elles sont la sauvegarde de ces libertés publiques et individuelles auxquelles les Français et particulièrement les Normands tiennent à juste titre; comme aux plus belles traditions de notre patrie*
Pour toutes ces tâches, je mets.de tout mon cœur à- votre disposition mon. activité, ce que je peux avoir acquit d’expérience, et surtout une indépendance absolue dont jJaïmc à dire, vous le savez, qu’elle ne connaît d'autre. limite que les engagements prisr envers vous.
Je vous prie d’agréer, mes chers concitoyens, l'hommage de ma reconnaissance et l’assurance de mes sentiments entièrement dévoués,
Joseph LàNIEL Député sortant:
Maire de :Notre^DAtne-de-Courson.
Conseiller général du Calvados.
Chevalier de la Légion d honneur, — Croix de guerre. Républicain.
■ Candidat indépendant.
Circonscription de F ONT- L'ÉVEQUE ♦
M. PiEHfUj D U C H ESNE-FO U R N ET
(Groupe de l’Alliance dos Républicains de gauche et des Radicaux indépendants,) E!a pour la lre fois le B mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Compatriotes et Amis,
Au moment d’élections législatives dont va dépendre le sort du pays, il faut consister que la situation extérieure et intérieur inspire à tous des inquiétudes : crainte de guerre f crise économique persistante, mévente des produits, chômage* voilà les misères qui frappent le peuple le plus courageux, îe plus honnête qu’il y ait au monde. Ces misères, je les comprends et je les partage. Mais je sais aussi, et nous Tarons bien vu pendant la guerre, qu'il y a au fond de Tâmc française des ressources d’énergie et de dévouement qui peuvent nous donner confiance dans Ta' venir.
Je le sais, car je suis des .vôtres. J'ai maintenu, avec vous tous, un contact salutaire : dans les réunions d’anciens combattants, de sociétés sportives ou musicales, de syndicats ^agriculteurs, de jardiniers ou de marins, de compagnies de pompiers, partout j’ai rencontré, écouté, compris, non seulement les plus favorisés mais aussi les plus modestes travailleurs, tous ceux qui peinent. Et je suis heureux et fier quand je les vois me regarder avec confiance, en disant de moi ces simples mots : Celui-là est bien de chez nous 1
C’est la volonté de ce peuple que j’aime et admire qui sera toujours mon guide.
Que veut-il?
La paix extérieure :
Attaché au sol natal et prêt à le défendre en toutes circonstances s'il était attaqué, il demande à ses dirigeants de ne pas l’engager dans des complications qui pourraient T entraîner à une guerre qu’il n'aurait pas voulue.
Un minimum d’existence matérielle ;
Il faut que le cultivateur puisse vendre ses produits un prix suffisant;
Que îe commerçant puisse couvrir ses frais ;
Que l’ouvrier trouve du travail et un salaire suffisant pour vivre avec sa famille.
La réforme de la justice, trop sévère pour les petits, trop indulgente pour les gros voleurs.
Toutes nos libertés républicaines :
La liberté de conscience et d’opinion.
La liberté d'user des fruits de sa récolte, le respect du domicile privé.
La liberté pour bouvier de recevoir son salaire intégral, sans retenue.
La défense de notre agriculture, de notre commerce :
Car il est pénible de voir aussi touchée par la crise, notre région, si fière, k juste titre, de là plus belle agriculture, de la plus belle industrie touristique qu'il y ait ea France.
11 faut que toute la production française soit protégée et défendue. Nous voulons le retour h la prospérité.
La diminution des impôts et des charges publiques :
Pour cela, il faut des économies, diminuer les dépenses de l'Etat, réorganiser les services.
Car il est un point sur lequel tous les Français sont cTaccord : il faut que le gâchis finisse.
Pour ce programme, pour ces réformes, il faut un gouvernement qui gouverne, qui ait de Pan tenté et de la stabilité,
La réforme de l'Etat ;
Or, notre Constitution est désuète et périmée, notre système parlementaire suranné.
Il y a ià une réforme qu'il faut envisager avec courage et fermeté ; elle est d'autant plus difficile que ceux qui critiquent le plus âpre ment la République sonL les premiers à en perpétuer le désordre et les abus.
Le Parlement est mal vu dans le Pays. Il y a cependant à la Chambre une majorité de députés honnêtes et travailleurs. C'est aux électeurs qu’il appartient d'cearter les professionnels de la politique pour n'élire que des députés dont ils connaissent les origines et rattachement au sol natal.
Mon attitude politique :
Vous me connaissez, je suis des vôtre, je suis conseiller général dans votre arrondissement depuis vingt- neuf ans.
Je n'ai jamais brigué d'autre mandat que chez vous car je sais qu'on ne change pas de Patrie î
J'ai la foi républicaine et je crois fque le régime est susceptible de se réformer Iùimême. Je n'attends rien de bon d'une révolution ni d'une dictature qu'elle vienne de droite ou de gauche. J’estime qu’il y a toujours intérêt à faire F économie d'une catastrophe î
Je condamne le funeste esprit de parti. Je réprouve la lutte dé classes, la politique du poing tendu et celle du Front populaire. Je ne me pare pas de l’étiquette d'Union nationale car ce beau nom est pris par bien d'autres qui ne cherchent que la désunion.
Or moi, l'Union nationale, j'entends la pratiquer.
Je n'oblis pas et n’obéirai jamais aux ordres d’aucun comité l Je sais que la malveillance et les passions politiques dénaturent l’attitude et les votes d'un député.
Je n’en continuerai pas moins, en toute indépendance à voter pour les Ministères dans toutes les questions où j'esiime qu'ils ont raison, et à voter contre quand j’estime qu’ils ont tort.
Je sais que tous les partis politiques ont commis des erreurs et je s sis aussi que partout, à gauche comme à droite, il y a des hommes de cœur et d'expérience et je suis sur qu'avec ceux-là, on peut se mettre d'accord sur un programme commun, réalisable et pratique,
Tout en restant fermement attaché aux principes de modération et de prudence qui sont les miens ‘comme ils sont les vôtres, je puis convier tous ces hommes, d’où qu'ils viennent, à une action commune, comme j'ai gardé l'esprit ancien combattant et ne connais pas d'adversaire parmi ceux qui sont prêts à défendre avec moi ees trois grandes idées ; *
La Liberté, l'Ordre et la Patrie !
Pierre DUCIIESNE FOURNET
Député sortant.
Conseiller général.
Président des Anciens combattants de NorolleA» Chevalier de la Légion d'honneur.
Candidat républicain indépendant, ,
Circonscription de VIRE.
M. Camille ÇAUTRU
(Groupe des républicais indépendants et d'action icci&ïes)
Elu pour la 1" fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai >1924, 22 avril 1928 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Vous êtes appelés, le 26 avril prochain, h élire un représentant h la Chambre des Députés.
Pour la cinquième fois, je sollicite vos suffrages.
Mon programme, vous Je connaissez. Tout pour la paix, le travail et l’épargne.
Asseoir la paix du monde sur des bases solides et durables, telle est l'ardente volonté des anciens combattants.
Nous restons fidèles à ce grand idéal, maïs nous devons compter, avant tout, sur nousmêmes, pour assurer l’indépendance et la sécurité de notre pays.
Aussi longtemps que la force brutale pourra brimer le droit, la France devra demeurer vigilante, Parme au pied, à l’abri de frontières inviolables.
La paix intérieure est Tune des conditions de notre sécurité. Elle ne peut exister que dans l’ordre et le respect deslois.
Le régime représentatif est la pierre angulaire de la République ét la sauvegarde de nos libertés publiques, maïs il doit être pratiqué loyalement, dans l’esprit de la Constitution qui Ta institué.
De la confusion des pouvoirs naissent le dêsordre? l’impuissance et 'les excès qui ont, à diverses reprises, justement ému l'opinion.
J’appelle de tous mes vœux une réforme de l’Etat qui assurerait au Gouvernement plus d autorité, plus de stabilité et plus d'indépendance au regard des puissances occultes qui tendent à l'asservir et qui enlèverait au Parlement, comme en Angleterre l'initiative en matière de dépenses.
Une toile réforme consoliderait îe régime, augmenterait la confiance et mettrait audessus de toute atteinte Ja valeur de notre monnaie et le crédit, public.
Les gouvernements que j’ai soutenus de mes votes, depuis le 6 février 1934, ont énergiquement lutte contre le marasme des affaires et la crise sans précédent qui, depuis quatre ans, pèse sur notre économie nationale. L'effort devra être poursuivi jusqu’au succès final, par un contrôle rigoureux des dépenses de l’Etat, par un aménagement sur des bases plus justes de notre fiscalité dont les excès découragent tout esprit d’entreprise, au point de tarir les sources de l'impôt lui-même, et surtout par une protection de plus en plus efficace du travail de nos nationaux, un filtrage sévère de la main-d’œuvre étrangère et une législation douanière judicieuse garantissant aux cultivateurs, aux commerçants, aux industriels et aux artisans, à tous les travailleurs de la terre et de l’ usine, une équitable rémunération de leurs peines.
La profession organisée par !’ intermédiaire du Conseil national économique et de l’Assemblée des présidents des Chambres d’agriculture, dont ïa permanence a été assurée par le Gouvernement Laval, sera pour le Parlement un guide sur et éclairé.
Ainsi seront garanties les multiples obligations de l’Etat envers les anciens combattants,
.... ,, la „ ierre ei du travail, les retraités, les familles nombreuses et les œuvres
d'entr’aide sociale et d'assistance. Ainsi disparaîtra la hideuse plaie du chômage, génératrice
de U(’l redressement de notre économie nationale serait précaire s’il n’était accompagne de mesures de protection en faveur des petits rentiers si durement éprouvés par la crise et des TpargnLts dont les économies doivent être mises ft l’abri de toutes les entreprises téméraires
ou |j im p0rte de restaurer dans le pays le respect de la propriété individuelle
sans lequel il ne peut y avoir ni paix sociale, ni progrès.
Mes chers Concitoyens,
4 u cours de la Législature qui s’achève, j’ai travaillé activement au développement de votre bien-être et à Sa défense de vos intérêts - en revendiquant la liberté de distillation et inviolabilité de votre foyer - un statut de l’alcool qui garantit aux fruits de vos vergers une valeur équitable eL un aménagement des prix de vente de 1 énergie électrique qui
diminue ïca chu rff gs dfis > , . H ri >
Sur ces trois points il reste beaucoup à (aire, pour supprimer notamment les inégalités
choquantes de la taxe forfaitaire imposée aux bouilleurs de cm, en attendant que puisse
être recouvré le bienfaisant régime d’avant-guerre. _ .
Soyez assurés que je continuerai résolument, dans la voie où je me suis engage.
Mes chers Concitoyens,
Je n’ai aucun goût pour les luttes décevantes de la politique.
La modération du caractère n’exclut pas la fermeté des idées, mais elle permet aux hommes, indépendants de bonne foi et de bonne volonté de collaborer loyalement an bie
P La République, dont je me réclame, est ouverte et accueillante a tous. ^ ,
Elle invite tous les citoyens à s’unir sur le terrain national, dans un meme am la Patrie et dans le. respect de toutes les croyances et de toutes les libertés qui en son
Fexpression ,
Vive la République dans l’ordre, dans l’ union et dans la paix 1
Camille GÂUTRU
Maire de Laasy.
Conseiller général du Calvados*
Député sortant.
Républicain indépendant,
CANTAL
Circonscription d'AUR ILLAC.
M. Paul BASTID
(Groupe républicain radical ei radie» l-socialisto.)
Elu pour la première fois le mai 1924. Réélu les 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mee chers concitoyens*
déià t rr S°!li<:iL(Cr î T libres SUffraer<,S Ie nouvellement d’un mandat dont vous m’avez déjà trois fois investi. A I heure où l’on réclame beaucoup — et à juste titre — h stah,Tf'
gouvernementale je ne crois pas que la stabilité de la représentation parlementaire fondée
sur des rapports de confiance entre l’élecleur et l'élu, soit un élément^ négliger dans l hy giene polilique de ce pays. ° fcel a,uls 1 “y-
- Vous me connaissez presque tous depuis longtemps. Vous n’attendez pas de moi une je emenen de i mon | passe. Mon programme personnel lient en deux mots : je continue P L ailleurs, ma fidélité au part, républicain radical et radical-socialiste, dont je suis toujours le
e^nUÉt dilT,gûe 61 6 11-6 “ d'CI,tre V0US aVCC le^“ds * pas «u encore de
, . C* r°n,l:n ef,f le9 idées dece Pa, ti- empruntées au patrimoine démocratique et national re>er Ilüe ;:-nr,CalSe’ S°üte"ir ^ « aurait
Nous sommes des républicains prêts à s'unir avec les partis voisins pour lutter contre le fascisme, des, peux - nous lavons toujours montré 1 de gouverner avec 1
ÏZZ “ Lml 4 “ P“ ~ »*»-l dans des négations
s'.d.èvTÎ-'d'rf™’1'"’ id.ée" q"° S'e,‘"li1"' ““ «<*i» pendant I. MjS.(.iul» <■„; > achevé. J aonlcnu ,.ee „j,ur „ „,0 dé„, ,u,e„mei,t t„ „uvor„0„„„,. ... A,
’ ” P0,lv°ir de 1932 “ •*»<■ Ces gouvernements sont tombés von", vous
le rappel ez, parce qu'en dehors du parti radical, les concours attendus se sont dérobés à eux. En février 1934, le parti radical a donné mandat au président Herri^t d'entrer dans un Gouvernement de trêve. Par raison autant que par discipline, j'ai accordé ma voix à trois cabinets constitués selon ce principe — du moins tant que l'esprit dans lequel ils avaient été formés a été respecté. J'avais le souci de n’émettre, dans ia mesure du possible, que des votes positifs. Je n'ai pas voulu bouder devant la réparation de dommages causés par d'autres. J'ai eu à sacrifier pour cela mes préférences personnelles. Mais je l'ai fait dans i1 intérêt du pays. Lorsque, cependant, on a porté atteinte à des principes fondamentaux de la doctrine républicaine, j’ai dû retirer mon concours.
Au début de celle année, a pu se former de nouveau un Gouvernement, de gauche, qui me replaçait dans mon atmosphère parlementaire normale* J'ai accueilli cet événement comme une libération,
Ces principes trouveraient, le cas échéant, leur application sous la législature qui vient. Le Gouvernement des gauches - — de toute* les gauches associées effectivement aux responsabilités du pouvoir — n'a jamais cessé d'être mon idéal comme celui de mon parti. Si, en vertu de l’intransigeance de certains, cet idéal ne se réalise pas, il sera fa! al qu'on retombe dans les mêmes pratiques, qui ne peuvent donner que les mêmes résultats décevants. Ceux qui, par leur défaillance, rendent indispensables certaines formations politiques qu'ils criblent ensuite de leurs attaques ne devraient, en réalité, s’en prendre qu’à eux- mêmes.
Une autre hypothèse ne saurait malheureusement être exclue, en raison d’une situation iutern dionale qui demeure préoccupante, II est possible que tous les partis qu’ils le veuillent aujourd'hui ou non — soient contraints de s’unir au pouvoir, comme cela a eu lieu pendant la guerre, pour défendre l'existence même de la nation. Dans les circonstances périlleuses. Je devoir de solidarité, précédé par le devoir de réflexion, s'impose à tous. Le président de la Commission des affaires étrangères doit moins qu un autre l'oublier.
Aussi, sans me soucier de savoir si cet exemple sera imité, ai-je l'intention d'éviter toutes polémiques inutiles et de rechercher objectivement avec vous ce qui peu! rassembler le maximum de bonnes volontés démocratiques et françaises.
Politique extérieure ;
Défense inlassable de la paix* Fidélité à la Société des Nations et au système de sécurité collective, ce qui implique actuellement — et sans préjudice bien entendu, de nouveaux et vigoureux efforts à entreprendre en vue d’un désarmement simultané et contrôlé — une défense nationale fortement équipée. Abolition de la fabrication privée drS armes. Maintien des rapprochements déjà réalisés avec d'autres peuples. Recherché patiente des autres, sans aucune exclusion.
Politique intérieure :
Renforcement de l’ autorité de l'Etat* Lutte contre Pin stabilité gouvernementale, qui déconsidèi e la France au dehors et lui fait oerdre sa foi en elle-même. Transformation radicale du régime actuel de la presse qui n'est pas un régime de liberté, mats d’anarchie, à l'abri duquel une oligarchie de gros intérêts — qui ne sont pas toujours des intérêts français — entretient une conspiration permanente contre la volonté du suffrage universel et contre les besoins réels du pays.
Maintien intégral des lois laïques, qui ont réalisé en France la liberté de conscience*
Questions financières :
Attachement à l'équilibre budgétaire et à la stabilité de la monnaie. Répression énergique de la fraude. Défense fiscale appropriée , eu vue de réduire graduellement les charges qui pèsent sur la terre* sur le commerce* sur f industrie et sur l'artisanat. Humanisation continue des décrets lois, qui ont frappé injustement les petits fonctionnaires et, d'une manière générale* les petits créanciers de l'Etat,
Respect, dans la limite des facultés contributives du pays* des droits des anciens combattants*
Questions économiques ;
Lutte contre le chômage forcé des hommes et contre le chômage volontaire des capitaux* c'est-à-dire contre la thésaurisation Développement de l'outillage national, et en particulier de l'équipement rural, par réexécution d'un grand programme de travaux publics. Contrôle éventuel de la nation sur les industries de base. Politique libérale du crédit, qui doit être une institution au service de la collectivité et non Je monopole arbitraire d'une caste privilégiée : réforme à cet effet du statut de la Banque de France ; d’une manière plus générale* contrôle par la nation de F organisation bancaire.
Eilbrls énergiques tendant à rabaissement du coût de la vie.
Défense résolue du petit commerce contre la rapacité des grandes firmes.
Questions sociales :
Perfectionnement continu de ta législation ouvrière de la République, qui est essentiellement l’œuvre du parti radical. Amélioration du régime des mutilés du travail.
Lutte contre le taudis. Encouragement effectif donné aux œuvres d’hygiène et de sport.
Mesures substantielles d'allégement et d'assistance en faveur des familles nombreuses.
Questions agricoles ;
Poursuite méthodique de l'œuvre de revalorisation des produits du sol et de l’élevage, qui a été entreprise par la présente législature et qui a déjà donné d’excellents résultats* Contrôle vigilant des importations susceptibles d'effondrer les cours.
Protection des agriculteurs contre les trusts, notamment en matière d engrais et d'électricité.
Effort d'éducation du monde rural en vue d’y développer Inorganisation professionnelle.
Amélioration du sort des ouvriers agricol-es,
Vigilance en matière de transports pour défendre les populations paysannes —— aussi bien d ailleurs que les transporteurs attachés à un régime de libre concurrence — contre toute coordination mal étudiée du rail et de la route.
Appui cons Lan t donné au tourisme national, dont le développement demeure tributaire de l'abaissement des prix intérieurs*
Citoyens,
i el est, sommairement raisonné, le programme que je propose à votre approbation* Je le crois conforme aux idées de progrès dans l’ordre et dans la légalité qui, ont toujours été les vôtres. Certes, quelques-unes de ses parties sont de nature à soulever des résistances* Mais les républicains sont habitues a lutter. On a dit que la tradition française, c'était la révolution, ce qui ne signifie pas 1 anarchie et la violence, mais la réforme profonde et continue, entreprise et poursuivie par la voie militante* Pour cette œuvre de rénovation néces-
saire, vous pouvez compter sur l'énergie et sur le dévouement d'un homme qu'aucun intérêt sordide u'enchaîne à la vie publique, qui d'autre part fuit par tempérament les démonstration!? tapageuses et les surenchères faciles* mais qui a conscience d’avoir toujours agi, pendant ses douze années de mandat, dans des circonstances souvent inextricables, au mieux de vos intérêts et de l'intérêt du pays.
Vive la République I
Vive rarrondissement’d'ÀuriUac !
F a vl RÂSTID
Conseiller général de Laroquebrou.
Président du Conseil général *
Président de la Commission des affaires étrangères et du groupe de Pélevagè de la Chambre.
Député sortant.
Candidat du parti républicain radical et radicahsociaUste,
Circonscription de MAURIAC-
M, Fernand TALANDIER (Croupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.)
Élu pour la 1™ fois le 26 avril 1936,
Citoyens,
Sollicité de poser ma candidature aux élections législatives du 26 avril, j'ai cru devoir accepter eu raison des difficultés de la situation et de ^encouragement donné le 5 mars dernier par la grosse majorité des représentants des municipalités de 1 arrondissement* des élus cantonaux, des chefs du parti agraire.
Je viens donc solliciter vos suffrages.
Je ne suis pas un pessimiste. Je ne suis pas un semeur de panique, 11 faut quand même, à la veille d’une consultation électorale qui, de l'avis unanime, doit avoir une influence certaine sur l’avenir du pays et de la République, se mettre en face de la situation et reconnaître qu’elle est sérieuse,
La Société des Nations est en période de crise. Les gouvernements qui en font partie, au Heu de solutionner les questions à Tordre du jour, en se plaçant au point de vue d un idéal de justice et de paix, Us considèrent sous l' angle de leurs intérêts personnels ou de leurs passions. On y viole les conventions et les traités. On devrait desarmer, on réarme. Les pays sont inquiets,
A l'intérieur, tout le monde reconnaît que la dernière législature a été & de chaos et dHmpuis=ance », par le fait de la lutte entre les partis et les clans ; les affaires se sont compliquées, la crise dure et s’aggrave. Il importe de se reprendre. Comment?
Au point de vue extérieur :
U faut avant tout, dans la dignité de la France, employer tous les moyens d'écarter à jamais les horreurs d'une nouvelle guerre. Donc, assurer la défense nationale en lui consentant les sacrifices nécessaires ; maintenir et renforcer nos amitiés traditionnelles et
îtI“an0W’ reCherCl,er d6S ententeS dUraWeS avec t0US ,es PeuP'es ** **-» sincè-
Np pas abandonner l’espoir de baliser l'œuvre de paix et les projets de désarmement
c. (rrron t a sécuritë cniiectïve et de ™LL d«* u Mdnï
société des Nations. \ travailler opiniâtrement,
Noire diplomatie doit être française, loyale, prudente.
Au point de vue intérieur :
' [1 fa:Jt d°ter le pouvernement de l’autorité et de la stabilité indispensables pour restaurer le régime parlementaire, améliorer et simplifier ses méthodes; limiter les Jiiaves^m nia Lière de dépenses ; organiser une administration moderne et la décentraliser
et l'épargne Trop^de^sca0 t ^hh'e P-tégeant efficacement la collectivité
l’épargne ” "““ï °D ^it être impitoyable pour les pilleurs de
le rZm^'r lGS hffUefi’ de dr°!te C°mme de gauche’ <Iui tendent?, troubler l'ordre public et
t?jrd: 8 -T PrTllr h ,9éC,,rilé des Cit^ens’ être dissoutes. Par Ln “
importe de maintenir la liberté de réunion et le droit d’association.
Au point de vue financier e» économique •
décrets-Iois.q"0 8 8’lUalU>n ,e P™Ura, supprimer les retenues instituées par les
rétablis, les premier daÜs’leu r^nÜgiÏé Ns Tnt ^ 1^ P gUerre Seront ™aintenus et respccl-r b . 1 SUP Ia nailCm une hypothèque qu'il Faut
ment1' ^ n<4C“ leS t]’usts et accaparements et de les réprimer sévère-
5=ïœ‘.i=ïrr;tïî.-
d’eau, travaux d'hygiène etc t PC -j-, .. 1 aux, ouverture de routes, adductions
, . , u nygiene, etc. Les crédits votés pour ces fravanv .
équitablement entre les grandes villes et nos ni, r devront etre repartis
combattre et d'éviter le chômage. La main-d’™ ' ^ Hera Ie moyen efficace de
d’œuvre étrangère. Celle-ci ne pourra être * UVre ,anCalsÇ aura la priorité sur la mainpremière p a etre employée que dalis le cas d’insuffisance de la
peut “:n“‘ commerciales q„i ruine,,, „
s’impose. P “ “»!»“'■»» ™ a„ coAsommaieom,
Au point de vue social :
L école publique n'est pas discutée,
Tn,s” do”enl êlre ,ob’“ de *■
les oeuvres pos,. scolaires, .Wan,^’^
manuelles, suivant ses goûts et ses aptitudes. Arrivé à l’âge d’homme, chacun doit être en
me8^ÎS£ilel’dw!^r ï de compléter la législation sociale; de perfectionner les i • v «Mance et de prévoyance; de décentraliser les assurances sociales, trop compliquées Ctn^Lt/dabèser le taux des cotisations-, d’améliorer les lois sur es dans leur nfiions des grands mutilés; de reviser le pourcentage des
cadre professionnel.
Au point de vue agricole et local ;
I es intérêts locaux ne doivent pas Être négligés. Dans notre département, essentielle-
f : oie il faut une collaboration constante avec les représentants des agriculteurs
ll« <1.. clic.1 »snc„le, et membre, de, Chmnbre. d-.griculture) pou. fdtade de leurs revendications et la recherche des moyens pratiques de les faire aboutir. Je rejette la solution étaüste qui a engendré les offices (du blé, du vin, de la viande, etc.). Diriges pa des représentants anonymes et irresponsables de l’Etat, ils ont coûte cher ri ■* ont pas Lné les résultats attendus ; les travailleurs de la terre en ont assume les charges
II est indispensable d’organiser la profession sous la direction de professionnels, de la
munir de pouvoirs économiques, de la séparer de la politique. . . V ,, 1
l a corporation agricole pourra ainsi : organiser les marchés agricoles et combattre les puissants monopoles de fait qui les régissent, contrôler l’écart des prix entre c producteur e iTconsommaLr. orienter la production vers la recherche de la qualité plus rémunéra-
S les différends sgrio.les, aménager le. ch.rge. qui pW «» ”« “
fonction des possibilités de l'heure; assurer aux salariés agricoles la juste rémunération de leur travail, avec une vie plus saine et plus large, i
Elle devra aussi veiller à la défense de la famille paysanne, s occuper des assurances contre les calamités publiques, développer le crédit agricole pour permettre 1 accès de la propriété au plus grand nombre de salarias, fermiers, métayers.
Électeurs,
Me. opinion, politiquos ne v.rient pas, Elle, m'ont v.lu, depuis .ingt- trois ans, la oonfuinoe ininterrompue des électeurs do la commune et du canton do Mauriac.
“ SS de. parus extrêmes, qui ess.J'ent de créer et d'entretenir «ne agitai, on star, le alors que la grosse masse de la population donne l’exemple du calme et du sang- roi , j suis contre toutes les dictatures de droite, comme de gauche. J affirme ma foi i en jnc
République démocratique et sociale fondée sur la liberté, dans erespec ccs ’
dans le travail, dans l’ordre et dans l’union, largement onentee vers le progrès, des reformes
hardi“,ta, que'l'sméfforalion do sort de» travailleurs doit être recherchée daos la collaboration constante du capital et du travail et non dan. la lutta des cl.-M, » ■ »« pénel anl de l’idée . que le travail a lo droit de réclamer qu on le soulage et le fortune ecqm.e a le
devoir d’accepter des sacrifices
Pacifiste convaincu, je crois qu’il faut vouloir aussi ardemment la _ paix que la paix extérieure. Elles sont la condition indispensable de la prospérité dans le p. J .
Vive l’arrondissement de Mauriac !
Vive la République démocratique et sociale!
Dr F. TALAND1ER
Maire de Mauriac.
Vice-Président du Conseil général.
Chevalier de la Légion d’honneur.
Candidat radical indépendant.
Circonscription de MURAT— SAÏNT-FIjOUR,
W. Maurice MOîiTEL (Groupe; do la Gauche indépendante.)
Elu pour la ir0 fois le 3 mai Î93G,
Mes chers Compa triâtes,
En venant solliciter vos suffrages, clans les graves circonstances que la France ir averse, Jai la pleine conscience des lourdes responsabilités que voire confiance pourra m'imposer. Mais quelles que soient les difficultés du devoir républicain, aujourd'hui et demain, je puis vous assurer que je ne n éluderai aucune et que je marcherai toujours droit devant moi, fidèle à l’idéal que j Entends servir : la paix, la justice, Ja .liberté.
Auvergnat de vieille souche, lils de paysan, travailleur moi-même, je n'ul d autre ambition que de servir le peuple dont je suis fier d'être issu, le peuple qui souffre d'une crise économique sans précédent par son ampleur et sa durée, le peuple que le mécontentement et- l'inquiétude risquent de mener au désespoir, Je peuple qui sent roder autour de, lui la menace de guerre et que le déficit persistant plonge dans une angoisse bien compréhensible*
Servir : voilà ma devise ; et elle doit vous sembler bien nouvelle, car les politiciens de profession se servent du peuple au lieu de le servir. Homme nouveau, je crois être tout' le contraire d'un politicien. Comme à beaucoup d’entre vous, cette simple appellation me fait horreur; et, comme tous les esprits sensés, je pose en principe que le salut de la nation exige avant tout un renouvellement aussi complet que possible du personnel parlementaire. Vous savez trop, hélas! comment les affaires publiques onL été gérées, ces dernières années, par des hommes qui avaient, parait-il, une longue expérience de la politique. Tous les «as « se sont succédé au pouvoir et tous ont encouru votre juste colère. Si vous voulez que la brance connaisse des jours moins sombres — et qui ne le veut pas? — vous contribuerez, pour votre part, au changement d’horomesdndispensahle.
Ainsi ma candidature doit vous apparaître comme une énergique protestation contre le règne néfaste des vieilles équipes gouvernementales. Et, m’adressant principalement aux générations de la guerre et de l’après guerre, je leur dis : « Le 26 avril, vous tiendrez dans vos mains le sort du pays, votre propre sort et celui.de .vos enfants.- Votez en bloc pour l’un des vôtres, si vous approuvez, dans son ensemble, .le programme d’action que j’ai l'honneur de vous soumettre .»/
1° Défense de la liberté :
Lest un tait que 1 exploitation des scandales -Stavisky, du marasme des affaires, de I impuissance parlementaire ont créé, dans le pays, une atmosphère voulue par les amateurs de dictature* Mais qui ne scnL que l'avènement du fascisme en France serait un remède pire que le mal et que la République peut être réformée, améliorée, embellie par les républicains eux-mêmes? Quel régime nJa pas connu des scandales éclatants et des crises tragiques ? Et depuis quand la suppression des libertés modernes est-elle une œuvre de progrès ? La dictature est une solution de désespoir et l'heure nfest pas encore venue de désespérer de notre démocratie. Vous pouvez donc compter sur moi pour m'opposer à toutes les tentatives dirigées contre Ja liberté.
2“ Défense du franc :
La lira vile de la situation budgétaire ne peut échapper à personne et les questions financières seront au premier plan des débats parlementaires de demain. Tous les Français _ et surtout les petits rentiers et les retraités — ont conservé un cruel souvenir de 1 inflation et de la dévaluation de 1928. 11 serait, à mon avis, criminel de leur imposer de nouveaux sacrifices par une nouvelle inflation du une nouvelle dévaluation. La valeur du franc saUveeardêe. Est-ce à dire que l'équilibre budgétaire doit être exclusivement recherché dans une déflation massive, s'ajoutant aux délïations de 1934 et de 1935? Personne n’oserait le prétendre. En effet, une déflation exagérée tend à asphyxier lente* ment la vie économique, au lieu de la ranimer, car elle diminue les moyens d’achat d’un grand nombre de consommateurs et elle lèse ainsi les intérêts des producteurs agricoles et
des commerçants des villes. , . , .
J'estime donc que la restauration financière de 1 Etat doit commencer par une lutte impitoyable contre le gaspillage dans les administrations civiles et militaire ; par la réalisation de cette fameuse réforme administrative, sans cesse ajournée, réforme qui permettra de supprimer les rouages inutiles et les formalités désuètes. On récupérera ainsi de* centaines de millions.
Le jour où F Etat s’engagera résolument dans cette voie, )e public reprendra confiance et la thésaurisation mettra a la disposition de la nation les milliards qui se cachent et qui ne demandent qu’à s’employer dans la sécurité retrouvée.
Avec ces milliards, Lout un programme de grands travaux publics pourra être entrepris ; l’activité économique renaîtra peu à peu ; le chômage s’atLénuera et les impôts indi- , mets’, qui sont l’armature de notre fiscalité, donneront à nouveau des rendements fructueux. N’oublions pas, en effet, que la crise budgétaire est surtout la conséquence de la crise économique et que lutter contre celle-ci est le vrai moyen de vaincre celle-là.
C’est vous dire que je ne voterai pas un centime d’impôts nouveaux, quelle que puisse être la raison invoquée pour les justifier, et que je suis partisan d’alléger les charges trop lourdes qui pèsent: sur les petits -commerçants.
3° Défense du paysan :
Je connais Irop le mérite et le labeur de nos paysans pour ne pas comprendre qu*q victimes de la crise, ils ont droit à toute la sollicitude des Pouvoirs publies.
La protection douanière dont sont l’objet les produits de la terre, si élevés que soie»! les droils de douane, ne suffit pas pour que les paysans puissent vendre leurs denrees a un pris rémunérateur. Et si le cultivateur doit être protégé efficacement contre l’invasion des produits étrangers, il doit être surfont défendu contre les gros magnats des engrais et des céréales, contre les puissants spéculateurs qui, selon un mot connu, « rançonnent à la ai* le producteur et le consommateur » et édifient des fortunes colossales sans môme quitter le bureau d’où ils téléphonent du malin au soir. Sans être le moins du monde partisan di l’étatisme, j’estime que la nation a un droit de regard et de contrôle sur l’activité de ces intermédiaires qui prélèvent une dîme intolérable sur les producteurs ruraux et sur les eonsommaleürs urbains.
J’ajoute que je travaillerai de toutes mes forces au développement du crédit et de la coopération agricole, de l’électrification des campagnes ; au développement de tous lis organismes et travaux utiles (tels que l’adduction de l’eau potable), susceptib es d améliorer la condition du paysan et de lui rendre le goût dê la vie ruialô,
4° Défense de l’épargnant ;
Un cerLain nombre de décrets-lois ont été pris pour empêcher ou limiter les tnst.s exploits des écumeurs de l’épargne. Mais la chronique des tribunaux est là pour montrer que, la plupart du temps, les peines infligées à ces pillards des campagnes sont, a 30 dérisoires. Comme seul un renforcement des pénalités actuelles peut aboutir à un résultat
tangible, je ta associerai à toute action, d'initiative gouverner rien taie ou parlementaire, qui tendra à mettre hors d’état de nuire la race des flibustiers so i ;m\(
5° Défense de l'ouvrier :
Je n’ignore pas les critiques que l'on a adressées à la loi des assurances sociales. Mais ces critiques n'ont pas été dirigées contre le principe juste et humain de la loi. Elles ne visent que les modalités de réalisation. Quelles que soient les modifications qui peuvent être apportées à cette loi, je n 'accepterai pas que l'ouvrier soit privé des légitimes avantages que la loi lui confère*
Gu Défense des jeunes ;
À 1 heure où beaucoup de jeunes cherchent leur voie, je réclamerai que les Pouvoirs publics se penchent particulièrement sur leur sort et leur viennent en aide autrement que par des discours.
L’orientation professionnelle, renseignement technique, surtout agricole, l’artisanat rural m’intéresseront au plus haut point.
N’est-ce point la jeunesse ardente qui porte les destinées du pays ?
7W Défense des victimes de la guerre ;
Ennemi de toute démagogie, je ne vous promettrai point la suppression pure et simple de tous les décrets-lois par lesquels l’Etat a, de sa propre autorité, réduit les payements qu'il fait à diverses catégories de citoyens. Si je vous disais que tous les décrets lois peuvent être abrogés du jour au lendemain, vous ne me croiriez pas et vous auriez bien raison.
Toutefois, j'estime que les décrets-lois qui frappent les victimes de la guerre peuvent et doivent être supprimés immédiatement.
Les millions que la nation prélève sur ses anciens défenseurs peuvent et doivent facilement être trouvés dans les caisses des marchands de canons et des marchands de minerais, qui, tout le monde le sait, ne se gênent pas pour ravitailler l’Allemagne hitlérienne*
Et, pour ne pas allonger cette profession de foi, je vous déclare que je fais mien le programme de revendications que l’Union lédérale des anciens combattants vient de discuter à son congrès de Reims, en particulier la créa Lion d’une Caisse nationale des pensions.
8° Défense de î’enfant ;
La conscience de F enfant est, h mes yeux, une chose sacrée, intangible. Ennemi de tous les sectarismes et respectueux de toutes les croyances, je suis partisan dé lo neutralité scolaire absolue. Et j'estime qu’à 1 école les discussions politiques et religieuses ne doivent pas venir jeter le trouble dans les jeunes cerveaux.
9" Défense de la paix :
Dix-huit ans après la signature de l'armistice, le spectre de la guerre nous obsède encore. Quelle pitié! Et comment, moi qui partirais le deuxième jour de la mobilisation dans une unité combattante, ne serais-je pas décidé à me dresser contre toute politique comportant un risque de guerre?
Mais comment réaliser la paix durable ?
A mon avis, il n'y a qu'une seule voie de salut et cette voie est la suivante ; Tous les hommes d Etat français, depuis Laval jusqu’à Paul-Roncour, ont reconnu que les traités de t9l9 ne pourraient être maintenus éventuellement et que, pour éviter la catastrophe, il faudrait tôt ou tard en reviser les parties défectueuses.
Je demande donc que la France, qui fuL si souvent a le flambeau de l'humanité », prenne dans le plus Bref délai, et sous l'égide de la Société des Nations, l'initiative d'une
grande Conférence internationale où chaque peuple viendra exposer ses doléances et ses besoins, IL pourra en résulter une redistribution des territoires coloniaux, des rectifications de frontières en Europe. Qu’importe, si ces importants changements, faits à l’amiable, ont Y avantage de nous éviter les révisions sanglantes que chacun redoute.
Telle sera la première tâche de cette Conférence nécessaire,
La seconde consistera à mettre en œuvre un plan de sécurité générale, basé suç la collaboration économique et intellectuelle des peuples, collaboration d où sortira une compréhension mutuelle qui mettra fin aux malentendus d’où ont surgi trop de guerres.
Alors, les armements, qui grèvent si lourdement les budgets nationaux, pourront être réduits selon un système efficace de contrôle et de simultanéité 1
Eu attendant, je m’associe de grand cœur au vœu des anciens combattant qui réclament que les industries de guerre soient nationalisées.
KP Défense de la moralité publique :
Qui ne comprend que les mœurs parlementaires doivent être transformées ? Que certaines incompatibilités entre la profession d avocat et le mandat législatil doivent être strictement définies? Que la police et la justice doivent être épurées pour que la complaisance ne soit plus le fléau du prétoire ? Que les coupables de crimes contre l'enfance doivent être châtiés on ne peut plus durement? Qu’en un mot une atmosphère plus respb rahle doit être créée dans notre pays, sous peine de le voir sombrer dans une décadence morale qui serait la fm de la République ?
A cette oeuvre urgente de salubrité je travaillerai de toutes mes forces,
Lai fini.
Je m’excuse de vous avoir infligé la lecture d'un document aussi long. Mais j ai voulu que vous connaissiez le fond de ma pensée sur toutes les questions qui vous préoccupent.
Je suis l'homme des évolutions qui empêchent les convulsions sociales ; et je pense qU’à l’heure critique que nous vivons, il est puéril de pratiquer la méthode de \ autruche qui se cache la tête sous l’aile pour ne pas voir le danger, tout comme il est absurde de se barricader dans un conservatisme égoïste et aveugle.
Les problèmes d’intérêt général ne m’empêcheront pas d ctre attentif aux problèmes d’intérêt local, que je n'ai pas le temps d’énumérer par le détail (maintien de la ligne Saint-Flour — Brioude, réfection des bâtiments publics délabrés, subventions aux communes, etc.).
Si vous me faites l'honneur de me choisir pour votre représentant au Parlement, vous trouverez en moi un homme dévoué à ses mandants, un homme qui viendra souvent, tantôt dans son canton, tantôt dans un autre, vous faire le compte rendu de son activité parlementaire, un homme qui iToubliera jamais qu’il est 1 élu des travailleurs et qui mettra toute son ambition à mériter Testime et 1 affection des populations auxquelles il veut consacrer le meilleur de sa vie.
Tous aux urnes, mes chers compatriotes, le 26 avril 1936, pour le triomphe de la République démocratique et sociale ! Pour une France nouvelle et meilleure .
Vive la République 1 Vive Y Auvergne 1
Vive f Arrondissement de Saint-Flour— Murat î
CHARENTE
Circonscription d’ANGOULÈME.
M. H ené GOUNIN
(Groupe do l’union socialiste et républicaine.)
Elu pour la première fois Je '29 avril 1928. — Réélu les Pr mai J 932 et 26 avril 1936.
Citoyens,
Il y a huit années, lorsque je vous ai demandé de m'accorder votre confiance* je vous ai promis de défendre avec énergie les intérêts de notre belle région, de consacrer à toutes les justes causes un dévouement absolu et de servir de toutes mes forces votre grand idéal de solidarité sociale et de paix internationale,
A la veille de la consultation générale de 1936, je viens vers vous, avec la conscience d’avoir accompli moo devoir. Ce n'est pas seulement le député ou le candidat, c'est l’ami des bons et des mauvais jours qui vient faire appel à votre réflexion et à votre clairvoyance.
Un homme politique doit être jugé sur ses actes! Au cours de ce mandat, commo pendant le précédent, j’ai visité à différentes reprises toutes nos communes et je me suis efforcé de les aider à réaliser, avec l'appui indispensable des pouvoirs publics, tous les projets qui ont pour but d'améliorer la situation de nos populations laborieuses : Constructions d'écoles, slades pour la jeunesse, électrification, adductions d’eau, construction et modernisation des hôpitaux, réfection et entretien des voies de communication, ont retenu et retiennent encore toute mon attention.
Au lendemain de nos luttes politiques, courtoises, comme elles doivent l'être sous ua régime de liberté, je me suis employé à défendre de mon mieux tous les citoyens dignes d être protégés. Dans une République, tous les citoyens ont droit à la justice et à la protection des lois.
Désigné par l'Union socialiste et républicaine pour intervenir en son nom dans les débats parlementaires, je n'ai cessé de préconiser cette politique de progrès, de loyale entente internationale, seule susceptible de favoriser V organisation de la grande Paix humaine. Avec 1 entière sincérité qu'exige la probité politique, respectueux de toutes les opinions et passionnément attaché à celles que je crois justes et généreuses, je suis intervenu en faveur de l’école, du contrôle des dépenses militaires, des lois sociales (allocations aux familles nombreuses et aux vieillards) et défense de l’épargne française.
Citoyens*
11 faudra demain au Parlement, une majorité de gauche homogène, un Gouvernement à son image où tous les partis de cette majorité apporteront une collaboration à la fois prudente et résolue.
Un grand plan d'outillage enfin réalisé, une répartition judicieuse de la production et de ia consommation recherchée par des réformes économiques et des accords commerciaux, permettront la lotte efficace contre le chômage. La fin de la crise agricole marquera la fin de la crise économique générale.
Pour redonner aux ruraux leur puissance d’achat, il faut leur assurer des prix de vente rémunérateurs, à F abri des mouvements de hausse et de baisse imprévus et ruineux, À la faveur d'une prospérité agricole et commerciale retrouvée, nos artisans verront s’offrir, plus nombreux, les débouchés répondant à leur louable effort de production. Cet effort a, dans une certaine mesure, mis un frein dans notre pays à la redoutable crise provoquée par un capitalisme international produisant sons contrôlent sam considération aulre que celle de ses profits*
L'Etat a fait des commerçants autant de percepteurs des impôts indirects. Les taxes dont le poids se fait sentir sur toutes les transactions et paralyse l'essor commercial devront être révisées.
Protéger l’enfance, défendre les ouvriers, les fonctionnaires, les cheminots, les retraités, les combattants, tous frappés durement par les décrets-lois Laval, poursuivre la lutte contre le taudis, assurer le fonctionnement des assurances sociales en recourant en particulier à des formalités moins compliquées, multiplier les contrats collectifs entre employeurs et salariés pour garantir les lois sociales et les salaires acquis, limiter l'emploi de la main-d'œuvre étrangère au profit de la main-d’œuvre nationale : telles sont les grandes lignes de ce que doit être Faction sociale de la prochaine législature.
Dans le domaine extérieur, nous nous efforcerons de sauver la paix. Depuis un an, une politique équivoque en avait, compromis l'existence. Le coup de force de l'Allemagne hitlérienne l'a bien prouvé* Il s'agit avant tout d'assurer la sécurité collective hors de laquelle il u'esl pas de paix possible. Le Gouvernement républicain, en accord avec les nations qui veulent fermement la paix, doit engager hardiment la grande et équitable négociation d’où sortira un nouvel ordre européen.
L'union de toutes les énergies républicaines et socialistes sera nécessaire pour réaliser cette œuvre de redressement général et le pays ne pardonnerait pas les défections qui en retarderaient le succès,
La république se fonde sur l'égalité de tous les citoyens devant la loi. Avec les gouvernements fascistes cette égalité n'existe pas. Les classes laborieuses sont sacrifiées au bénéfice des féodalités financières, d'où notre indéfectible attachement au régime représentatif,
La démocratie est la forme du gouvernement qui convient le mieux aux peuples soucieux de leur indépendance et de l'ordre intérieur. Elle reste surtout la meilleure sauvegarde de la paix parce qu'elle est l'expression libre de la volonté populaire.
Contre toutes les guerres el les fléaux qu'elles engendrent !
Contre le fascisme et toutes les dictatures !
Pour une république vraiment humaine !
Pour la paix et la liberté des peuples î
limé G0UN1N
Ancien combattant.
Médaille militaire, croix de guerre.
Conseiller général.
Secrétaire de la Commission de la marine.
VI ce- Président de la Commission de l'enseignement.
Cire onseription * d e B ARBEZI EU X *
M * R a y mond R HT H Q R É
(Groupe républicain radical et radical* socialiste,}
Élu pour la lr0 fois Je 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens!
Désigné comme candidat du parti radical et radical-socialiste dans 1 arrondissement de Rarbezieux par la Fédération radicale et radicale-socialiste du département de la Charente, je viens solliciter vos suffrages.
Vous connaissez mon programme : je 1 ai exposé au cours de mes réunions.
En voici les grandes lignes :
Agriculture :
Agriculteur moi -même et n’ayant pas d’autres revenus que ceux de mes terres, je suis partisan convaincu d’une revalorisation de nos produits agricoles, car e est 1 appauvrissement de 20 millions de ruraux qui a causé l'accroissement du chômage.
Il faut rendre aux hommes de la terre leur pouvoir d’achat.
Pour cela je propose :
a) La suppression de l’admission temporaire;
b) La fermeture de nos frontières aux importations de blés étrangers qui nous ont ruinés ;
c) La revalorisation du blé à 120 francs le quintal;
d) La suppression des dettes agricoles grâce à un emprunt de 2 milliards amortissable en vingt années en raison de 5 0/0 d'intérêt, comportant l’amortissement du capital et l'intérêt;
e } La diminution des droits sur les vins et eaux-de-vie;
f) Des traités de commerce qui assure rit le débouché de nos vins à 1 étranger*
Chômage :
Le chômage se fait lourdement sentir chez nous parce que nous avons sur notre territoira 1.500.000 étrangers. 11 faut expulser 500.000 fascistes étrangers. Ce jour-là le grand patronat sera obligé d’embaucher de la main d’œuvre française. Parmi les étrangers que nous garderons en France, nous donnerons ta préférence à ceux qui ont le même sentiment de liberté que nous, nous expulserons les disciples d’Hitler et de Mussolini, les émigrés de l’ancienne Russie tzariste. Il y a chez nous assez cle fascistes sans que nous ayons besoin de fascistes étrangers*
Les décrets-lois :
Je suis contre les décrets-lois qui ont frappe les petits fonctionnaires, mais n ont jamais touché aux gros. Je me prononce pour la suppression des decrets-lois* Il est honteux qu ou ait touché aux anciens combattants.
Justice fiscale :
n fJ remettre l’4quilibre.dans, le budget, obliger à. payer l’impôt sur le revenu qu’elles 1 i t res deux cents familles qui possèdent à elles seules autant que 40 m.ll.ons de camouflent, ^ arranger où ils servent à construire des usines
français q /comme en Mandchourie où on a construit des usmes.qui
à™! étranger, ils seraient mien, placés dans notre industrie, notre commerce, notre agnculture.
Allocations aux familles nombreuses :
Te suis partisan que l’ou accorde la même allocation pour les familles nombreuses aux fds du paysan et de l’ouvrier qu’aux fils du fonctionnaire. Si je suis élu, je demanderai que
l'on vote une loi dans ce sens.
Désarmement des ligues :
Je, suis partisan du désarmement immédiat des ligues fascistes, de leur dissolution ; je .ai, dilution de. Croix de Feu. En .«et, toute. ligue, préparent I. guerre
civile 4
Fabrication des armes :
guerre, personne ne pousserait à la faire,
r_.; ! \ -T • • fir „ . V:' *' --
Cumul :
. mie l’on interdise aux députés et sénateurs de faire autre chose que leur
SW. sénateur. II. ne devraient pa. avoir le droit d'étre membre du o.u.e.l
d’administration de sociétés capitalistes.
Contrôle de la presse :
fonds secrets.
Suppression des fonda secret s .
Je suis partisan convaincu de là suppression immédiate des fonds secrets.
Ecole laïque :
Elevé dan. une tradition républicaine, puisque j'ai ^ ^e^Uadéfensê
leur Priou.eau, dont te père était «NOM» d'école,, J. .ms. un, part, .an re.o de Y école» laïque.
Politique extérieure :
Je suis hostile à toute politique qui isole notre pays : la France isolée, comme e
voudrait la droite, ce serait demain la guene et a ce ai ®‘ . . ay parjement si demain
Telles sont les grandes lignes du programme que J
vou§ m'accordez votre confiance, * ■*£ Knm'onc*
Je lutterai pour le triomphé de, idée, d.ju.t.c. et do totem, té huma, ne.
J’aime passionnément mon pays et je le servirai de toute mon âme, car pour moi je ne puis concevoir la prospérité de la République sans la prospérité de la Patrie, mais cet amour de la Patrie est éloigné de tout nationalisme, car je ne hais pas la patrie des autres hommes on aimant la mienne*
Depuis onze ans que j’habite parmi vous, vous me connaissez : ma maison continuera toujours ii être ouverte à tous ceux qui ont besoin dTun service ou d'un conseil.
Vivant au milieu de vous, je vous servirai de mon mieux.
Vive fa France !
Vive la République !
Vive notre arrondissement de Barbezieux!
Raymond RÉTHORÉ
Propr iéi a i re-ag n !c u 1 teu r .
Maire de Magnac- La Valette*
Vice-Président
de la Fédération radicale et radicale-socialiste de la Charente.
Candidat radical et radical-social ta te de défense agricole et des intérêts des travailleurs*
Circonscription de COGNAC,
M. Georges MÉNIER (Groupe républicain radical et radical-sociaîîale,)
Plu pour la Pe fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1” mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers amis,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages et j’ai le ferme espoir que cette année, comme en 1928 et 1932, vous m'honorerez de votre confiance que j’ai conscience d avoir pleinement méritée*
Charentais de naissance et républicain d’origine, luttant dans notre arrondissement pour les idées républicaines depuis plus do trente années, vous me connaissez sans qu’il soit nécessaire de vous rappeler et mon passé politique, et ma fidélité à la Démocratie, et mon a ac lement a la petite patrie charentaise, mon dévouement passionné à ses intérêts que i’ai constamment défendus de toutes les forces dé mon activité attentive et fervente.
Aussi me bornerai-je à vous indiquer brièvement, d’une part ce que j’ai fait au cours / a dernière législature, d’autre part eeque je ferai si vous me confiez à nouveau la mission de vous représenter au Parlement.
Membre de la Commission des Douanes et conventions commerciales, de la Commission 6 3 - Ianne marchande, de la Commission d’administration générale, départementale et
communale, j'ai pu bien connaître les diverses et nombreuses questions intéressant notre région de Cognac*
Multiples furent mes interventions auprès des Ministres compétents pour sauvegarder les intérêts essentiels de notre arrondissement. Mais, surtout, je suis, à diverses reprises, monté à la tribune pour appeler l'attention du Gouvernement sur certains problèmes qui nous tiennent plus particulièrement à cœur.
Ainsi j’ai protesté contre le gaspillage des finances publiques ; je me suis énergiquement élevé contre toute augmentation des droits sur l'alcool, contre les lenteurs intolérables apportées au règlement des indemnités pour calamités agricoles. Je suis intervenu encore en faveur du maintien du régime des bouilleurs de cru, et pour obtenir la prorogation des délais de remboursement des prêts à moyen et à long terme du crédit agricole.
Mon activité ne s'est pas seulement manifestée par ces interventions à la tribune ou par ces démarches auprès des Ministres, Elle s’est encore journellement affirmée -— plus obscurément mais non moins utilement — dans les travaux des divers groupes auxquels j’appartiens : groupe de défense paysanne ; de défense du commerce de détail ; de défense des familles nombreuses; des retraités; des cheminots*.. ; groupe viticole; groupe de l’artisanat,.* Ce qui m'a permis de contribuer, et du meilleur de moi-même, à la défense des modestes, des petits et des humbles.
Fidèle à mon parti, et sans rien sacrifier de mes idées, connues de vous parce qu’à maintes reprises proclamées, je n'ai jamais ménagé mon concours — et sans arrière-pensée mesquine d’intérêt personnel, comme sans distinction d’opinion — à tout citoyen, à tout groupement, à toute œuvre, chaque fois qu'il s’est agi de ménager un peu de bien, de sauvegarder des droits menacés, de réparer des injustices, de corriger des erreurs-.,
CeLte conception objective de mon rôle de député a été ma constante règle de conduite parce qu'elle m'a paru la plus raisonnable, la plus juste et la plus humaine.
Voilà ce que j'ai fait. Que ferai-je demain ?
De toute mon activité; je m'emploierai à la défense de la République ; à la protection des intérêts économiques de la France et de notre Charente par la lutte contre la crise ; enfin, à la sauvegarde de la paix.
Partisan de la laïcité dans le sens large que doit comporter ce terme — trop souvent, à des fins partisanes, dénaturé impudemment — j'ai le respect absolu des croyances. Je ne subordonnerai jamais ni ma sympathie, ni mon aide à des considérations de croyances. Je ne demanderai jamais à personne s'il est catholique, protestant mahométau ou athée- Par contre, je me refuserai toujours à recevoir d’aucune confession des directives et encore moins des ordres.
Je suis, en effet, passionnément attaché au principe de la liberté de pensée. Pour moi^ la République doit être tolérante, ai elle veut être forte Si elle est forte, elle doit admettre la plus large liberté d’opinion. Voilà pourquoi la liberté d opinion doit être à la base même de toute République vraiment digne de ce nom.
Mais liberté ne signifie pas licence; tolérance ne doit pas être synonyme de faiblesse î aussi serai je toujours adversaire déclaré de tous ceux qui, sous une forme quelconque, sous un prétexte quelconque, voudraient porter atteinte au régime républicain. Je m affirmerai donc nettement partisan de la répression énergique de toutes manœuvres, d ou qu’elles viennent, susceptibles de mettre en péril notre idéal républicain, comme je réprouve toutes provocations tendant à susciter des troubles politiques ou sociaux, qu ils visent, dans leur réalisation immédiate, la sécurité des personnes ou la sûreté de 1 Etat-
Je ni1 appliquerai, dans toute la mesure où les circonstances le- permettront; à contribuer à lutter contre la crise qui nous accable* surtout dans notre région de Cognac;
Je m'associerai notamment à tous les efforts qui seront tentés en vue de la diminution du chômage et, dans un souci que tout homme de cœur doit avoir •■constamment présent à l1 esprit, pour ménager à notre jeunesse ardente, généreuse, pleine de foi dans un avenir pourtant incertain, les débouchés raisonnables auxquels elle a droit dé prétendre, au même Üire qu elle a le droit de prétendre à ïa vie*
Je m'attacherai, comme je l'ai toujours fuit du reste dans la défense de nos intérêts locaux, à ménager la revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte sans merci contre la spéculation, source de la vie chère et cause de la misère de nos campagnes i
C'est, en effet, par la lutte contre la spéculation que Ton pourra diminuer l'écart exa^ géré entre les prix de gros et les prix de détail, assurant ainsi une rémunération normale chez le producteur comme chez P intermédiaire, tout en ménageant au consommai eur des prix raisonnables.
Pour ce qui est plus spécialement du problème agricole, je demanderai la livraison des engrais au prix de revient par les Offices nationaux de l'azote et des potassos — ce qui est du reste leur seule justification utilitaire — en même temps que le contrôle de la tarification et de la vente des superphosphates et autres engrais. Je travaillerai au développement dii crédit agricole qui, bien conçu et sagement réglementé, apportera une aide inappréciable à l1 agriculture.
Je ne négligerai pas davantage la question de l'épargne ; trop de mécomptes sollicitent notre attention à cet égard. J 'estime que la réglementation de la profession de banquier, comme la réglementation raisonnable des bilans des banques et des sociétés anonymes, doivent appeler l'intervention énergique du législateur.
De même, eL afin de lui ménager la plus large utilité sociale, j'estime qu’il y aurait lieu — mais avec la prudence qu'exige une aussi complexe matière dont dépend le crédit national — d'envisager la modernisation de la Banque de France,
Cet ensemble de mesures, jointes à la répression du gaspillage dans les administrations civiles ou militaires, à la laite acharnée, contre la fraude fiscale — conditions essentielles d'un assainissement financier indispensable — me paraissent devoir nous ménager, dans le labeur et le calme> un avenir très prochainement meilleur.
Pour ce qui concerne plus particulièrement notre pays de Cognac, vous savez quel a toujours été mon constant souci d’en défendre avec les intérêts primordiaux le prestige séculaire si cher à notre cœur. Mou activité d'hier en faveur de la viticulture et du. commerce est Ja sûre caution de mon activité de demain ; tous mes efforts viseront à étendre nos débouchés par la protection de notre cognac contre la fraude ; par la réduction des droits sur 1 alcool ; par le respect exigé, à l’étranger, des appellations d'origine ; par l'insertion dans les traités de commerce d'une clause favorisant la vente du précieux produit de notre sol cha reniais*
Je m'efforcerai enfin, dans la mesure de mon activité et de mes moyens, eide toute ma volonté tenace, à travailler à l'organisation de la paix, d’une paix durable et féconde, dans la dignité et dans b honneur.
Il est de toute évidence que la sécurité nationale réside dans la solidarité et non dam l'isolement.
La conception de la France est celle de la paix indivisible fondée sur une meilleure organisation de la sécurité collective, dans le cadre de la Société des Nations.
L assistance mutuelle obligatoire et immédiate, an moins dans des régions déterminée*
el en cas d'agression non provoquée, constitue le moyen préventif le- plus sûr pour empêcher
^Toute autre -conception aboutirait à la négation même de l’œuvre do paix que tout homme doit porter en son cœur.
Telles sont, mes -chers amis, les quelques idées générales qui vous permettront cl apprécier mon programme. Je vous les soumets dans toute la sérénité de ma conscience et vous assure de la fidélité de mon dévouement.
Georges MÉN 1ER
Député,
Maire honoraire de Cognac; Chevalier de la Légion d'honneur.
Candidat des Républicains,
Circonscription de CONFOLiENS*
Edouard PASGAUD
Élu pour la: première fois.le 29 avril 1928. - Réélu les 1- mai J932et 26' avril 1936.
Citoyens,
Le Corps- électoral va avoir à m=. prononcer. Il aura à choisir entre le programme.^ candidats qui sollicitent pour la première fois ses surages et celui moi qui, depuis- 1901, sans interruption, ai été- investi de mandats, auu • conseiller municipal que comme conseiller d'arrondissement, conseiller general, maire et
9 Scrupuleux de tous les engagements pris à votre ‘égard , je réclame, a fioe de votre confiance, fort par tous mes actes -d’avoir accomp i .avec loyale le. -d
missions âùnt ‘vous m’avesrehargé. , vîtes
Je ne veux pas énumérer les services qu’il m’a été possible de renc ie ü_
et'aux particuliers. J’ai rempli mon rôle-en toute équité, très simplement; je d *
leurs aucune vanité. Ma porte a été ouverte à tout le monde. Il m a ainsi ete pe m , de re« voir tous ceux qui sont venus m’exposer leurs doléances comme aussi eurs aUénuer
sache pas que l’on puisse me reprocher d’avoir refusé mon modeste concours certaines difficultés et parfois pour soulager de cruelles misères.
Sur ce point particulier, je n’ai rien à me reprocher. , . .q,^
Au point de vue politique, j’ai suivi la ligne de conduite que m ont U* eto depms 1» les électeurs du Confoîentais. Répondant à l’appel que je leur adressais i 8 ce . p q ^ . plus tard en 1932. tous les vrais républicains m’encouragèrent dans la voie i « reforma hardies et vous conviendrez avec moi, citoyens, que si ces reformes n ou ■ pm ’
on ne saurait m’accuser de m’être prêté à des manœuvres qui avaient pour but de les
échouer.
Aujourd'hui il y a lieu de savoir 'si l'œuvre du Parlement de demain, dont l’imposante majorité sera l’expression de la volonté de tousjes [partis de gauche, connaîtra l'insuccès. Oes expériences ont été tentées, elles ont suffi a démontrer que, sans cohésion, sans entente, ceux qui se réclament le plus de la démocratie, ne peuvent arriver à rien. La pratique de certains errements que, pour ma part, j ai continuellement condamnés par mes votes, ne doit plusse continuer. Une besogne urgente s’impose : des hommes réfléchis autant qu'audacieux devront s’unir pour opérer sans retard d’imposantes transformations économiques, politiques et administratives qui permettront aux citoyens de reprendre confiance et au régime républicain de se maintenir.
ï our qu il en soit ainsi, un programme est nécessaire ■ c’est ce programme minimum que je veux vous tracer aussi succinctement que possible et soumettre ainsi à votre approbation,
Rénovation économique (Lutte contre le déséquilibre économique et le chômage) ;
Si les fonctions organiques de la société consistent à distribuer le travail, à assurer la production et à répartir les produits, 1 Etat, loin d’avoir réalisé l’harmonie entre la production et la consommation, se trouve sous la dépendance de pouvoirs occultes.
A côté des misères qui se généralisent, les cartels et les trusts maintiennent des prix élevés et font peser, sur l'économie nationale, une véritable dictature. Dans l’intérêt des classes laborieuses, il faut, sans retard, entreprendre la lutte contre ce déséquilibre économique et contre certaines organisations fascistes qui exploitent, celte situation pour le compte dos puissances d’argent.
Si les progrès techniques, le machinisme ont permis l’augmentation de la production, il faut que les moyens d acquisition soient maintenus à la hauteur de la production, d’où ta nécessité d’augmenter le pouvoir d’achat des travailleurs de la ville et des champs. Briser la servitude économique, contrôler et, au besoin, absorber certaines entreprises qui sont de véritables monopoles de fait, tel est le devoir de l'État.
A la crise actuelle, sans précédent, exploitée par certains organismes, nous devons accomplir un « 89 » économique et la Nation libérée dirigera elle-même son économie au profit des travailleurs.
L Etat doit assurer le travail a tous les etres valides, à défaut, il doit venir en aide aux chômeurs involontaires. L'allocation de secours étant facultative et la misère, comme le désarroi, augmentant chaque jour, un fonds national de chômage doit être créé.
En outre, de vastes travaux devront cire entrepris, non seulement dans les grands centres, comme La prevu le plan Doumergue-Marquet, mais aussi dans les plus petites bourgades qui ne méritent pas d'être sacrifiées comme elles Pont été jusqu'ici. -
La réduction de la semaine de travail s’impose en instituant un minimum vital de salaire. Certains chômeurs devront être ramenés dans leur pays d'origine* Grâce à des ouvertures de crédit gagées sur le cheptel et à un système de location-vente ils deviendront propriétaires du sol cultivé.
3 our dégager le marché du travail, la scolarité obligatoire sera prolongée jusqu’à 14 ans.
Pour la jeunesse :
La jeunesse Irançaîse a le sentiment d avoir été trahie Déçue de n’avoir pu obtenir les emplois promis à ses efforts, elle réclame de nous un concours plus efficace.
Elle doit bénéficier momentanément d’allocations, en attendant que des décisions énergiques soient prises pour rajeunir les cadres et interdire les cumuls.
La réorganisation de 1 enseignement à tous les degrés s'impose pour préparer nos enfants a une vie nouvelle appropriée à révolution générale et pour cela if ne faudra plus marchander les crédits indispensables à cette œuvre éminemment sociale.^
Œuvre sociale :
La justice et la solidarité devant servir de base à la doctrine qui commande les réformes sociales, contre tous les risques, sans exception, il y aura lieu d'instituer l’organisation d'une grande assurance de solidarité nationale, de corriger les injustices dont sont frappés les enfants, les vieillards, les infirmes, les chômeurs, de supprimer ces iniquités sociales par l’amélioration du sort des travailleurs sous forme d’association du capital et du travail.
Respectant la propriété individuelle issue du travail et non de la spéculation, il faudra s’élever contre les abus de la propriété capitaliste qui devrait être contrôlée par l’État quand elle constitue un monopole de richesses.
Le fusionnement de toutes les classes dans la justice sociale et enfin la libération des travailleurs seront le complément logique de l’indépendance politique donnée au monde du travail.
Œuvre agricole :
La terre a cessé de nourrir ceux qui la cultivent. Le paysan qui s’est cru riche à l’époque de l’inflation, qui a été Lrompé par ceux qui ont spéculé sur sa situation, doit encore tout ou partie de ses biens. Les affres du passé sont revenues, l’inquiétude renaît au foyer* Les produits du sol sont à peine au coefficient 2, alors que ceux de l’industrie dont, chaque jour, le cultivateur a besoin, dépassent le chiffre 5.
Pour augmenter le pouvoir d’achat des ruraux, pour leur permettre de conserver le bien familial, il faut revaloriser les produits agricoles par des taxations, par la protection douanière, le stockage et réchelonnement des ventes assuré par un perfectionnement du crédit, La priorité devra être accordée sur le marché aux produits français par le développement de la consommation obtenue grâce â la réduction entre le prix à la production et ceux de détail* La diminution des prix de revient découlera de la baisse obligatoire des cours des engrais, des machines agricoles, des transports et de l’électricité.
Le monde paysan devra être défendu contre tous les consortiums qui maintiennent les prix des matières premières, qui règlent les cours des marchés. En bref, améliorer les conditions d’existence de tous ces travailleurs cruellement atteints, malgré leur énergie et leur honnêteté, dans leur honneur et leur probité.
Pour le commerce, l’artisanat, l’industrie ;
Le commerce est aux abois. Les artisans, qui contribuaient au renom de la France, sont dans l’inquiétude- Chaque jour, les industries ralentissent leur activité et les usines se ferment.
Devant des problèmes aussi graves, il faut augmenter le pouvoir d’achat par la fin du chômage, la revalorisation des produits agricoles et l’abrogation des décrets: lois. Réduire les tarifs de transports, supprimer le chiffre d’affaires et enfin, améliorer le crédit.
L’argent se trouvant monopolisé par quelques familles qui le détiennent, il est nécessaire de délivrer immédiatement les producteurs de cette servitude. La baisse du loyer de l’ argent doit rétablir la circulation des capitaux. La Rauque de France sera la Banque de la France et non la propriété exclusive d’une oligarchie qui sera remplacée par un comité de contrôle composé de délégués de l’État et de représentants des forces du travail, de i activilé industrielle, commerciale et agricole.
Les victimes de la guerre ;
Reconnaissant les sacrifices des victimes du fléau de 19(4-1918, i) appartiendra à la nouvelle Chambre d’obliger le Sénat à ne pas considérer le vote récent des élus d'hier pour la création d’une caisse autonome de pensions comme lettre morte et à exiger la suppression de certains décrets-lois qui ont frappé si durement et si injustement les mutilés et anciens combattants.
Les fonctionnaires :
En s’adressant à leur loyalisme, en rappelant leur dévouement à la chose publique, on sait d'avance que l'on peut collaborer en toute confiance avec leurs syndicats. En leur assurant également ia pleine indépendance qui est due à des citoyens libres, on poursuivra l’abrogation des décrets qui ont accablé les petits fonctionnaires et les retraités, de même que l’on exigera du Sénat que le régime normal des avancements, des indemnités et des retraites soit rétabli*
La politique financière :
En agissant contre la crise économique., on remédiera à la moins-value fiscale* Le déséquilibre budgétaire a été aggravé par les décrets-lois qui ont réduit la consommation et la matière imposable elle- me me* Cet équilibre ne peut être rétabli que par la prospérité générale.
Le réajustement de certains décrets-lois est indispensable car ils ont heurté les consciences républicaines en frappant les plus modestes. Plus que jamais il s agit d introduire plus de justice dans la répartition de charges et d’avoir recours k toutes les sévérités pour combattre l’évasion de capitaux qui constitue une faute fiscale évaluée à huit milliards.
Politique extérieure et de paix :
Mais, pour atteindre ces différentes réformes, les mener à bonne fin, la paix extérieure doit être assurée.
Une politique d’isolement pour la France, c’est vouer notre pays k sa perte complète. ■Seule, avec une faible population, dans sa situation économique et financière actuelle, que peut faire la France4?
(Test dans le cadre de la Société des Nations que notre pays trouvera le concours de la solidaH té internationale. Détruire le principe de cette Société, laisser son pacte inappliqué, c’est priver la France des appuis indispensables à sa defense.
De graves erreurs ont été commises* La politique d atermoiement a produit sort effet. Les hésitations de M, Pierre Laval ont permis à1 ^Allemagne d'imiter Lltalie et il est pénible de consfaler que, pour des fins électorales, certains partis qui devraient placer au-dessus de tout P intérêt de la nation, reniant leurs anciennes doctrines, n'hésitent pas à saper l'œuvre indispensable du moment.
Si les événements extérieurs ont une indéniable, gravité, il est nécessaire cependant de les considérer avec une certaine sérénité*
A Londres, la. France a été entendue dans un langage ferme, loyal, qui a traduit les sentiments de l'honneur cPun peuple qui veut être respecté ainsi que les traités lui en ont donné le droit, mais qui ne refuse cependant pas de discuter encore. Le pacte francosoviétique que Ton reproche aux partis de gauche d avoir conclu, n est qu un traité ouvert à la signature des autres puissances.
La France, par les déclarations ,de ses représentants a eloquemment affirmé qu elle ne voulait point la guerre et ne désire qu'une collaboration confiante avec toutes les nations# Chaque jour elle en donne des preuves : hier encore des questions précises ont été posées à F Allemagne ; demain comme aujourd’huîpe Gouvernement aura à cœur de ne rien négliger pour éviter une guerre qui conduirait à la misère et au fascisme.
Le Gouvernement de demain :
Le, glas des Gouvernements de trêve a sonné. Pour moi, qui n ai cessé de combattre cette union nationale qui n'a eu comme dessein que d'écraser les partis de gauche, je ne veux me souvenir que des journées du 14 juillet 1935 et du 16 février 1936.
16 février 1930, c'était l'union de cent mille Français qui manifestaient à Paris confie le lâche attentat commis par les ligues fascistes sur un de mes collègues du Parlement.
14 juillet 1935, c’était dans toute la France et, notamment, dans cette chère petite ville de Confolens, le rassemblement de tous ' les démocrates qui, dans le calme, la dignité, protestaient de leur attachement à la République, scellaient entre eux un pacte de fidélité et prêtaient le serment d’honneur de défendre le pain, la paix et la liberté,
A ce rassemblement républicain, jeunes et vieux militants ont senti se réveiller en eux cette foi qu'ils semblaient avoir perdue-
Si, le 1er juin 1936, les députés de gauche qui viendront siéger à la Chambre, poussés par la vague d'enthousiasme populaire, réservaient au pays républicain des déceptions semblable^ celles de 1924 et de 1932, le régime aurait vécu, la dictature fasciste prendrait sa place.
Citoyens,
Il ne saurait en être ainsi.
Fidèle au pacte que nous avons signé ensemble depuis huit ans, voulant préserver vos libertés publiques, assurer la rénovation économique dans la justice sociale, sauvegarder la paix par la fidélité à la Société des Nations, si, à nouveau, nous me désignez pour défendre vos droits comme vos intérêts, vous le savez.., rien ne saura m’arrêter pour lutter pour la vraie République par la réalisation totale d’une œuvre d’émancipation sociale, économique et de paix internationale,
Édouiah-d PAS GARD
Maire de Chasscaeuil.
Conseiller général.
Député de la Charente^
Circonscription de RUFFEC.
Ml Jacques POITOU - DUPLESSY
(Groupe de la Fédération républicaine de France,)
Elu pour la ire fois le 16 novembre 1919. —-Réélu les 1 1 mai 1924 et 3 mai 1936,
Chers concitoyens,
Député de la Charente au cours de deux législatures (1919-1924 et 1924-1928), je me suis appliqué à remplir toujours mon mandat loyalement en m’inspirant seulement du sentiment du devoir, du culte ardent de la France et du souci constant de servir les grands intérêts de la région chare niaise.
En toutes circonstances, je suis resté en contact étroit avec cette circonscription et j ai la fierté de pouvoir dire que, depuis 1919, j’ai mis — député ou non — mon activité à la disposition de tous les électeurs, sans distinction d’opinion. Ma porte a été ouverte à tous, Pareillement demain, si je suis élu, je ne veux plus connaître d’adversaires, et chaque mois, à Ruffec comme à Angoulême, je me tiendrai à la disposition de tous les électeurs.
En vous demandant donc de m’envoyer siéger à la Chambre, j’ai conscience de servir la grande cause de la réconciliation française, plus que jamais indispensable, à l’heure où tant de périls montent sur nous du fond de l’horizon.
Car le bilan de la Chambre expirante est terriblement lourd.
Faut-il le rappeler en quelques mots :
Dans l'ordre financier et économique :
80 milliards d'emprunts nouveaux en quatre ans ;
25 milliards de bons du Trésor ;
L’agriculture ruinée, les produits agricoles étant au-dessous de leur prix de revient;
La classe ouvrière frappée de 30 0/0 dans son salaire par les impôts indirects ;
La propriété bâtie sans ressources suffisantes pour donner du tra\rail à l'industrie du
bâtiment ;
Un chiffre d'affaires diminué considérablement;
L'exportation française déficitaire de 60 milliards en cinq ans ;
Plus de 400 milliards de dettes publiques ;
Environ 100 milliards d’impôts {Etat, départements et communes); Enfin, 25 0/0 de baisse en quatre ans sur tous les fonds d’Etat français.
Dans l’ordre de la politique extérieure :
L'Allemagne réarmée, réinstallée, menaçante, à quelques mètres de notre frontière, à
cause de la folie criminelle 'de nos dirigeants de gauche qui, le 11 décembre 1932, reconnaissaient à l'Allemagne l’égalité des droits*
Nos alliances disloquées, la Pologne retournée contre nous, IMtalie froissée, l'Angleterre
plus qu’hésitante*
Et, pour seule ressource, l'amitié des Soviets, qui voudraient faire de la France le soldat de Moscou * . *
Telle est {oeuvre de la majorité de gauche (400 députés sur 615) de cette législature» Sa responsabilité est accablante»
Un redressement s'impose donc, si nous voulons éviter de justesse la banqueroute, la ruine, la guerre étrangère et la guerre civile*
En présence d’une telle situation, plus que jamais je reste attaché à une politique de large réconciliation française et, écartant de mon programme toute promesse vaine, j’entends placer mon action au Parlement sous la formule suivante :
L — Pour P agriculture,
IL — Pour le commerce et l’industrie.
IIL — Pour les contribuables*
IY* — Pour la France.
V. — Pour la paix
I, — Pour l'agriculture :
Je vous redis ce que je déclarais il y a quatre ans : l'agriculture est devenue plus que
jamais le levier tout puissant du relèvement national. Eu quatre ans, de 1932 à 1936, les députés sortants ont conduit pourtant cette agriculture à sa ruine, car leur politique
désastreuse a avili les cours à des taux de misère»
Blé. — Je réclamerai à la Chambre, d'une façon très ferme :
1° La suppression de la taxe sur les blés d’échange, qui constitue une iniquité pour les cultivateurs;
2d La non-limitation du blé d’échange, car il est juste que le cultivateur, qui a peiné pour faire venir son blé, puisse manger sans contrainte le pain de son blé, résultat de son labeur ;
3° La suppression de Padmïssion temporaire, porte ouverte à la fraude, tout à i'avan
tage des gros trusteurs de la meunerie, qui établissent des fortunes scandaleuses, comme le député radical L.-L. Dreyfus, sur la ruine des agriculteurs (M, Louis- Louis Dreyfus , ne l'oublions pas, est un des souscripteurs-fondateurs des journaux l'Humanité et la République) ;
4° Une protection douanière efficace permettant de défendre l’agriculture française contre l’envahissement des produits étrangers;
5* Je m'opposerai à l’institution de l'Office du blé, qui implique l’inquisition à domicile et préparerait la mainmise du fisc sur nos récoltes par la réquisition forcée et la taxation à des cours de misère;
Je combattrai la mesure préconisée par le Front populaire et déjà envisagée par les Pouvoirs publics pour la récolte prochaine, à savoir la création d'un titre de mouvement pour la circulation du blé ; cette mesure placerait le blé sur le même pied que le vin, qui ne peut circuler sans un congé ou un acquit-à-caution, de sorte que le producteur ne pourrait plus envoyer son blé au boulanger sans autorisation et sans payer.
Produits laitiers et production de la viande* — Je réclamerai un contingent sévère de ceux-ci, une production efficace des produits français contre les entrées étrangères qui écrasent le marché.
Cognac et vins. — J'interviendrai en toutes circonstance pour la défense de notre viticulture charentaise — dont 3e représentant officiel à la Chambre s'est désintéressé jusqu'à ce jour — de façon à éviter Pinfiuence écrasante des gros intérêts viticoles du Midi et de 3’Algérie.
Déplus, je m'efforcerai d'obtenir une réduction sensible des droits 'exorbitants qui grèvent nos eauxtde-vie, de façon à mettre fin à ce scandale véritable de nos cognacs, frappés de quatre fois plus d’impôts que ne vaut ce produit de nos terroirs.
Enfin si, lorsque je serai votre élu, le traité de commerce franco-américain n'est pas encore signé, j'userai de toute mon influence pour qu'il le soit au plus tôt, afin que notre cognac paye, aux Etats-Unis, exactement les mêmes droits que le whisky qui, présentement, jouissant de droits de douane de faveur, fait une concurrence mortelle au noble produit de notre sol charentais.
Mais, à l'heure actuelle, ce qu'il importe surtout d'assurer, c'est une aids efficace à l'agriculture.
Pourquoi ne pas lancer un grand emprunt national dont le produit serait afïecté inté-* gralement aux cultivateurs obérés, de façon à les libérer du poids lourd des hypothèques qui grèvent leurs propriétés? Des centaines de millions ont été engloutis en faveur de travaux peu ou pas du tout utiles, et l'Agriculture, dont des élus se sont désintéressés, risque de mourir faute d'avoir été secourue à temps.
Agriculteurs et viticulteurs charentais, il faut que cela change.
Si vous me faites l'honneur de m'envoyer au Parlement, vous pouvez compter sur ma résolution tenace pour défendre toutes les questions agricoles qui vous préoccupent ajuste titre, en agissant toujours en accord avec vos organismes professionnels, dont la collaboration me sera très précieuse.
Pour défendre vos intérêts et vos situations, menacés par la coalition des intérêts opposés, vous me trouverez toujours dévoué à vos côtés.
Vous pouvez compter sur ma fermeté.
IL — Pour le commerce et l'industrie ;
Le commerce et l'industrie concourent, avec l’agriculture, à 1 « ear et à la pros¬
périté du pays.
Les commerçants et les industriels demandent à être défendu^ ■< h s subir les vexa¬
tions inutiles des inquisitions fiscales et à ne pa* être é- ra-ës par <b pô * sans cesse multipliés, sous des noms clivera.
J II, — Pour les contribuables :
.'Nous sommes écrasés par une fiscalité infiniment trop oppressive. C’est là qu’il faut porter la hache.
La place me manque po-ur énumérea' toutes ^les réformes qui s’imposent. Je riJen citerai que quelques-unes :
Suppression du gaspillage dans tous les domaines lutte contre les .sinécures, Lucratives ; révision et modernisation des rouages de l'administration par la réforme administrative,; opposition très nette à la création de nouveaux monopoles ; .cession de monopoles pour U Trésor, sauf ceux dont ^aliénation compromettrait la vie .économique ou la sécurité du pays*
Sans économie, pas de budget en équilibre
Sans économie, pas de dégrèvement d'impôts,;
Sans économie, pas de redressement économique possible.
Voulant donner l’exemple, J'ai voté, â deux reprises différentes, pendant les législatures de 19 1 9 à’ 19*28, contre toute augmentation de rindemnîlé des députe^, et je réclamerai, si vous m'envoyez au Parlement, en même temps que îa diminution du nombre dej députés, le vote personnel, supprimant le scandale du vote par procuration., et l'institution de jetons de présence, permettant.de rémunérer équitablement l’assiduité et le travail parlementaire.
Je suis en outre partisan :
W 0 : De ta s i mpl ific a ti on/ e L de la i m ard i n a l i on de notre ay sl*èm e fi sca I , de te U e sorte > q us chacun puisse comprendre; aisément ^sa feuille. d'impôt^;
2° De ^réforme demas finances départementales et communales^ a fin de permettre aux collectivités locales de vivre ;
,3° De la . réduction' des droits de? succession en ligne directe rôt eoHatéiîàk*
Par-dessus tout, je m’opposerai à toute entreprise de dévaluation xle ,1a monnaie nationale,. dont la finance ,et. ta spéculation internationales .onijuné ,1a .parte*
IV* —Pour la .France :
L'amour de la France est inséparable d’un sentiment de large fraternité entre Je* Français.
Plus de barrières sociales entre les 'citoyens d'un même pays. Pas de politique 'Front populaire du poing fermé, signe de haine, mais, au contraire, pdlîfiqueFront national de U main tendue, signe de bonté*
Mais comment réaliser pleinement ce beau sentiment de fraternité, fondement du régime, au même titre que la liberté et que l’égalité?
Elu, je lutterai pour l’amélioration du sort des travailleurs de f usine et de k terre. 'Je demanderai une réforme de la loi des assurances sociales dans le sens facultatif et mutuel.
Il importe aussi de renforcer l’organisation de îa lutte contre les fléaux sociaux : tuberculose, syphilis et cancer* Lutte également contre le taudis, par ïe développement des habitations à bon marché, lutte contre la mortalité infantile ; aide, protection et avantage» spéciaux aux familles nombreuses. Je réclamerai énergiquement l’égalité des allocations familiales pour les fonctionnaires et les non-fonctionnaires (fermiers, -métayers, ouvriers, employés,. etc,).
Quant aux anciens combattants et aux victimes de la guerre, ai-je besoin de leur dire qu’ils trouveront tnujours an moi le défenseur fraternel, dont le dévouement leur est acquis pour le présent etpour l’avenir,, comme ilJe fut dans le passé.
En un mot, pour que la Patrie soit aimée de tous ses enfants, il faut qu'elle joit pénétrée de son devoir social envers les humbles, les déshérités et les travailleur». Et, pour
ma pari, je suis convaincu que c'est en s'intéressant au sort de tous les malheureux qu'on peut lutter le plus efficacement contre l’esprit de haine et de révolte qui inspire le communisme.
Appel aux jeunes 1
C’est aux jeunes, qui montent en ce moment à la vie publique, que je tiens à adresser spécialement un pressant appel.
Ils représentent la vie, l'espoir du pays. Comment pourrions-nous nous désintéresser de leur sort ? Car la France ne sera grande que si cette jeunesse ardente, mais inqulète3 terriblement pressée par les difficultés de Fheure présente, peut prendre librement son essor. Comme il est difficile pour les jeunes de trouver aujourd'hui leur voie : carrières ^encombrées, débouchés Fermés, horizon barré, voilà ce qui s’offre aux jeunes gens avides diction et de réalisation.
Bien souvent, les jeunes, vous vous êtes demandé quand on se déciderait à s'occuper de vous, à vous faire la place au soleil, que vous êtes en droit d’attendre. Je connais votre franchise, votre courage, votre allant. Je ne veux pas que vous soyez les premières victimes du désordre en France ou d'une guerre étrangère,
A ces jeunes hommes, je dis : vous trouverez toujours en moi en aine, capable de vous comprendre, désireux de vous venir en aide. Au Parlement, j’appuierai toute action susceptible de vous donner les réalisations auxquelles vous aspirez. C’est par une politique jeune et hardie que nous sortirons le pays des routines administratives qui le paralysent . 11 faut que les hommes jeunes prennent résolument dans tous les domaines k place qui leur revient.
D’abord, et avant tout : préparons l'avènement de la jeunesse française,
V, — Pour la paix.
Au premier rang des plus nobles préoccupations humaines, c’est la paix quil faut placer. La paix, inestimable bien! #
Sans elle, aucun problème n’est possible; mais l’expérience vient de nous montrer que ceux qui ont sans cesse le mot « paix d à la bouche sont bien loin de vouloir la mettre en pratique. Ceux qui nous ont conduits à la boucherie de 1914 sont-ils qualifiés pour nous protéger de la guerre ?
Pour ma part, si je suis élu, je ne dévierai pas de la ferme ligne de conduite que voici :
Paix à l'extérieur :
Par le rapprochement et la collaboration des peuples au moyen de négociations directes : règlement pacifique de tous les confits entre peuples par la S, D. N., à condition de doter cet organisme d’une force internationale, comme le demandait M, André Tardieu à Genève, en janvier 1932, lors de la Conférence du désarmement. Sécurité de nos frontières par une organisation solide de la défense nationale, utilisant toutes les ressources de la science pour épargner les vies humaines et basée sur la diminution du service militaire dans le plus bref délai, qui sera facilitée par la préparation militaire de la jeunesse et le développe-* ment des sports.
Paix à l1 intérieur :
Par la fermeté de l'Etat en face des tentatives de désorganisation sociale, de communisme, de guerre civile et de dictature.
Paix sociale :
Par îa collaboration fraternelle des classes et par le respect des droits de chacun.
Dans cette atmosphère de paix, bien des réformes pourront être envisagées.
Mes chers concitoyens,
Le nombre même et 3a difficulté des problèmes à résoudre et des réformes à accomplir suffit à faire comprendre combien sera lourde la tâche de la Chambre prochaine.
L’heure est venue de faire, entre deux politiques, un choix dont dépendront les destinées du pays.
D'un côté, la politique de lutte entre les partis, politique néfaste dont on a vu les tristes résultats. C est la politique du Cartel, du Front populaire* la politique qui tue.
De l'autre, la politique de réconciliation nationale, qui arrêtera d abord le pays dans sa chute, puis, en le relevant, ramènera la confiance des Français en eux-mêmes et la confiance de l’étranger envers la France. CJest la politique qui sauve.
C est à cette politique que je resterai fidèle. Faisant passer au second plan tout ce qui pourrait nuire à l'accord entre Français, c’est cette politique d’union que je soutiendrai de tout mon effort si vous m’envoyez au Parlement.
Sincèrement républicain, adversaire de toute intolérance, pénétré des responsabilités qui incombent à un représentant du peuple à l'égard de tous ceux, agriculteurs, commerçants ettravailleurs, qui lui confient leurs intérêts, je me donnerai, comme par Je passé, tout entier à ma tâche.
Electeurs,
Le 2fi avril, vous direz, en mettant mon nom dans Turne, si vous voulez que triomphe cette politique de réconciliation, de paix, de travail, dont la France a tant besoin et dont dépendent ses destinées.
Vive la France l
Vive la République !
Vive la circonscription de RufFec t
J. POITOU-DUPLESSY
Chevalier de la Légion d'honneur.
Ancien Député,
Candidat d* union républicaine.
Elu pour la lre fois le 1 1 mai 1924» — Réélu les 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936,
Chers Concitoyens ,
Par devoir, par gratitude envers tous ceux qui depuis si longtemps m’ont témoigné une fidèle et flatteuse confiance, et pour ne pas me dérober aux pressantes insistances des élus constituant le cadre du parti républicain de l'arrondissement, je viens une fois de plus solliciter vos suffrages*
Nous venons de vivre des années d’angoisse, où tous les efforts des Gouvernements et du Parlement ont dû tendre à poursuivre ces trois buts principaux :
Défendre la République. Défendre la Paix* Equilibrer le budget en vue du redressement économique.
Pour aider à atteindre ces buts, il n’est pas de sacrifices auxquels je n’ai consenti par mes votes.
Dans le souci constant de sauver les finances publiques, il importait d’endiguer le flot montant des dépenses, de travailler patiemment, résolument, à l’équivalence entre les ressources et les charges de la Nation, de se pénétrer de cette vérité, élémentaire qu’il ne pouvait y avoir de redressement financier et économique, ni de consolidation durable du crédit public en dehors d’un assainissement budgétaire profond.
Sans l’effort opiniâtre accompli à travers combien de difficultés diverses dans les années 1932, 1933, 1934 et 1935, le Trésor n’aurait certainement pas fait face aux besoins de l’Etat, Depuis longtemps la monnaie aurait fléchi.
Les résultats budgétaires, jusqu’ici obtenus avec tant de peine et au prix de si durs sacrifices demandés au pays sont forcément précaires. Ils exigent une défense, une vigilance de tous les instants,
La France doit demeurer attachée à sa monnaie, sauver aussi la substance de son épargne et de son travail, préserver d’un nouveau péril les classes moyennes et la masse des petites gens, vraie structure nationale déjà si ébranlée par la crise.
Le programme d’action financière de demain ne saurait avoir cependant pour directives exclusives la rigueur et la restriction.
Une politique constructive, capable d’imprimer un élan salutaire au pays, de revigorer I agriculture, aura à se préoccuper d^ alléger les charges des producteurs et des commerçants.
C’est une large révision des conditions de vie de la Nation qu’il Importe d envisager, dans le cadre d’une monnaie saine et d’un budget parfaitement équilibré.
Electeurs de l’arrondissement de Jonzac,
Tout mon temps, pendant ces quatre ans^ a été, sans le moindre repos* consacré à l’exercice du mandat que vous m’aviez confié.
Ma tâche a été considérablement grossie par les présidences des grandes commissions parlementaires, auxquelles m'a porté la confiance de mes collègues.
Mais ce surcroît de travail ne m'a en aucun cas empêché de servir et de défendre les Intérêts de notre région ; je dirai meme que l’influence et l'autorité tirées*"de ces présidences m’ont beaucoup aidé sur le terrain régional.
Qu'il se soit agi de la viticulture* charentaise, des eaux de vie de Cognac, du pineau des Chare rites, des transferts de blocage, des échanges de pain, du blé, du lait, du beurre du bétail, du crédit agricole, des aides dé TEtat et du département aux résiniers, de nos ports et de nos marais, des améliorations ferroviaires pour les voyageurs, les commerçants et les transports de bestiaux, des transporteurs routiers, de l'artisanat, des réseaux ruraux d'électrification, des reformés de guerre et des anciens combattants, des mutilés du travail, de l'installation du téléphone dans plus de cinquante communes, de la mise en état des routes et chemins, des allocations de solidarité aux agriculteurs sinistrés, des subventions pour construction de groupes scolaires, des arrêts d’autobus et de trains et notamment pour les foires et marchés, de l'exonération de l'essence pour les usages agricoles, de la protection du droit de pêche pour les propriétaires riverains, de la baisse du prix des nitrates importés, des subventions pour les services d’incendie, de l'augmentation des primes aux éleveurs j de la diminution des dépenses occasionnées aux familles par le trop fréquent changement de livres dans les écoles, mon action continue n'a jamais connu de trêve.
Chers Concitoyens^
Dans le défilé où s'engage actuellement l’Europe, et au moment où la France joue son destin, tous les Français doivent prendre conscience de leurs responsabilités.
L'heure n’est pas aux grandes réformes d’avenir, ni aux divisions.
Défendre la République et les libertés démocratiques ;
Libérer l'Etat d’oligarchies financières et économiques (réforme de la Banque de France*, et aussi de l'influence de trop puissants syndicats;
Toujours veiller à l’équilibre budgétaire et à la stabilité monétaire;
Sauvegarder la Paix ;
Alléger les charges pour aider à la reprise économique ;
Chercher à donner du travail à tout le monde ;
Répondre à l’appel du Gouvernement pour faire triompher aux élections du 26 avril la Patrie, la République, les institutions parlementaires, la paix intérieure et extérieure.
C’est sur ce programme que je vous demande de vous compter, et je le fais en mettant à votre service et à celui de notre cher arrondissement de Jonzac, dans une période si grave pour notre Pays, mon expérience, ma probité et mon dévouement.
Vive la République 1
James SCLAFER
Docteur en droit.
Propriétaire,
Croix de guerre.
Maire et Conseiller général de Jonzac,
Député sortant.
Président de la Commission des postes, télégraphes, téléphones et de la ^radiodiffusion*
Premier Vice-Président de la Commission des travaux publics et des moyens de communication,
Vice-Président de la Commission des boissons, du Groupe viticole,
du Groupe de défense des bouilleurs de cm, du Groupe de la mutualité, du Groupe de réduction physique et des sports, du Groupe de défense dés sapeurs-pompiers, du Groupe- du tourisme et des syndicats d'initiative, de la Commission centrale des automobiles et de la circulation du Groupe franco -portugais, du Groupe du lait,
du Comité national de prop&gagande pour le vin et les eaux de vie* Candidat, des républicains.
Circonscription de MARENNES.
M* William BERTRAND {Groupe républicain radical et radical “Socialisiez
Élu pour la lrc fois le 10 mai
1914. _ Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Chers concitoyens I
Avec des majorités constamment accrues, dont la dernière me donnait une avance de R 727 voix sur le plus favorisé de mes concurrents, vous m’avez, pendant quatre législatures fait l’honneur de me choisir pour vous représenter à la Chambre des Députés.
Infiniment touché de votre confiance et de votre constance, je viens une to.s de plus v faire appel, dans mon intime et profonde conviction de n’avoir pas démente.
Aujourd’hui, comme il y a vingt-deux ans, je suis inscrit au parti radical et radica socialiste. Aujourd’hui, comme il y a vingt-deux ans, son programme est le mien _
Avec lui et comme lui, je demeure inébranlablement partisan de la liberté du citoyen de son émancipation sociale par l’instruction, mise à la portée de tous, de sa souveraineté politique protégée contre toutes les dictatures, par une constitution invio ee.
Je me déclare pour la propriété individuelle, à laquelle tout travailleur doit avoir la possibilité d’accéder, et, l'ayant conquise, la certitude de n’en etre pas injustement depos-
Sede’je désire l’émancipation des travailleurs par la transformation du salariat, survivance moderne du servage, par la participation obligatoire aux bénéfices et a la gestion des en reprises, amenant au lieu de la funeste lutte des classes, leur fusion pacifique dans la justice
Ne veux continuer à défendre le franc et le garantir contre l’inflation qui serait un désastre pour l’épargne et qui ne profiterait qu’aux spéculateurs qui s ac lanJc” ™ notre monnaie. Je suis en conséquence, partisan des budgets votés en temps utile _^ ngoureusement en équilibre, ce qui ne peut être assuré que par une stabilité ministerielle q
n'a pas su réaliser la dernière législature. , , - i
Je demeure le défenseur des anciens combattants. Que ce soit à mon banc de P au sein du Gouvernement, j’ai toujours soutenu leurs droits pied h pie ’ ... à le proclamer spontanément mon ancien collègue Rivoli et, au cours des con ei • q
fit, il y a peu de temps, à Royan et à Marennes, .... ^
Je professe une invincible horreur de la guerre. Qu’elle soit civile ou étrangère ceRe barbarie est aussi injurieuse pour notre civilisation, qu’elle est incompatible avec es p cipes fondamentaux de notre démocratie. Rien ne me sera dur, ni pemble pour main
paix, entre les Français et entre les hommes. , lc.„o q*
Appelé à siéger aux Conseils du Gouvernement, u -v n°'rc™ r . rl’altrnîts ati'il vier 1936, à des heures particulièrement ingrates, où le pouvoir offrait moin 1
ne eomport.it d. risquas, les principes que je viens d'énoncer m ont servi de guides, dan. mon action quotidienne. J'ai conscience de n'avoir trompé n. a conB.nc. de chef. ,n m'appelèrent è travailler è leur, cétés, ni le parti radical-.ocl.hale qui m y autorisa, t as plus que je n’avais intrigué pour accéder au Ministère, je n intriguai pour y
suis entré sans orgueil. J’en suis sorti sans dépit et volontairement, avec îe seul souci, de stricte probité, de ne pas rompre l’accord qui me liait au parti qui m'y avait délégué.
L'influence qu’a pu me procurer ce passage ministériel, je l'ai mise sans marchander au service de mes concitoyens.
C’est peut être à elle que j’ai dû de pouvoir, en maintes circonstances, aider à redresser des injustices et défendre efficacement les intérêts que vous m’avez confiés.
C’est ainsi que j’ai pu obtenir la subvention importante de l'Etat, qui permit enfin au conseil général de voter le projet, depuis si longtemps attendu, de liaison entre file cTOiéron et le continent. Infiniment heureux d’apporter ce résultat aux vaillantes populations qui l'attendaient impatiemment, je ne considérerai mon effort comme achevé, que le jour où, avec l'aide de tous mes collègues du conseil général, on aura également donné une solution favorable, aux voeux exprimés par les populations riveraines de la Charente.
Persuadé plus que jamais, que la force vive de la France est étroitement solidaire de celle de notre agriculture, je n'ai laissé échapper aucune occasion de me pencher sur ses besoins, dans la crise si redoutable qu'elle vient de traverser. A mon banc de député, au seÿi du groupe de défense paysanne, au Conseil économique interministériel, à la Caisse régionale de crédit agricole de Saintes, à la Caisse cantonale de Marennes, j'ai collaboré de toutes mes forces, aux mesures de protection qui tendaient à la revalorisation des produits de la terre, vin, blé, bétail et lait.
J'ai été heureux de contresigner comme Ministre, le projet d’avance, de 800 millions, affectée au crédit agricole et d'aider, comme vice-président de la Caisse régionale de la Charente -Inférieure, raa mouvement coopératif du stockage, qui a permis au producteur, d’attendre l'heure, qui apparaît fmfiu, de la hausse des denrées agricoles.
Si vous me renouvelez votre confiance, je vous donnerai, comme par le passé, le meilleur de moi-même. Ce que fai déjà fait contient la promesse de ce que je pourrai faire encore.
Ayez confiance en moi, comme j'ai confiance en vous, et travaillons ensemble, comme nous le faisons depuis vingt-deux ans, au salut de la patrie, à la sauvegarde de la République, à la prospérité de noire arrondissement.
Vive la République ! ■
Vive l'arrondissement de Marennes !
William BERTRAND
Avocat,
Conseiller général de la. Trembl&de, — Maire de Maretmei,
1 Président de la Caisse d'épargne de JVrroudi&ser&ent*
Président dm Crédit agricole.
Ancien ministre.
Député sortant.
Circonscription de ROCHEFQRT.
M. Roger LEFEVRE
(Groupe sociaUsta,)
Elu. pour la Ve fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I. O. p. 3.)
Le peuple de France va voter :
IL condamnera le fascisme et sa politique de violence ;
Il condamnera Funion nationale et sa politique de réaction ;
Il exigera une politique nouvelle, hardiment constructive et démocratique ;
Il exigera des hommes d' action fidèles à sa volonté profonde*
Agriculteurs, ouvriers, commerçants, retraités-, agents de FÉlat, anciens combattants vous tous que la crise a frappés ; vous qui voulez la paix dans le bien-être et la liberté : rassemblez-vous autour du programme socialiste, et luttez avec nous pour une démocratie meilleure.
Programmé général.
La crise n'épargne personne : des stocks énormes anéantis devant 30 millions d'êtres malheureux ; l’industrie paralysée ; le commerce anémié, F agriculture en détresse, le travailleur le plus modeste pressuré, les carrières fermées à la jeunesse, lés budgets en déficit ; «voilà le triste bilan d une politique de réaction* Ceux qui n avaient pas su empêcher la crise ont été encore plus incapables dTy remédier.
Pour rendre à l'économie asphyxiée sa vitalité normale, h chacun le bien-être légitime, il faut accroître le pouvoir d’achat des masses, diminuer les impôts qui écrasent le commerce, organiser la production selon 1 interet collectif, défendre contre une spéculation insensée l'agriculture, la petite propriété, l'artisanat, l'épargne; poursuivre sans pitié la fraude, simplifier une administration vieillie; réformer les méthodes stériles du parlementarisme.
Le socialisme vous apporte un programme clair dL'orde intérieur et de paix internationale :
Lutte contre le fascisme, contre la crise, contre la guerre.
Ce qu'il faut faire *
Pour la liberté :
Il faut défendre les libertés démocratique contre le fascisme et rétablir la souveraineté, populaire.
Le parti socialiste réclame donc :
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme, conformément h la loi ;
L'application stricte des lois de défense républicaine volées par le Parlement, en cas de provocation au meurtre ou d attentat contre la sûreté de 1 Etat ,
La représentation proportionnelle et le suffrage des femmes ; la reconnaissance du droit de la femme au travail;
La suppression du Sénat, et, immédiatement, la limitation de ses pouvoirs;
Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlementaires ;
L'abrogation des lois scélérates et des décrets-lois restreignant la liberté d’opinion;
L'application et le respect du droit syndical pour tous, y compris les indigènes des colonies ;
Le contrôle de la presse par 1 adoption des mesures législatives ;
j . — . Qui permettent la répression de la diffamation et du chantage ;
IL „ Qui puissent assurer aux journaux des moyens normaux d'existence, qui les obligent à rendre publique l'origine de leurs ressources, qui mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière et qui empêchent la constitution de trusts de presse*
Organisation des émissions radiophoniques d'Etat pour assurer l'exactitude des informations et Légalité des organisations politiques et sociales devant le micro.
Pour les territoires coloniaux : constitution d’une Commission d’enquête parlementaire sur la situation politique, économique et morale dans les territoires français d’outre-mer, notamment l’Afrique du Nord et l’Indochine*
L'amnistie générale en matière politique*
La laïcité de l’Etat étant une des conditions de la souveraineté populaire, le parti socialiste réclame :
La création d’un service public national d’éducation, fondé a tous les degrés, sur la laïcité intégrale et la gratuité, pour :
a) Assurer la vie de l'école publique, non seulement par les crédits nécessaires, mais par des réformes telles que la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans et, dans renseignement secondaire et supérieur, une sélection indispensable comme complément de la gratuité ;
h) Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience par le respect de la neutralité scolaire et des droits civiques du corps enseignant*
L'abrogation du décret-loi sur les écoles normales primaires*
L’introduction des lois laïques en Alsace -Lorraine*
Pour préserver la souveraineté de l'Etat contre les usurpations politiques du grand capital et pour ramener l'ordre dans la production.
Nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées.
Pour le pain :
Rénovation de l’économie nationale parle relèvement de la capacité d'achat réduite par la crise.
Il faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des cheminots, des retraités, des travailleurs de l'Etat et de leurs familles.
Le parti socialiste réclame donc :
L'abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit salaires, pensions, allocations d'assistance, qui ne frappent pas seulement les travailleurs de l'Etat, mais aussi, par une répercussion inévitable, la niasse des salariés et des producteurs, et, par conséquent, portent atteinte à l'ensemble de l'économie nationale.
Il faut soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par la crise.
Le parti socialiste réclame donc :
La création immédiate d'un fonds national de chômage sous forme d'un service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
Le moratoire des loyers des chômeurs avec indemnisation des petits propriétaires grâce à une caisse de compensation ;
L'amélioration des lois protégeant les locataires;
L’institution d'un système d’assurance-chômage compris dans un système général d'assurances publiques contre tous les risques sociaux à la ville et à la campagne, et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L'organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, ■syphilis, etc.).
Ml
Il faut assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre ; il faut accroître le revénu consommable en augmentant la masse des salaires.
Le parti socialiste réclame donc :
La diminution deh heures de travail sans diminution des salaires :
Les contrats collectifs et les congés payés;
La mise sous séquestre des entreprises en déconfiture, afin d’éviter le renvoi de leurs salariés ;
La construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanas, d'habitations à bon marché;
Une refonte de la législation des assurances sociales qui garantisse réellement aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou même à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
L'appel des jeunes au travail par rétablissement d'un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs ;
La mise en train d'un vaste plan d’outillage public, dressé sur l'initiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l'appel à îa thésaurisation locale et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l'équipement rationnel de la nation et à la reprise solidaire des diverses branches de l'activité industrielle et commerciale ;
La prolongation de la scolarité et l'interdiction du travail pour les enfants dans l'industrie et le commerce jusqu'à l'âge de 15 ans.
Il faut assurer des débouchés aux cultivateurs.
ta production agricole souffre de l’insuffisance des revenus consommables. JSlie bénéficiera de toute reprise générale de l'activité et de tout accroissement de la masee des salaires. Mais le parti socialiste veut assurer la revalorisation des produits agricoles et apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales désolées par la crise et la spéculation.
Il réclame donc :
La lutte contre 3a spéculation et la vie chère de manière à réduire 1 écart entre les prix de gros et les prix: de détail ;
L’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, des forêts gérés par les représentants des producteurs pour supprimer la spéculation ;
L'institution de coopératives de répartition ;
Le soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais aux prix de revient par les offices de l’azote et des potasses, contrôle et tarification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à terme;
Le moratoire des dettes et la suppression des saisies;
La révision de la loi sur les fermages ;
Un statut du métayage;
L’assurance contre les risques agricoles, comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Il faut assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Le marasme du commerce procède des mêmes causes que la mevente et 1 avilissement des prix pour l'agriculture. 11 profitera, dans les mêmes conditions, des dispositions qui ranimeront la consommation et les échanges.
11 bénéficiera particulièrement de la détente fiscale dont Lobje tresse ntiel est de réduire la marge entre les prix.de revient et les prix de détail et d accroitre la vente*
Le parti socialiste réclame, par surcroît, comme mesures urgentes :
La réduction des frais généraux (électricité, crédit, assurances) ;
La révision des cessions de fonds ;
La re%ùsion des baux ;
La propriété commerciale lu té g raie ;
La protection du petit commerce et de l'artisanat contre les grosses entreprises,
Il faut libérer producteurs, commerçants et paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur
eux.
Pour atteindre l'équilibre des budgets, le parti socialiste entend surmonter la crise en augmentant le pouvoir d'achat des masses, en ranimant la production et en allégeant la vie économique qui ploie sous la concentration dTune administration financière congestionnée d’un vieux système fiscal inique, fait d’impôts innombrables superposés et propices à la fraude.
Il réclame donc
La suppression des 150 impôts et taxes existants : taxes sur 3e chiffre d affaires, taxes à la production, contributions indirectes, centimes communaux et départementaux, etc.
Et leur remplacement par :
Le produit des nationalisations, et trois catégories de contributions ;
1° Un impôt sur le revenu global, sans forfait, progressif, à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital et, dans l'intérêt de la consommation, taux légers à la base, plus élevés pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation (au-dessus de 75.000 fr,);
2Ü Un impôt sur le capital des successions ci donations, léger pour les petites fortunes nées du travail ; progressif d'après l'importance des autres fortunes et compte tenu des degrés de parenté et de l'ancienneté de la fortune, le rendement de cet impôt étant assuré par la répression de l'anonymat des valeurs mobilières, par les titres à ordre et rétablissement des cadastres fiscaux. Mise en vigueur de la carie d'identité fiscale votée par les Chambres en raccompagnant d’une amnistie fiscale.
Contrôle des sorties de capitaux et repression de leur évasion allant jusqu’à la confiscation des biens dissimulés à ^étranger, ou de leur contre-valeur en France ;
3r] Quelques taxes générales non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation, et assises, à Y an des stades de la circulation des produits et des richesses, de telle sorte qu'elles aient la plus légère incidence économique, les denrées de première nécessité en étant exclues et des ristournes compensant les charges des familles nombreuses.
L ensemble de cette fiscalité claire et équitable serait atténuée non seulement par la répression de la fraude, maïs aussi par la diminution des charges résultant :
De la création des caisses des pensions destinées à maintenir les droits des anciens combattants et victimes de la gnems ;
De la suspension de l'amortissement et d'uu meilleur aménagement de la dette publique ;
De la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
De la révision des scandaleux marchés de guerre ;
De la diminution des charges de la Guerre, de la Marine et de Y Air par la nationalisation des 1 abri cations privées d armes et des grandes industries monopolisées et par une politique internationale de désarmement progressif, général et contrôlé,
vn
Il faut rétablir 1 ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes.
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes, et des pouvoirs des administrateurs ;
Interdiction aux fonctionnaires en disponibilité d’appartenir aux conseils d'administration des sociétés anonymes ;
Pour soustraire le crédit et î épargne à la domination de l’oligarchie économique, faire de la Banque de France, aujourd'hui banque privée* la Banque de la France *
Suppression du Conseil: des régents*
Le parti socialiste réclame aussi la nationalisation des grands monopoles pour en remettre la gestion aux travailleurs et. aux usagers sous le contrôle de T Etat :
Mines dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère, au moment oii les besoins de la Errance 1 obligent à importer le tiers de sa consommation charbonnière ;
Assurances privées dont la gestion avec le concours des agents et des assures libérerait l’Etat de la souveraineté d’une oligarchie de financiers et permettrait sans frais ni impôts d’assurer le fonctionnement d’un système générai d’assurances couvrant tous les risques
y compris- lé chômage et les calamites agricoles, ... , . i , j
Grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, qui pillent Je budge l’Etat, exploitent les particuliers et les travailleurs, et soufflent sur les conflits mondiaux
dont elles profitent ; rir f
Transports, dont le fonctionnement anarchique conte quatre milliards par an a > a r
qui profitent aux administrateurs ,
Pétroles ;
Sucreries et raffineries ;
Crédit et banque pour :
Protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs;
Assurer la répartition rationnelle du crédit aujourd'hui soumis à la capricieuse dicta-
ture des financiers ; r.
Préserver enfin du chantage et de la, souveraineté des puissances financières mciepe
dance de l’Etat républicain, de la presse et du suffrage universel.
Pour respecter les droits des petits porteurs aujourd’hui dupés et dépouillés; pour restituer à la nation la plus-value dont elle est frustrée et briser les puissances d’argent, les
actions des entreprises nationalisées reprises à leur valeur nominale, seront trans ormee^ soit en obligations amortissables, soit en rentes viagères suivant un tant inversement proportionnel à l'importance des titres.
Pour la paix :
11 faut organiser la paix, r
La guerre nous menace chaque jour. Elle serait une épouvantable catastrophe et laruine delà civilisation. Il faut que les peuples se groupent autour des véritables forces pacifistes. Notre politique socialiste tend vers ce but unique : la paix. Elle fait consister » sécurité dans la combinaison du désarmement général avec 1 organisation juri ique e a paix, c’est-à-dire avec l’arbitrage obligatoire et l’assistance mutuelle pour assurer le respect des sentences arbitrales de la Société des Nations*
En voici les grands principes :
lo Appel à la collaboration du peuple et des masses laborieuses pour le maintien et
l'organisation de la paix ; . r
2' Collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécurité collective, par la définition do l’agresseur et l’application automatique et solidaire des sanctions en cas d’agression ;
3& Effort incessant pour passer de la paix armée à la paix désarmée, par une convention générale, simultanée et contrôlée de désarmement, proposée ou imposée à tous par la communauté internationale, sous menace de sanctions économiques;
4° Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des
a fui es'
b» Répudiation delà diplomatie secrète; action internationale et négociations publiques pour ramener à Genève les Etats qui s’en sont écartés, sans porter atteinte aux principes constitutifs de la Société des Nations : sécurité collective et paix indivisible;
6’ Assouplissement de la procédure prévue par le Pacte de la Société des Nations, pour l'ajustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde ,
7° Extension, notamment à l’Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts' à tous, en connexion avec le pacte de la Société des Nations*
Celte solidarité politique internationale devra être complétée par une solidarité économique visant la stabilité monétaire, l'organisation rationnelle des échanges et l’examen pacifique des besoins de chaque population.
Nous réclamons le pouvoir.
Pour prendre au dehors les initiatives de paix et d’entente économique internationale.
Pour rénover la démocratie qui est trop souvent le privilège de l'argent.
Pour défendre les intérêts de tontes les classes laborieuses de ce pays.
A tous les travailleurs, que la déception risquerait de conduire à l'indifférence ou de livrer à la réaction*
Nous tendons notre drapeau, suivez-! e avec nous 1 nous voulons vaincre avec vous !
Pour un socialisme créateur.
Pour la paix, pour le pain, pour la liberté.
Notre programme agricole.
« Le socialisme ne menace pas la petite propriété exploitée par le paysan. II vient au contraire la défendre en lui permettant de produire clans des conditions meilleures, en lui assurant la vente de ses produits, en la libérant des charges fiscales et des lourdes hypothèques de la spéculation, du mercantilisme et de l1 usure.
t. Marx, Guesde, Jaurès, tous nos congrès, depuis plus de cinquante ans, Pont proclamé. î>
(Paul Fauve* Déclaration votée à l’unanimité par le Congrès agricole du parti socialiste à Limoges, 29 septembre 1935.)
La misère paysanne exige des soulagements immédiats.
Voici les grandes lignes d’une politique réaliste r
Diminution des frais de production :
1° Création d’un office des engrais* Organisation de la production et de la vente du sulfate de cuivre, des soufres, de Ta eide sulfurique, etc.
Contre la dictature do Saint-Gobain, Kublmami et Cie.
2Ù Transports. — Réorganisation des transports. Réduction des tarifs pour les engrais, semences, machines et produits agricoles :
3° Travaux publics* — Remise en état des chemins.
Travaux d’amélioration du sol (drainage, irrigation, assèchement). Adduction d’eau. Urbanisme*
Simplification des opérations de remembrement des parcelles agricoles.
Achèvement de l’électrification et baisse des tarifs d électricité \ suppression des primes fixes mensuelles ;
4° Outillage agricole. — Contrôle des trusts fournisseurs de machines agricoles pour obtenir un abaissement massif des prix de vente. Baisse des assurances ;
b1 fiscalité. — -Abolition des impôts indirects sur les denrées de première nécessité'. Transformation des impôts cédulaires en impôts progressifs sur le revenu. En attendant, suppression de l'impôt foncier pour les propriétaires cultivant eux-mêmes et non soumis à 1 impôt sur les bénéfices agricoles. Mises à la charge du propriétaire de l’impôt foncier payé par le fermier.
Suppression pour les propriétés agricoles des droits de imitation à litre onéreux audessous de 25,000 francs et à titre gratuit au-dessous de 40,000 francs.
Exemption des droits de succession pour la petite proprié té , instrument de travail ;
0° Crédit agricole. — Abaissement du taux d’intérêt. Simplification des formalités.
Institution d’une caisse centrale de garantie pour dispenser les petits et moyens exploitants des formalités d’aval et de warrant et permettre l’accès de la propriété aux salariés agricoles, aux pctils fermiers et aux métayers.
Que le crédit agricole devienne la grande banque de dépôt du monde agricole.
Revalorisation des produits agricoles et organisation des marchés :
* Création d’offices professionnels gérés par les représentants des cultivateurs avec les délégués des consommateurs.
1° Leur rôle sera d’évaluer exactement l'importance des diverses productions et de fixer les prix de vente en fonction des prix de revient ;
2Û De garantir aux producteurs, à tout moment, Y écoulement de leur production au cours fixé ;
3û En cas de production déficitaire, les offices auront seuls l'importation des produits. Ils auront la charge, en cas de récolte excédentaire, d’assurer la résorption des excédents. Enfin, ils procéderont au développement de nos exploitations agricoles.
Ainsi se trouvera brisée la spéculation et réalisées ces vieilles aspirations du monde rural : fermeture des marchés à terme, réforme de la Villette et des Halles centrales, organisation des exportations agricoles, trop souvent sacrifiées par les traités de commerce*
Pour la propriété paysanne, instrument de travail :
Défense de la propriété paysanne, instrument de travail.
Arrêt des saisies. Moratoire des dettes des producteurs. Compensation des créances pour les petits créanciers. ,
Propriété culturale. Priorité, en cas de vente, .en faveur du fermier occupant la ferme* Indemnité de plus-value du fermier sortant. Révision des baux.
Réforme de la loi du 18 juillet 1889 sur le métayage.
Caisse d'assurance contre les calamités agricoles en liaison avec la nationalisation générale des assurances,
Pour les ouvriers agricoles :
Application de toutes les lois de prévoyance sociale*
Lutte contre le chômage par l'exécution rapide de travaux d'utilité publique.
Extension à l'agriculture de la loi sur la protection de la main-d'œuvre nationale.
Aménagement et application delà loi sur les allocations familiales; amélioration du logement.
Aménagement du temps de travail dans les exploitations industrialisées.
Protection du travail de la femme et de Ven lance.
Vote par le Sénat de la loi sur les accidents du travail en instance devant lui depuis 1927*
Accroissement de la consommation :
1° Par la diminution du prix de la vie ;
2° Par ïa reprise du travail dans les villes ;
Par la recherche de débouchés nouveaux.
Suppression de la misère. Extension. des débouchés aux colonies et à Fétrangëi\
Le parti socialiste appelle à lui, pour la défense de la terre, P ensemble du monde paysan* Il lui demande de s’organiser dans ses syndicats, ses coopératives, ses mutuelles trop souvent' abandonnées aux ambitions « des paysans aux mains blanches )> qui sont ses pires ennemis, et dé mener campagne pour la conquête dés chambres d'agriculture*
Groupés sur tous les terrains, les travailleurs de la terre feront triompher sur ce programme leur volonté dé trouver dans la liberté et la paix, l’équitable rémunération de leur travail.
Le socialisme sauvera le paysan,
Roger LEFÈVRE
Agrégé1 de Pt) diversité.
Cor s ei lier d*a jtg nd i ssemen t ,
Premier adjoint' au maire de Roche fort.
Circonscription de LA ROCHELLE,
M* Rêne CHATEAU
(Groupe du Parti GamilUe-Pelletan.)
Élu pour la trc fois le 3 mai 1036.
Citoyens !
Le parti radical-socialiste « Gamille-Pelletan » entend ressusciter les traditions républicaines qui se perdaient. Pendant deux années, sc souvenant que de vrais radicaux-socja- Hstes n'ont pas d’ennemis à gauche, il a lutté pied à pied, avec tous les antifascistes, pour sauver les conquêtes de trois Républiques,
Aujourd'hui, il se souvient encore qu’un Emile Combes et un Camille Pelletan acceptaient, au Parlement, d’associer leurs efforts aux efforts d’un Jaurès* pour vaincre les revenants de l'ancien régime et tous les assauts de la réaction* Fidèle è.ces1 grands exemples, il a son tour la* lutte, parallèlement avec les autres partis du Rassemblement populaire, pour abattre les féodaux de l’économie, chasser du pouvoir les fascistes avoués ou honteux et écarter du Parlement les hommes dont les. faiblesses et les fautes ont mis en danger tout ce que nous aimons.
Ayant 1 honneur de représenter le parti radical-socialiste « Camille- Pelle tan » dans cet arrondissement y je propose aux républicains, aux radicaux et aux radicaux-socialistes sincères le programme que voici :
Pour la liberté :
Tout d’abord, il faut en finir avec un désordre politique qui fait l'impuissance de notre démocratie *
Aucune réforme ne sera possible tant que des gouvernements réguliers pourront être abattus par les forces conjuguées des bandes armées, dTme presse mensongère et des quinze régents de la Banque de France,
Dissoudre et désarmer les ligues factieuses est donc une première tâche. Dans une démocratie, la souveraineté doit être à la volonté du peuple, et non plus à la violence des émeutes.
Contrôler la presse est une tâche aussi nécessaire, car le libi'e exercice de la souveraineté suppose la pleine connaissance de la vérité (obligation faite aux journaux de publier P origine de leurs ressources* contrôle des trusts de la presse, liberté du micro).
Réformer la Banque de France est enfin la tâche urgente et essentielle. 11 faut que la puissance illégitime de For et de Fargent fasse place au plus vite au pouvoir de la nation (suppression du Conseil pîouiocratique des régents; institution d’un Conseil démocratique composé de délégués du Gouvernement et du Parlement et de représentants des organisations ouvrières et paysannes),
ÎI va sans dire naturellement que l’école laïque devra être protégée et développée, car la lumière dans l’esprit des enfants est la condition de la liberté dans l’Etat (prolongation de la scolarité; développement de la gratuité et de la sélection scolaires; liberté de conscience garantie aux maîtres, et neutralité garantie aux élèves),
Enfin, il faudra rendre au Parlement le prestige que trop de faiblesses lui font perdre,.
Assez de ces parlementaires qui n'ont de zèle que dans leurs cabinets d’avocats ou dans les conseils d'administration ! Assez de ces scandales qui donnent des prétextes aux émeutes I Assez d'une corruption qui conduit à l’abdication î
Il faudra donc des incompatibilités strictement déterminées, qui forcent les parlementaires à se tenir à leur charge, et à ne plus la prendre pour une sinécure*
Assurons la liberté de notre peuple par F intégrité de ses représentants.
Car République, c’est propreté 1
Pour le pain :
Il faut ensuite réformer notre économie qui souffre d'une crise mortelle par la faute d’une féodalité rapace et d’une injuste fiscalité.
De grands spéculateurs détroussent les agriculteurs. Les gros armateurs intriguent contre les petits pêcheurs. Les maîtres de l’industrie jettent les ouvriers à la rue. Enfin, FEtat lui-même accable d’impôts les petits contribuables, et pardonne trop aisément à la fraude fiscale,
11 est temps de mettre fin à une gêne, une mévente et un chômage qui poussent notre peuple vers des solutions de violence et de désespoir.
Une féodalité de l'argent, plus oppressive que la féodalité du sang, règne sur notre pays. Il fauL la briser au plus lô t5 pour que la peine ait enfin son salaire et le travail ses droits.
Avant tout il importe donc d'engager contre les congrégations économiques une lutte sans merci (contrôle ou nationalisation des industries- clefs, des grandes banques, des grands trusts, etc.).
Une vie honorable devra ensuite être assurée aux petits agriculteurs, commerçants, ouvriers et salariés :
1* Par la revalorisation des produits de la terre et de la mer (fixation de prix rémunérateurs pour les denrées agricoles :
— Pour le lait et ses dérivés; défense de la coopération;
*— Protection de l'ostréiculture et de la mytiliculture (réduction des tarifs de transports, protection contre la concurrence étrangère, etc.) ;
— - Réduction des impôts, taxes et charges qui grèvent le marché aux poissons ; meilleur aménagement des contingentements et leur mise en rapport avec la production nationale ;
— Défense de la petite pêche côtière, des marins eL des inscrits maritimes ;
Création d'offices nationaux des céréales et engrais ; aménagement des dettes ;
— Révision urgente de la législation des baux à ferme et notamment des lois déplorables et confuses des 8 avril 1933 et 2 juillet 1935;
2° Par la protection du petit commerce (révision de la législation sur les billets de fonds de commerce, révision des patentes, réduction des impôts qui grèvent trop lourdement le petit commerce, taxe unique à la production remplaçant le chiffre d'affaires, etc*)-
3° Par la réorganisation du travail ouvrier (fonds national de chômage, grands travaux, réduction de la semaine de travail sans réduction de salaires, retraites pour les vieillards, fixation équitable de salaires minima) ;
— Défense des libertés et droits syndicaux pour toutes les catégories de citoyens.
L'injustice fiscale doit enfin prendre fin, car voici trop longtemps que les petits contribuables supportent des charges dont se dispensent impunément les gros contribuables*
Aggravée encore par la réforme fiscale de Gaston Doumergue et par les décrets-lois de Pierre Laval, la situation est devenue intolérable, et il faut la réformer profondément :
P Par l’abrogation d’injustes décrets-lois, qui frappent les catégories les plus pauvres et les plus travailleuses (création d'une Caisse des pensions de guerre);
2° Par la diminution des charges pesant sur les petits contribuables, et notamment des impôts indirects ;
3° Par l'augmentation des impôts sur les grosses fortunes et gros revenus, et par la répression sévère de la fraude fiscale (carie d identité fiscale, mesure contre l'évasion des capitaux, etc*).
Assurons la paix intérieure par le bonheur des citoyens.
Du travail à tous, et respect du travail !
Pour la paix :
Enfin il faut assurer contre la guerre la vie et la civilisation des hommes. Des promesses ont été faites en 1914, et elles doivent être tenues* Nous sommes maintenant à un
tournant décisif : s’entendre ou s’entre-tuer, faire la paix ou accepter la guerre, tel est le dilemme. Et il faut au plus vite faire un dernier effort pour sauver des millions de vies humaines.
11 faut d’abord assurer le respect de la loi internationale, car l’impudence de Hitler fut encouragée par Timpunité de Mussolini.
La sécurité collective devra donc être assurée par l’organisation de l’assistance mutuelle et l’application automatique des sanctions en cas d'agression.
11 faut ensuite soustraire le gouvernement à la pression des marchands de canons. Ceux qui fabriquent la mort agissent depuis trop longtemps contre ceux qui exigent la vie.
Nationalisons donc les industries de guerre et supprimons le commerce privé des armes*
II faut enfin organiser la paix :
1° Par la révision pacifique des traités qui troublent et enfièvrent l'Europe;
2° Par une redistribution des matières premières, qui partage un peu mieux les chances ;
3° El surtout par un désarmement générai, simultané et contrôlé, hors duquel il n’y aura pas de vraie paix.
Assurons la vie des hommes et la paix des nations,
La parole aux peuples et silence aux marchands de canons !
Citoyens 1
Issu d’une vieille famille de cultivateurs charentais, j’ai combattu jusqu’à ce jour contre 1 injustice et pour la liberté. Je ne veux aujourd’hui que continuer ce bon combat, avec mes amis du Rassemblement populaire. Certains écrivent sur leurs affiches que ma jeunesse ne me prédispose pas à des luttes qu’au moment du danger ils ont pourtant abandonnées. Je répondrai que je préfère mes 30 années à certaine vieillesse qui certes est dorée, mais un peu trop déshonorée*
Républicains, radicaux, radicaux-socialistes,
Je fais appel k vous pour reconstruire une démocratie digne de vous, dans la paix, dans la justice et dans la propreté.
Pour la liberté des citoyens I Pour le bonheur de noire peuple I Et pour la paix du monde I
RrxÉ CHATEAU
Ancien élève do tEcole normale supérieure.
Agrégé de l5 Université.
Candidat du parti radical-socialiste Camille-Pelletan.
Circonscription de SAINTES.
M. Maurice PALMADE
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lre fois le It mai 1924, — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
En me représentant cette fois encore à vos suffrages, dans un moment dont l'ai profondément mesuré toutes les difficultés, j’ai obéi à un sentiment de devoir envers des amis qui pendant des années m’ont honoré de leur confiance. En cette heure où la France a subi la dure atteinte de la crise mondiale et connu des anxiétés sur le plan international, je soumets à votre libre examen les idées suivantes :
Dans Tordre économique, agricole et régional :
Placer au premier plan de l'effort économique T agriculture, parce qu’une agriculture prospère est une clientèle assurée pour le commerce, l’artisanat, et que des transactions accrues évitent le déficit, avec son cortège de difficultés pour le payement des traitements, des pensions, des rentes*
Pour l'agriculture :
Régulariser le marché du blé en perfectionnant le mécanisme des stockages et reports, de manière h réaliser un équilibre entre les années excédentaires et déficitaires, en évitant ainsi, meme en année déficitaire, tout prétexte d'importation.
Conjuguer cet effort avec les avances aux cultivateurs que je me suis inlassablement efforcé d’obtenir, parce que sans avances ils ne peuvent attendre et échelonner les ventes.
Appliquer les mêmes principes au marché des vins et eaux-de-vie, veiller à la défense rigoureuse de la région délimitée, lui chercher des débouchés nouveaux, à 1 extérieur, par la signature, notamment, d’un traité avec les Etats-Unis; a l’intérieur, en favorisant, l’emploi de nos cognacs en liquorerie, en assurant des débouchés parallèles, comme le Pineau charcutais, que j’ai fait introduire dans les appellations d’origine, la vente des raisins de table qui s’organise avec nos Saint-Emilion, les transferts de blocage que j ai pu faire admettre au profit de notre viticulture saintongëaise.
Assouplir pour nos laiteries le statut clés coopératives qui vient de leur être accordé;
Garder à notre agriculture la protection de ses contingents, sous la seule réserve de facilités à octroyer à un pays qui s’engagera à absorber une part importante de notre production agricole nationale.
Pour le commerce, l'artisanat, les pêcheurs :
Leur redonner tout d’abord cette clientèle rurale dont la crise les a privés ; c'est dans cet esprit que nous avons fait décider de tenir, en juillet, à Saintes, le Congrès national des associations mutuelles agricoles.
Favoriser en notre région de stations balnéaires et de sites touristiques, la venue de toutes réunions corporatives, artistiques, sportives, etc.
Dâj-iger le plus pnssible le commerçant dos complications administratives, fiscales, maintenir, au petit commerce la garantie du forfait facultatif, et celle de la Commission consultative.
Veiller à fa promulgation du statut des voyageurs de commerce^ dont j’ai contribué à assurer le vote à la -Chambre, et coopérer au statut des artisans pour lesquels j 'aï été heureux d'obtenir l'institution d une Chambre des métiers à Saintes*
Assurer aux pêcheurs une représentation directe à fO-fice des pêches pour leur permettre d y soutenir eux-mêmes leurs intérêts.
Pour les chemins de fer :
Soutenir le trafic ferroviaire en veillant au développement de l’activité agricole et commerciale de notre région par une coordination qui laisse à chacun sa zone légitime ;
Sauvegarder directement notre cause régionale, en veillant soigneusement demain comme hier, a ce que Saintes, en dépit de sa position géographique en flèche dans le réseau, ne soit jamais sacrifié*
Veiller à ce que, dans les traités avec certains pays étrangers figurent d’importantes commandes de matériel de chemin deJer, avec priorité pour les ateliers de l’Etat ;
Eu un mot, éviter aux familles des perspectives de déplacement pénibles; laisser aux enfants l’accès d’une carrière qui ne soit pas fermée;
^ Poursuivre pour les petits retraités Pâmé lioration, pour laquelle je me suis attaché, d’nne situation trop rigoureuse, et mlsocter aux mesures d équité telle que l'amnistie administrative, que j'ai eu la satisfaction de faire aboutir.
Dans l'ordre intérieur et social :
Assurer, dans l'intérêt supérieur du pays, pour le mettre à bah ri des tentatives d’agression étrangère, et lui permettre une reprise économique, l’ordre républicain ;
Défendre les grands principes républicains de liberté, de laïcité, de solidarité’ conLre toute entreprise de dictature, Pexpérienee récente prouvant au surplus que les difficultés économiques ne sont pas moindres dans les pays de dictature que dans les démocraties; donc, assurer le respect des textes sur le désarmement des ligues;
Instituer une organisation rationnelle de l’emploi, susceptible de faire sa place à la jeunesse; lutter contre le chômage par les grands travaux, au premier rang desquels devrait s'inscrire pour notre région le canal de défense contre les inondations de ^Charente, dans l'intérêt des populations riveraines et de l'agriculture ;
Remédier encore au chômage par des distributions en nature de vivres, susceptibles de réaliser un meilleur ajustement de la production et de la consommation, par une réduction de la journée de travail conjuguée avec l’organisation des loisirs, par l’enseignement postscolaire, les spectacles populaires, les réunions sportives pour la jeunesse, la sauvegarde de ces déclassements traditionnels que constituent en notre pays la chasse et la pêchc^
Dans l'ordre financier *
Recherche essentielle de l’équilibre dans une renaissance de l'activité éonomique lice au relèvement de l'agriculture ;
Refonte du système bancaire dans l'intérêt de la protection de l'épargne et d’une aide plus efficace à la production, au travail et à la consommation. Commencera cet effet par la réforme de la Banque de France ;
Simplification d’un système fiscal trop complexe ;
Institution d une discipline rigoureuse dans les discussions budgétaires par limitation du nombre des orateurs et du temps de parole, comme je l’avais préconisé pour éviter la procédure des décrets ;
Rectification de certains de ces decrets, dans le sens que j'avais indiqué moi-même naguère dans mes propres propositions : exonération de base et progression.
Remplacement des grands monopoles de fait détenus par certaines oligarchies, par des organismes à gestion triparti te, avec représentation des producteurs et ouvriers, des consommateurs et de l’Etat ; la première nationalisation à effectuer devra être, selon le vœu des anciens combattants, celle de la fabrication des armes. Dans une période qui ne permet pas, malheureusement, la réduction massive immédiate, cependant si souhaitable, des dépenses d'armements, il faut tout au moins que ces dépenses aient la limite de la nécessité, à l'exclusion de tout profit, étant entendu, d’autre part que toute négociation avec l'Allemagne doit comporter la réduction simultanée et contrôlée des armements.
Dans Tordre international :
Se consacrer à celui des problèmes qui domine de très haut tous les autres, avec le double souci de préserver du malheur la vie de notre jeunesse et de l'effondrement notre civilisation,
Â cet effet, pour sauver la paix, s’attacher à ces trois formules ;
Etre défendus, c'est-à-dire assurer scrupuleusement les charges d’un effort matériel défensif, effort qui doit se conjuguer d'ailleurs avec un contrôle financier rigoureux ;
Etre unis, c'est-à-dire éviter à des divergences d’opinion de dévier en des querelles fratricides, susceptibles d’encourager nos adversaires à l'étranger et de décourager nos amis.
N 'être pas isolés, c’est-à-dire rester attachés aux principes d'arbitrage et de sécurité collective ouverte à tous les pays de bonne volonté, susceptibles par leur union de décourager un adversaire éventuel et d'assurer ainsi le maintien de la paix.
Telles sont les réalisations, les nécessités et les directives qui ont toujours présidé à mon action, et sur lesquels, j'en ai toute confiance, vous affirmerez à nouveau, le 26 avril prochain, votre accord avec moi.
Pour une reprise économique à base agricole,
Pour les libertés démocratiques,
Pour la sauvegarde de la paix,
Vive la Sainionge républicaine !
Maurice PA LM AD E Député sortant*
Conseiller général de la Charente-Inférifiure.
Propriétaire et Conseiller municipal à Sablonccmx.
Circonscription de SAINT-JËAN-D’ANGrÉLiY.
M. Théophile LONGUET (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la lre fois le 11 mai 1924. — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936*
Chers concitoyens,
Mes amis m’ayant demandé de poser ma candidature devant le Congrès du 22 mars, j’ai été élu candidat unique de t'Union des républicains de gauche par 422 voix sur 435 votants.
Devant ce vote, presque unanime, j’ai accepté, une fois encore, le redoutable honneur de porter le drapeau républicain dans cette circonscription et c’est, sans crainte, que je demande à vos libres suffrages le renouvellement du mandat que vous m’avez confié.
Après la belle élection de 1932,'les républicains, en arrivant au pouvoir, recueillirent le triste héritage des Gouvernements Tardieu, Laval, c'est-à-dire :
Un déficit budgétaire de 15 milliards et l’encaisse du Trésor réduite à 70 millions.
Pour parer à cette situation, pour le moins délicate, il était urgent d’assainir les finances publiques et de redonner confiance au pays.
Disons tout de suite que ces buts furent atteints par les divers Gouvernements républicains qui se sont succédé jusqu’en janvier 1934, malgré une opposition de plus en plus violente qui n'acceptait pas sa défaite de 1932.
Des preuves ?
À la fin de 1933, le déficit de 15 milliards n’éiait plus que de 5 milliards; par contre, l’encaisse du Trésor, de 70 millions, était passée à 3 milliards.
On constatait, en même temps, une reprise très nette de l’activité économique du pays qui procurait des plus-values budgétaires utiles et une diminution du nombre des chômeurs.
Mais les droites, par tous les moyens, voulaient reprendre le pouvoir.
C’est l'époque de l’instabilité ministérielle et de la fameuse affaire Stavisky, exploitée par la grande presse, savamment orchestrée, contre le Parlement et contre le régime.
Et nous arrivons au coup de main du 6 février, qui donna à 3a politique française une orientation tout à fait contraire à celle voulue par les électeurs de J 932.
Les Gouvernements dits nationaux prennent le pouvoir, mais loin de sauver le pays comme l’annonçaient leurs partisans, le résultat en est catastrophique.
Les expériences Doumergue, Flandin, Laval voient :
A l’intérieur :
Le déficit passer de 5 à 11, à 16, puis à 18 milliards ;
La Banque de France perdre plus de 12 milliards d'or, parce que le Président Fl andin n’a pas voulu suivre les directives des privilégiés ;
L'application des décrets-lois qui frappent injustement les petits rentiers, les petits propriétaires, les anciens combattants, etc, ;
La baisse constante des produits agricoles ;
L’augmentation du nombre des chômeurs.
A l'extérieur :
La double politique du Président Laval risquer de nous faire perdre à la fois l'amitié de l'Angleterre et celle de l'Italie et permettre le coup de Force d'Hitler.
Voilà où nous en étions au commencement de 1936, à l’avènement du cabinet Sarraut,
Je tiens ici à déclarer que si j'ai toujours voté les lois indispensables à la vie de la nation ou offrant un intérêt certain pour l'ensemble des travailleurs de tous ordres, je m'honore d’avoir voté contre certaine politique de ces Gouvernements (pleins pouvoirs, décrets de misère) que je prévoyais néfaste, sachant, pourquoi et par qui elle était inspirée.
Et je ne crains pas d’affirmer, sans présomption aucune, que si tous les élus républicains avaient eu le courage de demeurer fidèles à leur programme et aux engagements qu’ils avaient pris devant les électeurs de 1932, nous n'aurions pas eu le 6 février et la France républicaine, ayant pu résorber en partie la crise, rayonnerait dans le monde d'un éclat incomparable.
Vous direz, le Sfi avril, si j'ai eu raison de respecter la parole donnée.
Mais cela, c’est déjà le passé, II faut, songer à l'avenir.
L'expérience de cette législature sera, je l'espère, salutaire aux différentes fractions du parti républicain j qui sauront s’entendre sur un programme constructif.
Les buts les plus urgents vers lesquels devront tendre tous nos efforts sont d'abord :
# La paix » :
Paix à l'extérieur :
— par la solidarité internationale dè-ns le cadre delà Société des Nations ;
■ — par la réduction générale simultanée et contrôlée des armements ;
— par l'organisation du contrôle et de la fabrication, du commerce privé des armes, etc ,
Paix à l'intérieur :
— par la défense delà liberté et de la dignité de l’homme ;
- — par le désarmement et la dissolution effectifs des formations paramilitaires conformément à la loi ;
— par l’assainissement de la vie politique, etc.
« L'assainissement financier » :
Par la lutte contre la crise : en défendant énergiquement les intérêts supérieurs de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, par une détente fiscale appropriée qui soulagera la production et réduira les charges qui pèsent sur le commerce, l’industrie et l'artisanat ;
Par la stabilité monétaire et parla réalisation déplus en plus étroite de la justice fiscale ;
Par la recherche de la reprise économique, en rétablissant la confiance par la probité de nos méthodes et de nos conceptions financières ;
En revalorisant les produits agricoles ;
En accordant la priorité aux produits français sur le marché national ;
En diffusant le crédit ;
Enfin, les républicains devront s'attacher à la défense des droits sacrés des anciens combattants par la création de la Caisse des pensions, ainsi qu'à la création de débouchés pour la jeunesse et à la lutte contre le chômage
Mes chers concitoyens,
Depuis douze ans que je suis votre représentant, je me suis toujours attaché, à la Commission de l'agriculture de la Chambre, à défendre les intérêts agricoles, les sachant inséparables de ceux du commerce et de l’industrie.
L'expérience acquise et les bons xapppofcs que j’entretiens avec tous les élus républicains du pays m'ont souvent permis de soutenir utilement vos interets collectifs ou particuliers, Soyez persuadés que, comme par le passé, je ndeiforcerai de servir votre cause et celle de la H épubli que en défendant la paix, le travail et la liberté.
Vive Saml-Jean-d’Angëly !
Vive la Répubüqus laïque, démocratique et sociale I
Théophile LONGUET
Maire de Torxë.
Conseiller général.
Député -sortant
Candidat de rUnion des républicains de gaucho.
CHER
I10 circonscription de BOURGES*
M. Joseph MASSÉ
(Groupe des indépendants d’union républicaine et nationale ) Elu pour la Lre fois le 3 mai 1936.
Citoyens,
Jamais la France n*a traverse des heures plus angoissantes que celles au cours dese quelles tous êtes appelés à élire une Chambre nouvelle.
Electeurs, attention 3
Le 26 avril, vous prendrez une grande responsabilité et, de vous, dépend 1 avenir.
Que demandons-nous avant tout ?
La Paix,
Nous n’aurons la paix extérieure que si nous réalisons la paix intérieure par Fanion de tous les Français dignes de ce nom.
Les plus grands ennemis de la paix sont les meneurs du .« Front populaire à la solde de F étranger, qui nous ont désarmés matériellement et moralement et dont le seul but est de semer la haine dans les cœurs pour faire la révolution dont ils espèrent profiter*
Dans la Chambre de 1932 à 1936, malgré l'importante majorité dont il disposait, Le € Cartel des gauches » a été incapable de gouverner. Se rendant compte du mécontentement général, et pour mieux piper vos suffrages, il a changé de nom et est devenu le « Front populaire » (mais ce sont les memes hommes, seule Pétiquette est changée).
Le a Front populaire n n’est qu’une association d’intérêts électoraux. Ce n est pas une formation politique, car les partis qui le composent professent des doctrines diamétralement opposées: si les radicaux-socialistes se proclament les vdéfenseurs de la liberté, de la propriété et de la patrie, les socialistes-communistes onL pour programme l'institution de la dictature du prolétariat, le collectivisme et l'internationalisme.
0 faut iinpifoyablcment chasser du Parlement tous les mauvais bergers qui, après avoir saboté notre victoire, déshonorent la République en sacrifiant l’intérêt général à leurs intérêts particuliers et qui, pour conserver le pouvoir, n’hésitent pas à nous mener a la ruine, à la révolution et à la guerre.
Si nous voulons sauver le régime républicain, tous les Français doivent s unir pour accomplir au plus vite les réformes qui s’imposent.
Il faut changer le mode de scrutin en instituant la représentation proportionnelle intégrale, qui permet à tous les partis d’être représentés.
Pour avoir un gouvernement ayant de l'autorité, il faut :
1° Investir le Président du Conseil d'une autorité spéciale; 2° lui accorder le droit de dissol u E ion immédiate ; 3° réserver au seul gouvernement l’initiative en matière de dépenses ; 4° inscrire le statut des fonctionnaires dans une loi constitutionnelle ; 5(> organiser un Conseil national économique et des conseils économiques régionaux rattachés à la Présidence du Conseil et appelés à collaborer avec le Gouvernement,
Nous devons lutter contre la dévaluation*
Une monnaie stable est la condition essentielle d'une reprise des affaires.
L'épargne a été pillée sous toutes ses formes : il faut la restaurer et relever la classe moyenne.
Techniciens, employés professionnels de toutes catégories, n 'oubliez pas que vous êtes également menacés par le communisme*
Grâce à des économies et a la chasse impitoyable aux abus et aux cumuls, on trouvera les réserves nécessaires pour corriger certaines iniquités des décrets-lois qui frappent si durement: les anciens combattants, les épargnants, les retraités. les fonctionnaires et ouvriers de l’Etat,
La prospérité du commerce et de l'industrie réclame la réduction des charges fiscales qui sont souvent injustes et arbitraires, vcxatoines et inquisitoriales* lî faut aussi établir un statut équitable et définitif pour la propriété immobilière et la propriété commerciale dont la solidarité et indiscutable.
Protéger le petit commerce en prenant les mesures qui s’imposent à l'égard des bazars créés selon une formule germano-américaine pour écouler des marchandises allemandes.
Défendre les artisans contre le machinisme qui les livre au chômage en enlevant à tous les objets la personnalité du travail à la main qui faisait honneur au bon goût français.
Lutter contre le chômage en supprimant les cumuls et en chassant du pays les étrangers, ]a France ne devant pas rester Je refuge des indésirables du monde entier.
Défendre T agriculture :
Je suis persuadé (mon action au Conseil général en fait foi) que la prospérité de tous dépend en grande partie de celle de TagriduUure.
Les agriculteurs, les ouvriers agricoles, les commerçants et les artisans ruraux savent tous que, depuis de nombreuses années, je suis leur ardent défenseur*
Les politiciens professionnels ont l'habitude d'opposer le peuple laborieux des villes à celui des campagnes.
Pour moi, ^intérêt des uns est lié à celui des autres : quand l'agriculture est pauvre, le commerce et 1 industrie dépérissent* Les commerçants, écrasés par le fisc, n’ayant plus d acheteurs, sont acculés à la ruine, et l’industrie, n'ayant [plus de commandes, ferme ses portes aux ouvriers*
Il faut revaloriser les produits agricoles, améliorer le sort des ruraux, pour leur permettre de rester à la terre et leur donner les mêmes avantages qu'aux ouvriers des villes notamment en ce qui concerne les allocations de toutes sortes et en particulier les charges de famille*
faciliter les transports routiers, et Lerminer les travaux d’électricité et d'adduction d'eau*
Je continuerai à défendre les droits des anciens combattants, mutilés et victimes de la guerre, 1 Etat ayant vis-à-vis d'eux une dette sacrée à laquelle on n'a pas le droit de toucher*
Electeurs, pensez-y bien, la situation est grave, de vous dépend l'avenir, seule l’union de tous peut nous sauver.
C'est avec le désir de travailler à cette union que j'ai accepté de poser ma candidature.
Défenseur de tous les travailleurs intellectuels et manuels quels qu'ils soient, je me déclare l'ennemi juré des profiteurs et des spéculateurs qui vivent des luttes de partis et du pillage de l'épargne.
Voulant conserver avec mon entière liberté, une totale indépendance d'action et de parole, je me présente à vos libres suffrages, comme jfai toujours vécu, en républicain indépendant*
C'est avec confiance que je fais appel, sans distinction de partis, à tous les électeurs qui souhaitent 3a fin des stériles luttes politiques, pour que dans la loyauté et dans l'honneur vive une France prospère*
Joseph MASSÉ
Conseiller général du Cher.
Maire de Soye-en-Septame*
Délégué du Conseil général à la Commission permanente du Comité départemental des mutilés, combattants, et victimes de la guerre.
Républ icain indépendant*
2e circonscription de BOURGES.
M. Gaston CORNA VIN
(Groupe communiste.)
Elu pour la fois le U mai 1924. — Réélu le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste, p* 16),
À la population laborieuse de la deuxième circonscription de Bourges!
La crise économique que les gouvernements n'ont pu résoudre ni voulu adoucir, aggrave de jour en jour votre situation#
Le fascisme, arrogant et provocateur, organise impunément la guerre civile et le proclame cyniquement*
II se fait ouvertement le complice d'Hitler, qui fait planer sur notre pays et sur l'Europe la menace d'une effroyable guerre.
Remplis d’inquiétude pour votre vie, celle de votre famille et l'avenir de vos enfants, vous cherchez la voie du salut. Notre parti communiste vous la montre dans l'union du peuple de France et vous appelle à la suivre en votant pour son programme et pour son candidat, le militant éprouvé qu'est notre camarade Gaston Corna vin.
Pour le paie, la paix, la liberté! Pour une France libre, forte, heureuse, votez commumunistçl
Aux masses laborieuses des villes et des champs î
Au cours de ces quatre dernières années, vous avez vu, dans la circonscription comme dans rensemhle du pays, la crise économique s’aggraver.
Les ouvriers de la métallurgie, de la céramique, de la verrerie à Vierzon, Foecy, Melmn, Saint- Florent, subissent les douloureuses conséquences du chômage.
Les ouvrières confectionneuses chôment également et ne peuvent plus apporter l'appoint d’un salaire qui était déjà insuffisant.
Les ouvriers agricoles sont aussi durement touchés par le manque de travail et, de par la loi actuelle, ne Louchent pas i allocation.
lis sont privés du bénéfice de bien des lois sociales et sont, astreints, pour des salaires réduits, à des conditions de vie qui doivent disparaître et qu’illustrent la couchage à décurie et, parfois, les mauvais traitements.
Les petits paysans ne peuvent écouler leurs produits qu’à des prix qui ne payent pas
leur travail.
Les petits vignerons voient leurs caves s’engorger de vin, dont le prix ne rémunère plus leur effort.
Les artisans et petits commerçants des villes et des villages ont vu leur clientèle se faire, par force, plus rare et plus économe.
La ieunesse ne trouve qu’un travail insuffisant et la crise a fermé bien des postes devant les jeunes sortant des écoles pédagogiques ou techniques, telle celle de Vierzon.
La baisse généralisée des salaires et les amputations dues aux funestes décrets-lois ont aggravé encore la situation des couches laborieuses de la population.
Après cette déflation, d’aucuns voudraient la dévaluation de la monnaie, prétendant rétablir ainsi l'équilibre financier. Mais ce serait une nouvelle faillite partielle qui creuserait encore le gouffre, en aggravant la situation matérielle des travailleurs, des pensionnés, des retraités, des petits épargnants ? qui seraient dépouilles par la chute du franc.
Seule une politique qui féru payer les riches, les gros industriels, les grands propriétaires fonciers, adoucira les effets de la crise en permettant l’exécution de grands travaux contre le chômage, l'abrogation des funestes décrets-lois, la suppression des impôts de consommation, et rendrait possible une importante reprise de l’activité économique.
En se faisant l’initiateur et l'animateur du Front populaire, le parti communiste a voulu unir fraternellement le peuple de notre pays contre les capitalistes qui le pillent et le rançonnent.
Le Front populaire répond si bien au désir des masses que certains se sont empressés de s’y rallier tout en demeurant les élus d*une réaction fasciste, dont ils ont sollicité les suffrages.
Déjouez la manœuvre des capitalistes industriels et fonciers de F Union sociale du Berry qui, en décidant de ne pas présenter de candidat de droite, veulent, dès le premier |our, faire ce qu'ils ont fait au second tour en 1928 et 1932 : bloquer sur leur élu.
Déjouez la manœuvre de celui qui, élu de la réaction et du fascime en 1928 et en 1932, n’a adhéré au Front populaire que pour duper les travailleurs, car il n’attaque jamais ni le fascisme, ni les riches, mais porte tous ses coups contre l'Union soviétique, qui lutte pour la paix, et contre le parti communiste, qui défend les masses laborieuses.
Le programme, ci-inclus, de notre parti, montre le soucis qui anime les communistes : défendre partout les travailleurs de toutes conditions. Dans la deuxième circonscription de Bourges, notre parti lutte pour ;
La défense des revendications des travailleurs et des chômeurs ei F abrogation des décrets-lois qui frappent les travailleurs, les anciens combattants, les retraités et les pensionnés ;
L’extension aux ouvriers agricoles des lois sociales existantes, la suppression du couchage à l’écurie, la limitation du temps de travail ;
L'allocation de chômage aux sans-travail des villes, des villages; la création de la Caisse
nationale de chômage ; .
Empêcher le retour au droit commun en matière locative ;
Que le permis de chasse ne soit pas augmente ,
La suppression de la taxe de circulation sur les bords du canal ;
La suppression du droit de circulation qui frappe le vin ,
Le moratoire des dettes paysannes, la diminution du prix des fermages, le partage aux deux tiers pour les métayers ; la diminution du prix des engrais ;
Le meilleur entretien du réseau routier;
L'aide financière de l’Etat aux communes pour l'exécution des travaux de voirie, «assainissement et d’hygiène ;
La réalisation du grand Vierzon, qui permettra de mieux résoudre les problèmes municipaux.
Travailleurs, réalisez votre union sur le programme du parti communiste !
Pour faire payer les riches I Pour le gouvernement des ouvriers et des paysans I Pour votre pain, vos libertés, la paixl Pour la République française des Soviets !
Votez communiste sur le nom du camarade Gaston Corna vin*
Gaston CORNAVIN.
Gir conscription do SAINT-AMAND-MONTRQND*
M. Robert LAZURICK.
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S, b, R p*3*)
Il faut prendre le pouvoir .
La consultation électorale se fait sous' les plus tragiques auspices, La crise économique engendre, pour les classes laborieuses, les plus affreuses misères. Les mercenaires du grand capitalisme, groupés dans les ligues, menacent les libertés démocratiques. La paix du monde est en danger. Il faut que le peuple des travailleurs, des villes et des champs, manüesle sa volonté de sauver la paix, le pain et la liberté des hommes* ,
Le Front populaire remportera les 26 avril et 3 mai prochain une grande vie ton e* ne
faut pas que cette victoire soit sans lendemain, et pour cela il faut prendre le pouvoir* tant que la coalition électorale des partis de gauche devienne une coalition gouvernementale qui assurera pendant quatre ans la force et la stabilité d un gouvernement ce ro
Personne ne peut accuser le parti socialiste d’avoir tout sacrifie à 1 ambition de pr endre le pouvoir* Il a toujours affirmé quhl ne participerait qu'à un gouvernement décidé a briser les privilèges des oligarchies qui prélèvent sur le travail des hommes, chaque année, " 3
30 milliards* Aujourd'hui cette condition est remplie* Trois grands partis ; le parti radica
Je parti socialiste, le parti communiste, ont établi et signé: en collaboration avec de grandes organisations ouvrières, un programme qui brisera les puissances d’argent. 11 reste à le réaliser.
Or, on ne réalise qu’au pouvoir. Sans doute le Front populaire victorieux verra-t-il se dresser contre lui toutes les forces de conservation sociale. Les banques déclencheront la panique financière, les Croix de Feu tenteront peut-être un coup de force. Pour faire face au danger il faudra s’appuyer sur les masses travailleuses organisées dans leurs partis et leurs syndicats. Mais il importe aussi de saisir les leviers de commande pour réaliser la volonté du suffrage universel en utilisant les forces coercitives de l’Etat.
Le devoir d’aller au pouvoir est d'autant plus impérieux que le Front populaire n'a pas le 'droiL d’échouer. La démocratie joue cette année sa dernière carte.
Après 1 échec du cartel, en 1932, le capitalisme a cru trouver un sauveur en la personne de M. Poincaré. Nous l’avons combattu. Mais il faut bien reconnaître qu’il n’était pas un homme de coup d EtaL, 11 avait le respect de la légalité républicaine.
En 1934, quand les ligues eurent mis en échec le suffrage universel, elles confièrent le pouvoir à M. Doumergue. M. Doumergue, derrière qui se dissimulaient Tardieu et Laval, a esquisse une tentative de révision constitutionnelle qui mettait en danger la démocratie. 'il n’a pas osé la poursuivre.
Aujourd'hui la situation a changé. Le capitalisme acculé à la ruine et à la faillite n’hésitera pas à jeter bas son masque de démocratie. Si le Front populaire ne prend pas le pouvoir, le pire lascisme s’y installera. Et le fascisme ce n’est pas l’insuffisant colonel de La Rocque’ derrière lui se profile l’ombre sinistre de M. André Tardieu, l’homme des pires aventures qui, en quittant le Parlement, a écrit qu’il se réservait pour une autre tâche.
Il faut donc occuper le pouvoir pour le soustraire au fascisme et aussi pour réaliser l’œuvre de transformation sociale qui, en supprimant la crise, lui barrera définitivement la route.
Mais il est évident qne cette tâche réclamera des forces neuves capables d’exécuter sanfaîbl esses les volontés du suffrage universel. Et c’est pourquoi nous regrettons que nos camarades communistes aienL décidé de ne pas participer au gouvernement de Front populaire. Ils commettent une erreur grosse de conséquences. Si, comme eux, nous voulions fuir les responsabilités, les radicaux iraient seuls au pouvoir et nous pourrions tout redouter de leur isolement*
Le parti socialiste prend donc ses responsabilités. 11 réclame le pouvoir. Il réclame dans un gouvernement de Front populaire, sa part du pouvoir pour en Être l’animateur’
Son influence dépendra du nombre de ses députés et par conséquent du nombre de ses électeurs.
C'est pourquoi :
Si vous voulez la victoire électorale du Front populaire ;
Si vous voulez surtout que ne recommencent pas les tristes expériences de 1926 et de
Si vous vio u lez qu*un liberté ;
gouvernement de Front populaire sauve la paix, le pain et la
Si vous voulez que le fascisme qui apporte ’ ne passe pas en France ; ïi faut voter socialiste î
avec lui l,esclavage1 la misère et la guerre
Ce que fera le parti socialiste.
Pour défendre les libertés démocratiques :
Désarmement et dissolution des ligues fascistes.
Suppression du Sénat et, immédiatement, limitation- de ses pouvoirs.
Abrogation des lois scélérates.
Application et respect du droit syndical.
Contrôle des ressources de la presse.
Amnistie générale en matière politique.
Création d’un service public d’éducation fondé sur la laïcité, la gratuité et la sélection Abrogation du décret-loi sur les écoles normales primaires.
Introduction des lois laïques en Alsace.
Nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées pour défendre la souveraineté de l’Etat démocratique contre les usurpations politiques du grand capital. *
IL — Pour réparenles injustices commises :
Abrogation des décrets-lois iniques qui ont frappé les anciens combattants, donnâmes, les cheminots, les retraités, les vieux travailleurs et leurs familles.
les fonc-
V. — Pour les cultivateurs
Institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques.
Institution de coopératives de répartition.
Moratoire des dettes.
Révision de la loi sur les fermages*
Statut du métayage.
Assurance contre les risques agricoles.
Pour les ouvriers agricoles :
Application de toutes Jes lois sociales, en particulier les allocations familiales par
SJini’f e iptiorx à la mairie, sur la base de 50 francs par enfant comme pour les ouvriers de 1 Etat.
VU, — Pour que soit réalisée la justice fiscale :
Suppression des 140 ou 150 taxe, ot impdls existai, qui ««ont remplacés par :
, . Uu impOt Biobal sur le revenu à des taux différents pour les revenus du cap, lai et
TllnpOl .évitement profres.if sur 1= capital de. successions et donations,
Répression de 1. fraude fiscale ; suppression de Pan», mat dos valeur, mobilier., par les * ' I rpe ordre et rétablissement de cadastres fiscaux.
“ cré,tta de la caisse des pension, pour maiutonir lé, drets des .ne, eus combattant, et
victimes de la guerre, , . .
Répression du gaspillage dans les grandes administrations.
VIII, _ Pour rétablir l’ordre dans la production :
Nationalisation des mines, des assurances privées, des grandes industries métaUurgiques, chimiques, électriques, de. transports, das pétroles, des snorcncs et raffineries, du
crédit et des banques.
IX. — Pour préserver la pais
Recherche de la sécurité nationale dans la combinaison du désarmement l’organisation juridique de la paix, par l'arbitrage obligatoire, la solidarité et assistance
mutuelle.
Application loyale du pacte de la S. D. ' *
Reprise de la conférence du désarmement.
Suppression de la fabrication et du commerce privés des armes. ^
Politique étrangère fondée sur le développement de la - -
indivisible de ^ ^ ^ „ souv.rnem.nt de Front populaire. U ré.li.s-
tien do ce. réforme, sers dtatat plu. facile que 1. b.t.illo cuire es féodalités économiques sera menée avec plus de vigueur. ; u po , p prend rengagement de mener pette bataille sans merci, , f
Si vous me jugez capable d’être dans mon parti 1 homme qui vous représentera digne
ment, le vous demande votre suffrage. . i i>_n
Si je suis élu, je remplirai consciencieusement mon mandat de dispute, e Pre'1L_ gageaient, que je tiendrai, de venir chaque année une fois dans chaque commue compte de mon mandat et savoir si je continue d’être en communion d idees avec qu
m'auront élu,
Robert L AZUR IC K Avocat à la Cour, Maire de Sai ut-Arnaud.
4,.* nortî crt/'lllUsîfi S. F. b O*
Circonscription de SA N GERBE.
M. Jean CASTAGNEZ
Elu pour la 1 re fois le S mai 1932* — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. T, Q., p. 3.)
Citoyens,
La parti socialiste vous engage à voter pour son candidat : Jean Castagnes, docteur en droit, député sortant, contre les hommes et les partis de réaction.
Il le fait avec fierté et avec confiance.
Tous les événements au point de vue intérieur, tous les événements au point de vue extérieur ont justifié d'une façon éclatante nos critiques, notre programme, notre action.
On n’a pas voulu accepter nos solution s*
Aussi la crise subsiste, l’atmosphère internationale est trouble, le fascisme menace.
Ces dangers s’aggraveront si une politique hardie, vigoureuse et féconde ne vient pas aussitôt consolider la victoire électorale certaine des forces démocratiques*
Le sort de la législature de demain et peut-être aussi celui de la République ellemême, se régleront dans les quelques premiers mois qui suivront la rentrée de la nouvelle Chambre.
C'est pourquoi, il faut voter socialiste*
11 faut que le groupe socialiste au Parlement ait assez, de force et d'autorité pour prendre l'initiative et la direction des combats nécessaires et des actes décisifs.
Il faut en finir avec l'oligarchie d'une poignée d'individus qui, à la tête des grands trusts capitalistes, rançonnent la nation, la trahissent au besoin, oppriment et asservissent la masse des citoyens.
Contre la misère, contre le fascisme, contre 3a guerre.
Pour la défense des libertés démocratiques.
Pour le pain des travailleurs.
Pour sauver la jeunesse à sa désespérance.
Pour la paix indivisible.
Pour une France rendue libre par l'affranchissement du travail et l'organisation de la production en harmonie avec 3a science et les besoins d'un Etat moderne et prenant la tête de la croisade pour la paix.
En avant pour la République sociale et la paix du monde.
Rassemblement sur le nom de Jean Gaslagnez,
Jean CASTAGNEZ.
CORRÈZE
lrs circonscription de BRIVE.
M. Jean ROUMAJON (Groupe socialiste.)
Elu pour la lr& fois Je 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S, F. I, G,, p. 3.)
Mes chers Concitoyens,
La Fédération, socialiste de la Corrèze nie fait le très grand honneur de me présenter à nouveau aux suffrages des électeurs de la circonscription de Brive-Sud.
C’est avec fierté que j’accepte, une fois encore,, la mission qui m’est confiée.
Je suis fier, en effet, d’avoir défendu fidèlement, loyalement, passionnément, au cours de vingt années de luttes dans ce département, les idées qui me sont chères et d’avoir contribué, avec tant d’amis connus ou inconnus, à grouper autour de la République et du socialisme de Jaurès, de Vaillant et de Guesde, tant de dévouements admirables et tant d’affections sincères.
Dans notre circonscription fatiguée des luttes des personnes et des jeux électoraux, inquiète de la crise qui atteint profondément la campagne et la ville, angoissée par les menaces de guerre, je suis fier aussi d’avoir lait de mon parti la grande espérance de tous les travailleurs de la classe paysanne et ouvrière et des classes moyennes, l’idéal d’une jeunesse qui veut vivre et qui, rejetant délibérément les formes du passé, interroge l’avenir.
En 1932, je vous disais :
Les élections françaises décideront demain" de la paix ou de la guerre, de la souveraineté du travail ou de l’esclavage capitaliste, de la démocratie ou de la dictature.
Sans l’admirable sursaut du peuple de France au lendemain du 6 février 1934, sans le feront populaire dont nous avons été les animateurs principaux, la République s’effondrait dans le désordre et la violence des ligues factieuses rivales, sous la dictature la plus odieuse : celle de l’argent.
D autres dictatures, celles de Mussolini et d’Hitler poursuivent en Europe leurs besognes néfastes, opprimant les peuples, déchirant les traités librement consentis et, pour maintenir leur prestige, préparant les peuples à d’effroyables catastrophes.
£>JD'
La souveraineté du travail est plus que jamais bafouée par une politique de décrets-lois qui, en réduisant le budget familial, la puissance d’achat de chacun, les salaires les pensions les revenus agricoles ou commerciaux, accroissent le chômage, multiplient les faillites et plongent les campagnes dans une immense détresse.
. .® UF rCeS rU'neS ? sur ceUe imPu^sance des petits voués à l’esclavage, les grandes sociétés financières, les consortiums, les trusts internationaux, dressent leurs privilèges leurs bénéfices orgueilleux et concentrent, en quelques mains, tous les produits, toute 1 activité du pays, tous les moyens de production et d’échange,
Paut-d parce que le monopole des chemins de fer est en déficit et celui des assurances en gros bénéfices déclarer qu’il n’y a rien à faire, promettre ce que l’ont ne veut pas tenir et aisser dépouiller 1 artisan comme le commerçant, l’ouvrier, le fonctionnaire, le mutilé comme le fermier ou le petit cultivateur?
, , Non! Avec tolIS les travailleurs, le socialisme pense qu’il faut que ça change! Il appelle a la lutte contre les puissances d’argent et de dictature, contre les marchands de canons et les marchands de misere, tout le peuple de France.
Il triomphera sans violence et sans haine dans la mesure où les masses populaires avi es de liberté, acharnées à vivre et à élever leurs enfants, se refuseront à se laisser uper p us longtemps par une presse qui emploie ses ressources à semer la panique et à
révélé nos^pèrêl! mdlgnGS ^ CSUe RéPublicIue démocratique qui fut le plus grand
^ Le socialisme triomphera dans la mesure où les travailleurs comprendront que pour la
casse om nue et paysanne, que pour les classes moyennes, l’heure de la solidarité et de 1 organisation a enfin sonné.
tif „Le Partl so.ciabsie /eut le pouvoir seul, ou avec les partis qui se refuseront à conscon rc lu e ront de toutes les puissances de conservation sociale, mais à condition qun j ai < emain, quelque chose de changé dans ce pays et que les travailleurs des villes des champs se sachent protégés et qu’ils tentent, une à une, de briser leurs chaînes.
Contre la féodalité de l’argen t ;
Contre la crise et la guerre;
Poui un ordre social nouveau dans une République plus fraternelle; Travailleurs Sûcidritef pays£ms ’ TravaiIleurs des classes, moyennes, le 26 avril prochain, vous voterez
Jean ROUMAJON
ConseN 1er d^arrondigsemerit.
Adjoint au Maire de Brive.
d-ardeûf'dTf.n/ f T ^ natï°nal éleiSné de Brive Tour avoir, avec trop
Corrèze It S ' " "“"T ** ^ W*™' Ma]*ré lui- Ie »» resté attaché à la
rreze et j ai participe à toutes ses luttes politiques.
Tider dC™“'" ie •*» volre éIu- P°" ™ tort entier à
ereice du mandant que vous m aurez confié.
2e circonscription de BRIVE-
M, Alexis J A U B RR 1
(Groupe rèpnbticam-radkal et radical-socialiste.)
Elu pour ia 1- fois le 29 avril 1928. - Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936
Citoyens,
I e 8 mai 1932 par 7.471 voix vous m’avez mandaté pour vous représentera la Chambre Le 8 mai U.l-, par ' ü ^ toüte paclivilé et l 'intelligence dont je
des nfPut^- Ce mand ^ de conduite politique que j’avais promis de suivre, je crois l’avoir
s tari y.» ,;= u » — *»- ™-
solliciter vos suffrages*
Mes votes.
U peu, pas tomtm M loua ma. vota,. Ils ont, notamment, appujé la. propo-
sitions relatives a : .
La modification du régime des chemins de fer (6 juillet ,1933)’ la ’’®V1S1°|^ °S “"J1 *
. Ofi mai 1933) la péréquation des retraites (13 aMil \Jôà)< I auGmcn
la retraite de^ ouvriers mineurs {19 mai 1933), le renforcement de la protection douanière pour les fruits et légumes (proposition de mon ami Gu.chardradicaUom , 4 , ! K n 1 ,1U maintien des droits des approvisionneurs aux Halles de Fans, à
ulfc'ntttS-iîaioua. d, cru dan, nnsan, plu. f.v.r.ble ans apaian surs 28 mars 1935), à la Création de la caria du mobilisé pour 1t. «aillas claase. (pro|..t.o ^
7Z £ la alSa àt an iLTlâ porter 5 S 0/0 (=;
chie SévlSr 1934™ àUcrfi&n d’une Caisse des pensions qui doit permettre de rendre ScSI u gueie et aux combattants, ce que les décrets-lois leur ont pris. J’ai contaminent soutenu le Docteur Mazé, dans sa lutte en faveur des petits retraites lèses par
tlCCr j>ai volé tous les crédits demandés pour la défense nationale, comme j ai vote, d ailleuis,
toutes les mesures de contrôle de l'utilisation de ccs crédits. . . ]w . lévrier
J’ai toujours donné mon approbation aux gouvernements qui, de jmn 1932 a fe 1934, ont essayé de rétablir l’équilibre budgétaire par une pol.Uque d économie , » raisonnable qui, sans toucher à l’indispensable, tendait, par la compression des dépenses,
La s sa în iss e m e n t de la situation financière. Mais, j'ai refusé de m’associer et j’ai combla politique de déflation massive et systématique appliquée p us spécialement par le Go ^ ne ment de M Laval à l’aide de décrets-lois, nuques pour la plupart, et qui, touc minimum vital, a réduit le pouvoir d’achat de millions de consommateurs aggravé 1 économique au Heu d’y porter remède, et par contre-coup, en diminuant les l'Etat, a contribué à accroître le déficit budgétaire. , dolt per-
J’ai donné mon adhésion pleine et entière à toutes les dispositions de la ^ d lufjoB mettre au Gouvernement d’assurer l’ordre républicain par le désarmement et la des groupes de combat, des milices privées et des ligues factieuses.
J’avais promis de consacrer mes efforts à la défense des intérêts de ^agriculture et à ceux des communes rurales, J’ai tenu parole ; voici les réalisations que je vous apporte :
Mon œuvre parlementaire *
Crédit agricole :
J'ai contribué en qualité de rapporteur de h Commission des finances à taire voter le 16 juillet 1932, un crédit de 750 millions et le 5 mars 1936, le projet sur Y amortissement différé des prêts*
Syndicats agricoles :
J’ai pris leur défense le 11 avril 1933, quand on voulait les obliger à n avoir eo magasin que des marchandises commandées à F avance par les agriculteurs et j’ai fait voter pour eux un statut fiscal entièrement favorable,
Engrais potassiques :
Les 5 juillet 1933 et 3! décembre 1935 j’ai fait voter des textes qui vont permettre au Ministre de F Agriculture d'intervenir pour fixer les prix des engrais potassiques et obliger les mines à les livrer, par priorité, aux agriculteurs français, dans toutes les catégories.
Taxe à la mouture : x
J'ai constamment protesté contre celte taxe et j’ai pu, le 31 décembre 1935, comme rapporteur du budget de ^agriculture, la faire supprimer dans les moulins fabriquant moins de 2,000 quintaux de farine par an et, dans les antres, la faire diminuer de façon très sensible*
Loi sur les vins :
Par des interventions à la tribune, le 15 décembre 1934, fai pu faire maintenir le droit pour l’agriculteur, de faire de la piquette pour sa famille, celui de planter la vigne pour sa consommation de vin et celui de vendre le vin des hybrides producteurs directs, tous droits qu’on voulait supprimer*
Loi sur la viande et contre la tuberculose bovine :
Dans la discussion du budget de l’agriculture, le 30 décembre 1933, j ai fait réaffecter pour F application de la loi sur la viande et contre la tuberculose bovine, la plus grande partie des crédits nécessaires que retenait indûment le Ministre des Finances (60 mi!-* lions)*
Culture du tabac :
J’ai rédigé et présenté devant la Chambre l’ordre du jour qui a clôturé les interpellations sur îe tabac. Il a été voté à l'unanimité* Il fait obligation à la Régie de réduire ses achals de tabacs à Fétranger et de développer la culture en France. En conséquence , 21 hectares de plus ont été autorisés à être plantés en Corrèze en 1936* Je crois avoir largement contribué à celte extension.
Protection douanière, contingentement :
J'ai défendu la politique de protection à la tribune, le 12 février J 933 et fai L voter le 28 février 1934, un amendement refusant au Gouvernement Doumergue, pour les produits agricoles, les pleins pouvoirs qu’il sollicitait*
Electricité :
J*ai fait nommer par la Chambre, le 21 février 1934, une Commission chargée d'étudier le problème de Péleetricité. Ce sont les travaux de cette Commission qui ont abouti k^h diminution do prix de courant et de la location des compteurs.
Outillage national :
Le 25 juin 1934, j'ai fait voter par la Chambre une motion de résolution qui a obligé le Gouvernement à changer son plan d'outillage national et de ce fait, les subventions aux Communes oût été portées de 500 millions à 1 ,500 millions.
Soit un gain de 1 milliard à répartir sur trois ans pour la construction des chemins de toutes categories, des adductions d'eau, des électrifications, des écoles, etc.
Le 3î décembre 1935, j’ai fait encore voter 200 millions de subventions pour les travaux de génie rural et 50 millions pour la construction d'écoles.
J<e suis intervenu les 4 décembre 1934 et 31 décembre 1935 eu faveur des chemins vicinaux et de désenclavement.
Calamités agricoles :
J ai demandé à la tribune-, le 22 novembre 1934, que le régime d'évaluation des pertes soit changé et les payements accélérés.
J'ai contribué, le 31 décembre 1935, à faire voter 25 millions en faveur de la Caisse des calamités agricoles et le 17 mars 1936, 13 millions pour réparer les dégâts commis aux biens publics des communes.
Telle estr rapidement analysée, mon œuvre parlementaire. Je ne la crois pas négligeable.
C’est une garantie certaine de celle que je pourrai accomplir demain si vous me faites confiance.
Mon programme immëdinL
Mon programme? Il est celui du ParLi radical-socialiste auquel j'appartiens et cela est une nouvelle garantie pour vous.
Ne vous apparaît- il pas qu’il est particulièrement urgent et nécessaire :
Dans le domaine politique :
De procéder :
A f assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlementaires ;
A la reforme de la presse.
Dans le domaine économique ;
Afin de restaurer la capacité d'achat de tous ceux que touchent la crise, de consacrer nos efforts :
A la revalorisât] ou Mes produits du sol et de l'élevage par une organisation agricole professionnelle et interprofessionnelle et à la livraison par T Etat des engrais potassiques et azotés au prix de revient;
À 1 exécution d'un vaste programme de petits travaux entrepris dans toutes les communes grâce à des subventions de l’Etat et à des prêts à un taux d'intérêt réduit ; (chemins vicinaux, ruraux, adductions d’eau dans les bourgs et villages, écoles, etc,).
A l'aménagement des dettes des agriculteurs et des commerçants;
A P adaptation des pensions des mutilés du travail au coût de la vie ;
A l’abrogation progressive et aussi rapide que possible des injustices des décrets lois frappant les catégories les moins fortunées, les victimes de la guerre et les combattants.
Dans le domaine financier :
De procéder :
A la réglementation et au contrôle des banques ;
A l'institution d’un Conseil supérieur du crédit;
A l'organisation du crédit et de l'assmrance-crédU pour les commerçants et les artisans ;
A la réorganisation du statut de ia Banque de France ;
A la création de la Caisse des pensions pour les combattants et victimes de la guerre ;
A la répression du gaspillage dans les administrations civiles et militaires ;
A la répression de la fraude fiscale ;
A Ja lutte pour le maintien du pouvoir d'achat du franc.
Politique extérieure, défense de la paix :
DevanL les graves événements qui se déroulent dans la vie internationale, la France doit trouver essentiellement sa sécurité :
a) Dans les moyens d'une défense nationale correspondant â sa population et à sa puissance économique ;
h) Dans la sécurité collective des autres peuples résolument pacifiques par la conclusion, avec eux, de pactes d'assistance mutuels, ouverts à tous, dans le cadre de la Société des Nations;
c) Dans une politique de’ détente économique internationale résultant! d’une organisation des échanges sur des bases nouvelles*
La paix doit être maintenue moins par L'eiïort des esprits juridiques que par celui des esprits constructifs. Les termes solidaires de notre politique extérieure doivent rester les mêmes : Arbitrage, Sécurité, Désarmement.
Et par ailleurs, nous ne laisserons par toucher ail patrimoine de laïcité et de liberté,1 Pour le défendre contre toute dictature, nous sonnerons jusqu'au bout le rassemblement de tous les vrais républicains, depuis le plus modéré jusqu'au plus avancé, comme le fit Waldeck Rousseau dans d'autres temps aussi difficiles.
Citoyens de Brive-Nord 1
La gravité de l'heure donne au scrutin du 20 avril une importance particulière* Vous devez donc choisir avec plus de soin votre représentant.
Permettez-moi d’espéivr que l'oeuvre accomplie par celui qui depuis huit ans a l'honneur d’être votre député sera à vos yeux une garantie suffisante de son intelligence, de ses eapacités de travail et de sa loyauté républicaine pour qu’a nouveau vous vouliez bien lui faire confiance.
Vive la République de travail et de paix !
Alexis JÂUBERT
Députant sortant.
I ngénieur- A gron om e ,
Maire et Conseiller général. *
V ice- Président de ta Chambre d'agriculture de la Currèze.
Membre des Commissions des Finances et des Mines de la Chambre des Députés.
Ancien Sou s- Secrétaire d'Etat k l’Agriculture et au* Finances.
Candidat radjah socialiste-
lr0 circonscription de TULLE*
M* Julien PESGHADQUR (Groupe socialiste*)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F, I, O., p, 3.) M. Peschadour na, pas publié de profession de foi .
2e circonscription de TULLE.
M, Charles SP1NASSE (Groupe socialiste*)
Elu pour la 1™ fois le il mai 1924? Réélu les 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F, L O., p. 3,)
Citoyens,
Il y a douze ans que vous avez fait de moi votre représentant au Parlement*, Permettez donc que mes premiers mots soient pour vous exprimer la reconnaissance que m’inspire un attachement dont j’ai reçu tant de preuves émouvantes et pour remercier mes camarades socialistes de la confiance et du dévouement qu’ils n’ont cessé de témoigner à notre parti*
Au cours d'une campagne électorale qui s'est étendue à tout le département, je viens d’éprouver la plus grande joie que m’ait causée la vie publique. Dans nos petites villes, comme dans les plus modestes de nos hameaux, j’ai pu mesurer les progrès accomplis par le socialisme. Partout Pefïoi t des anciens a porté ses fruits. Partout les jeunes, qui observent l'organisation sociale actuelle avec leurs yeux frais et la jugent avec leurs esprits libres, viennent à nous, exaltés par un idéal socialiste qui appelle toutes les intelligences et justifie tous les dévouements,
Le déroulement de la crise économique et les dangers de guerre qui pèsent à nouveau sur le monde, ne montrent-ils pas, d’une façon éclatante, la vérité de la doctrine socialiste et l’efficacité des solutions proposées par notre parti pour chacun des problèmes qui ont surgi au cours des vingt derr ières années ?
SOI
Nous n'avons pas cessé de démontrer que le gaspillage des capitaux prélevés sur le labeur humain et investis dans les entreprises de la manière la plus désordonnée, gonflait lés prix de revient, réduisait la part des salaires dans l'ensemble des revenus du travail, provoquait un déséquilibre fatal entre le rendement de l'appareil productif et la capacité générale d’achat et, finalement, créait ce paradoxe monstrueux de la misère des travailleurs dans l’abondance de toutes les richesses.
Nous n’avons pas cessé de suggérer les mesures que je vous ai longuement exposées au cours de mes réunions publiques : mesures propres à reconstituer immédiatement le pouvoir d’achat des niasses consommatrices, et aussi réformes de nature à modifier assez profondément la structure du régime capitaliste pour préserver le monde du travail des crises à venir.
On n’a pas voulu nous suivre .dans cette voie. Tous les gouvernements qui se sont succédé ont préféré subir les injonctions de la Banque de France, Aux ordres du Conseil des lîégents, émanation des deux cents familles qui gouvernent notre pays et disposent des moyens de briser, quand elles le veulent, la volonté nationale, ils ont accepté de pratiquer la fameuse politique de déflation contre laquelle nous nous sommes constamment dressés parce qu’elle ne pouvait avoir d'autres résultats que de réduire le pouvoir d’achat des masses et, par là même, d’aggraver la crise. Personne, aujourd'hui, n’osc plus la défendre. Tout le monde reconnaît qu’elle a fait faillite et que nous avions raison de la combattre.
Mais, pendant cinq ans, -elle a causé, dans notre "pays, tant de gene, tant de misere, tant d’inquiétude qu’un fascisme français a tenté d’en profiter pour renforcer la domination politique du capitalisme et enlever au peuple de notre pays les libertés démocratiques lentement conquises au cours d’une longue suite de révolutions.
C’est pour les défendre que nous avons constitué le Front populaire. Il ne comprend pas seulement — est-il besoin de le dire ? — les socialistes et les communistes, mais aussi fous les radicaux fidèles à la tradition de leur parti, tous les républicains qui ont conservé leur foi dans ia démocratie et sont résolus à lutter avec nous pour le pain des travailleurs, pour la liberté des hommes, pour la paix des peuples.
Nous repoussons, en effet!, la fatalité de la guerre. Contre elle, nous entendons coaliser toutes les énergies, toutes les volontés et, d abord, celles des anciens combattants, nos camarades, qui veulent -remplir la mission que d'autres, en mourant, leur ont confiée.
Les gouvernements d'hier n’ont pas su tirer du pacte de Locarno, qui fut assurément le plus grand acte diplomatique de lèpres-guerre, les effets bienfaisants que vous en attendiez! Mais nous entendons que le geste d'Hitler, déchirant un contrat librement signé, soit pour notre génération h occasion de construire la paix sur de nouvelles bases*
Les textes meurent, comme les feuilles aux branches. Et dans les périodes comme celles que nous venons de traverser, où révolution politique, économique et sociale se poursuit a un rythme accéléré, 1rs formes juridiques doivent être constamment adaptées à des situations internationales nouvelles, à des besoins nouveaux.
Nous voulons que la France, qui n'a pas su donner à T Allemagne républicaine l’égalité dans le désarmement, prenne l'initiative de proposer à l'Allemagne hitlérienne, au nom de la communauté internationale, la première convention de limitation et de contrôle des armements, A tout prix, nous voulons mettre un cran d arrêt a la course aux armements qui emporte le monde depuis deux ans et dont nous savons qu elle s achemine, si nous ne F arrêtons pas à temps, comme les précédentes, dans la désolation et dans le sang.
Nous voulons que la France demande à la Société des Nations d examiner les situations internationales dont le maintien pourrait faire naître de nouveaux conflits entre les peuples et qu elle pose? devant la conscience internationale, les véritables problèmes de la paix Or, ces problèmes sont d’ordre économique, L'Europe centrale, 1 Europe balkanique, 1 Italie
et l’ Allemagne ne peuvent pas vivre longtemps dans la situation que leur ont créée les traités cle Versailles et de Trianon, La paix dépend d'une organisation économique où les peuples de notre continent limiteront leur activité à des tâches particulières qui ne satisferont leurs besoins que dans îa mesure où elles répondront aux besoins de l’ensemble* Elle dépend d’une organisation internationale du crédit que notre parti socialiste propose depuis 1932* d?une plus équitable utilisation des matières premières et d'une meilleure répartition des marches extérieurs.
Nous voulons unir, dans une véritable association du travail, les peuples réconciliés de notre civilisation occidentale, établir enfin une communauté économique européenne*
Citoyens, vous avez compris que le socialisme porte en lui la dernière espérance de la démocratie française. Vous voudrez mettre notre parti « au pied du mur » en lui donnant les moyens d'agir efficacement contre la crise et contre la guerre, les moyens de construire le socialisme*
Si vous pensez que le but d’une société est de produire et de repartir des richesses et que notre société capitaliste ne l'atteint pas lorsque, .détenant à portée de sa main tous les biens désirables, elle laisse succomber producteurs et consommateurs, sous prétexte que les besoins presque illimités de l'humanité ne sont point solvables, vous êtes socialiste et vous devez voter socialisLe,
Si vous considérez les libertés démocratiques comme l’héritage sacré de huit siècles d’histoire française, si elles vous apparaissent comme la condition meme de tout progrès social, vous êtes socialiste et vous devez voter socialiste.
Si vous n'admettez pas que l'humanité soit éternellement condamnée k la guerre, si vous croyez qus c’est le progrès économique qui, devançant toujours révolution sociale, crée la grande instabilité du monde, vous êtes socialiste et vous devez voter socialiste.
Si vous êtes résolus à délivrer le monde d'une cruelle obsession de désordre, de duretés et d'erreurs meurtrières ; si vous voulez qu*au milieu des dictatures étrangères, engendrées par le chômage capitaliste, notre démocratie française continue à briller g comme une bonne action dans un mauvais monde ». vous êtes socialiste et vous devez voter socialiste.
Charles SPINÀSSE
Maire et Conseiller général d'EgletonB.
Député sortant.
Candidat du Parti socialiste (S* F. L O*)-
Circonscription d’USSEL,
M, Ma ri us VAZEILLES,
(Groupe commaîïistJa.)
Elu pour la lra fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste, p, 16,)
/I ux électeurs !
Chers Camarade?,
Vous trouverez ci-joint, ou il vous a été distribué déjà, le programme général du parti : pour le salut du peuple français.
Ce programme, préparé avec soin pour toute la France par le dernier Congrès national du parti, nous donne nettement, clairement, honnêtement, l’analyse de la situation actuelle et l'exposé des remèdes que notre parti entend apporter,
lî nous reste maintenant à présenter à tous notre candidat : M. Marins Vazeilles,
Ce camarade n'a pas seulement une grande renommée dans notre coin de pays mais aussi parmi les campagnes de tonte la France.
C’est un militant persévérant, un travailleur infatigable, doué d’une grande expérience. Par sa sincérité politique, par sa loyauté et sa franchise de caractère, par sa simplicité, il force F admiration, même de ses adversaires politiques.
C’est la cinquième fois qu'il est candidat aux élections législatives et il 1 a toujours été avec la même ligne politique. Pour un politicien vulgaire, ce serait plutôt ridicule une persistance pareille à la candidature. Pour un candidat d un parti populaire, pour un militant comme Vazeilles, qui aurait pu être élu en 1928, par exemple, s il avait voulu combiner, intriguer, trahir ses camarades, c'ést un titre de gloire, c est un titre a 1 honneur, et c'est une garantie pour les électeurs.
Mais à quoi bon présenter davantage le camarade Vazeilles que vous connaissez tous très bien, que vous savez dévoué et compétent pour tout ce qui intéresse notre pays :
Agriculture et mise en valeur de nos landes. Reboisement et améliorations agricoles et pastorales.
Découvertes de nos curiosités naturelles et historiques et développement du tourisme, source de revenus pour le pays.
Organisation syndicale. Défense paysanne en particulier, etc.
On sait que noire camarade est Fauteur d'ouvrages réputés et utiles pour notre région : La mise en valeur du Plateau de Millevaches, véritable guide forestier et pastoral des paysans du Plateau central ;
U Histoire de Mey/nac et des paysans de lu montagne limousine t La très vieille histoire locale , archéologie préhistorique celtique et gallo romaine de toutes les communes de notre montagne limousine.
On sait aussi que c'est autour de Vazeilles que les militants paysans de la Corrèze ont lutté dans nos foires à Bort, à Meymac, à Bugeal, à Treignac, à Ussel, etc., et à Brive et a Tulle, pour l’étude des revendications paysannes et pour exiger le moratoire des dettes
paysannes, afin qu on ne nous étrangle pas, parce que la crise économique dont nous ne sommes pas cause nous gêne.
C'est autour de Vazeilles, que les manifestations paysannes puissantes se sont déroulées à Tulle, il y a un an et dix-huit mois (3.000 paysans la première fois, 5,000 la seconde), et ont obligé le Gouvernement, le capitalisme, à céder sur certains points et à amorcer, quoique bien insuffisamment, une politique moins éloignée des intérêts du peuple. Costa la suite de ces manifestations animées par Vazeilles que des municipalités qui n’avaient encore aucunement aménagé leurs foirai la ont été amenées à supprimer cet impôt injuste du droit d'entrée sur les champs de foire.
Le parti communiste a déjà, au Parlement, quelques députés qui sont des ouvriers et grâce auxquels la classe ouvrière, l’une des deux bases économiques du pays, est défendue activement* Mais il n’y a guère qu’un député paysan compétent en matière paysanne et agricole. C’est le camarade Renaud Jean, du Lot-et-Garonne,
Les travailleurs de la circonscription d’Ussel et, en particulier les paysans, auront à cœur d'envoyer à la Chambre le camarade Mari us Vazeilles qui saura lutter, à côté de Renaud Jean et à côté d’autres paysans véritables, que les électeurs français ne manqueront pas d’élire çà et là à travers toute la France,
Notre camarade vous Ta dit. durant sa campagne, le parti communiste est le meilleur défenseur de la classe ouvrière et paysanne, parce qu’il est le plus dévoué et le plus clairvoyant des partis.
C’est lui qui, le premier, a annoncé la menace fasciste et qui a !a grande gloire d’avoir proposé contre elle la tactique du Front unique et de l’unité d’action.
C’est lui qui, depuis la menace hitlérienne du 6 février 1034, a lancé le mot d’ordre du Front populaire, et c’est lui qui reste le défenseur et l’animateur loyal et vigilant de cette merveilleuse lactique de masse si en faveur actuellement.
Contrairement aux calomnies nombreuses, notre grand parti communiste ne veut point «partager les vaches » , ni les terres des paysans. Mais il veut; avec for^e, agir avec les paysans eux-mêmes, pour eux et par eux, afin que la famille paysanne puisse, en travaillant, vivre convenablement sur sa propre terre.
Gomme il veut aussi que les ouvriers puissent trouver du travail et avoir des salaires suffisants.
Et vous, camarades commerçants et des classes moyennes, n'est-ce pas le bien-être des ouvriers et des paysans qui assurera le vôtre? Par suite, la politique ouvrière et paysanne n'est-elle pas celle que vous devez défendre ? Dans notre région agricole, les affaires vont bien pour vous lorsque celles des paysans ne souifrent pas.
Lès 7 à 8 millions de familles paysannes vendront bien leurs produits lorsque les 10 à 12 millions d’ouvriers ne chômeront pas et toucheront de bons salaires.
Le désordre économique règne avec la misère et la pauvreté. Nous voulons Tordre avec l’aisance.
Camarades,
La campagne électorale s’annonce comme devant aboutir au succès, dès le premier tour, de notre camarade Vieilles. Mais cette prévision même peut affoler les adversaires du parti communiste et les ennemis du peuple, les âmis et soutiens des 200 familles régnantes, les financiers du capitalisme, de T électricité, qu’ils nous vendent 180 centimes le kilowatt au lieu de 5 à 6 centimes*
Attention donc aux manœuvres de dernière heure, aux mensonges et aux calomnies* Ne nous laissons pas influencer par les canards » intéressés de nos adversaires.
Attention aussi, aux manœuvres toujours sales du second tour* Pour éviter celui-ci, ne nous égarons pas. Dès le 26 avril, bloquons sur le nom du vieux militant Vazeilles* Ce sera le moyen le plus efficace de barrer la route au pro fasciste Rambaud, candidat de toutes nuances* Ce candidat, ancien maire de Meymac a, à la suite des élections de mai dernier,
abandonné la mairie sous le prétexte que ses occupations diverses ne lui permettaient plus de s'occuper des affaires de la commune. Et aujourd’hui, il aurait le temps de faire un député,,, pour défendre son trust de Pélectricité 1 L’élection de ce représentant du capita^ lisme ne serait guère reluisante pour notre arrondissement avancé.
Il y a deux candidats du Front commun, mais s'il ny en avait qu’un, et ce serait le cas s'il n'y avait qu'un parti, ce candidat unique serait sans aucun doute notre bon camarade Vazeilles. Notre ami Var lui-même, aux réunions de masse d'Ussel et de Bort, il y a un an. Ta reconnu publiquement en disant que le militant de la région qui défendait le mieux la classe ouvrière et paysanne est notre camarade Vazeilles.
Désistement :
Pour le cas improbable du ballottage avec Var avant Vazeilles, nous assurons que toutes les voix communistes iraient au candidat socialiste. Et, malgré les bruits qui circulent, il en serait de même des voix socialistes qui se retrouveraient sur Vazeilles. Dans n’importe quel cas, la discipline jouera complètement et franchement entre les deux candidats de PUnité d’action pour barrer la route au représentant du capitalisme.
Tout ceci dit, camarades électeurs de la circonscription d’Ussel î
Si vous voulez que soit engagée avec vigueur la lutte pour Ja défense des libertés démocratiques, pour la défense du pain de tous, pour la défense de la paix, et la lutte contre la guerre.
Si vous voulez que le programme qui vous est soumis d’autre part par le parti puisse entrer en voie de réalisation :
Votez Communiste I
Comptez-vous sur le nom du candidat sérieux, compétent et dévoué qui est notre camarade
Mari us VAZEILLES
Pépiniériste et expert-forestier à Meymac.
Ancien inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts.
Propagandiste de 3a mise en valeur du PJateao de MilÊévachca,
Militant actif dos organisations paysannes de la Corrèze et de toute la France, Membre du Bureau international paysan.
Conseiller municipal à Meymac,
CORSE
Circonscription d’ AJACCIO .
M. Jean CHIAPPE {Groupe des in dépendant g républicains.)
Eiu pour la lrc fois le 26 avril 1936.
Citoyens,
Horace de Carbuccia — après quatre années d'activité et de dévouement exemplaires au service de la Corse — a estimé que sa politique générale ne lui permettait plus d’ètre, comme il l'estimait nécessaire, le trait d'union entre le pouvoir et les électeurs qui l'avaient investi de leur confiance.
Obéissant à ce noble scrupule, il a résolu — malgré nos instances et nos regrets — de se consacrer pour îe moment à la seule direction de Gringoire ,
Appelé par la grande majorité des élus de r arrondissement, à l’honneur de lui succéder, j'ai renoncé à choisir entre les nombreuses candidatures parisiennes qui m'étaient offertes.
Enfant d’Ajaccio, je suis venu vers vous en toute simplicité et en toute confiance.
J'ai visité chacune de vos communes ; j'ai retrouvé les émotions de mon enfance, de ma jeunesse et de mes retours annuels à la maison familiale et au pays natal.
Jusqu'ici j'avais surtout éprouvé la joie des Corses foulant la sol sacré delà petite pairie. Cette fois je ne me suis plus occupé que de notre situation politique et sociale.
J'ai étudié cette situation avec une compétence fondée sur trente-cinq années d’administration publique : comme secrétaire général et directeur au Ministère de l'Intérieur, comme préfet responsable de la santé physique et morale de Paris*
La situation de notre pays que j’ai étudiée aussi — je le proclame fièrement — ■ avec le souvenir vénéré des Chiappe qui, depuis des centaines d'années, ont participé — quelquesuns avec un éclat que l'histoire a noté — aux conseils élus de notre ile, et jusqu’aux grandes Assemblées nationales.
En me dévouant à vos intérêts, je ne fais que suivre une tradition familiale.
Je la suivrai avec la concience, l’énergie et la bonne volonté qui m’ont valu une élection triomphale et la présidence de la commune parisienne.
Je la suivrai avec la passion et l'enthousiasme que m'ont légués mes anciens pour tout ce qui porte un visage, un nom ou une âme corse.
Sur le plan national :
Je suis attaché par dessus tout à la grandeur de la patrie qui ne peut être assurée que dans la paix par une étroite cohésion de nos forces nationales et grâce à une armée puissante et honorée.
Je suis l'adversaire déclaré des démagogues, des faux prophètes et de tous ceux qui rêvent ou préparent F asservissement de notre pays à l'étranger.
Sur ie plan politique :
Je suis affranchi de la discipline et de la tutelle des partis : ni dictature de gauche, ni dictature de droite*
Je suis partisan résolu de Tordre — dont Paris fut le défenseur au soir tragique du 6 février — de Tordre dans tous les domaines et dans tous les esprits*
Sur le plan administratif et social :
J'ai demandé et continue à réclamer entre autres mesures urgentes :
L’amélioration en faveur des assujettis : employés et employeurs de la loi sur les assurances sociales ;
La réforme des décrets-lois qui atteignent actuellement les anciens combattants, retraités, fonctionnaires en exercice et auxquels je me suis, aussitôt qu'il en a été question, énergiquement opposé.
J’exigerai que TEtat porte un prompt et énergique secours à la jeunesse inquiète qui souffre dans une volontaire inaction et dont il importe de ne pas décourager plus longtemps le savoir et la volonté.
Tel est le programme que je présente à vos libres suffrages.
Selon les magnifiques principes que la Corse a appliqués avant tous autres pays, de liberté, d'égalité et de fraternité ; dans le respect scrupuleux des croyances sincères ; avec les prestigieux concours que j’ai su m'acquérir par ma fidélité inébranlable à l'amitié, je m'engage à travailler sans défaillance à l'heureux avenir de la noble ville immortalisée par le miraculeux souvenir de Napoléon, à la prospérité de notre arrondissement et au bonheur de mes compatriotes.
Je n'ai jamais failli à mes engagements.
Vive l'arrondissement d'Ajaccio !
Vive la République !
Jean CHIÀPFE*
Circonscription de BASTIA.
,M. CiSsaji CAMPINCHI
(Groupe républicain radical et radical socialiste.)
Elu pour la première fois le Ier mai 1932, — - Réélu le 26 avril Î936-
En 1932, j’étais inconnu de vous; vous m'avez cependant accordé votre confiance. Cette confia nce, j’ai le sentiment profond de la mériter davantage.
Pendant quatre ans, sans lassitude et, sans répit, dédaignant mes affaires personnelles, je me suis voué passionnément aux intérêts de la Corse, Il n’est pas un de vous que j’aie tenté d'abuser par de fallacieuses promesses et tous ceux, amis ou adversaires, qui ont fait appel à mon dévouement, m’ont trouvé désireux de les servir.
Pour la seconde fois, je sollicite vos suffrages, confiant dans votre décision.
C'est le même homme qui revient devant vous, mêmes sentiments, mêmes idées, meme passion du bien public, un homme dont la vie n'a connu qu’une règle, celle du travail, qu’une loi, celle du dévouement à l'intérêt général.
.Le parti que j'ai choisi met au-dessus de tout Famour de la République, de la liberté sous toutes ses formes, de l’ordre intérieur, de la paix internationalej et i\ entend ne pas laisser aux partis extrêmes le monopole de la générosité sociale : la France sera sauvée. Elle le sera par la bourgeoisie du travail, les classes moyennes et J es petites gens, dont les vertus traditionnelles sont l’orgueil de notre pays.
Il serait aussi aisé que dérisoire de v ou s présenter un programme, mais la France, dans l’angoisse du temps présent, est obligée de vivre au jour le jour. Elle a moins besoin de doctrines, de plans et de programmes trop vite déjoués par la mobilité des événements, que d’hommes sincères et probes,1 soucieux de lu grandeur de la patrie et désireux, de toute leur âme, d’accroître son rayonnement dans le monde.
C. CAMPING H I
Député sortant.
Circonscription de CORTE.
M. FnAxgois PIÉTRi
(Groupe de l'alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la première fois le 11 mai 1924,
Réélu les 22 avril 928 , mai 1932 et 26 avril 1936,
Citoyens,
Voici douze ans que j'ai l’honneur de vous représenter au Parlement.
Je crois m'être montré digne de votre suffrage.
Dans Tordre de la politique intérieure, je suis toujours resté fidèle à mes amis et à mes idées.
Je n'ai point passé, suivant les nécessités du moment, delà réaction à l'extrême gauche.
Eloigné de Tune comme de l'autre, attaché au sage programme de ces républicains du centre qui ont créé le régime et qui Font constamment défendu, je me suis prononcé, dès 1924, pour l’union de tons ceu$ qu’une même conception de la démocratie devrait grouper pour le bien public.
Je nesuis d'ailleurs Tonnerai d'aucune évolution raisonnable, mais seulement du désordre et des surenchères.
En nie prononçant pour la laïcité ou pour le syndicalisme, je n'entends abdiquer ni nia foi religieuse, ni mon respect de l'Etat,
Ce n’est point seulement la vraie conception républicaine telle que les hommes de la Révolution Tout définie. C'est aussi la vieille tradition française, fixée par dix siècles d’histoire.
Mais notre effort vers le mieux ne doit pas se borner au raffermissement de ces principes ou de ces tendances.
Des réformes profondes s’imposent : elles doivent viser la structure même de l’Etat, le jeu du suffrage universel et du parlementarisme, l'aménagement des forces économiques, la collaboration du capital et du travail, enfin et surtout, la priorité de l’intérêt de tous sur les appétits de chacun.
Ge sera, je l'espère, l’œuvre de la législature qui vient.
Celle qui se termine, non contente d’avoir été la proie des passions et de la discorde, a continué à subir l’assaut d'un déficit qui ne devait point survivre, nous affirmait-on, au verdict populaire de 1 932 !...
Il a fallu, pour eo avoir raison, un grande! cruel sacrifice dont toutes les catégories de citoyens ont pris leur part. Peut-être Tœuvre si courageusement entreprise ap pelle- l-elle des retouches, elles seront rendues plus faciles par 3a confiance générale et l'apaisement nécessaire des esprits.
Un autre sujet de trouble nous vient de la politique extérieure.
Avec tous les anciens combattants, je me déclare pour le maintien honorable de la paix pour l'organisation de la sécurité collective en Europe.
Mais je veux une France puissante et respectée, et prête, suivant le mot d'un des nôtres, à répondre aux agressions par des victoires.
Aussi bien notre diplomatie doit- elle s'appuyer sur une force militaire dont la solidité soit égale à sa sagesse.
C'est la tâche b laquelle je me suis voué depuis quelques années, et l'orgueil de ma vie publique sera d avoir utilement servi la marine française, en reconstituant son corps de combat et en se libérant de certaines entraves internationales.
Chers amis*
Sur mes douze ans de mandat, j’en ai passé plus de cinq dans les Conseils du gouvernement.
Au cours de la législature écoulée, et après avoir été Ministre des Colonies, en i 933r dans le premier cabinet Sarraut, j'ai été appelé par M, Daladier, au début de 1934, à reprendre le portefeuille des Finances. Vous savez dans quelles conditions je fus amené St me démettre de ma charge : pas un Corse ne me le reprochera ! Choisi, aussitôt après, par M, Doumergue comme Ministre de la Marine, j'ai occupé ce poste sans interruption depuis février 1934, dans les cabinets Flandin, Bouisson, Laval et Sarraut, L'œuvre que j’y achève m'empêche de regretter l'insuccès de mes efforts, lorsqu'en juin 1935, le Chef de l’Etat me fît le très grand honneur de me désigner comme Président du Conseil,
Si je ressens quelque orgueil de la confiance que le pays m'a faite, ce n’est pas sans penser à la Corse que la carrière du plus dévoué de ses enfants ne peut laisser indifférente.
Mais aurai-je déserté ses intérêts en servant ceux de la France ?
A l'imprécision de ceux qui m'en font le reproche, je veux répondre par des faits.
Président du Conseil général depuis 1931, assidu à toutes ses réunions, je ne crois avoir négligé aucune des affaires locales qui s'y débattent et dont je poursuis moi-meme, à Paris, la réalisation souvent difficile.
Les adductions d’eau, les constructions scolaires, l'entretien des routes et des chemins, les d ésencl a vemen ta de communes ou de hameaux, le développement du reseau téléphonique, l'électrification des villages, la réparation des calamités, la lutte contre le paludisme et la tuberculose, les travaux de défense militaire ; c’est par centaines de dossiers que je m'occupe de ces questions et que j'y consacre, non sans résultats, vos maires le savent, mon activité ou ma modeste influence.
Peut être suf fit-il de jeter un coup d'œil sur Corte pour mesurer l'étendue d'un effort personnel qui est ma fierté et ma joie.
Certes, je n'ai pas achevé ma tâche. * .
La crise continue de sévir sur certaines régions de l'arrondissement. Le chômage, dont le fléau nous avait été épargné jusqu'ici vient d'y apparaître, avec son triste cortège d'angoisses et de misère. Sur d'autres points, des redressements légitimés se font attendre et appellent de plus promptes solutions*
J’ai la satisfaction d'avoir pu, tout dernièrement encore, régler certaines d'entre elles, en dépit des difficultés budgétaires qui s’y opposèrent trop longtemps.
Electeurs de l'arrondissement de Corte,
Vous êtes les seuls juges de mon action et je ne relève que de votre verdict.
Je méprise les insultes qui me viennent d'ailleurs.
Vous direz, pour la quatrième fois, si je suis resté digne de voire confiance et de la fidélité que vous montrez aux miens depuis près d'un siècle.
Quant à mon dévouement, il fait partie de leur héritage : je ne pourrais le laisser prescrire qu’en trahissant leur mémoire.
Vive Corte I
Vive la République ! Fhançois PIÉTRI
Dépin é Sortait,
Ministre de la Marine.
Président du Conseil général de la Corse.
Républicain de gauche.
Circonscription de SARTENE
M. Camille de ROCCA-SERRA
(Groupe de l’Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants,)
Elu pour la 1™ fois le 22 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Je viens solliciter de vos libres suffrages le renouvellement de mon mandat législatif, avec la conviction profonde d’avoir fait œuvre utile et durable*
La ligne de chemin de fer de Solenzara à Porto-Vecchio est ouverte à l'exploitation depuis le 25 septembre dernier, et nul ne peut me contester le mérite d'avoir obtenu le dépôt par le Président Poincaré et le vote par les deux Assemblées d*un projet de loi qui se heurtait à de sérieux obstacles d’ordre technique ou financier*
La lutte anti-paludique, dont les bienfaits s’étendent dans toute la Corse, fut inaugurée à Port o- Vecchio, développée et maintenue en dépit d’une imprudente suppression de crédits, grâce à un accord que j'ai pu réaliser avec le concours de mon éminent ami François Piétri entre les trois Ministères intéressés.
L électrification de 1 extrême-sud de la Corse est en voie d’achèvement et un raccordement entre Carbini et Porto-Vecchio assurera bientôt une distribution parfaite du courant électrique, alors que chacun sait que cette région de Plie avait été systématiquement écartée du programme initial*
La route des Croies constitue une voie de communication directe, utilisable en toute saison pour les hauts cantons et la côte orientale, tandis que le tracé prévu et dont j’ai pu obtenir la modification, ne lui donnait qu’une utilité strictement stratégique.
De nombreux projets d’intérêt local ; groupes scolaires, adduction d’eau potable, canaux d’irrigation, chemins ruraux, abattoirs, réseaux d’égouts, sont actuellement en voie de construction ou subventionnés.
Tel est Je bilan, encore inégale dans notre arrondissement, de mon activité parlementaire, le résultat d un effort accompli simplement, sans la tapageuse orchestration d’un grand programme à fallacieux battage électoral*
Toute une vie d âpre labeur, que le dévouement et la considération des braves gens qui me connaissent protègent contre certaines vilenies, m’avait donné la notion exacte de vos besoins, de l’ordre d’urgence des problèmes qu’ils posaient.
Les résultats acquis vous découvrent le vaste champ de réalisations qui peut être atteint par une franche collaboration des collectivités locales avec leur représentant au Parlement et la saine utilisation des subventions et des facilités de crédits que nous procure l’Etat,
Je connais par ailleurs :
^ La détresse de notre agriculture paralysée, menacée par la mévente des produits
L inquiétude de tous nos ouvriers que menace un affreux chômage*
Les privations de tous ceux, si nombreux parmi vous, qui ont subi le dur contre-coup ^inéluctables compressions budgétaires.
Je partage enfin les angoisses de toutes les consciences républicaines qui redoutent l’ effondrement de leur idéal de paix, de justice et de liberté dans le désordre intérieur ou snus la violence de l’étranger.
Vos besoins, vos aspirations, vos convictions imposent à votre représentant une politique de confiance envers tout Gouvernement républicain qui, dans un programme d’ordre intérieur, de sécurité internationale, de progrès social et de justice fiscale, accordera à notre île l’aide tutélaire toujours indispensable à son essor économique.
Je n'y faillirai pas.
Vive là République I
Vive F arrondissement de Sartène I
Dr Camille de RÛGCâ-SERRÂ
Chevalier de La Légion d’honneur.
Maire et conseiller général de Porto-Vecchio, Député sortant-
COTE-D’OR
Circonscription de BEAUNE,
M. Jean BOUIIEY (Groupe socialiste.)
Elu pour la îre fois le 3 mai 1936,
{Voir le programme du parti socialiste S, F. L 0,, p. 3.)
Citoyens,
Pour la troisième fois, j’ai accepte T honneur que m'a fait la Fédération de la Côte-d'Or en me désignant pour être le porte- drapeau du parti socialiste ;S* F. I, 0.) dans le Beaunois.
Vous me connaissez tous. Enfant du Beamiois, n’ignorant rien de ses besoins, issu d’une vieille famille républicaine chez qui les convictions ne varient pas, conseiller municipal de VilIers-la-Faye depuis 1925, maire de ma commune depuis 1929, conseiller général du canton de Nuits-Saînt-Georges depuis 1931, vous avez par deux fois affirmé sur mon nom votre attachement aux institutions laïques et républicaines et votre confiance dans le parti socialiste pour la défense de vos intérêts, la première fois en 1928 par 6.336 suffrages, la seconde par 8.552,
En 1932 , malgré une campagne acharnée et des procédés qu'il vaut mieux ne pas qualifier, 132 voix seulement ont empêché la victoire de la classe laborieuse à laquelle je m’honore d’appartenir. Ce que j’éfais alors, je le suis resté et j’ai la conviction profonde que vous mêmes n’avez pas varié* C’est donc en pleine confiance que je remets entre vos mains mon sort et celui de la classe ouvrière et paysanne que, plus que jamais, je suis avec le parti socialiste tout entier, décidé à défendre de toutes mes forces.
La situation actuelle :
En 1932, en vous présentant Je triste bilan de la soi-disant « union nationale », amalgame à peine camouflé de la réaction, du fascisme et de tous les défenseurs des privilèges, nous vous disions de réfléchir et de sonder Y abîme où nous courions. Les événements nous ont donné tristement raison. La Chambre expirante, élue sous le signe des gauches, a continué la politique d'union nationale, envers et contre tout, et laisse Je pays devant une situation que, sans pessimisme, on doit, hélas, qualifier de catastrophique : misère générale et chômage accrus — vie économique paralysée — produits du sol complètement dévalorisés — puissance de consommation très diminuée — budget en super-déséquilibre (le Ministre actuel des Finances prévoyant 17 milliards d’emprunt pour Y exercice en cours) — institutions républicaines gravement menacées — paix européenne compromise.
Le Front populaire :
Cet effondrement lamentable de la politique d union nationale et de déflation à outrance, joint à 1’outrecuidance des fascistes voulant imposer par la force une politique réprouvée par la majorité républicaine et laborieuse du pays a eu pourtant une contrepartie heureuse : la constitution du « Front populaire », immense rassemblement de tout ce que le pays compte de démocrates sincères, décidés à lutter farouchement pour le pain, pour la liberté des travailleurs, et pour la paix universelle. Le parti socialiste s'honore d’avoir été un des promoteurs et d’être un des éléments les plus actifs de ce rassemblement qui, tout en laissant à chaque parti adhérent son programme propre, a su mettre sur pied un programme minimum de revendications immédiates capables de donner satisfaction aux travailleurs victimes de la politique d’unîon nationale.
Mon programme.
Vous le connaissez. C'est celui de mon parti, parti de défense ouvrière et paysanne, ayant pour but de transformer la société capitaliste actuelle réservant tous ses profits à une minorité de privilégiés, en une société meilleure assurant à tout travailleur la possibilité de vivre largement du produit de son labeur.
Pour dissiper une équivoque soigneusement entretenue par la réaction fasciste, disons tout de suite que le mot capitaliste ne s’applique pas au travailleur qui, par 1 économie et les privations de plusieurs générations parfois, a réussi à amasser quelque bien ou quelque argent pour le mettre à l'abri de la misère — que les cultivateurs ou les vignerons exploitant eux-mêmes leur petite propriété — -* que Partisan — le petit industriel ou commerçant, fussent-ils à fais©, ne sont point des capitalistes. Le parti socialiste ne songe nullement a les déposséder, mais au contraire à les protéger tous, cultivateurs et vignerons — ouvriers et artisans — employés et petits commerçants — contre le régime actuel qui les accable, les affame et les dépouille chaque jour davantage pour ne pas toucher aux vrais profiteurs, financiers interlopes, industriels sans scrupules, spéculateurs souvent internationaux, pour qui la guerre est la bonne affaire et dont le patriotisme se mesure aux bénéfices réalisés.
Politique intérieure :
Profitant des mécontente méats créés dans les masses par des gouvernements qui n’ont pas su se montrer dignes de la confiance que le peuple du travail avait mise en eux et qui. nTont pas osé imposer la loi de la majorité à une minorité qui, possédant Purgent, gouverne dans la coulisse, le fascisme a tenté de s’installer en France, Certains, à la solde de celte minorité, ont cherché à jeter le discrédit sur Le Parlement et n’ont pas craint, le 6- février 1934* de recourir à l’émeute, pour tenter d imposer aux français la dictature du fascisme qu ils, admirent et soutiennent chez Mussolini et Hitler*
Nous exigeons la mise dans 1 impossibilité de nuire de tous les chefs factieux, la dissolution de toutes leurs ligues para-militaires, la suppression des journaux pour qui rappel an meurtre constitue le principal argument*
Nous voulons le maintien absolu et le développement de toutes les institutions démocratiques et de toutes les libertés que nos aïeux en 1789, 1830, 1848 et sous la Commune ont payé es d e , 1 e u r sang.
Nous voulons que toutes les grandes administrations de l'Etat et en particulier la magistrature et l’armée soient véritablement et uniquement au service de la nation et non à la disposition des chefs de la réaction fasciste et des puissances d’argent.
Nous voulons enfin que fa souveraineté nationale devienne une réalité et nous exigerons que la politique pratiquée parle Gouvernement soit celle voulue par le pays et non celle imposée par des privilégiés de la fortune plus arrogants que les privilégiés d’ancien régime.
Partisans de toutes les libertés, de la liberté de conscience en particulier, nous voudrions voir toutes les tendances représentées à la Chambre et c’est pourquoi nous sommes et reste-
rons les partisans de la représentation proportionnelle juste et intégrale supprimant les marchandages du 2' tour, tels que ceux dont nous avons été témoins et victimes il y a quatre ans. Nous désirons toujours le droit des femmes à 1 électorat et a 1 éligibilité par
étapes successives.
Politique extérieure :
La position du parti socialiste est connue et n’a pas varié et nous sommes heureux de constater que le Gouvernement actuel dans sa réponse aux propositions allemandes a fait ( e larges emprunts aux solutions que nous avons toujours préconisées. Nous sommes des partisans forcenés de la paix universelle et nous estimons que le serment fait aux victimes de la dernière guerre qu’on envoyait à la boucherie avec la promesse que leurs enfants ne reverraient pas cette horreur doit Être sacré. Nous savons par expérience que la guerre est faite par les travailleurs uniquement -et au seul profit des forbans de la haute pegre internationale. Nous savons aussi que si personne ne pouvait tirer profit de la guerre, la paix serait sérieusement consolidée et c’est pourquoi notre parti na cessé de réclamer la nationalisation des industries de guerre. Nous imposerons la paix aux gouvernements quels qu ils soient en faisant appel à la volonté pacifique des travailleurs de tous les pays, en assurant la sécurité collective par les pactes de non-agression ouverts à toutes les nations, par le îen orcemen et le perfectionnement de lu Société des Nations, et lorsque la situation sera enfin éclaircie,
par le désarmement général, simultané et contrôlé.
La classe ouvrière et paysanne, dont nous sommes, ayant payé un assez ourt lors de la dernière tuerie, nous ne permettons à personne de mettre en doute notre patriotisme et surtout pas à ceux qui entretiennent des conversations avec Hitler et aspirent a nous doter du régime qu’il a imposé au peuple allemand; et nous persistons a soutenir que la course aux armements est la course à la guerre, celte chose odieuse dont nous ne voulons à aucun prix.
Politique économique :
Dans ce domaine, également, nous voulons que les travailleurs de toutes calegories cessent d’être toujours les vielimes des memes privilégiés. Par suite de la politique de e ation, contre laquelle nous vous mettions en garde il y a quatre ans, les sacn mes imposes uniquement à la masse des travailleurs des champs, de T’usine, du commerce et de l Etat diminuent le pouvoir d’achat de tous. Conséquence : les .produits du sol se vendent ma . e vigneron et le cultivateur se voient obligés de céder leurs produits, a G P*IX s<mpour le consommateur victime de la spéculation. Les impôts bases sur la consomma ion diminuent d’autant et le déficit budgétaire qu’on avait cm combler ne fait que s accroître. Cependant certaines grosses firmes continuent à réaliser des super-béneftees. our exp iquer l’avilissement des cours, on parle de surproduction, mais on oublie de dire qtn y a e* milliers d’êtres qui ne mangent pas à le.ur faim, boivent de l’eau et portent des veteme* s sordides Nous disons nous : sous-consommation d’abord : donnez à tous ces malheureux la possibilité de gagner leur vie, ils redeviendront des consommateurs normaux H liMmse sera bien près d’être résolue. D'ailleurs, la politique de déflation a si bien fait faillite que personne, à l’heure actuelle, sous peine de se voir ridiculiser, Poserait proposer des mesures analogues à celles adoptées par les gouvernements d’union nationale. G est notre herte d en avoir prévu les conséquences et de nous y être opposés de toutes nos lorces.
Comment lutter contre la crise économique :
11 n’est pas de maux sans remèdes : voici les remèdes que nous vous proposons. Tls ne sont pas nouveaux et figuraient déjà dans toutes Tes professions de foi socialistes di y a quatre ans, mais comme ils n" ont pas l’agrément de la haute finance, on n a pas voulu les appliquer. Les énumérer suffirait presque : offices nationaux du ble, du vin, des engrais, des sucres, de TaTcodl et de l’essence. - Lutte contre le chômage t création d une caisse d assurance-ehômage, organisation de grands travaux, certes, mai» aussi comme je e isais J
en 1932, emploi des chômeurs par une politique active du logement, par l'électrification totale des campagnes y compris les écarts, l’amélioration des routes et des chemins l’adduction de l’eau potable dans les villages, l’assainissement des villes et des campagnes' 1 amelioration des cours d’eau, la construction de maisons de retraites pour les vieux travailleurs privés de ressources, d’hôpitaux et de sanatoria pour les malades, etc.
Politique du blé et du vin :
Cette question intéressant particulièrement notre circonscription, permeltez-moi de m’y arrêter un peu plus longuement. Depuis toujours le parti socialiste s’est élevé contre l’exploitation cynique dont sont l’objet de la part de grosses firmes capitalistes, cultivateurs et vignerons. J usqu’alors rien de sérieux o’a été fait pour eux et toutes les soi-disant mesures de protection prises à leur égard n’ont été en réalité que des mesures vexatoires : déclarations sons objet, limitation des plantations, arrachages, etc. Le régime des importations et des contingentements contrôlés, admissions temporaires et autres n’a réussi qu’à enrichir les imporf ateurs.
Pour mettre définitivement ces travailleurs dignes d’intérêt à l’abri de la spéculation éhontée dont ils sont l’objet, nous demandons et nous exigerons, si les électeurs nous en donnent le moyen, la création de 1 Office national du blé qu’on n’ose tout de même plus traiter de chimère. Nous le voulons composé en majorité de cultivalears-cultivants (et non d’aristocrates exploiteurs de fermiers et de métayers) — de représentants des consommateurs de pain — de quelques représentants du commerce et de la meunerie et enfin de techniciens représentant le Gouvernement, C’est l’Office qui chaque année au moyen des déclarations de récoltes (qui cette fois auront un but précis et un intérêt indiscutable), établira le bilan de la récolte — fixera le cours du blé, supprimant ainsi l’agio — autorisera sur les récoltes les avances sans intérêt - fixera le prix du pain et assurera s’il y a lieu les importations et les exportations. Suppression de l’accaparement à vil prix à la récolte, du commerce en bourse toujours pratiqué au détriment des producteurs et des consommateurs — prix réguliers et rémunérateurs; pour le producteur, raisonnables pour le consommateur, tels seront les avantages que vous retirerez d’un tel Office le jour où, ouvrant enfin les yeux sur vos véritables ^intérêts, vous choisirez pour vous représenter des hommes qui n’ont en vue que le mieux-être de tons les travailleurs. L’Office du vin procurera des avantages analogues aux. vignerons, mais en plus, nous demandons pour eux, peut-être encore plus durement atteints, la liberté complète pour le petit exploitant n’employant que peu ou pas de maind'œuvre étrangère à sa famille. Celui-là n’est pas cause de la surproduction et si l’on a dressé l’une contre l’autre deux catégories de petits producteurs voisins, c’est pour permettre aux capitalistes, véritables industriels de la vigne, du Midi ou d’Algérie, récoltant jusqu’à 25.000 hectolitres par exploitation, de continuer à inonder le marché et à avilir lès cours C’est de ce côté seulement que se trouvent les véritables responsables et c’est contre eux qu il vous faut nous aider à lutter si vous ne voulez pas continuer à connaître la misère à coté de vos cuves pleines. Nous préconisons également l’abaissement des droits de circulation des vins et alcools en rapport avec la valeur de la marchandise et l’établissement d’un statut viticole spécial à la Bourgogne.
Eu présence du marasme profond dans lequel sont plongées l'agriculture eL la viticulture bourguignonnes en particulier, seules des solutions telles que celles préconisées par le parti sociahste peuvent apporter une amélioration à. .votre sort. Remarquez h ce sujet que les socialistes n’ont pas attendu la création d’un parti agraire pour prendre en mains vos intérêts et apporter pour combattre votre misère des solutions beaucoup plus hardies que celles préconisees par les dirigeants de ce parti*
Le petit industriel et le petit commerçant savent qu’ils trouveront chez nous des défenseurs ardents; la haine que nous portent les grandes firmes capitalistes leur en est le meilleur garant.
Les travailleurs de l’Etat et des grandes entreprises publiques, les retraités savent que es revendications de leurs associations professionnelles groupées dans la C. G. T. réunifiée
-ont toujours trouve le meilleur accueil auprès de notre parti, spécialement en ce qui concerne la suppression des décrets-lois do misère, symboles de la déflation que nous condamnons.
Partisans du contrôle des banques, en attendant leur nationalisation, les petits épargnais et les petits rentiers peuvent être assurés que nous ferons tout pour les mettre à 1 abri des spéculateurs at des requins do finances dont ils sont les victimes constantes et impuissantes jusqu'alors.
Nous voulons en particulier faire de la Banque de France, aujourd'hui banque privée entièrement entre les mains de la haute finance, la véritable banque de la France, recevant les directives du Gouvernement au lieu de lui imposer ses volontés.
L'organisation du crédit devra être conçue dans le but essentiel de mettre à la disposition de 1 agriculture, de 1 artisanat^ du commerce et de F indus trie, des moyens qui jusqu’alors ne leur sont consentis qu’à des taux; usuraires et même sont réservés aux grands capitalistes {De Wendel et autres).
Citoyens,
Bien d autres questions telles que les nationalisations diverses, la simplification et la démocratisation des impôts, la répression de la fraude fiscale, la lutte contre le gaspillage, la chasse aux cumuls, 1 institution de caisses autonomes de retraites, etc., mériteraient de retenir notre attention, J ai cru bien faire en donnant la prédominance aux questions qui vous touchent de plus près et qui., à mon sens, sont le plus rapidement réalisables, La plupart de ces revendications se retrouvent dans le programme du Front populaire destiné à devenir le programme du Gouvernement de demain si tous les partis qui y adhèrent et si tous les candidats qui s en réclament sont décidés comme Je sont le parti socialiste et moimême à dire franchement, sans réticence, qu'ils se considèrent engagés d’honneur à l'action commune sur la base de ce programme.
Je m engage, si je suis élu, à rester en contact permanent avec vous et vous savez que pour un candidat socialiste il ne s'agit pas là d’une vaine promesse. Les électeurs du canton de Nuits pourront vous dire qu’un compte rendu de mandat est chose normale pour moi et ceux de la 1" circonscription de Dijon, ont vu mon ami Jardillier se présenter régulièrement même dans les plus petites communes, pour tenir ses électeurs au courant de son activité parlementaire eL s’informer de leurs besoins.
C est aux producteurs, à tous les travailleurs du Beaunois, c’est à tous les hommes de cœur que révoltent les injustices du régime actuel que je m’adresse en leur disant, pour mener la lutte jusqu’à la victoire complète, pour soustraire le monde du travail à l’emprise du capitalisme qui l’étreint, vous me trouverez toujours à vos côtés avec le parti socialiste tout entier.
Vous connaissez l’homme,
Vous connaissez le parti,
\ ous connaissez les méfaits de la politique d’union nationale imposée par la réaction.
Votez selon voire conscience,
Jean ËOUHEY
Négociant et viticulteur.
Maire de Villers-la-Faye,
Go nae il 1er général du canton de K oh 8- Saint -George b. Candidat du parti socialiste (S, F. I, O.).
Je renouvelle également l'engagement que je prenais vis-à-vis de vous en 1632, d’établir à Beaune, chef-lieu de l’arrondissement, une permanence où amis et adversaires me trouveront toujours disposé à étudier et à soutenir leurs revendications professionnelles ou écono- Cliques,
Circonscription de CH ATILLOIÏ- SUR- &EINE
M. GASTON- GÉRARD
(Groupe de Va gauche dâSMWraffique et radicale indépendante.)
Élu pour la lr3foîs le 22 avril 1928. — Réélu le 3 mal 1936.
Mes chers Concitoyens,
A l' unanimité, les partis républicains qui s’opposent au Front révolutionnaire m ont désigné au siège législatif laissé vacant par l’élection au Sénat de M. Emile Vincent qoi, pendant vingt-six ans, a représenté si dignement votre circonscription à la Chambre des
Députés. , T
Fort de cette décision, que je n’ai ni provoquée, ni inspirée, et d une union qu on me dit n’avoir jamais été réalisée aussi complètement dans le Chàtillonnaîs, je me présente à vos libres suffrages.
Conseiller général de la Côte-d’Or, et quinze fois vice-président de 1 Assembles départementale depuis vingt-neuf ans, maire pendant seize ans, cinq fois membre du Gouvernement, c’est sur mon long passé et sur mes actes que je vous demande de me juger.
Vous connaisse* la politique à laquelle je reste fidèle et que vous avez, à maintes reprises, approuvée; c’est la politique d’union républicaine et sociale que M. Poincaré, d’accord .avec l’esprit de la Gonsti lu) ion et les fondateurs de la République, n’a cessé de recommander depuis 1914 ; la politique du bon sens qui s'oppose à la duperie socialo- communiste.
Tous ceux que n’aveuglent pas les passions partisanes la jugent aujourd hui plus nécessaire que jamais.
Seule, en effet, l'entente loyale entre républicains et bons français peut permettre a notre pays si cruellement éprouvé :
De maintenir la paix, basée sur la sécurité, sur le respect de nos engagements, sur les
amitiés qui nous restent fidèLes ; , * r
De restaurer les finances publiques, mises en péril par la démagogie, restauration impliquant une monnaie saine par la défense du franc, l’obligation d’équilibrer les budgets, la lutte contre toute surenchère, le refus d’augmenter les impôts ou d’en créer de nouveaux, la suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses ,
De provoquer la reprise de l’activité économique, actuellement jugulée par une fiscal) e outrancière et par une crise dont souffrent les producteurs et spécialement les agriculteurs cruellement atteints par la mévente, ou la vente à vil prix des blés, des vins, du lait, du bétail , des houblons, des laines et des bois.
Au cours de IM réunions publiques et contradictoires Je vous aï exposé les mesures précédemment appliquées par ce gouvernement dont fait j ai partie, et que je préconise nouveau :
Revalorisation des produits agricoles par la politique dite du « cadenas » frappant d
tendicLion toute entrée en France de produits étrangers concurrents et supprimant immédiatement r ad mission temporaire*
Organisation professionnelle des agriculteurs leur assurant l'équilibre dans la production et dans les prix; création de marchés régionaux et de centres d'abatage, avec frigorifiques annexes; mise en valeur du bois, carburant national ; lutte énergique contre les fraudeurs et les pilleurs de l'épargne ; réduction des impôts agricoles et refonte delà loi des assurances sociales avec amnistie générale pour les agriculteurs qui ne peuvent se mettre en règle avec des textes inapplicables; réorganisation du Crédit agricole et création du Crédit forestier ;
Révision des décrets-lois qui ont, à tort, frappé les petits rentiers, retraités, pensionnés, anciens combattants dont les droits, solennellement reconnus, doivent être intégralement maintenus ;
Législation commerciale, industrielle, artisanale, ouvrière et sociale nouvelle pour sauver des catégories de citoyens, au premier rang desquels il faut placer les petits commerçants, qu’une fiscalité sans mesure, une fausse application des lois, conduit a la ruine et à la misère ; lutte contre le chômage par la mise en œuvre immédiate de grands travaux: routes, ponts, curage de rivières, adduction d'eau, pour revaloriser nos campagnes ; guerre à la tuberculose, à l’alcoolisme et au taudis; encouragements à Y éducation physique et aux sports ;
Ai -je besoin de vous dire que je suis un partisan résolu de la réforme de T Etat qui s’impose inéluctablement si nous voulons sauver le régime, et qui implique la réforme électorale, le renforcement du pouvoir exécutif, la simplification de la paperasserie administrative, la réduction du nombre des députés, une meilleure méthode du travail parlementaire, i’inlerdiction aux députés absents de déléguer leur droit de vote, la stabilité gouvernementale par le renvoi des parlementaires devant les électeurs à chaque renversement de ministère, le referendum populaire pour toute réforme dont dépendent l'avenir ou la sécurité du pays.
Ce programme, qui n'est nullement limitatif fait, on n'en doute pas, une large part a la recherche du progrès social sous toutes ses formes, au soulagement de toutes les souffrances et de toutes les misères, h la protection de l’enfance et de la vieillesse, à une vigoureuse politique familiale, aune aide efficace aux familles nombreuses, à l'encouragement à la natatalité manifesté à tous dès le premier enfant.
On me croira sans peine si je prends l’engagement, qu il me sera doux ci facile de tenir, à" organiser Châüfllon et l'ensemble de la circonscription en région touristique afin d’y attirer en foule, pendant la belle saison, les personnes recherchant des paysages harmonieux* des sports tranquilles et la douceur de vivre.
Mer chers Concitoyens,
Les circonstances extérieures donnent è la consultation du 2b avril un caractère exceptionnel, Elle dépasse le cadre de tous les scrutins précédents.
Les élections françaises auront une répercussion profonde sur la situation internationale; elles décideront de Y accroissement ou du déclin du potentiel français.
Elles fi x e ro n l no tre des i in .
Il dépend de vous d’amener au pouvoir soit le parti des vacances de la légalité, négateur de la patrie, destructeur de la propriété individu elle et des finances, propagateur de révolution,. de misère et de servitude, soit une majorité républicaine respectueuse des principes sur lesquels repose le régi me y moins: soucieuse des étiquettes que des réalités,* et résolument décidée à opposer h l'emblème rouge le drapeau tricolore.
Pour ma part, passionnément dévoué aux intérêts de la grande et de la petite patrie, fort d’une vie de labeur et d’une honnêteté qui, meme par mes pires adversaires j ne sera
jamais mise e:i doute, rigoureusement indépendant de toute emprise et de toute empreinte je m'engage, si je suis l’élu de vôtre grande et belle circonscription, à me rendre digne de ceux qui m'ont choisi, à vous revoir souvent, à mériter votre confiance et votre fidélité, en consacrant toutes mes forces à vaincre les difficultés présentes et à guider le pays vers notre idéal commun de paix, de justice et de liberté,
GASTON-GÉRARD
Ancien Sou s-Secrél aire d'Etat*
Conseiller général de la Côte-d’Or* Prêflident-fondaLeur de l’Associaticm des maires du département.
Candidat d’union républicaine et sociaîe.
irB circonscription de DIJON.
M, Robert JARDILLIER (Groupe socialiste.)
Elu pour la lri fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme dn Parti socialiste S. F, I. (X, p. 3,)
Citoyens,
À f unanimité, la Fédération socialiste de la Côte-d’Or a bien voulu me charger de la représenter, pour la seconde fois, devant le corps électoral de la première circonscription de Dijon.
Les électeurs connaissent mon action, que je leur ai expliquée dans de nombreux comptes-rendus de mandat, 11 me suffira de la résumer ici.
Ii ois grands problèmes ont dominé la dernière législature et domineront encore la suivante :
1° Problème de la crise et du déficit ;
2° I roblème politique, c est-à-dire de défense républicaine ;
3° Problème extérieur, c’est-à-dire problème de la défense de la paix*
I. — Problème économique et financier
Durant ces quatre ans, deux politiques se sont affrontées.
1 En t ace de nous, on disait : rétablissons d’abord l’équilibre du budget; réduisons notre train de vie. Quand 1 équilibre budgétaire aura reparu, la confiance renaîtra, et, de ce fait, ia crise diminuera d’intensité.
Nous répondions : impossible de rétablir l'équilibre budgétaire sans avoir d’abord, lutté contre la crise, car « il n y a pas de finances saines dans une économie malade », (Léon Rlum).
2° En face de nous, on disait encore : Attaquons-nous aux parties prenantes du budget ; réduisons les traitements, les salaires, les rentes, les pensions des retraités et des anciens combattants.
Nous répondions : c'est là une injustice et une erreur* La misère s'étendra, la crise s’installera davantage dans nos villes et dans nos campagnes; le travailleur des villes, diminué dans son pouvoir d’achat, va contribuer, de ce fait, à la mévente des produits de îa terre, et le travailleur des champs, atteint lui aussi, va renforcer, malgré lui, le chômage dans l’industrie. Et le rendement des impôts, loin d'être accru, diminuera; donc le déficit, fatalement, doit reparaître.
On ne nous a pas écoutés.
On n'a pas voulu de notre participation au Gouvernement, ni en 1932, ni en 1933 (premier Ministère Daladier)*
On s’est attaqué aux traitements et salaires :
Avec réserve en 1933 ;
Avec vigueur en 1934 (décrets-lois Doumergue) ;
Avec violence en 1935 (décrets-! ois Laval).
A-t-on réussi? Les faits prouvent, malheureusement, que non.
Le déficit a- 1— il diminué? Il est de 7 milliards et demi, en dépit des promesses impudentes de M* Pierre Laval.
Le chômage a-t-il reculé? I] reste, en 1936, presque au même niveau quen 1935, malgré la prolongation du service militaire.
La crise a-t-elle disparu? C’est, sur toute la ligne, le marasme économique, on sait la situation difficile des chemins de fer, la situation catastrophique du petit commerce.
La vie a-t-elle baissé ? Les chiffres prouvent que, si la déflation a renforcé la baisse des produits agricoles, îes prix de détail sont restés les mêmes ; à Paris, 31 articles de première nécessité coûtent 454 francs en 1936 comme en 1935.
Et tout le monde est obligé de nous donner raison : tout le monde, y compris ceux qui ne nous suivaient pas en 1932, y compris ceux qui nous ont toujours combattus jusqu'alors :
a Le salut ne peut venir que de la rupture immédiate avec cette fausse orthodoxie de îa déflation. » (M. Daladier, Œuvre du 13 octobre 1935).
<« Nous payons actuellement les conséquences de l’erreur qui consistait à ne voir le salut économique que dans une déflation à outrance des produits du sol, ce qui a causé 1 efîondrement des cours. (Chanoine Polimann, Bien du Peuple , 26 janvier 1936),
a L agriculture a 1 intérêt ie plus certain à maintenir aussi élevé que possible le pouvoir d achat des masses. » ( l oix de la Terre} organe du Parti agraire, 29 mai 1934).
« II n y aura pas d amélioration profonde, dans îe monde, qu'après un accord de volontés pour donner aux masses le bénéfice des progrès de la technique* » (Germain Martin, ancien Ministre des Finances, auteur des décrets-lois Doumergue, Bé nu h ligue du 7 avril 1936).
Mais nous ne nous sommes jamais contentés de critiques. Et c'est un programme positif que nous proposons, en 1936 comme eu 1932,
l À la déflation sur les traitements, salaires et retraites, nous opposons des économies mérita blés, sur le super- profit des capitalistes. Le contre -projet socialiste de 1933 comportait nombre d économies substantielles sur les budgets de la Guerre, de la Marine et de i’Àir, ous les maintenons, car nous n’admettrons jamais que la défense nationale couvre les gaspillages que commettent en son nom les fournisseurs toujours plus cupides ;
- 1 Qur ceux de la ville, nous voulons la fin de la déflation sur les petits traitements, es petits salaires, les petites pensions, les petites rentes ; nous voulons la semaine de
quarante heures sans diminution des salaires ; nous voulons un véritable programme de grands travaux, avec appel direct à l’épargne locale, pour favoriser la reprise toujours
annoncée, jamais constatée.
3° Pour ceux tfc !a terre, nous voulons :
— par la natmimiisation des assurances, assurer la relraitemeiilesse à tous les:travai!-
_ ^par ums offices supprimant < la spéculation, par une organisation nationale des
marchés, soulager l’agriculteur quand il achète ;
— par l’office des engrais, par la nationalisation des réseaux, l’aider quand il vend ; _ par un système d’assurances générales, par une réduction des baux ruraux conforme
aux amendements socialistes, par un moratoire des dettes agricoles que le Parti socialiste a demandé dans son congrès paysan de Limoges, 1 aider quand d souffre.
Mais il est inutile d’espérer aucune réforme fondamentale tant que subsistera 1 omnipotence de la Banque de France, le cumul des conseils d’administration contre lequel j'ai protesté, à la tribune de la Chambre, le 4 juillet 1933, Il n’y aura pas de gouvernement digne de ce nom,' libre de son action, capable de satisfaire aux vœux de la démocratie, tant que la Banque pourra renverser, à son gré, les gouvernements ; c’est la Banque qui a empêché1 la participation socialiste su Ministère Daladier, le 30 janvier 1933 ; c’est encore la haute banque qui fit céder, en mai 3935, le Ministère Fiandin. Dans l’intérêt même de l’Etat républicain, maître de lui-même, le Parti socialiste réalisera le contrôle des banques
et la nationalisation *du crédit.
C’est pour cet ensemble de réformes, indispensable à la vie de la nation travailleuse, que le Parti socialiste est prêt à toute collab'o ration gouvernementale avec les partis de véritable démocratie*
IL — Problème .politique :
La misère conduit à -la dictature, ;qui est apparue comme le seul refuge possible aux millions d’Allemands sans travail.
En France, le capitalisme, victime de sa propre imprévoyance, essaie de se tirer *1 affaire en prêtant main-forte au fascisme*
Personne n!a oublié PalTaire du 6 février 1934. Aucun républicain n%i d'illusion sur les intentions véritables des meneurs, qui voulaient renverser la République, en exploitant le scandale Stavieky dans lequel aucun député socialiste notait compromis.
Aucun républicain ne se laissera prendre au programme démagogique des ligues, qui tendent tout simplement à introduire le fascisme en France.
Respectueux de toutes les opinions, politiques on religieuses, le Parti socialise se dresse énergiquement contre ceux qui s’appuient sur les formations paramilitaires, qui provoquent au lieu de persuader, qui pratiquent la menace de mort (voyez F Action française!), qui entretiennent dans le pays tout entier, parieurs rassemblements et leurs appels aux coups d’Etat, la plus funeste des agitations.
Nous voulons maintenir Pordrc républicain.
Nous avons imposé la dissolution des ligues.
Nous assurerons, si vous nous en donnez mission, le retour à la libre discussion, seule compatible avec les véritables libertés républicaines.
Et nous saurons procéder à une véritable réforme de 1 ELat, à une véritable réforme des méthodes parlementaires, en accroissant les pouvoirs du Conseil national économique. Mais nous savons que l'Etat français, pour retrouver son indépendance perdue, doit a van tout se débarrasser du contrôle des banques et de la tu telle des a deux cents familles ».
Lutter contre le capitalisme, qui manœuvre à son gré les Ministères, c’est travailler à la véritable indépendance de la Nation.
I1L — Problème extérieur :
Il domine au fond tous les autres. A quoi bon travailler contre la crise et pour la République, si la guerre doit tout bouleverser %
La paix est menacée* Par qui ?
Par les dictateurs, incapables de trouver des remèdes aux crises, et qui font appel au pire nationalisme pour faire oublier sa misère au peuple, qu’ils dominent.
C’est pourquoi M, Mussolini a attaqué T Ethiopie.
C'est pourquoi M. Hitler, voulant se faire plébisciter, a réoccupé la rive gauche du Rhin.
Devant ces dangers, lè Parti socialiste proclame :
1û Son attachement au principe de la Société des Nations,, malgré ses faiblesses, car la Société des Nations, du fait de sa seule existence, a empêché la guerre d’éclater au lendemain du 7 mars 1936 ; ;
2° Son attachement aux pactes de non-agression, qui n'ont rien de commun avec le vieux système des alliances, qui ne doivent encercler aucun Etat* qpi ont pour but unique d’empêcher la guerre ;
3° Sa volonté de ressusciter la Conférence du désarmement ; plus que jamais, les socialistes proclament la nécessité d’une limitation des armements, générale, simultanée, contrôlée ; M. Hitler lui-même la propose ! El les socialistes sont désireux de négocier a^vec n’importe quelle puissance, pourvu que la paix bénéficie de ces négociations ;
4° Son désir d’un accord général entre les puissances, avec répartition nouvelle des mandats coloniaux et des matières premières, ce que nous demandons depuis 1918 ;
5“ Sa volonté de supprimer le commerce privé des armes, , qui, est la forme la plus immorale du profit. capitaliste* qui s'adresse à toutes les nations pour, les armer les unes contre les autres, et qui prépare ainsi des guerres nouvelles pour demain.
Electeurs,
Je n’ai pas besoin de vous rappeler mon action personnelle À la tribune, dans le commissions parlementaires, par questions écrites, par mes démarches personnelles, j’a toujours agi, de mon mieux, contre l’injustice sociale et contre les lenteurs de l’administration supérieure.
J’ai agi pour les travailleurs de l’Etat, du département, des communes, des services concédés, les défendant contre les déplacements arbitraires et contre lés effets funestes de la déflation.
J’ai agi pour lès travailleurs des champs et de la vigne; mon travail pour l’ouverture du marché américain aux produits du vignoblè français* mon rapport sur la vente du vin sur table, unanimement approuvé par la Commission des boissons, en font foi.
Pas plus qu’en 1932, je ne ferai de promesses aux électeurs. Je ne leur promettais alors que de travailler. ÏIs savent que, si leur confiance me reste acquise, je travaillerai mieux encore, si possible.
Rorert JàRDILLIER
Député sortant.
2e circonscription de DIJON.
M. Pierre MÀTBÉ
{Groupes agraire indépendant,)
Elu pour la lra fois le 3 niai 1936.
Citoyens, électeurs,
Au 26 avril prochain, vous serez appelés par le suffrage universel a imposer votresouveraineté.
Désigné par les sections communales du Parti agraire et paysan français, comme candidat aux élections législatives, je me présente à vos suffrages.
Je vous demande avec instance d'analyser ce programme que le Parti agraire a établi avec attention, méthode et le souci scrupuleux de donner satisfaction à la masse de tous ceux qui produisent, travaillent et consomment.
Le Parti agraire et paysan français est né en 1928 par la volonté des masses paysannes
désireuses d’assurer leur émancipation et de prendre dans la direction des affaires publiques,
la part qui leur revient.
Le Parti agraire s'appuie sur les propriétaires exploitants, cultivateurs, vignerons, fermiers, métayers, ouvriers agricoles, artisans ruraux, techniciens agricoles pour les producteurs.
Les commerçants, les petits rentiers, les employés, les ouvriers et tous ceux qui vendent eL consomment les produits de la terre.
Les industries qui vivent des uns et des autres complètent cet ensemble harmonieux qui aide à produire, produit et consomme.
Celte classe ainsi composée comprend plus de la moitié de la population française.
Elle est attachée aux principes de la propriété individuelle, de l’effort individuel, de la famille, de la liberté de conscience.
La classe paysanne qui, plus que foute autre, a fait les frais des guerres est pro fondément pacifiste.
Celte classe, qui est la base de l’économie générale de ce pays, n’a aucune part au pouvoir. Cette injustice est due aux vieux partis politiques qui, volontairement, Tout écartelée eL divisée contre elle-même.
Mais elle est majeure, elle veut cesser d’être en tutelle.
11 faut donc qu'elle soit organisée sur le plan professionnel et sur le plan politique.
Organisation politique par la section communale, c'est de la section communale que doit partir l’activité du Parti agraire, c'est elle qui le conduit souverainement.
Républicain et pacifiste, le Parti agraire est un parti de travailleurs qui ne désirent aucune inégalité en leur faveur, mais qui veulent vivre de leur travail.
Dans les domaines : poliLique, social, économique, administratif, professionnelle Parti agraire a établi un programme complet de réalisations.
vue économique, entre notre empire colonial et la métropole ;
J'en extrais les parties essentielles suivantes :
Revalorisation des produits de la terre par ;
— la diminution des frais de transport •
— la mise à l'étude immédiate d’un projet de collaboration et d’échange au point d®*
— une politique de financement de l’agriculture et du petit commerce par le concours des grandes banques s’ajoutant à celui du crédit agricole, nettement insuffisant et
tr°P ^Aménagement des dettes agricoles et communales avec prolongation des délais de
remboursement ; .
_ l'organisation professionnelle disciplinant les producteurs, afin d assurer équilibré
de la production et la régularité des ventes ;
_ la création d'un office professionnel du blé, seul chargé du contrôle des importations et exportations ;
_ |a suppression ou la réduction considérable des contingents d importation en ce qui
concerne toutes les productions agricoles ;
_ l'orientation de la politique agricole, dans le but de ramener dans nos régions
plusieurs cultures totalement disparues ; .
_ k réglementation sévère, ou la fermeture de la Bourse du commerce de 1 ans, devenue Fantre des spéculateurs qui faussent les cours au lieu de les fixer ;
_ le réajustement sur le plan national du prix de l’électricité, beaucoup trop chère.
RestauraLion des finances publiques, sans inflation, ni dévaluation, en provoquant une reprise de l’activité économique paralysée actuellement par une fiscalité excessive, donc déflations fiscales nécessitant :
— une répression énergique des fraudes ;
__ UDe politique sévère d’économie basée sur ïa surveillance étroite des grandes dépenses de l’Etat (avec responsabilité de ceux qui les contrôlent) ; ^
— la suppression des cumuls, des fonctions inutiles, des multiples indemnités s ajoutant aux traitements, des gaspillages ;
_ la refonte et la modification de la loi sur les assurances sociales ;
— la réorganisation de la carte administrative pour arriver à une décentralisation
depuis longtemps reconnue indispensable ; .
— examen sérieux en dehors de tout esprit démagogique de la question du chômage
(qui disparaîtra de lui-même, le jour où les 20 millions de paysans auront retrouve c pouvoir d'achat}. Remplacement des indemnités par des secours en nature et du travail.
Une politique de paix respectant nos engagements et en demeuiant fidèle à nos amitiés par :
— une entente économique entre les peuples d’Europe pour éviter les concurrences ruineuses qui engendrent les difficultés politiques.
Une réforme de l’Etat, avec :
— renforcement du pouvoir exécutif et responsabilité personnelle des Ministres et, d’une façon générale, des élus ;
— obligation aux parlementaires d’assister aux séances et de voter individuellement. Réduction de leur nombre ;
— des lois étudiées par des compétences et non plus faites de morceaux e te pièce.’
qui en font des monstres et les rendent inapplicables ;
— le pouvoir de dissolution de la Chambre donné au Gouvernement en conflit avec elle; on ne verrait plus 11 gouvernements en quatre ans se succéder, sans avoir pu aire
aucun travail suivi ; . . . . «
— une loi électorale permettant la représentation des minorités, tout en ai.san
élus sous le contrôle de leurs électeurs ;
— institution du vote familial et .vote des femmes chefs de famille ,
institution d’un véritable conseil national économique siégeant à co e u
Parlement, et obligatoirement consulté toutes les fois que les intérêts px’ofessionnels sont ien jeu i
Les mats de liberté, égalité, fraternité, 'qui ornent le fronton de notre république française et qui eu sont l’honneur, ne doivent plus être de vaines expressions.
Nous voulons qu’il règne dans notre pays une liberté de conscience absolue*
Nous voulons que les populations rurales ne soient plus « les parents pauvres de la Nation », et que soient votées pour elles de grandes lois sociales dont elles ont le plus grand besoin. Les petits artisans ruraux si négligés et les petits rentiers et retraités de nos; campagnes,, éternels j sacrifiés, retiendront particulièrement notre attention. De même que nous faisons rentrer dans la grande Famille rurale les petits fonctionnaires qui gagnent peu en travaillant el les petits commerçants si écrasés par le fisc.
Electeurs,
Le pays est à un tournant, de graves événements peuvent surgir rapidement et jeter la France dans l’anarchie et la guerre, les vieilles formations politiques cristallisées dans leurs doctrines intangibles nous ont conduits au bord de F abîme, il n y a plus un instant à perdre.
Rien ne sera fait sans [un changement de moeurs politiques, sans un renouvellement aussi complet que possible d’un personnel politique incapable d une évolution raisonnable .
Tous aux urnes pour le Parti agraire et paysan français qui vous offre une Idée nouvelle.
Si vous le voulez, une fois de plus, le pays sera sauvé par sa classe paysanne.
Vive la France !
Vive la Republique française I
Vive le Parti agraire et paysan français 3
P. MA-THÉ
Circonscription de SE MUR.
M. François üe CHAMPEAUX
(Groupe de l'Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.) Élu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Chers concitoyens,
lom mieux vous faire connaître le sens total de ma candidature, je me permets do, vous soumettre les lignes essentielles de mon programme d’action que jjal dû forcément, écourter dans mes exposés oraux.
Libéré des entraves que créent les clans et les chapelles auxquels sont attachés les hommes politiques, je compte me consacrer spécialement et avec une entière indépendance aux besoins Importants de notre région, partie intégrante de la nation tout entière.
Toute mon attention, toute mon activité se porteront vers le retour d'une confiance q’oe, seule, peut inspirer une ferme aütortfé qui gouverne, èt celle-ci ne saurait s'exercer sans stabilité ministérielle et sans des compétences indiscutables prises, au besoin, en dehors du Parlement-
Lu fait, le pouvoir exécutif — seul responsable devant les Chambres — se doit de soustraite les droits de l'Etat à tout empiètement et de les concilier avec le respect de la conscience humaine.
Donc, point de sectarisme.
Mais il doit aussi, pour assurer au pays une existence digne d'une grande nation comme la notre, adopter résolument une gestion financière rigoureuse et attentive, étroitement liée aux plus incontestables nécessités.
Question financière :
Comme celles des particuliers, les ressources .d'un Etat ont des limites. Nous avons atteint sinon dépassé le maximum de l'effort fiscàUIl est impossible de demander au pays des sacrifices nouveaux. Bien au contraire, nous devons entrer dans Tère des dégrèvements et travailler sérieusement au rajustement des impois par la suppression ou la réduction de ceux1 q ii ntt e n otoire i n j us t i c e a re n du s i m p opu 1 a i r e s ,
Les taxes sur les mutations confisquent, au profit de l'Etat, plus de 25 0/0 de la fortune immobilière que viennent encore anémier les taxes excessives sur les successions en ligre directe ;
Les droits de circulation et de consommation sur les produits de première nécessité et ■ principalement' les produits agricoles, : ont créé dans les villes comme dans les campagnes une gêne qui les atteint dans leur force vive ;
Les taxes qui grèvent les transports font obstacle à la libre circulation des marchandises;
Les impôts indirects exagérés et la' taxe sur le chiffre d'affaires, qui fait du commerçant un véritable collecteur drimpots, sont une source de vie chère.
Ce sont là les principaux facteurs de l'interminable crise économique dont nous souffrons tous et qui ne saurait se prolonger plus longtemps sans généraliser un mécontentement redoutable pour le pays.
À cela, un seul remède : imposer aux gestionnaires des finances publiques, en même temps que la chasse impitoyable aux abus et aux gaspillages, le souci impérieux d économies sévères — non point d’économies empiriques et pas toujours équitables comme celles auxquelles, pressés parles circonstances, on a dû jusqirici recourir, mais des économies réelles et vraiment efficaces telles, par exemple, que l'industrialisation des monopoles exploités par L Etat, mauvais industriel et commerçant déplorable.
Il ne faut plus, en un mot, que l'impôt démesurément accru pour des besoins inexistants et purement démagogiques nés des promesses de candidats trop facilement prodigues du bien d'autrui, dévore au delà de vos ressources et de vos possibilités votre patrimoine ui-même.
Ii ne faut plus que de longues et oiseuses discussions parlementaires nuisent à 1 examen attentif de budgets trop souvent hâtivement bâclés. Un rigoureux équilibre s impose, tout en poursuivant ^amortissement de la Dette publique sans accabler les jeunes générations et sans négliger les dépenses de solidarité sociale.
C’est à ce prix que se maintiendra la stabilité de la monnaie et que nous arriverons, en le préservant des attaques sournoises dont il est l'objet, ' à conserver à notre franc sa puissance d'achat.
Politique intérieure :
Je suis résolument' hostile à T augmenta lion de la durée du mandat législatif qui aurait pour résultat d’éloigner davantage le mandataire de :ses électeurs, Par contre, j*s suis
partisan de la réduction du nombre des députes, sans cependant sacrifier les intérêts des populations agricoles, et je suis partisan de la suppression du vote par procuration à la Chambre : le député doit voter lui-même. J’estime, en outre, que l'Indemnité parlementaire, proportionnée au plus ou moins d assiduité aux séances, doit être soumise en totalité à T impôt général sur le revenu.
Politique étrangère :
En politique extérieure, ü faut mettre tout en œuvm pour assurer la paix.
Cette paix, je la désire ardemment comme tout bon Français. Non, certes, une paix d’humiliation ou d’arrogance, mais une paix uniquement fondée sur le droit et la justice.
Le principe de la sécurité collective préconisée par la Société des Nations a, dès long" temps, rallié tous les citoyens soucieux de vivre trân quilles du légitime produit de Leur travail.
Tant que subsistera, pour la France, l’état d’alarme où la placent les jalousies envieuses de voisins moins favorisés, il est essentiel de s entourer d amitiés et de nouer de cordiales ententes.
Je souscris, pour ma part, à toutes les alliances possibles, mais à la condition expresse que ces alliances, exclusivement défensives, ne sortent pas du cadre international et qu’elles ne donnent prétexte à aucune ingérence étrangère dans noire politique intérieure.
L’instruction publique :
En matière d’enseignement, je suis, pour la neutralité de l’école publique où le maître* respectueux de la jeune conscience de l’enfant et des droits incontestables des parents, doit faire abstraction de ses tendances philosophiques et de ses aspirations politiques.
Mais l'instruction ne doit pas s’en tenir là. Après une scolarité poursuivie aussi longtemps que le permettent les facultés de l’élève, je désire que soit développée 1 éducation physique, la formation agricole, technique et professionnelle, et je m’emploierai, en le soutenant, à encourager l’artisanat.
L’outillage national :
Vous êtes trop avertis des besoins de la collectivité pour que j’insiste longuement sur l’insuffisance de notre outillage national.
Qu’il s’agisse de l’équipement électrique ou de l’électrification rurale, des adductions d’eau potable, du reboisement ou de l’amélioration des canaux et des voies ferrées, f urgence s’avère tous les jours davantage d’y pourvoir ou de les compléter. Quant à nos chemins classés ou non, trop souvent impraticables, ü est indispensable que l’Etat prenne à sa charge leur entretien pour alléger les charges des communes généralement dépourvues dé ressources.
Plus particulièrement en ce qui concerne les adductions d’eau potable, la nécessite s’impose, dans chaque département, de dresser un plan général dont l'exécution s’effectuerait par tranches annuelles avec le concours largement consenti des pouvoirs publics, ainsi que je Fai proposé au conseil général.
Enfin, et sans prétendre avoir énuméré limitativement les travaux d’utilité publique qui s’imposent à l’attention de l’Administration supérieure, nous devons développer politiquement et méthodiquement nos relations avec notre domaine colonial dont nous sommes trop souvent tributaires sans légitime contre-partie.
La politique sociale ;
Mon programme serait incomplet si [je ne touchais on mot des questions sociales et si je ne proclamais très nettement mon attachement au principe de la propriété individuelle.
C’est elle qui stimule l’activité humaine ; c’est sur elle que se ronde et que repose la famille, cellule de la société.
Autant que ceux qui professent des idées dites « avancées » et qui bâtissent de magnifiques édifices sur les nuages, j’aspire à plus de justice sociale. De cette justice sociale, il faut que la doctrine républicaine se pénètre, tout particuliérement à l’égard des familles nombreuses, espoir de la France de demain — de la France que tant de héros ont arrosée de leur sang et envers lesquels elle a contracté mie dette imprescriptible de reconnaissance.
Pour tous les anciens combattants qui ont survécu à la tourmente, cette reconnaissance ne doit pas se borner à des manifestations verbales. Conservons-leur les droits sacrés que leur confère la grandeur de leur sacrifice. Je souscrirai à leurs revendications formulées avec modération et dignité.
Aux générations d’après guerre, aux jeunes, il faut assurer la place a laquelle ils ont droit. Facilitons leur ascension aux emplois ; veillons à ce qu’ils ne soient pas les victimes d'un favoritisme injustifié. 11 est indispensable, à ce propos, de réglementer plus équitablement la situation angoissante des chômeurs. Trop d’étrangers sont employés aux lieu et place de Français inoccupés : aidons les meilleurs d’entre eux à obtenir plus facilement une naturalisation qu'ils sont souvent les premiers à désirer, et exigeons le retour des autres, dans leur pays d’origine.
J’ai dit qu’il faut maintenir aux budgets les dépenses de solidarité sociale. Dans ces dépenses, je comprends tout naturellement les lois d’assistance en faveur des déshérités et des vaincus de la vie dont nous ne pouvons et ne devons pas nous désintéresser.
Les fonctionnaires :
La question des fonctionnaires ne doit pas, non plus, laisser les pouvoirs publics indifférents.
Ceux-là qui collaborent à la bonne marche des services administratifs ont pour devoir de seconder avec loyauté, dévouement et probité les autorités chargées de régir le pays, d’appliquer et de faire respecter les lois* Ils ont droit à des traitements qui, tout en restant proportionnés à l’importance de leurs fonctions, assurent la dignité de leur existence et les mettent à I abri de toutes sollicitations ou tentations.
Leur nombre doit être réduit là où des emplois sont reconnus inutiles* Mais ces réductions doivent être opérées non pas d’un trait de plume, au risque de grossir les rangs déjà trop nombreux des malheureux, mais par voie d’extinction*
Les intérêts agricoles :
J’en aurai terminé avec cette longue et pourtant incomplète énumération des réformes à soutenir quand, m’adressant plus particulièrement aux populations rurales, je leur aurai dit que leur députe doit être l’avocat des grands intérêts agricoles, auxquels sont si étroitement rattachés ceux des populations urbaines : commerçants, ouvriers et industriels*
Les agriculteurs, les éleveurs, les exploitants qui me connaissent sa’vent combien leur sort me préoccupe* Membre ou président de nombreuses associations agricoles, je n ignore rien de leurs besoins et de leurs désirs* Je les ai étudiés avant que de songer a les repi ésenter à la Chambre Je m’en suis pénétré.
Je sais que pour protéger efficacement l'agriculture, il faut reviser les tarifs douaniers, obtenir l’égalité entre elle et l’industrie, lutter contre les droits prohibitifs perçus sur les vins de France, réclamer îa diminution des tarifs de transport sur les produits de la Icne et sur les engrais, réduire les droits de succession et de mutation des biens agricoles.
Il faut étendre et simplifier le warrant agricole, généraliser les prêts à long terme, le crédit agricole, et faciliter les syndicats pour l’achat des engrais, du matériel et des semences. 11 faut aussi que, dans la répartition des crédits dont ils disposent, les pouvoirs publics il* oublient point que les populations rurales existent et que les nombreuses petites
villes et communes ont, pour le moins, autant de droits h leur sollicitude que les quelques grandes cités où s'effectuent trop volontiers des dépenses d'ordre somptuaire.
Enfin, l’accession à la propriété rurale doit être facilitée, et les avis des chambres d'agriculture, consultées préalablement à la conclusion des traités de commerce, doivenL être pris en considération au même titre que ceux des chambres de commerce,
I! me paraît, au surplus, indispensable, si je suis élu, de suivre les séances des groupements agricoles afin de vivre pleinement la vie corporative des producteurs de la terre.
Avec les ruraux, au milieu d'eux, au jour le jour, je préparerai le dossier de leurs revendications si légitimes.
Mon ober concitoyen,
Bien résolu à tenir mes promesses, je m'évertuerai à en poursuivre la réalisation en toutes occasions.
Je vous demande votre confiance.
Si vous me l’accordez, tous mes efforts tendront à ne la point démériter.
Vive la France républicaine !
Vive le progrès social dans la paix, l'union et la concorde I
François de CHAMPEAUX
Conseiller général. — Maire d'Essey.
Républicain de gauche.
Candidat de défense agricole et économique.
1TC circonscription de DINAN.
M. Michel GEISTDOERFER
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lre fois îe 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Electeurs,
En 1932, comme en 1928, je vous ai dit que mon seul but était de défendre la République et de contribuer de toutes mes forces à la propérité de la région dinannaise. Depuis huit ans, j’ai tenu ma promesse, j’ai fait mon devoir.
Les fonctions de maire de Dinan que j’exerce depuis 1929, m’ont facilité ma tâche. Toute la circonscription a bénéficié des créations que j’ai faites à Dinan au point de vue de l’agriculture, du commerce, des foires, de l’enseignement, du tourisme, contre le chômage. Il faut aujourd’hui, avant tout, combattre la crise économique et financière.
Âu point de vue financier ;
Répression de la fraude fiscale et de l'évasion des capitaux;
Equité fiscale ; .
Lutte contre les grands « trusts » et contre la féodalité financière qui ne cessent de
mettre en échec les réformes voulues par le Pays ;
Vote d'une législation particulière aux banques ;
Protection de l’épargne ;
Réforme de la Banque de France, aujourd’hui véritable Etat dans FEtat, qui doit devenir la Banque de la France ;
Redressement économique du pays par de grands travaux nécessaires à tous, redonner -aux Français leur capacité d’achat ;
Création de la Caisse des pensions ;
Industrialisation des services publics ;
Réforme de l'impôt sur le chiffre d’affaires.
Au point de vue social :
Humanisation ou abrogation des décrets-lois ;
Défense des droits des petits retraités ;
Amélioration du sort des sans- travail par l 'extension à toutes les communes de caisses de chômage, alimentées par un fonds national, et par 1 ouverture de grands travaux d utilité publique dans les villes et les campagnes.
Aide aux jeunes, victimes irresponsables de la crise, et par là même particulièrement dignes d'intérêt : jeunes ouvriers qui, devant les portes closes des ateliers, risquent de perdre le fruit de leurs années d'apprentissage ; jeunes paysans que la mévente des produits agricoles ne permet plus d’employer à la ferme paternelle ; jeunes intellectuels qui, malgré leurs diplômes, voient toutes les carrières se fermer devant eux ;
Défense des libertés syndicales et développement du syndicalisme sous toutes ses formes et dans tous les milieux ;
Maintien des droits acquis des anciens combattants, notamment en matière de pensions et de retraites, et augmentation de ces avantages au fur et à” mesure que les circonstances le permettront ;
Révision des pensions de guerre scandaleuses accordées à ceux qui n’y ont aucun droit,- Au point de vue agricole :
En France, 20 millions d'habitants vivent de l’agriculture et des industries qui en dérivent :
J'ai voté louLes les fois qui ont favorisé l'agriculture française ruinée par le Bloc national ;
Je me suis particulièrement attaché, d’accord avec les organisations agricoles, à faire bénéficier la région dinamaaise des primes pour la vente du blé.
J'ai contribué à obtenir pour F arrondissement de Oman, le droit de cultiver la betterave sucrière.
Représentant un pays dont les crus de cidre sont réputés, je n’ai cessé, comme vice» président du Groupe cidricole, de servir les producteurs de pommes et de cidre (Abaissement des Irais qui frappent la production et la circulation des cidres).
Il faut aujourd'hui assurer :
— la revalorisation des produits agricoles ;
— le respect d’un moratoire pour certaines dettes agricoles, en particulier les intérêts d'emprunts ;
— l'abaissement du prix des engrais ;
— la construction accélérée des chemins ruraux pour achever de désenclaver les villages et pour faciliter l'accès des grandes surfaces labourables.
Au point de vue maritime :
Vice-président de la Commission de la marine marchande, j’ai proposé à la Chambre ou j’y ai rapporté toutes les grandes réformes : protection de la pêche à la morue et de la tlotte de commerce {flotte charbonnière), par l’établissement des contingents, droits de douane, primes à 1 exportation, primes à l'armement, correspondance postale et aérienne sur les lieux de pêches, avantages au paxillon français.
Secrétaire de la Commission des colonies, j’ai pu étudier et suivre les problèmes maritimes et coloniaux dans leur ensemble.
J’ai déposé les propositions et les rapports qui ont réalisé la péréquation des retraites des inscrits maritimes et la création de la prime hauturière au profit des vieux marins comme des jeunes, et qui ont pour but la réforme des commissions de visite.
Au point de vue artisanal et commercial ;
Vice-président du Groupe de défense artisanale à la Chambre, j’ai adhéré au programme de la Confédération générale de l’artisanat de France, et j’ai collaboré avec la Section artisanale et la Chambre des métiers de l'arrondissement de Dinan pour défendre le petit et le moyen commerce écrasés par la concurrence des magasins tentaculaires. Aide aux artisans, par 1 extension des crédits qui leur sont necessaires.
Au point de vue scolaire :
Défense énergique de la laïcité de l'Etat* Seule la laïcité peut assurer la neutralité et la liberté de conscience ;
Organisation démocratique et gratuite de renseignement, notamment de l’enseignement technique et artistique pour le peuple, comme je l’ai fait à Dinan.
Réforme de TEtat :
Membre et rapporteur de la Commission de la réforme de PElat, j’ai proposé le vote des dispositions qui sont devenues ou deviendront demain des mesures législatives {Conseil supérieur économique du travail, vote des absents, simplification des méthodes parlementaires et de Inorganisation administrative et judiciaire, restauration de Pau to ri Lé de l'Etat et de son budget, décentralisation régionale).
Au point de vue extérieur ;
Un relèvement ne sera possible que si îa Paix est établie sur des bases solides, sur un Pacte précis, assurant la vie normale des peuples et la sécurité collective par l'assistance mutuelle*
C'est possible, et c est la France qui toujours eut et a encore aujourd'hui P honneur (Lavoir l'initiative de cette politique internationale.
La Paix intérieure est une condition de la Paix extérieure, j'ai combattu et je combattrai de toutes mes forces les entrepreneurs en France de guerre civile et de coup d’Etat,
Seule une politique d’entente européenne peut sauver la France et l'Europe et éviter la guerre.
C’est la politique d'Aristide Briand combattue ouvertement ou sournoisement par le» gouve moments réaction n a i res *
La réaction combat actuellement le Pacte franco soviétique (signé par M* Laval) et la politique extérieure de M. Flan d in.
Pour elle, l’intérêt du fascisme passe avant celui de la France,
Aussi, fidèle à ma politique, j'ai fait mon devoir républicain en adhérant au programme du Rassemblement populaire contre la politique an Li française des fascistes*
Ne vous laissez pas tromper ! Le vous trompez pas !
Votez tous contre le cartel des droites !
Républicains de toutes les nuances, unissez-vous !
Votez contre le fascisme, car l'expérience a prouve que le fascisme c’est la guerre-
Pour la défense de la République !
Pour la Paix intérieure !
Pour la Paix extérieure î
Vive la lw circonscription de Dinan qui a toujours été républicaine !
Vive la République î
Michel GEISTDOERFER
Député de la l*c circonscription de Dinan.
Maire de Dinan,
Crois de Guerre,
Vice-président de la Commission de la marine marchande Vice-président du Groupe ci dri col e.
Vice-président du Groupe de défense artisanale*
Secrétaire de la Commission des colonies*
Membre de la Commission de l 'aéronautique*
Memb e de la Commission de la réforme de l'Etat*
2° circonscription de DINA N.
M. Louis de CHAPPEDELAINE
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la lîe fois le S mai 1910. — Réélu les 26 avril 1914, 16 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936*
Messieurs les Electeurs,
Pal l'honneur de venir pour la septième, fois vous demander de m'investir de votre confiance.
Je ne sépare pas le culte de la patrie de l’amour de la République.
L’heure est venue où les républicains doivent se montrer pour défendre nos institutions libres contre les fascistes et les fauteurs de guerre civile.
Le Gouvernement auquel j’ai l'honneur d'appartenir a prouvé, par ses actes, que, nous savions combattre les factieux et assurer l'ordre républicain.
Nous devons respecter la liberté de conscience et tes croyances de chacun, mais la laïcité de PEtat doit être maintenue dans son intégrité. Pour ma part, en toutes occasions, je saurai défendre nos écoles publiques. L'éducation et l'instruction du peuple sont la base même de la société moderne. G'est un devoir de les perfectionner sans cesse.
La famille et la propriété individuelle doivent être protégées et défendues» Loin de vouloir supprimer la propriété, nous devons au contraire en faciliter l’accession aux travailleurs.
Agriculteurs,
La crise dont vous avez souffert s'atténue chaque jour» Bientôt elle ne sera plus qu’un souvenir.
Les mesures prises par les Pouvoirs publics ont porté leurs fruits et les produits agricoles ont été revalorisés. Cette revalorisation doit être maintenue et poursuivie par des moyens appropriés.
Il faut continuer l'équipement rural et poursuivre en particulier la construction des chemins ruraux, œuvre à laquelle j'ai consacré ma vie et pour laquelle j’ai obtenu de si grands résultats. Grâce à mon action personnelle, un réseau de chemins ruraux a été créé dans la France entière et, dans les Côtes-du-Nord il en a été construit, en sept années, pour 80 millions.
Il faut construire aussi des routes de grand tourisme pour encourager les étrangers à venir chez nous, continuer l'électrification des campagnes et l'adduction d’eau potable, enfin mettre à la disposition des communes rurales, de l'argent à bon marché pour l'exécution de tous les travaux qu'elles jugeront nécessaires. 11 faut développer encore le crédit agricole pour faciliter le warrantage des produits de la terre et permettre aux cultivateurs l'échelonnement de leurs ventes.
Anciens combattants et victimes de la guerre,
Si nous avons dû vous demander un sacrifice momentané pour équilibrer le budget, nous avons pris l’engagement de le faire cesser dès que le déficit budgétaire aura disparu*
Fonctionnaires, cheminots et pensionnés,
Si vous n'aviez pas consenti Les sacrifices que nous vous avons demandés, notre monnaie serait tombée à rien et vos traitements et pensions auraient été dépourvus de toute capacité d'achat. En sauvant le franc, nous avons sauvé vos revenus. En toute circonstance je serai prêt à écouter avec bienveillance vos revendications*
Ouvriers T
Nous continuerons le programme d’outillage national qui vient d'être amorcé et dont le but principal est de vous mettre à l’abri du chômage.
Je veux, que vous soyez garantis contre tous les risques, les accidents, la maladie et l’invalidité. Je veux que vous puissiez finir vos jours à l'abri du besoin et dans la dignité*
Je suis un partisan résolu de la protection des familles nombreuses, de l'encouragement à la natalité, ï! faut en outre développer les institutions d'hygiène et de prévoyance sociale,, supprimer les taudis et lutter contre la tuberculose.
Consommateurs, commerçants, industriels,
J’ai toujours affirmé qu'il fallait diminuer les impôts* Je suis plus que jamais partisan de cette réforme. Je suis certain que loin de creuser un trou dans notre budget, les recettes, au contraire, ne feraient qu'augmenter car l'allégement fiscal provoquerait la reprise des affaires, L'Etat percevrait moins sur chaque objet, mais il percevrait sur un plus grand nombre d’objets. Enfin il n’est pas de moyen plus propre à diminuer le coût de la vie que l’allègement du fardeau fiscal.
Inscrits maritimes,
Je n'ai pas cessé de m’intéresser à votre sort sous toutes ses formes, avant et depuis que je suis à Ja tête de la Marine marchande.
Continuant le redressement de vos pensions, jJai fait voter, le 31 décembre 1935, le relèvement des pensions des marins hauturiers retraités avant le 1er janvier 1930.
Il y a quelques semaines, j’ai fait voter la loi d'aide et de protection à l’armement dont le but principal est de combattre le chômage des marins. J’ai fait voter les mesures utiles à la protection de la grande pêche. Comptez toujours sur toute ma sollicitude.
Electeurs,
Je m'honore d'avoir voté les mesures nécessaires à la défense nationale, car dans la situation grave que nous traversons, elles sont indispensables pour le maintien de la paix*
Le Gouvernement Sarraut ne néglige aucune occasion de resserrer le faisceau de nos alliances et de nos amitiés*
Une armée forte et des alliances solides nous mettront à l'abri de toutes les agressions et permettront à la France de poursuivre dans le monde une œuvre de paix et de civilisation.
Si vous approuvez ce programme et si vous pensez que mon labeur, pendant de longues années, pour défendre vos intérêts est pour vous un sûr garant de l'avenir, venez le 26 avril m’apporter vos suffrages* Demain, comme hier, je resterai votre ami fidèle et dévoué.
Vive la République l
Louis de CÏÏAPPEDELAÏNE*
lTe circonscription de Guingamp*
M. Yves HERVÉ
(Groupe des républicains indépendants et d’action sociale.) Elu pour la 1re fois le 3 mai 1930.
Chers Concitoyens et Amis,
Je me présente à vos suffrages.
Cultivateurs,
Il y a quatre ans, j’envisageais que le premier devoir de la Chambre, s appuyant sur une forte majorité, eût été de mettre tout eu œuvre pour ramener la prospérité dans nos campagnes.
Or cette Chambre du Cartel des gauches non seulement n’a rien fait pour remédier à la crise agricole, mais encore l’a laissée s’aggraver.
J’étais partisan delà révision des baux à ferme par une commission composée de propriétaires et de fermiers. — Un décret du 8 août 1935 nous a simplement accordé une réduction de 10 0/0, sans souci de rechercher les erreurs contenues dans certains baux trop élevés, alors que les prix de nos produits ne faisaient que baisser*
Mieux que quiconque je. sais quels sont vos intérêts,..
Mieux que quiconque, par conséquent, je saurai les défendre.
Ouvriers,
Vous sa iveE tous que la situation dans les villes est fonction de la situation dans les iOaiupagnes : la misère dans les campagnes se traduit par la misère dans les villes, et la crise agricole a *eu pour effet d’augmenter le chômage, — Qu’a ifait le Gouvernement du Cartel des gauches pour y remédier ?... Rien,
Lorsque le plan d’outillage national a été mis sur pied, la Bretagne a été oubliée, et les intérêts des ouvriers bretons ont été lésés,
« Commerçants,
Je sais que le poids des impôts est trop lourd. On vous avait promis de diminuer vos charges ; or elles n’ont fait qu’augmenter et menacent de vous acculer à la ruine*
Je suis partisan de la suppression de cet impôt inique : 1 impôt sur le chiffre d affaires* 11 est nécessaire également de reviser îe statut légal des cooperatives. Tout en reconnaissant leur utilité, j/estime qu'elles doivent apporter au fisc leur part contributive, car P égalité devant P impôt est une question de justice.
Anciens combattants, muLilés de guerre, veuves de guerre,
La révision des mesures qui vous ont trop durement frappés s’impose. - — J ensuis des vôtres, et vous pouvez compter sur moi pour la défense et la sauvegarde de vos intérêts.
Electeurs de toutes catégories et de toutes conditions,
Quoi qu’en dise mon concurrent À. Lorgeré, je ne suis à la remorque de personne, ni il la solde des « hobereaux i> dont il vous livre les noms en pâture, tandis que je pourrais,
en revanche, lui citer certains hobereaux de gauche qui sont scs amis et ses soutiens, — Vous me connaissez tous et vous savez bien que je gagne modestement ma vie en travaillant la terre.
Il y a quatre ans on vous a trompés, Oo vous disait que voter pour moi c'était voter pour la crise, pour le chômage, pour la guerre, etc. La guerre,,, elle est à nos portes, cette guerre abominable que plus que personne je hais, car j’en soulTre encore !
Celte fois, réfléchissez.
Votre député sortant a pleinement adhéré, sans réserves, au nouveau cartel, dit <c Front populaire alliance nouvelle qui doit nous faire craindre les pires désordres.
Je suis resté le même : républicain sincère je suis partisan de toutes les libertés démocratiques, notamment de la liberté de conscience et du voLe familial, — Je désire ardemment que la France éternelle, libre et prospère, vive dans For dre et dans la paix.
C est vers ce but que tendront tous mes efforts de vrai républicain.
Tous, cultivateurs, ouvriers, commerçants, petits rentiers, secouez le joug que l’on veut vous imposer à nouveau. En ralliant vos suffrages sur mon nom, vous conserverez vos libertés républicaines. — - Comptez sur mon dévouement.
Vive la France J Vive la République !
Yves HERVÉ
Cultivateur.
2e circonscription de GUINGÂMP.
M, Piefhe SKRANDOUR (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la ï Te fois le 3 mai 1936.
C h e r s c o m p a tri o tes f
Le 26 avril prochain, vous accomplirez votre devoir électoral.
Délégué par le congrès du parti républicain radical et radical-socialiste comme candidat de r union des gauches, je viens solliciter Vos suffrages.
Arrière petit-fils, petit-fils, fils de cultivateur, né et élevé parmi vous, parlant votre langue, n ignorant aucun de vos besoins, connaissant toutes les injustices dont vous êtes victimes, étant réellement des vôtres, je crois vous apporter toutes les qualités d'un vrai défenseur.
Je nJ appartiens pas à une caste et n'ai pas à en soutenir la politique égoïste. Comme vous, comme la majorité du pays, je suis du peuple. Elevé dans le respect du travailleur, j entends que celui-ci, cultivateur, ouvrier ou commerçant, puisse vivre honorablement de son labeur.
Je défendrai une politique d’action et de défense républicaines et sociales.
L exposé de mon programme m'apportera, je l'espère, votre confiance.
Politique extérieure. — La paix :
Je suis pacifiste ; et je veux travailler de tous mes efforts à réaliser la paix.
La paix véritable doit être fondée sur la justice internationale.
àS
La France doit poursuivre sa politique de justice et de paix réclamée par toute» les démocraties. Pour cela, il faut avoir recours à des pactes de garantie assurant la paix du
monde et la sécurité de la France. .
La Société des Nations est la meilleure assurance de ia paix interna Lionale, c est en elle que la France doit chercher et trouver sa sécurité. Sans elle, ne serions-nous pas déjà entraînés dans la plus affreuse des guerres à la suite des incidents créés par Hitler le 7 mars dernier*
Politique intérieure :
L’union de tous les républicains doit Être, le 2 fi avril prochain, le cri de tous les républicâins sincères.
Nous voulons conserver et protéger le beau patrimoine que nos ancêtres et nos prédécesseurs ont conquis par plus d’un siècle d’efforts. Nous le défendrons contre toutes les dictatures,. Et, dans cet ordre d’idées, nous veillerons à l’application stricte des lois récemment votées concernant la dissolution des ligues armées et factieuses. Nous demandons la nationalisation des industries de guerre et la suppression du commerce privé des armes.
Nous voulons lutter contre toutes les injustices et contre toutes les iniquités qui pèsent lourdement sur les travailleurs et surtout snr les travailleurs de la terre.
Nous voulons la laïcité de l’Etat ; mais nous considérons cette laïcité comme devant assurer la liberté de conscience et non pas comme un instrument de lutte et un ferment de haine entre les citoyens.
Politique sociale :
Le régime démocratique doit donner à tout citoyen le moyen de s élever par son travail et par son énergie.
Il faut lutter contre les abus du capitalisme et contre l’exploitation du travailleur ; il faut assurer à tous les travailleurs, h ceux des villes comme à ceux de la terre, le droit de posséder le fruit et l’instrument de leur travail.
Protection de l’agriculture :
Notre circonscription est, avant tout, une région agricole ; l’agriculture a droit aux mêmes protections et aux mêmes faveurs que les autres sources de richesse nationale.
Actuellement, l’agriculture souffre d’une rupture d’équilibre entre les prix industriels et les prix agricoles. Les produits de la terre sont au coefficient 2 par rapport à 1913, alors que ceux de l’industrie, dont le cultivateur ne peut se dispenser, atteignent le coefficient 5.
La France, qui est essentiellement un pays agricole, ne peut prospérer et vivre que si cette rupture d’équilibre est corrigée ; nous nous appliquerons de toutes nos forces à le rétablir, en nous associant, d’accord avec les organisations agricoles qualifiées, à toutes les mesures de revalorisation concernant notamment l’élevage et les céréales.
Dans ce but, nous préconisons :
1° La revalorisation des produits agricoles (taxation, protection douanière, échelonnement des ventes, perfectionnement du crédit, etc.).
2° Augmentation des quantités vendues (priorité des produits de chez nous sur le marche national, développement delà consommation intérieure, exportation),
3* Diminution des prix de revient (baisse du coût des engrais, des machines agricoles, des transports, do l’électricité, allègement des charges fiscales).
Nous défendrons l’agriculture contre les consortiums qui maintiennent élevés le prix des matières premières et règlent le cours des marchés.
Nous exigerons un moratoire des dettes et la suppression dé toutes les poursuites contre les cultivateurs de bonne foi cruellement atteints par la crise*
En ce qui concerne les baux à ferme, nous sommes partisans de baux à longue durée qui seuls permettent une culture rationnelle, avec échelle mobile s'adaptant au prix de vente des principaux produits du sol.
Cette conception respecte à la fois les intérêts du propriétaire et du fermier.
Nous voulons aussi que soient déterminés les droits des fermiers sortants, de manière à leur assurer une légitime indemnité pour les améliorations qulls auront apportées à la terre par eux exploitée.
Crédit agricole;
Pour le crédit agricole, nous réclamerons plus de liberté dans l'interprétation des textes législatifs et ministériels, afin de donner plus de souplesse aux opérations très particulières de notre région.
Victimes de la guerre, anciens combattants et familles nombreuses,
Vous qui avez tant de droits sur la Nation, vous devez avoir toute la sollicitude des pouvoirs publics.
Commerçants et ouvrier s,
Les maux dont souffrent. les ruraux sont également les vôtres. De la prospérité de b agriculture dépend votre propre prospérité.
Nous préconisons ;
A. — Pour les commerçants :
1° La restitution d’une clientèle au pouvoir d'achat augmenté,
2" La réduction des charges* (Suppression totale de la taxe sur Je chiffre d'affaires et allègement des tarifs de transport*)
3° Amélioration du crédit. Car le crédit est le grand levier du monde moderne. Malheureusement, l'argent se trouve monopolisé par quelques familles privilégiées qui le détiennent par hérédité.
B. — Pour les ouvriers :
1° La lutte contre le chômage, — Si les chômeurs des villes sont secourus, il n'en est pas de même de ceux des campagnes. Les budgets communaux ne peuvent par venir en aide à leurs chômeurs, aussi seraiL-il urgent d'opérer la création d'un fonds national de chômage,
2° Mise en chantier d'un plan des grands travaux, — Mieux encore que secourir le chômeur, il serait nécessaire de lui donner du travail. Il y aurait donc lieu de mettre en chantier un plan de grands travaux : les uns concernant l'outillage national* les autres intéressant les populations rurales jusqu'ici presque oubliées (chemins ruraux, meilleure hygiène des habitations rurales, etc.).
Au point de vue financier :
Nous estimons nécessaire d'équilibrer le budget et* dans ce but, nous proposons :
1* De ne voter que les dépenses strictement indispensables ;
2° De couvrir ces dépenses par des recettes certaines auxquelles prendront part les contribuables dans la mesure équitable de leurs ressources.
Nous demandons, en outre ;
Le contrôle de toutes les organisations bancaires et la défense de l’épargne nationale contre tous les rapaces de la finance*
La réorganisation du conseil d’administration de la Banque de France, celle-ci devant être uniquement au service de la Nation et non au service de quelques familles privilégiées.
Cîiers Compatriotes,
Pour réaliser cette politique républicaine, de paix, de redressement, de liberté et de justice, il faut l'union de tous les républicains.
Cultivateurs, commerçants, ouvriers, travailleurs de tous ordres et de toutes catégories, c’est à vous que nous nous adressons*
Contre la réaction ! contre les féodaux ! contre le fascisme !
Nous vous demandons de faire bloc* — Nous vous demandons, pour la sauvegarde de vos intérêts et de vos libertés, de faire, le 26 avril prochain, Punion de tous les républicains* Qu’aucune voix républicaine ne s’égare! — Tous aux urnes. — Pas d’abstentions, — Pour le triomphe de l’idéal républicain !
Vive la deuxième circonscription de Guingamp 1 Vive la République laïque, démocratique et sociale !
Pierre SÉRANDOUR
Candidat radical-socialiste de PUnion des gauches pour la défense ouvrière, paysanne et commerciale.
Circonscription de LANNION.
M* Philippe LE MAUX (Groupe socialiste.)
Elu pour la ïre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du groupe socialiste S. F* I. O*, p, 3.)
Electeurs, il faut choisir !
Voter pour les candidats bourgeois, c’est voter pour le capitaliste.
Et le capitalisme, c’est le régime de l’égoïsme,
C esi la misère entretenue pour consolider les privilèges des parasites.
C’est le chômage, la baisse des salaires et des retraites, la diminution des possibilités d’achats, c’est la crise*
C’est l’esclavage, sous la dictature de l’argent et des ligues armées (Croix de feu, etc.)* C est la guerre prochaine, pour réduire les chômeurs en les faisant tuer et pour permettre aux capitalistes de s'enrichir encore, comme M. de Wendeï qui vend du minerai de
fer à Hitler pour lui permettre de fabriquer les obus destinés à tuer les ouvriers, marins et paysans de France,
C’est faire payer les pauvres de leur argent et de leur sang pour que les riches s'engraissent toujours un peu plus.
Voter pour Philippe Le Maux, c’est voter pour ie socialisme.
Et le socialisme, c'est :
Pour les ouvriers :
L’assurance de salaires proportionnés au prix de la vie ; la fin du chômage ; les vieux jours assurés par une pension suffisante.
Pour les marins :
La disparition d’inégalités choquantes (service militaire, pensions, etc.),
La disparition du chômage par la nationalisation des grandes compagnies de navigation, La protection efficace des marins-pêcheurs, La défense assurée des droits de tous les travailleurs de la mer.
Pour les commerçants :
Le remplacement des mu'tiples impôts vexatoires par une taxe unique à la production.
La certitude de pouvoir vendre à des consommateurs qui pourront gagner et par couséquent dépenser.
Pour les paysans :
Le statut de la terre, avec bail de longue durée, prix de fermage équitable et droit de reprise. L’organisation de la profession agricole, garantissant la vente des produits (blé, 1m, bêtes). C’est la garantie d’une retraite pour les vieux paysans et la certitude de trouver de la terre à travailler pour les jeunes.
Pour tous :
La certitude que les riches paieront et que les travailleurs pourront jouir de leur labeur,
\oter pour le candidat socialiste, c est voter contre 3a misère, le fascisme et la guerre.
Ouvriers, marins, commerçants, paysans,
Pour le pain, pour la paix, pour la liberté,
^ otez tous pour Philippe Le Maux, candidat du Parti socialiste (S. F. L 0.).
Philippe LE MAUX Candidat du Parti socialiste (S. F, I. 0.).
Circonscription de LQUDÉAG.
M. Paul MOB A NE
(Groupe des républicains indépendants et d’action sociale*) Elu pour la lr* fois le 26 avril 1936,
Mes chers amis*
Dans quelques jours vont avoir lieu les élections législatives et, fidèle à la promesse que je vous ai faite au lendemain de celles de 1932, je me représente à vos libres suffrages.
Nous venons de traverser une période de quatre années de troubles intérieurs et de menaces extérieures qui exigent, aujourd'hui plus impérieusement que jamais, Fanion de tous les Français.
Les années écoulées ne m ont pas changé et je reste, aujourd'hui comme hier, fidèle à mon programme de défense agricole et de paix sociale.
Politique extérieure :
ïl est désirable qu’une politique d'entente et d’assistance mutuelle, de désarmement, à condition qnfil soit général, s’instaure entre les peuples, mais il faut que la France soit forte et respectée et s’appuie sur de solides amitiés qui constituent les garanties les plus efficaces de celte paix que nous vouions sauvegarder.
Politique intérieure :
La réforme de l’Etat, dont les rouages administratifs compliqués et coûteux entravent l’économie nationale, et ^Institution d’un régime de représentation professionnelle appelé à étudier et à résoudre les problèmes économiques s’avèrent chaque jour indispensables.
L’ordre et le respect des libertés doivent être rigoureusement observés par tous.
Politique économique et sociale ;
La sagesse exige que les impôts diminuent» Il faut que F Etat entre dans la voie det économies par une meilleure organisation et la suppression du gaspillage.
L'économie nationale doit être protégée contre la concurrence étrangère par [le système des contingentements et par la révision complète des tarifs douaniers.!
Les commerçants, dont le Front révolutionnaire a juré la suppression, jouent un rôle indispensable dans la vie du pays. Je les défendrai contre une fiscalité écrasante et contre les exigences d’une Administration souvent peu compréhensive.
Les transporteurs ne doivent pas être sacrifiés au profit du rail qui ne peut rendre les mêmes services à la vie rurale.
Les artisans doivent être garantis que leur travail indépendant sera défendu contre les grosses entreprises capitalistes et contre la concurrence étrangère.
Les ouvriers doivent être protégés par la fermeture des frontières aux ouvriers etrangers et même, si besoin en est, par le refoulement de ceux-ci. Un programme de grands travaux doit leur assurer un travail régulier.
Les victimes de la guerre, grâce auxquelles nous ne vivons pas sous le joug étranger, peuvent prétendre que leurs revendications collectives soient soutenues et que leurs droits individuels soient respectés.
Les pères de famille doivent exiger que les droits des enfants soient égaux devant la loi et que les allocations aux familles nombreuses soient enfin réparties de façon équitable.
Politique agricole :
Candidat de défense paysanne, je suis certain de défendre les intérêts vitaux des commerçants, artisans et ouvriers, dont la prospérité est si étroitement liée à celle des cultivateurs, en donnant la priorité aux intérêts agricoles en union étroite avec leurs groupements professionnels.
En particulier, je consacrerai toute mon activité à obtenir :
La fermeture de nos frontières aux produits étrangers;
La revalorisation du bétail et de tontes les productions de F agriculture, sans négliger les cultures dites secondaires;
La réduction do prix de transport des engrais ;
La diminution des charges Fiscales qui écrasent en particulier le petit propriétaire exploitant ;
L'octroi de prêts du crédit agricole, amortissable par fractions à la naissance des enfants, aux jeunes ménages ruraux désirant s'établir;
La fourniture exclusive de produits français aux administrations françaises ;
La défense de noLre élevage chevalin ;
La révision immédiate de la loi des assurances sociales, qui doit être rendue facultative avec suppression du précompte ;
La réduction do droit de circulation sur le cidre ;
La répression rigoureuse des fraudes et des spéculations;
L'indemnité de plus-value au fermier sortant;
La simplification des formalités pour le remboursement aux riverains des forêts des dégâts causés par le gros gibier ;
La liberté pour les bouilleurs de cru.
Mes chers amis,
Lsheure des vaines et stériles querelles politiques est passée ! La France, pour être sauvée, exige le regroupement de toutes les forces du pays qui, ayant trop souffert déjà des méfaits de la politique menée par les gouvernements cartellistes issus de la majorité de 1932, ne veulent pas que notre beau pays soit livré au front révolutionnaire dont l’arrivée au pouvoir entraînerait pour tous la ruine, la misère et la guerre 1
Contre moi, se présente une coalition de quatre adversaires. Trois d'entre eux adhèrent officiellement au front révolutionnaire. Le quatrième, par un accord tacite, en est le complice et en serait demain le prisonnier s’il était réélu.
Pour ma part, fermement attaché aux principes républicains, je n’ai jamais varié : je n& reconnais comme drapeau que le drapeau tricolore.
Rangez- vous avec moi sous ses plis S Ensemble nous ferons triompher une politique :
— de justice et de liberté !
— de prospérité et de paix !
Vive la circonscription de Loudéac I
Vive la République î
Paul MOKA NE Républicain de gauche.
Candidat çle défense paysanne et d’union des Français, Chevalier du mérite agricole.
lre circonscription de SAINT-BRIEUC
M , Pi E R re M l C H 15 -Tj (Groupe républicain radical et radical socialiste,)
Elu pour la iie fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 niai 1936,
Mes chers amis,
Lorsqu’il y a quatre ans je me suis présenté à vos suffrages, je vous avais Fait la promesse de défendre le travail et la République et de contribuer à développer la prospérité de notre région. Je crois avoir tenu ma promesse et rempli tout mon devoir* C'est pourquoi je me présente à nouveau devant vous, confiant en votre verdict.
Au point de vue général :
Je suis décidé, plus que jamais, à défendre a l’intérieur les institutions républicaines sérieusement menacées, à l'extérieur la paix entre les peuples.
Au point de vue économique, je suis partisan :
1° De l’équité fiscale, de l’équilibre budgétaire j
2° D'une répression énergique de la fraude fiscale et de l’évasion des capitaux ;
3IJ De la lutte contre les grandes organisations financières qui constituent aujourd’hui une véritable féodalité contre laquelle i! est indispensable que l'épargne soit protégée ;
4° J estime également qu’il est nécessaire de stimuler Y activité nationale par de grands travaux qui, dans notre déparfemenl essentiellement touristique, auront une heureuse répercussion tant au point de vue du développement et de la prospérité de nos campagnes qu'au point de vue de l’industrie hôtelière ;
5° Je pense aussi qu’il est nécessaire de réformer l’impôt sur le chiffre d’affaires qui provoque la vie chère et, par ailleurs, qu’il est indispensable de garantir les droits des victimes de la guerre par la création d’une caisse des pensions.
Au point de vue social ;
Je suis partisan de l'abrogation ou de F humanisation des décrets-lois, notamment en ce qui concerne l'assistance aux vieillards, les petits retraités, les petits rentiers, les modestes fonctionnaires et les familles nombreuses.
J’estime qu'il faut améliorer le sort des sans-travail, c’est-à-dire intensifier la latte contre le chômage.
U Faut aider les jeunes dont l'avenir est menacé par la crise actuelle ; qu'il s’agisse des jeunes paysans touchés par J a mévente des produits agricoles ou qu’il s’agisse des jeunes intellectuels qui, en dépit de leurs études, voient toujours sc rétrécir l’horizon de leurs légitimes espoirs,
J estime enfin qu’il faut défendre les libertés syndicales si chèrement acquises.
Je continuerai à soutenir et à défendre les anciens combattants et' victimes d e la guerre qui ont tant de droits sur la Nation,
A tf point de vue agricole :
Vous connaissez tous les efforts q uq j'ai fait pour améliorer le sort des travailleurs agricoles et pour défendre les intérêts de l'agriculture en général. Vous estimerez sans doute que mon passé est garant de l'avenir* Il reste encore aujourd'hui un grand travail à accomplir, II faut que la vente des produits de la terre apporte à l'agricuifcei^Taisaiteë dans* la dignité, lui donne la possibilité de développer son exploitation, grâce à une plus grande facilité d'emprunt à long terme, par la diminution d® tatrx d'intérêt*
Tl faut aussi qu'on lui facilite sa tâche par une meilleure adaptation des prix d'achat des engrais au prix de vente de ses produits et par T achèvement de tous les grands travaux qui intéressent T agriculture (chemins ruraux, électrification des campagnes, adduction d'eau, etc*)*
Au point de vue maritime ï
Comme membre de la Commission de la marine marchande, j'ai soutenu, avec mes collègues radicaux, le programme des grandes réformes susceptibles de réduire le chômage maritime et d’aider au développement de la vie côtière : protection de la pêche à la morue, de la petite pêche et de la flotte du commerce, établissement de contingents, droits de douane, prime à l’exportation, avantage aux pavillons français, vote des marins pêcheurs par procuration.
J- ai voté les propositions et les rapports qui ont réalisé la péréquation des retraites des inscrits maritimes et la création de la prime hauturière au profit des vieux marins comme des jeunes ; je reste partisan de l'amélioration de la réforme des commissions de visite.
Je suis d'ailleurs partisan de la retraite des marins, sans condition d’âge, après trois cents mois de navigation. Si je suis réélu, vous pouvez être assuré que je m'emploierai â faire aboutir ces réformes.
Commerçants, industriels, artisans :
J'estime qu’il est nécessaire plus que jamais dJ obtenir une réduction des tarifs de transports ; il faut défendre les petits commerçants et surtout il faut simplifier, dans toute la mesure du possible, l’inextricable fiscalité qui pèse si lourdement sur les transactions commerciales et industrielles.
D’autre part, comme membre du groupe de la défense artisanale à la Chambre, je m'efforcerai d’aider les artisans en leur apportant les crédits qui leur sont nécessaires.
Au point dé Vue âdôlâire :
Je suis résolument partisan de la liberté de conscience garantie par la laïcité de l’Etat* K faut obtenir aussi la gratuité complète de l’enseignement qui, seule, permettra à l'on faut du pauvre comme à TenfanL du riche de se créer dans l'existence la place que doivent lui assurer et son travail et son intelligence.
Au point dé vue extérieur :
Mon programme pourrait tenir en un seul mot : la paix. La paix qui nous apportera :
1° L'aisance et le bien-être dans nos foyers ;
2° La confiance et, par la suite, la prospérité dans nos relations économiques à Tin térieur et â l'extérieur.
La paix, qui conditionne à l’intérieur les libertés républicaines compromises par îcs
hh
agissements inqualifiables des ligues fascistes, et qui, à Textérietir, doit engendrer le rapprochement nécessaire des peuples.
Assez de douleurs* Assez de veuves. Assez d’orphelins. Assez de deuils* Assez de larmes.
Nous voulons 3a paix dans fe cadre de la Société des Nations et du respect des conventions internationales.
Vive la paix dans Tordre et dans la liberté 1 Vive la République I
Pierre MICHEL
Député,
Membre de la Commission de la marine marchande.
Membre du Groupe de Ja Défense du tourisme.
Conseiller général. — Maire de Trémuson,
Officier du Mérite agricole*
Administrateur de la Caisse agricole de Saint-Brieuc*
C ul il vite ur-eip loitan t ,
Candidat républicain radical.
2e circonscription de SAINT BRIEUG.
M. Alfred DUAU LT (Groupe démocrate populaire.)
Elu pour la lre fois le 3 mai Î93G*
Mes Chers Concitoyens,
La campagne électorale louche à sa fin, sans que j’aie pu, comme je Tarifais tant désiré, prendre contact avec chacun de vous.
Je tiens, dès à présent, à vous dire ma reconnaissance pour Paecueil si cordial que j'ai trouvé chez tous : chez mes amis cultivateurs, commerçants, ouvriers, artisans et marins dont le dévouement m’a profondément touché, et aussi même chez ceux qui se disent mes adversaires politiques et dont j'ai apprécié la courtoisie.
Vous avez senti que Phomme qui venait à vous n’avait pas pour guide T ambition, mais I* unique souci de vous cire utile aux heures graves que nous traversons,
La crise économique qui, malgré des améliorations momentanées, sévit durement chez nous, demande pour sa solution la connaissance pratique de différents rouages qui composent notre économie nationale,
La crise morale subie par la démocratie française exige pour son dénouement pacifique Tapport de forces* spirituelles et de principes généreux dont j’entends m Inspirer*
Les complications internationales imposent le sang-froid et doivent être examinées en dehors de toute idée préconçue et de toute passion politique : notre sécurité nationale en est l’enjeu ,
Iî m'est apparu que la formule de salut devait être recherchée dans la concentration actuelle et immédiate des forces républicaines à laquelle, par trois fois au cours des dernières législatures, le pays a dû Faire appel aux heures difficiles.
Nous n'avons pas le droit de renouveler une expérience qui s est révélée funeste, non seulement chez nous, mais chez les peuples voisins où elle précède les luttes fratricides et sanglantes.
Vous aussi, mes chers concitoyens, vous vous rendez compte de la gravité de l'heure : c'est la raison pour laquelle se déroule dans le calme et la dignité la consultation dont dépendra la sécurité de la France et le prestige même de la République,
Qufil me suffise, n'est-ce pas, de faire appel à votre raison et à votre cœur.
Vive la République ï
Alfrei> DU AU LT
Maire de Quintîn* Candidat républicain démocrate.
CREUSE
Circonscription d’AUBUSSON.
M, Auguste CH AM BON N ET (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lïe fois le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
C’est un rural, un enfant du vieux sol creusois qui vient à vous.
Habitant de la ville, mais en même temps fils de paysans, travaillant au milieu des paysans, connaissant leurs aspirations et leurs besoins, je suis, comme vous, de ceux qui peinent pour entretenir les profiteurs et nous avons besoin de défendre la République contre ceux de ses fils ingrats qui n'onfc meme pas la reconnaissance du ventre,
La Chambre qui vient de se séparer laisse le Pays dans une situation tragique, et vous êtes en droit de demander des comptes à ceux à qui vous aviez donné votre confiance.
On achemine nos petits soMats vers la frontière, derrière cette ligne Maginot qui, plus utilement que nos. seules poitrines, constitue le rempart du Pays,
A r intérieur, nous voyons les fils divisés d’une mère commune se dresser les uns contre les autres.
Qui pourrait sûrement dire ce que vaudra demain notre petit franc de 4 sous ?
Le chômage sévit, le commerce végète, l’industrie n'a plus que de rares commandes, l 'agriculture enfin, cette mamelle de la France suivant le mot toujours vrai du vieux Sully, l'agriculture succombe sous le poids de ses charges et la mévente de ses produits,
II faut essayer courageusement de réparer tout cela, quand il est encore temps.
Et d’abord, nous voulons la Paix,
Paix intérieure aussi bien que Paix extérieure.
Paix intérieure par F union de tous les Français,
Paix extérieure par celle de tous les Peuples*
Sous 1 egide de Genève et la protection et le respect des traités, la France, forte et calme, regarde l'avenir sans peur, mais elle hait la guerre, dût-elle, pour f éviter, faire toutes les concessions compatibles avec l'honneur national.
Défenseur respectueux et zélé de la République et des lois quelle s’est librement données, fidèle à la doctrine de nos Congrès, je ne saurais comprendre, ni permettre, qu'on attaque le régime et nos institutions. Ils doivent être rigoureusement défendus dans l’ordre et la légalité* Mais, comme Lamoureux, Marchandeau, Queuille et de Chammard, viceprésident de la Chambre, pour ne parler que de ceux-là, je ne puis adhérer à ce qu'on
nomme « ïe Front commun », Il y a d&s alliances qu’on ne saurait accepter. Le Front commun n'est d'ailleurs ni un super-parti, ni même un parti, car il n'y a pas de parti sans programme constructif* économique s financier* intérieur et social et, comme le disait au début de juillet 1935, le président Herriot : « Nous défendrons la Bépublique, mais en restant nous-mêmes et derrière notre drapeau ».
Donc à l'intérieur, je suis contre toutes les formations qui divisent* qui sèment la haine, qui font germer et fermenter les révoltes* Je suis également contre les formations de combat poursuivant un but égoïste contraire à l’idéal noble et désintéressé de la République. Je les condamne parce que contraires aux intérêts cle la Nation, du Progrès, de F Humanité.
À Y intérieur, comme h l'extérieur, je suis pour la main tendue contre le poing fermé.
Le Parti républicain radical et radical-socialiste est, à l’heure actuelle, l'expression la plus sincère et la plus vive de la démocratie, il ne s’enferme dans aucune doctrine étroite et exclusive. Il ne vise pas à la démolition de la Société. Il ne veut ni violence, ni dictature. Il entend poursuivre son œuvre de progrès uniquement par des conquêtes pacifiques. Mais il n’en cherche pas moins passionnément l’avènement d'une démocratie meilleure, ou il y aura plus de justice pour ceux qui font la richesse du Pays, qui travaillent, peinent et souffrent.
Il est un parti de réformes. Il réprouve la lutte de classes et la révolution faite par îa violence. Il recherche, au Parlement, la collaboration de ceux qui ont souci de l'améliora tion de la vie des travailleurs, de la défense des libellés publiques, de la consolidation permanente de la Paix.
Mais, repoussant les antagonismes de classes, peu propres à créer I1 harmonie politique et économique, but suprême des sociétés et des nations* le Parti radical veut utiliser au profit du Pays toutes les possibilités de réformes qu'offre l'exercice du pouvoir. Il approuve régulièrement les crédits nécessaires à la défense nationale, les crédits qui permettent à la France de parfaire et d’organiser son Empire colonial et l'ensemble du budget.
II a voté les crédits militaires pour sauvegarder la vie de ses fils* pour défendre le sol sacré de la Patrie. Ces crédits ont permis la création de la ligne Maginot, son organisation et, il y a quelques semaines, l’arrêt d'Hitler, qui comprend la force mieux que la persuasion.
Les théories socialistes appliquées : « Pas un sou, pas un homme pour l’appareil militaire de la bourgeoisie », disait-on au Congres de Tours en 1931, nous auraient permis de revoir l’invasion do 1914. Pères et mères de familles, les doctrines socialistes, en désarmant, en ouvrant la France à l’invasion préparent le massacre de vos enfants. Si le 8 mars dernier, nous n'avions pas eu la ligne Maginot (dont les crédits ont été refusés par le Parti socialiste) nous aurions subi une guerre plus terrible encore que celle de 19144918*
Si j'envisage la situation que nous a faite l'incurie de certains élus, je suis en droit de dire ceci ;
Aujourd’hui, Paysan creusets, ton sort est lamentable. Depuis cinq ans, les produits du çol ont baissé de 50, 60 et même 70 0/0, le cri de détresse de la terre est resté sans échos chez ton représentant au Parlement : est-ce indifférence ou mépris pour la paysannerie ?
Comme toi Paysan, pendant cinq ans, commerçants et industriels n’ont pas même effleuré ses préoccupations.
A ces conditions d'ordre général, j’ajouterai les grandes lignes du programme politique, économique et social qui sera ma ligne de conduite :
A l’intérieur :
Politique de progrès et de concorde démocratique, basée sur le respect absolu des lois républicaines.
Laïcité de l'Etat. — Enseignement gratuit à tous les degrés permettant au& enfants
du peuple d'accéder à toutes les fonctions sans autre sélection que ïc mérite. — Externat gratuit pour les ruraux.
Respect de la liberté individuelle et observation rigoureuse du principe fondamental de la séparation des pouvoirs!
Au point de vue social :
Fonctionnement des assurances dans le cadre de la mutualité;
Amélioration des lois d’hygiène et d’assistance ;
Lutte contre les fléaux sociaux : alcoolisme , tuberculose, taudis, etc. ;
Amélioration de la situation des petits retraités et des petits rentiers qui ne peuvent plus travailler.
Législation généreuse pour la maternité, l'enfance, pour les vieillards, les familles nombreuses ;
Arbitrage dans les conflits du travail : respect absolu des droits syndicaux de toutes les associations, de tous les salariés et des fonctionnaires;
Respect absolu des droits des anciens combattants, mutilés, veuves de guerre et des orphelins. II faut à toute force, en ce qui les concerne, a humaniser » les décrets-lois qui, hâtivement rédigés, ont souvent dépassé le but recherché. La reconnaissance de la Nation doit se manifester autrement que par des mots. Ceux qui ont lutté, qui ont saigné, qui ont souffert pour la civilisation et pour nos libertés ont des droits inaliénables à noire reconnaissance, car sans leur sacrifice héroïque, nous ne serions que des esclaves courbés bous le dur joug d un maître.
Victimes du travail et victimes de guerre, à blessures égales devant avoir pensions égales.
Au point de vue économique :
Améliorations des moyens de transports et diminutions de leurs tarifs ;
Coordination durait et de la route, mais pas tel qiriï est conçu en ce moment, au seul bénéfice des compagnies de chemin de fer ; cette réorganisation doit être faite de façon à ne pas concurrencer I1 indus trie automobile qui doit être absolument libre de se livrer à son travail normal et lui permettre de se développer ;
Frise en charge par l’Etat des chemins de G. G. et d’L G. ;
Aménagement des chutes hydro-électriques ; prix réduit de P électricité;
Suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires ; son remplacement par une taxe unique à la production sur les produits manufacturés ;
Meilleures répartitions des charges fiscales pesant trop lourdement sur ceux qui travaillent ;
Augmentation de rabattement à la base de l’impôt sur les bénéfices commerciaux pour > les petits commerçants et industriels ;
Développement du tourisme et de l’industrie hôtelière, en collaboration avec les syndicats d initiative. Il faudra notamment développer la prospérité de notre établissement thermal à Evaux, dont le progrès doit être encouragé pour le pins grand profit de la localité et de notre région ;
Défense de la tapisserie qui fut la gloire et la fortune de notre région. Recherches, pour elle, de nouveaux débouchés. Pour atténuer la crise qui sévit depuis si longtemps, chercher, par tous les moyens, des industries de remplacement qui maintiendront à un taux normal les salaires des ouvriers.
Au point de vue financier :
Equilibre rigoureux du budget. Contrôle et compression des dépenses ;
Réduction des soldes et des gros traitements proportionnellement aux réductions de salaires imposées aux travailleurs manuels ;
Défense de l'épargne publique. Surveillance des instituts financiers, des trusts, des cartels, des bourses de valeurs et des bourses de commerce ;
Aménagement de l'impôt sur le revenu ;
Diminution des impôts frappant 1 héritage en ligne directe, spécialement l héritage agricole ;
Diminution des impôts indirects, impôts frappant spécialement les familles nombreuses.
Au point de vue militaire :
Réduction du temps de service au strict minimum, dans toute la mesure compatible avec les exigences de la sécurité nationale ;
Permissions agricoles plus nombreuses au moment des grands travaux de la campagne ;
Affectations spéciales des fils de iamilles nombreuses et des soutiens de famille ;
Transport gratuit pour les permissionnaires.
Au point de vue agricole :
L’indifférence et l'ignorance des besoins de la terre ont conduit notre agriculture à la ruine. Seul le redressement de cette classe économe, laborieuse, peut ramener la prospérité dans le commerce, dans l'industrie.
Cultivateurs nous voulons que la crise agricole qui t’étreint cesse, que tu ne sois plus l’éternel sacrifié. Nous voulons et proposons, puisque depuis plusieurs années notre cheptel national est complètement désorganisé, que notre production en blé est suffisante pour nos besoins :
La revalorisation des produits du sol au coefficient 5 au minimum ;
L’interdiction de l’importation du blé, des céréales secondaires, des' pommes de terre, et le retour à la liberté commerciale ;
La suppression de l'admission temporaire, porte ouverte à la fraude ;
La fourniture de semences sélectionnées aux agriculteurs, au prix de vente de leurs produits similaires ;
Diminution du prix des engrais, des transports ;
Amélioration du cheptel, par l’emploi de reproducteurs confiés, à litre de prêts, aux syndicats agricoles ;
Assurances à prix réduits contre les calamités agricoles ;
Indemnités pour pertes d'animaux (tuberculose, maladies charbonneuses, hématurie, etc.).
Organiser et généraliser les crédits agricoles à taux réduits ;
Supprimer les droits de mutations sur les propriétés rurales, quand dévoluées à un ou plusieurs héritiers en ligne directe ils continuent à les exploiter ;
Adaptation de l’école primaire à l'enseignement agricole ;
Développement des Chambres d'agricultui e et extension de leur action.
Nous sommes contre le libre échangisme des socialistes qui, appliqué à notre pays, ruinerait le peuple qui travaille, maintiendrait dans la misère vingt millions de paysans.
Mes chers concitoyens,
A l'heure grave où nous sommes, vous tenez entre vos mains votre sort et celui du Pays.
Qu'adviendra-t-il de nous ?
Si vous pensez comme moi, nous ne voulons pas plus de Hitler et de Mussolini que de Staline, ou des intolérables violences qui mettent, en ce moment, l’Espagne à feu et à sang.
Rallions-nous tous autour du vieux Parti radical qui nous assurera le progrès social
dans l’ordre et dans la Paix, Autour du drapeau tricolore, celui de Valmy et de la Marne, qui a flotté sur nos deuils et sur nos espérances et qui unit sous ses plis centenaires, avec tous les souvenirs de notre histoire, les destinées inséparables de la Nation et de la République.
Vive la République radicale et radicale socialiste 3 Vive l'arrondissement d'Àubusson I
A dimanche, citoyens 1
Auguste CHAM BON-N ET Méded in - Yété ri bàiïé,
Gtfnsoüïer gétféràl du canton (FÀübûssob, Caniidiit républicain radical et radical-socialiste.
Circonscription de BOURGANEUF,
M, Camille; BIFFA TERRE (Groupe socialiste,)
Elu pour la i™ fois le 29 avril 1928, — Réélu les 1er niai 1932 ei 26 avril 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F, I. O,, p. 3.)
Républicains,
L'heure est sérieuse. Le Parti socialiste, sans rien vouloir exagérer, invite chacun à la réflexion. Fidèle à sa méthode constante, il s'adresse au cœur et à l'intelligence des hommes.
Il n'est pas de conversation ou de discussion sur le plan de la situation générale qui ne se termine sur la conviction avouée que ça ne peut durer, qu'il faut que ça change.
Nous le croyons aussi. Mais quand d’autres attendent le miracle, notre préoccupation est et a toujours été de faire à temps le nécessaire pour que le changement inéluctable s’opère dans l’ordre et le respect des libertés démocratiques. Nos voisins Italiens et Allemands ont sombré dans le fascisme et l1 hitlérisme. Le socialisme voudrait éviter au peuple de France, le plus apte à se conduire lui -même, F épreuve des dictatures insolentes, criminelles, catastrophiques,
G’est pourquoi il a dénoncé et dénonce avec plus de vigueur que jamais le capitalisme et ses méfaits, La crise grave qui pèse sur le monde, ruinant les Etats, les individus, est son fait. Notre pays ne vaincra celle là qu'en se libérant du joug des « 200 familles » (suivant la formule de M. Daladier),
Qui ne sent que nous vivons en pleine anarchie économique. Le citoyen conscient ne peut admettre que les stocks s'accumulent, que le chômage augmente, que les produits de la terre n'aient plus leur écoulement quand des centaines de milliers d’êtres manquent des choses les plus élémentaires.
Le capitalisme, par ses profits exagérés, par son action spéculative, par son intrusion dans les affaires publiques, paralyse l’activité sociale. En volant les producteurs, en s’enrichissant de la « dîme » prélevée sur le travail, en ne laissant aux ouvriers des villes et des champs qu’une part infinie de ce qui devrait leur revenir, il réduit, du même coup, la puissance d’achat de chacun et le voiaine de la consommation générale. De là, le déséquilibre en tre la production et la consommation ; de là* la crise.
Travailleurs de toutes catégories.
Aucun raisonnement n échappe à cet état de fait* Mais aussi bien la politique française et son économie ne seront sur la route du redressement que lorsque, pénétrés de ces vérités premières, les hommes responsables s'en inspireront.
La déflation voulue, imposée par les banques est jugée. Nous étions seuls, hier, à la condamner* Nos cultivateurs en ont été les grandes victimes. Le petit commerçant perdit ses clients* Ne vendant plus, il espaça ses commandes au voyageur de t'usine. Celle-ci dut ralentir sa fabrication et, parfois, arrêter complètement* De nouveaux ouvriers furent « sur le pavé », restreignant, à leur tour et par force, leurs besoins De ce fait, les rentrées d impôt furent moindres et 1 équilibré réalisé sur le papier se trouva constamment détruit* Combien de Ministres des Finances nous ont annoncé, triomphalement, avoir définitivement réglé un problème budgétaire que les événements allaient immédiatement remettre en causé.
Mais alors que tout s'aggrave, que le découragement s’empare des meilleurs, que les faillites s’accumulent* que l'Etat court après l’emprunt, l'arrogance du capitalisme s’accroît* Jamais, comme en ces dernières années, il n'a autant dicté ses ordres* Le Conseil des régents de la Banque de -France est tout puissant. Ses membres sont aux leviers de commandes. On les retrouve dans cent conseils d'administration ; aux compagnies de chemins de fer touchant d'honorables jetons de présence sans se soucier d’un déficit de 5 milliards que les contribuables solderont ; aux compagnies d'assurances, lesquelles ont prélevé, en 1935, 8 milliards de primes en ne reversant quun peu plus de 3 milliards de prestations ; aux compagnies d'engrais, qui exploitent les agriculteurs. Ils ont la haute main sur les sociétés houillères, celles d'électricité* Une étude sérieuse a évalué à plus de 120 milliards la valeur des firmes contrôlées par les de Wendeï, Rothschid, Hottinger, de Vogue" et consorts. Ils font, à leur gre, 1 argent cher et F argent bon marché, déterminent la hausse et la baisse, ruinent rentiers et épargnants, étranglent les gouvernements qui ne leur plaisent pas, créent la confiance ou la « panique », Les journaux sont, k peu d'exception près, leur propriété. C'est une arme formidable et dangereuse au siècle où nous vivons*
U faut réduire ces nouvelles Bastilles si nous voulons donner au mot ç démocratie » sa pleine signification.
L'autre danger ;
Ce n'est pas tout. A l'extérieur, le capitalisme a revêtu une forme plus agressive encore : c’est le fascisme ou l’hitlérisme* La paix s’en trouve menacée*
Il serait trop long de revenir sur le passé. Combien de fois, depuis dix-huit ans, n’avons-nous pas sonné l'alarme. Nous demandons la révision do certaines clauses du traité de Versailles avant que, de l1 autre côté, des hommes dangereux les exploitent et, par elles, se hissent au pouvoir. Il lallait tout taire pour sauver le régime républicain en Allemagne, C’eût été un élément de paix. Maintenant, nous avons tout abandonné sans le moindre bénéfice moral et Hitler est le maître du Reich*
Il y a un an , il rétablissait le service obligatoire en abritant sa décision derrière le vote des deux ans en France. Le 6 mars dernier, il faisait réoccuper la zone démilitarisée en donnant pour prétexte la signature du pacte franco-russe. Mauvaise raison : le traité signé par M, Laval, le 2 mai 1935 et ratifié récemment par les Chambres, demeure ouvert à tous et reste dans le cadre de la S. D. N, Le geste du dictateur n'est pas seulement contraire aux
stipulations de Versailles, mais aux engagements de Locarno, lesquels sont sortis de négociations et d'accords librement acceptée Si les signatures ainsi données peuvent être reniées, si les actes les plus solennels peuvent être chiffons de papier sans que l'organisation internationale réagisse, alors bien sombre est l'avenir*
Nous conservons espoir. De outes nos forces, nous combattrons la guerre. Dix millions d'hommes sont tombés de 1914 à 1918 pour le seul profit des marchands de canons. Ceux-là rôdent toujours et hurlent à la mort. Nous les dénoncerons sous quelque nationalité qu’ils soient.
Il faut, à la fois, être vigilants et prudents.
Vigilants devant Hitler. Personne ne peut s'illusionner. Le dictateur allemand proclame qu'il veut la paix, mais toute sa politique conduit au conflit armé. Depuis l'avènement du « nazisme >v, le nombre des chômeurs a été réduit de 3 millions, lîs sont dans les usines de guerre. Cependant, la misère augmente et une nouvelle faillite guette L'Allemagne. Une minute cruciale viendra. Elle nous trouvera toujours décidés à faire l'impossible pour empêcher le pire.
Prudents aussi : Evitons soigneusement toutes manifestations intempestives. Resserrons, autant qu'il se pourra, nos amitiés. Mettons toujours plus de droit de notre côté et, surtout, ne laissons pas briser la S, D. N. On peut critiquer, se plaindre. On peut incriminer ceux-ci ou ceux-là. Il n'empêche que la seule chance de paix est dans la solidarité collective. Hitler hésitera à se lancer dans l’aventure tant qu'en face de lui il y aura l’unité des autres puissances.
Parlons I
Oui, parlons. Parlons en nous appuyant sur Genève en réclamant toujours le respect des engagements* Cela implique que nous serons, de notre côté, fidèles à la parole donnée.
Il y a une question coloniale ? Essayons de la régler. II y a la situation économique internationale? Efforçons-nous de la résoudre.
Les peuples, quels qu'ils soient, ne peuvent continuer la course folle des armements sous peine d'en périr tous. Abordons franchement ce problème vital.
Là est le salut, notre garantie. Mais il n'y a pas de temps à perdre.
Citoyens,
Après cette vue d’ensemble? permettez nous de revenir au programme proprement dit.
Si vous voulez que ne se reproduisent pas les fautes de la législature qui s'achève, Il vous faut n'accorder votre confiance qu'à des hommes éprouvés, connus de vous, appartenant à des partis organisés. Les grands tentateurs qui évoluent autour du Parlement peuvent acheter un élu, un bulletin ; il leur est impossible de corrompre un groupe entier. L'argent ne peuL jouer son rôle néfaste quand la discipline impose l'unité de vote.
Le Parti socialiste a donné son adhésion au plan de Rassemblement populaire. Il y sera fidèle. Tout n’est pas facile et nous le savons bien. Mais ce qui discrédite le Parlement, ce qui crée la désaffection, c'est l'abandon sans lutte, c'est la capitulation sans bataille.
Les hésitations, les atermoiements, la défaillance coupable de certaines personnalités politiques (affaire Stavisky) nous ont conduits au 6 février 1934, Il faut que cela ne se reproduise plus.
Cette date a été le point de départ d'une longue période pendant laquelle s'est exercée, sans frein, la dictature des oligarchies financières.
Quelle était le bilan de cette gestion fin décembre 1935 ?
Du point de vue économique :
Une situation plus grave que jamais.
L'agriculture ruinée par la déflation des prix de ses produits,
L'industrie, le commerce et. l'artisanat eo complète détresse,
La classe ouvrière épuisée par un chômage croissant.
Le petit rentier réduit à la misère avec son coupon de rente amputé de 10 0/0,
Le mutile, I ascendant^ Tancien combattant frappés sans pitié*
Seule l'industrie de guerre est en pleine prospérité*
Dans l'ordre financier :
Une réforme fiscale qui n’aboutit qu’à un déplacement d’impôts au préjudice du petit et moyen contribuable et au seul bénéfice des grands possédants; ]e budget en déficit de bà 7 milliards; la dette publique en augmentation de 15 à 18 milliards; la trésorerie aux abois; rencaisse or de la Banque de France réduite de 16 milliards en moins de six moisles chemins de fer en déficit de 15 millions par jour.
À l'extérieur :
La politique de la Société des Nations compromise par la faute de M. Laval ; la France presque isolée en face d’une Allemagne hitlérienne aujourd’hui réarmée.
À l’intérieur :
L ne atmosphère de guerre civile résultant de la complaisance et, à certains égards, de la complicité du Gouvernement d’hier vis-à-vis des ligues armées et militarisées; les chefs républicains agressés au Palais de Justice ou dans la rue.
Telle est la situation de faillite, de misère, d’insécurité extérieure et intérieure dans laquelle, nous trouvons le pays, au début de 1936, après deux années de pleins pouvoirs exercés par les partis de droite.
Chers Concitoyens,]
Une semblable situation ne peut se prolonger. Un redressement immédiat ci vigoureux s’impose. L’arrivée du Gouvernement Sarraut a rendu l’atmosphère un peu plus respirable et marqué un tout petit commencement d’amélioration de la situation économique dans nos campagnes.
Cet effort doit être poursuivi sans relâche. Si nous n 'abandonnons pas nos vues d’avenir, si nous continuons à affirmer que seul le triomphe du socialisme peut assurer au producteur la sécurité matérielle et, au monde, la paix définitive, nous sommes prêts à travailler avec tous les véritables républicains pour la réalisation immédiate d’un programme limité et précis.
Ce qui presse :
1° La défense de la liberté.
Ce doit être le premier acte de la législature : il faut assurer la défense de la République et la paix intérieure dans Tordre républicain.
A cet effet : désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformement a la loi ; assainissement de la vie publique et réforme de la presse ;
2° Restauration économique et reformes sociales.
L expérience de ces dernières années ayant démontré qu’il n'est pas d'équilibre budgetaire possible dans une économie en état d’asphyxie, c’est dans la voie d’une reprise de 1 activiLé générale que la nouvelle Chambre devra résolument s’orienter.
En premier lieu, mise en œuvre d’un vaste plan de grands travaux d’utilité publique, citadins et ruraux, permettant d’occuper les chômeurs et d’augmenter le pouvoir d’achat des niasses ouvrières et paysannes.
Ajuster le travail aux nécessités économiques, ouvrir des débouchés à la jeunesse, donner à chacun de l'ouvrage et du pain.
Défendre le petit et moyen commerce, la petite et moyenne industrie, ainsi que l'artisanat, contre les trusts {magasins à prix uniques), qui tentent de plus en plus de les faire disparaître.
La situation du monde agricole est tragique. On ne l'améliorera qu’en nous écoutant, enfin.
11 faut poursuivre la revalorisation des produits de la terre, de manière è rétablir un équilibre aujourd’hui rompu entre les prix d’achat et les prix de vente de l’agriculture. La stabilisation des cours doit être recherchée pour éviter ce scandale de blé livré à 57 francs par les plus malheureux.
II faut juguler la spéculation. Les pouvoirs publics ont le devoir d aider les producteurs ruraux à défendre Je marché par la création d’offices nationaux interprofessionnels qui s’efforceront d’harmoniser la production avec les besoins de la consommation en assurant la juste rémunération du travail de la terre*
Un office des engrais doit permettre de livrer des superphosphates et autres matières
similaires au prix de revient.
Il faut, d'urgence :]
Revoir les décrets-lois dont beaucoup devront être abrogés ;
Développer le crédit agricole, commercial et artisanal ;
Améliorer les lois sociales et d'hygiène et, en particulier, celles des assurances sociales dont la refonte s'impose. Dans ce cadre, un régime d'allocations familiales, qui ne serait pas le système humiliant et ridicule d'aujourd'hui, peut être créé dans le sens de F égalité pour toutes les catégories sociales ;
Réaliser la caisse des pensions pour réparer le préjudice causé aux anciens combattants et victimes de la guerre ;
Réprimer le gaspillage dans les administrations civiles et militaires ;
Simplifier et réformer dans un sens démocratique le système des impôts ;
Soustraire le crédit et l’épargne à la domination des oligarchies économiques et financières en faisant de la Banque de France, aujourd'hui banque d'intérêts privés, la banque de la France*
Telles sent quelques-unes des idées essentielles, dans le domaine de la politique intérieure > économique et budgétaire, sur lesquelles le Rassemblement populaire a pu se réaliser;
3° Défense de la paix.
Bien entendu, tout cela ne sera possible que si la paix intérieure dans l’ordre rêpiiWicain s’accompagne de la paix extérieure dans l’ordre international.
Nous sommes résolument pour 3a politique de la Société des Nations, dont Briand fut l'infatigable artisan, contre celle des Hitlériens français.
Nous croyons, comme lui, à la paix indivisible, à la sécurité collective par l’assistance mutuelle et les événements de ces dernières semaines prouvent que nous avons raison. Ils démontrent que la violation par les uns de la loi internationale entraîne la violation par les autres des traités qu’ils ont librement signés et que seule la solidarité internationale est capable d’assurer la paix.
Mais il est vrai aussi que la paix ne régnera dans le monde que lorsque l'action démocratique des peuples, enfin libérés du joug odieux des dictatures, aura arrêté la course aux armements.
Plus de 100 milliards de dépenses annuelles consacrées actuellement par tous les peuples à des oeuvres de mort pourront alors être employés à des œuvres de vie.
Travaillons donc de toutes nos forces à conduire T humanité dans cette voie et en attendant :
Convention de limitation d'abord, puis de réduction progressive simultanée et contrôlée des armements de tous les pays;
In ter nationalisation de l'aviation civile, nationalisation des industries de guerre, ainsi que du commerce des armes et des munitions. Il faut en finir avec ce scandale intolérable de l'approvisionnement, par des sociétés françaises, du minerai dont Hitler a besoin pour fabriquer son materiel . A l’heure actuelle, c'est une véritable trahison.
Citoyens électeurs,
Il s'agit, en un mot, de permettre à la France de sortir d'une crise qui la paralyse et de h orienter vers une ère nouvelle tout en assurant, avec sa sécurité, la sauvegarde de ses libertés et de ses institutions démocratiques.
Pour la République, pour le socialisme, contre la dictature, le fascisme et la guerre,
Allez aux urnes le 26 avril I
Camille RIFFàTERRE
Député sortant.
Circonscription de BOUSSAC*
Albert RIVIERE
(Groupa socialiste.)
Elu pour la lfô fois le 29 avril 1928. — Réélu les l9f mai 1932 et 26 avril 1936.
Voir le programme du parti socialiste S. F. h O,, p, 3.)
Mes chers concitoyens,
Je voudrais brièvement vous dire quelques mots personnels. Depuis huit ans, je suis votre élu* J'ai été votre mandataire fidèle et honnête. Il n’est pas possible, je crois, de se donner plus totalement à sa charge que je ne Pai fait*
Au Parlement, je crois vous avoir représentes honorablement* Je pourrais légitimement tirer fierté de la place conquise à la tribune de la Chambre par trente interventions au cours de cette législature dans ses débats parfois très Importants. Je préfère vous laisser juges.
Si plus particulièrement, je me suis attache à la défense du monde paysan, c est d abord parce que, très sincèrement, je pense qu'il est le plus sacrifié ; ensuite, parce qu’en ce faisant, j’avais la certitude de travailler aussi pour l’ensemble des artisans, des petits commerçants qui vivent autour de lui. Le pays ne retrouvera son équilibré que lorsqu une revalorisation des prix de base, donnera aux cultivateurs, par la rémunération normale de leur travail, la puissance d'achat indispensable*
Je me suis également intéressé très activement aux problèmes de la paix et à la défense des anciens combattants*
Quant à mes rapports directs avec mes mandants, il me suffira de dire que je reçois journellement trente à quarante lettres et que je réponds à toutes. Ma porte est ouverte & qui veut me parler. Je ne fais pas de miracles. J’essaye simplement de rendre service, d ob-
tenir un peu plus de justice et parfois, de la part de l1 administration , le maximum de compréhension.
Ouvrier j'étais, quand, pour la première fois, je fus élu. Je n’ai pas oublié mes origines, Mes habitudes de vie sont restées les memes ; mes amis d’hier sont aussi ceux d'aujourd'hui.
J’aurais pu espérer que ma vie simple, droite, ouverte et contrôlable, écarterait de moi la calomnie si facilement répandue à une certain® période, contre les hommes de gauche ? Hélas, c’était trop demander à des adversaires qui ne respectent rien. On m’a donc, à moi aussi t donné des domaines, des châteaux. Je n’ai, ni en mon nom, ni par personne interposée, — à part ma maison de Boussac achetée en 1924 — la moindre chose au soleil. Ma parole d’honnête homme a, je l'affirme, une valeur*
Sans avoir pu, comme lors de ma première législature, passer plusieurs fois partout, je suis allé dans toutes les communes au cours de ces quatre ans. J’ai donné, dans la circonscription, le Département, ou hors de la Creuse, plus de 200 conférences. Si je dis enfin que pour l’exercice de mon mandat, j’ai fait dans l'arrondissement, une moyenne de 20.000 kilomètres par an, on voudra bien reconnaître mon activité.
Citoyens,
Pour la troisième fois, je sollicite votre confiance* Vous m’avez donné il y a quatre ans, une des plus belles élections de France, Aujourd’hui, j’ai besoin plus que jamais, de sentir derrière moi, la grande masse des électeurs de cette circonscription.
Croyez-moi I Ce n’est point par orgueil. Mais le fascisme s’acharne contre la fonction de représentant du peuple* Tous les moyens lui sont bons. Vos élus n'auront l'autorité indispensable que s’ils représentent la nation dans son énorme majorité,
J'ai vécu deux législatures. Je les ai vécues totalement et non pas comme certains, en amateurs. Celle qui se termine a été difficile, La prochaine s’annonce pleine d'inconnu.
Il est possible que des aventuriers croient leur moment venu et essayent de leur force. Le sort de 'a République, celui de la paix, se joueron t peut-être. Ne pensez pas que j'exagère. L’heure n'est pas plus k la fantaisie, qu'aux formules faciles et superficielles.
Ainsi, le 26 avril, vous remettrez à un homme, pour quatre ans, le droit de parler et d’agir en votre nom. Dans les moments que nous vivons, c’est un mandat grave et lourd de responsabilité ! Il vous faut bien connaître cel homme*
Si j ai pu, par mon passé, vous présenter des garanties de sérieux, de travail, d 'honnêteté, de clairvoyance, accordez-moi vos suffrages. Donnezdes moi nombreux. Je fais appel à tous les véritables républicains. J’en aî le droit, puisque aussi bien toute mon action personnelle, toute ma politique, au Parlement comme dans le cadre local, ont été orientées vers l’union des forces de gauche*
Àujourd hui, face à la réaction et au fascisme plus ou moins camouflés, je demande aux démocrates de faire bloc*
Vive la République !
Vive la paix !
Vive le socialisme !
Albert RIVIÈRE
Mutilé de guerre, — Ancien combattant* Conseiller générai, — Député sortant* Candidat du parti socialiste S* F. I. O.
Circonscription de GUÉRET,
M. Sylvain B LAN CI! ET (Groupe socialiste,)
Élu pour la lTù fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S* F. I. 0., p. 3.)
Citoyens,
P' Par deux fois, au cours de Tannée 1935, les électeurs de la commune de Guéret d'abord, du canton de Guéret ensuite, m’ont témoigné leur confiance en me réélisant conseiller municipal et quelques mois après, en me désignant comme conseiller général, en remplacement du regretté Louis Àoclair, les deux fois avec une importante majorité.
Ces deux élections furent deux belles victoires socialistes et républicaines, obtenues grâce à la cohésion de toutes les forces démocratiques unies dans le Front populaire*
Le nombre imposant de suffrages qui se sont groupés sur mon nom me vaut aujourd'hui d’avoir été désigné par le parti socialiste pour être son candidat aux élections législatives du 26 avril prochain.
Électeurs,
Vous aurez, le '26 avril, à juger Faction parlementaire et gouvernementale de la législation qui prend fin. Elle a apporté au pays de sérieux mécomptes.
Le Parlement a abandonné, à deux reprises, ses droits et ses devoirs les plus essentiels pour permettra à deux gouvernements de poursuivre, à l aide des décrets-lois, cette politique de déflation qui a été si néfaste aux intérêts des travailleurs, qu’ils soient de la ville ou des champs.
Pour les uns, les travailleurs des villes, elle a eu. comme conséquence, la baisse des salaires publics et privés, l’extension du chômage.
Pour les autres, les paysans, les répercussions ont été tout aussi graves. Notre agriculture a connu et connaît encore une crise intense, dépassant en acuité toutes les précédentes.
Le déséquilibre entre les prix des produits agricoles et ceux des produits manufacturés s’est fait de plus en plus profond. Alors qu’en î 0 1 3 il fallait 12 kilos de blé pour payer une ferrure de cheval, il en faut aujourd'hui 25 kilos* Le prix d’un sac de superphosphate équivalait avant la guerre à celui de 28 kilos de blé; en 1936, pour payer le même sac, il en faut 50 kilos*
La paralysie commerciale a suivi la baisse des produits de la terre, évaluée chaque année à 20 milliards pour l’ensemble de la production agricole française.
Enfin, conséquence d'ordre général, les revenus du travail, qui constituent 1 élément le plus important clc la fortune du pays, ayant diminue de 30 ou 10 0^ 0, 1 incidence des impôts sur la vie économique s’est faite de plus en plus lourde.
Les rentrées fiscales ont diminué sensiblement. Si bien que le déficit du budget, qu on prétendait réduire par la déflation, s’est accentué encore, provoquant un accroissement de la dette publique de plus de 30 milliards en quatre ans.
Les dangers de cette politique, le parti socialiste les avait prévus, suivi d ailleurs par une importante minorité du parti radical.
Pour demain :
Nécessité de pratiquer une politique contraire, seule susceptible d’assurer l'équilibre stable du budget de F Etat, d’éviter la dévaluation de notre monnaie et en même temps de ramener le bien-être au foyer de tous les travailleurs.
Lutte contre le chômage par un programme de grands travaux nationaux.
Lutte contre les trusts industriels et commerciaux dont les égoïstes intérêts dominent toute notre vie économique* Nationalisation des industries clefs*
Réorganisation complète des chemins de fer dont les contribuables ne peuvent plus continuer à payer le déficit.
Pour les campagnes :
Revalorisation des produits agricoles par l'Office professionnel des céréales, laissant subsister la liberté commerciale, par la stimulation de la consommation en rendant à la masse des consommateurs, ses moyens d’achat.
Création d’une caisse nationale d’assurance contre les calamités agricoles*
Création d’une caisse nationale des allocations familiales servant indistinctement ces allocations à i oui es les catégories de travailleurs {paysans, ouvriers ou fonctionnaires).
Programme de travaux ruraux (routes, électrification, extension à nos campagnes de la loi sur les habitations à bon marché) à incorporer au programme de grands travaux nationaux.
Au point de vue politique intérieure :
Défense énergique de nos libertés publiques et des conquêtes de la démocratie (lois sociales, laïcité, etc.) contre les entreprises des organisations fascistes dont il faudra réprimer avec vigueur, les excès.
Au point de vue extérieur :
Aborder franchement et avec la volonté de les résoudre toutes les questions., économiques, financières, coloniales, qui divisent les nations européennes, pour essayer dé faire disparaître les causes de conflits.
Renforcer l’autorité et Faction de la Société des Nations,
Poser à nouveau et nettement le problème du désarmement général sous le contrôle de cette Société des Nations, en assurant la sécurité collective de tous les peuples qui l'accepteraient, en aggravant les sanctions économiques contre toute nation qui voudrait recourir à la force.
Nationaliser la fabrication du matériel de guerre en attendant sa suppression.
Eviter tout geste imprudent, toute provocation dangereuse*
Lutter pour la paix par tous les moyens î
N’esbcç pas là le vœu le plus cher, de nous tous, anciens combattants 3
Électeurs,
C’est à cette politique là, fidèle au grand rêve d’Aristide Briand, que je consacrerai tous mes efforts si vous m’accordez votre confiance.
Je resterai fidèle au serment du 14 juillet, fait par tous les républicains, de lutter pour le pain, la liberté et la paix*
Vive la République des travailleurs I
DORDOGNE
Circonscription de BERGERAC.
Ml Paul LÜUBRAD.ÜII
(Groupe communiste»)
Elu pour la ire Fois le 3 mai 1936*
(Voirie programme du Parti communiste, p. 16.)
Circonscription de NONTïlON.
M. Gustave SAjUSSQT (Groupe communiste.)'
Elu pour la lre' fois le 3 mai 1936.
{Voir le programme du Parti: communiste, p„ 16 )
i* circonscription de PÉRI GUEUX.
M* Georges BONNET
(Groupe républicain radical et ra d i cal-s çjcî ali £ te.)
Elu pour la 1™ fois Je 11 mai 4924. — Réélu les 24 février 1929, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Amis,
En 1929 et en 1932* vous m’aviez élu député de la ire circonscription- de Perigueux, en m’accordant chaque fois uilc imposante majorité. Aujourd’hui, je viens vous demander de me renouveler votre confiance.
En me présentant à vos suffrages, il y a quatre ans, je vous avais promis de défendre de toutes mes forces les intérêts de la ville de Périgueux et de nos beaux cantons de Périgueux, Brantôme, Vergt et SainUAslîer,
Toutes les communes de notre arrondissement* tous les travailleurs de la 1 circonscription* les agriculteurs* les commerçants, les artisans, les industriels* les fonctionnaires, les retraités, les ouvriers et les cheminots,' m’ont toujours trouvé à leurs côtés, prêt à répondre à leur appel* lorsqu’ils invoquaient des motifs légitimes pour me demander mon
concours.
Je ne crois pas* en vérité, que personne à ma place aurait pu servir plus activement que je ne l'ai fait* les intérêts de l'arrondissement de Périgueux ; c est un hommage que tous m'ont rendu au cours de ma campagne, même nies adversaires.
Attentif aux intérêts de la circonscription que j'ai l’honneur de représenter* je n ai pas oublié que si vous m'aviez envoyé au Parlement, c'était pour suivre les grands problèmes généraux dont dépend la vie même de la Nation.
Au cours de ces quatre dernières années, sept chefs de Gouvernement ont successivement fait appel à mon concours. J’ai représenté la France dans trois [grandes conférences internationales. J'ai été délégué deux fois h nouveau à la Société des Nations à Genève. J ai exercé, en septembre dernier, au point de vue de la politique extérieure, notamment dans le conflit Halo-éthiopien, une action constante en vue du maintien de la paix.
En ce qui concerne la politique économique, mon action, à laquelle fous en France, sans distinction de parti, ont rendu hommage, a recueilli 1 adhésion des hommes d Etat étrangers*, et en particulier celle de M* Roosevelt, président des Etats-Unis.
La législature, qui commencera le 1er juin prochain, aura devant elle, au point de vue économique et financier, au point de vue intérieur* au point de vue extérieur, une tâche pleine de difficultés et de périls.
Pour remplir cette tâche* il me faut* mes chers amis, votre confiance. Je vous demande de me la donner le 26 avril prochain. A servir les intérêts du pays, je m’appliquerai de toutes les forces de mon activité, de mon intelligence et dé mon cœur.
Voici les grandes lignes de mon programme que je défendrai avec toute l'autorité que peut me donner le fait d'avoir appartenu onze fois au Gouvernement, et d’avoir représenté a France dans toutes les grandes conférences internationales*
Pour les commerçants :
Toute mon action tendra — ainsi que je n’ai cesse de m’y efforcer comme Ministre du Commerce — à discipliner te production et à assurer au moyen et petit commerçant, ce droit a l’existence qu’ils réclament avec tant de force et de raison.
Je l’ai proclamé dans un récent discours radiodiffusé :
« Nous savons eu effet, mieux que personne, tous les services rendus dans nos villes et dans nos campagnes par ce commerçant modeste qui, malgré les lourdes charges qui pèsent sur lui, tient à faire honneur à sa signature et représente une force indispensable dans l'ordre social*
<( Quand, dans nos villes et dans nos campagnes, des commerçants souvent installés depuis de longues années, ferment la porte de leur magasin, ce n est pas seulement une source de revenus qui s’éteint pour le Trésor, c’est aussi un élément de stabilité qui disparaît dans le pays, »
Pour aider le commerce, j’énumère ci-dessous quelques-unes des mesures qui paraissent essentielles :
Organisation du crédit commercial à moyen et à court terme, pour les commerçants et les industriels ; remplacement de la taxe sur le chiffre d 'affaires, dans tous les domaines, par une taxe Unique à la production ; allègements fiscaux ; mesures sévères contre les consortiums portant atteinte au commerce*
Aux artisans :
J'ai toujours manifesté l'intérêt dont ils sont dignes, non par des paroles, mais par des actes.
Je continuerai, notamment en demandant l'application immédiate de la loi du 2 août 1932 facilitant aux artisans à titre individuel la construction de locaux à usage artisanal ; l'application immédiate de la loi du 17 janvier 1935 réservant aux artisans une part de travaux faisant l’objet des adjudications et marchés publics ; l'application immédiate du décret-loi du 30 octobre 1935, modifiant le régime du crédit de l’artisanat, en vue de permettre îa création d'un fonds de garantie en cas de défaillance des emprunteurs * en un mot d’ailleurs, tout le programme de la Confédération générale de l'Artisanat français.
Pour les agriculteurs :
Nous devons améliorer le sort des agriculteurs qui ont été si rudement atteints par la crise.
Je me suis efforcé, pour ma part, de les aider à la surmonter, mais un effort persévérant et énergique do.iL être accompli*
Voici quelques points qui m'apparaissent indispensables : revalorisation des produits agricoles dont les prix, bien qu'en hausse, ne représentent pas la juste rémunération du travail du cultivateur ; protection des agriculteurs contre la spéculation des trusts, notamment en ce qui concerne les engrais ; application équitable de la loi qui exempte des droits de succession les petites successions, les agriculteurs et les artisans dont les fils continuent le métier J octroi aux militaires de permissions agricoles î protection des produits agricoles , goudronnage des routes adapté aux besoins de la circulation des bestiaux ; développement du réseau des chemins ruraux ; subventions sur le produit des jeux applicables aux adductions d’eau pour les villages dépourvus d'eau potable et des moyens d'irrigation ; continuation de la politique de baisse du prix de l'électricité ; développement des Chambres d agriculture ; encouragements donnés aux agriculteurs qui restent fidèles à la terre ; défense du marché du vin, notamment par un abaissement des droits de circulation qui sont un obstacle
au développement de la consommation; établissement, en ce qui concerne le tabac, dvun nouveau règlement établi en commission paritaire, en vue de donner satisfaction aux planteurs; majoration et datation prévues en faveur de la Caisse de crédits agricoles ; protection du bétail ; vote de crédits pour Tâchât du cheptel bovin tuberculeux et réforme du règlement concernant le fonctionnement des centres d’achats et d’abatage ; application des lois récemment votées en faveur de la forêt française ; meilleur aménagement des -cotisations des assurances sociales, de manière à améliorer le sort des petits propriétaires, métayers et ouvriers agricoles ; meilleure réparti tien des dotations relatives aux calamités agricoles*
Ce programme qui, dans ses parties essentielles, est celui du Comité de production agricole de la Dordogne et des Chambres d'agriculture, je le soutiendrai de toutes mes forcés. Je suis, depuis de nombreuses années,, membre de la Société d'agriculture de la Dordogne, j’ai moi meme obtenu du Conseil général la création me Commission chargée des questions agricoles et, comme Ministre du Commerce, j’ai constamment sauvegardé les intérêts de l'agriculture française dans tous les accords que j' ai conclus avec l’étranger.
Au point de vue social ;
11 faut établir l’égalité devant l’instruction, de manière qu’un enfant pauvre mais bien doué puisse recevoir l'instruction la plus large et que la sélection soit faite selon le mérite et non la fortune , 11 faut encourager les colonies scolaires, les établissements pour les enfants malades ou chétifs, il faut aussi donner au sport, si nécessaire pour la santé de notre jeunesse, la place qu’il doit avoir. Il faut avoir le souci constant des victimes de la guerre et des mutilés du travail, des anciens prisonniers et des anciens combattants, ainsi que des familles nombreuses qu'il importe d'encourager, 11 faut maintenir et perfectionner toutes les lois sociales actuellement votées par le Parlement, Il faut enfin encourager les jeunes et leur donner le travail auquel leur intelligence, leurs études ou leur apprentissage leur donnent droit.
Pour les travailleurs, ouvriers et cheminots î
Il faut continuer à leur donner des habitations salubres et à bon marché dont ils puissent devenir propriétaires. 11 faut lutter hardiment contre la tuberculose et le cancer, fléaux de notre pays.
Depuis que je suis à la Chambre, je suis membre du groupe de défense des cheminots. Us savent qu’en toute circonstance ils pourront compter sur mon concours, comme par le passé. Je rappelle que c’est sur mon acLion personnelle que les principales revendications des agents révoqués ont abouti. Au cours de ces derniers mois, j’ai obtenu que des travaux importants fussent confiés aux Ateliers de Périgucux, Je continuerai à m’efforcer de maintenir à ces Ateliers, malgré Textension de l'électrification du réseau, une activité qui permette de conserver leurs effectifs actuels,
C est un devoir pour nous de veiller au sort de ces modestes travailleurs dans lesquels nous comprenons, naturellement, tous ceux des chemins de fer départementaux, qui savent aussi 1 action que j’ai exercée pour eux, notamment en demandant que des automotrices soient mises en service sur notre réseau départemental.
En ce qui concerne les retraites :
Les retraités savent faction personnelle que j’ai exercée en leur fa veur^ notamment lorsqu’à deux reprises différentes j'ai obtenu du Conseil général la péréquation totale des pensions des retraités départementaux.
En ce qui concerne les retraités de l’Etat, je suis, depuis plusieurs mois, resté en rela^ lion constante avec les dirigeants de leurs associations et je m'efforcerai, selon leur vœu, d’obtenir le retour de la loi de 19*24.
A une .heure difficile, un sacrifice a du être demandé à certaines categories de citoyens. Mais il a été reconnu que s’il n’avait pas été demandé, c'était 1 arrêt total des payements et la faillite dont les travailleurs de 1 Etat, les pensionnés, les anciens combattants., auraient, supporté tout le poids.
Mais des améliorations importantes sont déjà intervenues. Elles devront être continuées par une collaboration avec les intéressés*
Pour les anciens combattants et victimes de la guerre, la Caisse des pensions, déjà voliée par la Chambre, permettra, sous des modalités à définir, de donner satisfaction aux revendications des anciens combattants, mutilés et victimes de la guerre.
Pour les fonctionnaires gL cheminots, un minimum de salaire vital au-dessous duquel aucun prélèvement n’est possible, a déjà été prévu.» Ce minimum doit être relevé en meme temps que les règles anciennes de l'avancement de classe et de grade doivent être rétablies*
Les mesures concernant les agriculteurs, les commerçants, les industriels, les travailleurs de l'Etat, des départements et des communes, ne pourront avoir d efficacité que si la crise économique est .définitivement réduite* La défense de la démocratie politique exige la réalisation de la démocratie économique.
Le Conseil économique, composé de gens qualifiés désignes par les organisations patronales et les ouvriers les plus représentatifs de l'industrie, du commerce, de 1 agricultuiej ainsi que des travailleurs indépendants, des artisans, des professions libérales, devra être obligatoirement consulté sur toutes les questions concernant toutes les formes de I activité économique et des conditions du travail.
C’est par de vastes crédits, mis à la disposition de T économie du pays ; la réorganisalion de notre système bancaire ; la mise en œuvre d’un programme de grands travaux, que pourra vraiment être augmenté le pouvoir d’achat de la Nation*
Mais la crise ne pourra être définitivement vaincue que si des accords dans 1 ordre économique et financier assurent la stabilité des monnaies et le développement des échanges entre les peuples* C’est le programmé que j'ai défendu, en 1933, à Londres, ou j ai sauvé, contre la spéculation, l1 intégrité du franc — que j’ai à nouveau proposé à Genève en septembre dernier — et auquel les Etats-Unis ont dès maintenant donné leur adhésion*
En politique extérieure :
Le Gouvernement français a proposé, il y a quelques jours, un plan général d’ organisation de la paix qui puisse assurer la sécurité collective des peuples pacifiques* Il souhaite ardemment que sa voix soit entendue* C’est le système le plus sûr pour assurer la paix dans le monde et réaliser entre les nations, d’une manière simultanée, la réduction souhaitable des armements qui pèsent si lourdement sur les finances de tous les pays*
Mais tant que cette proposition ne sera pas devenue une réalité et. que la sécurité collective ne sera pas assurée d’une manière évidente et sans aucune réserve, la France doit avoir une armée défensive, dotée de moyens modernes, de fortifications puissantes capables d’assurer, par ses propres moyens, sa sécurité contre une agression nouvelle.
En politique intérieure :
Je suis profondément attaché au régime démocratique, qui est le meilleur pour éviter au pays les secousses et les aventures* Je veux éviter à tout prix a notre pays les épreuves d’une dictature quelle qu’elle soit, et j’entends défendre de toutes mes forces, comme je l’ai déjà fait, les libertés républicaines qui sont si chères au peuple français.
Mais le meilleur moyen d’atteindre ce but, c’est de comprendre qu il importe d assurer au Gouvernement, par une réforme nécessaire de TEtai, la stabilité et la continuité d action indispensables dont bénéficient d’autres gouvernements en Europe*
Républicain ardent et convaincu , épris de progrès sociaux dans Tordre et dans la liberté, je veux que la République soit la République du peuple sauvegardant les droits de chacun, garantissant une existence digne aux déshérités, aux petits et aux humbles.
Je demande le respect des lois fondamentales de la République qui, en même 'temps que la laïcité et la défense républicaine, ont assuré et doivent continuer à assurer à tous les Français la liberté de conscience dans un esprit de large tolérance.
Je demande également l'obligation pour tous les élus d'assister aux assemblées.
J’entends assurer la suprématie absolue de T Etat vis-à-vis de tous les consortiums et trusts, les puissances d’argent et toutes les organisations qui voudraient imposer leur tutelle à 3a Nation.
J'ai démontré, comme Ministre do Commerce, que j’étais capable de protéger contre ces organisations les petits commerçants, les artisans et les ouvriers qui m'en ont très vivement remercié en termes émus. Je continuerai à l’avenir.
Mes chers compatriotes, l’heure est grave, les dangers que peut faire courir au monde la persistance de la crise et les difficultés de la situation internationale ont ouvert les yeux à tous les hommes clairvoyants.
Je vous demande d'y songer. Je suis sur que, comme la France Ta toujours montré aux moments tragiques de son histoire, tous les Français sauront unir leurs énergies pour aider leur pays à surmonter les difficultés présentes.
Agriculteurs, commerçants, fonctionnaires, cheminots, ouvriers, travailleurs de toute sorte de la ville de Périgueux, des cantons de Périgueux, Brantôme, Vergt et Saint- As tièr, je suis convaincu que, unis autour de moi, vous m'aiderez à obtenir la réalisation de ce triple but ; vaincre la crise, défendre nos libertés, assurer à notre pays la sécurité et la paix.
J’ai confiance en vous î
Vive la République !
Georges BONNET.
circonscription de PÉRIGUEUX.
M. Camille BEDÏN (Groupe socialiste.)
Elu pour la Ve fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O., p, 3.)
Electeurs,
Le 26 avril, la France élira, pour la 16fl fois depuis 1875, ses représentants à la Chambre des Députés.
Malgré la confusion apportée dans ceLte consultation électorale par des candidats se réclamant de vagues partis ou arborant des étiquettes trompeuses, la situation est parfaitement claire.
L> un côté : 200 familles et leurs mercenaires, qui constituent une féodalité bien plus redoutable que celle des seigneurs de jadis ;
De 1 autre côté, le peuple de France qui travaille et qui souffre.
Ou encore :
D?une pari la réaction camouflée en front soi-disant national ;
Et d'autre part, la République démocratique et sociale dont les forces défensives ont
constitué le Front populaire.
Entre ces deux blocs, une lutte décisive est engagée*
Nous pouvons être assurés sur son issue, car une fois de plus, ce sera la République qui en sortira victorieuse»
Mais l’âme du Front populaire, c’est le Parti socialiste.
Fort de son organisation solide, de sa discipline, de sa masse électorale et de sa tradition glorieuse et éprouvée, notre Parti vous appelle à plébisciter sur son nom la République.
Désigné pour être son candidat dans la 2e circonscription de Périgueux, je suis allé dans toutes vos communes, apporter la bonne parole et développer son programme.
Ce programme, je le résume ainsi :
Sur le plan politique :
1. — Constitution d’une majorité cohérente et fidèle, capable de gouverner pour le peuple et par le peuple. Si le Parti socialiste n’a pas la majorité absolue dans la prochaine Chambre, il est prêt à collaborer, même au Pouvoir, avec des fractions voisines, à condition que celles-ci soient animées d’une combativité et d’une volonté réformatrice égales aux siennes.
2. — Défense implacable de la République par l’application des justes lois aux puissants qui s’insurgent contre la légaliLé et par la dissolution et le désarmement immédiat de toutes les ligues factieuses,
3. — Mise à pied de tous les hauts fonctionnaires qui combattent la République et dirigent les destinées du pays dans un sens opposé à la volonté du peuple et même du Parlement. Il faut nettoyer les écuries d’Augias et rendre la République aux républicains, sans quoi les efforts de la nouvelle majorité de gauche resteront aussi vains qu'en 1924 et en 1932. Pour cela, il faudra épurer le personnel préfectoral, la police, l’armée, l’aviation, la diplomatie, les finances et surtout la magistrature.
4. — Remise en vigueur des lois laïques tombées en sommeil depuis la guerre et réalisation complète de 1 école unique.
Sur le plan économique :
1. — Lutte contre le « mur d’argent n par la mainmise de l’Etat sur tous les établissements de crédit et surtout sur la Banque de France qui est la citadelle toute puissante des 200 familles.
3, — Nationalisation progressive des grandes entreprises capitalistes, véritables monopoles do fait qui mettent te pays en coupe réglée : chemins de fer, compagnies de navigation, mines, aciéries, engrais, électricité, grands domaines agricoles eL surtout assurances,
3_ __ Défense et développement de la petite propriété agricole, artisanale et commerciale en Ja dégrevant de l’exploitation capitaliste et de la superfiscalité d Etat et en lui venant en aide, grâce aux bénéfices des entreprises nationalisées-
4, — Lutte contre la crise industrielle et commerciale par l’institution d’organismes chargés de régler la production et la répartition des produits,
5, — Lutte contre le chômage par de grands travaux publics d'utilité générale, justement repartis sur Fensemble du territoire,
6, — Lutte contre là crise rurale par la revalorisation des produits du sol* Pour cette partie, je vous prie de vous reporter au programme agricole du Parti S. b, 1* O., paru dans ic journal La voix socialiste que je vous ai envoyé récemment»
7, — Lutte contre la crise financière par des économies sur les dépenses somptuaires de la Nation et par une action contre la fraude fiscale des grands possédants.
Sur le plan extérieur :
1, — Transformation de la Société des Nations par la Société des Peuples,
2, — Renforcement et développement de la législation internationale qui sera assurée par un système de sanctions économiques efficaces et par une force armée mise au service delà S. D. N,
3, — En attendant, extension du système des pactes’de sécurité signés avec la Russie et avec les petites nations et collaboration amicale avec les autres nations démocratiques et pacifiques.
4, — Désarmement général, simultané et contrôlé*
5, „ — Enfin, suppression dans tous les pays, de la fabrication et du commerce privés des armes, afin de détruire la caste malfaisante des muni tiorrn aires et des marchands de canons qui poussent les peuples à la guerre.
Citoyens,
Le « pays légal » va parler !
Si la majorité populaire sortie des urnes n’est pas massive, le capitalisme, menacé dans ses privilèges, jettera dans la rue sers bandes militarisées et son armée de Cob lente déjà toute prête. Il faudra alors résister avec une volonté de fer, mais il n’est pas douteux que le sang français coulera . . .
Si, au contraire, cette majorité "est écrasante, les forces fascistes seront désemparées, atterrées, leur ressort sera brisé et, comme le, succès a une grande puissance d'attraction, les bandes se disloqueront et leurs membres égarés regagneront la grande famille républicaine. Le nouveau Gouvernement pourra alors agir avec décision et la transformation souhaitée par le peuple s’opérera sans luttes fratricides*
Par votre bulle lin de vote, vous pouvez donc éviter une effusion de sang et les horreurs d’une guerre civile.
Mais pour ceîà, il vous faut résolument écarter les candidats douteux ou masqués et ceux dbnt là volonté d'action n'est pas claire et nette, tous ceux qui attendent le second tour s'ils doivent pencher à gauche ou à droite.
1U seraient vite les traîtres de la majorité de demain.
Nul parti ne vous apporte plus de garanties et d’assurances de fërmeté que le Parti socialiste, le glorieux parti des travailleurs qui après avoir conquis de nombreuses villes, est en train de conquérir les masses paysannes.
Contre les 200 familles,
Contre l'oligarchie,
Contre le fascisme,
Contre la guerre, et
Pour le pain.
Pour Ta paix,
Pour la liberté, , __
je vous invite à faire triompher, dimanche, sur mon nom, îë Parti socialiste et le Front populaire.
Vive la République sociale î
Camille BBDÏX
M. Max-once BIBIÉ (Groupe de FUnion socialiste et républicaine,)
Circonscription de RXBÉRAC,
Élu pour la T0 fois le 11 mai 1924, — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936,
lions législatives.
Vous me connaissez depuis longtemps et par conséquent il est inutile que je me présente à vous et que je vous Fasse de longues déclarations sur ma candidature et sur ma personnalité.
Profondément attaché h la démocratie, j'ai toujours été à T avant- garde dans le dur combat mené pour défendre la République et les institutions parlementaires contre les attaques directes ou hypocrites d’un fascisme menaçant.
Socialiste — parce que je sais le prix du travail, étant le fils de mes œuvres — je crois plus que jamais que les faits nous conduisent inéluctablement, et il faut que ce soit dans Tordre, à une organisation plus rationnelle et plus humaine de la vie économique et sociale.
Pacifiste, ayant connu les horreurs de la guerre et sachant qu’elle n’apporte jamais aux peuples que la souffrance et la misère, je reste fidèle à l'institution de Genève qui a pour objet de prévenir les conflits et d'apaiser les différends entre les peuples.
Je suis donc aujourd’hui, ce que j’étais hier et je continue à marcher droit sans compromission et sans faiblesse, vous donnant ainsi, par la rectitude de mon action politique passée, une garantie solide de mon action politique future*
Chers concitoyens,
La législature qui vient de se terminer a été marquée par des événements dont la gravité n’échappe à personne et sur lesquels il faut revenir pour comprendre l'importance des
problèmes qui solliciteront l'effort du nouveau PariemenL Politique économique :
La crise économique, dont je vous disais il y a quatre ans qu'elle menaçait gravement notre pays, ne nous a point épargnés, et producteurs et consommateurs savent malheureusement trop quels en sont les douloureux effets. Notre agriculture a été profondément atteinte par la mévente de ses produits ou par mie baisse catastrophique des cours, tandis que notre commerce et notre industrie étalent en régression et que le chômage s'étendait irrésistiblement dans les villes. Jamais peu t-êtr? on n’a mieux compris qu'en présence de ces faits douloureux, qu’il y avait une étroite liaison entre les travailleurs de la terre et ceux de l’usine, souffrant les uns cl les autres de la crise et dont les intérêts sont étroitement solidaires. Si l’agriculteur, en effet, ne vend pas les produits de son sol, ou s’il les vend à des prix inférieurs, si, en d’autres termes, il se trouve gêné et n’a point d’argent liquide, IL restreint ou supprime ses achats de produits fabriqués. La conséquence, c’est que l’industrie manquant de clientèle, restreint sa production, ferme ses usines en totalité ou en partie et que le nombre des sans-travail augmente.
kl
Pour résoudra la crise, il faut donc accroître la capacité d’achat des masses paysannes, en revalorisant les prix des produits agricoles pour que l’agriculteur puisse disposer d’assez d’argent pour vivre une vie normale et pour acquérir, comme au temps de prospérité, les produits industriels. Cette politique, essentiellement juste et conforme à une saine économie, nous avons essayé de la pratiquer en organisant par une série de lois les marchés du blé, du vin et de la viande (achat d’animaux impropres à la consommation) et il faut reconnaître que les résultats obtenus sont encourageants, puisque les prix marquent déjà une
reprise intéressante, -
Qu 11 me soit permis de signaler que j*ai été de ceux qui sont intervenus à la tribune de la Chambre à différentes reprises pour contribuer à 1 élaboration de ces diverses mesures, notamment le 23 juin 1033, pour demander la taxation du blé qui a été volée, et le 21 novembre 1934, pour demander le versement plus rapide des primes aux coopératives de
stockage. . .
11 faudra continuer cet effort de revalorisation jusqu’à atteindre au moins le coefficient 5 par rapport aux prix d’avant guerre qui raisonnablement peuvent être pris pour base, puisqu'ils étaient ceux d’une période normale.
Mais, pour pratiquer cette politique, il faut que l’économie française soit sérieusement protégée contre toute invasion de notre marché par des produits étrangers, et c’est pourquoi il est "indispensable de maintenir les mesures de protection douanière et de contingentement qui ont démontré leur efficacité. Pi l’on doit admettre que les nécessités internationales appellent un désarmement économique, condition indispensable d’une réconciliation des peuples, qu’il soit entendu que l’abaissement des barrièi es douanières ne devra jouer que dans la mesure où la production nationale trouvera une contre-partie sérieuse dans les avantages qui devront lui être consentis par l'étranger.
Politique financière :
Grâce à la protection et à l’organisation de notre marché, étendu à nos dépendances d’outre-mer, qui ouvrent un large champ à l’activité française, nous verrons, espérons-le, la crise reculer et une sérieuse reprise des affaires nous conduire, dans un temps qu’il faut désirer court, à une activité normale. Il en résultera non seulement du mieux être pour tous, mais pour les finances publiques, dont les recettes les plus importantes, commel’impôt sur le chiffre d’affaires et les taxes sur les transactions, ont sérieusement diminué, un rétablissement de l’équilibre budgétaire favorable au maintien de notre crédit. Il est, en effet, certain que si l’Etat continue à ne pouvoir équilibrer sérieusement son budget et doit procéder à des emprunts, dont le placement s’avère chaque jour plus difficile, c’est tout le crédit français qui est on péril et c’est la monnaie elle-même qui risque de sombrer.
Sans doute, en est-il qui considèrent la dévaluation comme une mesure peu inquiétante, souhaitable même en ce sens qu’elle faciliterait une reprise de notre activité industrielle et commerciale sur le marché international, parce qu’elle aboutirail à une diminution de nos prix de vente actuellement supérieurs aux prix mondiaux. Mais il faut observer que les mesures de protection douanière que l’étranger ne manque jamais de prendre en pareil cas, diminuent singulièrement le champ de l’exportation espérée, et que la reprise de l’activité économique datas le pays dévaîuateur est de courte durée.
ErV France, où déjà une dévaluation des quatre cinquièmes a été réalisée, et où l’esprit d’épargne constitue une qualité maîtresse qui contribue à notre prospérité et à notre force, il serait injuste pour les épargnants et dangereux pour notre avenir de vouloir de son plein gré cette dévaluation*
Politique intérieure ;
La crise économique, en multipliant les souffrances et la misère, a provoqué dans notre pays, comme dans beaucoup d’autres en pareille occurrence, des mouvements de mécon tenlement dont les fauteurs de désordre et les adversaires du régime ont cherché à tirer
parti dans des buts politiques, (Test ainsi que se sont constituées les ligues fascistes qui ont tenté, heureusement sans succès, de porter un coup décisif à la République au soir tragique du 6 février* Sans la riposte vigoureuse du peuple de Paris, et plus tard le regroupement des républicains dans la France entière, sous l’étiquette du* Front populaire de défense des libertés et du régime parlementaire, il y a longtemps que le fascisme aurait vaincu.
Mais les suites parlementaires du 6 février ont été graves^ puisqu’aux Gouvernements s’appuyant sur les gauches ont succédé des Ministères dont la majorité comprenait tous les éléments de droite du Parlement* Ces Ministères ont naturellement appliqué une politique inspirée par la féodalité financière et économique qui cherche à dominer le pays^ et c’est à eux qu’incombe la responsabilité des décrets-lois de superdéflation, que je me félicite de n’avoir pas votés, tant ils sont lourds et injustes pour les faibles et pour les humbles.
La vague de protestation, que cette politique contraire aux intérêts mêmes de l'ensemble des citoyens a soulevée dans le pays, a conduit à l’avènement du Ministère Sarraut, dans lequel je m'honore de figurer, et qui s’est tracé pour mission d’assurer l’ordre républicain, afin de ramener la confiance et de faciliter ainsi la reprise économique. En appliquant Ja loi sur les ligues à l'Action française qui a été dissoute, la loi sur la presse à Ch* Maurras qui a été condamné pour provocation au meurtre, la loi sur les armes que j’ai eu la mission de faire adopter par la Chambre, le Ministère a effectivement ramené Tordre,
En même temps qu’il rassurait ainsi les citoyens qui veulent la paix intérieure si nécessaire à leurs affaires, ce Gouvernement a fait adopter par le Parlement une loi organisant le Conseil national économique, apportant ainsi au régime parlementaire une amélioration indispensable dont on est en droit d'espérer de légitimes avantages. J’ai participé à l’élaboration du projet, en qualité de membre de la Commission de réforme de l’Etat, qui s est préoccupée aussi de mettre au point un certain nombre de projets en vue d’assurer la stabilité ministérielle et une procédure parlementaire plus rapide.
Politique extérieure :
Depuis trois ans, la politique extérieure a été dominée par l'accession au pouvoir d’Hitler, qui a transformé l’Allemagne en une vaste usine où se préparent de jour et de nuit des armements qui constituent un sérieux danger pour la paix. La politique de force et de prestige suivie par Berlin depuis cette époque se marque par le rétablissement du service militaire obligatoire Tan dernier et? récemment, par l’installation en Rhénanie de troupes de la Reischwher en violation du traité de Versailles et du pacte de Locarno. La vigoureuse protestation de notre Gouvernement et la condamnation du geste d’Hitler par la Société des Nations commandent une politique k la fois énergique et prudente*
11 faut que notre pays assure sa propre défense nationale contre toute invasion et en même temps qu’il collabore à Tœuvre d’organisation de la paix.
Notre politique de défense nationale, exemple de tout esprit nationaliste, comporte une frontière solide^ et c’est pourquoi j’ai voté le £6 juin 1931 et le 14 juin 1934 les crédits destinés à la construction de la ligne des fortifications de l’Est dont les événements viennent de démontrer Timportancc pour notre sécurité maintenant que les troupes de la Reischwher sont à nos portes* Cette politique implique aussi une armée française suffisamment nombreuse, et c’est ce qui explique que Tan dernier j’ai accepté la prolongation du temps de service, afin que l’arrivée des classes creuses ne diminue pas nos effectifs, au moment où Hitler instituait par le service obligatoire une armée de 550,000 hommes* C’est grâce à la présence de cette deuxième année de soldats instruits qu’il a été possible au lendemain du 7 mars de mettre les fortifications sur le pied de guerre et de renforcer nos garnisons de ï Est sans avoir recours à la mobilisation d’une classe de réservistes, mesure qui aurait profondément troublé le pays et permis à l'Allemagne de proclamer devant le monde inquiet que la France voulait la guerre.
Mais il ne faut pas que cette politique de défense nous fasse renoncer à tout effort de collaboration internationale et nous estimons que cet effort s’impose au contraire plus fortement que jamais. Rien ne serait plus dangereux pour la France et poar la paix que de
rompre comme noua y invitent 1er, nationalistes, avec la Grande-Bretagne, el que d’abandonner la Société des Nations, sous le proteste des difficultés de l'heure présente. Il est indispensable de maintenir le. pacte de Locamo et, même de le renforcer et de travailler à donner à la Société des Nations les moyens matériels qui lui manquent, afin d’en faire vraiment un organisme solide de paix.
C’est, en effet, dans le cadre de la Société des Nations qu’îl faut poursuivre l’œuvre de raffermissement dé la paix en Europe, en organisant la sécurité collective par f assistance mutuelle, programme qui reste à la base de notre politique extérieure et qui est la condition même de réalisations ultérieures.
Si l’on parvient à assainir l’atmosphère diplomatique, il sera possible d élaborer ensuite un plan de désarmement général simultanément contrôlé qui apportera un allégement sérieux aux charges que le militarisme fart peser actuellement sur les peuples et qui réduira de façon certaine les èhances de guerre. En attendant, il faut demander à chaque pays de décider le monopole de là fabrication et du commerce des armes de guerre -- en faveur duquel j’ai voté à différentes reprises - afin de mettre un terme aux scandaleux agissements
de ceux qu’on appelle les marchands de canons.
A celle œuvre constructive doivent être conviés par la France, non seulement la Bel- «rique, la Grande-Bretagne et .la Russie, à laquelle nous unit un pacte récent, mais encore ritalié dont il l’auL au plus tôt régler le conflit avec l’Ethiopie, la Pologne et la Petite Entente, les peuples balkaniques et l'Allemagne elle même en lui demandant des gages de sa bonne volonté.
Mesures économiques, financières et sociales :
Mais il ne suffit pas de tracer les grandes lignes de la politique à suivre pendant la législature prochaine, U faut encore énumérer un certain nombre de réformes qui rentrent dans le cadre normal de l’activité parlementaire et qui répondent à dos intérêts variés,
mais également respectables.
L'enseignement agricole a été pour moi l'objet d'une constante sollicitude parce que je le considère comme indispensable si Ton veut doter le monde rural d’un personnel expérimenté. C’est pourquoi, après l’échec de l'école d’agriculture d’hiver, j'ai réussi à obtenir une dotation budgétaire qui a permis La création à l’Ecole primaire supérieure de Ribérac d'une section agricole largement aménagée.
Pour maintenir les jeunes gens à la terre, il convient de réduire, dans une proportion notable, des droits de succession sur les héritages ruraux en ligne directe.
L’augmentation du prix du permis de chasse par décret-loi a soulevé de sérieuses protestations et la Chambre a voté le retour à l'ancien prix.
La loi sur la viticulture, qui a donné des résultats appréciables pour la revalorisation du prix du vin, a soulevé un certain nombre de critiques justifiées. G est ainsi que le degre minimum de 8,5 exigé dans notre département étant trop élevé, j’ai obtenu un abaissement d’un demi-degré, du reste encore insuffisant. C’est ainsi également que je demanderai la diminution du prix du congé, dont la majoration ne se justifie que dans les régions de grande production.
Les planteurs de tabacs m'ont toujours vu dans leurs congrès départementaux et nationaux et ils savent que je m'intéresse tout particulièrement à T action de leur syndicat avec lequel j’ai collaboré il y a quelques semaines "pour obtenir un contingent de 116 hectares qui permet de donner satisfaction à de légitimes revendications.
s Je me suis associé à toutes les mesures destinées à remédier aux pertes causées aux agriculteurs par les intempéries et je viens de faire attribuer aux sinistrés de 1934, en retard, les sommes qui leur étaient dues. Le cyclone de septembre dernier, qui a ravagé une paiiie de l'arrondissement, a causé bien des pertes qui sont actuellement expertisées. Au Conseil général, d'accord avec mes collègues, j'ai demandé, malheureusement sans succès, que jusqu’à concurrence d'un total d'un million, le département veuille bien garantii les emprunts des sinistrés au crédit agricole et avancer les deux premières annuités. À 1 ans,
j'ai obtenu la promesse que F attribution des indemnités de 1935, subordonnée à un travail assez large de totalisation, serait hâtée afin que les victimes des sinistres de l'an passé fussent bientôt dédommagées.
En faveur de notre coniBaeme de notre industrie* qui souffrent si durement du marasme des affaires, j'ai voté les differentes lois destinées à faciliter leurs opérations de crédit, et celles qui ont eu pour effet de substituer à l’impôt sur le chiffre d'affaires une taxe à la production.
Pour assurer le mieux-être des travailleurs, je reste Fidèle k la législation de protection ouvrière et aux lois de solidarité, comme les assurances sociales et les différentes lois d'assistance qui appellent une coordination et un aménagement qui devraient les rendre plus souples et plus efficaces.
Les familles nombreuses, dont J Fai défendu les intérêts et dont les allocations déjà trop faibles ont été réduites de façon scandaleuse par décret-loi, doivent recevoir un appui sérieux, et c'est pourquoi je pense qu'il est urgent d'envisager la création d'une caisse nationale de dotation des familles nombreuses. '
Sachant o© que Von doit aux victimes de la guerre, que j’ai faite pendant quarante-deux mois, j’ai voté toutes les mesures qu'elles ont réclamées et j’az apporté à leurs associations, sans distinction et à chacune d'elles quand cm l'a sollicité, mon concours le plus entier. J’ai notamment voté la Caisse des pensions, grâce à laquelle les injustices nées des récents décrets-lois seront enfin réparées.
Le problème de la coordination du rail et de la route, si préoccupant dans nos campagnes, a été l'objet de mon attention la plus vigilante. J’ai fait repousser au Conseil générai le projet du Comité technique départemental, parce qu'il supprimait toutes les voies ferrées de Ribcrac, sacrifiant l'intérêt du public à des intérêts particuliers. J’ai demandé à la tribune de la Chambre de généraliser l’emploi des automotrices sur les petites ligues, ce qui m'a été promis, et j'ai la conviction maintenant efue mes efforts ont sauvé notre région de mesures qui auraient été désastreuses pour tous.
Mes chers concitoyens,
Chacun comprend l'importance et la gravité de l'heure. Nul n'ignore que la consullation électorale de dimanche sera décisive pour l'avenir de notre pays et pour la paix européenne.
Depuis douze ans que j'ai L honneur de vous représenter, vous savez que j’ai été étroitement mêlé, tant au Parlement qu'au Gouvernement, à l'activité politique et diplomatique qui se poursuit aujourd'hui dans des circonstances difficiles.
Si vous êtes convaincus que je suis capable de défendre efficacement et avec autorité nos Intérêts, nos droits et lïotre sécurité et si vous estimez que je n'ai pas démérite, vous m'accorderez votre confiance.
Je m'adresse aux démocrates qui m'ont toujours soutenu dans les dures batailles politiques du passé et que Ton cherche à détourner de moi pour jeter la division dans nos rangs, à tous les jeunes électeurs aussi qui représentent l'avenir, et à qui je demande de m’apporter leur enthousiasme et leur élan.
Aux uns et aux autres je dis : courage, confiance et surtout discipline devant les assauts multipliés d’un fascisme qui ne désarme pas, et pour que nous fassions triompher une fois de plus dans l’arrondissement la République, la démocratie et la paix.
Maxe^cs B1RLÉ
Professeur à la Faculté de droit de Bordeaux.
Conseiller général de Ribérae.
Sous- Secrétaire d’Elat au Ministère du Travail.
Député sortant.
Circonscription de SARL AT.
M, Yvon DELBGS
(Groupe républicain radical et radical socialiste.)
Elu pour la lf9 fois le 11 mai 1924. — Réélu les 22 avril 1928, l*r mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Ma personne, vous la connaissez, puisque, depuis 1924, vous m’aves fait I honneur de rue choisir pour vous représenter au Parlement et qu1*! n’est pas un coin de la circonscription on je ne compte de solides et franches amitiés.
Mes idées, je vous les ai exposées maintes fois. Enfant du peuple, je lui reste fidèle. Je ■suiSj de toute ma raison et de tout mon cœur, du cote de la démocratie et la confiance que m’ont toujours manifestée les démocrates sarladais est la grande fierté de ma vie.
Les intérêts régionaux :
Mon premier devoir est de défendre vos intérêts et vos aspirations, j ai conscience de n’y avoir pas manqué. Je n’ai jamais cessé, je continuerai jusqu’au terme de ma carrière d’être votre interprète et votre défenseur auprès des pouvoirs publics.
Sur ce terrain des intérêts régionaux, je fais mien le programme des associations de producteurs, des syndicats, mutuelles et groupements d’usagers. Je les résume :
— soutien des prix et extension de la culture du tabac ;
— protection douanière de la noix* comme de tous nos produits, et débouchés à l'exportation ;
— régime spécial pour nos vins qui ne sauraient être assimilés à ceux des régions viticoles industrialisées; réduction notable des droits de circulation ;
— aménagement du marché des blés contre la spéculation et en faveur des petits cultivateurs, en les affranchissant d’une paperasserie compliquée et vexatoire ;
— protection douanière des bois et encouragements de l’Etat aux entreprises utilisant les produits forestiers nationaux ;
— réduction des tarifs de transport pour le bétail et les fourrages ;
— amélioration du cheptel, organisation permettant l’achat de viandes étrangères;
— entretien du réseau routier et spécialement des chemins vicinaux et ruraux ;
— défense des petits transporteurs contre les grandes compagnies et révision dans ce sens du Statut du rail et de la route ;
— développement de l'électrification des campagnes ; réduction du taux de l'intérêt des prêts contractés par les syndicats et des tarifs du courant, qui restent beaucoup trop élevés.
Voilà ce qu’il s’agit de faire tout d’abord, en al tendant des réformes plus complètes et plus hardies, qui ne peuvent être réalisées que progressivement, et qui doivent constituer le programme républicain.
La doctrine républicaine réformatrice :
Ce programme, le parti auquel j’appartiens fa clairement défini. Egalement éloigné des
solutions extrêmes, il vous propose, sans sauter dans l’inconnu, une action nettement réformatrice.
Ce n’est pas en bouleversant de fond en comble la société, comme le proposent les communistes et les socialistes unifiés, mais en l’améliorant, par un progrès méthodique et persévérant, par une réforme graduelle et réfléchie de nos institutions, que nous obtiendrons des résultats durables. La révolution, c’est-à-dire la violence et l’effusion du sang, est un non-sens dans un pays de démocratie et de liberté. Restons dans la voie que les fondateurs de la République nous ont tracée, pour réaliser pacifiquement plus de justice et de fraternité.
La défense républicaine :
Je suis l’adversaire résolu de toute les dictatures. Je ne reconnais comme valable que le verdict du suffrage universel, librement exprimé, et je dénie à une minorité illégale, qu’elle s’appelle fascisme ou dictature du prolétariat, qu’elle exalte un Lénine, un Führer, un Duce, un commissaire du peuple ou un colonel, le droit d’interpréter la volonté populaire et d’opposer une autre France à celle que vous constituez.
J ai prouvé moi-même, dans l’exercice des fonctions gouvernementales, ma résolution bien arrêtée de faire respecter les lois qui nous régissent, et qu'il n’était pas besoin d’en venir à la guerre civile pour mettre 1 ordre républicain à l'abri des atteintes et des provocations.
Contre la ploutocratie :
Mais il esL une autre forme de dictature moins ostensible, celle de l’argent. Pour s exercer par des voies occultes, elle n’en est pas moins dangereuse, puisqu’elle veut substituer au pouvoir légitime et sans cesse contrôlé des représentants du peuple, celui d une féodalité financière irresponsable. Fort de mon indépendance totale à leur égard, je combattrai de toutes mes forces, comme je l’ai toujours fait, la tyrannie des puissances d argent. Les attaques dont je suis 1 objet dans leur presse montrent à quel point je mis avec le peuple contre ces féodalités. C’est PEtat, c’est-à-dire le peuple Lout entier, qui doit exercer un droit de contrôle sur les banques, les trusts, les grandes sociétés concessionnaires, faire plier leurs intérêts particuliers devant l’intérêt général, assurera la nation tout entière une juste part des richesses nationales.
Placer le pouvoir législatif au- dessus des entreprises de la ploutocratie et le pouvoir exécutif au-dessus des agitations de la rue, c’est donner au régime une autorité nouvelle^ c est réaliser les conditions nécessaires d’un gouvernement fort et stable ; c’est permettre les réformes de longue haleine ; c’est faire peut-être l’économie d'une révolution. Voilà comment je comprends l’autorité républicaine.
La crise économique et l’équilibre budgétaire :
Cette autorité, nous sommes décidés, mes amis et moi, à l’employer d’abord contre les effets d une crise économique mondiale, inévitable, puisqu’elle remonte aux ruineuses folies de la grande guerre, mais qui a été aggravée par l'égoïsme de la réaction, les surenchères des extrémistes, les divisions des républicains. Nous n’espérons pas ramener la « prospérité » [Jai un coup de baguette magique, mais nous voulons assurer à chaque travailleur un minimum de sécurité vitale, autrement dit du travail et du pain.
Je reste partisan de la liberté individuelle. C’est dire que je réprouve les théories du communisme et du collectivisme, illusions dangereuses* Mais les maux dont nous souffrons sont singulièrement accrus par des injustices sociales, qu’il faut corriger. Si la situation fcxige des restrictions, des sacrifices, ceux-ci doivent être équitablement répartis, et c’est d abord aux possédants, aux oisifs, aux parasites, qu’il faut les demander.
Je suis donc partisan :
^ une Feforme fiscale largement démocratique qui allège les charges du travailleur
et du consommateur, qui réprime sévèrement la fraude et impose aux privilégiés de la fortune une contribution plus importante aux charges collectives , #
„ a une limitation des profits spéculatifs et des super-bénéfices réalisés par la haute
banques ou les monopoles, de fait ; .
— de la participation de l’Etat aux profit des grandes entreprises déjà pratiquement
_1 d’une rectification des décrets-lois qui préserve le minimum vital et corrige des lu justices flagrantes, les économies devant commencer « par le haut » et etre obtenues par des simplifications administratives, des suppressions de rouages inutiles Le gouvernement dont je fais partie a prouvé par ses actes cette volonté de réparation et de justice.
C’est en évitant le gaspillage des deniers publics, qu’il faut chercher la barrière au danger de l’inflation et des manipulations monétaires. Mais pour obtenir des plus-values qui ramèneront l'aisance et permettront des réformes substantielles, il faut augmenter les ressources des particuliers, c’est-à-dire favoriser la reprise économique. .
On n’y parviendra qu’eu laissant aux initiatives individuelles le maximum de jeu en stimulant l’essor des affaires — en adaptant périodiquement notre législation économique anx conditions changeantes de la production nationale et du commerce extérieur.
Le devoir de solidarité sociale :
La sollicitude de la nation doit aller aux victimes les plus intéressantes de la crise :
— aux agriculteurs, dont il faut en première urgence améliorer le sort, en revalorisant les prix des denrées à la production, en instituant l’assurance nationale contre les risques de
tous ordres, en développant le crédit agricole ,
— aux ouvriers en chômage, qu’il faut secourir, mais qu’il faut surtout sauver, dans leur intérêt comme dans celui de la collectivité, en leur trouvant du travail ;
_ .aux victimes de la guerre, qui ont droit à toute la sollicitude de la nation et pour lesquelles j'ai voté la Caisse des pensions, proposée par mon parti ;
aux familles nécessiteuses, aux femmes, aux vieillards et aux enfants dans le besoin ;
— aux artisans, aux petits commerçants, écrasés par la concurrence des grandes firmes
capitalistes et dont il faut alléger les charges ;
_ a la jeunesse enfin, qui attend dans une inaction forcée à la porte de carneres
encombrées par d'inadmissibles cumuls,
A ccs devoirs élémentaires de solidarité sociale s’ajoutent des devoirs plus vastes ; il faut pour les classes laborieuses plus de profits matériels, plus de loisirs, plus de culture. Démocrate du fond du cœur, aucune idée' de réforme ne m’effraie, pourvu qu’elle s’accomplisse dans l'ordre et la légalité. G’ est sur cette question de méthode et d’ opportunité que mon réformisme se sépare nettement du communisme révolutionnaire et du marxisme doctrinal. Mais dans la voie des réformes progressives, on me trouvera toujours prêt à aller de Lavant.
La défense de la paix :
La tâche la plus importante consiste a traduire en actes l’absolue volonté pacifique du
peuple français. _ ^ ■
Non ! Jamais je nenvisagerai « d’un cœur léger » la perspective d’un conflit dont les
conséquences seraient atroces ! Je ne me résoudrai jamais à lancer le pays dans des aventures, Mais, dans l’intérêt même de la paix, il faut que la France soit en mesure de se défendre si elle était attaquée. J’ai voté les crédits pour la défense nationale. Je les voterai tant qu’une convention de désarmement que j’appelle de tous mes vœux, ne sera pas intervenue entre les nations européennes. Pan contre, j’exigerai qu’ils soient judicieusemen
■employés, soigneusement contrôlés* Je suis contre ta fabrication et le commerce privés des armes de guerre, qui doivent être réservés aux arsenaux*
Mais la meilleure garantie de la paix est l'organisation internationale, le Pacte de la Société des Nations, qui demeure le lieu de ralliement de toutes les bonnes volontés pacifiques et dont je suis, sans aucune réserve, le défenseur résolu.
Mes chers Concitoyens,
Ce programme n'est pas un programme de charlatanisme. Il n'aurait tenu qu’à moi d'y ajouter des promesses alléchantes et des projets sensationnels. Les mots ne coulent rien et les surenchères électorales sont une monnaie dont mes concurrents ne sont pas avares ! A ma droite comme à ma gauche retentissent les appels les plus mirobolants et les coups de grosse caisse.
Je ne fais pas de démagogie 1
Je vous convie simplement à une politique de réformes profondes et vigoureuses, mais accomplies en tenant compte des réalités et des possibilités. L'élan du cœur, la clarté de la raison, la méditation de l'intelligence, la prudence du bon sens, telles sont les conditions du progrès, qui doit réaliser :
— le mieux- être des travailleurs ;
— la sécurité de ceux qui arrivent au déclin de leur âge ou de leurs forces ;
— les aspirations d’une jeunesse qui tient le premier rang' dans nos préoccupations, puisque c'est elle, notre printemps et notre espérance, qui est appelée à réaliser le meilleur de nos rêves.
Ils deviendront des réalités dans la mesure où nous saurons travailler pour la vraie République, celle du progrès méthodique, de la paix extérieure et intérieure, de la justice sociale et de la fraternité humaine.
Yvon DELBÜS.
DOUBS
Circonscription de BAUME-LES DAMES .
M. le marquis ctî MO ['STI Eli (Groupe des Ré pub I i eu i u 9 indépendants et d’action sociale.)
Elu pour la lro fois le 22 avril 1928. — Réélu les !lsr mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Pour ia quatrième fois, je viens, avec confiance, vous demander votre suffrage.
Elu par un arrondissement presque exclusivement agricole, mon premier devoir était de défendre la paysannerie comtoise.
Développement des coopératives de fromageries.
Extension du crédit agricole.
Création des assurances sociales agricoles.
Protection de l’élevage Montbéliard,
Voilà les quatre buts principaux de mon activité parmi vous. J’y ai pris des leçons qui m’ont permis d’intervenir utilement dans les commissions parlementaires et dans les commissions professionnelles en faveur des cultivateurs pour leur préparer l’indispensable statut corporatif, économique et législatif dont ils ont besoin pour rendre moins aléatoire leur pénible profession,
iout en cherchant à assurer ainsi la securité de vos foyers, je ne négligerai rien pour assurer la sécurité de nos frontières,
I our y parvenir, il faut, tout en continuant à développer, grâce au renforcement de la Société des Nations, 1 organisation de la securité collective, compter avant fout sur la force de notre armée et le perfectionnement de nos fortifications défensives encore incomplètes, même dans notre région.
Ainsi, de meme que j ai sanctionne par mes votes toutes les; dépenses nécessitées par la construction de la h ligne Maginot a, al abri de laquelle la France a pu, le 7 mars dernier, supporter avec calme la violation par T Allemagne du traité de Locarno, de même, je n’hésiterais pas à voter demain tous les crédits indispensables à la défense nationale.
Mais les forces matérielles ne suffisent pas*
Développer les forces morales, respecter les valeurs spirituelles est tout aussi nécessaire. Aussi, plus que jamais, je demeure le partisan résolu de la concorde républicaine et de ï union nationale qui, à toutes les heures de crise, ont sauvé la France du péril*
Plus les difficultés sont graves, plus s’impose la nécessité de réorganiser et de renforcer les institutions parlementaires.
C est à la réforme de FEtat que la nouvelle Chambre devra consacrer ses premiers efforts*
Réforme?; électorale qui affranchira les électeurs et les élus des combinaisons qui, dès le premier tour, préparent le& marchandages avilissants du deuxième tour.
Réforme administrative indispensable pour simplifier, dkccord8 avec les exécutants, les rouages d’une organisation vieillie.
Réforme législative, par k diminution du nombre des parlementaires et la diminution du nombre des séances de pure mise en scène.
Réforme financière pour assurer définitivement la défense du franc sens recourir à des dévaluations plus ou moins masquées dont les travailleurs manuels ef intellectuels supporterai e n fc tou t , l e poid s *
Réforme enfin dfun régime d’exception qui, tout en affirmant le principe républicain de la liberté d’enseignement, refuse légalité aux familles devant lès subsides de PEtafc, selon que l’école fréquentée par Les enfants est publique ou libre.
En face des régimes: de dictature qui veulent imposer leur loi à* l'Europe :
ïl faut à k France un Gouvernement stable et fort qui* dans le respect des libertés républicaines et des institutions parlementaires, dirige avec autorité et continuité les affaires du pays.
A ce gouvernement seul devra appartenir, comme en Angleterre, l'initiative en matière de dépenses, II n'y a pas d'autre moyen de mettre un frein au déficit budgétaire.
Cultivateurs, soucieux de retrouver l'équilibre du budget de votre exploitation j
Commerçants, ouvriers, désireux de retrouver les acheteurs agricoles qui vous font défaut ;
Républicains, décidés à défendre les institutions libres ; '
Patriotes, convaincus que la paix ne peut être maintenue que dans k sauvegarde de l'honneur national ;
C’est à vous que je fais appel.
Vive Ja République I Vive la Fiance î
Marquis pe MQUSTIER
Président du CtHmii général.
Député sortant.
ire circonscription de BESANÇON*
M* Louis BIÉTRIX
(Groupe des Indépendants d*Enion républicaine et nationale.)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936*
Mes chers Concitoyens,
Ma profession de foi ne sera pas la profession de foi banale, pleine de promesses toujours irréalisées* Rompons avec îa routine : l'époque que nous traversons est trop grave, et, pour éviter les pires catastrophes, ce ne sont pas des boniments qu’il faut, mais des mé~ Ihodes nouvelles et hardies.
Nous ne sortons pas de la crise et de graves dangers nous menacent, pourquoi? Parce que le régime parlementaire, tel que nous le pratiquons, est incapable d’assurer un gouvernement stable et fort, agissant avec fermeté et en tonte liberté.
L'impuissance du Parlement est manifeste : depuis la fondation de la IIP Républiquer nous sommes; au centième ministère* Combien de fbis*ne IVt-on pas répété : quelle est la maison de commerce, quelle est l’industrie qui résisterait à un changement de direction tous les six mois? Notre régime a créé l'instabilité ministérielle pour assouvir les appétits de tous les aspirants ministres* En face des autres nations dont les mêmes ministres assurent depuis de très longues années la marche des affaires qu’ils conduisent en conséquence avec compétence et autorité, la France présente le navrant spectacle de nos ministres toujours renversés sans pouvoir continuer une oeuvre à peine commencée; et l'équipe nouvelle, qui remplace l’autre, n’offre aucune garantie supplémentaire ; souvent les mêmes ministres n& font que changer de portefeuilles, apportant dans leurs nouvelles attributions leur incompétence notoire. Une pratique si absurde empêche toute œuvre utile : aucune réforme n’est réalisable; nous avons la plus vieille, la plus routinière, la plus chère de toutes les administrations de l’Europe, nous en convenons tous, le Parlement entier en est convaincu, mais* aucune modification nTesl apportée parce que les procédures constitutionnelles sont tellement compliquées qu’il faut renoncer à les employer; et quand it y a urgence, on ferme le Parlement, on procède par voie de décrets-lois, c’est la plus formelle condamnation du Parlement*
Aussi la première des réformes est celle de l’Etat lui* même.
La réforme de l’Etat par :
1° La réduction massive du nombre des députés et des sénateurs :
La France n’a pas le moyen de se payer le luxe de mille parlementaires qui ne font rien,. Un petit nombre travaillera beaucoup mieux ; exigeons d’eux un travail continu, effectif et consciencieux- Moins de politique et plus d’économique. Pas de votes par bottes, mais îe vole personnel et présence obligatoire aux séances*
2° La suppression de l'initiative des dépenses pour les députés comme pour les sénateurs*
Les Parlements avaient été créés autrefois pour contrôler les dépenses publiques et s'opposer au gaspillage des finances* Aujourd’hui, le Parlement fait le contraire, il gaspille à plaisir : par démagogie, par réclame personnelle, par camaraderie, [les députés proposent de continuelles dépenses et le Pays ne peut plus porter le poids trop lourd des impôts. Le Gouvernement seul doit proposer les dépenses, les députés doivent prendre la défense des contribuables tout en s’inspirant des interets supérieurs de la France qui leur sont confiés,
S* L'interdiction à tout parlementaire de faire partie de conseils d’administration do sociétés et de plaider*
Les abominables scandales que nous a valus la défunte législature n’ont que trop démontré combien est néfaste l'ingérence des parlementaires dans les sociétés ou dans l'administration de la Justice. Il faut enlever aux députés la tentation, à laquelle ils ne peuvent résister, de réaliser des fortunes au détriment de l’épargne publique : toute spéculation de? leur part est plus condamnable que de la part des autres citoyens.
4° La restauration de l’autorité dans l’Etat, en augmentant les pouvoirs du Président de la République abatssé par notre constitution au rôle de roi fainéant et en accordant au Président du Conseil le droit de dissoudre la Chambre des Députés lorsqu'elle se révèle — comme la dernière — ingouvernable et nuisible aux intérêts du Pays*
Cette réforme fondamentale de FEtat permettra d’opérer le redressement nécessaire’ tant au point de vue de la politique extérieure que de la politique intérieure*
Politique extérieure ;
Bien loin de diriger les événements, la France, mal gouvernée, les subit sans dignité et sans éloigner pourtant le spectre inquiétant d’une nouvelle guerre.
A la remorque de l’Angleterre, vigilante dans la sauvegarde de ses intérêts personnels, nous avons suivi une stupide politique de sanctions contre l’Italie, compromettant ainsi une amitié précieuse de nos anciens compagnons d'armes et un concours qui pourrait nous manquer le cas échéant ; politique d’autant plus invraisemblable qu’elle a entraîné le chômage, de 50.000 ouvriers français. 11 faut supprimer de suite les sanctions et consolider une alliance avec l’Italie.
Notre Gouvernement n’a su ni prévoir ni empêcher le geste brutal d’Hitler déchirant le traité de Locarno et ce qui subsistait du traité de Versailles. Notre politique de concessions successives envers l’Allemagne esl un encouragement à la violation des traités sans nous assurer en contre-partie la reconnaissance allemande en vue d'une entente désirable avec nos voisins de l’Est. Au gouvernement fort d’Hitler, il faut opposer un gouvernement fort et digne. C’est ainsi que d’égal à égal nous pourrons, tout en nous faisant respecter, rechercher les accords qui mettront fin à une rivalité funeste pour la paix. Mais pour arriver à ce but, la France doit être forte. « Une France désarmée n’est pas un exemple, mais une tentation « .
Quant au pacte soviétique, je m’en défie, n’ayant, et pour cause, aucune confiance dans les Soviets, qui ne cherchent que guerres et révolutions. Or, je ne me soucie pas de voir mon pays entraîné dans les pires aventures dans le but avoué ou caché de provoquer une révolution mondiale.
Notre politique doit être orientée vers une paix qui nous assure notre securité. Comme beaucoup de mes camarades, j’ai fait la guerre, j’en connais toutes les horreurs, je voudrais ne les revoir ]amais et que jamais nos enfants ne les connaissent. Pour assurer la paix, ne reculons devant aucun sacrifice, maintenons nos alliances, développons l’esprit de collaboration entre tous les peuples, efforçons-nous de faire de la Société des Nations un oiganisme plus vivant, mieux adapté au rôle magnifique qu’elle pourrait jouer.
Politique intérieure :
Nous avons traversé à l’intérieur des jours sombres au cours de cette lamentable législature qui s’en va. L’exaspération légitime née des scandales auxquels les membres du Gouvernement étaient mêlés a soulevé le peuple de Paris et, au 6 février 1934, des morts sont tombés sur la place de la Concorde. Depuis, des Français se dressent les uns contre les autres. Cet antagonisme doit cesser, mais que cessent d’abord les scandales et que se taisent ceux qui les ont provoqués. 11 faut inaugurer une politique de réconciliation nationale et de paix sociale. Plus de lois d’exception, la liberté pour tous dans le respect des droits de chacun.
Les grandes réformes nécessaires à la reprise des affaires imposent une refonte complète de notre organisation administrative : notre cadre administratif trop vieux, trop compliqué, ne répond plus aux exigences de la vie moderne, qui veut de la rapidité et de la clarté, La base de l’organisation moderne doit être la région, et non plus le département . la région devenue unité administrative, judiciaire, universitaire, économique. Dans le cidie de cette région doit fonctionner la représentation proportionnelle intégrale, avec vote familial et droit de vote pour les femmes majeures célibataires et les veuves.
Notre politique intérieure doit reposer sur trois principes : l’ordre, l’autorité, la liberté. Sans la coexistence de ces trois principes, nulle prospérité n’est possible ; ce n’est que par eux que la crise cessera, que la confiance renaîtra, que la vie économique reprendra, que le chômage sera vaincu.
Mais contre eux se dressent en France deux ennemis : le communisme et la franc-maçonnerie, qui se dissimulent tous deux sous le vocable trompeur de front populaire ou mieux Front révolutionnaire»
Le communisme, eTest la doctrine ^dissolvante qui régné à Moscou, doctrine de haine et de mine qui fait de tous des esclaves : plus de propriété individuelle, plus même de famille, c’est la masse anonyme réduite à la misère qui a déjà causé en Russie la mort do millions
d êtres humains par suite de famines inconnues depuis des siècles ; c’est la doctrine de régression qui ramène l’homme aux époques primitives de l’humanité. C’est la haine entre, les citoyens, ce sont les meurtres, les incendies, c’est toute une civilisation qui s’écroule, Qu on ne nous oppose pas les prétendues créations d’usines modernes que Moscou montre orgueilleusement aux pèlerins radicaux-socialistes, qui ne demandent qu’à être trompés, Pour reconstituer ces usines où les ouvriers sont soumis à un esclavage indiscutable, conw bien d'autres ont été tués, combien ont souffert,, combien sont morts dans le désespoir et la misère ?
Nous avons conquis la liberté, c’est, un bien précieuxujue nous ne nous laisserons pas ravir. *
Il n’y a pas si longtemps, M. Sarraut, l’actuel Président du Conseil, s’écriait dans un discours resté célèbre : « Le communisme, voilà l’ennemi ! ». Nous, reprenons cette déclamation. Mais pourquoi aujourd’hui M, Sarraut tend-il la main aux socialo-communistes? Par ordre de la franc-maçonnerie.
La franc* maçonnerie est la plus gigantesque entreprise montée conLre l’existence même de la France. Au fond des loges, où nul indiscret ne pénètre, s’organise méthodiquement la ruine de notre Pays et pour y parvenir la franc-maçonnerie recourt à la révolution comro umste. Bile a pris en main l’enseignement publie, qui n’est plus national ; elle a peuplé les écoles d’instituteurs communistes et francs-maçons, qui s’efforcent de contaminer la ieunessc ; elle a. mis la main sur l’administration de la France : trop de ministres ne sont que ses délégués à son œuvre de démolition. Car la franc-maçonnerie, c'est Fossature même du parti radical-socialiste.
Le parti radical-socialiste, qui se disait autrefois fier d’êtrq le grand parti républicain, a renié ses principes. Il est aujourd’hui le meilleur auxiliaire des révolutionnaires, et cela par unique intérêt électoral. Il ne recule pas devant cette monstrueuse alliance avec les partis d extrême gauche dans le seul espoir de se maintenir au pouvoir. 11 entend continuer — comme il l’a toujours fait - d’exploiter la République à son seul profit et à celui de ses amis , d a gavé les « militants » de places, de faveurs, de décorations, de sinécures : c’est le grand parti de l’assiette au beurre, incapable de se hausser à la hauteur de l’intérêt national ; quand, par sa politique insensée, il a mis le Pays au bord de l’abîme, il se résigne, bien à eonLre-cœur, à l’Union nationale, mais très décidé à frapper dans le dos à la première occasion les sauveurs de lq France, comme il l’a fait aux Présidents Poincaré, Doummrue
fit Ta tm I
Aujourd’hui que le parti radical se sent perdu, débordé à sa. gauche par les so.cialocommumstes, renié à sa droite par tant de radicaux honnêtes, restés profondément nationaux, il conclut à Moscou l’alliance avec le front révolutionnaire et Besançon a connu l’aveu de cette alliance au jour récent où, au Kursaal, M. Durand a donné l’accolade à MM. iNicod et Mmjoz Spectacle lamentable dont M. Durand devrait mugir, mais il obéissait à son m eret électoral comme il se soumettait humblement aux ordres comminatoires d.es loges.
l es c îei s Concitoyens, vous tous qui voulez une France libre* forte et prospère, vousvous dresserez contre la franc-maçonnerie et le socialo-communisme 1 Vous éviterez à notre Patrie le sort douloureux, de la malheureuse Espagne, qui ne connaît, qu’émeules,. vols, meurtres, grèves, misères depuis qu’un gouvernement de front populaire a ravi le pouvoir*
. Vo“9 vous ralIlerez au Programme de réconciliation nationale, de redressement ccononuque, de progrès social qui est le mien.
1 oui ixtirtr la toute à la révolution — qui serait suivie à très brève échéance tTime guerre étrangère - vous ferez masse pour le front national et républicain contre le front révolutionnaire.
Les problèmes économiques et questions sociales :
L économie mondiale, entièrement bouleversée depuis la guerre, est en plein désarroi- La b rance, en raison de ses richesses naturelles, fut touchée la dernière,, mais tout aussi cruellement. Le progrès industriel et scientifique aurait dû apporter dans, tous les foyers
bien-être et sécurité. Le commerce ci l’industrie, secondant Ta production, sont à même, en effet, de fournir toutes les choses nécessaires* Pourtant on manque ici de ce qui est en éxcÈs ailleurs. Le chômage sévît toujours avec son cortège de misères. Les causes de cette situation désastreuse sont nombreuses ; vous les connaissez bien : 3a guerre, rinslabilïté des prix, excès de production, sous^ consommation, manque de confiance* Tous les pays du monde font des efforts considérables pour sortir de la crise.
Equilibre du budget. — Défense du franc* — Réformes fiscales :
La France ne doit pas se laisser aller au découragement. Il Faut, par des actes réfléchis et des Mesures coordonnées, amplifier le mouvement de reprise qui s’ébauche chez nous, comme dans le monde entier. Mais des conditions nécessaires s’imposent : d’abord équilibre réel et sincère du budget, qui doit être obtenu par une compression judicieuse des dépenses. Dès que la confiance et la Stabilité renaîtront, le commerce se développera et des plus-values apparaîtront dans les rceeettes* Mais pour obtenir ce résultat, il faut définitivement écarter les solutions sociale- communistes qui dépouillent les épargnants, effraient les petits rentiers et favorisent la thésaurisation. Il faut défendre le franc, grand blessé de guerre, notre franc de quatre sous, et cesser d’avoir constamment recours aux emprunts qui sont pour lui autant de dangereuses saignées. Il faut, par contre, que le billet de la Banque de France reste en permanence convertible en or. C’est la seule façon de lui assurer une valeur réelle et stable, condition nécessaire des échanges commerciaux.
Pas de dévaluation qui Fait perdre aux petits épargnants leurs modestes économies et diminue leur pouvoir d’achat.
Pas d’itifiafion qui amoindrit la valeur du billet, fait hausser le coût de la vie et déséquilibre les budgets familiaux.
Tl est nécessaire de refondre notre système fiscal et de lui enlever son caractère inquisitorial et vexatoire qui brime l'industriel comme le petit commerçant. Le fisc paralyse Tes affaires par sa voracité. Certes, il est nécessaire de poursuivre la fraude fiscale, mais il ne faut pas la rendre trop tentante par T1 excès des formalités et des taux trop élevés. !LTimpôt excessif détruit la matière imposable. Poursuivez les capitaux, ils se cachent; inspirez leur confiance ; ils sortent de leur retraite, circulent et animent le commerce et l’industrie dont vivent l’ouvrier et remployé.
Agriculture **-* Commerce — Industrie :
Nous ne perdons pas de Vue la situation difficile dans laquelle se débat notre agriculture. 11 importe de freiner sérieusement la spéculation, qui cause à la fois la baisse des prix à la production et leur hausse k la consommation. Par des mesures qui assurent une juste rémunération aux travailleurs de la terre, et par d’autres avantages sérieux, il convient de favoriser l’enracinement de la famille agricole au sol de France.
S’il est nécessaire de protéger notre agriculture., nos industries et notre commerce par de justes tarifs douaniers, il ne faut pas oublier que les autres nations disposent envers nous de moyens identiques. C’est ainsi que les pays s’organisent pour vivre seuls dans leurs frontières, en vase clos, en autarchie, ce qui ne favorise ni un rapprochement entre les peuples, ni la paix que tout le monde désire ardemment.
Ce qu’il faut aujourd’hui, cfest une mise au point de la législation économique et sociale. Il est néceessaire de déterminer avec prudence les règles qui présideront à l'établissement des contrats industriels et commerciaux, de telle façon que la concur~ renee légitime en elle-même et nécessaire au progrès, ne s’exerce pas aux dépens des familles ouvrières* Â un travail honnête et consciencieux doit correspondre un juste salaire vital.
Assurances sociales — Mutiles du travail — Blessés de guerre :
Une législation sociale convenablement établie doit permettre à tous les travailleurs de se garantir contre les risques de l’existence.
La loi des assurances sociales doit, bien entendu, être maintenue et modifiée dans le cadre de la mutualité. Les imperfections qui sc sont montrées depuis sa mise en application, doivent être corrigées. Ses effets doivent se conjuguer, mieux encore aujourd'hui, à ceux de la loi de 1838 sur les accidents du travail, afin d’atténuer au maximum les désastres que les maladies et accidents causent dans les familles ouvrières.
Nous n'avons garde d'oublier nos camarades mutilés de guerre, auxquels nous tiennent des liens si serrés. Nous n’admettons pas que l’on touche aux droits sacrés que leur sang et leur mutilation leur ont acquis. Nous ne saurions tolérer cependant que des exploiteurs s’introduisent dans leurs rangs et détournent â leur profit une partie des avantages si difficiles à maintenir qui ne doivent être réservés qu'aux véritables invalides de guerre.
Par les caisses de compensation, il est nécessaire d'assurer un substantiel sursalaire familial à tous ceux qui ont le souci et la charge d'élever une famille.
Mais à l’heure présente, deux problèmes particulièrement urgents exigent des solutions efficaces et immédiates.
Le chômage — ** Les travailleurs étrangers ™ Travaux nationaux :
La question du chômage dont on parle depuis bien des années n'a pas encore reçu de solution réelle. Il est honteux pour un pays de n’avoir pas encore guéri cette plaie. Le régime des allocations de chômage n'est qu’un pis-aller qui ne doit être que temporaire. Des mesures efficaces cependant pourraient être rapidement appliquées, qui diminueraient considérablement le chômage. Tout d'abord, il serait équitable de réduire, à des justes proportions, le nombre des travailleurs etrangers en France. En tenant compte du nombre de nos nationaux, qui eux-mêmes travaillent h l’étranger, on évitera des mesures de représailles* Par ailleurs, il n'y a pas d'inconvénients à garder chez nous des spécialistes dont notre commerce et notre industrie ont besoin.
Mais l'invasion des étrangers n'est pas la seule cause du déséquilibre du marché du travail. Pendant la guerre, les femmes ont du remplacer à L'usine les hommes partis aux tranchées* Beaucoup d'entre elles ont continué de tenir leur emploi. Or, la place normale de la femme est au foyer, où sa présence est génératrice d'ordre, de bien-être et d’économie*
Enfin, depuis plusieurs années, divers programmes de grands travaux nationaux ont été établis. Leur exécution nécessitera l'emploi d’une main-d'œuvre importante qui diminuerait d’autant le nombre des sans travail, ne serait pas sensiblement plus coûteuse que les indemnités do chômage, et doterait notre pays d’un outillage économique, social et touristique qui lui est nécessaire. L’Italie, la Russie, J1 Allemagne nous ont depuis longtemps devancé. La France lardera* t-eîle longtemps encore à s’engager dans cette voie ?
Le problème de la jeunesse :
Mais à côté des chômeurs, nous sommes particulièrement sensibles à la situation anxieuse dans laquelle se débat la jeunesse. Le manque de travail, l’absence de situation empêche les jeunes de fonder un foyer, et les rend attentifs aux doctrines révolutionnaires dont ils espèrent, à tort, être les bénéficiaires* Il faut réserver aux jeunes les places auxquelles ifs ont droit. Des postes nouveaux se trouveront vacants le jour où l’on voudra réellement supprimer certains cumuls scandaleux, La mise en application de l'assurance vieillesse, complétée par un système permettant la mise à la retraite des vieux travailleurs, fournira aux jeunes gens de nouveaux débouchés pour exercer leur activité et gagner leur vie.
Education physique — Enseignement technique :
CeLte jeunesse est la France de demain. Il importe que cette génération soit forte moralement et physiquement. Nous exigeons pour elle des maîtres qui la forment dans
l’amour du pays et lui enseignent les vertus de notre raee. Nous demandons. pour elle une éducation physique et sportive qui lui donne un corps sain et vigoureux Nous voulons pour elle enfin, un enseignement technique bien équilibré qui en fasse des travailleurs
Habiles et instruits. _ ■ .
Toutes ces réalisations ne peuvent être obtenues que par la mise au point de nos
lois sociales trop vieilles et trop rigides pour un monde qui évolue à pas de géants.
Organisations professionnelles — Collaboration des classes :
Ges réformes seront préparées et appliquées par des organisations professionnelles* Gest dire que nous sommes partisans de la formule syndicale et corporative. Par la, nous entendons d'abord les associations des gens de même métier. Pour les ouvriers, comme pour les patrons, nous dépendons la liberté syndicale la plus large. Par là, nous entendons également que la représentation de tous les intérêts économiques soiPdfeetivement réalisée dans ces deux organismes nationaux qui se nomment le Conseil national économique et le Conseil supérieur du travail. Leur rôle, essentiellement consultatif, doit être d'éclairer et ;de, renseigner, sur ces questions spéciales, le Parlement a qui il appartient,, en .définitive, de coordonner les efforts et de. légiférer en connaissance de cause.
De plus, .la collaboration entre les classes est pour nous une nécessité abolue dictée par la compréhension des intérêts généraux du pays.
Ainsi nos conceptions économiques et sociales sont orientées vers le mieux-être de tous les citoyens , et diffèrent totalement des conceptions sociale -communistes qui poursuivent la lutte des classes, l'Etatisme totalitaire et rintcimationafisme outrantier. Ces méthodes, qui sont celles du Front commun, nous mènent droit à. la^ guerre civile et étrangère dont les prolétaires, en définitive, font toujours tous les frais. Votre. bon sens français dicte votre devoir électoral, vous n'y faillirez pas.
Mes chers concitoyens,
La législature qui vient dé finir a été une des plus Funestes pour le pays.
Elle a permis les pires scandales : l'épargne publique a été mise au pillage ; la confiance a1 fatalement disparu; la crise économique a? pris des proportions effroyables; les taillil.es se multiplient; le chômage se développe; nous avons connu presque la guerre civile ; Tes traités internationaux ont été déchirés ; la menace * extérieure devient inquiétante ; aucune réforme n’a été entreprise ; aucun travail sérieux n’a été fait, tel est le triste bilan de cette législature, la plus mauvaise, mais aussi la plus axée à gauche de la HP République.
Voilà où conduit la démagogie des partis de gauche!
C'est contre une telle politique que je m élève- et qu'avec moi s’élèvent tous les vrai- Français.
Je réclame d?abord :
La reforme de l'Etat :
Réduction massive du nombre des députés et des sénateurs.
Suppression de l'initiative de dépenses aux députés comme aux sénateurs.
Interdiction à tout parlementaire de faire partie de conseils d’administration de sociétés ou de plaider.
' Extension des pouvoirs du Président de la République et droit de dissolution accordé au Président du Conseil.
En politique extérieure, je demande :
Une politique de défense nationale et de paix*
La consolidation de nos alliances,
La suppression immédiate des sanctions contre l'Italie.
La recherche d'une formule de rapprochement franco-allemand pour obtenir une par durable.
La réorganisation de la Société des Nations dans un sens plus européen.
En politique intérieure :
La liberté pour tous : droit commun accordé à tous les citoyens sous le contrôle de l’Etat; suppression de toutes les lois d'exception.
Représentation proportionnelle intégrale avec le vote familial et droit de vote aux femmes majeures, célibataires ou veuves.
Large décentralisation : suppression de l'arrondissement et même du département par l'institution de régions moins nombreuses et moins ‘ coûteuses, Réforme administrative et judiciaire dans le cadre de la région.
En politique économique et sociale ;
Défense du franc par l’équilibre du budget sans dévaluation ni inflation.
Impulsion donnée au commerce et à l'industrie par l'allégement des charges fiscales*
Juste valorisation des produits agricoles qui encouragera le retour à la terre.
Solution réelle du problème du chômage par la limitation du nombre des travailleurs étrangers et l'exécution d'un programme coordonné de travaux nationaux pour favoriser toutes les activités industrielles.
Protection de tous les travaiîleu par l'amélioration des assurances sociales dans le cadre de la mutualité; le sursalaire familial, par une meilleure adaptation de la loi sur les accidents du travail en faveur de tous les mutilés du travail.
Défense des droits des anciens combattants, des victimes de la guerre et des anciens mobilisés.
Défense de la jeunesse par l’éducation physique, l'enseignement technique et par l'accession plus rapide à une situation permettant de vivre et de créer un foyer.
Entente des classes et collaboration patronale et ouvrière dans la formule syndicale et corporative.
Intervention du Conseil national économique et du Conseil supérieur du travail pour diriger, conseiller et pacifier e monde du travail.
Tel est mon programme. C’est, un programme constructif.
C’ed aussi un programme de paix extérieure et de paix intérieure.
Je veux la réconciliation des Français, je veux le progrès économique, je veux la paix sociale.
Je m adresse tout particulièrement aux ouvriers, aux humbles, aux déshérités, que je ^ isite chaque jour, à ceux qui constituent tonte la classe ouvrière, trahis par les radicaux égoïstes et dupés par les sôcialo-communistes. C’est pour eux que je lutte.
Grâce au concours de tous les bons Français, de tous les républicains nationaux, de tous les démocrates sincères, je remporterai, le 20 avril, une superbe victoire sur les soviets et la franc-maçonnerie.
Vi ve la France !
Vive la République !
Docteur Louis BIÉTRIX
Croix do guerre. — Ancien combattant.
Prisonnier de guerre* — Mutilé et réformé. Conseiller général de Besançon-Xord.
Candidat républicain national indépendant.
Elu pour la lre fois le 22 avril 1928,. — Réélu les Ier mai 1932 et 26 avril 1936,
Pour la troisième fois* je viens en toute confiance me présenter devant vous.
Depuis huit années, j'ai eu constamment le souci des intérêts nationaux et de nos intérêts régionaux. J'ai voulu être le représentant de tous sans me préoccuper de la nuance politique des conseils municipaux qui faisaient appel à moi peur leurs communes, ni de la couleur du bulletin des citoyens qui me confiaient des préoccupations personnelles.
J'ai donc toujours et partout, aussi bien dans ce département qu’à la Chambre, vécu et agi en pleine indépendance et en toute impartialité. C’est cette indépendance que je réclame aujourd'hui pour notre pays et que je mets à la base de mon programme.
Les circonstances internationales donnent à la politique extérieure le premier rang. Je ne suis pas de ceux qui dramatisent* Je crois cependant nécessaire de préciser que sans la mise en œuvre de certains principes nous risquons de courir aux pires aventures. Ces principes sont simples : la guerre n’a été gagnée que par des alliances ; la paix doit essayer de conserver les mêmes alliances, éventuellement de les étendre, tant que les généreux espoirs, mis dans la Société des Nations, nTa Liront pu être réalisés.
Mais, selon le proverbe comtois, nous ne devons, pour le moment, nous attendre qu'à nous-mêmes.
G'est dire que la ligne Maginot, pour laquelle j'ai voté les crédits nécessaires, doit être revue et complétée notamment pour la protection de notre région*
Le prestige de ïa France exige avant tout un Gouvernement fort, un Gouvernement stable, un Gouvernement qui gouverne. C'est seulement un Gouvernement vraiment digne de ce nom qui sera susceptible de rendre à notre nation non seulement son prestige* ce qui serait peu, mais surtout sa puissance. Depuis trop longtercq s la France suit et se soumet ; il lui appartient demain de prendre l'initiative et de diriger.
Mais il est impossible dobtenir un Gouvernement fort sans remédier à certaines faiblesses actuelles du régime, sans, d'autre pari, concentrer autour de quelques idées maîtresses îa défense des institutions et des intérêts économiques de notre pays.
CTest pourquoi je me déclare partisan d’une réforme électorale qui mette fin aux compromissions des partis et leur permette d'affirmer leur liberté d’action respective*
La représentation proportionnelle répond à ces directives. Elle présente un autre avantage ; la réduction du nombre des députés, mesure que j'ai toujours préconisée et que je continuerai à soutenir,
La réforme du Parlement serait incomplète si la réforme de l’Etat ne l’accompagnait
pas : l’établissement, après consultation des intéressés, d’un statut des fonctionnaires définissant leurs droits et leurs devoirs dans l’intérêt de la collectivité est tout à lait souhaitable.
Dans l'ordre économique, la défense de la monnaie s'impose, La dévaluation du iranc entraînerait les sacrifices les plus cruels pour la masse des travailleurs, des rentiers et de tous les épargnants.
Le budget doit être géré dans un souci d’équilibre pour Tendre possible la défense du franc contre les démagogues ou les spéculateurs .. internationaux,, qu.il laul pourchasser
sans rémission. m ..
En. outre, et par des accords opportuns* il faut s'efforcer d éviter, les inconvénients
susceptibles de résulter des fluctuations des différentes monnaies.
Mais un budget établi par le Pouvoir exécutif et dont celui-ci doit prendre à tous points de vue la responsabilité ne doit pas être constamment soumis à toute possibilité de surenchères. J’estime nécessaire de limiter les droits du Parlement en matière budgétaire, en supprimant tome initiative de sa part à l'égard des dépenses,
La fiscalité tient une large place dans la prépara tibn du biidgel : êllè est à la fois trop lourde et trop complexe. Une réforme des impôts, susceptible d'alléger la* 1 production, devra s'accompagner d- un certain nombre de simpliïreations qui rendenL le calcul des ; taxes compréhensible à tous. Ceci ne serait d'ailleurs qu’un acheminement vers k réforme* et rallègoment d’une quantité dkutres corn pheabron s* d’ordre administratif et quiconstitueni actuellement des dïfficdltés quotidiennes, notamment pour les maires èt les municipalités,
La France est une grande nation terrienne ; la moitié de sa population vit de 1 agriculture. Gomme président de l’Office agricole eL de la Société départementale d agriculture, j -a i tou jours es tirmb qu'il : fallait assure r à la a culiu ne des con d i ti o us d’ex is tenace ^ s u IfisA n tes parle ■souci de la ; valeur des produits de* la terre. Le ■ paysan doit être placé à -son i véritable rang dans la hiérarchie sociale : il n’a pas seulement le rdle essenü^
de la nation, il représente aussi dans son ensemble uje'-inaase de consommateurs - Quand ceux-ci ne possèdent plus de quoi acheter, le commerce et : l’inclus trie du pays risquent la ruine.
Le maintien des jeunes générations à la terre -se consolidera par 1 extension des re seaux électriques et téléphoniques, la multiplication des adductions d eau, 1 amélioration des chemins et voïes de communications, la coordination des transports: menée sans du j ustice et en respectant les droits acquis, l’aménagement j du crédit agneok-et l’accélération de/k délivrance des ressources qu il oftre.
Mais eerknues possibilités d oi vent aussi agrémenter la vie rurale.
Les bouilleurs de cru ont déjà reçu, grâce à mes efforts, la hbertéi à laquelle ils pouvaient prétendre : je continuerai à des défendre le cas échéant;
Les chasseurs et pêcheurs seront soutenus' par moi en complète liaisons avec : leurs représentants qualifiés.
Bien que représentant d’une circonscription particulièrement orientée ^vers' 1 agriculture, j'ai un égal souci desr intérêts de tous mes électeurs. Les industriels, les commerçants, les artisans souffrent cruellement : à l'intérieur, delà sous-consommation et de la thésaurisation; à l’extérieur, de la fermeture de nos marchés traditionnels. Le retour de la confiance leur apportera les moyens d’action nécessaires s’il s’accompagne d’une politique intelligente d'ententes économiques qui encourage la -production- au lietr de l'entraver. À celle ci devra s'adjoindre une extension du crédit populaire? et du crédit artisanal.
Je suis fermement décidé à prendre ou , à -soutenir les initiatives nécessaires pour assurer aux travailleurs de tous- ordres :1a juste rémunération de -leur labeur, de les élever par la collabora lion, au lieu de les entraîner à s’abaisser par l’excitation? néfaste de Jas ham# de classe.
Par ailleurs, pour remédier au chômage particulièrement douloureux pour les jeunes, une réforme de l’enseignement professionnel me paraît nécessaire, bile rendra aux généiations qui montent la fierté de leur travail et la sécurité de leur existence, en recréant, dans un prochain avenir, des ouvriers qualifiés et en supprimant ainsi une grande partie de la main-d’œuvre étrangère.
Ceci m’est une occasion de souligner que je suis d’accord avec les revendications des mutilés et invalides du travail et .que je trouve souhaitable une simplification des assurances sociales.
Qu'il s'agisse de cultivateurs, d'ouvriers ou de toutes autres catégories de citoyens, la famille doit être mise à l’honneur. Par la solidité indispensable de ses liens, elle représente la principale force morale ; par la sollicitude envers les enfants, elle accroît la puissance du pays. Elle doit disposer, pour elle et ses enfants, d’une liberté d’action et de conscience complète et d’un soutien matériel constant. L’entrée en jeu du vote familial augmentera encore son autorité. Les décrets-lois qui ont pu la frapper doivent être d’urgence revises.
Depuis : huit ans* j’ai constamment suivi les travaux des associations régionales d’anciens .combattants, d’anciens mobilisés et des victimes de la guerre, et je demeure aujourd’hui, comme par le passé, en complet accord avec elles.
J’estime que les dispositions des décrets-lois relatives aux mutilés et anciens combattants devront Être abolies : l’intervention d’une caisse autonome dotée de ressources spéciales facilitera, d’ailleurs, la révision de ces mesures temporaires et exceptionnelles.
Un programme aussi nettement constructif, n'est possible que par l’exerciee dune
ma irrité1 de Gouvernement.
Ceux qui rejoignent Je Front rpopolame,' à quelque ditre que ce- soit, ne peuvent eiilrer dans celle-ci, car le Front populaire est lui-même entre les mains du parti communiste, qui est son initiateur et son chef occulte. Ce dernier est dans la dépendance complété de l’étranger, qui lui impose les ordres des comités et des clubs.
Il appartient donc à tous les bous citoyens, fermement attachés aux principes essentiels de la doctrine républicaine, de réaliser le redressement nécessaire dans un esprit de
réconciliation nationale. .
L’union de tous ces hommes d’ordre affirmera que la France du drapeau tricolore est
décidée à maintenir sa force et son unité, garanties de la paix du monde. Celles-ci une fois nettement affirmées, la confiance reviendra, la vie reprendra. -
A ceux qui veulent me suivre dans cette voie, je crie ardemment : > En avant ». Se nous lamentons pas sur le passé, mais regardons résolument vers l’avenir : les faibles s'attardent au regret, les forts vont Vhvs 1 action 1
V i v e ■ > B e sa n ç en - G a m pa g ne ! Vive la nation î
Pierre J3à£J0O LJl N ^BiUG’ÎVliil
Député sortant.
Membre de la Go d mission tien alla ires étrangères. Chevalier de la Légion d’honneur. — Croix de guerre* Candidat d’Ünion nationale républicaine.
Circonscription de MONTBÉLIARD,
M. François PEUGEOT
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.) Elu pour la iT> fois le 26 avril 1936.
Aux électeurs de l'arrondissement de Montbéliard !
CT est par devoir, et non par ambition, que j'ai répondu à l’appel des|républicains de cet arrondissement qui m ont fait le grand honneur de me confier la défense des libertés démocratiques contre les entreprises du « front socialo-communïste »,
Ceux qui m’ont sollicité ont pensé, avec raison, que mon nom et les traditions de*ma famille étaient le plus sür garant d?un ferme aLtachement aux idées républicaines et d*un entier dévouement aux intérêts régionaux,
C est dans cet esprit, qu en toute indépendance, je soumets à vos suffrages le programme ci -après :
Eu politique intérieure :
Dans les difficultés internes que traverse notre pays ; devant les menaces qui assaillent nos frontières, je considère comme indispensable à notre salut, la constitution au Parlement,, d une majorité homogène et massive ayant comme objectifs essentiels ; >
le maintien rigoureux de 1 ordre dans le respect des libertés de chacun.
réforme électorale assurant à la Nation souveraine le libre et complet exercice de son contrôle,
~ la réforme de l’Etat, l'amélioration de nos méthodes de travail parlementaire et administratives,
1 aménagement des décrets-lois dont certains ont créé des inégalités choquantes."] -
— le développement, dans le respect de la liberté de conscience, d'une politique de scolarité assurant à tous les enfants l’enseignement dû à leurs capacités.
Au poin t de vue économique :
Elevé à l’école du travail patient et" de l’effort continu, je suis l’adversaire résolu des solutions de violences et des expériences aventureuses. Voici dans cet ordre d’idées, mes préoccupations essentielles:
Maintien de la stabilité de notre monnaie»
— défense du marohé français, c’est-à-dire du commerce, de l’industrie, de l’agriculture,
contre 1 invasion des produits étrangers. “
— statut garantissant effectivement au travailleur français une vie matérielle décente et le respect de sa dignité.
— mise en application d'un programme de grands travaux permettant le plein rendeec t e nos richesses nationales et. de notre magnifique domaine colonial.
Au point de vue financier :
Le contribuable est écrase d'impôts et pourtant le budget a peine à s'équilibrer. Dès lors s'imposent les mesures suivantes :
— simplification de notre système fiscal,
— répartition équitable des charges et notamment des impôts de consommation qui grèvent lourdement les familles nombreuses.
— lutte contre la fraude sous toutes ses formes.
— équilibre sincère et rigoureux du budget ; limitation étroite des initiatives parlementaires en matière de dépenses.
— - protection de l’épargne. Réglementation des professions bancaires. Contrôle sévère des émissions publiques et privées.
Au point de vue social ;
Ma vie est intimement liée à celle des ouvriers qui sont pour moi des compagnons de travail : ils savent qu’en moi, ils trouveront toujours un défenseur actif et qualifié de leurs légitimes revendications, au premier rang desquelles :
— aménagement de la loi sur les assurances sociales,
— liberté absolue reconnue aux syndicats professionnels dont la collaboration est nécessaire pour réaliser l'accord entre le capital et le travail.
- — défense de l'artisanat, auxiliaire indispensable du commerce eide l'industrie,
- — développement de l'hygiène, lutte contre le taudis, générateur de fléaux sociaux. Extension du régime des 13. B, M.
— aide aux familles nombreuses : Dégrèvement, assistance aux femmes en couches, emplois réservés, vote familial,
— respect des droits sacrés des anciens combattants et victimes de la guerre,
— amélioration et perfectionnement de la législation ouvrière: contrats d'apprentissage, contrats collectifs de travail, congés, accidents du travail.
Dans le domaine agricole :
L’agriculture a traversé une crise sans précédent, dont elle commence à peine à se remettre. Sa situation est encore bien précaire, et des mesures s’imposent d'urgence pour redonner sa pleine valeur à celte force vive de la Nation.;
— développement des assurances et des coopératives agricoles.
— aménagement de l'amortissement des prêts ruraux et réorganisation du’ crédit agricole.
~ extension des pouvoirs des Chambres d'agriculture.
— adaptation des baux et marchés ruraux à la valeur des produits de la terre.
— lutte sévère contre lesjspéculateurs et certaines concurrences étrangères.
En politique extérieure :
Aucun souci n’est plus angoissant et plus pressant que d’écarter à jamais] le spectre ho rrifiantjde la guerre.
Pour cette œuvre de consolida tion’de la paix, il faut :
— le respect des signatures et des traités,
— la recherche d’une sécurité collective [reposant sur une Société des Nations torte et organisée.
- une politique de vigilance ci de fermeté par laquelle' nous nous imposerons à nos alliés et à nos. anciens ennemis.
Pour réaliser un tel programme, à une heure où la France est menacée de périls qui pourraient être mortels si nous nous abandonnions, je fais, appel, par delai les partis, a tous les citoyens décidés avec ’ttïoï à barrer la roule au « Front Gomma n i> et à Taire triompher sur mon nom, les libertés traditionnelles de notre pays contre les menaces de la dictature révolutionnaire.
Vive la France î ,
Vive la République !
François PEUGEOT Maire d’HérimoncOurt.
G i rco n scription de -PONT ARMER .
M , F ertî ano C L À U) D ET
(Groupe des républicains Indépendante et dation socriale.)
Élu pour la lre ibis le 26 avril 1.936.
Mes chers Concitoyens,
Le 8 mars dernier, le congrès de l’Union nationale républicaine de 1 arrondissement, réuni à Pontarlier, sous la présidence de M. Georges Pernot; récemment élu sénateur, m’a désigné comme candidat ou siège de député laissé ainsi vacant.
Fort de cette désignation et du patronage de celui qui vous a si dignement représentes au Palais-Bourbon pendant douze années, je me .présente à vos suffrages et sollicite Ihonneur de lui succéder*
Au lieu de vous adresser une longue professions de foi, je^nie propose seulement e resu mer, dans une courte déclaration, . les grandes .lignes- du programme que je m’efforcerai de réaliser, si vous voulez bien m’investir de votre confiance. _
Mes opinions sont celles du grand parti: auquel: j’ai. l’honneur dl a p p a r tenir, 1 U oion
nationale républicaine. ^ ' ""[L®®
Enfant du. pays, profondément attaché aux montagnards du Haut-Douhs, au milieu desquels )'ai toujours vécu et dont je connais bien les besoins et les aspirations, je r ai d'autre ambition que de travailler au bien-être et à la prospérité de tous, et de remplir conbciencieusement le mandat que vous aurez bien voulu me confier.
Quant à mon programme, en voici les données essentielles :
Dans le domaine extérieur ;
Grandeur et sécurité de la France.
Respect des traités et des engagements pris.
Sauvegarde de la paix par le développement de la Société des NaLions, et surtout par le maintien et le renforcement de nos systèmes cie défense.
Et pour assurer cette paix, unité morale de la France qui est lasse des divisions stériles et des luttes de partis.
Dans le domaine intérieur ;
Paix sociale et réconciliation de tous les Français.
Respect de toutes les libertés, et notamment de la liberté de conscience et de h liberté d’enseignement.
Dans le domaine économique :
Reprise de l'activité agricole et industrielle assurée parle rétablissement de la confiance et la réduction des charges fiscales qui paralysent les affaires.
Protection des produits nationaux et régionaux, au premier rang desquels il faut placer les produits agricoles et les produits de la forêt française.
Extension du crédit agricole, spécialement en faveur des jeunes ménages désireux de rester à la terre.
Aide et encouragement aux collectivités.
Développement dn tourisme, richesse nationale et tout particulièrement régionale.
Dans le domaine social :
Imite énergique contre le chômage.
Développement et aménagement des lois d’assurance et d'assistance.
Respect absolu des droits des anciens combattants et victimes de la guerre.
Protection dn travailleur français.
Aide et encouragement aux familles nombreuses.
Dans le domaine politique et administratif :
Réforme de TEtat et de la Constitution,
Réduction du nombre des parlementaires.
Réforme électorale : institution du vote familial et adoption de la représentation proportion n elle.
Renforcement de l’autorité du pouvoir exécutif.
Simplification des rouages administratifs.
Dans le domaine financier :
Défense du franc.
Suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépenses.
Suppression des dépenses improductives et démagogiques.
Défense des contribuables.
Aménagement de certains décrets-lois.
Sfr *
Je m'excuse, mes chers concitoyens, de ne pouvoir vous résumer que d’une façon succincte mon programme.
Ce que je tiens essentiellement à vous affirmer, c’est mon ardent désir de rester en contact étroit avec vous, et de défendre vos intérêts en toutes occasions.
C’ett parce que je vous sais gens de bon sens, honnêtes et loyaux, que je ne vous ferai pas de promesses fallacieuses.
Contre la guerre civile, la haine, la désunion,
Contre le Front populaire, je me dresserai toujours.
Pour la France, plus belle el plus prospère,
Pour la paix intérieure pi extérieure,
Pour le travail, la liberté et l'honneur,
Pour vous enfin, mes chers Concitoyens, si vous voulez bien me confier le mandat que j'ai l'honneur de solliciter de vos libres suffrages, je me dévouerai toujours sans compter.
Vive la France 1
Vive la République !
Vive l1 arrondissement de Pou Larder 1
Fernand GLÀUDET Maire de la Rivière.
Vîcc- Président du Syndicat derboia du Doubs et du Jura, Candidat de P Union nationale républicaine du Doubs.
DROME
Circonscription de DIE.
M. Leon ARCHIMBÂUD (Groupe républicain radical et r&dical-Hosîàiisted
Élu pour îa l,a fois. le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936*
Comme en 1932, en 1928, en 1924 et en 1919, c'est le front haut que je me présente devant vous, certain que. je suis d'avoir fidèlement rempli mon mandat.
J'ai défendu vos intérêts personnels, comme Député et comme Présid ent du Gonsei général, je les ai défendus avec une énergie, farouche de même que les intérêts de vos communes et de vos cantons.
Mais, par-dessus tout, j'ai conscience d'avoir bien servi l'intérêt général de la France et l'intérêt supérieur de la République que je place au-dessus de tout.
Je viens, en faisant ma tournée de conférences dans notre arrondissement de Die, d’éprouver une douce satisfaction.
Tous les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement, les maires, les militants et tous les républicains ont bien voulu se trouver à mes côtés, ils m’ont fait le grand honneur de rendre hommage à l'œuvre que j'avais accomplie*
Quel grand réconfort pour 3 élu delà démocratie que je suis. Le peuple de l'arrondissement de Die est véritablement admirable et je le remercie de sa confiance, de son affection et de sa reconnaissance.
Je ne viens pas vous demander de me juger sur ma profession de jfoi ou sur mes discours, je vous demande de me juger sur mon passé, sur mes votes, sur mes actes.
Démocrates,
Jusqu'ici nous avons empêché toute guerre nouvelle, et par les efforts de la Société des Nations auxquels je rends hommage, nous savons que la guerre est désormais impossible. Notre devoir est de continuer l'œuvre d'Aristide Briand et surtout de la réaliser*
11 faut que nous ayons la certitude matérielle de la paix. définitive et complété.
Radical-socialiste, partisan déterminé du maintien de la propriété individuelle et de l'héritage, j'ai cependant placé ma main dans celle d'hommes ayant une étiquette plus
avancée que la mienne, parce que c'est par l'union de tous les républicains sincères que nous empêcherons la dictature de s'implanter chez nous-
Nous avons fait le Front populaire pour oela et voici le programme commun que nous vous soumettons.
Revendications du Rassemblement populaire ,
Le programme de revendications immédiates que publie le Rassemblement populaire résulte d’un accord unanime entre les dix grandes organisations qui composent le Comité national de Rassemblement : Ligue des Droits de l'Ilomme, Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, Comité mondial contre le fascisme et la guerre (Amsterdam-Pleyel}, Mouvement d’action combattante, Parti républicain radical et radical-socialiste^ Parti socialiste S*F. ï , O , , Parti communiste, Union socialiste et républicaine, Confédération générale du travail, Confédération générale du travail unitaire,
Il s'inspire directement des mots d ordre du 14 juillet. Les partis et organisations, .groupant des millions d'êtres humains, qui ont jure de rester unis, aux termes du Serment, a pour défendre les libertés démocratiques, pour donner du pain aux travailleurs, du travail à la jeunesse et, au monde, la grande paix humaine » ont cherché ensemble les moyens pratiques d’une action commune, immédiate et continue.
Ce programme est volontairement limité aux mesures immédiatement applicables. Le Comité national entend que chaque parti, chaque organisation, participant au Rassemblement populaire, puisse se joindre à l'action commune sans rien abdiquer de sa doctrine, de ses principes et de ses fins particulières. Il s'est astreint, d autre part, è présenter des solutions positives aux problèmes essentiels, actuellement posés devant la démocratie française.
C'est ainsi que, dans Tordre politique, il définit les mesures indispensables pour assurer îe respect de la souveraineté nationale, exprimée par le suffrage universel et pour garantir les libertés essentielles (liberté d'opinion et d'expression* libertés syndicales, liberté de conscience et. laïcité) — que, dans l’ordre international, il pose les conditions nécessaires à la sauvegarde et à l'organisation de la paix, suivant les principes de la Société des Nations — et que, dans Tordre économique et financier, il s'attache à lutter, dans l'intérêt des masses laborieuses et épargnantes, contre la crise et contre les organisations fascistes qui l'exploitent pour le compte des puissances d’argent.
Ces problèmes d'économie et de finance, d'une si haute importance actuelle, le Rassemblement. populaire se refuse à les résoudre séparément : il veut atteindre les causes des moins-values fiscales en agissant contre la crise et compléter son action contre la crise par l'amélioration du crédit public et privé.
Le Rassemblement populaire souligne qu'un grand nombre de revendications qu’il présente figurent déjà dans les plans et programmes élaborés par les organisations syndicales de la classe ouvrière,
U ajoute que ces revendications urgentes, et par là même restreintes, si elles apportent une première modification au système économique actuel* devront être complétées par des mesures plus profondes pour arracher définitivement T Etat aux féodalités industrielles et
financières.
En tous les ordres de problèmes, le Rassemblement a cherché des solutions de justice, seules conforme aux principes de la démocratie ; justice égale pour tous dans l a ppli cation des lois pénales, justice fiscale, justice pour les indigènes dans les colonies, justice internationale, dans le cadre et suivant l'esprit de la Société des Nations,
S'il a été possible au Comité national de Rassemblement populaire d'aboutir à des formules unanimes, c’est que les partis et organisations qui le composent ont collaboré amicalement dans un esprit de conciliation et de synthèse.
Aux masses populaires de soutenir à présent ces revendications et de les faire triompher»
Quand ce programme commun aura passé dans la réalité* un grand changement sera
obtenu : la liberté sera mieux défendue, le pain mieux assuré, la paix mieux garantie. De tels biens sont assez précieux pour que tout soit subordonné à la volonté de les conquérir.
C'est à celte volonté revendicatrice que le Rassemblement populaire fait appel. Qu’elle se traduise par une cohésion étroite, où se prolonge la fraternité du 14 juillet et qu’elle signifie à tous, en France et hors de France, que la démocratie est invincible dès qu’elle reprend sa vigueur créatrice et sa puissance d’attraction.
R ev e nd ica tion s po U l iq u es.
1, — Défense de la liberté :
1° Amnistie générale;
2° Contre les ligues fascistes :
a) Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément à la loi ;
h) Mise en vigueur des dispositions légales en cas de provocation au meurtre ou d’attentat à la sûreté de l'Etat;
3° Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlementaires ;
4° La presse :
a) Abrogation des lois scélérates et des décrets-lois restreignant la liberté d'opinion ;
b) Réforme de la presse par l’adoption de mesures législatives :
_ 1* qui permettent la répression efficace de la diffamation et du chantage;
— 2° qui puissent assurer aux journaux des moyens normaux d'existence, qui les obligenL à rendre publique l’origine de leurs ressources, qui mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière, et qui empêchent enfin la constitution de trusts de presse;
c) Organisation des émissions radiophoniques d'Etat en vue d'assurer l'exactitude des informations et l'égalité des organisations politiques et sociales devant le micro ;
5* Libertés syndicales :
a) Application et respect du droit syndical pour tous;
h) Respect du droit des femmes au travail;
6* L'école et la liberté de conscience :
a) Assurer la vie de Pécole publique, non seulement par les crédits nécessaires, mais par des réformes telles que la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à Ï4 ans et la mise en pratique, dans renseignement du second degré d une sélection indispensable comme complément de la gratuité;
b) Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neul raillé scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant;
7° Les territoires coloniaux :
Constitution d’une Commission d'enquête parlementaire sur la situation politique, économique et morale dans les territoires français d'outre-mer, notamment dans l'Afrique française du Nord et l1 Indochine,
IL — Défense de la paix :
1° Appel à la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien et l'organisation de la paix ;
2° Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécurité collective, par la définition de l'agresseur et l'application automatique et solidaire des sanctions en cas d'agression ;
3° Effort incessant pour passer de la paix armée à la paix désarmée, d'abord par une convention de limitation, puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements ;
4° Nationalisation des industries de guerre et upprnssi on du commerce privé des armes ;
5° Répudiation de la diplomatie secrète, action internationale et négociations publiques pour remener à Genève les Etats qui s’en sont écartés, sans porter atteinte aux principes constitutifs de la Société des Nations : sécurité collective et paix indivisible;
6° Assouplissement de la procédure prévue par le Pacte de la Société des Nations pour rajustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde;
lù Extension, notamment a l'Europe orientale et centrale du système des pactes ouverts à tous suivant les principes du Pacte franco-soviétique,
/ï e ve ti cl ic a t io n s êco n o m i q u es ,
I, _ Restauration de la capacité d'achat supprimée ou réduiLe par crise :
Contre Je chômage et la crise industrielle ‘
Institution d'un fonds national de chômage.
Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire hebdomadaire.
Appel des jeunes au travail par rétablissement dTun régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs*
Exécution rapide d’un plan de grands travaux d'utilité publique, citadine et ru raie t en associant à Fefïort de F Etat et des collectivités Fefïort de F épargne locale.
Contre k crise agricole et commerciale :
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère de manière à réduire l'écart entre les prix de gros et les prix de détail.
Pour supprimer la dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs : création d’un office national interprofessionnel des céréales.
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient par les offices nationaux de F azote et des potasses, contrôle et tarification delà vente des superphosphates et -autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à ferme *
Suspension des saisies et aménagement des dettes.
Mise au point de la révision des billets de fonds de commerce.
En attendant l'abolition complète et aussi rapide que possible de tontes les injustices que les décrets-lois comportent, suppression immédiate des mesures frappant les catégories les plus touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets.
II, — Contre le pillage de l’épargne i
Pour une meilleure organisation du crédit :
Réglementa lion de la profession de banquier.
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes*
Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes.
Interdiction aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d’appartenir aux conseils d'administration, des sociétés anonymes.
Pour soustraire le crédit et l’épargne à la domination de l’oligarchie économique, faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France,
Suppression du conseil des régents.
Élargissement des pouvoirs du gouverneur, sous le contrôle permanent d'un conseil composé de représentants du Pouvoir législatif, de représentants du Pouvoir exécutif et de
représentants des grandes forces organisées du travail et de l’activité indus tri el le , commerciale et agricole.
Transformation du capital en obligations, des mesures étant prises pour garantir les intérêts tics petits porteurs.
III. — Assainissement financier
Révision des marchés de guerre en liaison avec la nationalisation des industries de guerre*
Répression du gaspillage dans les r administra fions civiles et militaires.
Institution de la caisse des pensions de guerre*
Réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique, et création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes (progression rapide de la majoration du taux de 1 impôt général sur les revenus supérieurs à 75.000 francs — réorganisation de l’impôt successoral — taxation des profils des monopoles de fait, en évitant toute répercussion sur les prix de consommation).
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières, par la mise en vigueur de la carte d'identité fiscale votée par les Chambres, en raccompagnant d’une amnistie fiscale.
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par les mesures les plus sévères, allant jusqu’à la confiscation des biens dissimules à 1 étranger ou de leur contrevaleur en France.
Républicains,
Tèi1 est le programme que je vous soumets et que j’ai rintention de faire aboutir.
Vous1 savez que j’ai toujours défendu vos intérêts el ceux de vos communes, les droiLs des anciens combattants, 1 agriculture et plus particulièrement les produits de notre sol drômois, les petits commerçants, les familles nombreuses, les retraités. Je continuerai de toutes mes forces.
Mon passé est un sur garant de Fa venir. Ce que j’ai fait hier, je le 1er ai demain.
Républicain indéfectible je suis, républicain indéfectible je resterai.
Vous venez de me manifester voire approbation unanime dans cette belle tournée de conférences que j’ai faite dans toutes les communes de TarrondissemenL Je sais que je peux avoir confiance en vous et je vous dis : vous pouvez avoir confiance en moi.
Je vous appelle aux urnes pour la France, pour la République, contre la dictature, pour la liberté du monde et pour la paix universelle:
Pour le pain, la paix, la liberté.
A bas la guerre !
Vive la paix 1
Vive la France, vive l’arrondissement de Die !
Vive le Front populaire î
Vive la République républicaine 1
Léon ÀRCHIMBAID
Dépu lé sortant.
Ancien Sou a-Secré taire <1 Etat,
Président du Conseil général.
Vice-Président de la Commission des finances de la Chambre des Députes, Vice-Président du Parti radical et radical-socialiste.
Propriétaire rural à Poyolfî-ën-Diob.
Candidat radical-social U le Front populaire.
Circonscription de MONTÉLIM AR-NYONS.
M. René BRUNET (Groupe socialiste*)
Elu pour la lïe fois le '29 avril 1928, — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voir ie programme du Parti socialiste S* F* I. Q., p, 3*)
Mes chers Concitoyens,
Depuis huit ans j'ai l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés, et j’ai conscience d’avoir fidèlement rempli le mandat que, par deux fois, vous m'avez confié; le 26 avril prochain, vous direz si j’ai bien mérité votre confiance et si je suis digne de la conserver*
À la Chambre des Députés, j’ai été chargé par ïe groupe socialipe d’intervenir à la tribune contre les décrets-lois qui frappaient injustement les anciens combattants, les créanciers de FEtat, désorganisaient les services publics et qui, en réduisant le pouvoir d'achat de la masse des consommateurs ont porté le plus grave préjudice à V économie générale du pays et aggravé le déficit du budget*
J’ai été d’autre part manda Lé par tous les groupes de gauche pour protester contre le vote global des dépenses budgétaires, déplorable méthode qui, en écartant le contrôle du Parlement, favorise tous les abus*
Secrétaire de la Commission des affaires étrangères, j’ai pris part aux débats les plus importants de notre politique extérieure; de nombreux rapports, plus spécialement relatifs aux questions économiques et financières internationales, m’ont été confiés*
C’est aussi en cette qualité que, durant ces dernières semaines, j’ai eu pour mission de suivre les conversations avec le Gouvernement au sujet des événements provoqués par l’occupation de la Rhénanie par les troupes allemandes*
Désigné comme membre de l’importante Commission de la réforme de l’Etat, je crois avoir apporté un actif concours à l’œuvre de rénovation administrative, économique et sociale, dont notre pays a le plus pressant besoin.
L’Union interparlementaire, qui groupe les délégués de tous les parlements du monde, m’a confié le rapport général sur le projet d’arbitrage international en matière commerciale.
Au Conseil général, j'ai exercé mon activité dans tous les domaines, et, grâce à la confiance de mes collègues, j’ai pu utilement servir l’intérêt général du département.
Président et rapporteur de la commission d'électrification, j’ai défendu le projet qui, unanimement adopté par l’Assemblée départementale, est aujourd’hui, après quelques difficultés locales heureusement aplanies, en pleine voie d’exécution, et qui donnera la lumière et la force à 95 communes jusqu’ici déshéritées, et hélas! condamnées, sans ce projet général, a en être privées longtemps encore*
Pour les adductions d’eau, dont tant de communes sont dépourvues, j’ai obtenu du Conseil général le vote d’une subvention complémentaire de celle de I’ELûL
Malgré le resserrement des crédits, l’impossible a été fait pour entretenir, améliorer et développer le réseau routier de la circonscription*
Dans l’intérêt des communes, j’ai fait aboutir tous les projets en état et obtenu le
maximum de subvention dans le minimum de temps; les projets encours sont l'objet de ma vigilance auprès des services compétents en vue d’une prompte solution.
Agriculteurs, ouvriers, commerçants, artisans, industriels savent que grâce à un
contact permanent avec eux, j’ai pu connaître et défendre utilement leurs légitimes revendi calions.
Citoyen?,
A l’intérieur, pendant deux ans, le pays a été troublé par les ligues factieuses, qui voulaient importer en France le fascisme étranger; ce sont leurs assauts répétés contre le regmie républicain qui ont donné naissance au Front populaire.
Avec tous les sincères démocrates j’ai participé à ces grands rassemblements qui, en
montrant pacifiquement notre force, ont réduit les adversaires au silence.
Des textes de loi ont été enfin votés par le Parlement pour défendre l’ordre public et nos institutions ; la sauvage agression, dont a été victime le chef de mon parti a donné au nouveau Gouvernement l’occasion de faire une première application de ces lois; mais cela n est pas encore suffisant ; la dissolution devra s’appliquer sans retard et sans faiblesse à toutes les organisations de guerre civile, qui complotent dans l’ombre contre la République.
Ces ligues factieuses sont soutenues et entretenues par les grandes féodalités économiques et financières, les grands trusts (Comité des Forges, mines, assurances, engrais, gian s moulins transports, électricité, pétrole, etc.), qui constituent de véritables monopoles prives et doivent etre sans délai transformées en services publics.
La Banque de France, dont 200 actionnaires sur 40 000 ont seuls droit au vote et tiennent le conseil de régence, dispose du franc et, par conséquent, des gouvernements
Les mumlionna.res sont les principaux facteurs de la course aux armements ; ainsi la defense nationale est un sacrifice pour les uns et une affaire pourries autres.
H faut nationaliser la Banque de France et les fabriques privées d’armes et munitions,
néces^it7deermeUie * léc°n0mie nationaIe de reprendre son activité, il est de toute
1" Refondre les lois sur la viticulture qui, en ne tenant aucun compte de la différence cerendement ®ntr° 1 A1?erie’ les protectorats et les diverses régions de la France, aboutissent à d intolérables injustices;
2° Réaliser de toute urgence l’Office du blé, ce qui permettra, en lui réservant tout le commerce extérieur et en supprimant toutes spéculations, de fixer et garantir pour le blé un prix legal équitablement rémunérateur ;
3" Instituer 1 Office des engrais, afin de diminuer le prix de revient des produits de la erre et d assurer ainsi aux producteurs une marge plus grande de bénéfices -
4° Refondre notre vieux système fiscal, avec ses innombrables impôts superposés, qui rasent les contribuables, en particulier les commerçants et industriels, et favorisent la raude, ,1 faut les remplacer par ie produit des monopoles privés nationalisés et par un ^ ombre réduit d impôts faciles à établir et à recouvrer; l’ensemble de cette fiscalité claire, pie et équitable, donL la charge sera d’ailleurs d’autant plus réduite que le contrôle des dépenses de toute nature, et surtout militaires, sera plus rigoureux, est le meilleur garant de la reprise indispensable des affaires et le plus sûr remède à la dure crise du chômage.
A 1 extérieur, ia situation appelle la plus vigilante attention.
Nat. 3 ^T.r!(^1J°'éthi0pienne a P°rté ürle Srave alteillte à l’autorité de la SociéLé des . ’ et aUltude équivoque du Gouvernement Laval a créé entre la France et l’Amde-
de Locarmf e'ltendU' ^ ci*ctateur a!lemand a profité pour déchirer lui-même le pacte
L'allégation de Hitler, suivant laquelle le pacte franco- soviétique* serait une alliance, militaire dirigée contre l'Allemagne, n'est en effet qu une mauvaise querelle, car le texte de ce traité a été préalablement soumis à toutes les puissances de fEst européen, y compris l'Allemagne, et îe traité lui-même demeure ouvert à sa signature.
Nous sommes de ceux qui ont le plus énergiquement lutté pour le rapprochement franco- allemand, et qui avons demandé que fussent réparées les injustices des traités de 1919 ; à cette heure, où les événements nous démontrent que, destinés à apporter la paix à l’Europe, ces traités risquent de la conduire à la catastrophe, nous demandons instamment que Je Gouvernement français pï'Oime l'initiative de convoquer une grande conférence de la paLx qui aura mission d'établir un nouveau traité* basé sur : l’égalité des droits entre iqtites les nations, l'attribution à chacune d'elles de sa part de débouchés et de matières premières , la- sécurité collective par l'assistance mutuelle, et le plan de désarmement général, progressif et simultané.
Il est 'temps de mettre fin à la course aux armements et de consacrer aux œuvres de vie les milliards engloutis dans; les œuvres de mort.
Citoyens,
Ce n’est pas avec des illusions et des rêves lointains qu'on peut bâtir l'édifice nouveau et assurer le pain, la liberté et la paix.
Les réalités immédiates nous pressent.
Sur un programme minimumi précis^ dont je viens de vous es poser les grandes lignes, les partis démocratiques Se sont nris d’accord et, pour la première fois, les gauches pourront* au- lendemain de la victoire, faire face à toutes» les difficultés.
Dans son congrès de Mulhouse, et ces jours-ci encore par la voix de son chef, le Parti socialiste a décide de participer au pouvoir, ainsi; que je fai toujours préconisé.
Tous les sincères repii blicaiiis seront donc conviés y prendre leurs responsabilités- dans Tijeuvre de salut écondmiqUe^ de moralité, de flutle coritrê la tyrannie de l'argent* et de1 paix dans la justice,
La tâche sera rude ; à nouveau in vesth de votre confiance, chers concitoyens, je m’y consacrerai de toutes mes forces, en ayant toujours pour seul idéal de bien servir notre pays* le socialisme et la République !
René BRUNET
Député sortant.
Conseiller général de la Drôme,
Candidat du Parti socialiste S. F, 1, O.
Président de la Fédération radicale- et radicale-socialiste de la Drôme depuis 1931, soutenu constamment par la confiance, de mes amis et. le précieux appui du Président Edouard Herriot, j'ai été, par acclamation, désigné par la Fédération de la lre circonscription, comme candidat aux élections législatives. Ma candidature a reçu l'investiture unanime de la Fédération départementale, réunie le 15 mars à Valence, e( du comité exécutif du parti, réuni le 18 mars à Paris,
Respectueux de toutes les convictions, de quelque horizon politique ou philosophique qu elles viennent, j'ai tenu à m éloigner au cours de la campagne qui se termine, de toutes les questions de personnes, et à ne m'attarder qu'aux seuls arguments de ^doctrine et de programme.
Docteur vétérinaire à Valence depuis 1914, je vis au contact journalier des agriculteurs, dont je connais, parfaitement les besoins, et dont j ai pu apprécier les qualités qui assurent, dans le travail, la stabilité de notre, pay^ : je leur . suis profondément attaché* Si je suis l'élu de la lrc circonscription de Valence, je ne manquerai de consacrer à la défense de leurs intérêts le meilleur de mon temps et de mon activité*
^ Maire de Valence depuis le 3 février 1934, je sais combien le cadre municipal convient à la réalisation des œuvres sociales et à la défense de l'école laïque : je sais toute l’attention qu'un démocrate averti doit apporter au sort des familles nombreuses p^ar iVuificatipn des allocations familiales trop parcimonieusement distribuées aux populations laborieuses, àja protection de l'enfance, aux malades, aux» vieillards, aux chômeurs, à renseignement publie ; je m'engage, si vous me faites confiance, à leur apporter tout mon appui au. Parlement.
L'administration municipale est lourde; dans Je dédale des lois, et règlements actuels, je me ferai un scrupuleux devoir d’aider les municipalités daiis les réalisations qu'elles désirent entreprendre* Je leur apporterai mon concours le plus absolu dans les démarches auprès des ministères.
L’agriculture s d>it une crise redoutable; cette crise sera vaincue par la revalorisation des produits agricoles et l'abaissement des prix de revient (électricité, transports, engrais). L'aménagement judicieux de nos campagn s {adduction d’eau, électrification, habitation), une politique appropriée comportant des avantages certains pour les petits propriétaires, les fermiers et les métayers (vente par priorité des produits agricoles de première nécessité, indemnité de plus-value) seront de nature à ramener à la campagne tous ceux qui l'ont quittée pour la ville, où ils chôment actuellement. Un effort de coordination sérieusement accompli entre la métropole et les colonies fera circuler, chaque année, des milliards d'argent frais dont l'influence se fera bientôt sentir sur l'augmentation du pouvoir d'achat dés classes laborieuses.
L économique doit dominer le politique. Il faut mener à bien la création d'une chambre
économique, élue par les syndicats, les Chambres de commerce, les Chambres artisanales, les Chambres d'agriculture. Ses représentants, qualifiés pour étudier, en spécialistes, les problèmes de l'heure, soumettront leurs conclusions à la chambre”politique, en rétablissant la notion du bénéfice — sans laquelle il n'est aucune amélioration possible — par l'affirmation du prix social, pour les denrées de première nécessité, fis fixeront les principes du contrôle de l'économie intérieure de notre pays, et les règles de nos échanges avec l'extérieur*
Soutenir le commerce et l'industrie défaillants constituera Tune des préoccupations mai tresses de la Chambre prochaine. Des lois sont votées déjà, qui instituent le régime de l'économie contrôlée sur la production et la vente de la chaussure, sur l'interdiction, à temps, de l'agrandissement ou de l'installation de nouveaux magasins à prix unique. Le législateur s’est également préoccupé des baux et de la propriété commerciale ; de l'aménagement de la patente ; il faut réaliser la suppression du chiffre d'affaires et le remplacer par la taxe unique à la production.
Du point de vue financier, humaniser les décrets-lois qui ne respectent pas le minimum vital des petits fonctionnaires, des petits retraités, des petits rentiers; supprimer ceux qui frappent les anciens combattants, malgré la priorité de leur créance, et réaliser la caisse des pensions ; poursuivre la fraude fiscale par une juste répartition et la stricte application de l’impôt sur le revenu qui doit frapper les grosses fortunes; réaliser la déflation fiscale subies produits de première nécessité, afin d'augmenter la consommation par rabaissement des prix de vente; créer le conseil supérieur du crédit, émanation directe du pouvoir central, du pouvoir législatif et de la chambre économique, et îui confier l'administration de la Banque de France, en supprimant le Conseil des régents où dominent les représentants des deux cents familles qui détiennent la fortune publique et dirigent notre économie. Instituer le contrôle de l’épargne et des banques, et poursuivre l'équilibre budgétaire par la rénovation économique sans recourir si possible aux manipulations monétaires (dévaluation, inflation) ,
Dans le cadre international, rester fidèle à la politique de Briand; renforcer la Société des Nations par de nouvelles adhésions ; faire le bilan des armements mondiaux, en assurer la limitation; préparer le désarmement simultané, progressif et contrôlé ; fournir à la Société de Genève le moyen de faire respecter ses décisions par la création d'une force internationale^ et lui donner mission de re viser les traités conclus après la guerre de 1914, Nationaliser la Fabrication des armes de guerre.
Se souvenant enfin que la crise persistante et le mécontentement qu'elle crée sont de nature 5 favoriser les mouvements extrêmes, lutter énergiquement contre elle, par l'application de mesures judicieusement choisies dans les différents plans de rénovation économique : plan français, plan de la G, G, T,, plan des anciens combattants; lutter énergiquement contre le chômage par la création de grands travaux dans le cadre national, régional, départemental et communal ; prolonger la scolarité, accorder des retraites aux vieux travailleurs non bénéficiaires des assurances sociales : préparer hardiment le redressement de notre pays, dans le calme et la légalité ; combattre la guerre civile et lutter contre toutes les factions qui veulent attenter aux libertés républicaines et se substituer au pouvoir central , seul responsable de l'ordre public. Rejeter la dictature d'où qu’elle vienne, eo assurant le libre fonctionnement des institutions démocratiques.
Assurer la stabilité gouvernementale par l'application stricte des mesures préconisées dans le plan des anciens combattants, et permettre une plus équitable représentation auu Parlement par l'application de la proportionnelle,
Telles sont les réformes que je crois devoir proposer au libre examen de mes concitoyens, en leur rappelant, qu'au cours de la campagne électorale, j’ai dit très loyalement les raisons de l'attitude de la Fédération radicale-socialiste de la Drôme vis-à-vis du rassemblement populaire : mutisme du programme sur les questions de défense nationale dont le
parti radical* socialiste reconnaît l'absolue nécessité, insuffisance sur les questions financières, incertitude ou refus de la participation au pouvoir par les partis d'extrême gauche, formation d'un parti socialo communiste d'unité prolétarienne avec dans son programme la lutte de classe, la dictature du prolétariat et la révolution sociale/
Je ne permets cependant à personne de douter que les radicaux-socialistes de la Drôme accompliraient, sans hésiter, leur devoir, si les libertés républicaines étaient, menacées et non défendues par le Gouvernement.
Pour une œuvre de redressement de notre situation économique et financière, pour la défense de toutes les libertés, pour l'affermissement de la paix dans le cadre de la Société des Nations, vous pouvez compter sur ma vigilance, sur ma volonté de travail et sur îa sincérité de mes sentiment» démocratiques.
Vive la l*9 circonscription de Valence 1
Vive ïa République laïque, démocratique et sociale!
René PÉCHERÜT
Docteur vétérinaire.
Ancien combattant.
Maire de la ville de Val eues.
Candidat du parti républicain radical et radical socialiste.,
2* circonscription de VALENCE,
M, Mariîib MOUTET (Groupe socialiste ,}
Elu pour la F0 fois le 9 août 1914. — Réélu les 16 novembre 1919, ïl mai 1924, 13 janvier 1929, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voirie programme do parti socialiste S. F. L O,, p. 3.)
Citoyens,
Au congrès de Saint-Vallier, mes amis du Parti socialiste m’ont demandé de soutenir une fois de plus, dans cette circonscription, la politique de défense de la démocratie, de la paix et des revendications des travailleurs.
J'ai accepté.
Soit comme militant, soit comme élu, depuis trente ans dans les assemblées publiques, dont vingt-deux au Parlement, toute ma vie a été consacrée à cette œuvre.
Je ne îa déserterai pas aujourd'hui.
C’est sur ce passé d'élu et de militant, que deux fois déjà, vous m'avez accordé votre confiance ; je pense l'avoir justifiée par la fermeté de mes convictions, par Faction menée dans le pays, par le travail accompli h la Chambre des Députés ou dans ma circonscription.
Je no suis pas ta de lutter, sachant ce ■ qu-.il reste à faire pour que les travailleurs aient conquis leur droit à la vie* au produit de leur travail, à-ladifaertéf à la paix.
Je sais qu0>dans les jours’ qui viennent; de» -difficultés, s'accumulent, en raison? de -la crise économique, de l’audace de la réaction, des.* dangers que .les gouvernements fascistes fout icoucir a la paix.
Les puissances d’argent se préparent, par l’organisation militaire des ligues armées, à une tenlalive de renversement du régime républicain par la violence, en même temps quelles skfforcent, par une presse corrompue, de le discréditer, en vous donnant comme modèle ces gouvernements. de. dictature qui, après avoir ravi au peuple ses libertés, n’ont pu que lui apporter la misère^ la ruine économique et financière,' la ^ guerre et le mépris de toutes les nations du monde.
C’est pour la défense des libertés démocratiques, en face de ces menaces audacieuses, qu'avec mes amis du Parti socialiste, j’ai adhéré au Front populaire, pour discipliner les partis de gauche, pour permettre la formation d’un gouvernement s’appuyant sur une ferme majorité républicaine, pour donner à celui-ci, dans l’intérêt seul du peuple, L'autorité et la durée.
C’est pour défendre la paix, qu’avec le Gouvernement de M, Albert Sarraul, je m’attache à la politique de la sécurité collective, de la paix indivisible, et du désarmement contrôlé.
En face de la violation des traités par les dictateurs, Allemand ou Italien, je m’étonne du soutien imprévu que ceux-ci rencontrent chez -certains de nos nationalistes et je repousse leurs conseils de mobiliser notre armée en quittant la Société des Nations et en nous réfugiant dans l’isolement, au lieu de chercher à grouper les puissances amies de la paix contre celles qui la menacent.
C’est pour défendre les travailleurs et les producteurs que j’ai refusé de m’associer à la néfaste politique des décrets-loîs qui, en privant les familles nombreuses, les anciens combattants, les travailleurs de l’Etat,, des départements et des communes, des chemins de fer, d’une partie de leurs ressources, a aggravé la crise économique, en réduisant leur pouvoir d’achat et leur capacité de consommation.
C’est pour lutter contre îa crise, que je demande une politique de revalorisation des produits agricoles par le stockage des excédents, soit dans les coopératives qu’il faut défendre, soit dans des organismes à créer, mais en obtenant d~s crédits suffisants pour payer la récoUe du paysan. ,si on l'oblige à ne pas la jeter sur le marché; pour éviter* l'effondrement, des prix.
A la politique de restrictions, des destructions criminelles des produits du sol ou de l'industrie* j’oppose celle qui tend à donner aux travailleurs dos revenus, pour acquérir ces produits ; la réduction de la journée de travail, le maintien des salaires, la revalorisation des prix, la restauration du pouvoir d’achat, voilà le but à atteindre.
M ais aussi, pour diminuer le coût de production, faut-il limiter et supprimer les prélèvements capitalistes des monopoles privés comme ceux des engrais, des transports, du crédil, pour les transformer en monopoles publics fonctionnant au profit de tous, au lieu de réserver des profits scandaleux à quelques privilégiés.
Il faut remanier notre système fiscal en remplaçant l’innombrable quantité d’impôts et de taxes par quelques grands impôts frappant les contribuables en-proportion de leurs moyens et surtout la richesse acquise, faciles a surveiller, pour éviter les fraudes qui font payer aux honnêtes gens, et surtout aux petits, la part des grands fraudeurs.
11 faut dresser un programme de travaux publics hardi pour donner des salaires à consommer au heu de secours de chômage ruineux et improductifs.
Voilà les grandes lignes d’une politique que les élus du rassemblement populaire doivent faire triompher.
Pour moi, fier de votre confiance, je continuerai à dépenser mes efforts à lutter pour vos intérêts. Je crois n’y avoir pas manqué, en ne ménageant ni mon temps ni ma peine* Je suis touché de la gratitude que me manifestent et les élus municipaux et les populations,
en rappelant la part que j’ai prise en les aidant à faire aboutir tant de projets d'adduction d eau, d’électrification, de construction ou de réparation d’éeoles, de chemins, d'extension des superficies concédées à la culture du tabac par le monopole, en défendant notre viticulture, en obtenant de la Chambre le maintien du droit de sucrage, en faisant suspendre l’application de la loi empêchant, aux dernières vendanges, la distillation de la récolte, en contribuant à obtenir l’achat au prix fort, par l'Etat, d’un contingent d’alcool pour favoriser nos planteurs de betteraves, en défendant nos producteurs de fruits contre la concurrence étrangère, en obtenant pour nos artisans la création d’une Chambre de métiers et en intervenant pour la défense de leurs intérêts à îa demande de leurs organisations, en faisant aboutir la loi sur la protection de l’industrie cle la chaussure qui eût été ruinée sans l'intervention énergique que nous avons obtenue du Parlement, en soutenant le petit commerce par la suppression des timbres-primes.
Qu’il s’agisse de la construction du pont rigide sur le Rhône entre Tain et Tournon , ou de la défense des usagers contre les compagnies d’électricité, spécialement par la protection contre les accidents, qu’il s’agisse des subventions pour les constructions d’écoles les bibliothèques populaires, la constitution des syndicats de défense contre les dégâts des eaux, comme celui de 1 Herbasse,*la libération de Bernizet, ou la défense des cheminots, on ni a toujours trouvé prêt à intervenir et le plus souvent avec succès.
Mes interventions parlementaires dans les questions de politique étrangère ou coloniale, dans la défense du droit d’asile pour les réfugiés politicfues, eh dans bien d’autres questions de politique générale, ne m’ont donc pas fait négliger les intérêts de ma circonscription.
Avec la conscience du devoir accompli, je puis donc, à nouveau, solliciter les suffrages de tous ceux qui, sachant qu’ils peuvent compter sur moi, n’hésitent pas à mettre leur espoir dans la transformation de la société capitaliste par l'effort pacifique des travailleurs, et veulent que notre République soit do plus en plus la République de la liberté, du, travail et de la paix.
Vive la République démocratique et sociale !
Marius MGUTET Député sortant.
Membre de la Commission des affaires étrangères cle la Chambre des Député*.
Vice* P résident de la Section française de F Un ion interparlementaire, Vice*Préfc!dent de la Fédération des planteurs do tabac du Sud-Est, etc- Candidat du Parti socialiste.
EURE
Circonscription des ANDELYS.
M. Albert FORGÏNàL (Groupe de l’Union âBcïalî$le et républicaine-}"
Elu pour la îie fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Votre élu depuis huit ans au Parlement et depuis onze'ans au conseil général, je sais les besoins et les aspirations de nos populations, étant arrivés à bien nous connaître et à nous estimer*
Point donc n’est besoin de longues promesses creuses comme celles qui vous sont faites par ailleurs.
Vous savez que je mets tout mon temps, toute mon activité au service des revendications justifiées de tous mes concitoyens et au service des intérêts de nos communes et vous savez aussi que telle sera encore ma conduite dans l'avenir*
Les grandes directives de mon action générale pour demain, conformes a celles approuvées par l’ensemble des partis de gauche, normalement groupés en rassemblement populaire, seront les suivantes :
— imposer à tous le respect de la légalité ; \
— assurer la paix entre les Français ;
— réaliser un équilibre rationnel entre la production et la consommation pour surmonter la crise ;
— briser la spéculation éhontép, les trusts dont là fortune s'échafaude au détriment des classes moyennes et laborieuses ;
— ■ donner, par le travail, le pouvoir d'achat à toutes les familles et lutter du même coup contre le chômage, la sous -alimentation, les maladies, la misère, etc* Faire que chacun puisse vivre de son labeur ou de ses modestes économies ;
— Défendre le régime républicain, perfectible sans doute, mais incontestablement meilleur que les régimes de dictature ;
— sauver et affermir la paix extérieure* 9S9
Mes chers concitoyens, je suis sûr que votre bon sens, votre amour de l’ordre, du travail et du calme aideront, le 26 avril prochain, à me faire obtenir une majorité imposante*
Mon programme, vous le voyez, est le vdtre et vous savez que j’ai prouvé que, fervent républicain, je suis aussi un bon Français pouvant soutenir avantageusement la comparaison avec de soi-disant « nationaux » dont tout le courage fut de rester passifs quand le pays avait besoin du concours de tous.
Merci à l'avance de la confiance que vous voudrez bien me témoigner.
Vive la France I Vive la République!
À, FO R Cl N AL
Commandeur de la Légion d’honneur.
Croix de guerre.
Conseiller général de Gieora.
Député de rarrondiascment des Andelys.
Circonscription de BERNAY.
, M. Pierre BÉRANGER
(Groupe de l'Alliance des républicains de gauche et des radicaux în dépendants.) Elu pour la lr* fois le Z mai 1936.
Chers électeurs*
Sans autre ambition que celle de servir fidèlement la République et notre petite patrie de Bernay, j’ai accepté de poser devant vous ma candidature aux prochaines élections législatives.
C'est sous les auspices de l'Alliance démocratique* grand parti républicain et national des Carnot, des Waldeck-Rousseau, des Poincaré, que je sollicite vos suffrages.
Ce faisant, je répondrai pleinement, j'en suis sûr, h vos préoccupations essentielles de bons républicains et de bons Français,
Au-dessus des préoccupations égoïstes, dans les circonstances graves que traverse le pays, je demande à tous d'affirmer sur mon nom leur volonté d'ordre et de redressement, par le travail, dans la sécurité et la paix.
Je suis l’ainé de 16 enfants vivants :
Père de famille moi-même.
C’est assez dire que je défendrai avec énergie les principes qui sont la base solide de la société humaine ; la famille, la propriété, l’héritage*
Sur le plan familial :
Je réclamerai l’aide et Tencouragement aux familles nombreuses ; le maintien des droits primordiaux de la famille sur l’éducation de Penfant par le respect de la liberté de conscience et de la liberté d’enseignement* la stricte neutralité scolaire.
Je suis ancien combattant :
Fantassin, puis aviateur, 4 fois blessé, officier êe la Légion d’honneur, croix de guerre 2 citations à l’ordre de F armée.
Je suis l’ami fidèle et dévoué de mes camarades de guerre dont j’ai vu l’héroïsme et les souffrances, Je considère leurs droits comme absolument sacrés.
J'ai fait toute la guerre sur le front et je n’ai rien oublié des enseignements de cette grande tourmente dont il faut éviter le retour.
Pour les anciens combattants :
J’exigerai le respect des engagements pris en leur faveur, révision clés pensions abusives, en se gardant de tout arbitraire ;
La gestion des pensions et avantages acquis aux anciens combattants par un organisme autonome doté de ressources lui permettant de ne pas constituer une charge pour le budget.
Je veux la paix de toutes mes forces :
La paix a l’intérieur, dans la probité, la tolérance et le travail.
La paix à l'extérieur, dans la dignité et le respect de la France ci la sécurité de nos frontières*
En politique extérieure :
J’estime que dans rintérét de" la paix et en présence des événements acLuels, la France doit consentir unanimement des. sacrifices nécessaires à la défense nationale, ne négliger avec aucun peuple l’occasion d’une en Le nie sincère et durable, maintenir et renforcer ses amitiés traditionnelles et ses alliances, continuer enfin à la Société des nations, dans le respect des engagements pris et par l’organisation de la sécurité collective, l'œuvre de conciliation indispensable au rétablissement de la paix.
Je suis républicain :
C’est pourquoi je déiggidrgi les bases de notre régime :
La souveraineté du peuple, qui est le seul maître des destinées du pays.
Le sut! rage universel, qui permet aux électeurs d’exercer leur souveraineté*
La séparation des pouvoirs, sauvegarde des droits du peuple, par l'indépendance de la justice et l’impartialité des magistrats.
En politique intérieure :
Je poursuivrai la réalisation de la réforme de l’Etat et des pouvoirs publics*
Nation de libre démocratie, la République française, pour grandir et prospérer dans l’ordre et la paix sociale, a besoin :
a) D’un gouvernement doté d’autorité et Me stabilité,, protégé efficacement contre les passions démagogiques, contrôlé par les assemblées représentant la souveraineté populaire ;
L) D’une réforme du régime électoral instituant la représentation proportionnelle intégrale, avec réduction du nombre! des députés, vote des femmes et vote familial, comprenant en outre des dispositions permettant aux Français hors de France, Texeroice de leurs droits de citoyens ;
c) D’un pouvoir judiciaire indépendant, animé de la seule préoccupation de défendre ïa société et de rendre une justice impartiale égale pour tous les citoyens et que le législateur doit appliquer à rendre plus rapide et moins onéreuse;
d) D\me Administration moderne et disciplinée, apte à servir ITÏtat et les intérêts du public.
Je sub démocrate :
Aussi je favoriserai toujours le progrès, non seulement en défendant les libertés actuelles, mais en travaillant aussi pour plus d’égalité sociale dans le cadre des mesures raisonnables, excluant toute démagogie et toute exagération.
Sur le plan individuel :
Je défendrai la protection et 1:’ amélioration dé la condition du travailleur intellectuel et manuel, sans distinction de sexe;
Je réclamerai des faeiliLés de travail et de crédit lui permettant d’accéder à la propriété par l’épargne;
Je veux pour le travailleur un ensemble de satisfactions intellectuelles et morales assurant ie respect et la dignité de la personne humaine.
Je suis libéral :
C’est pourquoi je lutterai contre tontes les formes de l'étatisme; contre tout ce que l’on appelle l'économie dirigée, qui multiplie les coalitions, les contingentements et les monopoles, si néfastes et si contraires à vos légitimes intérêts.
Politique économique et financière :
Les menaces contre le franc, la diminution de l’encaisse3 or de la Banque de France, le désordre des finances publiques, l’abus des emprunts 3 les excès, 1 injustice et les vexations de notre système fiscal, les interventions abusives de l'Etat, les dénonciations trop fréquentes de ses engagements les plus sacrés, les atteintes portées au principe de la non-rétroactivité des lois, les scandales 'financiers qui ont atteint si durement l’épargne, ont provoqué un sentiment général de méfiance dont les conséquences sont notamment : la thésaurisation des capitaux, l’élévation du loyer de l’argent, le ralentissement des échanges, la diminution des recettes publiques, le chômage et la misère sociale.
Le retour à la confiance peuL seul assurer la reprise des affaires.
Je suis l’ami des gens de la terre qui ont assuré au prix de leur sang la victoire de lai France, et main tiennent aujourd’hui; par leur rubuste bon sens et leur labeur obstiné, l’équi libre du pays.
Je suis l’ami des paysans, d,es petits commerçants et artisans des campagnes dont ie sort est lié et qui doivent être défendus par des représentants qui les comprennent et qui les aiment :
Tous1 peuvent compter sur moi, car je' connais leurs besoins, tant par l’expérience de ma famille, dont plusieurs membr es sont cullivafeurs exploitants, que par l'étude des grands problèmes agricoles que j’ai faite, comme collaborateur du Ministre de l'Agriculture et comme rapporteur de la question du blé au dernier congrès de l1 Alliance démocratique à Bordeaux.
Te veux rendre indépendant tous ceux qui travaillent la terre et ont le droit de trouver dans leur rude journée une juste rémunération en les mettant à Fabri des manipulations arbitraires des prix, et de la. pression des créanciers.
Je veux l’extension de la petite propriété et de ^exploitation familiale qui incarne la démocratie française et sera le principal remède au marasme agricole.
Pour les agriculteurs :
Je suis partisan d’une politique générale agricole ayant pour but de comballre la désertion des campagnes et de restaurer le pouvoir d'achat des populations rurales par la revalo-
risalion (les produits du sol, tout en les libérant des contraintes vexatoires d’une législation étatiste*
Je réclamerai le retour aussi prochain que possible à la liberté du commerce des blés et la suppression des formalités administratives paperassières auxquelles sont soumis les agrîculteurs :
Une protection douanière équitable;
Des mesures réduisant l’écart excessif entre les prix payés à la production et les prix perçus à la consommation.
Pour les artisans :
Je poursuivrai la stricte application des lois volées en leur faveur, notamment en ce qui concerne les chambres de métiers, le crédit artisanal et l’organisation de 1 apprentissage.
Pour les industriels et les commerçants :
Je veux l'allégement des charges fiscales permettant 1 abaissement des prix de revient ;
L'égalité dans la concurrence par la suppression des privilèges fiscaux;
Une protection douanière équitable assurant de préférence aux industries métropolitaines et coloniales le bénéfice du marché intérieur;
Une révision de nos accords commerciaux les préservant contre la concurrence déloyale sous toutes ses formes et leur assurant des débouches sur les marchés extérieurs;
Une politique tendant à la stabilisation générale des monnaies et à la libre circulation des capitaux*
Je suis l'ami de tous ceux qui travaillent, qui peinent et qui doivent trouver en échange de leur labeur consciencieux, l'aisance matérielle, l'indépendance de la vie, la sécurité des vieux jours :
Pour rçnsemble des travailleurs :
Je réclame la lutte contre les fléaux sociaux, particulièrement par l’amélioration du logement et la destruction des taudis ;
Par des encouragements donnés aux communes, départements et groupements publics ou privés pour leur permettre d'entreprendre des travaux productifs et urgents ;
Je veux la protection de la santé publique par une programme d'éducation physique rationnel, F encouragement de la pratique des spérls, T organisa lion des loisirs et des colonies de vacances ;}
Le développement de la mutualité et l'amélioration de la loi sur les assurances sociales, particulièrement en ce qui concerne les retraites et rabaissement du taux des cotisations;
Toutes mesures propres à lutter contre le chômage, qui doit être l’objet dhin contrôle vigilant.
Pour les fonctionnaires et les travailleurs des services publics :
Je veux l’aménagement des décrets-lois de manière à les rendre plus équitables ;
Et rétablissement, après consultation des intéressés, d'un statut des fonctionnaires définissant leurs droits et leurs devoirs dans l'intérêt de la collectivité.
Je suis l'ami des jeunes, si durement touchés par la crise et que l'avenir préoccupe si légitimement ;
Us ont le droit d’exiger une place dans la nation. Leurs aînés ont le devoir de leur faciliter la tâche et de leur permettre d'accéder le plus rapidement possible aux affaires, et de fonder un foyer*
Par mon passé sportif d’ancien joueur de rugby et de .tennis, par mes longues années d’aviateur vécues au contact des jeunes et courageux, nui plus que moi ne comprend l'enthousiasme et les aspirations des nouvelles générations.
Ils peuvent compter sur mon cuti er^et affectueux dévouement.
Pour 4es jeunes :
Pour remédier au chômage particulièrement douloureux pour les jeunes, légitimement impatients d’utiliser leurs forces, une réforme de l’enseignement ù tous ses degrés en vue d’adapter l’instruction aux exigences du recrutement professionnel, en tenant compte des besoins régionaux. La prolongation de la scolarité, l’orientation professionnelle, un enseignement technique adapté aux besoins, la suppression des cumuls, une meilleure organisation des offices de propagande et de placement métropolitains et coloniaux doivent permettre aux jeunes générations de retrouver la confiance en 1 avenir.
PiEflaE BÉRANGER
Officier de la Légion d'honneur *
Croîs de guerre.
Aîné de seize enfants vivants.
Ancien collaborateur du Ministre de r Agriculture, Conseiller du commerce extérieur.
Candidat de concentration républicaine, de défense agricole et de progrès social*
1™ circonscription d'ÉVREUX*
M* André DUPONT
(Groupe socialiste*}
Elu pour la lrc fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I, 0*} page 3.)
Mes chers Concitoyens,
Désigné par tous nos camarades des sections socialistes de la i circonscription d’EvreuXj j’ai le grand honneur de me présenter à vos suffrages*
À l’heure où, à nouveau, vous avez à désigner vos représentants, il n est sans doute pas superflu de faire le point. 11 convient j en tous cas, de tirer les enseignements qui se dégagent de l'action parlementaire telle que Font conduite pendant les quatre années qui viennent de s’écouler, les partis au pouvoir,
La politique dite de « déflation » a dominé toute l’activité parlementaire et go u verriez mentale, toute la vie économique et sociale de la France peùdant la législature de 1932 à 1936*
Elle est, par la dislocation de la majorité de gauche qu’elle a provoquée, par l’instabilité gouvernementale et l’insécurité qui en ont résulté, la cause profonde des agitations, des troubles, des désordres et des misères qui vont s’aggravant.
Réalisée par voie parlementaire ou par le système" anü-dëmocralique des décrets-lois elle ne vous a apporté que d'amères déceptions»
La matière imposable fuit chaque jour datant ige et le déficit s'inscrit en fait courant dans les budgets successifs»
Prétexte doctrinal aux diminutions de salaires, elle a diminué les possibilités de consommation de chacun, nourri la crise, accentué le chômage»
Sans exception aucune^ toutes les classes laborieuses de la société en ressentent les do ui o lire u ses co ns équences.
-Travail leurs de la ville et des champs, ouvriers spécialisés ou manœuvres, petits et moyens cultivateurs, fermiers, métayers, petits et moyens artisans ou industriels, petits et moyens commerçants, petits et ■ moyens fonctionnaires, retraités, connaissent désarmais une vie difficile, parfois même p ré carre et insuffisante.
Une conclusion s impose, la politique de déflation ne peut apporter que désespoir et injustice. Déjà vous l avez condamnée, II vous reste maintenant à juger ceux qui Tant inspirée et ceux qui l’ont acceptée passivement.
Devant la situation catastrophique léguée par ceux qui n’ont pas su voir et comprendre, le par ti socialiste vous offre des solutions nouvelles, hardies, audacieuses* Dans tous les domaines, il vous propose plus do fidélité à la loi du progrès*
Devant une administration encombrée, paperassière, lambine, routinière (suppression des recettes des finances, des sous-préfectures, des rouages Intermédiaires qui alourdissent les relations entre les communes et T administration centrale* Le téléphone et les moyens de transport permettent aujourd hui la limitation du régionalisme).
Devant une fiscalité monstrueuse, compliquée, cause de fraude et de vie obère (suppiession de nombreuses taxes indirectes et taxes de transport qui frappent particulièrement les familles nombreuses et gênent la consommation* Aménagement des droits de timbre, d enregistrement, des droits sur les essences et alcools» Taxes simples, claires, avec répression se\ere de la fraude fiscale. Impôt sur le revenu avec exonération h la base, ristournes pour charges familiales, sévèrement progressif au sommet, remplaçant ces impôts nombreux, difficilement récupérables : bénéfices industriels, commerciaux, agricoles, traitements, aaldiies, taxe sur le chiffre d’affaires qui créent entre les différentes catégories sociales d inévitables injustices en face de l'impôt).
Devant un système politique Inadapté à la vie moderne (Révision de la Constitution. Représentation proportionnelle. Accélération des travaux du parlementarisme par la suppression du Sénat, textes législatifs fixant les incompatibilités parlementaires. Interdiction aux députés d’appartenir aux conseils d'administration de sociétés faisant appel au crédit de l’Etat* Suppression des recommandations Textes législatifs fixant {indépendance de la magistrature et assurant à la justice plus de rapidité et d’impartialité* Transformation de notre démocratie politique cil une démocratie sociale par Tins taurat ion dü conseil national économique)»
Nous demandons le droit à i instruction pour tous dans le cadre de la laïcité et de 1 école unique,
Mais ces problèmes d'ordre administratif* financier ou politique sont dominés par les problèmes économiques Le parti socialiste reste persuadé que la crise financière n'est que la conséquence de la crise totale de régime que nous traversons, et c'est pourquoi il faut paiticLdièrement s’attacher à la résorption du chômage, au problème du travail; il faut faire disparaître le marasme dans le domaine commercial et industriel ; il faut idiie t e^er la mévente et la dévalorisation par suite de la sous-consommation dans les campagnes*
Lu lait, le fameux libéralisme économique est mort.' Depuis quatre ans, toutes les branches d activité étant désorganisées, on s’est engagé dans la voie de Téta tlsme. e iMl^ socialiste réclame une organisation de notre structure économique, notre régime jamais soucié que du prôhlème de la production. Convaincus que nous ne soufflons pas d unè crise de surproduction, mais seulement de sous-consommation aggravée
par le chômage et la déflation , nous iTécIamons une économie organisée, non pas aux profit d'une poignée de magnats, mais par la collectivité et dans son intérêt (nationalisation du crédit, nationalisation des industries de guerre et des monopoles de fait); 11 devient nécessaire et urgent d'en finir avec le scandale de la Banque de France qui impose sa loi, reste la gardienne des privilèges sociaux et, par l'intermédiaire de ses. douze. régents, s'oppose à toute mesure de, ré novation économique.
Nous réclamons la solution du problème du chômage sur le terrain national (instauration du fonds national de chômage).
Nous réclamons le droit à la vie par le droit au travail (répartition logique du travail, conges payes aux travailleurs, limitation du travail pendant la vie des individus et transfert des -allocations de chômage en allocations de vieillesse. Vaste plan d'outillage national dont, l'exécution rapide et coordonnée doit aboutir à un véritable équipement de la nation. Aménagement du service routier. Electrification des campagnes. Adduction d'eau).
Nous réclamons qu'on assure le débouché des marchandises (légalisation du salaire minimum en rapport avec l'utilisalion des produits indispensables à l'existence et charte du travail). Nu us voulons la fin de cette stupidité : la misère en face de l’abondance.
Nous réclamons le relèvement de la capacité d’achat des masses, condition indispensable pour protéger les artisans, petits et moyens commerçants au seuil de la faillite. {En période de crise, la révision des baux et des cessions de fonds est inévitable. Rétablissement du privilège de rabattement pour la femme mariée. Création de caisses de prêts. Stabilisation des dettes. Mesures de protection contre tes puissantes concentrations capitalistes qui éliminent toujours les faibles par le jeu même de la concurrence).
Il faut examiner tout particulièrement la crise agricole du moment dans au pays essentiellement agricole comme le nôtre (Révision des baux ruraux avec plafond; Revalorisation des produits du sol et organisation du marché par le fonctionnement d'offices, garantissant h la fois le prix et le débouché, moratoire des dettes, sont autant de questions qui ont été proposées par notre parti, prouvant ainsi la sollicitude de celui-ci pour les travailleurs des champs).
Enfin, le Parti socialiste, adversaire du principe des décrets-lois, s'est opposé à leur contenu (pour les salariés, petits et moyens fonctionnaires, cheminots, petits et moyens retraités, anciens combattants et mutilés, petits propriétaires, petits rentiers et porteurs de coupons, abrogation des décrets-lois).
Défense de la paix :
Le Parti socialitse se bat depuis toujours pour éloigner le spectre affreux de la guerre. Il demande d’examiner les questions extérieures avec sang-froid et aussi avec Je sentiment que les simples questions de prestige ne doivent, pas nous arrêter dans la voie de la sécurité collective.
R reste persuadé que, présentement, le salut des peuples et l'avenir de notre civilisation ne peuvent se résoudre que dans l'assistance mutuelle. Cependant nous dénonçons comme contraire à la volonté de paix, l’exclusion d'une nation ou d'une autre de l'assemblée de Genève, Notre programme de paix, peut se résumer ainsi : Pacte de non agression et assistance collective complétés par une convention de désarmement général, simultané et contrôlé.
En présence des difficultés amoncelées, en regard de la politique timorée que vous venez de subir quatre années durant, le Parti socialiste vous ofïre des solutions fécondes, un ^sir ardent et résolu de faire quelque chose. De l'orientation de la prochaine législature dépend peut-être l'avenir de notre civilisation.
Redresser la situation financière en réglant la vie économique d’un pays, qui n’aspira qu'à apprécier îa richesse et la grandeur de ses produits. Nos adversaires ont démontré par leur incompréhension des faits politiques et économiques, par leur manque d’audace , voire même de courage, leur incapacité de tirer le pays du chaos dans lequel il s’enlise chaque jour davantage.
Le Parti socialiste réclame le pouvoir. ÏI vous invite à l’action, il vous demande de Taider à la tâche essentielle de notre époque : rénovation et transformation économique de notre société pour le mieux-être de tous.
André DUPONT
Professeur d’école normale.
Cnn* de guerre, mutilé de guerre.
Officier dracactémïe.
2e circonscription d’EVREUX.
M, Camille BRIQUET (Groupe républicain radieal et radical-socialiste.)
Elu pour la lie fois le 29 avril 1928. — Réélu les Ur mai 1932 et 3 mai 1936.
Ma profession de foi .
Au point de vue politique, je suis un radical; mes discours, mes votes, mes attitudes en toutes circonstances ont prouvé que j’appartiens à cette fraction des radicaux d’ordre et de gouvernement qui veulent que la France soit gouvernée fermement et daus le calme.
Je considère que le régime a besoin d’être défendu contre les factieux, contre tous les factieux, à la fois contre les fascistes qui ouvertement en poursuivent la destruction immédiate, à la fois contre les communistes qui en préparent la chute pour une échéance peu lointaine.
C’est pour cela que je ne suis pas et ne serai pas Front populaire. Je ne veux pas, sous prélexte de défendre la République contre un danger fasciste, risquer d’instaurer en France un régime bolcheviste Défendre la République, même contre des violents, ce n’est pas avec des mots et de la violence que cela se fait. Le moyen le plus sûr est d’en démontrer la supériorité sur les autres systèmes et de la faire aimer surtout dans l’heure présente, si grave, si angoissante, où la population durement éprouvée a une tendance assez naturelle à rendre responsables de ses maux ses dirigeants et le-régime lui-même.
C’est en réformant certains abus et certaines pratiques, c’est en servant le pays, en sauvegardant l’intérêt général aux dépens des intérêts particuliers, en faisant un travail parlementaire sérieux, en assurant ïa stabilité au Gouvernement, en donnant au peuple français la certitude qu’il est dirigé par des hommes probes, que l’on protège réellement la République.
Je reste ainsi dans la vraie tradition du parti radical.
« Le pain, la paix, la liberté », voilà les mots de ralliement des communistes, adoptes par le Front populaire. Os n’en ont pas le monopole. Moi aussi, je veux que dans ce pays qui est et restera le rempart de la liberté pour laquelle j’ai toujours lutté et lutterai toujours.
le pain soit largement assuré à tous ceux qui travaillent et à tous ceux aussi qui ne peuvent plus travailler. Moi aussi, je veux la paix, la paix entre les Français et. entre les peuples.
Au point rie vue économique, F agriculture, l'industrie, le commerce sont actuellement dans une situation désastreuse, entraînant comme conséquence dans la société presque entière, le chômage et la misère,
La vie économique du pays est ralentie; pour lui rendre l’ activité qu’elle a perdue, cjest le problème agricole qu’il Tau l résoudre.
L’agriculture et l'industrie doivent être protégées contre la concurrence de ^étranger.
L'industrie a perdu la plupart de ses débouchés extérieurs.
11 faut organiser pour elle le marché colonial et surtout recréer le marché français. Tl faut rendre avant toutes choses aux paysans de France leur pouvoir d’achat; la revalorisation des produits de la terre est indispensable* Pour cela il faut organiser la profession agricole afin de lui permettre de résister à tous ceux qui l'accablent et vivent a son détriment, en particulier la grande minoterie et les trusts d’engrais. Pour les lois agricoles la collaboration la plus absolue doit exister entre les gouvernants et les représentants qualifiés des cultivateurs, de tous les cultivateurs petits et grands. Du retour à un prix rémunérateur des produits agricoles profiteront les ouvriers, les commerçants et les artisans. Les commerçants bénéficiant ainsi de celle reprise de l'activité devront en outre être protégés contre les grands magasins, les uni -prix et les concurrents étrangers, par l’interdiction pour eux d’ouvrir en France de nouvelles maisons de vente.
Au point de vue fiscal il faudra un meilleur ajustement de leurs impôts et la suppression des rappels abusifs pour les années antérieures*
La lutte contre les trusts doit être entreprise. Les contrôler effectivement est nécessaire; il ne s'agit pas de créer de nouveaux monopoles, mais d’orienter uniquement vers l’intérêt général d’énormes entreprises dont le seul but actuel est le profit personnel au détriment de tout le reste de la nation.
Contre le chômage, la mise en œuvre de grands travaux doit être intensifiée et en attendant la reprise économique, il -faut fournir du travail à lotis ceux qui en réclament* La lutte sérieuse contre les abus, la suppression enfin réalisée des cumuls, la mise à la retraite des fonctionnaires âgés permettra à une jeunesse angoissée de trouver des emplois*
Au point de vue financier, le but est l’équilibre budgétaire et le maintien de l'intégrité du franc. L'humanisation de certains décrets-lois qui touchent particulièrement les petits et les anciens combattants doit être poursuivie, mais il faut être prudents afin de consolider les résultats obtenus et d’empêcher la dévaluation dont les effets seraient -terribles pour les petits renLiers ou retraités et les anciens combattants eux- mêmes*
L’école de la République peut, comme toujours, compter sur ma sollicitude, mais je ne la confonds pas avec certains de ses maîtres égarés par leurs passions politiques qui font de leur classe un lieu de propagande. Que ceux des membres de l’enseignement qui ont oublié les traditions de leurs devanciers y reviennent, ils retrouveront la sympathie de la population tout entière.
Laïque, je fai toujours été, laïque je le reste, respectueux des croyances des autreS. Je continue à penser qu'une grande tolérance réciproque doit permettre à chacun, sans crainte, de croire ou de ne pas croire et d’observer ou non à sa guise les pratiques religieuses*
Pour maintenir la paix aujourd’hui menacée, trois sortes de moyens doivent être employés concurremment.
Effort en vue de développer la solidarité entre les peuples et de réaliser la sécurité collective par l’assistance militaire généralisée et automatique. En attendant ce résultat que rfa pu atteindre encore la Société des Nations dont nous devons tous souhaiter et favoriser l'essor, il nous faut assurer no us -me mes notre sécurité ; une armée disciplinée pour être forte, s’appuyant sur un matériel moderne et perfectionné, est indispensable* J’ai toujours voté et continuerai à voter les crédits nécessaires à la défense nationale.
Enfin, la concorde entre les citoyens, la cohésion d’une nation tout entière est notre suprême sauvegarde contre un danger éventuel* Si nous sommes unis, nous pouvons relever la France de sa détresse * chasser les appréhensions , si nous nous déchirons les pires calamités sont à craindre.
C’est à un effort de relèvement et de protection du pays dans l’ordre et la bonne entente que je convie les citoyens conscients de Importance de leur vote.
J'ai fait mes preuves : au cours de cette législature, mes voies ont montré mon esprit d’indépendance, ma volonté de servir d’abord, et au-dessus des partis, la Fiance dont je ne séparerai jamais la République*
Comme président du Conseil général de FEure* j’ai voulu et réalisé dans rassemblée départementale le rapprochement et la concorde.
Vous connaissez mon dévouement* Nombreux sont ceux qui ont fait appel à moi depuis huit ans et m’ont toujours trouvé*
En toutes circonstances, j’ai agi en honnête homme*
Si vous pensez que j’ai bien fait, vous voterez pour moi dimanche.
Camille BRIQUET Député s oïl eut.
Président du Conseil général de l'Eure* Ancien combattant.
Croix de guerre* médaille de Verdun „
Circonscription de LOUVIERS.
M. Pierre MENDÈS- FRANCE
Elu pour la lro fois le S mai 1932, — Réélu le 3 mai 1938,
Aux électeurs de l'arrondissement de Bouviers,
„ il y a quatrç ans, dans un magnifique mouvement de confiance, vous m’avez désigné pour vous représenter au Parlement et y défendre vos interets.
Cette confiance, j’espère l’avoir méritée.
Inlassablement, dans une période difficile, j’ai travaillé pour la réalisation du programme que je vous a vais soumis. Prochainement, je vous rendrai compte de ce labeur sur le terrain politique et sur le terrain économique.
Laissez-moi évoquer seulement aujourd’hui quatre ans d’une col! abolition constante entre toutes les forces vives de notre bel arrondissement de Louvïers et moi*
Il n’est pas une collectivité, une société, un particulier qui n’aient trouvé chez moi le concours le plus actif, lorsqu’ils venaient faire appel à mon dévouement* De samedi en samedi, j'ai reçu et aidé des milliers de personnes à qui je pouvais être utile*
À aucune, je n’ai demandé d’abord la couleur de son bulletin de vote*
J ai soutenu les efforts des élus cantonaux ou municipaux — sans me soucier de leurs opinions. Plus d’une commune a pu ainsi être électrifiée, profiter d’une école nouvelle d un puits, ou d'une installation téléphonique.
j’ai eu naturellement à m’occuper plus spécialement de notre ville de Louvicrs. De 193-2 a 1935, j’ai secondé le travail et le dévouement de M. Raoul Thorel, votre conseiller général et ancien maire. J’ai pu souvent lui être utile en hâtant des formalités administratives ou en obtenant d’indispensables subventions (pour les nouvelles écoles, par exemple)
Lorsqu il s'esl retiré, j’ai accepté - à regret, on lésait - d’oecuper sa plaee. Mais si j hésité parfois a prendre des charges nouvelles, je ne marchande ni mon temps ni ma peine pour y faire face quand je les ai acceptées.
Je me suis donc mis à l’œuvre pour exécuter le programme que, mes amis et moi, nous avions propose aux électeurs. Rriisez-le. En moins d’un an, il est presqu’entièrement exécuté ou en voie d’execution.
Trois hameaux (Saint-Lubin, La Fringale et les Monts) seront électrifiés en 1936. Pour un autre (La Ilaye-le-Gomte), l'éclairage sera amélioré.
Le prix de 1 électricité et des compteurs, celui du gaz font l’objet d’avenants qui représentent une réduction de charges pour les usagers de plus de 200.000 francs par an.
Grâce a des subventions de l’Etat ou à des bonifications d’intérêts, de grands travaux contre le chômage ont été entrepris ou seront entamés : place de Rouen, pont delà Villette (ce qui réduira les dangers d’inondation), écoles de Beaulieu et Saint-Germain, clocher de église Saint-Germain, etc. ainsi que d’importantes améliorations de voierie.
Des œuvres sociales ont été créées : cantine scolaire, baignade et salle de douches pour les enfants, livres scolaires gratuits, assurances sociales des chômeurs, distribution de lait à
ecole des filles, etc., etc. L’eau a été ou sera incessamment amenée dans de nouveaux quartiers,
. commerce profitera peu à peu d’un effort accru pour développer le tourisme, réduire le chômage et supprimer certains de ses impôts (patente sur les habitations, octroi etc ).
xi » T*tl°nieS morldatioils eufln> va recevoir la solution réclamée depuis vingt ans oar M* Raoul Thorel, 1 e
Mais tout cela n’est rien puisqu’il reste à faire. Trop de misères, de besoins argents subsistent. Je m'emploierai à y faire face.
Pour poursuivre cette tâche, j’ai besoin de toute l’autorité que votre confiance me conféré. On a critiqué parfois le cumul des mandats législatif et municipal. C’est une erreur.
epuis mai 1935, je n’ai pu résoudre à la mairie plus d’une question délicate ou obtenir une subvention (les subventions de l’Etat sont devenues si rares aujourd'hui) que parce que ma qualité de député m’a permis de mieux défendre les intérêts de la ville.
Aujourd’hui, je suis votre député depuis quatre ans, votre maire depuis près d’un an
Je vous demande déjuger mon travail. En dehors des passions qui divisent, examinez l’effort constructif qui, seuîT compte.
Vous approuverez aussi la fidélité^ d’un élu qui n’a jamais publié le programme qu’il mission de détendre, _
Demain comme hier, je resterai dans les rangs de ceux qui entendent maintenir à la lois la République libérale, laïque, largement tolérante, menacée par les factieux, et la paix, menacee par les dictatures étrangères et ceux qui les soutiennent. Je partage ici opinion des anciens combattants (pour la défense desquels je voterai demain comme je l’ai
ujours fait hier) et des jeunes qui ne veulent pas] revoir lesfhorreurs qui ont assombri ieurb premières années*
J.e sais que, malgré les attaques de, toutes sortes, vous me donnerez par votre vole I® moyen de poursuivre mon chemin :
— pour la défense de vos intérêts agricoles, commerciaux et ouvriers,
- pour la défense de la République et de la Paix,
Pierre MENDÈS-FRANCE
Député* sortant.
Maire de Louvicrs*
Président du Centre d 'orienta tion pvofeâsionâelîe de TAiTondi cernent, Dèi%né cantonal.
Vice- président de 4a *. Commission des douanes de I* -Chambre. Secrétaire d'n1 Parti radical et. radical-socialiste*
Avocat a Louviers* ■ — ■ Docteur en .droit.
Professeur à PEeole des liantes études sociales.
Circonscription de PONT- AUDE M ER *
Mi àlexanhhe DU VAL (Groupe de là Fédération républicaine de France,)
Elu pour la lra fois le 16 novembre 1919* — 'Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928, 2 3 septembre 1934 et 26 avril 1936.)
Messieurs et chers Concitoyens,
Le 23 septembre 1934^ vous .m’avez désigné pour vous représenter à la Chambre de» Députés* J’ai conscience d'avoir rempli avec dévouement la mission que vous m aviez confiée*
Les événements extérieurs actuels, en leur gravité, imposent des devoirs nouveaux, j?en mesure toute l’étendue* Je viens encore une fois mettre à votre disposition mon expérience de quatorze années de vie parlementaire et mon ardeur patriotique d'ancien combattant*
Il semble nécessaire qu'aujourd’hui plus que jamais tous les Français, abandonnant leurs divisions, souvent conventionnelles, se groupent dans un même élan de fraternité et d'amour du pays pour faire face aux dangers de l'heure présente*
Ne regardons point derrière nous, voyons la tâche à accomplir, elle est immense , Consacrons-nous, avant toute chose, à la défense matérielle et morale de notre pays* La France a besoin de tous ses enfants* Nous aurons ainsi, par notre largeur de vue, bien mérité de l'humanité, de la patrie et de là République.
Vive F arrondissement de Pont-Àudemer !
Vive la République !
Vive la France I
Une crise sans précédent frappe durement l' agriculture, le commerce, l’industrie et- les travailleurs* Les scandales se multiplient* Des réformes s'imposent, à commencer par
celle des mœurs, La profession, le métier, la famille ont été jusqu'ici méconnus dans noire organisation économique et sociale, II faut leur faire une place. Je l’ai demandé lors de la discussion sur l'organisation du Conseil national économique. On me l'a promis,
V o ic i q tr e l es l m o n p rog r a m m e :
Au point de vue politique :
Révision de la Constitution et scrutin de liste avec véritable représentation proportionnelle. Stabilité ministérielle.
Collaboration obligatoire des chambres d'agriculture, de commerce, des syndicats professionnels dans les questions intéressant la vie économique du pays.
Réduction du nombre des députés, en ménageant la représentation des campagnes. Réorganisation des méthodes de travail de lu Chambre,
Suppression du vote par procuration, notamment en matière d'impôts, et toutes les fois que la question de confiance est posée.
Réforme administrative.
Au point de vue financier ;
Equilibre budgétaire réalisé par des économies sans recours à. l'impôt.
Suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépense.
Remplacement de la taxe sur le ehiiïre d'affaires par une taxe unique ne frappant qu'une fois la matière imposée.
Révision des décrets-lois en les adaptant aux possibilités financières du pays. Suppression de toutes mesures vexatoires à V égard des contribuables.
Protection de la petite épargne.
Diminution des impôts frappant les successions en ligne directe.
Au point de vue économique ;
Défense du marché du blé, du bétail* du lait, des fruits et légumes.
Revalorisation des produits do sol.
Interdiction de toute importation de blés étrangers.
Réglementation de l'usage des magasins frigorifiques avec priorité pour les viandes françaises.
Maintien des contingentements en les ajustant aux besoins du commerce et de l'industrie nationale. Consultation obligatoire des professions organisées préalablement a la conclusion de tout traité de commerce.
Lutte contre le chômage. Protection de la main-d œuvre française et application rigoureuse des lois favorisant le travail national.
Encouragement à l’apprentissage commercial^ industriel et agricole.
Lutte contre la spéculation*
Développement du crédit agricole* Son adaptation h la situation actuelle pour le rendre plus accessible à tous.
Politique d’engrais à bon marché.
Défense de l'artisanat.
Protection de nos bois nationaux.
Liberté complète pour les bouilleurs de cru de distiller leur recolle* Retour au régime de la loi de 1906 et5 en attendant, modification profonde du mode actuel d établissement de l'impôt.
Suppression de toute entrave à la circulation des pommes et fruits à brasser et de tous droits pouvant la frapper. Abrogation du décret du 19 juillet 1934 contraire aux intérêts des producteurs et des consommateurs.
L'Etat, mauvais commerçant et mauvais industriel, doit limiter sou rôle au contrôle de la production.
Liberté du commerce, de l’industrie et de ragriculture.
Respect des contrats.
Diminution des charges publiques par une simplification des lois et rouages administratifs et suppression impitoyable de tous emplois inutiles.
Protection du petit commerce contre les grandes entreprises et les magasins à prix uniques.
Au point de vue social ;
Amélioration du sort des travailleurs.
Lutte contre les fléaux sociaux, principalement contre la tuberculose.
Aide à nos communes pour leur permettre d'atténuer leurs charges à cet égard.
Lutte contre les taudis en favorisant la construction de maisons ouvrières.
Protection des familles nombreuses.
Egalité de droits pour tous les bénéficiaires delà loi sur les allocations familiales. Abrogation des décrets portant atteinte aux droits des familles nombreuses.
Nouvelle refonte de la loi sur les assurances sociales inapplicable à la campagne, lui donner un caractère facultatif et l'aménager dans le cadre de la mutualité.
Respect absolu des droits des anciens combattants et des victimes de la guerre.
Au point de vue régional :
Développement des moyens de transport de la région.
Maintien de la ligne de chemin de fer de Glos-Montfort à Honileur,
Organisation rationnelle des transports en liaison avec la route et la Risle* Collaboration avec la Chambre de commerce de Pont- Aude mer dans toutes les questions touchant les intérêts économiques de l'arrondissement.
Extension du réseau d’électrification rurale.
Développement des communications téléphoniques et des travaux d'adduction d’eau potable à la campagne*
Amélioration de la voirie vicinale et rurale*
Au point de vue extérieur :
Maintien de la paix dans le cadre des engagements internationaux et respect des traités.
I out doit être subordonné au problème de la sécurité* La réduction des armements devant être précédée des mesures nécessaires pour mettre notre pays à l'abri de toute surprise.
Des alliances et ententes cordiales entre les pays à intérêts semblables et la valeur morale de notre armée sont les plus sûrs garants de la paix,
Alexandre DUVAL Député sortant.
Membre de îa Commission do l’agriculture de la Chambre, Candidat républicain d'union nationale et d’action agricole.
EURE-ET-LOIR
lr* circonscription de CHARTRES.
M. Jean DESCHANEL
(Groupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.}
Elu pour la 1™ fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
, C’e®t avet; cor,riar!ce <Iue je sollicite le renouvellement du mandat législatif dont vous m avez honoré en 1032,
C est tluns la fidélité aux engagements que j'avais pris envers vous et soucieux, au-dessus des querelle» de partis, ds servir l’intérêt national, qu. j'ai puisé l’inepiration de tou» mes actes et de tous mes votes.
Mon indépendance est demeurée totale.
Suivant ma promesse, je me suis tenu en permanent contact avec vous. Je suis venu chaque année, vous visiter dans vos communes, sensible aux témoignages d’amitié dont vous voulez bien m’entourer, considérant comme mon devoir de m’entretenir avec vous â es eures ou, notamment, la crise était si douloureuse pour les travailleurs de la terre et pour tous ceux dont les intérêts sont liés, en ce département d’Eure-et-Loir, au sort de notre agriculture,
J ai trouve en vous l’appui démocratique le plus sûr ; je vous demande de bien vouloir me le continuer.
Le scrutin du 26 avril va s’ouvrir sous le signe de l'inquiétude.
Seuls, les idéologues, qui se sont toujours trompés, n’aperçoivent pas les dangers qui nous menacent, aussi bien à l'intérieur qu’à l'extérieur de nos frontières.
I our vaincre ces difficultés, ni pessimisme, ni discorde civique.
Une seule politique : celle de la réconciliation française et de la fraternité républicaine, s agisse d’assurer l'ordre au dedans ou lapaix au dehors, de restaurernos finances ae redresser notre économie ou d’accomplir les progrès sociaux qui s’imposent, sachons amiir la naine et réaliser l’indispensable union.
La France va jouer son destin. Elle doit se ressaisir.
La majorité de « cartel », issue des dernières élections, fut impuissante à gouverner.
ne tenait qu’à elle de réprimer les abus de certaines puissances capitalistes qu’elle «énonce aujourd hui. r 1
Elle pouvait tout. Elle ne fit rien.
En Î934, elle sombra dans la boue des scandales et le sang des émeutes.
Incapable de légiférer* elle porte la responsabilité de la procédure exceptionnelle des décrets-lois, dont elle voudrait actuellement se décharger sur la minorité.
Nous ne fûmes que les syndics tronc faillite.
Le bien qu’a pu faire la législature qui s’en va, c'est aux Gouvernements de trêve que le pays le doit ; iis ont évité la fermeture des guichets de l'Etat et empêché la guerre civile, d'oü naît toujours la guerre étrangère.
Une majorité de « front commun » pratiquerait, dans la Chambre prochaine, une politique d’étatisation à outrance.
Elle marquerait la ruine de nos droits et de nos libertés.
Le désordre dans la rue s’ensuivrait.
Souvenez- vous de 1924 et du cartel des gauches.
Souvenez-vous de 1932 et de ce même cartel.
Sou venez- vous de l'accession au pouvoir de Raymond Poincaré et de Gaston P ou morgue.
Vos privations portent la marque du cartel ; les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets.
Le salut ne peut venir que d’une majorité de concentration, issue de toutes les forces sincèrement, loyalement, librement républicaines : d’une majorité qui, restaurant l'autorité dans l’Etat, modifiant les méthodes du travail parlementaire, brisant les vieux préjugés politiques, fera œuvre de rénovation nationale.
Parlons net : le régime doit se réformer ou périr.
Ce n'est ni ceux qui ont fait de « l'Internationale » leur chant de ralliement ni ceux qui les suivent par pusillanimité ou- par calcul électoral, qui ont qualité pour se poser comme les meilleurs soutiens de la République.
Nous n’entendons recevoir de leçon de républicanisme ni de ceux qui se réclament de la dictature de Moscou ni dé ceux qui, se recommandant de la dictature du prolétariat, prêchent les vacances de la légalité.
Nous condamnons toutes les dictatures, aussi bien celles de gauche que celles de droite.
Sovîëtisme et fascisme sont nés d'excès semblables.
Si les élections assurent le succès des véritables républicains, l’agriculteur, le commerçant, l’industriel , Partisan, l’ouvrier pourront prochainement entrevoir la fin de leurs maux.
La restauration de nos finances, garantissant la sécurité de notre monnaie et la force de notre crédit, évitera le désarroi et la misère où une politique de désordre, de gaspillage et d’aventure jetterait tous les pensionnés et serviteurs de l'Etat, les anciens combattants, les petits propriétaires, les rentiers et les épargnants.
Citoyens d’Eure-et-Loir,
Ecartez de votre route ceux qui font de ïa lutte des classes et cle la discorde civique le thème de leurs funestes propagandes et qui n’hésitent pas à traiter les questions extérieures selon l'optique étroite des rivalités de politique intérieure.
L'intérêt supérieur de la France est le seul à compter.
Nous voulons la paix,
0 nous faut, en parfait accord avec les Etats de la Petite- Entente,' rapprocher l'Angleterre de l’ Italie et reconstituer le front de SLresa.
C est lorsqu ils seront unis et forts, que les locarnîens pourront faire entendre à l'Allemagne une voix capable de refréner ses appétits belliqueux.
Maintenant que nous avons successivement abandonné tous nos gages sans aucune contrepartie, il serait criminel d’entreprendre une politique de sanctions*
Je m'honore d'avoir suivi la politique de sagesse, d'honneur et de paix du président Pierre Laval, politique faite de respect du pacte de la Société des Nations et de conciliation internationale.
Des raisons dordre géographique, militaire, technique, — que je vous ai exposées au
cours demies récriions publiques*, — m’ont amené à ne pas m’associer à la ratification du pacte franco soviétique; 1
Jé n’ai pas dMvattfa go voulu fournir à ‘ VÀllèmagne liîO'ériènne le prétèxte facile d’occuper la 2ône détnilitdrisée du VMn; de dénoncer les accords dé Locarnoet de jeter au vent les tfcdrni ers î a m bèaux d u t r ai té d e V e rs ait lés.
Mes chers Concitoyens,
La France représente dans le monde un grand idéal de justice sociale.
Elle n’a jamais failli à la parole donnée.
Sa générosité, son honneur, son héroïsme constituent notre patrimoine commun,
La France doit vivre dans l’ordre et dans la paix.
C’est à la faire toujours plus noble et plus respectée que je veux travailler, en collaboration loyale avec tous les républicains du Gouvernement*
Arrière, les poings tendus !
Arrière, toutes les provocations !
Arrière, les mauvais regards et les paroles de haine I
De la raison, du calme, du sang-froid.
Je suis certain que mon appel, fait tout entier d’une Foi profonde dans les destinées de la France et d'un amour ardent de nos institutions républicaines, trouvera un écho fraternel dans vos cœurs.
Pour une France pacifiste et glorieuse, pour une République puissante, j Attends votre réponse.
Vive la première circonscription de Chartres'!
Vive la France 1
Vive ki République!
Jean DESCHANEL,
2e circonscription de CHARTRES.
Mv. HdNiu TRIBALLET >,
(Groupe de T Union socialiste et ré^nblîc aine.)
Elu1 pour la lrt ÎÔih le 11 mai 1924. — Réélu lés 29 fàVrîl 192g, 8°mar 1932*
et 3 in ai 1936.
Mes chers concitoyens,
Four là quatrième fois je me présente k vos suif rages et vous demandé ainsi de bien vouloir me renouveler en 19361e mandat qu’à’ trois reprises successives wu& m’avez déjà confié en 1 924 ; 1928 et 1 932* » *«Él
Je n’ai certes pas besoin de vous rappeler qqi j e suis. Depuis doüse aiïe que j’ai Hionneur dé vous représenter au Parlement vous avez pu observer mou action publique et vous rendre compte qu’elle a toujours été inspirée par un égal àôucî de démocratie et clé justice envers tous.
Premier vice-prèsidént dé ï'impnrtànté Commission de 1 agriculture, jAn-d Wgè aflfeetï-
vement les travaux depuis plus d'un an en l’absence de son président, en congé de maladie et j’ai eu, à ce titre, la bonne fortune de faire aboutir un certain nombre de projets relatifs aux céréale», au lait, et à la viande qui ont contribué dans une large mesure à b assainisse* menf de ces divers marchés et permis un commencement de revalorisation que nous avons la satisfaction de constater depuis quelques semaines» Inscrit par ailleurs aux différents groupes professionnels de la Chambre des Députés, j’ai collaboré de mon mieux à l’étude des questions économiques et sociales, m essentielles au redressement du pays, m’efforçant aussi de mettre mon activité et mon dévouement au service de tous,
Môs chers concitoyens,
L ‘importance qu’aura celle année la consultation électorale, la nécessité pour le suffrage universel déjuger en toute connaissance de cause une situation des plus angoissantes dans tous les domaines nous imposent un examen attentif des principaux événements qui se sont déroulés depuis quatre ans,
La législature 1932-1936 peut être partagée en deux périodes bien distinctes :
Une première, normale, où les institutions parlementaires ont fonctionné à peu près librement : c’est celle qui commence au ïflrjuîn 1932 pour se terminer à cette date tristement célèbre du 6 février 1934,
Une seconde, anormale, qui s’étend du 7 février 1934 jusqu’à l'avènement du Gouvernement Sarraut et au cours de laquelle le pouvoir réel des oligarchies financières et économique s’est substitué au pouvoir legal de la souveraineté nationale.
Faut il vous rappeler brièvement ce qu’était la situation au moment de l'entrée en fonction de la nouvelle Chambre en raison du lourd héritage laissé par M. Tardieu?
Le budget en déficit de près de 15 milliards ;
La Trésorerie épuisée mettant l’Etat à la merci des banques;
Des problèmes extérieurs graves, tel le moratoire Hoover, à régler d’urgence ;
Enfin, une crise économique en aggravation constante menaçant de rompre l’équilibre social de la notion.
Pourtant, un redressement sérieux ou cours de cette première période : le déficit budgétaire réduit d’une dizaine de milliards, sans mesures par trop anti-démocratiques, allait permettre d’aborder à fond le problème économique dès le début de 1934 : un programme de grands travaux devait être voté et exécuté. Mais l’exploitation faite de mauvaise foi et dans un but politique du scandale Slavisky, qui s’accompagnait de l’étouffement systématique des scandales Oustric et de la Banque nationale de crédit, l’émeule sanglante du G février 1934, organisée de toutes pièces par les féodaux delà banque et de l’industrie avec la complicité des partis de droite eurent pour effet de briser cet effort, renverser la majorité politique et nous amener à la seconde période.
Dès lors, par le système des décrets-loîs, la déflation massive et la superdéflation vinrent frapper les classes laborieuses dans leur pouvoir d’achat, provoquant, avec les injustices qui s’y rattachent, une sorte d’asphyxie générale de l’économie nationale.
Après de x années de celte expérience nous avons le droH d'en dresser le bilan et de le dénoncer au pays»
Du point de vue économique :
Jamais situation aussi effroyablement cal as trophique qu’en cette fin d’année 1935 :
L agriculture ruinée parla déflation des prix de ses produits;
L'industrie, le commerce, l’artisanat en complète détresse, le nombre des faillîtes progressa nf h une cadence extra rapide .
La classe ouvrière épuisée par un chômage croissant. Près de 500.000 chômeurs secourus, sans compter les autres. Les salaires en constante régression sans baisse cor r ce* pondante des prix de détail ;
Le petjt rentier réduit à la misère : le produit de ses économies devenant dans la pîu-
part ries cas un crédit gelé cependant, que son coupon de rente est amputé de 10 O/O par les décrets-lois.
Seule, avec les grands trusts, l’industrie de guerre bénéficie d'une faveur spéciale par suite de cette course folle aux armements qui entraîne tous les peuples à la ruine été la .guerre.
Dans l’ordre financier :
Une reforme iîscale qui n aboutit qu'à un déplacement d’impôts au préjudice du petit ci moyen contribuable et au seul bénéfice des grands possédants, le budget en déficit de 6 à i milliards pour 1 exercice en cours, la dette publique en augmentation certaine de f5 à 18 milliards pour 1936, la trésorerie aux abois, entraînant, en fin de législature, la nécessité d'élever de 6 milliards le plafond d'émis<ion des bons du Trésor, l'encaisse or de îB Banque de France réduite de f6 milliards en moins de six mois mettant îa monnaie nationale en péril, les chemins de fer en déficit de 15 millions par jour,
A l'extérieur :
La politique de la Société des Nations compromise : grâce à M* Laval, la France presque isolée dans le monde en face d'une Allemagne hitlérienne aujourd'hui réarmée.
A 1 intérieur :
Une atmosphère de guerre civile résultant de la complaisance et à certains égards de la complicité du gouvernement d hier vis-à-vis des ligues armées et militarisées. Les chef g républicain agressés au palais de justice ou dans la rue, cependant que les Jeunesses d'action française obéissant aux ordres du dictateur italien essayent d’imposer au Quartier latin un véritable régime de terreur*
telle est la situation de faillite, de misère, d'insécurité extérieure et intérieure dans laquelle nous trouvons le pays au début de cette année 1936, après deux années de pouvoirs quasi dictatoriaux exercés par les partis de droite, agents d’exécution des trusts et de l'oligarchie bancaire.
Mes chers Concitoyens,
Une semblable situation ne peut se prolonger sans grave danger pour le pays lui-même. Un redressement immédiat et vigoureux s'impose. L'avènement au pouvoir du Gouverne* ment Sa rrai.it a déjà rendu l’atmosphère plus respjrabîe et marqué un commencement d améliora Fion de la*situation economique dans nos campagnes.
CeL effort doit être poursuivi sans relâche, mais il n'est possible de le conduire à bien que dans l’union des forces de démocratie groupées dans une majorité compacte et durable et partageant la responsabilité du Pouvoir.
L — Défense de la liberté :
Le premier acte à accomplir ; assurer la défense de la République ci la paix intérieure dans l’ordre républicain*
A cet effet : désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément à la loi ; mise en vigueur des dispositions légales en cas de provocation an meurtre ou d attentat à la sûreté de l'Etat f assainissement de la vie publique et réforme de la presse , organisation des émissions radiophoniques d'État dans le sens de l'exactitude des informations et de 1 égalité devant le micro ; respect de la liberté de conscience ; intangibililé des lois républicaines et laïques; développement de renseignement professionnel et de 1 enseignement général avec la gratuité à tous les degrés et sans autre limite que celle de 1 intelligence et du travail*
IL — Restauration economique et financière et réformes sociales.
L'expérience de ces dernières armées ayant démontré qu'il n'est pas d'équîlibre'bùdgéitiirc' possible dam*' une économie en état d'asphyxie, c'est dans la voie d'une -reprise de l'activité économique que la nouvelle3 Chambre devra résolument s’orienter.
Tout d’abord : mise en œuvre d'un vaste plan de grands travaux d’utilité publique T ^citadin et rural, permettant de réduire le nombre des chômeurs et d’augmenter Je pouvoir d'achat des= masses ouvrières et rurales ; en assurer le financement par un emprunt spécial dont les annuités de remboursemezit seront fournies par une prpgression.rapide de l'impôt général en ce qui concerne les revenus., supérieurs à 15,000 francs.
Ajuster la journée de travail aux nécessités économiques, , ouvrir des débouchés ,â J a jeunesse,, donner à chacun du travail: ou du pain.
Pour permettre aux travailleurs : frappés, par la crise de reprendre leur aotivité, .améliorer les lois que nous avon^ pu obtenir du Gouvernement en frn de législature concernant les débiteurs de bonne foi et l'aménagement des dettes agricoles et, artisanales vis-à^vis, du Crédit agricole.
Etendre aux H, B, M. le bénéfice de dispositions identiques.
Poursuivre la revalorisation des produits de la terre de manière à rétablir un équilibre r aujourd’hui rom pu* en Lre les -prix1 d'achat et les prix de vente 1 de F agriculture.
Organiser cette dernière;; dis ci pliner^ lar production pour la mettre en rapport avec les besoins de la consommation, financer la récolte, échelonner les ventes, réglementer exportations et importations, créer la Caisse de compensation.
Etendre a la main-d'œuvre agricole les avantages de la loi du Ï0 août 1932 sur, la protection de la main-d’œuvre nationale ;
Veiller a ce que soit tenue la promesse récemment faite par M. le Ministre du Travail d’étendre, dès cette année, à Ta totalité de la classe, ouvrière, le bénéfice des allocation» familiales ;
Harmoniser les intérêts de toutes les classes, laborieuses qui concourent à l’activité du pays: agriculture, commerce, industrie, artisanat, travailleurs intellectuels et manuels, petits rentiers.
Défendre le petit et moyen commerce, la petite et moyenne industrie, ainsi que l’artisanat, contre les entreprises des trusts qui tentent de plus en plus de les faire disparaître en développant, la protection dont nous venons d'obtenir le vote à la Chambre et au Sénat en ce qui concerne l’industrie de la chaussure et les magasins à prix uniques.
Contrôler et réglementer par une législation appropriéer toutes les, grandes coalitions d * i n tore t s qui briment les classes ïébori euse s ; e t g o ns li tue ntune vérii aWe. Féo d alité m od esrne :
O r ga niser le crédit com me r ci a 1 ;
Développer le crédit agricole et artisanal ;
R, e viser la législation sur les loyers ;
Améliorer. les lois sociales et d’hygiène et en particulier celle des assurances sociales ;
Réparer les injustices commises vis-à-vis des familles nombreuses, par les décrets de M, Doumergue qui ont réduit les allocations mensuelles d'encouragement national ;
Soutenir les mutilés du travail ainsi que les vieux travailleurs ^exclus des assurance» sociales ;
Faire aboutir, en faveur de ces derniers, la Foi actuellement en instance devant le' Sénat;
Instituer la Caisse des pensions de guerre ;
Réparer les injustices commises vis-à-vis d’anciens combattants privés de la carte;
Reviser les marchés de la Guerre, de la Marine et de l’Air;
Réprimer le gaspillage dans les administrations civiles et militaires ;
Simplifier et réformer dans un sens démocratique le système des impôts, combattre les frauder qui rompent l'égalité fiscale, protéger l'épargne;
Soustraire le crédit et l'épargne à la domination de l’oligarchie économique et financière en faisant de la Banque dé France, aujourd'hui banque privée, la Banque de la France ;
En attendant l’abolition complète et aussi rapide que possible de toutes les injustices que les décrets-lois comportent, supprimer immédiatement les mesures frappant les catégories les plus touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets ;
A la guerre économique et monétaire qui dresse les peuples les uns contre les autres et n’aboutit qu’à l’égalité dans la misère, doiL succéder une politique d’entente aboutissant à l’alignement et à la stabilisation générale des monnaies.
^Telles sont les idées essentielles qui me paraissent devoir inspirer l’activité de la
nouvelle Chambre.
III. - Défense de îa paix
Mes chers Concitoyens,
Bien entendu, touL cela ne sera possible que si la paix intérieure dans l’ordre républicain s'accompagne de la paix extérieure dans 1 ordre international.
.Nous sommes résolument pour la politique de la Société des Nations dont Briand fut Fin fatigable artisan, contre celle des hitlériens français.
Nous croyons, comme lui, à la paix indivisible, à la sécurité collective par l'assistance mutuelle, et les événements de, ces; dernières semaines prouvent que nous avons raison. Ils .démontrent que la violation par les . uns de la loi internationale entraîne la violation par les autres des traités quuls: ont librement signés et -que seule la solidarité internationale est capable d'assurer la paix.
Mais dl' esterai aussi que la paix ne 'sera , définitive dans le monde que lorsque l'action démocratique ides .peuples, enfin libérés du joug odieux des dictatures, aura imposé à tous le désarmement général simuilanêi et contrôlé !
uRIus" de cent milliards de dépenses annuelles consacrées actuellement par tous les peuples à des œuvres de mort, pourront alors être employés à des œuvres de vie.
Travaillons de toutes nos forces i à conduire l’humanité dans cette voie et en attendant ;
Convention de limitation d’abord, puis de réduction, progressive, simultanée et contrôlée, des armements de tous les pays ;
Nationalisation des industries de guerre ;
Internationalisation de Taviaiion civile ; constitution d'une gendarmerie internationale par la remise à la Société des Nations de la seule force pratique dont elle peut disposer : les, aviations militaires.
Mes chers Concitoyens,
Il s'agit, en un mol, de permetire à la France de sortir d’une crise quî la paralyse et de l'orienter vers une ère nouvelle de prospérité tout en assurant, avec sa sécurité, la sauvegarde de ses libertés et de ses institutions démocratiques.
Pour la République contre le fascisme et la guerre î
Vive la paix et vive la liberté l
l-h nhi TREBÀLLET.
Circonscription de CHATEAUDUN.
M. Jules MITTON
(Groupe républicain radical et radical-socialiste-)
Élu pour la 1 fois le 8 décembre 1929, — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Pour la troisième fois, la désignation unanime du Comité républicain d’Union des gauches de ! 'arrondissement de Châteaudun m’appelle à défendre dans notre circonscription la cause de la démocratie,
13 y a quatre ans, le 1 mai 1932, dès le premier tour de scrutin, par le nombre imposant de 10.445 voix, vous m avez fait 1 honneur de me renvoyer siéger au Parlement. Je viens, en sollicitant de nouveau vos suffrages, vous demander de dire si mon action a répondu à vos convictions et à vos espoirs.
Pendant ces quatre années, j’ai voulu loyalement accomplir, avec le seul souci du bien public, la tache que vous m avez confiée. Je me suis notamment efforcé d entrer en rapports personnels avec le plus grand nombre possible d’entre vous, recevant chaque mois à Châteaudun tous ceux qui voulaient me faire 1 amitié de me demander un conseil ou un appui.
Les agriculteurs , les commerçants, les artisans, les retraités, les anciens combattants, les fonctionnaires, les familles nombreuses, les associations ouvrières, ont toujours trouvé auprès de moi Faccueil îe plus empressé eL Je plus cordial et je me suis toujours efforcé de les aider à réaliser leurs aspirations légitimes.
Ko un mot, j ai tenu à servir sous ses différentes formes, sans me soucier des étiquettes politiques, I intérêt général de notre arrondissement et à venir en aide à toutes les catégories de travailleurs, en particulier aux plus modestes d’entre eux, dont le labeur est le plus pénible et trop souvent le plus ingrat.
La cordialité que vous m avez témoignée^ les sympathies agissantes que je n’ai cessé de retrouver durant cette législature me permettent de penser que sans blesser mes adversaires, je n’ai pas déçu mes amis.
lin matière agricole notamment, j’ai consacré le meilleur de mon activité et de mon dévouement à protéger, dans des circonstances souvent angoissantes, les intérêts des producteurs afin de combat! re la mévente, de permettre au cultivateur de recevoir de ses produite un prix rémunérateur, enfin de le défendre contre les abus abominables de la spéculation.
Comme vous le savez, mes chers concitoyens, la législature que nous venons de vivre a été profondément troublée par une crise sans précédent qui a frappé non seulement notre pays mais le monde entier et qui, paralysant les affaires , a multiplié dans tons les milieux ; la gêne, la misère et l’angoisse î
Dans notre région 7 comme dans la France entière, c’est l’agriculture qui fut et qui est encore, hélas! la plus durement atteinte; le malaise qui l'étreint entraîne celui du commerce, de l industrie, de 1 artisanat et réduit la main-d'œuvre à des salaires misérables.
Aussi, intimement persuadé qu’à la prospérité rurale est liée la prospérité générale de la nation à la Commission de l’agriculture dont je fais partie, comme à la Commission agricole du parti radical-socialiste dont j’ai l’honneur d’être le président — je me suis constamment penché avec la plus grande attention sur tous les problèmes agricoles.
Jai défendu et voté toutes les lois, toutes les mesures d'urgence tendant à améliorer la triste situation des cultivateurs.
Mais il ne m’a pas échappé que ces lois et ces mesures étaient généralement insuffisantes ou tardives. J'ai toujours pensé que l’agriculture devrait être maîtresse de ses destinées et posséder une organisation professionnelle. C'est à cette condition seulement qu'elle sera libérée du joug des spéculateurs et de la grosse minoterie.
C’est la raison pour laquelle, avec mes collègues Bérenger et Triballet, nous avons mis sur pied un projet d’organisation professionnelle du marché du blé. Ce projet, que nous avons soutenu à la tribune de la Chambre, ne fut repoussé que par 40 voix de minorité*
À la prochaine législature, ce projet devra être repris. On devra, du reste, l'englober dans une vaste politique de revalorisation des produits agricoles (lait et bétail en particulier} et de facilités de crédit (avances et prêts aux Caisses de crédit agricole).
Cette indispensable revalorisation des produits du sol ne sera, du reste, possible qu'à condition de renoncer à la désastreuse politique de superdéfiat ion commencée par M* Düumergue,
An point de vue économique, il est évident, en effet, que la méthode qui consiste, pour résoudre une crise de surproduction, à réduire les salaires des classes laborieuses déjà si lourdement frappées par le chômage ou à amputer de dix pour cent les coupons des petits rentiers déjà très gênés, est une méthode, non seulement stupide, mais dangereuse. Sans doute la grosse industrie a-t-elle pu, par ce moyen, maintenir ses bénéfices. Mais les producteurs agricoles, à qui les prix offerts étaient souvent très inférieurs aux prix de revient, n'ont plus trouvé sur le marché que des clients aux ressources diminuées, tandis que les consommateurs étaient soumis à la charge d’une vie d'autant plus chère que la crise restreignant les gains du travail rendait plus pénible Fexistenee des foyers populaires, I! en est résulté, en définitive, et pour tous, une aggravation du marasme.
De même, les commerçants et les petits industriels qui savent le vigilant intérêt que, en constant accord avec leurs associations, j'ai toujours porté à leurs légitimes doléances — - mes voies et mes démarches sont là pour le prouver, qu’il s'agisse, pour ne citer que les plus récents, des magasins à prix uniques, du commerce de la chaussure, ou de la suppression des timbres -primes — de même, dis- je, les commerçants et les petits industriels ont vu, pour de semblables raisons, leur chilîre d'affaires diminuer de manière constante, alors que les lourds impôts qui les atteignent et accablent, en particulier le petit commerce, demeuraient à peu près les mêmes.
Ainsi, la politique de superdéflatian, au lieu de nous dégager de là crise, nous y a, au contraire, enfoncés davantage.
Après avoir, au moyen de cinq cents décrets-lois, précipité dans la ronde infernale de la déflation massive et systématique rentiers, fonctionnaires, retraités, ^anciens combattants, propriétaires d'immeubies, afin de rétablir l'équilibre budgétaire, puis, par la baisse du taux de l’intérêt, 1 activité économique, les .chefs de TUnion nationale sont parvenus à des résultats rxat terrien t contraires à leurs promesses eL à leurs désirs,
Un déficit reconnu de sept milliards, de prochaines échéances massives de Bons du Trésor, l'épuisement de toutes les possibilités d'emprunt, l'élévation du taux de l'intérêt, la persistance de la crise, telles sont les conclusions essentielles de la grande expérience.
J’ajouterai que, dans l'ordre fiscal. les Gouvernements dits d'Unîon nationale ont pratiqué une politique particulièrement injuste. La fameuse réforme fiscale, annoncée à grand fracas, n’a abouti qu’â un inique -déplacement d'impôts, aux dépens des petits et des moyens* G est dans le même esprit que l'on diminuait tous les petits retraites sans exception et que 1 on augmentait les grosses retraites î
Mes chers concitoyens,
Si une telle politique a pu êiàe imposée à la majorité républicaine, c’est, vous le savez, parce que, depuis le coup de force fasciste du 6 février, nous avons vécu sous la menace de la guerre civile.
Vous avez vu alors lès chefs républicains insultés dans les journaux, frappés dans la nie et jusqu'au Palais de Justice S
Vous avez vu les fonctionnaires républicains brimés et inquiétés dans la liberté de leurs opinions. Vous avez vu les étudiants réactionnaires fomenter des troubles au Quartier Latin, obéissant aux mois d'ordre de la presse fasciste française et étrangère*
Certes, il s’en est fallu de peu qu’un régime de dictature fût instauré en notre pays de liberté ! Mais depuis le 6 février, les partisans de la démocratie se sont progressivement ressaisis, lis ont mesuré la gravité du péril que nous avions couru. Tous ont senti combien la forme républicaine du Gouvernement, malgré des imperfections amenda blés, du reste — leur était précieuse. Aussi tous se sont-ils rassemblés pour la défendre et apporter au pays le calme, la sérénité et le sang-froid dont il a aujourd hui plus que jamais besoin*
À la rentrée des Chambres, les républicains devront s'unir pour oser et agir. Toutes les énergies républicaines devront s'associer pour entreprendre une vaste action réformatrice*, Le principe fondamental de cette action sera de permettre à tous ceux qui travaillent de tirer leur subsistance de leurs efforts quotidiens* Il ne faut plus voir des hommes être les esclaves des grands trusts, des gansgters de la farine, des engrais et de la métallurgie.
Il conviendra de préserver l’indépendance des citoyens de l'emprise que tentent d'exercer sur eux les féodalités de tout ordre.
De même, pour libérer l’Etat "dé la dictature des Banques, auxquelles les besoins de la Trésorerie le contraignent de faire appel, il sera indispensable de parer au déficit et de réaliser un strict équilibre budgétaire.
Las décrets-lois, qui heurtent les - consciences républicaines en imposant d'èxcessifs sacrifices aux plus modestes, devront subir des réajustements profonds. Pour ceux qui frappent le minimum vital, l'abrogation s’impose*
Une justice pins grande doit être introduite dans la répartition des impôts et, tandis que les produits du travail bénéficieront d’abattements à la base et d’un coefficient réduit, il faudra assurer d'une manière rigoureuse la répression des fraudes fiscales.
La Banque de France devra être réorganisée et son conseil de régence remplacé par un comité de contrôle où seront représentées les grandes forces de l’activité nationale : agriculture, commerce, industrie, afin d*on faire vraiment la Banque de France,
Un plan de grands travaux d'utilité publique pour les villes et les campagnes devra être mis en œuvre pour résorber le chômage rural et urbain.
Dans les temps pénibles que nous traversons, les familles nombreuses nécessiteuses devront plus largement encore bénéficier de la sollicilüde des Pouvoirs publics.
Le bénéfice des allocations familiales devra êti'e étendu sans retard à toutes les corporations,
La création de la Caisse des pensions, que j’ai votée, ainsi que tous mes collègues delà Chambre, devra être adoptée par le Sénat, afin de permettre la suppression des deux prélè^* vements de 3 et 10 0/0 sur la retraite de mes camarades anciens combattants*
Il faudra;::
— étendre à l'agriculture les avantages de la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre nationale :
— refondre la taxe d'apprentissage, les assurances sociales. lés allocations familiales, dont devraient bénéficier tous les salades, sous forme d’une charge sociale unique ;
— ouvrir à la jeunesse les débouchés et les possibilités d’avenir qu’èile est en droit d’attendre ;
— rétablir les crédits dont a été amputé le budget de l'Education nationale, l'instruction ne devant pas être marchandée* Le décret-loi qui impose le diplôme, du. brevet supérieur ou du baccalauréat avant l'entrée à l'Ecole normale doit être abrogé ; ce décret-loi favorisant les habitants des villes an délfrment de ceux des campagnes.
— nationaliser, pour des raisons ri on seulement économiques, mais morales, la fabrica^ Lion et Je commerce privé des armes ;
— renforcer F autorité du pouvoir exécutif et la stabilité gouvernementale ;
_ instituer F usage du referendum dans des cas exceptionnels et définis d'avance ;
— continuer à l'intérieur du pays l'oeuvre d'assainissement civique et de défense républicaine commencée par le Gouvernement Sarraut :
Dissolution et désarmement de toutes les ligues paramilitaires factieuses ;
Poursuites judiciaires contre les provocateurs au meurtre ;
Mesures énergiques et répressives contre la presse qui fait du chantage, qui calomnie et injurie.
Enfin, à l'extérieur, le Gouvernement de demain aura une grande tâche] à accomplir ; maintenir la paix. S'il est malheureusement indiscutable que F Allemagne hitlérienne, puissamment armée et fanatisée par son chef, constitue une menace non seulement pour noua mais pour l’Europe, il n'en demeure pas moins vrai que Faction équivoque de M. Laval, durant son passage aux Affaires étrangères, à l'occasion du conflit ibalo-élhiopien, nous a éloigné de certaines de nos amitiés traditionnelles et, en nous isolant^ nous a exposés aux pires dangers* Là encore, un redressement s'impose. U est grand temps de revenir à la politique avisée et généreuse d'Aristide Briand, à la politique de la Société des Nations, k la politique des pactes internationaux qui, en organisant fortement l'assistance mutuelle et en nous assurant les garanties que nous avons le droit d'exiger, nous donneront, ainsi qu'à tous les peuples de bonne volonté, la paix dans la sécurité*
Telles sont, dans leurs lignes essentielles, mes chers concitoyens, les lourds devoirs qui incomberont à la prochaine législature et pour lesquels tous les républicains, je le répète, auront l’impérieuse obligation de s'unir. Je vous apporte l'assurance qu'en ce qui me concerne, je m'attacherai h les remplir de toute ma conscience et de tout mon dévouement.
Ne laissons pas s’aggraver la crise morale et la crise économique, car la crise de régime suivrait fatalement.
Déjà, dans d'autres nations, les peuples déçus se sont tournés vers des gouvernements de force qui construisent Tordre économique sur les ruines des libertés individuelles et politiques*
C’est un sort que je ne souhaite pas à mon pays*
Pas de fascisme ï Pas de dictature ' Pas de guerre I
Citoyens,
Si vous me faites l’honneur de me renouveler mon mandat, vous trouverez en moi, comme par le passé, un défenseur aUenlii et dévoué de vos intérêts légitimes, un représentant loyal de F idéal démocratique et de l’union féconde des républicains.
Les actes d'hier commandent Içs actes de demain.]
Jugez sur les actes.
J’attends votre verdict avec confiance*
Vive l'arrondissement de Châteaudun !
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
Jules MITTON
Maire de Courtalain.
Conseiller générai d'Eure-et-Loir.
Chevalier de la Légion d’honneur* Député sortant*
° Circonscription de DREUX.
. M. Ra^mo.nd BÉHENGEK
(Groupe de lTnion socialiste et républicaine.}
Elu pour la tre fois* le 31 mm& î'Q30. — Méélu ies-8 -mai tt09â- et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Je viens ‘vous demander le renouvellement du mandat que, par deux fois déjà, vous m’avez confié.
Je le demande avec le même état d'esprit républicain et socialiste, plus convaincu que jamais que seule l 'union et la collaboration entre toutes les fractions du parti, républicain permet Lro ri t 1 !h e n re u x d é vel o p p e m e rit d e n os i ns l i lu fions m e n acêe s par de s en trop ri ses d e : guerre civile dont nous avons ,d abord le devoir de triompher.
La crise :
Certesr clans notre société en pJeine crise morale, économique et sociale, les difficultés s’accumulent, le chômage s’intensifie tant par suite de la fermeture des usines,, que par. les progrès incessants -d’un machioismeMéconcertant qui jatte des < mi Hiers de travailleurs sur le pavé. .La lâche pour le Parlement devient. donc formidable par la diversité. et da complexité des objets qu’il a à considérer.
C’est à la profession organisée, travaillant en liaison avec les syndicats ouvriers et sous le contrôle du Conseil national économique qui vient d'être réorganisé, que doit incomber le soin de débarrasser le législateur de toutes les questions d ordre professionnel comme par exemple les magasins à prix unique, la limitation des entreprises du genre Bat a . Les problèmes de l’heure présente sont surtout en effet d'ordre économique et c’est pour cette raison que je participe' activement aux travaux de tous les groupes professionnels qui sont constitués à la Chambre : commission de ^agriculture, groupe de défense agricole et de l’industrie laitière, des dégâts du gibier, défense du petit commerce, de l’artisan atf de l'industrie de la chaussure, des cheminots, des vieux travailleurs non pensionnés, des accidentés du travail, saus compter les sapeurs-pompiers elles blessés du poumon.
Nous devrons aussi nous décider à réorganiser la Banque de France et k contrôler rigoureusement les établissements de crédit dont la justice ne se soucie que lorsque le bilan est déposé, réalisant les victimes par dizaines de milliers.
Il faut aussi que la nation. ait un droit de regard sur ces vastes: entreprises minières, métallurgiques, ferroviaires, chimiques et autres dont les deux cents familles se sont adjugé le contrôle, ne pensant qu’à leur intérêt personnel et sans se soucier de l’intérêt général.
L’agriculture .*
QuTon sache bien du reste qu i! n’y a aucun moyen d’améliorer la crise et d'atténuer le chômage tant que le pouvoir d'achat des millions de travailleurs ruraux et urbains ne sera pas relevé*
La baisse considérable des produits agricoles, sa m bénéfice réel pour les consolnma* teurSj a amené une situation extrêmement pénible dans nos campagnes. Lorsque nos agriculteurs vendent à des cours trop bas, lorsque nos ouvriers ont des salaires trop réduits, c'est la mort de d'activité industrielle et commerciale* Si Ton peut constater depuis deux mois une certaine amélioration du rendement de l’impôt sur le chiffre d'affaires, c'est que justementT grâce à certaines mesures que nous avons pu obtenir, en /fin de législature, il y a eu depuis le mois de décembre une certaine revalorisation des produits agricoles*
Il faudra en arriver à réiabhr des ^ prix- ïiormawx-eii rapport avec le ? coût de la: production, J'ai du reste déposé et défendu à la tribune de la Chambre un projet d’argaïmationdu^ marché du blé qui n'a été repoussé qu’à quarante voix de majorité* S’il avait été adopté, il eut permis dès> la récolte un couds satisfaisant du blé et par voie de conséquence des céréales secondaires, II faudra en revenir là ou à tel autre projet très voisin envisagé par mes amis de la représentation d'Eure- et- Loir.
Le commerce, l'artisanal et la petite industrie :
Le commerce comme l’artisanat et la petite et moyenne industrie se débattent aussi dans des difficultés presque insurmontables. Ils n’arrivent pas toujours à couvrir leurs impôts et leurs frais généraux,
La Chambre a déjà des voté des textes, auxquels je me suis associé à la tribune, relatifs à l'entreprise Bala. Elle en a voté d'autres interdisant Y ouverture de nouveaux établissements. Les raisons d'en décider ont une valeur générale, 11 faut dire nettement que, pendant cinq ans, il ne sera plus délivré de patentes nouvelles. Le nombre de fonds de commerce serait ainsi stabilisé et quelque peu revalorisé. C’est une solution que je me propose, d'accord avec mes collègues, de présenter au vole du Parlement.
Vers la démocratie sociale les travailleurs ont droit eux aussi, à la sécurité de l'existence et à la stabilité de leur emploi.
La réorganisation de fappr en tassage, la réglementation de l'immigration étrangère qui doit être un appoint et non une concurrence, l'amélioration de la loi de 1898 et des lois complémentaires sur les accidents du travail, les travaux publics contre le chômage qui ne doivent pas être réservés aux grandes villes, mais au contraire qui doivent permettre k toutes nos communes, qui ont tant besoin d'écoles et d'adduction d'eau, de s'outiller et de se développer, sont autant de questions d'an intérêt vraiment actuel*
C'est au surplus par la vigilance des organisations corporatives dont le plan constructif est lui aussi si intéressant, que la démocratie politique évoluera plus rapidement vers la démocratie sociale.
Les finances et la paix :
Le problème budgétaire reste entier,
La politique de déflation a fait faillite. Elle a réduit les ressources, elle n'a pas réduit la charge die l'impôt et, par suite, elle fa pratiquement aggravée. Nous ne pouvons pas continuer pourtant la politique de Y emprunt et nous avons le devoir de réparer tant d’injustices fiscales qui ont procédé des innombrables décrets-lois que personne ne défend plus^spéeialement à l'égard des victimes de la guerre*
Mais il est vrai que les bonnes linances exigentjk confiance, qui procède de l’ordre à l’intérieur et de la paix.
Il ne peut donc plus être permis de tolérer l'activité des ligues para-militaires qui depuis deux ans, chaque dimanche, énerve le pays*
Quant à la paix, que le nationalisme français a si maladroitement compromise en portant les coups les plus graves à l’alliance anglaise et à la Société des Nations, nous afiirmons qu’elle ne peut pas être avec la conception hitlérienne* La paix est indivisible, elle ne peut procéder que de la sécurité collective, qui, seule, permettra le désarmement. Aussi bien, il
n*y a pas de finances possibles avec la course aux armements et les systèmes d'alliance particuliers à deux au trois. En dehors de la Société des Nations, c’est nécessairement la course aux armements.
Telles sont les idées qui nous animent. Elles sont en accord avec celles de la grande majorité de nos populations qui, depuis 1902, ont toujours manifesté leur volonté de vraie démocratie et de justice sociale.
Fort de votre conscience, ce sont ces idées que je défendrai encore pour faire triompher la République, la liberté et la paix.
Raymond BÉRENGER
Député sortant.
Candidat dTnion républicaine et socialiste,.
FINISTÈRE
L lr* circonscription de BREST,
Al, Jean -Louis ROLLAND (Groupe socialiste.)
Élu pour la lr* fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F, L G., p. 3.)
Chers électeurs,
lels sont les principaux points du programme socialiste à l'application duquel je mettrai toute ma sincérité et toute mon énergie.
En réponse au reproche intéressé qui m’a été fait par mes adversaires de ne pas habiter Brest, je vous confirme que jTappar(iens h l’arsenal depuis avril 1919, date de ma démobilisation. Seule, la nécessité de la propagande socialiste m'a retenu à Lânderneau, où j ai acquis, comme vous le savez, quelques droits à l’alTectueuse sympathie de mes concitoyens.
La collaboration de tous les instants , à la fois intelligente et dévouée, que je trouve auprès de mes collègues de la municipalité , me permettrait de me consacrer, demain, en toute quiétude, à I exercice du mandat de député de la Ffl circonscription de Brest, si vous voulez bien m honorer de votre confiance.'
De famille bretonne, pratiquant avec aisance la langue de mon pays natal, ayant vécu une bonne partie de ma vie parmi les paysans, les ouvriers et les marins, je connais leurs besoins et leurs aspirations.
Je n ai pas quitté Brest depuis la campagne électorale et j’y installerai un bureau de consultation où je me mettrai à votre disposition le plus souvent possible.
^ Je m engage, en outre, à venir périodiquement vous rendre compte de mon activité au Parlement.
Le dimanche 26 avril, dans un même élan de foi et d’espérance démocratiques , vous vous dresserez :
Contre le lamentable gâchis économique et financier qui annihile nos meilleures forces ;
**-■ Contre 1 angoissante menace de guerre qui ne cesse de peser sur le pays ;
Contre la tentative d^âsservissement des classes laborieuses, que les factieux de tous ordres veulent imposer.
Faisant confiance au plus sincère et au plus dévoué défenseur de la paix, du pain et de la liberté! au parti socialiste (S, F, I. O.), vous voterez en bloc pour son candidat.
Vive la République démocratique et sociale î
Juan-Louis ROLLAND,
2e circonscription de BREST.
M. Paul SIMON
(Groupe démocrate populaire,)
Élu pour la FÊ fois le 13 avril 1913. — Réélu les 26 avril 191 4J 16 novembre 1919, 1 1 mai 1924, 22 avril 1928, 1er 1932 et 3 mai 1936,
Chers concitoyens.
Voilà vingt- trois ans que j’ai l'honneur de vous représenter au Parlement. Il me plaît d’évoquer celte longue collaboration au moment où je viens, pour la septième fois, solliciter vos suffrages.
Pendant ces vingMrois années de vie publique, je suis resté fidèle aux idées pourdesquelles vous m’aviez élu la première fois. Je n*ai recherché ni les honneurs ni les profits. Aussi p.uis-je me représenter devant vous en toute confiance et la tcte haute.
Connaissant vos préoccupations et vos inquiétudes, je me suis toujours efforcé d’en être auprès des pouvoirs publics ^interprète scrupuleux. En face des graves problèmes que la Chambre a discutés* je. ifai jamais voulu considérer que l'intérêt supérieur du pays et la sauvegarde des institutions républicaines. N'ai-je pas servi de la sorte notre commun idéal d’ordre, de justice, de. paix et de liberté ?
Electeurs,
Les temps que nous vivons sont lourds d’angoisse. Aux difficultés si ^complexes dè la crise économique, à là gêne et à la misère que celte crise engendre: dans nos villes et particulièrement dans nos campagne, s’ajoute la menace de nouveaux conflits extérieurs;
La France a déjà connu dans son histoire de semblables périls. Elle les a écartés. Les obstacles qu'elle rencontre aujourd'hui sur sa route, nous sommes convaincus qu’elle les surmontera, car nous croyons en son destin. Mais le redressement nécessaire ne peut s'accomplir et ne s’accomplira que dàns la République et par la République®
Quelques agitateurs veulent profiter des malheurs de la nation pour saper les fondements du régime. Leurs espoirs seront déçus* Le suffrage universel, quif depuis cinquante ans, n’a cessé d'affirmer son attachement aux libertés pubhquesJwse prononcera* pour elfes une fois de plus.
Mais snle régime n’a rien à craindre de ses adversaires déclarés parce qu’ils sont une infime minorité, il a au contraire tout à redouter de ceux qui, par lassitude ou par aveuglement, rejettent jusqu'au principe d’une réforme sérieuse.
Il faut en finir avec cette permanente instabilité gouvernementale, avec cette pression
continue des égoïsmes particuliers sur l’intérêt général , avec ces rivalités de personnes, ces querelles de partis et tle clans, et ces sourdes intrigues qui paralysent trop souvent l'action du Parlement.
Aussi inscrivons-noiisen tête de notre programme la réforme de TEtat avec sa préface indispensable : la réforme électorale par rétablissement de la représentation proportionnèlïe intégrale.
Politique économique :
Notre économie nationale est eu pleine anarchie. Pour mettre un terme h cette anarchie, il faut organiser la représentation des professions dans TEtat.
L'importance et la complexité des problèmes économiques imposent de créer,, à côté des chambres politiques, une assemblée représentative des intérêts professionnels. Le Conseil national économique constitue un embryon de ce futur organisme. Il faudra en élargir le recrutement, en étendre la compétence, lui donner le droit d'initiative en matière de législation et la possibilité de déléguer un ou plusieurs de ses membres aux séances parlementaires où se débattront des questions économiques.
La politique qui consiste à opposer les unes aux autres les classes sociales et les catégories professionnelles est un non -sens et un danger. La crise a souligné Tin ter dé peu dance des intérêts en cause. Dans cc grand corps économique et social qu'est une nation, lousJes membres se ressentent du mnl qui atteint Tun d'eux.
C'est dans une politique d'organisation cl de collaboration de toutes les forces vives du pays que doit être recherchée la solution de la crise.
Politique financière et politique fiscale :
En cette matière délicate, il vous appartiendra de dire si vous entendez recueillir ; les fruits des lourds sacrifices que vous avez consentis au salut du franc ou si, cédant à' la facilite, vous voulez courir T aventure d'une dévaluation.
Sans doute, quelques-unes des mesures qui ont été prises ont du être révisées dans un sentiment d équité. Nous avons été de ceux qui, les premiers, ont réclamé, pour certaines catégories de pensionnés et de retraités trop durement frappés, l'humanisation des décrets lois. Mais l’essentiel de l’œuvre entreprise pour la défense cie notre monnaie doit être maintenu, car une nouvelle amputation de notre devise aurait, pour l'ensemble du pays, et en particulier pour les classes laborieuses, des conséquences désastreuses.
La- oapaoitéi fiscale du contribuable français est largement dépassée. Les charges qui atteignent spécialement notre commerce et notre industrie sont écrasantes. Une saine poli tique financière doit tendre k desserrer cette étreinte fiscale. On n'y parviendra que par la refonte complète de notre' fiscalité qui doit être simplifiée et revisée.
Politique sociale :
Le chômage est une plaie sociale. S'il est juste d'accorder à ceux qui en souffrent les secours auxquels ils ont droit, ÎI est un droit plus essentiel à leur assurer, c'est le droit au travail.
La main-d’œuvre française doit être protégée contre la concurrence de la main-d'œuvre étrangère. Les grands travaux d'outillage national, heureusement amorcés par le Gouvernement de M. Doumergue, doivent être activement poursuivis ci leur champ d'application doit être étendu. L'âge de la scolarité doit être relevé. Les lois sociales édictées en faveur des travailleurs des villes et des campagnes doivent être maintenues et améliorées.
Politique familiale :
Mais toute politique sociale digne de ce nom doit être avant tout une politique familiale.
Nous-sommes et resterons toujours des partisans de la protection et de T'extension des droils de }a famille, cellule-mère do la société et garante de son avenir.
La France souffre d'une crise profonde de dénatalité due à des 'causes morales, économiques et sociales. Dans chacun de ces domaines nous n'avons cessé de préconiser, en plein accord avec le groupe parlementaire de la famille et toutes les associations de chefs de familles nombreuses, les remèdes propres à conjurer le mal ; respect des forces spirituelles — dégrèvements d'impôts — allègement des charges militaires pour les familles nombreuses — allocations d'Etat et sursalaires des caisses de compensation — primes d'allailement — - vote familial.
A une législation fiscale qui méconnaît trop souvent les droits de la famille et de l'en* faut, nous nous sommes efforcés d’apporter les redressements commandés par ïa justice et l’ intérêt même de la nation.
Frappés de l'inégalité choquante des allocations familiales accordées aux diverses catégories de citoyens, nous avons pria l'initiative de réclamer aussi bien du Gouverne* ment que du Parlement une majoration très sérieuse des taux actuels de l'encouragement national -
À cet effet, nous avons déposé une proposition de résolution et une proposition de loi qui sont l’amorce d*une politique vraiment familiale.
Enfin, la situation si pénible des jeunes doit retenir tout particulièrement l'attention des pouvoirs publics. Des facilités devront être accordés aux jeunes ménages, par le moyen d'exonérations fiscales et d’indemnités temporaires de logement qui, seront d'ailleurs moins onéreuses pour l’Etat et plus profitable aux intéressés que les secours de chômage.
Politique agricole ;
En France, nation paysanne t nous ne pourrons retrouver notre équilibre économique et social que par une politique agricole cohérente, hardie et féconde.
Il serait injuste de méconnaître l'œuvre accomplie par le Parlement pour la défense des marchés agricoles, pour ïe rajustement des tarifs douaniers, ainsi que pour la réduction ou la suppression des contingentements.
Il reste encore beaucoup à faire car la tâche est immense,
La revalorisation des produits du sol est une question primordiale. Elle peut et doit se concilier avec la déflation financière. Déjà, certaines mesures adoptées par le législateur ont arrêté la chute catastrophique de certaines denrées sans que le coût de la vie s'en fût notablement ressenti.
D'autres mesures sont également urgentes telles que la baisse du taux de l’intérêt, l'allègement des dettes paysannes, l'extension du crédit agricole sous toutes ses formes.
De même, un rajustement des fermages s'impose, notamment parle jeu de commis* sions paritaires qui rapprocheront, pour leur bien réciproque, propriétaires et fermiers.
Pour mettre un terme à l'exode rural si préjudiciable à l'économie nationale, la législation devra assurer la sécurité des travailleurs de la terre, et faciliter leur accession à la propriété.
Au surplus, l’attention que nous avons3 en toutes circonstances, prêtée aux choses de la terre, les efforts que nous avons déployés auprès des pouvoirs publics en vue de soutenir les revendications et les vœux des associations agricoles et des chambres d’agriculture sont un sûr garant de notre attachement à ces intérêts.
Les agriculteurs nous trouveront toujours prêts à défendre leur cause qui est, pour une large part, J a cause même du pays.
Politique extérieure t
La France, depuis seize ans, a poursuivi un rêve généreux : organiser la paix dans le cadre international. Mais il y a loin du rêve à la réalités
Nous nous heurtons à des égoïsmes nationaux, La force n'est pas toujours aux côtés du droit pour le soutenir. Aussi devons-nous compter d'abord sur nous-mêmes et sur de solides amitiés pour nous préserver de tragiques réveils. Line France puissante, bénéficiant
de iraîtéa précis d'assistance mutuelle, pourra se consacrer, sans risques, au sein de la Société des Nations, à la grande tâche de réconciliation internationale qui demeure ajuste titre, le suprême espoir des peuples civilisés*
Mais n’oublions pas que notre force et la fidélité de nos amis sont fonction de notre unité morale.
L'union nécessaire :
Si vives que puissent être les compétitions électorales, ils ne faut pas qu'elles divisent la France en deux camps ennemis*
Au-dessus de ce qui nous sépare efforçons-nous de rechercher tout ce qui nous rapproche.
Une France déchirée par les luttes intérieures, par l'antagonisme des classes et des partis, serait exposée à tous les périls. N'oublions pas que la guerre civile conduit tout droit à la guerre extérieure et à la défaite,
G est au contraire par l'union de tous ses enfants que notre pays sera fort et maintiendra la paix dans l’honneur.
Sachons donc, en ces heures décisives, nous comprendre et nous unir. Nous avons assex de maux à guérir et de dangers à écarter pour ne pas épuiser nos efforts en de vaines et stériles querelles*
Animé de l’esprit de concorde, j'ai prouvé par des actes, eu des circonstances encore toutes récentes, que je savais faire des sacrifices pour maintenir l'union dans la circonscription* Aussi ai je le droit, aujourd'hui, en faisant appel à vos suffrages, d’invoquer la nécessité de l’union, que certaines personnes sans mandat ni responsabilité voudraient troubler.
Je sais, d ailleurs,, que cette tentative de désunion n’est pas encouragée par vos élus et que la plupart d’entre eux la déplorent.
Le 26 avril vous ferez connaUre votre volonté. J’ai confiance en votre jugement, en votre bons sens, en votre équité.
Vous ne vous laisserez ni séduire^ni tromper par la démagogie. Vous ne vous laisserez pas entraîner par ia violence,
A ceux qui disent : tr liant les fourches f »
Vous répondiez : « Haut lès cœurs ! et vive F Union pour la nation ! &
Vive la France 1
Vive la République 1
Vive la 2^ circonscription de Brest l
Paul SIMON
Député sortant*
Démocrate populaire
Candidat républicain de concorda nationale.
3e Circonscription de BREST*
M. Vincent ÏNlZÀN
(Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la lre fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928r
1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers amis,
Depuis dix-sep t ans nous sommes unis par des liens que rien n'a pu détendre, par une affection mutuelle plus forte d'année en année*
Merci de votre fidélité. Faut-il vous redire avec quelle fierté je vois le chiffre toujours croissant des suffrages que vous m'avez accordés à quatre reprises déjà? 60.600 en 1919, £7,293 en 1924 au scrutin de liste départemental; puis au scrutin d'arrondissement, 10,715 en 1928 et 12.029 en 1932, C'est îa preuve parfaite de notre accord si utile à la circonscription.
Accord total vous le savez.
Nous parlons la même langue, notre vieille langue bretonne ! Pour elle, j’ai réclamé, â la tribune de la Chambre, des droits qu'on ose lui contester et qu’il faudra bien qu’on lui rende* Les Bretons ont droit au breton. Les promesses faîtes pour la première fois par un Ministre de L Education nationale permette ni de bien augurer de l’avenir.
Nous professons la même foi. Nous avons le même amour de la liberté et de Légalité* Nous ne voulons pas de loi d’exception. Nous voulons, avec la liberté de l'enseignement, une liberté d'association pour tous, pour le religieux français comme pour les autres Français,
Nous réclamons le droit au travail productif. C'est une pitié de voir notre cheptel et nos récollt s dévalorisées, quand nous peinons si dur pour les faire progresser.
G est une pi té que nos marins, dans un pays fier de l’étendue et de la fécondité de ses rivages, ne puisse pas tirer de leur pêche de quoi nourrir lents courageuses familles.
C’est, une pitié que nos goémonniers, au rude labeur desquels ceux qui souffrent doivent l’iode qui guérit, soient toujours handicapés par une concurrence étrangère effrénée.
C'est une pitié que nos ouvriers et nos commerçants, alors que la crise est en régression dans le monde, souffrent toujours chez nous, de restrictions qu'ils n'ont pas méritées.
Vous le savez, j'ai lutté inlassablement pour soulager vos détresses.
Je me suis opposé à la ruineuse admission temporaire, dont nous avons pu obtenir l’amélioration récente. J'ai réclamé des contingents plus stricts. J'ai voté les droits les plus élevés sur les marchandises importées. Vous avez lu les lettres nombreuses que j'ai adressées aux Ministres compétents. Vous avez lu mes interventions à la Chambre. J'ai accompagné vos délégations dans les Ministères* C’est toujours avec vous et pour vous que j'ai travaillé au grand jour. Dans vos réunions cantonales et communales, vous m'avez fait le grand honneur d'acclamer mon nom comme celui d'un défenseur ardent de tons vos intérêts, d’un porte-parole inlassable de vos revendications, d'un réalisateur qui connaît, vos besoins, vos souffrances et les remèdes nécessaires, qui met ton Le l’autorité qu’il tient de vos suffrages au service de la défense paysanne, maritime, ouvrière, artisanale et commerciale. De votre approbation constante, je suis touché au delà de ce que je pourrais dire.
Vous avez mesuré le traitement inégal que l’Etat inflige k certains citoyens : aux
familles nombreuses. Les unes reçoivent des indemnités élevées, les autres des allocations insignifiantes. Cette injustice doit cesser. J’ai déposé une proposition de résolution signée de nombreux collègue pour rétablir l’égalité. Dès la rentrée, je reprendrai celte proposition et il faudra bien qu’on écoute les voix des familles qui sont l’armature solide du pays. Il nous faut le vote familial.
Lé pays a été menacé. Il doit être capable de se défendre. Il doit fortifier sa frontière, et il faut lui permettre d’augmenter le taux de sa natalité. J’ai voté et je voterai' toutes les mesures qui pourront assurer la paix, au dehors et au dedans.
Mais en accordant les crédits nécessaires, je demande la compression des dépenses, la fin du gaspillage, la protection de l’épargne, la réforme administrative et la réforme de l’Etat. Une administration plus vigilante épargnera au pays le retour des scandales qui ont terni la vraie figure delà France. De même, elle permettra d’alléger le fardeau écrasant des impôts : il est possible de diminuer les contributions en évitant les folles prodigalités qui sont un fléau monstrueux.
En réduisant les charges du contribuable, noua augmenterons la prospérité générale, nous pourrons en finir avec la pratique ruineuse des emprunts perpétuels; les décrets-lois, qui ont frappé trop rudement les petits épargnants, les retraités, les anciens combattants^ sans épargner ni les familles nombreuses, ni même les vieillards, ni les infirmes pourront être humanisés et les droits acquis seront facilement respectés.
Mes chers concitoyens, à l’heure grave que nous vivons, notre union sera notre force. Il nous faudra la refaire pour le salut du pays et de la liberté et repousser ensemble les théories malsaines et haineuses. Nous travaillerons ainsi au progrès de U République honnête et généreuse, forte et respectée dans le monde, au développement de la plus grande France*
Mes chers amis, une fois de plus, je compte sur vous* Je vous donne rendez-vous au 26 avril, pour le triomphe, non d'un liommeT mais d'une idée : l'Union nationale, aujourd'hui pi us que jamais nécessaire devant le péril extérieur menaçant, que seule Tunion des Français peut conjurer et dissiper*
Vive la République l Vive la Bretagne !
Vincent INÏZAN
Député sortant*
Maire de Kernouès.
Membre de la Commission supérieure du Crédit maritime»
Vice- président de la Coin mi sa ion des douanes* Vice-président du Groupe parlementaire de défense paysanne.
Candidat républicain d5U. N.
Un malaise inquiétant, pèse sur le pays. Crise économique mondiale, crise politique internationale sévissent, semant l'angoisse- et aggravant les difficultés de la vie. Depuis quatre ans, fl ministères se sont succédés sans pouvoir apporter de remèdes effieaces/lln renouvellement des méthodes et des hommes s'impose.
ï, — Situation -intérieure.
Les événements de ces quatre dernières années, malgré la bonne volonté évidente et l1 expérience de certains chefs de gouvernement, ont prouvé que îa Constitution de 1875 avait besoin de retouches sérieuses, H faut que le pouvoir exécutif puisse jouer son réîe, que le Présidant de la République puisse dissoudre le Parlement lorsque le gouvernement devient impossible, lorsque les querelles partisanes arrêtent toute réforme, lorsque les partis de révolution et leurs associés torpillent TUnion nationale qui apparaît plus nécessaire que jamais. Dans des circonstances aussi graves, c'est au peuple souverain qu'il appartient de décider, sans attendre la fin de la législature.
Le système électoral actuel, celui que A, Briand appelait le régime « des mares stagnantes », présente de profonds inconvénients. Une représentation plus exacte et plus franche du pays ne peut être obtenue que par la représentation proportionnelle intégrale.
Contre le « Front populaire » et ses amis plus ou moins avoués, fauteurs de tant de maux, tous les bons citoyens doivent s’unir pour la défense de la vraie République, gardienne de la liberté individuelle, de la propriété personnelle, de la fraternité sincère.
Finances :
Au gaspillage de notre argent, I Etat doit, au plus vite, substituer un régime d'économie sévère, s’astreindre à baser rigoureusement ses dépenses sur ses recettes. Pas d'inflation qui ne ferait que provoquer une hausse des prix factice, ruiner Pépargne, créer la méfiance et la thésaurisation J L’une de nos forces encore- intactes, c’est la valeur du franc. Il faut absolument la maintenir.
Sans budget sincèrement équilibré, pas de confiance, pas de retour possible à la prospérité. Pour établir un tel budget, il convient que l’initiative de dépenses nouvelles appartienne seulement au Gouvernement. Il conviendrait aussi de développer davantage l'esprit d’association et de prévoyance et de diminuer les recours paresseux à Y E tat- Providence . Trop de monopoles onéreux pourraient être avantageusement supprimés, laissant la place à 1 initiative privée. D autres économies encore sont à réaliser par une réforme administrative comportant la diminution du train de l’Etat.
Organisation economique :
L 3 étatisme , asphyxie lia initiatives privées, ruine l'Elat et Les particuliers.
Sa fin, e’est la dictature économique, dont la France aie veut pas plus que de la dictature politique.
Au contraire, il serait bon de favoriser le corporatisme, l'association des intérêts communs. Sous une forme dont le détail reste a déterminer, les questions économiques devraient être confiées, pour 1 étude, à une sorte de Conseil économique composé de techniciens, tLhom mes compétents, le Parlement demeurant seul [qualifié pour Légiférer à propos des mesures ainsi proposées :
Agriculture :
Trop souvent délaissée par les pouvoirs publies, ■ l'agriculture base de foute vie nationale, réclame avec raison la revalorisation de ses produits. Cette revalorisation peut se réaliser par : une protection douanière bien comprise, une lutte sévère contre la spéculation et les trusts, la suppression de i1 admission temporaire.
Les taxes fiscales qui l'oppriment doivent être allégées et simplifiées. Afin de préserver Ce patrimoine familial auquel nos populations rurales sont si attachées, des moyens s1 offrent comme la suppression des droits de mutation en ligne directe et l'allègement des charges qui pèsent sur la transmission du patrimoine, au profit des familles nombreuses. De même, la loi devrait assumer une plus grande stabilité du droit de propriété, notamment dans Jes régions comme la nôtre, om.se pratique le partage d'ascendants.
Il reste encore beaucoup à faire pour l'amélioration des conditions de la vie rurale (voirie, électrification, adduction d’eau, exonération de la taxe sur l'essence en ce qui concerne les moteurs fixes) .
Revaloriser les produits agricoles, c’est, du même coup, relever la situation si .diminuée des salariés agricoles et favoriser le commerce général.
Pêche ;
Pour remédier au marasme dont souffre la pêche, il faut que le petit armement bénéficie de 1 appuie donne au grand .armement. Le petit armement supporte des charges fi scale s é cmsant es ; qui d e v ro n t à tre .diminué es ,
Contre une concurrence étrangère désasl reuse, le recours à des mesures précises de contingentement s’impose, comme aussi 1 obligation de la marque d’origine*
■En matière de pêche, comme en d’autres, T encouragement à .1’- effort corporatif mérite d'être propagé et soutenu.
Amélioration du système de vente et des moyens de transport du poisson, améfionaution des ports de pêche, cela encore fait partie do mon programme,
Commerce. — ; Artisanat :
Commerçants, artisans profitent nécessairement des. bénéfices acquis par les agriculteurs et les pêcheurs. Pour eux, comme poyr tous, je lutterai contre l'inquisition fiscale, contre cet abus, cette complexité de fiscalité qui, finalement, tarissent la source même des meilleurs revenus de l’Etat,
Fonctionnaires :
La retraite promise par l'Etat, promesse sur laquelle fut orientée toute une vie, retraite d’ail leurs, gagée par des versements du bénéficiaire, devrait être intangible, du moins pour les droits acquis.
Si des .nécessités impérieuses obligent l'Etat à restreindre les traitements de ses fonctionnaires, qu’au moins il procède par paliers, avec le souci de préserver les petits traitements et en tenant compte des charges de famille'
Les pensions servies aux anciens combattants constituent, à mes yeux , une dette sacrée a laquelle ont ne saurait toucher sans leur exprès consentement. A leurs associations, d'accord avec l’Etat, échoit la mission de révision sérieuse des ayants droit.
Famille :
Des avertissements nous sont venus même de l'étranger, qu’ils déplorent la diminution de notre natalité on qu’ils s'en réjouissent. Le péril s’aggrave chaque année. Il est urgent de le conjurer, notamment en obtenant que les allocations familiales soient les memes pour tous, fonctionnaires on non, en instaurant également le vote familial. Je suis profondément attaché à la conservation, à la restauration de la vie familiale, à îa lutte, par elle, contre une crise morale qui risque de causer les plus graves dangers,
IL — Situation internationale.
Tous, nous voulons ardemment la paix. Et pourtant, on Ta vue récemment menacée,
À ridée généreuse qui présida à la fondation de la Société des Nations, la réalité n'a pas pleinement répondu. Les utopistes qui pensaient que partout le Droit a force de loi s’aperçoivent de leur erreur. Au lieu de rassembler tous les grands et petits Etats, la Société des Nations a perdu certains des plus importants de ses membres» Tribunal excellent, mais dépourvu de gendarmes I Une®réforme de cette necessaire institution s’impose*
Vous savez aussi comment les pactes les plus solennels, dont on s’était réjoui, jadis, comme de vrais triomphes, peuvent être brutalement renies. 11 faut trouver autre chose que des « chiffons de papier n et ne pas s’endormir sur la foi de signatures qui peuvent être proies tées.
Donc, première garantie, demeurons forts et comptons d’abord sur nous-mêmes I Qui le nie? Ceux qui ne votent pas les crédits de la défense nationale, ceux qui préfèrent à tout, la lutte de classe* Pour moi, il en va autrement.
À tout moyen de reconstruire une paix solide, durable, mon adhésion est naturellement acquise. Mais, plus de renonciations vaines I Le désarmement que nous désirons de tout cœur ne doit pas être le désarmement de notre pays seuL Consolidons les pactes qui nous lient à des amis sûrs. Mais ne nous engageons plus dans la voie des déceptions amères.
Tel est, chers électeurs, le programme que je soumets à votre appréciation et que j'ai développé devant vous en de multiples réunions. Si vous le faites vôtre, si, le 2ë avril, vous le faites triompher sur mon nom, vous «ignorez la défaite des internationalistes avoués ou masqués qui ne peuvent que nous conduire à la ruine, à la capitulation devant la dictature révolutionnaire.
A mon avis, l’électeur ne doit pas abdiquer pour quatre ans entre les mains de l’élu, Vivant dans ce pays auquel tant de liens m’attachent, si j’ai l’honneur de devenir votre représentant, je ne perdrai jamais le conlact avec vous. Je m’engage à vous exposer périodiquement, fréquemment, la façon dont j’aurai accompli le mandat que vous m’aurez confié. Toujours vous me trouverez prêt à répondre à votre appel I
Vive la lrû circonscription de Ghâteaulin l
Vive la Bretagne 1
Vive la République française ï
4 Jean GROUAN
Maire de Quêmênéven.
Candidat républicain.
Electeurs %
Si vous me faites 1 honneur de m’élire, je prends rengagement d’étudier et de proposer les réformes qui intéressent tout particulièrement notre circonscription*
Je réclamerai notamment :
Pour les cultivateurs :
1° Le retour à un contrat de fermage qui leur assurera une pins grande stabilité sur leurs fermes et dont la durée sera de neuf ans an moins ;
2fl L extension et 1 augmentation des états de stus, de manière à assurer au fermier sortant la juste rémunération pour les enrichissements eL améliorations qu il laisse sur le sol qu'il va quitter;
3l> La surveillance étroite des statistiques agricoles, afin que nos achats à l'étranger n aient pas une répercussion fâcheuse sur la vente de nos animaux et de nos blés ;
4° Le billet de remise et la réforme de la loi sur les vices rédhibitoires ;
5° L augmentation des crédits mis à la disposition du génie rural pour le développement de nos chemins ruraux;
6° L équilibre des tarifs douaniers, la liberté d'exportation pour nos produits agricoles et nos animaux ; la diminution des frais de transports ;
7° La diminution des droits de succession et des droits d'enregistrement, en ce qui concerne les ventes et échanges d'immeubles ;
8° Le développement du crédit agricole ;
9° L accession de tous à la moyenne et à la petite propriété rurale ;
10° L emploi plus judicieux des fonds qui sont mis chaque année à la disposition des cultivateurs sinistrés (gelée, inondation, épidémie, mortalité de bétail et animaux tuberculeux) ;
1 1 ° Cultivateurs et ouvriers sur le même pied que les fonctionnaires en ce qui concerne les familles nombreuses ;
1 Liberté complète sur la circulation et le commerce des blés et farines, et suppression des taxes qui fait augmenter le prix du pain ;
13* Réduction de la taxe sur l'essence qui allégerait le prix des transports et favoriserait son emploi pour les besoins de l’agriculture et de l’industrie*
Pour les commerçants, les industriels, îes artisans :
Toutes les mesures législatives qui seront de nature à favoriser le développement du petit commerce et de l’artisanat, qui, avec l'agriculture, constituent le meilleur rempart de nos institutions républicaines à opposer au socialisme d’Etat,
En particulier la modification du payement du chi fifre d'affaires, conformément aux vœux du commerce.
L’affectation de crédits plus importants aux banques populaires qui soutiennent le petit commerce, la petite Industrie et l’artisanat.
Pour les ouvriers (cheminots,, carriers, ouvriers agricoles) :
Vote de toutes les réformes qui seront demandées par leurs représentants sur le terrain professionnel.
Augmentation des crédits pour le plan d'outillage national afin de parer au chômage.
Les assurances sociales facultatives*
Des logements salubres pour tous les ouvriers des villes et des campagnes,
Des secours et avantages pour les familles nombreuses.
L'augmentation des crédits affectés aux vieillards incurables.
Dans le domaine de la politique générale, je veux une France forte et riche.
Je m’opposerai à toute dictature.
Je veux la liberté pour tous : liberté de conscience, liberté d’enseignement, liberté syndicale.
Je voterai toutes les lois qui contribueront au bien du pays, quels qu’en soient les promoteurs.
Partisan de la paix par le désarmement par rapport aux pays étrangers.
Je suis partisan, en particulier, de la représentation proportionnelle et de la diminution du nombre des parlementaires *
En un mot, je veux être le représentant de tous : cultivateurs, commerçants, ouvriers. Nos intérêts sont solidaires et, si j’ai insiste davantage sur les intérêts paysans, c’est que je Jes connais mieux, mois aussi parce quJil y a un proverbe qui dit que « Quand Tagrieulture va, tout va ».
Ce programme vous le connaissez tous, vous l’ayant déjà développé lors de ma campagne de et qui m’a valu a cette époque une moyenne de 6.000 voix.
A vous, républicains de la 2* de C hâte au lin, toute ma confiance !
Aux unies, pour le drapeau de la république î
PiEBlftE LO HÉ AC
Cultivateur au Ru bran.
Maire de Spézét;
Républicain de gauche et dé redressement paysan.
ire circonscription de MORLAIX.
M. Tanguy PREGENT (Groupe socialiste.)
Élu pour la lr' fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. 1. 0., p. 3.)
Mes chers concitoyens, (
Vous ailes voter dimanche. Pendant trois semaines, les candidats vous ont rendu visite et de nombreux journaux et tracts parviennent à votre domicile.
Samedi, à minuit, la campagne électorale sera close et c’est vous tous, citoyens libres qui aurez la parole. J *
, Avant da!ler voteri vous réfléchirez aux promesses qu’on vous a faites, aux programmes qu on a soumis à votre examen, et aussi aux garanties de sincérité que vous donnent les candidaLs et les partis par leur franchise, par leur constance et par leur discipline.
Alors vous jugerez en votre âme et conscience et vous voterez en toute connaissance ■de cause avec réflexion et gravité.
Avant que vous accomplissiez ce geste, je veux encore vous dire un simple mot.
Je le ferai avec toute ma siocérité et tout mon espoir en un régime meilleur, arraché à la bourgeoisie cupide et ferocet par une action nécessaire et solidaire.
Et d abord, laissez-moi remercier les amis qui se sont serrés autour de moi durant la campagne électorale qui se termine. Un soir, roulant sur une route perdue de la montagne je disais aux camarades qui m’accompagnaient : « L’action politique n’est pas toujours agréable. Les calomnies sont trop souvent employées et la vie privée n’est pas toujours respectee ; mais quelle joie et quel réconfort de vous voir — sans qu’on soit allé vous solliciter — quitter votre ferme reculée pour venir spontanément m’offrir votre concours désintéressé et votre amitié pure et définitive. C’est cela la récompense du militant luttant contre les politicaiiJons bourgeois » .
Pendant des semaines, j’ai démontré c,ue la faillite de toutes les législatures est due à ce que les partis de la bourgeoisie n’ont jamais voulu ou osé mettre le crédit au service des Ira va! i leurs, en faisant de la banque de M. de Wendel une véritable banque' de France Là est la clef de tous les problèmes sociaux. Dès le moment où on laisse quelques banquiers disposer a leur guise de cette monnaie indispensable pour faire circuler nos produits les
gouvernements ne peuvent plus qu’obéir aux ordres des puissances commerciales et (W acres*
Et alors, ils recommencent la même politique inhumaine, la politique de facilité qui trappe les petits et épargne les gros, politique qui jette des mécontents dans les bras du Jascisme et laisse s amonceler les dangers de guerre,
C est contre tout cela et pour une action constructive appuyée par vous tous que je viens solliciter vos suffrages au nom du parti socialiste.
Camarades, j’ai confiance.
Nos camarades paysans réclament depuis longtemps une candidature paysanne. Les
ouvriers, les marins et les commerçants ont pu voir que rien clc ce qui les intéresse ne m’est étranger et que noire parti seul les a défendus sincèrement et efficacement.
Vous ne vous laisserez pas influencer par les pressions officielles, les « bienfaits » de la source électorale et la politique du verre de vin.
Comme dans le canton de Lanmeur, je viens vous demander le seul honneur qui m'importe, celui d'êlre^placé par vous à la pointe du grand et nécessaire combat pour la défense du pain, de la paix et de la liberté.
Contre les fauteurs de misère i
Contre ceux qui nous conduisent à nouveau à la guerre î Pour les forces neuves qui veulent vivre 1 Pour la libération de la classe laborieuse I En avant I
Tanguy PRIGENT Cultivateur.
Maire de Saint - Jean - du - Doigt.
Conseiller général de Lanmeur,
2e Circonscription do MORLAIX.
M. Pïerue TRÈMINTIN
(Groupe démocrate populaire-)
Elu pour la 1™ fois le 11 mai 1924. - — Réélu les 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936*
Chers concitoyens,
Fier de servir depuis douze ans, au Parlement, la cause du peuple^ de nos campagnes et do nos villes, je viens, en pleine confiance, solliciter le renouvellement de mon mandat.
Entre nous, Bretons, qu'une communauté de langue, d'origine, de traditions familiales rattachent étroitement les uns aux autres, l'amitié jaillit spontanément.
J'ai confiance d'y être resté fidèle, ainsi quJà l’idéal républicain et social qui, depuis plus de trente ans, a inspiré ma vie publique.
Ennemi de toutes les dictatures, j'ai toujours, par mes votes, comme à la tribune, affirmé nettement mon attachement indéfectible aux libertés publiques et aux institutions républicaines.
Electeurs,
Les temps que nous vivons sont lourds d’angoisse. Aux difficultés si complexes de la crise économique, à la gêne et à la misère q.ue cette crise engendre dans nos villes et parti citli ère ment dans nos campagne, s'ajoute la menace de nouveaux fléaux extérieurs.
La France a déjà connu, dans son histoire, de semblables périls. Elle les a écartés. Les obstacles qu elle rencontre aujourd'hui sur sa route, nous sommes convaincus qu’elle les surmontera, car- nous croyons en son destin. Mais le redressement nécessaire ne peut s’accomplir et ne s’accomplira que dans la République et par la République.
Quelques agitateurs veulent profiter des malheurs de la nation pour saper les fondements du régime. Leurs calculs seront déçus. Le suffrage universel qui, depuis cinquante ans, n'a cessé d'affirmer son attachement aux libertés publiques, se prononcera pour elles, une fois de plus.
Mais si le régime n'a rien à craindre de ses adversaires déclarés parce qu’ils sont une infime minorité, il a, au contraire, tout à redouter de ceux qui, par lassitude ou par aveu* glementj rejettent jusqu’au principe d'une réforme sérieuse*
U faut en finir évec cette permanente instabilité gouvernement ale, avec cette pression continue des égoïsmes particuliers sur l'intérêt général, avec ces rivalités de personnes, ces querelles de partis et de clans, et ces sourdes intrigues qui paralysent trop souvent faction du Parlement,
Aussi, inscrivons-nous en tête de notre programme la réforme de l’Etat avec sa préface indispensable ; la réforme électorale par rétablissement de la représentation proportionnelle intégrale.
Politique économique :
Notre économie nationale est en pleine anarchie. Pour mettre un terme à cette anarchie, il faut organiser la représentation des professions dans l’Etat,
L'importance et la complexité des problèmes économiques imposent de créer, à côté des Chambres politiques, une assemblée représentative des intérêts professionnels. Le Conseil national économique constitue un embryon de ce futur organisme. Il faudra en élargir le recrutement, ou étendre la compétence, lui donner le droit d initiative en matière de législation et la possibilité de déléguer un ou plusieurs de ses membres aux séances parlementaires où se débattent des questions économiques,
La politique qui consiste à opposer les unes aux autres les classes sociales et les catégories professionnelles est un non-sens et un danger. La crise a souligné l'interdépendance des intérêts en cause. Dans ce grand corps économique et social qu’est une nation, tous les membres se ressentent du mal qui atteint l’un d'eux*
C'est dans une politique d'organisation et de collaboration de tontes les forces vives du pays que doit être recherchée la solution de la crise*
Politique financière et politique fiscale :
En cette matière délicate, il vous appartiendra de dire si vous entendez recueillir les fruits des lourds sacrifices que vous avez consentis au salut du franc, ou si, cédant k la facial lité, vous voulez courir l’aventure du ne dévaluation*
Sans doute, quelques-unes des mesures qui ont été prises ont dû être re visées dans un sentiment d’équité. Nous avons été de ceux qui, les premiers, ont réclamé, pour certaines catégories de pensionnés et de retraités trop lourdement frappés, l'humanisation des décretslois. Mais fessentie) de l'œuvre entreprise pour la défense de notre monnaie doit être maintenu, car une nouvelle amputation de notre 'devise aurait, pour l'ensemble du pays, et en particulier pour les classes laborieuses, des conséquences désastreuses.
La capacité fiscale du contribuable français est largement dépassée. Les charges qui atteignent spécialement notre commerce et notre industrie sont écrasantes. Une saine politique financière doit tendre à desserrer cette étreinte fiscale. On n’y parviendra que par la refonte complète de noire fiscalité, qui doit être simplifiée et revisée.
Politique sociale :
Le chômage est une plaie sociale. S’il est juste d'accorder à ceux qui en souffrent les recours auxquels ik ont droit, il est un droit plus essentiel à leur assurer, c’est le droit au travail*
La main-d’œuvre française doit être protégée contre la concurrence de la main-d’œuvre étrangère* Les grands travaux d’outillage national, heureusement amorcés par le gouverna-
menL de M* Doumerguc, doivent être activement poursuivis et leur champ d application doit
être étendu. L'âge de la scolarité doit être relevé. Les lois sociales édictées en faveur des travailleurs des villes et des campagnes doivent être maintenues et améliorées.
Politique familiale ;
Toute politique sociale digne de ce nom doit être, avant tout, une politique familiale.
Nous sommes eL resterons toujours des partisans de la protection et de Lex tension des droits de La famille, cellule-mère de la société, et garante de son avenir.
La France souffre d’une crise profonde de dénatalité due à des causes morales, économiques et sociales. Dans chacun de ces domaines, nous n'avons cessé de préconiser, en plein accord avec le groupe de la famille et toutes les associations de chefs de familles nombreuses, les remèdes propres à conjurer le mal : respect des forces spirituelles, dégrèvement d’impôts, allégement des charges militaires, allocations d’Elat et sursalaire, caisses de compensation, primes d'allaitement, vote familial.
A «une législation fiscale qui méconnaît trop souvent les droits de la famille et de 1 enfant, nous nous sommes efforcés d'apporter les redressements commandés par la justice et l’intérêt de la nation.
f rappe de 1 inégalité choquante des allocations familiales accordées aux diverses catégories de citoyens, nous avons pris l'initiative de réclamer, aussi bien auprès du Gouvernement que du Parlement, une majoraïion très sérieuse des taux actuels de Pencouragement national.
À cet efïet, nous avons déposé une proposition de résolution et une proposition de loi* qui sont l’amorce d'une politique vraiment familiale.
Enfin, la situation si pénible des jeunes doit retenir tout particulièrement l'attention des pouvoirs publics. Des facilités devront être accordées aux jeunes ménages, par le moyen d'exonérations fiscales et cl' indemnités temporaires de logement qui seront d’ailleurs moins onéreuses pour l'Etat et plus profitables aux intéressés que les secours de chômage.
Politique agricole :
En h rance, nation paysanne, nous ne pourrons retrouver notre équilibre économique et social que par une politique agricole cohérentej hardie et féconde.
11 serait injuste de méconnaître I œuvre accomplie par le Parlement pour la défense des marchés agricoles, pour le rajustement des tarifs douaniers, ainsi que pour la réduction ou. ia suppression des contingentements.
11 reste encore beaucoup à faire, car la tâche est immense.
La revalorisation des produits du soî est une question primordiale. Elle peut et doit se concilier avec la déflation financière. Déjà, certaines mesures adoptées par le législateur ont arrêté la chute catastrophique de certaines denrées sans que le coût de la vie s'en fiât notablement ressenti.
D'autres mesures sont également urgentes, telles que la baisse du taux de l'intérêt,
I allégement des dettes paysannes, l'extension dû crédit agricole sous toutes ses formes*
De même, un rajustement des fermages s’impose, notamment par le jeu des commissions paritaires, qui rapprocheront, pour leur bien réciproque, propriétaires et fermiers.
1 our mettre un terme k 1 exode rural, si préjudiciable à l’économie nationale, la législation devra assurer ia sécurité des travailleurs de la terre et faciliter leur accession à U propriété.
Au surplus, 1 attention que nous avons, en toutes circonstances, prêtée aux choses de la terre, les efforts que nous avons déployés auprès des pouvoirs publics en vue de soutenir les revendications et les vœux des associations agricoles et des chambres d’agriculture sont un sûr garant de notre attachement à ces intérêts.
Les agriculteurs nous trouveront, demain comme hier, toujours prêts à défendre leur cause qui est, pour une large part, la cause même du pays.
Politique extérieure :
La France, depuis seize ans, a poursuivi un rêve généreux : organiser la paix dans le cadre international. Mais il y a loin du rêve à la réalité. 1
.Nous nous heurtons à des égoïsmes nationaux. La force n'est pas toujours du côté du ( roi t pour le soutenir. Aussi devons-nous compter d’abord sur nous-mêmes et sur de solides amitiés pour nous préserver de tragiques réveils. Une France puissante, bénéficiant de traites précis d assistance mutuelle, pourra se consacrer, sans risques, au sein de la Société des Nations, a la grande tâche de réconciliation internationale qui demeure, à juste titre le suprême espoir des peuples civilisés. J ’ 1
uniléMmorâîrbli0nS ^ ^ n°,re W * '* d« 1105 “* «mt fonction de notre
la Franck qHUe PUlSSSnL ^ ^ C°™Pétitions Rectorales, il ne faut pas qu'elles divisent
nous unt No hedre8 SachûI1S nous fendre et
nous unir. Nous avons assez de maux à guérir et de dangers à écarter pour ne pas épuiser
nos efforts en de vaines et stériles querelles. F 1
Electeurs, •
Le 26 avril prochain, c’est cette politique que vous ferez triompher une Tois de plus. Serrons les rangs autour du drapeau tricolore,
fraternité sociauT^130' ^ *i“4* U‘““ ***** ««•»« «™q»e, d.
Vive la République !
Vive la deuxième circonscription de Morlaix I
PiERitE TRÉMINTIN
Député sortant.
Démocrate populaire.
Candidat républicain de concorde nationale.
lr* circonscription de QUIMPER.
M. Hervé NA DE R
(Groupe des républicains indépendants et d'action sociale.) Elu pour la première fois le 3 mai 1936,
Chers compatriotes,
En 1932, seul ou presque seul, loyalement, j'ai mené une campagne d’idées que mes adversaires eux-raemes ont qualifiée de courageuse. 1
Dourmm U'^ ^ ^ défendre ies id6es nationales dans cette cicconscription. C’est
pourquoi de nombreux amis m’ont sollicité pour être le porte-drapeau des républicains ationaux cette année et continuer l’œuvre entreprise il y a quatre ans. J’ai accepté
MJZtXrrr pr,oressi?n etrus save;: qu’eiie me d“e
1 a ete tellement question des « incompatibilités parlementaires » au cours de la
législature chaotique qui se meurt, ma candidature vous donne toutes les garanties et apaiserments que vous pouvez souhaiter.
Les questions politiques, économiques et sociales qui conditionnent la vie du pays ti'onl cesser de me passionner et je leur consacre tous mes loisirs.
J’ai d’ailleurs été bon prophète en 1932 et mon nouveau programme n’a demandé qu’une adaptation aux circonstances présentes.
Mes convictions sont aussi ardentes et profondes. Vous les retrouverez à la tribune du Parlement où je serai votre meilleur défenseur.
Ma profession de foi sera nette,
1 Politique extérieure :
La paix étant la condition essentielle de tout progrès, je place cette question a=u premier rang de mes préoccupations immédiates.
Paix h l'extérieur par une politique prudente et raisonnée de collaboration internationale.
Il faut continuer l’œuvre de la Société des Na Lions à Genève, mais tant que cet organisme n'aura pas une force internationale à sa disposition, tant que cette cour de justice sera sans agent d'exécution, soyons vigilants et forts.
Ménageons nos amitiés traditionnelles, épargnons notamment les pays de la Petite entente. Pratiquons en -Europe une politique d'équilibre. Avec dos pays qui continuent à considérer les traités comme des « chiffons de papier », les pactes ne suffisent pas, La France, si elle veut être respectée, doit assurer la sécurité de ses frontières.
Politique intérieure ;
Pour assurer la paix à l'extérieur, îa paix à l’intérieur est. indispensable. Nous l’assurerons par la défense de nos libertés.
Posons ce principe que la liberté de chacun doit être sauvegardée jusqu au moment où elle commence à nuire à célle des autres citoyens.
En conséquence ;
Liberté individuelle ;
Liberté de conscience ;
Liberté pour la presse et les ouvrages de l’esprit ;
Liberté du travail ;
Liberté d'association ;
Liberté d'enseignement ;
Liberté familiale. Les parents restent juges de la manière d’instruire et d’élever leurs enfants. C’est pourquoi je suis contre l'école unique.
La réforme l'Etat : f
La vieille constitution de 1875, de l'époque des fiacres, des lampes à pétrole et des redingotes, est à bout de souffle. Elle ne répond plus aux nécessités d'un Etat moderne, 11 faut la rajeunir.
Voici ce qui pourrait être fait :
1° Création d'une présidence du Conseil -sans portefeuille (premier Ministre) et limitation à dix du nombre des Ministères ;
2° Attribution au Gouvernement seul du droit d'initiative, en matière de dépenses publiques, toute proposition de dépenses nouvelle d’origine parlementaire ne pouvant etre discutée que si elle était précédée parle vote, dans des deux 'Chambres, de à a recette correspondante ;
3° Vote du statut des fonctionnaires, précisant leurs droits et leurs obligations, et Le» mettant a l'abri du favoritisme et de l’arbitraire ;
4° Droit pour le Gouvernement de prononcer la reconduction automatique du budget d& Tannée courante, à partir du 1er janvier de l'année suivante, quand le budget de l’année suivante n’a pas été voté en temps utile par le Parlement ;
5° Droit pour le Président de la République de dissoudre la Chambre' des Députés, même sans avis conforme du Sénat*
Réforme parlementaire :
La réforme du Règlement de la Chambre et la réforme de nos institutions parlementaires me parait aussi répondre au vœu de l’immense majorité de la population.
Le suffrage universel doit être organisé* G est pourquoi je suis pour le scrutin de liste avec la représentation proportionnelle intégrale dans le cadre régional. Le suffrage doit être vraiment universel, c’est-à-dire étendu aux femmes. Je suis également pour le vole familial.
Vote par correspondance pour les malades» infirmes, marins et voyageurs.
Réduction du nombre des députés et sénateurs. Vote obligatoire personnel des députés qui doivent être indemnisés suivant leur présence à la Chambre*
La réforme de 1 EtaL et la réforme parlementaire permettront aux trois pouvoirs de s’en tenir strictement à leurs prérogatives respectives. Le pouvoir judiciaire, notamment, doit être5 entièrement indépendant, Ses méthodes doivent être rajeunies, la procédure simplifiée*
Notre machinerie administrative possède: des rouages trop compliqués, il faut Tadapter à une époque qui est celle de l’électricité, du téléphone et des transports rapides.
Politique économique :
Je suis contre la gestion étatîsle.
Pour apporter un remède à, la crise. dont souffrent toutes les branches de la production nationale, il faut lutter contre îa mainmise de l’Etat sur les industries privées et organiser les diverses professions : chambre d’agriculture, chambre des pêches, chambre de commerce, chambre des métiers devront être consultées pour rechercher le mal dont souffre chaque profession et décider des remèdes à y apporter.
Au dessus de ces organisations,, un Conseil national économique examinera les vœux des diverses professions^ les projets et propositions de lois intéressant les professions qui y seront représentées, les approuvera ou les désapprouvera, avec obligation pour les Chambres de tenir compte de la décision qu’il prendra.
Ainsi les questions economiques, qui intéressent la vie journalière des individus et des familles plus que les questions politiques, reprendront la place qui leur est due.
Politique familiale :
On ne fera jamais assez pour les familles nombreuses sur lesquelles pèsent plus lourdement les difficultés de la vie. Il faut assurer la sécurité et la stabilité dès foyers qui forment L’armature de la société.
Des mesures législatives doivent leur donner les avantages suivants : vote familial, unification des allocations familiale, principe d'égalité et de justice. Dégrèvements fiscaux, accession à la propriété par le rétablissement de la loi Loucheur, réforme des lois successorales, Bourses d’éLudes accordées par un office vraiment et national », non seulement aux familles nécessiteuses, mais aux Français moyens*
Politique sociale :
Je suis pour le syndicalisme, mais je demande aux ouvriers de s’organiser sur le seul terrain professionnel. Les syndicats ainsi conçus seront beaucoup plus écoutés que ceux
qui reçoivent leurs ordres des formations révolutionnaires. Il y a mieux a faire encore. Il ne devrait pas y avoir de cloisons étanches entre les syndicats de patrons et d'ouvriers. Je souhaite la création de comités mixtes formés de patrons et d'ouvriers. Les entretiens et éludes qui en résulteraient ne pourraient qu’éclairer les deux parties en présence sur leurs devoirs et intérêts réciproques, diminuant ainsi les causes de conflits.
En Angleterre, grand pays ouvrier, il y a ainsi dans certaines industries, des syndicats dont font partie patrons et ouvriers. Les prix de revient sont étudiés en commun et les prix de vente fixés pour que L'ouvrier touche un salaire rémunérateur et le patrôn un bénéfice raisonnable.
Collaboration des classes en améliorant constamment la condition de tous les travailleurs, Large accession à la propriété par les habitations a bon marché, les prêts*
Logement, hygiène, sports; protection de la famille et de la race.
Protection de la main-d’œuvre nationale.
Lutte contre Le chômage par un plan d’outillage qui devra être étendu à Loutea les régions.
Les améliorations législatives que demandent les artisans sont légitimes et devront être réalisées au cours de la prochaine législature.
Politique agricole :
Rien de changé depuis Sully, L’agriculture est la base même de la vie nationale, G est une source de richesse pour le commerce, l'artisanat et l’industrie du pays. C’est pourquoi je me prononce hautement pour la défense des intérêts agricoles.
Point de vue social :
Pour que l’agriculture suive la voie du progrès social il faut établir le statut définitif delà coopération agricole dans l’ordre juridique, économique et social. Et pour cela : constituer des tribunaux d'arbitrages, pour l’arbitrage de tout différend pouvan t survenir entre les éléments constitutifs de la profession agricole.
Pratiquer une politique de fermage en vue de permettre la stabilité de 1 exploitant, l'amélioration des terres et la sécurité du capital engagé.
Rattacher les lois sociales aux cadres de la mutualité agricole (assurances sociales, allocations familiales qui devront être égales h celles des employés de l’Etat).
Aménagement dps dettes agricoles, par le rétablissement du crédit agricole avec un taux réduit qui permettra aux jeunes emprunteurs de se libérer plus rapidement.
Possibilité d’accession de la jeunesse agricole à l’enseignement secondaire at primaire supérieur, avec les mêmes facilités dont jouit la jeunesse citadine* Formation d élites 9gri-* coles par le développement de renseignement professionnel.
Point de vue économique :
Accord tripartite des Ministères du Commerce, des Affaires étrangères et de l'Agriculture pour le règlement des traités de commerce.
Protection douanière efficace.
Suspension immédiate de l'admission temporaire des blés, mais et autres produits agricoles.
Protection de l'artisanat et du petit commerce rural par le contrôle rigoureux des trusts.
Continuation de l'effort commencé pour les chemins ruraux.
Electrification de toutes les campagnes.
Diminution des tarifs ferroviaires.
Diminution des droits de succession, des droits sur les ventes et les donations partages.
La mise en application de ces mesures revalorisera les produits de la terre (blé, petits pois, bétail) et permettra aux ouvriers agricoles de retrouver les salaires qu'ils Louchaient il y a quelques années, leur condition de vie étant 1res étroitement liée à celle des producteurs.
Pêche :
Vivant au centre des populations maritimes de la circonscription, je sais que les difficultés n'ont cessé de croître depuis 1932.
Il y a beaucoup à faire :
Protection énergique de toute la pêche bretonne contre l'importation étrangère. Dans les années écoulées les licences d'importation ont été trop facilement accordées par les gouvernements successifs*
Il fauL créer *des débouchés et favoriser la consommât ion du poisson. Indépendamment de la propagande qui devra être faite par les organisations professionnelles, le Gouvernement devra s'occupper de la question des transports : accélération des convois, diminution des tarifs.
Le crédit maritime devra donner aux marins les instruments de travail qu'ils demandent.
Les taxes qui frappent le petit armement devront être réduites*
Les travaux de protection des ports et de défense côtière devront être poursuivis, . (Trévignon, Porz-ürcign, Mousterlin). Des subventions devront être accordées à la Caisse des invalides de la marine pour les allocations et pensions des marins*
Pour les goëmonniers, protection douanière plus efficace pour permettre d’obtenir un prix convenable de ïa soude*
Commerçants,
Je suis pour la révision et la simplification de la fiscalité actuellement inquisitoriale et accablante pour F activité économique du pays.
Entre autres réformes je demande :
Diminution des impôts trop lourds et surtout mal répartis (patente). Simplification du système fiscal, suppression des déclarations multiples qui sont pour le contribuable* surtout pour le commerçant, un véritable casse-tête, une source de tracasserie et de perte de temps. Substitution d une feuille unique d’impôt à la paperasserie actuelle. Suppression de la taxe sur le chiffre d affaires. Lutte impitoyable contre les camions- magasins, les prix-unique et autres.
Anciens combattants,
Engagé volontaire, je suis un des vôtres* .Lai toujours suivi avec intérêt les travaux de vos congrès et je connais vos revendications* Suivant le mot de Clemenceau, les anciens combattants ont des droits sur la nation ; leur retraite doit être sauvegardée.
Toutes les victimes de la guerre ont des droits imprescriptibles.
Les décrets-lois devront être humanisés et réadaptés aux besoins des petits pensionnés et retraités*
Electeurs,
Ce programme n'est réalisable que si vous envoyez à la Chambre un majorité cohérente,
La majorité issue du scrutin de 1932 a été frappée d’impuissance parce que formée d’éléments inconciliables : radicaux-socialistes et socialistes, que sépare une opposition fondamentale de doctrine. Après avoir emprunté 76 milliards en quatre ans, elle a porté notre dette public au chiffre formidable de 346 milliards.
ü£ A qui fera-t-on croire que ce cartel failli deux fois dans le passé, réussisse maintenant parce qu'élargi aux communistes moscoutaîres et appelé « Front populaire » ?
Que ceux qui répudient ces alliances immorales m’accordent leurs suffrages. J;ai la volonté de faire aboutir l’ensemble des réformes préconisées ci-dessus et qui donneront à la France le prestige intérieur et extérieur qu'elle a momentanément perdu*
Tous les électeurs qui demeurent fermement attachés a la République et veulent son amélioration sans révolution, soutiendront ma candidature républicaine d’union nationale*
Mes chers compatriotes,
L’Union nationale c’est la trêve des partis.
C’est la collaboration des hommes de bonne volonté qui s’unissent pour une œuvre constructive*
En sollicitant vos suffrages je vous convie à cette rénovation nationale et sociale. Notre union fera la force et la grandeur du pays, assurera la paix extérieure et in té» Heure, ramènera la confiance et la prospérité*
La besogne ne manquera pas à cette nouvelle Chambre. En assurant le succès de ma candidature, vous assurerez celle d'un homme d’action eide progrès dans l’ordre, d’un man* d a taire présent et abordable, d’un enfant du pays.
Je compte sur vous comme vous pouvez compter sur moi*
Vive la lrû circonscription de Quimper !
Vive la Bretagne 1
Vive la France J
Vive la République I
Hervé NâDER
Candidat républicain d'union nationale.
2B circonscription de QUIMPER*
M, Jean PERROT
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la 1™ fois le 8 mai 1932, — Réélu le 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Le congrès républicain qui s’est tenu à Pont-Croix le 9 mars et qui groupait un nombre imposant de délégués de toutes les communes de la circonscription m'a désigné à l’unanimité comme candidat aux prochaines élections législatives.
Je me représente donc à vos suffrages*
Vous connaissez mes opinions : elles ne varient pas selon le temps ou les circonstances. Vous connaissez aussi mon action au Parlement, mes interventions et mes votes.
Le programme que je vous présente aujourd’hui peut se résumer en trois points ;
1° Préservation et consolidation de la paix;
2° Défense des institutions républicaines ;
3° Combattre îa crise économique sous toutes ses formes.
PoliLique extérieure :
Pour le moment la guerre est écartée, mais il importe que tous les citoyens aient conscience de la gravité de la situation extérieure qui requiert la collaboration de tous et doit empêcher le pays de se déchirer passionnément pour des querelles intérieures.
A mon sens, la politique extérieure delaFrance ne doit avoirqu'un but : l’organisation de la paix par la sécurité collective et l'assistance mutuelle, par le respect du Pacte, dans le cadre de la Société des Nations.
Dans les circonstances présentes, l'Allemagne n avait pas le droit de rompre unilatéralement le Pacte de Locarno qu’elle avait librement et délibérément signé en 1925,
Dans les négociations en cours nous devons réclamer le respect des traités internationaux ; mais la guerre n’est pas une solution, ïl faut négocier avec sang froid et dignité sans que rien ne puisse rebuter la France dans ses efforts de conciliation et de reconstruction de la paix européenne.
Politique intérieure :
Je proclame hautement rintangibilité des lois fondamentales de la République et je me réclame d'une politique de vigilance et de défense républicaines.
La République a le devoir de se défendre contre le fascisme et le grand capitalisme qui ont rêvé d'abattre la démocratie et d’empêcher les réformes profondes que réclame le pays républicain, La Rauque de France ne doit pas être un instrument de domination financière et politique entre les mains d'une classe dirigeante ; elle doit devenir la banque de la Nation.
Nous voulons affermir la démocratie politique parla réalisation de la démocratie économique, Pour cela, il est nécessaire que l'Etat républicain soit libéré de la tutelle des banques et que les puissances financières ne puissent plus tenir en échec la volonté populaire.
Le régime est toujours sous la menace des ligues fascistes et des formations factieuses. Voilà pourquoi le Parti radical a donné son adhésion au Rassemblement populaire. Toutefois, il conserve, comme les autres partis qui le composent, sa pleine indépendance et sa liberté d’action. Le Parti radical demeure fidèle à son programme d'ordre, de progrès social et de paix, comme 11 reste l'adversaire de toute dictature personnelle ou impersonnelle.
Le Rassemblement populaire est loin d'être un mouvement révolutionnaire comme on essaye de vous le présenter ; car aujourd'hui les fauteurs de troubles et de guerre civile sont à droite. D'ailleurs, le Rassemblement républicain n'est pas un parti politique ; c’est une large formation de défense républicaine et son programme : le Pain, la Liberté, la Paix, doit être accepté par tous les citoyens qui veulent une République plus juste et toujours plus humaine.
L'Etat se doit aussi de respecter la liberté de conscience, et les libertés religieuses sont aussi sacrées que toutes les libertés démocratiques.
Politique agricole :
La cause de l'agriculture est véritablement nationale et devra continuer à mériter l'attention vigilante des pouvoirs publics. Il y a lieu de poursuivre résolument et sans défaillance la revalorisation des produits du sol envers et contre les congrégations économiques qui essayent d’avilir les prix agricoles pour réduire au minimum les salaires des ouvriers de l’industrie.
La politique de déflation a été imposée par les puissances d’argent; elle a été désastreuse pftur tous les travailleurs et mortelle pour l’agriculture. Le bien-être du cultivateur est lié au bien être des masses populaires qui lui achètent ses produits, et le retour de la prospérité dans nos campagnes est conditionné par ia renovation de la Nation tout entière.
Au point de vue agricole j'accepte toutes les revendications paysannes sur le terrain professionnel et je pousserai hardiment à leur réalisation. En disant cela, je ne puis être suspecté par personne, car, si demain je n'étais plus député, je ne connaîtrais pas d’autre moyen d'existence que l'exercice de ma profession de cultivateur.
Politique maritime :
. La défense des intérêts de la pêche et de- l'industrie de la conserve continuera à faire l’objet d!e ma préoccupation constante.
Dans notre région côtière toute l’activité économique gravite autour de la pêche. Quand la pêche donne et se-vend le commerçant fait des affaires, l’ouvrier a du travail et le cultivateur vend' ses produits. En conséquence, nous devons en rechercher la protection et Ib développement. Dans ce domaine, mon action passée est garante de 1 avenir.
Je m'efforcerai également d’obtenir l’amélioration du régime de la Caisse des invalides de la marine, de la Caisse de prévoyance et des assurances sociales maritimes.
La situation des goëmonniers mérite tout particulièrement des mes lires d'e défense et de protection que je continuerai à réclamer pour eux.
Dans notre circonscription Petitretien et l'amélioration des ports sont des questions primordiales, En ce qui concerne les projets d’extension et d'amélioration des ports d'Audieme et de Douarnenez je n’ai cessé de m’y intéresser et de les pousser pendant toute la durée de mon mandat ; ils sont actuellement en bonne voie et nous a1 Ions entrer bientôt dans la période des réalisations.
Les petits ports de la côte seront également l'objet de ma sollicitude.
Politique sociale et ouvrière :
La crise- actuelle est une crise de transformation sociale et l’on n’en sortira que par desmesures profondes touchant la révision du- statut economique et social, La société actuelle est appelée à’ évoluer ou à disparaître. Et' une façon ou de 1 autre elle doit faire place à une société dans laquelle l’abondance ne sera plus un signe de misère.
En conséquence il est nécessaire de pratiquer une politique- sociale hardie, un réformisme intelligent pour aider à cette évolution et favoriser les travailleurs dans leur ascension continue vers un mieux-être social.
Le parti auquel j'appartiens a préparé’ ou voté toutes les lois qui ont amélioré le sort des ouvriers ou concernant les accidents du travail, le repos hebdomadaire, la loi de huit heures, les syndicats professionnels, etc.,, il s est associe très largement au vote de la loi sur les’assunmces sociales. Celle-ci réclame encore bien des améliorations et ;des projets de loi sont déposés en ce sens ; ce sera l'œuvre de la prochaine législature etj y apporterai ma collaboration.
Le droit ou travail est le premier des droits de l'humanité, Les plus grands efforts devront être faits pour combattre le chômage et, en attendant sa résorption, pour en secourir les victimes. Le projet de loi sur le fonds national du chômage, donL la discussion est commencée à la Chambre j permettrait d'accorder l'allocation de chômage à tous les sans-travail sans distinction de profession ni de localités. Je m’efforcerai de pousser à la réalisation de ce projet de loi. En un mot je ferai en sorte de maintenir les conquêtes du monde du travail et de les compléter par les améliorations désirables.
Politique fiscale :
La loi de l'impôt sur le revenu est trop souvent inopérante. Par la loi du 23 décembre 1933 la majorité de gauche avait voté la carte d'identité fiscale dont l’application devait empêcher la dissimulation des valeurs mobilières et empêcher la fraude. Mais, aussitôt, les puissances d'argent ont décidé la fin de cette majorité qui osait affronter ses privilèges ; c'est la raison profonde qui a fait le 6 février. Au lendemain de l’émeute, le Gouvernement Doumergue en a différé l'application. Il y aura lieu de passer à l'application de cette loi et de réprimer rigoureusement les fraudes à l'impôt sur le revenu*
La répression de la fraude fiscale permettrait un allègement du fardeau des autres contribuables, en particulier de l'impôt sur le chiffre d'affaires. Les impôts de consommation sont iniques, ils prélèvent une dîme écrasante sur les travailleurs modestes et sur les familles nombreuses.
Je m’efforcerai d’ob tenir le vote de la proposition do loi que j’ai déposée tendant à rétablir les exonérations pour charges de famille à l’impôt foncier ainsi que l’égalité des allocations d’Etat entre toutes les familles françaises. Jaî également déposé une proposition de loi en ce sens.
Les droits de succession en ligne directe sont trop élevés, il est hautement désirable de les diminuer, si possible de les supprimer* Le régime des donations-partage devrait également être amélioré.
Le petit et le moyen commerce sont grevés de charges trop lourde que seules la répression des fraudes fiscales permettrait de réduire ; ils devront également être énergiquement défendus contre les grandes entreprises des magasins à prix unique ou autres qui très souvent travaillent avec des capitaux étrangers.
A la Chambre, j’ai fait partie du Groupe de défense du petit et moyen commerce, et, a la fin de la législature, j’ai reçu une lettre de remerciements du groupement de défense du petit et moyen commerce du Finistère,
Retraités,
Si je suis réélu, je continuerai, aux côtés de mon ami Mazé, l'action, constante et soutenue que j’ai poursuivie en votre faveur pendant k précédente législature. Les améliorations que nous avons pu apporter aux décrets-lois sont appréciables, mais notre but demeure toujours le retour à la loi de 1924 qui constitue la charte des retraités.
A n ci en s c o mb a 1 1 an ta ,
Je me suis refusé à approuver de mon vote les prélèvements qui ont été opérés par décrets-lois sur les pensions et la retraite du combattant. La G h ambre a voté récemment la Caisse des pensions qui permettra, je l’espère, de revenir sur ces mesures infiniment regrettables*
Electeurs, vous me connaissez, vous savez que je ne suis pas un homme d argent, ni un homme d’affaires, mais un travailleur modeste, soucieux de remplir son mandat et de défendre les intérêts qui lui sont confiés.
Le bien public ne peut être fondé que sur la loyauté, le courage et l’honnêteté des hommes. Aussi le pays est en droit d’exiger de ses représentants une probité. et un désintéressement absolus. Je crois qu’à ces points de vue, je puis vous apporter toutes garanties.
Travailleurs de toutes les garanties, j’ai conscience d’avoir défendu vos intérêts à la Chambre*
Je continuerai à le faire, car il faut assurer la prédominance des intérêts Humains sur les intérêts capitalistes et avec vous tous je proclame la souveraineté du travail.
En vous demandant de me renouveler votre confiance par un vote massif, je ne vous promets qu’une chose * travailler et servir dans 1 interet de la circonscription, de la République et de la paix,
. Jean PERROT
Maire d’Esquibiem Conseiller général du Finistère*
Député sortant.
Membre de la Commission de l’Agriculture* Secrétaire de la Commission de la Marine marchande* Membre du Conseil supérieur des pèches.
Candidat républicain radical-socialiste et de défense républicaine et d’action sociale*
3e circonscription de QUIMPER.
M. Albert LE BAIL (Groupe républicain radical et radical -socialiste.)
Élu pour la Pc fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
J'ai l'honneur de me présentera nouveau à vos suffrages, désigné à l'unanimité par le Congrès républicain et radical-socialiste de Pont-l’Abbé*
Les quatre années qui viennent de s'écouler comptent parmi les plus tragiques de l1 histoire de la République. Ainsi que le disait M. Albert Surraut ; « Dans aucune époque de l'histoire parlementaire, ne se sont posés devant les membres du Parlement des problèmes aussi lourds, aussi ingrats, aussi délicats à résoudre »,
Pendant cette période, j'ai lutté de toutes mes forces pour la défense des idées démocratiques et pour essayer d atténuer les effets de la crise qui atteint lourdement tous les travailleurs*
Politique extérieure :
La paix est menacée* La politique de M, Laval a diminué l'autorité de la Société des Nations, qui constituait la meilleure sauvegarde de la paix, et a éloigné de nous nos alliés les plus utiles*
Aristide Briand a été le grand apôtre de la paix» 11 aurait réussi dans son œuvre, si celle-ci n’avait pas été contrariée et entravée par les menées des réactionnaires, qui l'accusaient de trahison.
Notre programme tient en trois mots : arbitrage, sécurité, désarmement*
Nous voulons une France libre et indépendante.
Nous voulons aussi que les horreurs de la guerre disparaissent h tout jamais*
Politique intérieure :
La réaction a tenté par tous les moyens d'abattre le régime républicain*
Ayant laissé en 1932 les caisses de l'Etat complètement vides, et un déficit budgétaire de 15 milliards, ayant augmenté de plus de 10 milliards les dépenses publiques, elle a tenté par tous les moyens d entraver l’effort de redressement des gouvernements radicaux-socialistes. Ces derniers ont cependant réussi, du 1er juin 1932 au Pr février 1934, à opérer un redressement financier de 11 milliards*
Ils prenaient eu meme temps, par l ‘institution de la carte d’identité fiscale, toutes les mesures propres à faire cesser la fraude de l'impôt.
Alors la réaction, craignant les réformes démocratiques de la Chambre, recourut à l’émeute et, le 6 février 1934, la République fut en danger.
Depuis, les ligues fascistes, menées par les puissances d’argent et par la foodalilé industrielle et financière, ont engagé contre la démocratie une lutte sans merci
Ces réacteurs s’efforcent de confier. la conduite du pays, non plus à la volonté populaire, mais à une dictature, qui deviendrait leur instrument et serait au service de leurs intérêts privés.
Contre ce danger mortel pour la liberté, les partis démocratiques se sont dressés et groupés dans un vaste rassemblement populaire, sauvegarde de l’avenir de la République, et qui laisse à chaque parti son programme et les unit seulement dans une défense commune.
Je lutterai de toutes mes forces pour que le fascisme et la réaction ne passent pas.
Agriculteurs :
Les questions agricoles, qui m’ont toujours vivement intéressé, ont occupé à la Chambre une grande partie de mon temps.
Par son incurie, la Chambre réactionnaire, de 1928 à 1932, a permis aux produits étrangers d’envahir notre marché.
La politique de déflation massive imposée par les puissances d’argent à également contribué à l’effondrement du marché agricole.
Avec mes amis, j’ai lutté pendant ces quatre années pour assainir le marché des produits de la terre.
Vice-président du groupe de défense des producteurs de pommes de terre, je suis constamment intervenu pour la défense de ces producteurs.
Mes nombreuses interventions ont porté sur les questions des petits pois, du blé, des céréales secondaires, du cheval, des bovins, des porcs.
Les questions sociales intéressant les cultivateurs ont retenu mon attention. Rapporteur de la question du crédit et de la mutualité agricoles au congrès de mon parti, j'ai contribué à l’élaboration de la loi, votée par la Chambre, qui rendra pour les emprunteurs moins lourd le fardeau de leurs dettes.
Je suis décidé à continuer dans l’avenir mon effort déjà entrepris pour la réduction des charges de famille à la contribution foncière des propriétés bâties et non bâties, pour l’attribution d’un contingent d’essence à usage agricole, pour la péréquation des allocations familiales, la défense des fermiers, la diminution du prix des engrais.
La revalorisation des produits de la terre s impose. Au néant de certains programmes tapageurs, incapables de résister à l’épreuve de la pratique, j’oppose la réalité d’efforts que je saurai poursuivre avec l’énergie continue d’un serviteur dévoué du bien public.
Marins pêcheurs :
Votre sort a été l’objet de mes constantes préoccupations. Secrétaire des Commissions de la marine militaire, de la marine marchande et des pêches, je me suis intéressé à toutes leB grandes questions qui tendent à 1 amélioration de votre sort.
Je persévérerai dans le même effort, le portant particulièrement sur la défense des produits de la pêche, sur l’amélioration de nos ports et sur la protection de notre littoral contre les envahissements de la mer.
Du même cœur, je m’emploierai à améliorer le régime de la Caisse des Invalides, des assurances sociales, et je m’intéresserai à l’instauration d'un crédit maritime adapté à vos besoins et à vos humbles possibilités financières.
Ce serait justice que d’attribuer la carte de combattant aux marins du commerce qui ont effectivement navigué d’habitude, pendant la guerre, dans les parages dangereux.
Je m’efforcerai, enfin, de protéger notre région contre la concurrence des grands chalutiers, qui ont dévasté nos Tonds de pêche et causé sur nos côtes la ruine de certaines pêches.
Goëmonnïers :
J’ai été votre meilleur ami, luttant sans cesse pour empêcher, soit par 1 élévation des droits de douane, soit par le contingentement, la concurrence de l’iode étranger.
JTaj, le premier, à la tribune de la Chambre, dénoncé la fraude et proposé des mesures de défense, qui ont été adoptées par la suite et vous protègent efficacement aujourd’hui.
Cet effort continuera et vous me trouverez toujours à vos côtés pour soutenir vos revendications*
Ouvriers :
C'est le parti auquel j'appartiens que vous trouvez à l’origine de toutes les lois sociales faites en votre faveur, à commencer par les libertés syndicales.
L'amélioration de la loi sur les assurances sociales et la lutte contre le chômage seront les premiers de mes soucis.
Lai voté à la Chambre le projet de loi sur le fonds national de chômage.
L'amélioration du niveau de vie des travailleurs est un idéal à poursuivre inlassablement et qui s’impose dans un pays de justice démocratique et social comme le nôtre*
Commerçants :
Des impôts trop lourds pèsent sur votre activité. Seule, la répression sévère des fraudes fiscales, pour laquelle nous avons toujours lutté, permettrait de les réduire.
Faisant partie du groupe de défense du petit et du moyen commerce, j'ai soutenu et je soutiendrai toujours vos revendications.
C'est ainsi que, dernièrement, j'ai soutenu le retour an forfait facultatif demandé par vos associations.
Artisans :
Partisan de la constitution d'une chambre des métiers, qui permettrait d’organiser la profession d’artisan, je suis avec la plus grande sympathie le mouvement qui tend à vous grouper.
Retraités :
Mon ami M. Mazé a été votre meilleur défenseur â la Chambre. Lai toujours été à tes côtés et je suis résolu demain comme hier à lutter contre l’iniquité de certains décrets-lois. Le retour au pouvoir d’un Président du Conseil radical n’a-t-il pas déjà marqué une réforme en votre faveur?
Le retour à la loi de 1924 sera mon but.
Anciens combattants :
Une plus juste attribution de la carte de combattant est indispensable. Les territoriaux, notamment, ne doivent pas être injustement exclus de son bénéfice.
J’ai désapprouvé les prélèvements opérés par les décrets-lois et j’espère que la Caisse des pensions permettra de réparer ces injustices.
Électeurs,
Vous me connaissez. Enfant du pays, je suis l’un des vôtres. Je connais voire vie, vos besoins, votre idéal.
Ma vie parlementaire a été consacrée au bien public.
J'ai toujours loyalement lutté pour mes idées laïques et sociales. Au milieu des pires difficultés je me suis efforcé de faire prévaloir les intérêts des humbles et des petits sur ceux des puissants eL de subordonner les idées secondaires au sentiment élevé de la patrie républicaine.
Vous voterez pour celui qui veut que, parla diflusion de l’instruction, la lumière jaillisse plus vive et plus intense dans tous les cerveaux.
Vous voterez pour celui qui, sans vaine démagogie, vous apporte un programme sérieux et solide de réalisation immédiate.
De votre bulletin de vote^dépendent votre avenir et celui de vos enfants.
Je vous convie à voter pour le pain, pour la paix, pour la liberté-
Vive la République laïque, démocratique et sociale l
Albert LE BAIL [Docteur en droit*
Conseiller municipal de Pltméour-Lanvern*
Député sortant.
Secrétaire de la Commise ion de la marine marchande* Vice-Président du groupe des producteurs de pommes de terre. Candidat républicain radical-sodalifte*
Circonscription de QU1MPERLÉ.1
M. Louis MONFORT (S'appartient à aucuu groupe,)
Elu pour la lre fois le 3 mai '1936, 3
Electeurs,
Fort de l'appui de tous ceux qui, de divers horizons politiques, m'ont sollicité de poser ma candidature, je me présente à vos suffrages avec [un passé ^consacré surtout à b organisation et k la défense professionnelles.
S'il vous plaît de m'envoyer au* Parlement, ma ligne’de conduite de demain sera celle d’hier et d’aujourd'hui :
Collaboration loyale avec tous, de quelque parti qu'ils soient, pourvu qu'ils poursuivent le mieux- être de tous dans la justice.
Fortement attaché aux libertés républicaines, je serai leur défenseur contre tout étatisme de droite ou de gauche.
Dans une circonscription comme laj nôtre, presque exclusivement] rurale, un paysan était sans doute mieux désigné que tout autre pour défendre les intérêts de tous.
En période de crise aiguë comme celle que nous traversons, où nos campagnes souffrent avec toutes les classes laborieuses, un paysan saura, sans doute mieux que tout autre, clamer, là-bas Paris, la détresse de nos campagnes.
Cultivateur cultivant, je connais sur tout j les] souffrances et les difficultés des agriculteurs : propriétaires, fermiers, domestiques, parce que je les partage. Mais je suis prêt à étudier toutes les revendications qui me seront soumises.
J'ai voulu me* présenter comme « candidat paysan a pour bien marquer que, méprisant la basse politique qui] conduit la [France a la ruine, je prétends grouper toutes les bonnes volontés désireuses de travailler à r organisation économique du pays.
A tous les travailleurs ; ^agriculteurs, artisans, marins, ouvriers, commerçants, industriels, la liberté syndicale respectée jdans la profession organisée 1
Cultivateurs,
La prospérité des cultivateurs sera mon premier souci, parce que c’est la base d’une prospérité générale, et les revendications que je défendrai toujours, seront celles qu1 énumère le programme de la paysannerie tel qu’il fut dressé lors de la réunion du 30 mars à Quimperlê, et que nos orateurs paysans ont proclamées et fait applaudir dans des centaines de réunions depuis quelques mois. C'est une question de vie ou de mort pour nous, paysans l
Je m’intéresserai aussi, très particulièrement, an sort des domestiques, classe sociale trop abandonnée jusqu’ici.
Je me permets de ne pas repren dre en détail ces revendications sur lesquelles nous sommes depuis longtemps d'accord* Le 30 mars, à Quim perlé, la population paysanne de l'arrondissement* en la personne de ses chefs professionnels^ m’a fait confiance, je ne la trahirai pas I
Mais c’est tout le monde rural que j’ai en vue, c’est-à-dire tous ceux qui vivent dans nos campagnes cL dans nos bourgs : artisans, commerçants, petits industriels* Un temps fut peut-être où leurs intérêts semblaient opposés à ceux des agriculteurs ; la crise actuelle a montré clairement à tous la solidarité étroite qui les relie.
Candidat paysan ne veut pas dire que seul le monde rural m’intéresse. Non I Un député ne doit pas plus être l’homme d'une classe que d’un parti. Ce serait une erreur de croire, en effet, que la prospérité agricole peut naître sans un redressement complet de l'économie nationale* C’est toute l’économie française qu/iî faut réorganiser sur les bases de la justice et de la collaboration de tous. Toute autre solution serait mesquine et inefficace.
En conséquence, voici pour les différentes classes de travailleurs les revendications que je m’emploierai à faire aboutir.
Marins,
Les questions maritimes me sont moins familières pour le moment, mais je sais que là aussi, comme en agriculture, c’est la réorganisation de la profession qui fera sortir les pécheurs du marasme économique où ils se trouvent. Je sais que nos petits pêcheurs sont menacés, leurs gains tombent d’une façon catastrophique et alors que le gain moyen des thoniers a été de 3,700 francs en 1934 il est tombé à L 800 francs en 1935 ; pour la petite pêche côtière, la situation est sensiblement la même ; le gain moyen en 1934 était de 2, 500 francs; en 1935, il est tombé de 1.000 ou 2.000 francs. Les principes de réorganisation professionnelle sont les mêmes dans toutes les branches de 3a production* Pour le détail des revendications, je m'en réfère aux vœux émis par l’Entente interfédérale des pêcheurs de F rance (Entente qui groupe tous les syndicats marins de France) lors de son assemblée générale à Paris, les 17 et 18 décembre dernier.
Création pour les différentes branches de ia pêche d’organismes professionnels tels qu'il vient d’en être constitué à Boulogne pour le hareng.
Ententes professionnelles (accords collectifs) obligatoires dans toutes les branches des pêches maritimes et des industries maritimes annexes.
Protection de la pêche française par les tarifs douaniers et les contingentements.
Protection de la petite pêche contre la grande pêche industrielle cri réservant les marchés côtiers à la pêche côtière.
Participation des marins pêcheurs au fonds national de chômage au même titre que les autres travailleurs.
Plan d’ensemble en vue de ï1 amélioration des petits ports.
Artisans,
Les artisans partagent de plus près la vie et le sort des cultivateurs. — La législation française les a à peu près ignorés jusqu'ici.
Je demanderai que soit enfin mise en application la loi Thoumyre {27 mars 1934) sur le registre des métiers. Le décret d'administration publique n'est pas encore promulgué*
Que tous les départements — en particulier le Finistère — soient dotés d îme chambre des métiers, organisme aussi indispensable aux artisans que la chambre d’agriculture aux paysans et la chambre de commerce aux industriels et aux commerçants. — La loi instituant les chambres de métiers est du 26 juillet 1925 (loi Courtier), le décret d'administration publique est du 14 avril 1928, À l'heure actuelle^ la France compte 49 chambres de métiers et 19 en instance* Mais sur ces 66 chambres de métiers prévues, il n'est, encore nullement question de celle de Quimper, C’est inadmissible !
Que le crédit artisanal soit réorganisé à l'image du crédit agricole* (Facilités plus grandes d’obtention.)
Que l'artisanat soit efficacement défendu contre le bricolage, le travail noir, la maind'œuvre étrangère et les grosses firmes industrielles.
Commerçants,
Les commerçants se heurtent a une fiscalité trop lourde et trop fcracassière* Seul un allégement et une réorganisation des impôts peut permettre d’espérer un nouvel essor du petit commerce. Je préconiserai entre autres mesures, la suppression de là gabegie qui règne dans toutes les administrations et la réduction des dépenses de l’Etat*
Je lutterai de tous mes efforts contre les grands trusts internationaux (Monoprîx, Uniprix, etc,), qui menacent de ruiner commerçants et artisans.
Fonctionnaires,
Quant aux fonctionnaires, dont la grande majorité sort de nos campagnes, je reconnais qu'ils ont le droit, comme les autres travailleurs, à une rétribution honnête qui leur permette de vivre, mais je comprends que l’on s’insurge contre le nombre trop élevé des fonctionnaires dans certaines administrations et les salaires exagérés de certains hauts fonctionnaires*
Retraités,
Pour les retraités, je demanderai que soit enfin réalisée la péréquation des pensions, promise depuis si longtemps.
Ouvriers,
Pour les ouvriers, je défendrai avant tout le droit au travail. Je demanderai particuliè-
ouvriers étrangers ; il y aurait alors en France du travail pour tous les Français et la question du chômage qui pèse si lourdement sur nos classes laborieuses serait bien vite résolue*
Dans toutes les questions nationales qui ne sont pas du ressort de F économique, je m'inspirerai des principes que dicteront le sens de la liberté, de la justice, de l'égalité, de l’honneur du pays et un grand amour de la paix tant extérieure qu'intérieure*
Une devise que vous aimez bien sera la mienne : « Famille, métier, patrie >*
Que vivent nos campagnes pour que vive la France !
GARD
lf* circonscription (TALES.
M. Auguste BÉCIÏÂRD (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti communia te, p* 16.}
2e circonscription (TALÉS.
M, Fernand VAL AT
(Groupe communiste.)
Elu pour la Fe fois le 3 maflQSô.
(Voir le programme du Parti communiste, p. 16.)
Elu pour la P* fois le 24 avril 1910. — Réélu le 10 mai 1914, ITmai 1924, 29 avril 1928,
8 mai 1982 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F* 1* CL, p, 3,)
Mes chers Amis
Depuis 1908, époque à laquelle les travailleurs minois me confiaient mon premier mandat électif en m’envoyant à Dhôtel de ville, j’ai la fierté de dire que je suis resté le meme homme* Je suis demeuré fidèle au pays de Nîmes, à mes opinions, à mes origines. Ma fidélité a trouvé sa récompense dans les multiples témoignages de confiance que vous n’avez cessé de m’accorder pendant près de trente ans. C’est par un nombre de suffrages toujours accru que citadins et ruraux mont chargé de les représenter.
Aujourd’hui, fort de Fauiorité que me donne l’appui unanime de mes camarades soda* listes, je viens, en vue du scrutin législatif du 26 avril, faire appel à vos libres suffrages.
Je reste attaché à l’idéal socialiste et je suis convaincu que les seuls adversaires de nos doctrines sont ceux qui les ignorent ou qui les méconnaissent.
Les événements d’après guerre démontrent avec éclat l’incapacité du système capitaliste à résoudre les problèmes économiques. Le régime se débat dans des eonvulsions profondes qui sont Je fait de ses propres contradictions. Son impuissance à résoudre une crise qui provoque la misère et le chômage , détruit les foyers ouvriers et plonge dans le marasme le petit commerce, l’artisanat et la petite propriété agricole, s’avère chaque jour davantage.
Notre tâche socialiste est de démontrer l'impérieuse nécessité de l'établissement d’une société nouvelle basée non plus sur le profit — système périmé qui ne donne plus de sécurité à personne — mais basée sur le travail et la consommation, sur la production et l’équitable répartition des richesses.
Il n’est plus aujourd’hui un homme de bon sens qui puisse condamner nos théories sociales. Il n’est pas un homme de bon sens qui n’appelle de fous ses voeux ce régime d ordre, de propreté, de bien-être et de paix par lequel nous voulons remplacer le régime actuel fait de désordre, de gabegie, de scandales financiers, de misères humaines et l’insécurité pour tous les peuples.
Le socialisme est une doctrine de paix entre les hommes, de paix dans la Nation, de paix sur les Frontières.
Telles sort, brièvement résumées, les idées sur lesquelles vous m’avez toujours élu. Ces idées ont été ma ligne de conduite de chaque jour. Je vous appelle à les juger une nouvelle fois.
Dans un ordre de choses plus restreint, j’avais pris devant vous l’engagement solennel de défendre, en toutes circonstances, les intérêts que vous m'aviez confiés. Je devais à votre indéfectible affection, de me souvenir toujours de cette promesse. Tous ceux qui m’on sollicité au cours de ces quatre années ont trouvé en moi un ami attentif à leur justfï cause.
Tous mes actes, tous mes votes témoignent que j'ai été le serviteur passionné et constant de notre région dont les intérêts multiples et divers ne furent jamais négligés. Dans la mesure où l'autorité d’un élu pouvait être utile, j’ai fait aboutir maintes revendications, maintes améliorations en faveur des communes rurales et de notre belle ville de Nîmes, Comme maire et comme député, j’ai la grande satisfaction d'avoir veillé avec vigilance aux intérêts dont votre confiance, tant de fois renouvelée, m'avait donné la garde. Tous ceux qui participent à un titre quelconque à l'économie générale du pays peuvent en témoigner.
Ouvriers, commerçants, industriels, vignerons, agriculteurs, etc,* représentants de toutes les corporations, avec lesquels je me tins en rapports étroits* m’ont souvent manifesté leur satisfaction pour la part que j?ai prise à les défendre.
La situation politique du pays, reflet de la situation économique, est des plus graves. Les assauts multipliés par les adversaires du régime démocratique contre la République, T agitation des ligues fascistes ont réveillé la conscience républicaine des masses. Ce réveil spontané et unanime a donné naissance dans les diverses formations politiques de gauche, au pacte d’unité d'action d’abord, au Rassemblement populaire ensuite.
Ce Front populaire des masses républicaines ^démocratiques et prolétariennes a sauvé nos libertés politiques. Il doit dans les mois qui vont venir donner au pays une économie plus stable, une situation plus saine et plus prospère. Cet admirable mouvement ne doit pas abouLir a de nouvelles désillusions.
Le 26 avril prochain, le peuple de France ayant conquis la majorité clans le pays revendiquera le Pouvoir pour les représentants du Front populaire qui devront s'unir pour constituer, au Parlement* une majorité puissante, conforme à la volonté de la Nation laborieuse. Le Parti socialiste sera l’animateur de ce mouvement dont le but est de délivrer la République des oligarchies financières qui l'étouffent.
Pour cette œuvre, je sais que js puis compter sur vous. Je ne fais point une promesse vaine en vous affirmant que vous pouvez compter sur moi.
Vive le Front populaire î Vive la République sociale !
H u beu t BOUGER
Membre de la Commission des affaires étrangères de la Chambre.
Vice-Président du Groupe viticole.
Secrétaire du Groupe socialiste parlementaire.
Maire de Nîmes. — Député sortant.
2° circonscription de NIMES.
M. Léon SILVESTRIü (Groupe socialiste,)
Elu pour la Fe fois le 8 mai 1932* — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I. G., p. 3,)
Mes chers concitoyens ,
Dans un congrès qui fut pour moî une inoubliable manifestation de sympathie, mes amis socialistes de la deuxième circonscription de Nîmes m'ont renouvelé leur confiance et dans une enthousiaste unanimité m'ont acclamé à nouveau pour être candidat à l’élection législative du 26 avril.
Conscient de vous avoir représentés avec dévouement et d'être digne de votre confiance, je fais appel à vos suffrages.
En vous remerciant, il y a quatre ans, de la victoire remportée sur mon nom par l1 union de toutes les forces de la démocratie, j'ai pris envers vous rengagement suivant :
« Fidèle serviteur du socialisme et de la démocratie, je serai aussi, d'accord avec vous, le défenseur vigilant des intérêts de notre belle circonscription ».
J'ai tenu parole.
Socialiste, je pense que jamais nos solutions ne sont apparues comme plus nécessaires pour résoudre une crise économique dont souffrent indistinctement les producteurs, les artisans, les commerçants et les salariés. Jamais n’est apparue avec plus d'évidence la nécessité de libérer l’Etat et les citoyens libres de notre pajs d'une oligarchie toute puissante qui a, jusqu’à ce jour, confisqué à son profit la volonté de la nation laborieuse qui entend vivre libre en travaillant.
Démocrate, j'ai toujours considéré le socialisme comme l’achèvement delà République, et je vous demande, au moment où celie-ci est en péril de proclamer sur mon nom votre volonté de défendre et de développer nos libertés, de lutter contre le fascisme fauteur de guerre*
Défenseur vigilant des intérêts de la circonscription, je me suis efforcé, au cours de mou mandat, de faire prévaloir les solutions capables d’apporter à nos populations laborieuses la sécurité du lendemain à laquelle elles aspirent,
A la tribune de la Chambre, au sein de la Commission des boissons, au groupe viticole, au groupe de défense des denrées périssables, j'ai lutté, sans relâche eL dans des conditions parfois difficiles, en faveur de l'aménage ment du marché des vins, de la suppression des piquettes et des vins de sucre, de la réduction des tarifs de transport concernant les vins, les raisins de table, les fruits et les primeurs ; en faveur du crédit à accorder aux agriculteurs endettés et victimes de la crise, -de la suspension des ventes forcées, et des ouvriers en chômage.
Au sein de la Commission des douanes, je suis intervenu afin que notre production maraîchère et fruitière ne soit pas sacrifiée dans les accords commerciaux.
Les municipalités n'ont jamais fait appel en vain à mon concours et m'ont toujours trouvé à leur disposition pour défendre et faire subventionner les projets intéressant les communes.
Dès lors, je peux demander en toute tranquillité à mes £fdversaires : qu*ont-îls à me reprocher? Qu'au? aient-ils fait à ma place? Quelles initiatives auraienUls prises que j’aurais moi-même négligées ?
Pendant quatre ans, fidèle au contrat qui me liait à vous, j ai consacré sans défaillance toute mon activité à l'accomplissement de la. mission que vous m aviez confiée.
Aussi souvent que j’en ai eu le loisir, je suis venu parmi vous, m’entretenir avec vous dans toutes les communes de la circonscription, m enquérir de vos besoins, me meltte simplement, en toute cordialité, à la disposition des personnes qui faisaient appel à moi.
J'ai voulu être et j’ai été, sans peine et sans ail éclations le représentant de tous, que tous pouvaient aborder, auquel tous pouvaient librement se confier.
Je ne vous demande pas de ine juger sur des promesses plus faciles à faire qu à tenir, mais sur loutc mon action passée.
A quoi bon vous en dire davantage? Nous nous connaissons# Vous savez qui je suis, vous m’avez vu à l’oeuvre.
La deuxième circonscription de Nîmes est fidèle a ceux qui sont eux-memes fidèles à leur parole, qui n’ont jamais renié leur idéal et qui n’ont d’autre ambition que de servir.
Je suis sûr, et par avance je vous en remercie, que votre confiance ne me fera pas défaut.
Vive la deuxième circonscription de Nîmesj
Vive le Rassemblement populaire !
Vive la Républiquejdémocratique et sociale !
Léon SILVESTRE
Député sortant.
Secrétaire du Groupe parlementaire^ de défense viticole.
Gir cous c rip t ion d’ U Z È S ,
M, Aimé LARGUIER]
(Groupe socialiste.)
[Elu pour la lu fois le 3Jmai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S* F. I, O*, p,£3.)
CifcoyenSjetj Camarades,
Mes premiers mots seront des paroles^de remerciement et de gratitude pour les 450 délégués de la circonscription d’Uzès qui, réunis à Roquemaure, le 22 mars ont fait de moi le p or te,- drap eau du socialisme et de la démocratie] dans la], compétition électorale du 26 avril.
La louchante et enthousiaste unanimité qu’ils ont manifesté ^sur mon nom, les témoignages de sympathie et d’affection qu’ils m’ont prodigués, resteront en moi comme les souvenirs les plus précieux elles plus émouvants de ma carrière politique.
Ceux qui m’ont investi me connaissaient comme je les connaissais eux-mêmes. Mais, depuis le jour où leur invite fraternelle m'a lancé dans la bataille électorale, j'ai vu se manifester en faveur de nia candidature tant de concours inattendus, tant de dévouements solides et généreux, tant de cœurs fervents et résolus à vaincre, que c'est aussi a ces multitudes d’amis connus et inconnus, dont la foi démocratique m’a donné dans l’issue de la lutte une confiance que rien ne saurait ébranler, que vont les sentiments de ma reconnaissance infinie.
Grâce à eux, une campagne électorale qui s’annonçait particulièrement rude est singulièrement facilitée ; grâce à eux, les idées d’avaril-garde et de progrès resteront l’espoir do la démocratie d’Uzès ; grâce à eux, la circonscription acquise au socialisme depuis de nombreuses années restera fidèle à sou passé glorieux.
Mes chers Electeurs J
N’attendez pas de moi que je vous scelle la moindre parcelle de ma pensée; je n’ai rien à cacher de mes opinions que je sais d’ailleurs partagées par la plupart d’entre vous. Je no suis pas 1 homme des dissimulations, des truquages et des compromis politiques. Vous ne toléreriez pas qu'il puisse en être autrement, à la veille d un scrutin qui doit juger de problèmes sur lesquels il est indispensable de projeter une entière clarté, dans une atmosphère de bonne foi.
Socialiste, c’est dans les œuvres maîtresses de Jaurès, de Guesde eL de Vaillant que j’ai puisé les substances qui devaient me conduire à partager leur noble idéal. Avec eux? je veux une République pleinement humaine qui ne trouvera sa définitive et complète expression que par les transformations économiques et sociales profondes que commande impérieusement une crise sans précédent.
Je suis de ceux qui pensent qu i! est du devoir de tous les démocrates, de tous les républicains, de tous les socialistes, de rester fermement et -fidèlement attachés à leurs idées particulières, mais il ne saurait m échapper qu il est pour eux tous un devoir non moins grand, non moins noble et dont l’ urgence se fait sentir de plus en plus ; c'est le devoir de lutter d’un même cœur, coude à coude, contre les réactions de toutes sortes qui veulent nous priver de nos libertés et qui, chaque jour, dans leur presse, provoquent au meurtre et à l'assassinat des hommes poli Liques de gauche.
Nous nous sentons atteints, nous, socialistes, lorsque des hommes comme Tferriot, comme Daladier, comme Pierre Got, sont l’objet des pires insultes, des calomnies les plus odieuses et des menaces les plus abominables de 3a pari des adversaires du régime républicain. Cet esprit fasciste qui menace la République dans son avenir et les républicains dans leurs personnes, nous le combattrons de toutes nos forces. A la violence des factieux, nous opposerons victorieusement la force inébranlable de notre unité républicaine et démocratique. Cette unité, cette union étroite de tous les rouges, elle a trouvé sa pleine expression dans la formation du Front populaire auquel, avec tout mon Parti, j'adhère pleinement, sans aucune réserve, sans la moindre restriction.
Ayant ainsi defini en toute franchise et en toute loyauté mes idées et mes sentiments poli liques, je vous dois de vous dire ce que je serai pour vous tous si je suis votre élu.
Depuis que j ai 1 âge d homme, j ai toujours éloigné de mon cœur et de ma pensée les sentiments de haine et de rancune. Chacun trouvera en moi, au lendemain du scrutin, un ami attentif, un défenseur passionné de ses intérêts.
Je sais tous les mécomptes qui sont a 1 heure actuelle le loi de la plupart d'entre vous. Je sais combien sont lourdes les charges qui pèsent sur les petite exploitants. Avec mes collègues socialistes, par 1 application du programme du Front Populaire, j’aurai à cœur de combattre pour une économie plus saine, pour la protection de nos campagnes qui sont h la fois la richesse et la beauté de notre beau pays.
Pour vous assurer de tout mon dévouement pour vous dire que ma plus noble ambition sera do vous servir et de vous défendre, j’ai conscience que je n’ai nullement besoin de me
liyrer à des surenchères électorales et démagogiques qui ne seraient dignes ni de vous, ni de moi*
Je viens en homme libre demander aux hommes libres que vous etes de me faire •on fiance, de faire confiance à mes doctrines. Je ne prends pas un engagement à la légère, en vous assurant que, député de la circonscription cl’Uzès, mon souci constant «era do mériter chaque jour davantage, la confiance que vous m’aurez témoignée.
Je vous convie tous, ouvriers, paysans, démocrates, républicains, à participer, le 36 avril, à l’union indissoluble de la démocratie dans le socialisme, dans le Front Populaire,
Haut les coeurs, mes chers amis, Vive la circonsqription d'Uzès !
Vive le Front Populaire I Vive la République sociale ï
Aimé LARGUIER
Candidat du Parti socialiste et de Front Populaire,
Circonscription du VI G AN,
M, CHARiis BERTHÉZENNE
(Groupe de ls Union socialiste et républicaine.)
Elu pour la lre fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Citoyens et chers Compatriotes,
A l'issue de cette législature, les représentants du peuple qui n’ont ni mauvaise conscience, ni peur des responsabilités, ont le devoir de se représenter aux libres suffrages de ceux qui les onl élus.
Après tant de scandales et de troubles, ceux qui ont les mains nettes et qui ont garde leur foi dans la République ne sauraient songer à abandonner le combat.
Le mandat que vous m’avez confié, je l’ai rempli en toute conscience, en toute honnêteté. L'arrondissement du Vigan n’a pas à rougir de celui qui le représente.
Vous me connaissez tous I Nul d’entre vous n’a eu de reproches à adresser à l’homme que je suis ni au représentant du peuple que vous avez fait de moi. Ni dans la vie publique ou privée, ni au Parlement, je n’ai jamais manque a ces vertus cévenoles, l’honnêteté, le
travail, Famour de la République et de la paix.
Convaincu aujourd'hui comme hier, que l’union de toutes les forces républicaines, de quelque nom qu'on l'appelle, est indispensable à la solution des graves problèmes de 1 heure présente, comme a la réalisation de notre idéaL-de progrès, de justice, de liberté et de paix, je me présente devant vous pour être, une fois de plus, 3e candidat de toutes les forces de la République, de la démocratie et de la paix.
L’expérience que j’ai acquise dans huit ans de mandat parlementaire, en trentedeux années de vie publique: mon dévouement total et désintéressé à tous les besoins de notre cher arrondissement comme aux intérêts supérieurs du pays, sans autre occupation ni préoccupation que celle de vous servir Je les mets complètement à votre disposition*
Ce n’est pas seulement le député et le candidat qui aujourd'hui vient vers vous encore. C’est aussi l’ami, l’ami qui vous demande de lui conserver votre confiance parce qu'il est sûr de ne l'avoir jamais trahie et de ne jamais la trahir.
Si vous le voulez, - je serai demain encore le représentant, le défenseur, l'ami, que jai toujours été, fidèle à vous, fidèle à moi-même 1
Vive la République, démocratique et sociale [
Politique générale et fiscalité :
Contrôle effectif de la Banque de France* (Celle-ci devant servir le bien général et non les intérêts particuliers.)
Contrôle des grandes banques, des grandes compagnies d’assurances et des trusts, notamment l'industrie des armes de guerre (marchands de canons) et retenue sur les bénéfices scandaleux, en attendant la nationalisation.
Protection de J'épargne*
Surveillance sévère des dépenses publiques et rigoureuses économies, par en haut et non par en bas*
Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlementaires* Politique économique, agricole et sociale :
Adoption de toutes mesures pouvant favoriser la reprise du travail dans l'industrie, le commerce et l'agriculture, pour hâter la solution de 3a crise économique et financière, et résoudre la crise du chômage*
Défense de la viticulture, de la sériciculture, du blé, des céréales et de tous les produits agricoles.
Harmonisation des prix entre la production et la consommation, répression de la fraude, diminution des taxes et des tarifs de transports.
Efforts de toute nature pour combattre la dépopulation de nos campagnes.
Attribution aux communes rurales d'une part des fonds destinés à fournir du travail aux victimes du chômage et facilités de financement afin de permettre à ces pauvres collectivités la réalisation de leurs projets, construction de routes, adduction d eau, électrification, constructions ou réparations d'édifices communaux, etc*
Attribution de secours aux victimes de calamités publiques.
Révision rapide des évaluations foncières.
Coordination raisonnée de la route et du rail*
Programme touristique.
Amélioration des lois d’assistance et de solidarité, pensions aux vieux travailleurs exclus des assurances sociales, allocations aux médaillés du travail*
Révision et humanisation des décrets-lois dans le sens de la justice et de l'équité, particulièrement en faveur des anciens combattants, des victimes delà guerre, des retraifcést des petits fonctionnaires, etc*
Suppression des cumuls, etc*, etc*
Etude et réalisation urgente de mesures que réclame, pour le présent et Ta venir, l'angoissant problème de la jeunesse.
Politique étrangère et organisation de la paix :
Désarmement réciproque et progressif, dans la sécurité collective.
Union de toutes les forces de la paix, dans le cadre de la Société des Nation» et rétablissement des Etats-Unis d'Europe.
En un mot, défendre la République, surmonter la crise, sauver la paix, et mettre toute» les forces économiques* sociales et financières au service de l'intérêt de tous, pour le pain, la liberté et la paix 1
Charles BERTHÉZENNE.
GARONNE (HAUTE
Circonscription de MURET.
M. Vincent ÀURIOL (Groupe socialiste.)
Ülu pour la U* fois le 10 mai 1*914. — Réélu les 16 novembre 1919j J i mai 1928,
Ier mai 1932 et 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. 0., p, 3.)
M es ch ers Compatriotes,
Pour la septième fois, depuis 1910, mon parti me présente à vos libres suffrages. Depuis 1914, dans cinq scrutins successifs, et parties majorités toujours croissantes-, vous m'avez constamment honoré de votre confiance. Vous avez toujours ratifié mes actes. Vous avez toujours honoré ma fidélité. Cette longue période d’action commune, de douleurs et d'espoirs communs a resserré, chaque jour davantage, entre nous, les liens d'affection eL créé entre nous un véritable contrat d'amitié.
Depuis la magnifique victoire de 1932, où par plus de 12.500 voix vous m'avez réélu, ai-je failli a mon devoir ? N’ai-je pas rempli ce dernier mandat avec probité, avec conscience, avec dévouement? Le parti auquel je suis fier d'appartenir dès ma jeunesse nc^ vous a-t-il pas défendu ? N'ai-je pas mis à votre service exclusif, au service de vos foyers, de vos communes, du pays laborieux et de la paix humaine tout ce que je peux avoir d'intelligence^ d'expérience et de cœur? Ne l’ai-je pas fait avec zèle et avec libéralisme?
Arous m'avez déjà répondu, cher amis, par la sympathie cordiale ci unanime avec laquelle vous m’avez reçu, ces jours derniers, dans chacune de nos 127 communes. Je vous en exprime ma profonde gratitude.
Je ne suis pas moins fier de l'hommage direct que me rendent les partis républicains adversaires d'hier en ne m'opposant aujourd’hui aucune candidature.
Et il m'est agréable de constater que ceux -la mêmes qui demeurent « irréductibles » n ont pu, malgré mes appels pressants à la contradiction, apporter, dans aucune réunion publique, aucun reproche, aucune critique, aucune question claire eL franche, ni sur ma vie publique, ni sur ma vie privée, soumises, l'une et l’autre, à l'examen de tous.
L'attache ment émouvant de mes chers camarades et amis de toujours, le respect silencieux de mes adversaires, la charmante cordialité de la jeunesse sont, pour moi, la plus belle récompense de mon labeur consacré à toutes les causes justes, à la défense de nos populations laborieuses, au combat incessant, plus que jamais nécessaire, pour la sauvegarde des intérêts du travail, de nos libertés publiques et de la paix.
Chers Citoyens,
Oui, vous avez été déçus dans vos légitimes espérances en un meilleur avenir. Vous avez été accablés dans votre existence par une crise effroyable que la politique stupide et injuste de déflation n’a cessé d’aggraver. Vous avez été écœurés par des scandales successifs provoqués par ta corruption du capitalisme Vous avez été enfin abandonnés par des majorités infidèles* J’en ai souffert dans ma conscience autant que vous. Mais si vous avez certes le droit de vous méfier des promesses, vous devez également vous défier des aventuriers qui s’efforcent d’exploiter votre mécontentement légitime afin de vous détourner de la République, de vous éloigner de ceux qui vous défendent et, sous le prétexte d’un corporatisme que vos ancêtres ont connu et détruit, de vous attacher, comme en Allemagne et en Italie, aux chaînes d’un monarque ou d’un dictateur*
Il appartient au peuple souverain de choisir des représentants dignes de lui, de les contrôler et de les juger sur leurs actes.
Responsable du mandat que je tiens de vous, ayant moi-même, avec mon parti et en votre nom, dénoncé les tares de cette société mauvaise et injuste, les erreurs, les abus et les trahisons de gouvernements infidèles ou d'une féodalité financière sans noblesse, je ne peux accepter les responsabilités des autres* Je me refuse à être confondu avec ceux qui vous exploitent et vous accablent ou avec ceux qui ont failli et déserté.
Jour par jour, vous avez pu suivre mon activité* Vos maires vous diront mes efforts pour vos communes* Et dans le cadre national, il n’est pas un grand débat parlementaire auquel je n’ai participé, selon le programme de mon parti et les termes de mon mandat.
Dès les premiers jours de cette législature, j’ai dénoncé, avec le groupe socialiste, la funeste politique de déflation qui a fait baisser les prix de vos denrées eL de votre bétail.
Je l’ai dénoncée, en analysant les vraies causes de la crise : la sous-consommation due à la diminution du pouvoir d’achat des hommes ; l'accroissement du nombre des sans travail provoqué par l’exploitation du machinisme et du progrès scientifique au profit du seul capitalisme ; l'afïaissement des revenus prolongeant la morte-saison de l’ artisanat rural ; la complexité des impôts alourdissant les prix des produits achetés et favorisant une fraude scandaleuse dans la déclaration des immenses portefeuilles de valeurs mobilières, tandis que la terre cadastrée est accablée ; enfin le désordre économique et monétaire des nations aggravan L une politique douanière absurde où Ton a néglige nos exportations et créé une balance excédentaire en importations désordonnées.
Longtemps, mes amis et moi nous avons parlé seuls et sans autre écho que les sarcasmes elles insultes. Aujourd’hui, c’est avec joie que nous voyons les «grandes associations agricoles i> rejoindre notre thèse et reprendre nos chifires* Mes discoms, mes propositions de loi, mes votes sont là, comme témoignage de mou action.
Pendant quatre ans, nous nous sommes élevés contre la réduction ou la suppression des subventions productives accordées aux communes, contre la réduction des allocations aux anciens combattants et victimes de la guerre, contre les abus, les hauts traitements, la routine et les gaspillages administratifs ; contre les renflouements scandaleux des banques eu détresse au détriment des deniers de l’Etat; contre les marchés frauduleux ou abusifs de la guerre ; contre le pillage de la petite épargne.
C’est avec fierté que j’ai reçu l’approbation des maires de nos communes.
(J est avec émotion que j ai accueilli les lettres de remerciements officiels de toutes les associations de combattants cl de victimes de la guerre : Confédération nationale des anciens combattants ; Fédération des anciens combattants non pensionnés ; blessés du poumon et gazés.
Aux heures troubles où les spéculateurs de la grande minoterie se moquaient impunément de la loi pour vous arracher le blé à des prix de /misère et anéantir les petits meuniers, j’ai parcouru l’ arrondissement, réuni les maires, dressé avec eux un programme de solutions pratiques ; interdiction de ^importation du blé d un département dans un autre, aide immédiate aux producteurs pour les aider à résister aux spéculateurs, programme que
j ai soumis au Parlement ; je me suis dressé, seul avec mes amis, pour dénoncer les campagnes de presse payées par le consortium des grandes minoteries coalisées. J'ai aidé pratiquement à chaque instant les agriculteurs dans leur organisation professionnelle : coopératives, syndicats agricoles, caisses de crédit*
Aux heures tristes où la grêle ravagea vos récoltes, j'ai obtenu le concours du Conseil général (400,000 fr*), fait voter par la Chambre cinq millions rejetés, hélas ! par la Commission des finances du Sénat* J’ai déposé une proposition de loi organisant l’assurance contre les calamités agricoles. J'ai fait décider par le Conseil général unanime une conférence interdépartementale chargée d'établir un projet de caisse régionale contre ces calamités.
Mes amis et moi nous ne nous sommes pas, en effet, bornés à critiquer, à condamner, à voter.
Nous avons apporté et soumis au vote de la Chambre de grands projets constructifs.
Grands projets d’offices publics et professionnels du blé, de la viande, du vin, et des engrais, gérés, iion par FEtat bureaucratique, mais par les producteurs eux-mêmes, en liaison avec les consommateurs pour assurer aux agriculteurs une large rémunération de leur peine et leur garantir une existence honorable, pour concilier les inLérêts des travailleurs, des consommateurs eL des intermédiaires loyaux, pour réprimer les abus de la spéculation, pour rétablir enfin les transactions agricoles, commerciales, industrielles, au mieux dés intérêts généraux de la nation,
Grand système unique d’assurances financé parla nationalisation des assurances afin de protéger l'homme contre les fléaux sociaux (invalidité, vieillesse, chômage) — et son travail contre les risques naturels : grêle, gelée, mortalité du bétail — les agents de l’assurance étant garantis dans leur travail et dans leur production.
Nationalisation des industries privées d’armements de guerre pour diminuer les charges de notre budget et empêcher le scandale des ventes d’armes françaises aux autres nations qui, comme la Pologne j se dressent contre nous*
Plan de grands travaux communaux et départementaux dressé avec la collaboration des municipalités et des assemblées départementales et financé par l'appel garanti à l1 épargne
locale, protégée contre les écumeurs et les sociétés suspectes et intéressée à la prospérité
du village ou de la ville et de l'agriculture*
Projet audacieux de dégrèvement fiscal avec imposition progressive des gros revenus et répression impitoyable des manœuvres des fraudeurs, comme ceux de la banque de Bêle.
B «organisation et décentralisation administratives : suppression des cumuls scandaleux, des indemnités abusives, des postes inutiles (trésoriers payeurs généraux, receveurs des douanes, sous-préfets), etc.
Réorganisation du crédit pour aider la production agricole de ce pays et tous les producteurs et commerçants et pour arracher la nation à l'emprise et au chantage de la haute féodalité bancaire, installée à la Banque de France*
Caisse des pensions pour sauvegarder le droit des anciens combattants et victimes de la guerre et alléger en même temps les charges de l'Etat.
Ce ne sont pas des promesses. Ce ne sont pas de vains discours. Ce sont des projets étudiés, précis, prêts h être réalisés et auxquels nous avons consacré avec des techniciens de longs et palients efforts,
La Chambre les a rejetés. Nous avons demandé le pouvoir pour accomplir cette œuvre de redressement économique. Nous avons même offert d’y collaborer avec d'autres. On nous
1 a refusé. A vous de nous aider, car c’est pour vous que, malgré toutes les menaces des
puissants privilèges égoïstes, nous Lavons établie.
Les menaces des ligues, commanditées par les grands privilégiés de l’industrie et de banque, ne nous empêcheront pas de faire notre devoir.
Hommes de raison et de cœur,
Si contre les entreprises du fascisme national qui menacent la liberté, nous menons un dur combat, nous défendrons également la paix que menace le fascisme international*
La paix ne sera jamais solide dans un monde livré à l’appétit des marchands de canons qui poussent à la course sinistre et accablante des armements*
La sécurité collective des nations ne sera jamais assurée, le serment fait aux morts ne sera jamais réalisé si l’on n organise pas Tentante et la communauté des peuples par l'obligation de l’arbitrage entre Etats, par l'efficacité des pactes d’assistance mutuelle contre toute agression, par la réduction progressive des armements de tous les pays, et tendant au désarmement général et contrôlé internationalement; par une péréquation équitable des matières premières et une organisation générale du crédit et de la monnaie.
II n y a de vraie paix que la paix indivisible, la « paix désarmée » selon le mot de noire oTand Jaurès, Et c'est cette paix qui constituera la vraie sécurité de notre pairie.
C’est dans cette voie que j’ai constamment agi. C’est pour cette œuvre que, récemment, jetais à Londres pour rapprocher les travailleurs anglais des travailleurs français et à Madrid pour resserrer les liens de l’Espagne républicaine dont j’ai naguère contribué à sauver les chefs condamnés à mort et de la République française, qui a intérêt à empêcher au Sud toute dictature.
L’agression du dictateur italien et le geste du dictateur allemand démontrent à tous les hommes de raison, 3e coeur et de bonne foi quelles sont la force de notre idéal et la clairvoyance de notre action*
Républicains et travailleurs,
Cette grande tâche de justice sociale, de défense de nos libertés et d’organisation de ia paix, je l’ai poursuivie comme délégué de mon parti au sein du Comité national du rassemblement populaire, dont j'ai contribué à rédiger le programme et dont je ne laisserai pas à d’autres le monopole.
Mais pour l'accomplir, il faut que le suffrage universel s’exprime avec force et avec clarté.
Ce n’est pas le moment des confusions habiles, ni des camouflages de programme même sous le couvert du Front populaire, ni des diversions sur des candidatures de principe. Ce n’est pas l'heure des divisions.
Que chacun présente et que chaque électeur choisisse clairement son drapeau.
Que chaque élu exécute avec décision, avec fidélité, avec courage, le mandat que le peuple lui aura confié.
Notre parti revendique le pouvoir pour réaliser le programme que j’ai défini. Il est également prêt à collaborer au pouvoir pour réaliser le programme minimum commun du Rassemblement populaire, auquel ont adhéré les partis de démocratie républicaine.
Quant à moi, comme hier, je m’attacherai à mon devoir de toute la passion démon ame et de toute I1 ardeur de ma foi* Fidèle à vous tous, je serai fidèle à moi-meme. Mais je vous demande de me donner à votre tour, par une majorité massive, l’autorité accrue qu exigent les circonstances.
J’attends de tous les travailleurs unis, de tous les socialistes, de tous les républicains de ce grand arrondissement Técho unanime à l’appel au rassemblement que, conscient de la gravité des circonstances, je leur adresse avec émotion et avec confiance.
Je compte sur vous tous. Vous pourrez, comme toujours, compter sur moi.
Vive l’arrondissement de Muret I Vive la République sociale I Vivent la liberté et la paix 1
Vincent AU RIO L
Député de la Haute-Garonne.
Maire de Muret,
Conseiller général du canton de Carbonne.
Membre et ancien président de la Commission des financée de la Chambre des Députés.
Secrétaire général du groupe socialiste au Parlement.
Circonscription de SAINr-GAUDENS.
M. Hippolyte DU CCS (Groupe républicain radical et radicat-sociatMe.)
Elu pour la lrc fois le 16 novembre 1910. — Réélu les 11 mai 1954, 59 avril 1958, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
En m’accordant, en 1932, une masse imposante de près de 16,000 suffrages, vous avez bien voulu une montrer, d'une manière éclatante, que votre amicale sympathie à mon égard ne faisait que s’accroître a chaque nouvelle consultation. J’en ai été profondément touché. Aussi me suis-je efforcé, au cours de la dernière législature, de n*e!re point indigné d’un tel mouvement de confiance,
T ai-je réussi ? Vous le direz le 26 avril prochain. Mais je suis persuadé qu’en m’éloignant de tout extrémisme, en ne cédant ni aux sollicitations des démagogues, ni aux appels des réacteurs, en opposant toujours aux solutions de facilité, illusoires aujourd’hui pour être néfastes demain, les réalisations pratiques commandées par Tëtude sérieuse des faits et des lois qui les régissent, j’ai répondu à votre sage conception du véritable progrès social dans Tordre républicain.
C’est cette méthode que je continuerai à suivre dans l’avenir. Elle seule peut nous permettre de surmonter définitivement la crise économique. Par quels moyens ? D’abord, par le salut de la terre. Dans un pays, où plus de $0 millions d’habitants vivent du sol, l’améliora lion de la situation agricole conditionne le redressement général.
Accélérons et consolidons la revalorisation des produits de la ferme, en particulier des produits d’élevage. Réduction des contingents d’importation animale, augmentation des droits de douane, taxes de licence, ces excellentes mesures ont été prises Et les heureux résultats s’en font déjà sentir. 11 faut éliminer définitivement toute concurrence étrangère.
Nous demanderons, d’autre part, une application plus large des lois du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et du 16 avril 1935 sur -l'assainissement du marché de la viande. En ce qui concerne notre élevage régional, nous multiplierons les débouchés et faciliterons les ventes, en réalisant la construction, déjà décidée et préparée, d’abattoirs modernes.
Ce qu’on a fait récemment pour les bois français est tout à fait insuffisant. Nous voulons qu’on généralise leur emploi et qu’on revalorise leurs prix.
Accroissement des disponibilités du crédit agricole, aide plus importante aux mutuelles, organisation plus efficace de la Caisse de secours aux victimes des calamités agricoles, réduction du prix des engrais, amélioration de la législation relative aux artisans, ces précieux collaborateurs des agriculteurs, voilà, parmi bien d’autres, des revendications urgentes que nous soutiendrons.
Contre la crise commerciale, d’utiles lois ont été votées. Mais en présence de difficultés de tout ordre, dont la gravité et l’ampleur n'ont jamais été atteintes, il ne faut pas hésitera prendre des mesures énergiques. Nous voulons Y Organisation du crédit aux commerçants ; la substitution d’une a taxe unique » au prélèvement sur le chiffre d’affaires ; la simplification des impositions multiples, souvent contradictoires, qui rendent malaisée au contribuable commerçant la connaissance exacte dès lois qu’il doit subir.
L’industrie, elle aussi, est accablée de charges. Il faut la soulager. Il faut, d’autre part, la protéger par des lois de même i aspiration que celle des ententes professionnelles, qui tend à lutter contre la concurrence étrangère par Inorganisation interne de notre production nationale. H faut enfin la stimuler et la raviver par le transfert en province, près des sources de production d’énergie électrique, des industries trop concentrées et par une politique de grands travaux, dans le programme desquels doit figurer au premier rang l’équipement de nos bourgs et de nos villages en adductions d’eau, en électrifications, en voies de communication, en aménagements touristiques, en foyers populaires et en installations sportives
Nous résorberons ainsi Je chômage. En même temps que ce fléau, nous combattrons Lous les autres. Le Parti radical est, avant tout, un parti social. On lui doit la plupart des lois qui ont amélioré les conditions d’existence des travailleurs et qui ont apporté aide et protection aux faibles et aux déshérités. Il entend poursuivre son œuvre. Vieillards sans ressources jeunes mères pauvres, familles nombreuses dans le besoin, parents privés de leur soutien par le service militaire, mutilés du travail, trouveront, chez lui, non de vaines promesses, mais le souci d’entreprendre sincèrement et sérieusement de nouvelles réformes, en prévoyant , pour chacune d’elles, les possibilités d’un sain financement.
Car ce qui caractérise le Parti radical, fondé sur la raison, c’est de ne point s’égarer dans une dangereuse idéologie et de rester toujours en contact avec le réel. Aussi, tout en réclamant sur le plan fiscal, d’une part un meilleur rendement par une plus juste répartition, d'autre part une répression énergique de la fraude, il demeure partisan déterminé de la stabilité monétaire; et il n’a pas hésité à contribuer au salut du franc, qui, sans les compressions budgétaires, eût été dévalué et peut-être même réduit à rien.
Toutefois il s’est efforcé et s’efforcera dT <( humaniser » les mesures prises. Autour d’un des nôtres, M. Mozé, nous nous sommes faits et resterons les défenseurs des retraités. Ancien combattant du 81e régiment d'infanterie c’est, moi-même qui, en complet accord avec la Confédération nationale, ai déposé, rapporté et contribué à faire voter à la Chambre la proposition de loi sur la Caisse des pensions, aux termes de laquelle non seulement tous les prélèvements seront supprimés à partir du 1er novembre prochain, mais bien des lacunes seront comblées et bien des injustices seront réparées dans l’attribution des pensions de guerre et de la carte du combattant.
A côté et au-dessus des revendications matérielles, les anciens combattants placent leur action pour la consolidation de la paix.
Inspirés par cet idéal eL sachant hélas! que ce n’est pas en se contentant de crier: « A bas la guerre ! ». qu’on l'évite, mais en faisant le nécessaire pour la rendre impossible, nous continuerons â avoir, de la défense nationale, le même souci qui nous a fait voter les crédits militaires destinés à la construction des fortifications de l’Est, ainsi que tous les autres; et nous nous associerons, d’autre part, de toutes nos forces, à une politique de collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations, en nous gardant d’un dangereux illusionnisme et en restant, autant que possible, fidèles à toutes nos amitiés.
Nous serons, d’ailleurs, d’autant moins isolés dans le monde, qu’on nous saura plus forts et nous serons d'autant plus forts que nous serons plus unis. Certes bien des adaptations sont à faire, bien des perfectionnements doivent être apportés dans nos institutions républicaines. Il faut créer un ordre nouveau, où la natalité soit encouragée, où l’enfance soit protégée, où la jeunesse, de mieux en mieux formée physiquement, intellectuellement et moralement puisse trouver futile et légitime emploi de sa vigueur et de ses capacités. Il faut mener à bien cette réforme générale de l’Etat, que réclame l’opinion publique et que nous avons amorcée par la réorganisation du Conseil national économique.
Mais nôus ne laisserons pas porter la moindre atteinte aux bases essentielles de notre démocratie. A quelque nuance que nous appartenions de la grande famille républicaine, nous nous dresserions, tous ensemble, contre ceux qui chercheraient à renverser notre éghne de liberté.
"toutefois, vous n’oublierez pas, citoyens, que le vrai moyen de maintenir eL de raffermir
la Ripubliqu:' c'est de confier ses destinées, non à des perturbateurs et à des révolutionnaires, mais à des hommes d’ordre et de progrès, ndli à des négateurs et à des destructeurs, mais à des réalisateurs et à des constructeurs.
En avant donc, citoyens, pour le parti dont les traditions se confondent avec celles de
Ja République.
Tous aux urnes pour les réformes, pour la liberté et pour la paix !
H. DÛ COS
Agrégé do r Université.
Conseiller général de la Haute-Garonne,
Ancien Ministre.
Vice-Président de la Chambre dos Députés.
Ancien combattant. — Croix de guerre. — Officier de la Légion d'honneur.
lro circonscription de TOULOUSE.
M. Albert EDO U CE
(Groupe socialiste.)
Elu pour la ïre fois le 20 mai 1906. — Réélu les B mai 1910, 10 mai 1914, 11 mal]1924, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
(Voirie programme du parti socialiste S, F, I. O., p- 3.)
Mes chers concitoyens,
Pour la septième fois, depuis 1906, je viens solliciter de votre confiance, au nom du parti socialiste, le renouvellement du mandat dont vous m'avez chargé.
Fidèle à l'idéal et au programme du parti, attentif aux intérêts du pays et de la cité, j'ai conscience d'avoir consacré à l'exercice de ce mandat le meilleur de ma vie.
Bien que la minorité dont je faisais partie au Parlement ait augmenté en nombre et en influence à chaque législature, je n'ai pu, malgré tous mes efforts, contribuer à faire passer dans la loi, que les réformes pour lesquelles notre parti réussit à obtenir le concours du parti républicain le plus rapproché de lui.
Mais les réformes profondes qui auraient favorisé l'émancipation économique des travailleurs, évité la ruine des petits propriétaires, artisans, commerçants, agriculteurs, assuré la sécurité et la paix, n'ont pu être accomplies à temps pour éviter la crise, par la faiblesse de ceux qui n’ont pas su choisir entre l'esprit de conservation et l'esprit de transformation.
Par deux fois, en 1924 et eu 1932, vous avez pu croire que la victoire démocratique allait permettre la formation d'une majorité résolue à réaliser les réformes essentielles ; mais, chaque fois, le parti radical a reculé devant les résistances de la ruse et de la violence, qu’opposaient les partis défenseurs des privilégiés.
Chaque fois, pour n’avoir pas osé réaliser les articles principaux de son programme,
pour lequel nous lui donnions notre soutien et voulions lui donner notre collaboration, il s’est vu contraint de remplacer les forces actives de démocratie que nous lui apportions, par les éléments passifs de réaction. Ceux-ci ne lui permirent de gouverner avec eux, que contre nous, contre ses propres aspirations démocratiques.
Ce fut l’union prétendue nationale. Elle n’a servi quâ réduire les radicaux à l'impuissance et aies entraîner dans toutes les entreprises rétrogrades.
C’est ainsi qu’ils furent empêchés de réparer à temps les^erreurs du traité de Versailles; c’est ainsi qu’ils ont subi : la première présidence de Laval ‘responsable de la faillite des réparations, la seconde présidence de Laval responsable de la faillite du désarmement et de la sécurité.
En politique intérieure, ils n’ont pas compris que la stupide politique de déflation n’était qu’une lourde manœuvre, destinée à leur faire perdre la confiance des fonctionnaires et des syndiqués; ils ont engagé leur responsabilité dans toutes les lois ou décrets-lois de restriction ou de violation des droits acquis qui, loin d’arrêter le déficit 1 ont aggravé, loin de limiter la dette publique l’ont augmentée de SO milliards de francs, loin de consolider la monnaie, ont rendu à peu près inévitable la dévaluation qui causerait, comme la déflation et après elle, de nouveaux désordres et de nouvelles ruines si nous ne réussissions pas
à Féc^rtci’i w
Je crois que nous pourrions encore réussir à l’écarter si, demain, une majorité d’élus radicaux ayant nettement adhéré au serment de rassemblement populaire, se montrait franchement résolue a collaborer avec le parti socialiste et décidée à imposer a tous le respect dans la légalité : des volontés exprimées par le suffrages universel, des droits acquis par les travailleurs et des engagements sacres de la charte des combattants.
Une telle majorité pourrait, par une active politique de crédit et de travail, rendre la prospérité à l’économie nationale, l'équilibre réel au budget, la stabilité aux monnaies, la
sérénité aux relations entre les peuples. ^ .
C’est à cette politique que j’ai toujours consacré mes efforts personnels et que j ai
entraîné les efforts du parti.
C'est par celte politique que j'ai tenté d'obtenir de 3a Banque de t rance un meiLeur emploi des ressources formidables que nous lui contions.
C’est pour cotte politique que j’ai, dès avant la guerre, appelé vers Toulouse toutes les ressources intellectuelles et matérielles de l’énergie électrique ; que j ai, pendant la guerre, obtenu le développement considérable de la poudrerie; que j’ai, après la guerre, suggéré et préparé la transformation de cette poudrerie en, usine d engrais.
C’est pour cette politique que, bornant mes ambitions au modeste rôle de rapporteur du budget des Travaux publics, j’ai dressé, dès 1918, le plan d’outillage national ; que je i’ai renouvelé en 1924 ; que je l’ai rappelé en 1928 en fournissant, chaque fois, les moyens appropriés à son financement.
Ce plan, que certains ont voulu s’attribuer, sans réussir à en faire autre chose que de pâles caricatures, et dont tout le monde parle comme du moyen le plus sûr de supprimer le chômage , il est encore à réaliser.
J'ai conservé la foi, la confiance entière dans ia possibilité de le réaliser complètement. Mes espoirs se changeraient en certitude si, demain, le Gouvernement de Front populaire qup vous désirez constituer voulait, en'dépit de toutes les difficultés possibles, se eonsacici coûte que coûte à ces deux grandes réalisations :
La rénovation du crédit national et international ;
La reprise des grands travaux sur un vaste plan d'ensemble* répondant à tous les
besoins de notre outillage national et social.
Un premier exemple, possible immédiatement, justifierait ma confiance : cest la conversion des dettes communales et départementales qui, sans aucune nouvelle charge pour les contribuables, permettrait à une ville comme Toulouse, d’engager 30 millions de
travaux, de rendre le salaire et la vie à plus de i ,500 chômeurs. Il suffirait que la Banque de France y mette un peu de bonne volonté sans courir aucun risque.
C'est pour travailler de toutes mes forces à la réalisation de ces espoirs, que je viens me mettre h votre disposition, heureux si je puis consacrer toutes mes volontés, toute mon énergie, au cours des ans qui me restent à vivre :
A la défense des libertés républicaines ;
A la renaissance de F activité économique ;
A la fondation de Tordre nouveau par le socialisme, pour le travail et la paix ;
A la prospérité de Toulouse*
A, BEDOUCE
2e Circonscription de TOULOUSE.
M, Emile BER LIA {Groupe social i s Le,)
Élu pour la 1* fois le 7 mai 1933, — Réélu le 26 avril 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F. f, 0,, p. 3,)
Citoyens ,
Le par ti socialiste se présente devant le peuple de France pour lui demander le pouvoir.
a propagande électorale est avant tout un acte de revendication du pouvoir.
Son programme électoral est l’énoncé des mesure qu’il s'engage à appliquer si la souveraine té populaire l'appelle au pouvoir.
Parti et « Front populaire » :
Ce programme représente l’application de la doctrine générale du socialisme aux circonstances présentes. Il détermine la part de pensée socialiste que les conditions économiques et politiques permettraient d’incorporer immédiatement dans les faits et dans les lois.
U ne doit pas être confondu avec le programme du « Rassemblement populaire » ou du « Front populaire »,
Le parti socialiste a participé de plpin cœur aux travaux du comité du Rassemblement populaire. Il a donné franchement son adhésion et sa signature. Il se réjouit qu’un accord
P“ ,nlerV*",r entre Jes dlvers PaHis et organisations qui le composent et il se félicite d avoir contribue à cet accord. Montrer que tous les défenseurs des liberLés démocratiques peuvent également se rencontrer sur un « minimum » de réformes positives, c’est porter un coup décisif à la -réaction et au fascisme.
Sans désavouer en rien la solidarité qui i’unit avec les autres éléments démocra- |ULs groupes cLms le Fiont populaire antifasciste, il s adresse directement à tonte la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail et de pensée, à tout le peuple de France.
II leur dénonce les dangers que la crise du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux liberLés publiques et à la paix.
Il dresse sa doctrine éprouvée et glorieuse contre les manœuvres des consortiums de finance, de grand négoce et de haute industrie qui, par les mensonges quotidiens de la grande presse, dominée ou salariée par eux, s'efforcent de pervertir l’opinion en même temps que par leur égoïsme de classe ils dépouillent le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois sociales et, par la spéculation, la concurrence et l’impôt, acculent à la ruine la petite propriété commerciale, industrielle el agricole*
Le parti socialiste sans reproche :
Il y a, dans le monde, trente millions de chômeurs. Dans les entrepôts eL dans les magasins sont accumulés des stocks énormes de charbon , de blé, de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, de produits de première nécessité qui ne trouvent pas d'acheteurs, alors que des millions d'êtres humains souffrent de la misère, du froid et de la faim.
Le malaise pèse sur les producteurs; l’hypothèque frappe à nouveau le monde rural j les ateliers se ferment, les faillites se multiplient; l’angoisse désole eL désoriente la jeunesse ; le déficit ruine le Trésor et ébranle l’Etat; la guerre menace le monde.
tjuel est donc le coupable ?
Ce n est pas le socialisme ! Il n’a jamais été au pouvoir. Il n’a jamais, quoi que puissent prétendre des polémiques mensongères, ni dominé, ni inspiré le pouvoir.
Qui donc a gouverné la France depuis dix-sept ans ?
De 1919 à 1924, îe Bloc national*
De 1 926 à 1932, F Union nationale.
Depuis 1933, les cabinets a de trêve » de M. Doumergue, de M. F hindi n, de M* Lavai.
amerri en t, en 1924, le .parti socialiste avait donné son appui au gouvernement de M. Hernot pour établir la justice fiscale, éviter l’inflation, organiser la paix. Le Sénat radical renversa M. Herriot,
Vainement, en 1932, le parti socialiste proposa au parti radical ses cahiers de Huyghens cesl-a-dire un plan immédiat d’action gouvernementale. Les chefs du parti radical refusurent celte proposition.
Depuis lors, jamais une offre de collaboration des chefs du parti radical n’a été appuyée scr un programme positif. Jamais le pouvoir n’a été directement offert au parti socialiste, maigre I importance numérique de son groupe parlementaire et, par une sorte d’annulation! des deux millions de citoyens qu’il représente.
Il a toujours accordé son vote à toutes les mesures qui tendenL à l’amélioration du sort du travail.
Il n’a jamais marchandé son concours, sous toutes les formes pour barrer la route à la réaction eL au fascisme.
Il a pris l’initiative de toutes les -mesures d'équilibre et de progrès qui auraient pu soulager les victimes de la crise*
Ce n est p;is sur lui que pèse la moindre parcelle de responsabilité*
Une oligarchie de banquiers usuriers et d’industriels avides de profits, contrôle la totalité de 1 économie mondiale. Tout est dans leurs mains : transports, assurances, électricité, établissements de crédit, grands magasins, presse, bourses des finances et des grains.
La Banque de France est à la fois l'instrument et le symbole de toute toutepuissance économique, de la souveraineté politique qu'ils ont usurpée sur le suffrage universel.
Seul le socialisme peut abattre la dictature financière et capitaliste en nationalisant les industries-clefs : grands moyens de production et d'échange, crédit, etc.
Seul, il peut harmoniser la production selon l’intérêt de la communauté humaine et dans le sens de la satisfaction directe de ses besoins.
Seul, il pourra détruire dans Leurs causes les grandes crises cycliques qui bouleversent et ravagent le monde. Seul il peut, des aujourd'hui, y appliquer des remèdes et en atténuer les méfaits.
Cette tâche du socialisme, le parti socialiste demande au peuple souverain le moyen de la poursuivre.
Crise et fascisme :
La crise économique universelle qui a frappé la France après Les autres nations, mais qui s'y prolonge et s y aggrave alors qu’elle parait s'amender dans le reste du monde est la cause déterminante de la crise politique qui agite le pays depuis plus de deux ans.
Voici plus de deux ans que le fascisme est apparu en France.
11 s'y est développé dans les mêmes conditions et sous la même force qu’en Italie et qu’en Allemagne. L'inquiétude et la gêne lui ont fourni le terrain de culture favorable.
Le grand capitalisme, atteint dans ses profits, menacé dans ses privilèges, craignant que le peuple, sous L'aiguillon de la souffrance, secouât sa domination, lui a fourni la commandite et la direction.
Les éléments de la bourgeoisie, que la ruine rejetait de leur propre classe et auxquels le chômage interdisait l’accès du prolétariat, se sont joints aux aventuriers professionnels pour lui fournir ses troupes de choc.
La jeunesse, frappée d'une angoisse sans espoir, séparée de tous les accès de la vie, lui a fourni ses mots d’ordre.
Comme en, Italie et en Allemagne et par la même duperie monstrueuse, les victimes de la crise capitaliste se sont ainsi enrôlées au service de la pire réaction capitaliste.
La duperie a même été poussée plus loin, puisque le 6 février 1934, c'est à la faveur d'un de ces scandales financiers dont le régime capitaliste est la cause directe, que l'assaut a été donné aux libertés démocratiques et aux institutions républicaines.
Depuis lors, grâce à l'inertie, à la complaisance ou à la complicité directe des gouvernants, la menace de la conjuration fasciste et de ses ligues paramilitaires continue de peser sur la France.
Le parti socialiste a pris une part prépondérante au grand sursaut républicain qu'a spontanément surcité le‘ danger fasciste.
Il a pris dès le 12 février 1934, l’initiative des manifestations de masse par lesquelles le peuple de France a manifesté sa volonté de préserver, par tous les moyens, contre les attentats fascistes. les libertés qui sont son bien et son œuvre.
Pour opposer au danger une barrière insurmontable, il a contribué à rassembler dans le <c liront populaire » tous les groupements et tous les individus qu’anime comme lui Lardante résolution de défendre les libertés de l'homme et du citoyen, de faire prévaloir la souveraineté du peuple.
Mais le parti socialiste n'a cessé de proclamer et reste pleinement persuadé que le fascisme, né de la crise, développé par la crise, né sera pleinement vaincu que quancl.il aura été porté remède aux effets les plus iniques et les plus douloureux de la crise, que quand les souffrance do la crise auront été soulagées, que quand l'atmosphère matérielle et morale de la crise aura été assainie.
Conçue avec assez d’ampleur et avec assez de prévoyance, toute défense contre le fascisme se confond avec une offensive contre îa crise.
Le capitalisme impuissant à réduire la crise i
Le progrès continu do la science et de la technique met sans cesse à la disposition des hommes une abondance croissante de richesse. Il réduit sans cesse la quantité de travail humain nécessaire pour les produire.
Mais c'est le système capitaliste qui s’atteste incapable de répartir entre Jes hommes les richesses créées, de distribuer entre les hommes le travail que la production comporte.
De là îe contraste intolérable qui saisit aujourd’hui tous les esprits '; gaspillage ou destruction des richesses; misère ou chômage des hommes.
Le capitalisme sJ épuise en efforts vains pour sortir du chaos engendré par ses propres contra die Lion s.
Iolis les remèdes proposés par lui tendent à restreindre la production, à la comprimer jusqu’au niveau décroissant de la consommation générale. Tel est son but. Son moyen est tantôt la sélection arbitraire, c esl-à-dire L élimination clés entreprises de production les moins puissantes et des travailleurs les moins armés pour la lutte, tantôt la déflation systématique, c est-à-dire la réduction simultanée des crédits, des prix de revient et des salaires. Le parti socialiste dénonce ces pratiques barbares et insensées qui ont trouvé leur expression dernière dans les décrets-lois Do um orgue et Laval,
11 na cessé d affirmer et il affirme avec plus de force que jamais, que tout remède agissant doit être cherché dans la direction opposée, c’est-à-dire dans un relèvement de la
capacité generale d achat, dans une stimulation de l’économie rehaussant peu à peu la consommation jusqu'au niveau delà production normale.
La déflation a échoue dans tous les pays dJ Europe où elle a été essayée.
Son échec en France ne peut plus être nié par aucun esprit de bonne foi,
C est sur le terrain où les pratiques de déflation ont été poursuivies avec le plus de constance et de ténacité — à savoir sur le terrain financier — que Péchec est le plus éclatant.
Depuis quatre ans, les gouvernements successifs, obéissant aux directions de la Banque de France, s’acharnent à rechercher un équilibre budgétaire par ia déflation des crédits de travaux et des crédits de personnel — quinze séries de lois ou de décrets lois se sont succédé. Chaque fols le rendement des impôts diminuait, parce que la capacité générale de consommation était elle-même diminuée. Chaque fois reparaissaient les embarras de trésorerie et les troubles monétaires. Chaque fois le déficit qu’on s'efforçait de combler se creusait plus piofondément. Déficit au lendemain des décrets-lois Doumergue ; déficit au lendemain des décrets-lois Laval,
Ce quTil faut faire :
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire*
Le parti socialiste réclame donc ;
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires do fascisme ;
L application stricte des lois de défense républicaine votées sous sa pression par le Parlement ; 1
La représentation proportionnelle et le suffrage des femmes ;
L abrogation du décret-loi sur les écoles normales primaires ;
La nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées.
Il faut réparer les injustices commises au ' détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Le parti socialiste réclame donc ;
L’ abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, 'pensions, allocations
d'assistance qui ne frappent pas seulement les travailleurs de l'Etat, mais aussi par une répercussion inévitable, la masse des salariés et la masse des producteurs, qui, par conséquent, portent atteinte à T ensemble de r économie nationale.
Il faut soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par la crise.
Le parti socialiste réclame donc ;
La création immédiat d’un fonds national de chômage sous forme â'un service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires grâce à une caisse de compensation ;
L’institution d’un système général d’assurances publiques contre tous les risques sociaux à la ville et à ia campagne et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L’organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, syphilis, etc.).
(I faut assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre; il faut accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires.
Le parti socialiste réclame donc :
La diminution* des heures de travail sans diminution de salaires;
Les contrats collectifs et les vacances payées ;
La mise sous séquestre des entreprises en déconfiture, afin d’éviter le renvoi de leurs salariés ;
La construction d'école^ d’hôpitaux, de sanas, d’habitations à bon marché;
Üne refonte de la. législation des assurances sociales qui garantisse réellement aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou même à un fige moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La mise en train d’un vaste plan d'outillage public, dressé sur l'initiative des départements, des commumcs, des organismes professionnels, financé par l'appel à la thésaurisation locale et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l'équipement rationnel de la nation eL h la reprise solidaire des diverses tranches de l’activité indu s tri elle et commerciale;
La prolongation dp la scolarité et l'interdiction du travail pour les enfants de l'industrie et le commerce jusqu’à l’âge de 15 ans.
Il faut assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Le marasme du commerce procède des mêmes causes que la mévente el l’avilissement des prix pour I agriculture. II profitera, dans les mêmes conditions, des dispositions qui ranimeront la consommation et les échanges. Le parti socialiste réclame par surcroit, comme mesures urgentes :
La révision des cessions de fonds;
La révision des baux ;
La propriété commerciale intégrale.
II faut libérer producteurs, commerçants et cultivateurs de l'oppression fiscale qui pèse sur eux.
Le parti socialiste répète qu’il n'existe pas de finances saines dans un pays ruiné ; que le rétablissement d'une activité économique normale est la seul moyen de rétablir le budget en équilibre réel et stable.
C’est pourquoi pour atteindre progressivement l'équilibre total des budgets, le parti socialiste entend dabord surmonter la crise en augmentant le pouvoir d'achat des masses, en ranimant la production et en allégeant la vie économique qui ploie sous la concentration abusive d’une administration financière congestionnée, d’un vieux système fiscal pléthorique et inique fait d’impôts innombrables superposés et propices à la fraude.
Il réclame donc :
La suppression des 140 ou 150 impôts et taxes existants i taxes sur le chiffre d affaires, taxe à la production, contribulions indirectes, taxes assimilées, centimes communaux et départementaux, aux vieux impôts disparus, etc*
Et leur remplacement par :
Le produit des nationalisations, par une fiscalité claire, simple et équitable atténuée non seulement par la répression de la fraude, mais aussi par la diminution des charges résultant :
De la création des caisses des pensions destinées à maintenir les droits des anciens combattants et victimes de la guerre ;
De la suspension de l'amortissement et d'un meilleur aménagement de la dette publique ;
De la diminution des charges de la guerre, de la marine et de 1 air oar la nationalisation des fabrications privées d’armes et des grandes industries spécialisées et monopolisées et par une politique internationale de désarmement progressif et général*
Il faut rétablir l'ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes.
Le parti socialiste réclame donc la nationalisation des grands monopoles capitalistes pour remettre la gestion aux travailleurs et aux usagers sous le contrôle de l’Etat : mines dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère, au moment oii les besoins de la France l’obligent à importer le tiers de sa consommation charbonnière ;
Assurances privées dont la gestion collective avec le concours des agents et des assurés libérerait l'Etat de la souveraineté d’une oligarchie des financiers et permettrait sans frais ni impôLs d'assurer le fonctionnement d'un système général d assurances couvrant tous les risques y compris le chômagre et les calamités agricoles*
Grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques qui pillent le budget de 1 Etat et soufflent sur les conflits mondiaux dont elles profitent ;
Transports, dont le fonctionnement anarchique coûte 4 milliards par an à 1 Etat;
Pétroles ;
Sucreries et raffineries ;
Crédit et banques pour ;
Protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs ;
Assurer la répartition rationnelle du crédit aujourd’hui soumis à la capricieuse dictature du capitalisme financier ;
Préserver enfin du chantage et de la souveraineté des puissances financières l’indépendanee de l’Etat républicain, de la presse et du suffrage universel.
Contre la guerre pour l’ organisation de la paix :
Il faut préserver la paix.
Le parti socialiste a développé largement dans son programme de 1932 les principes constants sur lesquels repose sa politique internationale. Elle tend vers ce but unique : la paix. Elle fait consister la sécurité dans la combinaison du désarmement général avec l'organisation juridique de la paix, c’est-à-dire avec l'arbitrage obligatoire, avec la solidarité et l’assis tance mutuelle pour assurer le respect des sentences arbitrales et des décisions de la Société des Nations,
C’est parce qu’il reste constant avec ces principes que le parti socialiste s’est opposé à la prolongation du service militaire. Il a combattu la loi de deux ans, non seulement parce qu’elle était inutile — ainsi qu’on en convient aujourd’hui officiellement - — pour parer à la difficulté des « classes creuses », non seulement parce qu’elle était inutile pour assurer Inorganisation défensive de la nation, mais parce qu’elle enregistrait avec éclat l’entrée officielle de la France dans la course internationale aux armements*
L’Allemagne hitlérienne a réarmé? Mais aurait-elle pris celte initiative si elle n’avait pu cxciper de l’échec de la conférence du désarmement ?
N’était-il pas possible de reprendre les travaux de la conférence, fût-ce après son départ de la Société des Nations, avec elle, sans elle, ou contre elle et dé lui imposer réintégration dans un système général et égal de désarmement et de contrôle ?
La guerre a éclaté entre l’Italie et l’Ethiopie? Mussolini se serait-fi aventuré dans la guerre s’il n avait pas cru l’ Italie suffisamment armée pour défier la justice internationale et pour îa placer, par une victoire rapide, devant la force du fait accompli ?
La Société des Nations ranimée par le sentiment du péril mortel où !la plaçait l’ agression italienne s’est heureusement ressaisie. Elle a retrouve la cohésion et l’énergie. En dénonçant l’agresseur, en édictant contre lui les sanctions pascifiques, elle a posé la première assise de la sécurité collective qui conditionne elle-même la sécurité propre de chaque peuple.
L’application des sanctions a provoqué un danger de guerre, prétend la réaction fasciste. Ce danger n’existe sans doute que par les bluffs de Mussolini et les manœuvres de M. Laval.
Le parti socialiste réclame donc :
Inapplication loyale du pacte de la Société des Nations.
Une initiative immédiate du gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence du désarmement ;
La suppression de la fabrication et du commerce privé des armes, par voie de convention internationale et, en tout état de cause, en ce qui concerne la France, par voie de nationalisation ;
Une politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de la- Société des Nations et sur le caractère indivisible de la paix ;
Une stricte connexion entre les pactes particuliers d’assis tancent le pacte général de la Société des nations ;
Cette solidarité politique internationale devra être complétée par une solidarité économique internationale visant notamment la stabilisation monétaire, l’organisation rationnelle des échanges entre peuples, la répression des spéculations sur les changes et des fraudes fiscales commises au préjudice des Etats respectifs.
Nous réclamons le pouvoir :
Le parti socialiste réclame donc le pouvoir :
Pour prendre au dehors les initiatives de paix et d'entente économiques înternationaïes, au lieu de suivre les initiatives des au très f dont les efforts ne tendent pas toujours à la paix.
Tel il se présente au peuple des travail leurs, passionné d’action, mais surtout soucieux de ue pas participer à rimpuissance des partis dits de gouvernement et décidé à défendre les libertés publiques et la paix.
Citoyens,
Pour rendre notre pays libre et prospère dans le travail,
Pour Ta (Franchir des spéculateurs et des puissances financières,
Pour le remettre en amitié avec les nations pacifiques, hostiles k la guerre.
Votez pour :
E, B ER LIA
Député.
Conseiller général de Haute- Garonne.
Adjoint m maire de Toulouse,
3e circonscription de TOULOUSE.
M. And rr DAVID
(Groupe socialiste.)
Elu pour la P3 fois le 3 mai 1936b
(Voie le^ programme du parti socialiste S. F. L O., p. 3,)
Citoyens,
Le parti socialiste se présente devant le peuple de France pour lui demander le pouvoir.
Sa propagande électorale est avant tout un acte de revendication du pouvoir.
Son programme électoral est F énoncé des mesures qu’il s’engage à appliquer si la souveraineté populaire l’appelle au pouvoir.
Parti et a Front populaire » :
Ce programme représente l’application de la doctrine générale du socialisme aux circonstances présentes* Il détermine la part de pensée socialiste que les conditions économiques et politiques permettraient d'incorporer immédiatement clans les faits et dans les lois.
Il ne doit pas être confondu avec le programme du « Rassemblement populaire » ou du « Front populaire »*
À son programme électoral, que j'ai en l'honneur de développer devant vous sans désavouer en rien la solidarité qui l’unit avec les autres éléments démocratiques groupés dans le Front populaire antifasciste, il s'adresse directement à tonte la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail et de pensée, à tout le peuple de France.
11 leur dénonce les dangers que la crise du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux libertés publiques et à la paix.
Il dresse sa doctrine éprouvée et glorieuse contre les manœuvres des consortiums de finance, de grand négoce et de haute industrie qui, par les mensonges quotidiens de la grande presse, dominée ou salariée par eux, s'efforcent de pervertir l'opinion en meme temps que par leur égoïsme de classe ils dépouillent le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois sociales et, par la spéculation, la concurrence et l'impôt, acculent à la ruine la petite propriété commerciale, industrielle et agricole.
Le parti socialiste sans reproché :
II y a, dans le monde, trente millions de chômeurs. Dans les entrepôts et dans les magasins sont accumulés des stocks énormes de charbon, de blé, de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, de produits de première nécessité qui ne trouvent pas d’acheteurs, alors que des millions d’êtres humains souffrent de la misère, du froid et de la faim.
Le malaise pèse sur les producteurs ; l’hypothèque frappe à nouveau le monde rural ; les ateliers se ferment, les faillites se multiplient ; l'angoisse désole et désoriente la jeunesse ; le déficit ruine le Trésor et ébranle l’Etat ; la guerre menace le monde*
Quel e^t donc le coupable ?
Ce n'est pas Je socialisme ! Il n’a jamais été au pouvoir. Il n’a jamais, quoi que puissent prétendre des polémiques mensongères, ni dominé, ni inspiré le pouvoir.
Qui donc a gouverné la France depuis dix-sept ans?
De 1919 à 1924, le Bloc national.
De 1926 à 1932, F Union nationale.
Depuis 1933, les cabinets « de trêve » de M. Doumergue, de M. Fl andin, de M, Laval,
Vainement, en 1924, le parti socialiste avait donné son appui au gouvernement de M. Herriot pour établir la justice fiscale, éviter l’inflation, organiser la paix. Le Sénat radical renversa M, Herriot.
Vainement, eu 1932, le parti socialiste proposa au parti radical ses Cahiers de Huyghens, c'est-à-dire un plan immédiat d'action gouvernementale. Les chefs du parti radical refusèrent cette proposition.
Depuis lors, jamais une offre de collaboration des chefs du parti radical n’a été appuyée sur un programme positif. Jamais le pouvoir n’a été directement olfert au parti socialiste, malgré l'importance numérique de son groupe parlementaire et, par une sorte d’annulation, des deux millions de citoyens qu’il représente.
Il a toujours accordé son vote à toutes les mesures qui tendent à l'amélioration du sort du travail.
M a pris l'initiative de toutes les mesures d’équilibre et de progrès qui auraient pu soulager les victimes de la crise.
Ce n'est pas sur lui que pèse la moindre parcelle de responsabilité.
Une oligarchie de banquiers usuriers et d’industriels avides de profits contrôle la totalité de l’économie mondiale. Tout est dans leurs mains : transports, assurances, éleclrieitéj établissements de crédit, grands magasins, presse, bourses des finances et des grains,
La Banque de France est à la fois ! instrument et le symbole de leur toute puissance economique, de la souveraineté politique qu’ils ont usurpée sur le suffrage universel.
Seul Je socialisme peut abattre la dictature financière et capitaliste en nationalisant les industries ctés : grands moyens de production et d’échange, crédit, etc.
Seul il peut harmoniser la production selon l’intérêt de la communauté humaine et dans le sens de la satisfaction directe de ses besoins.
Seul il pourra détruire dans leurs causes les grandes crises cycliques qui bouleversent et ravagent le monde. Seul il peut, dès aujourd'hui, y appliquer des remèdes^et en atténuer
les méfaits.
Celte tâche du socialisme, le parti socialiste demande au peuple souverain le moyen de la poursuivre
Crise et fascisme :
La crise économique universelle qui a frappé la L rance après les autres nations, mais qui s’y prolonge et s’y aggrave alors qu’elle paraît s’amender dans le reste du monde, est la cause “déterminante de la crise politique qui agite le pays depuis plus de deux ans.
Voici plus de deux ans que le fascisme est apparu en France.
Il s’y est développé dans les mêmes conditions et sous La même force qu’en Italie et qu’en Allemagne. L’inquiétude et la gêne lui ont fourni le terrain de culture favorable.
Le grand capitalisme, atteint dans ses profits, menacé dans ses privilèges, craignant que le peuple, sous l’aiguillon de la souffrance, secouât sa domination, lui a lourni la commandite et la direction.
Les éléments de la bourgeoisie, que la ruine rejetait de leur propre classe et auxquels le chômage interdisait l’accès du prolétariat, sè sont joints aux aventuriers professionnels
pour lui fournir ses troupes de choc. .
La jeunesse, frappée d’une angoisse sans espoir, séparée de tous les accès de la vie, lui
a fourni ses mots d’ordre.
Comme en Italie et en Allemagne, et par la même duperie monstrueuse, les victimes de la crise capitaliste se sont ainsi enrôlées au service de la pire réaction capitaliste.
La duperie a même été poussée plus loin puisque, le 6 février 193-i, c’est à la faveur d’un de ces scandales financiers, dont le régime capitaliste est la cause directe, que l’assaut a été donné aux libertés démocratiques et aux institutions républicaines.
Depuis lors, grâce à l’inertie, à la complaisance ou à la complicité directe des gouvernants, la menace de la conjuration fasciste et de ses ligues para-militaires continue de peser
sur la France, , ,
Le parti socialiste a pris une part prépondérante au grand sursaut républicain qu a
spontanément suscité le danger fasciste.
Il a pris, dès le 12 février 1934, l’initiative des manifestations de masse par lesquelles le peuple de France a manifesté sa volonté de préserver par tous les moyens, contre les attentats fascistes, les libertés qui sont son bien et sou oeuvre.
Pour opposer au danger une barrière insurmontable, il a contribué à rassembler dans le « Front populaire » tous les groupements et tous les individus qu’anime comme lui l'ardente résolution de défendre les libertés de l’homme et du citoyen, de faire prévaloir la souveraineté du peuple.
Mais le parti socialiste n’a cessé de proclamer et reste pleinement persuadé que le fascisme, né de la crise, développé par la crise, ne sera pleinement vaincu que quand il aura été porté remède aux effets les plus iniques et les plus douloureux de la crise, que quand les souffrances de la crise auront été soulagées, que quand l’atmosphère matérielle et morale de la crise aura été assainie.
Conçue avec assez d'ampleur et avec assez de prévoyance, toute défense contre le fascisme se confond avec une offensive contre la crise.
Le capitalisme impuissant à réduire la crise :
Le progrès continu de la science et de la technique met sans cesse à la disposition des hommes une abondance croissante de richesses. Il réduit sans cesse la quantité de travail humain nécessaire pour les produire.
Mais c’est le système capitaliste qui s’atteste incapable de répartir entre les hommes les richesses créées, de distribuer entre les hommes le travail que la production comporte.
De là le contraste intolérable qui saisit aujourd’hui tous les esprits : gaspillage ou destruction des richesses ; misère ou chômage des hommes.
Le capitalisme s’épuise en efforts vains pour sortir du chaos engendré par ses propres Contradictions. '
Tous les remèdes proposés par lui tendent à restreindre la production, à la comprimer jusqu’au niveau décroissant de la consommation générale. Tel est son but. Son moyen est tantôt la sélection arbitraire, c’est-à-dire l’élimination des entreprises de production les moins puissantes et des travailleurs les moins armés pour la lu Lie, tantôt la déflation systématique, c’est-à-dire la réduction simultanée des crédits, des prix de revient et des salaires.
Le parti socialiste dénonce ces pratiques barbares et insensées qui ont trouvé leur expression dernière dans les décrets-lois Doumergue et Laval.
Il n a cessé dnlfirmer, et il affirme avec plus de force que jamais, que tout remède agissant doit être cherché dans la direction opposée, c’est-à-dire dans un relèvement de la capacité générale d achat, dans une stimulation de l’économie rehaussant peu à peu la consommation jusqu’au niveau de la production normale.
La déflation a échoué dans tous les pays d’Europe où elle a été essayée.
Son échec en France ne peut plus être nié par aucun esprit de bonne foi.
C'est sur le terrain où les pratiques de déflation ont été poursuivies avec le plus dé constance et de ténacité — à savoir sur le terrain financier — que l’échec est le plus éclatant.
Depuis quatre ans, les gouvernements successifs, obéissant aux directions de la Banque de France, s’acharnent à rechercher un équilibre budgétaire par la déflation des crédits de travaux et des crédits de personnel — quinze séries de lois ou de décrets-lois se sont succédé. Chaque fois, le rendement des impôts diminuait parce que la capacité générale de consommation était elle-ipême diminuée. Chaque fois reparaissaient les embarras de Trésorerie et les troubles monétaires. Chaque fois le déficit qu’on s’efforçait de combler se creusait plus profondément. Déficit au lendemain des décrets-lois Doumergue ; déficit au lendc- " main des décrets-lois LavaL
Ce quTi! faut faire :
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire.
Le parti socialiste réclame donc :
L application stricte des lois de défense républicaine votées sous sa pression par le Parlement ;
La représentation proportionnelle et le suffrage des femmes.
II faut reparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des onctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Le parti socialiste réclame donc ;
L’abrogation des décrets-lois- iniques qui ont réduit traitements, pensions, allocations assistance, qui ne happent pas seulement les travailleurs de l’Etat, mais aussi, par une repercussion inévitable, la masse des salariés et la masse des producteurs qui, par conséquent, portent atteinte à l’ensemble de l’économie nationale.
II faut soulager sans delai les misères les plus cruelles causées par la crise.
Le parti socialiste réclame donc :
La création immédiate d'un Fonds national de chômage sous Forme d’un service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires grâce â une caisse de compensation ;
L’institution d’un système général d’assurances publiques contre Lous les risques sociaux à la ville et à la campagne et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L’organisation de la lutte contre tous les Héaux sociaux (tuberculose, cancer, syphilis, etc-),
H Faut assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre ; il faut accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires.
Le parti socialiste réclame donc :
La construction d’écoles, d'hôpitaux, de sanas, d’habitations à bon marché ;
Une refonte de la législation des assurances sociales qui garantisse réellement aux irarailleurs le droit au repos à 60 ans ou même à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La mise en train d’un vaste plan d'outillage public, dressé sur l’initiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l’appel à la thésaurisation locale et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l'équipement rationnel de la nation et à la reprise solidaire des diverses branches de l'activité industrielle et commerciale.
Il faut assurer des débouchés aux cultivateurs,
La production agricole souffre de l’ insuffisance des revenus consommables. Elle bénéficiera de toute reprise générale de l’activité et, en particulier, de tout accroissement de la masse des salaires et traitements. Mais le parti socialiste veut assurer une base stable à la revalorisation des produits agricoles on même temps qu i! veut apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales désolées tout à la fois par la crise et par la spéculation*
Il réclame donc :
L’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques ;
L'institution de coopératives de répartition ;
Le moratoire des dettes ;
La revision de la loi sur les fermages ;
Un statut do métayage ;
L'assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurance» nationalisées, etc,, etc.
Il faut assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Le marasme du commerce procède des mêmes causes que la mévente et l’avilissement des prix pour l’agriculture. Il profitera, dans les mêmes conditions, des dispositions qui ranimeront la consommation et les échanges. Le parti socialiste réclame, par surcroît comme mesures urgentes :
La révision des cessions de fonds :
La révision des baux ;
La propriété commerciale intégrale,
VIÏ
Il faut libérer producteurs, commerçants et agriculteurs de l’oppression fiscale qui pèse sur eux.
Il réclame donc ;
La suppression des 140 ou 150 impôts et taxes existants : taxes sur le chiffre d’affaires, taxes sur Ja production, contributions indirectes, taxes assimilées, centimes communaux et départementaux, etc,
Kt leur remplacement par trois taxes simples, claires et équitables d’où la fraude sera chassée,
11 faut rétablir l'ordre dans la production et restituer à la collectivite le profit des grands monopoles capitalistes.
Le parti socialiste réclame donc la nationalisation des grands monopoles capitalistes pour en remettre la gesLion aux travailleurs et aux usagers sous le contrôle de l’Etat :
Mines, dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère, au moment où les besoins de la France l’obligent à importer le tiers de sa consommation charbonnière ;
Assurances privées, dont la gestion collective avec le concours des agents et des assurés libérerait 1 Etat de la souveraineté d’une oligarchie de financiers et permettrait, sans frais ni impôts, d’assurer le fonctionnement d’un système général d’assurances couvrant tous les risques — y compris le chômage et les calamités agricoles ;
Grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, qui pillent le budget de l’Etat et soufflent sur les conflits mondiaux dont elles profitent :
Transports, dont lé fonctionnement anarchique coûte quatre milliards par an à l’Etat;
Pétroles ;
Sucreries et raffineries ;
Crédit et banque, pour ;
Protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs ;
Assurer la répartition rationnelle du crédit aujourd'hui soumise à la capricieuse dictaturc du capitalisme financier;
1 1 éserver enfin du chantage et de la souveraineté des puissances financières i’indépendance de l’Etat républicain, de la presse et du suffrage universel.
ConLre la guerre, pour l’organisation de la paix;
U faut préserver la paix.
Le parLi socialiste a développe largement dans son programme de 1932 les principes constants sur lesquels repose sa politique internationale. Elle tend vers ce but unique : la paix. Elle fait consister la sécurité dans la combinaison du désarmement général avec
l’organisation jaridique de la paix, c’est-à-dire avec l’arbitrage obligatoire, avec la solidarité
et 1 assistance mutuelle pour assurer le respect des sentences arbitrales et des décisions de la Société des Nations.
C’est parce qu’il reste constant avec ces principes que le parti socialiste s’est opposé à la prolongation do serv.ce mditaire. Il a combattu la loi do, deux an,, non .oulemj paroi!
J"**' ~ 1“ “ “ convient aujourd'hui offioiollement - pour parer à la
difficulté des « classe, creuses ,, non seulement paree qu'elle était inutile pour assurer
° II » T° 1 • '* n,tion' ™is P"« ?“’=“• enregistrait avec éclat feutrée Z. «elle de la France dans la course internationale aux armements
L'Allemagne hitlérienne a réarmé? Mais aurait-elle pris cette initiative si elle n’avait pu exciper de l’ecbec de la Conférence du désarmement ?
N’était-il pas possible de reprendre les travaux de la Conférence, fût-ce après son départ de la Société des Nations, avec elle, sans elle ou contre elle, et de lui imposer l’intégration dans un système général et égal de désarmement et de contrôle?
La guerre a éclaté entre l’Italie et l’Ethiopie. Mussolini se serait-il aventuré dans la guerre s il n avait pas cru 1 Italie suffisamment armée pour défier la justice internationale et pour la placer, par une victoire rapide, devant la force du fait accompli ?
«a Société des Nations, ranimée par le sentiment du péril mortel où la plaçait Vagrm- ZSr heHrTmCnt reSSaiSle‘ RUC " 'a -hésioo et l’éner ï En
...lL du la séeuriS" r C°T 'Ui P«dfi‘l”>. > P»é le première
la sécurité collective qui conditionne elle-même la sécurité propre dç chaque peuple.
Le parti socialiste réclame donc ;
L’application loyale du pacte de la Société des Nations ; tiou -:;::reSSir dVa fabricati0n et clu commerce privé des armes, par voie de conven-
nationalisation P' ^ ^ ^ CaUS°’ ^ ^ C°nCe™e U F™’ Par voie de
““ pèfe ” lo ■iéveioppemoni ds k s"piét< o»
Société de.rNatiopB ■’eXIOn PaCtBS partlcuIl0rs d’assislance et le pacte général de la
inique inkrnatlomd^^0111^116 lnternall0*la-e devra étre complétée par une solidarité écono-
des écl a mês ênt^ nV1Sf7 ^ ^ k stabiIisation monétaire, l’organisation rationnelle
n , ai1t,e entie peuples, la répression des spéculations sur les changes et des fraudes fiscales commises au préjudice des Etats respectifs. S
■Nous réclamons le pouvoir i Le parti socialiste réclame donc le pouvoir ;
au linM°dl prenPr° au aeanrs ies ’lft'atives de paix et d’entente économique internationale au l,e„ de .uivre lé. unüal.vo. de. autres, dont le. eif.rl. ne lendenl pas toujoür. a 1. p.U
de J ’ " 5$°“ *• r-fc— mois .ultout souoieux
le. liberté» pùbl'iqSêyt d” P"l“ et déddé à
Citoyens,
Pour rendre notre pays libre et prospère dans le travail,
ü aftr anchir des spéculateurs et des puissances financières,
e remettre en confiance avec les nations pacifiques, hostiles b ïa guerre,
Votez pour
Dr DAVID
Conseiller général de la Hatite-G&roaüe.
Circonscription de VILLEFRANGHE.
M. Ern/îst ESPARBËS
(Groupe socialiste )
Elu pour Ja lro fais le 3 mai 1936*
(Voir le programmé du Parti socialiste S* F* I, 0,, p* 3.)
Délégué par le Parti socialiste, à l'unanimité, comme candidat aux élections législatives, dans notre beau Lauraguais, j'ai l'honneur de solliciter vos suffrages*
Je vous demande d’affirmer sur mon nom votre volonté de défendre avec moi les libertés républicaines menacées par le fascisme, les principes de justice sociale et d’imposer avec force votre volonté pacifique et votre idéal de Paix*
L'horizon est chargé de menaces. A l'extérieur, menaces de conflits; à l'intérieur, crise économique et péril fasciste*
Avec vous et avec mon Parti, je veux lutter contre ces forces mauvaises, pour la paix du foyer dans la paix du Pays, contre la crise économique et pour la consolidation du régime républicain*
Politique extérieure :
Les dictatures fascistes menacent la paix. Hitler déchire les traités. La Société des Nations est bafouée* Le Pacte de Locarno est détruit, l'assistance collective des Nations affaiblie* Plus que jamais, l'impérialisme relève la tête. La paix du monde est menacée.
Je défends, avec mon Parti, la Société des Nations qui égale r confiance entre tous les travailleurs ; confiance réciproque, qui est la forme idéale de la fraternité humaine*
La sécurité par le renforcement du pacte de sécurité collective entre toutes les Nations* Arbitrage des conflits* Liberté des peuples de disposer d'eux-mêmes* Création de forces coercitives au service de la Société des Nations*
Politique intérieure :
Lutte contre la crise économique agricole, commerciale, industrielle* Lutte contre les trusts et les féodalités capitalistes. Lutte contre la puissance bancaire, et par conséquent :
Préserver l'épargne et revigorer le crédit, faire de la Banque de France, aujourd'hui banque privée, la vraie « Banque de la France ». Nationalisation des chemins de fer, au déficit constant que paient les contribuables.
Nationalisation de J a fabrication et du commerce privé des armes* Suppression, en un mot, des bénéfices scandaleux des Schneider, des Ilotchkiss, des de Wendeî, traîtres à la Patrie, qui arment indifféremment toutes les nations, réalisent le réarmement de 1 Allemagne et poussent les peuples à la guerre.
Avec mon Parti, je veux la défense de la propriété de travail, qu elle soit paysanne, industrielle ou commerciale, qui reste le gage le plus sûr de la liberté individuelle*
Arrêt de la politique de déflation imposée par les banques et les deux cents familles.
Abrogation des décrets-lois et, en particulier, de ceux qui frappent les anciens combattants, les victimes de la guerre, les petits salariés et les droits d'assistance.
Abolition des impôts indirects qui frappent surtout les travailleurs.
Les socialistes ne sont pas des sectaires, ils reconnaissent à tous la liberté de conscience et affirment que les questions confessionnelles relèvent exclusivement de la conscience de chacun.
Politique agraire :
Revalorisation économique du Pay§ par le relèvement de l'agriculture.
Il faut supprimer les méfaits du capitalisme spéculatif et des trusts :
Sous la direction des paysans, par la création de l'Office national des blés et des céréales secondaires, qui fixera pour 19361e prix du blé, à la récolte, à 100 francs 1 hectolitre, et pour f avenir au coefficient du prix de la vie*
Revaloriser f élevage, la viande, en supprimant l'importation des viandes frigorifiées étrangères* La basse-cour, en élargissant nos marchés d'exportations et en augmentant le pouvoir d'achat des masses.
Abaissement des matières nécessaires à la ferme par :
Nationalisation de la fabrique des engrais vendus 40 0/0 plus cher en b rance qu à F étranger par les fabricants actuels.
Remettre Tu sine de f azote de Toulouse entre les mains des agriculteurs, tandis qu'elle dépend du trust international de l'azote.
Nationalisation des assurances, entreprises capitalistes dont les bénéfices sont de 4 milliards par an. Création d'une caisse d’assurances gratuites contre toutes les calamités agrb col es (mortalité de bétail, invalidité, grêle) dont les méfaits sont pour le paysan une sorte de chômage.
Nationalisation de l’énergie électrique (prix de revient du kilowatt: 0,40; prix de vente : 1,80 a 2,50); par suite, électrification rapide des campagnes (deux années au plus).
Institutions contre le chômage ouvrier et paysan. Un plan d'outillage national : amélioration du réseau routier; chemins empierrés bien entretenus.
Réalisation des projets d’adduction d’eau : donc, amélioration de l'hygiène et, par conséquent, amélioration du sort des travailleurs agricoles.
Lutte contre les taudis, politique d habitations saines, aérees, confortables.
Réalisation d'un plan d'urbanisme au village : écoles laïques prospères, locaux agréables; des foyers populaires doivent être créés pour permettre aux travailleurs de fraterniser et de mieux se connaître.
J’estime que le crédit agricole doit être plus largement conçu, mieux surveillé, les formalités réduites, et permettre à tous l'accès à la propriété*
Exonération des droits d'achat ainsi que des droits successoraux pour la propriété de travail familiale agricole, industrielle ou commerciale.
Je veux une adaptation nouvelle des lois d assistance ; égalité de droits pour tous les malheureux, secours efficaces aux familles nombreuses, égalité de droits.
Je veux réaliser une retraite pour les vieux travailleurs paysans qui ont toujours été ignorés par les lois.
Homme de votre race et de votre condition, je serai votre défenseur ardent et dévoué. Je recevrai avec simplicité, toujours avec sollicitude, vos demandes, vos désirs, et m'inspirerai de vos conseils. Je défendrai avec ardeur toutes les causes justes, voulant pour tous le droit au bonheur par le travail* Dans ce but, je suis et je resterai à la pointe du combat social.
Pour faciliter nos relations, je viendrai, à l’exemple de Vincent Auriol, qui, enfant de Revel, est allé habiter Muret, si je suis votre élu, résider dans notre beau Lauraguais.
Mon action sera toujours conforme aux traditions socialistes et républicaines. La défense des humbles sera pour moi un devoir, mon honneur et ma joie.
Intégré dans le front populaire, en étant le seul candidat, agriculteurs, commerçants, artisans, petits industriels, intellectuels, je vous fais confiance : vous voterez pour un homme qui n’a jamais failli, qui no connaît que les nobles traditions de notre race luttant pour l’honneur, le travail, la liberté, la justice sociale et la paix.
Ln votant pour moi, vous voterez : contre la crise économique qui aggrave les conditions de vie des travailleurs ; contre le fascisme ; contre les trusts et les oligarchies hnancieres ; contre toutes les guerres,
Kn vofanL pour moi, vous volerez pour le pain pour tous, pour le travail, pour la liberté, pour la paix.
Socialistes, républicains, radicaux-socialistes, agriculteurs, d'un même élan, tous aux urnes ! Pour le triomphe de 110s revendications, de la justice, de la liberté, de la paix.
Vive notre beau Lauraguais !
Vive la République sociale !
Ernest ESPARBÈS
Agriculteur exploitant.
Maire de Bragayra*.
GERS
Circonscription d AUCH— LOMBEZ
M . C amili m CATALAN
(Groupe républicain radical et radical- sorialfste,)
Elu pour la lr* fois le 29 avril 1928, — Réélu les l6r mai 1932 et 3 mai 1936,
Citoyens j
Nous sommes à une époque ou le corps électoral, parfaitement instruit sur les problèmes politiques, économiques et sociaux, est indifférent aux formules vagues et grandiloquentes.
Les électeurs savent que l’attitude d’un député se traduit par ses votes à la Chambre et ce qu'ils attendent d'un candidat, c’est un programme clair et précis,
Aussi vais-je indiquer ci-dessous pour chaque catégorie de questions ;
Ie La position que j’ai prise à la Chambre ;
2° Mon programme précis.
C’est par des attitudes nettes et bien définies qu’on parvient le mieux à la réalisation des œuvres nécessaires dléquilé et d’intérêt national.
Vive la République !
Camille CATALAN
Docteur en droit.
Ancien combattant, — Blessé de guerre.
Propriétaire k Cologne.
Député sortant.
* Rapporteur du budget des Finances,
Candidat du Parti républicain radical et radical-socialiste.
Anciens combattants et victimes de la guerre,
doutes les associations d’anciens combattants et victimes de la guerre demandent l 1 institution d une caisse des pensions ayant pour objet ;
i 1° De rétablir leurs droits tels qu'ils étaient avant les décrets-lois ;
2Q D’assurer à T avenir la garantie de leur créance sacrée.
J'ai proposé la création de celle caisse.
Gomme suite à ma proposition, une commission a été nommée pour l'étudier. Celte commission s’est prononcée à une voix de majorité contre la caisse des pensions par un vote, dans lequel j’ai voté « pour n avec les six délégués des anciens combattants.
Mais dans la suite, en me tenant en contact permanent avec le bureau de la Con fédération nationale des anciens combattants eL victimes de la guerre, j’ai prouvé que les chiffres qui avaient été fournis par l'administration et qui avaient servi de base aux travaux de la commission étaient tendancieux et cinq fois plus élevés que la réalité. J'ai protesté contre ce fait à la tribune de la Chambre,
En présence de mes calculs, la question, qui paraissait abandonnée a pu être reprise et la Chambre des Députés a adopté la création de la caisse des pensions, qui sera soumise au Sénat.
J’ajoute que d'après le texte voté par la Chambre les prélèvements sont supprimés le 1er novembre prochain (que la caisse des pensions soit créée ou non).
Mon programme d'avenir : continuer mon action pour le respect intégral de tous les droits acquis.
Commerçait Ls,
Pour définir mon action en matière de défense du petit commerce, je reproduis ci-dessous quelques passages de la lettre, qui m’a été adressée à la fin de la législature par la «Confédération générale des groupements de- petits et moyens commerçants, petits et moyens industriels et artisans »
« Monsieur le Député,
« A de nombreuses reprises, vous êtes venu travailler avec nous au cours de nos réunions trimestrielles. Ainsi nous avons eu le forfait facultatif et un avantage sur les prix uniques alors que pour ceux-ci nous n'avions jamais pu obtenir quoi que ce soit.
En souhaitant, dès le prochain congrès de juin, reprendre avec vous ces séances d’études grandement utiles au petit commerce, à la petite industrie, à l’artisanat,
« Au nom de ces classes si intéressantes de travailleurs nous vous exprimons ici toute leur reconnaissance, »
Crédit pour le petit commerce ;
Je considère que l’une des causes essentielles des difficultés éprouvées par les commerçants est l'impossibilité de trouver du crédita court et moyen terme dans les conditions normales.
Un groupe de cinquante députés de divers partis s'est constitué pour apporter une solution à ce problème. Je suis secrétaire de ce groupe. En collaboration avec un groupement commercial qui s’occupe de cette question, nous avons mis au point un projet de « crédit commercial », ayant pour objet de donner à faible intérêt aux commerçants les facilités que donne le « crédit agricole » aux cultivateurs.
C'est à la réalisation de cette œuvre que je m'attacherai au sein du groupe précité.
Artisans,
J'ai été parmi les députés qui ont proposé l'exonération de la taxe sur le chiffre d ’ a IÏliî rc s, qui a été vo t ée .
J'exercerai avec le groupe de défense de l’artisanat une action persévérant o en vue d aboutir à la réalisation totale du statut juridique des artisans et de faciliter leur plan d'organisation corporative.
Finances et programme économique :
Point essentiel : ne plus établir une cloison étanche entre les finances de l’Etat et la vie Économique cl u pays,
Partant de ce principe il faut prendre en même temps les mesures en vue des réalisations suivantes : 1° équilibre du budget; 2" aménagement de la dette publique - 3” révision des impôts ; restauration du pouvoir d’achat des masses, qui ont subi une réduction des ressources sans la contre-partie d’une diminution des dépenses ; réforme de la Banque de France ayant pour objet de faire entrer dans son conseil d’administration des représentants des chambres d’agriculture, des chambres de commerce, des organisations de la classe ouvrière, afin que sa gestion soit conduite dans l’intérêt publie; 6° contrôle des cartels et clés puissances économiques.
Pour pouvoir poursuivre une politique financière et économique conforme à l’intérêt général, il est nécessaire d’appliquer dans toute sa rigueur la loi sur la dissolution des
groupements factieux, dont le rôle consiste à soutenir par l’émeute les intérêts de la minorité dirigeante.
Politique extérieure :
La ligne do conduite que j’ai suivie en matière de politique extérieure est la suivante •
1° Action intensive de la France à la Société des Nations en vue : a) de l’organisation
de la paix; b) de la securité collective; c) du désarmement, à la condition qu’il soit simultané et contrôlé;
2° Tant que ces objectifs ne sont pas réalisés, garantir l’indépendance de noire pays et aussi, la protection contre les dictatures de nos libertés démocratiques en assurant notre dé ensc nationale, C est en application de cetLe doctrine que j’ai voté tous les crédits mili- (aires tant à la Commission des finances qu’à la Chambre : organisation de l’armée de l’air (vote du 16 novembre 1933) ; programme naval (25 mars 1935) ; organisation défensive des i rooùeres (lo juin 1934) ; ainsi que tous les crédits normaux annuels.
Agriculture :
Le programme que j’ai soutenu et que je continuerai à soulenir est celui de la revalorisation des produits agricoles. Mais il ne suffit pas de dire qu’on est partisan de cette revalorisation ; il faut préciser si on est « pour » ou « contre » chacune des mesures demandées par les organisations agricoles.
Pour bien préciser ma position sur ces mesures j’indique ci-dessous mes votes mes propositions et mes interventions à la tribune.
Votes :
J’ai voté :
Pour 3a déclaration de récolte.
Pour la suppression de l’admission temporaire*
Pour le monopole de l’importation (ces deux dernières mesures sont celles qui rendraient impossible toute fraude d’importation).
Pour l'Office national du blé.
Pour 1 attribution d’un milliard au financement de la récolte (repoussé).
Pour l’achat de l’excédent par l’Etat au prix de 97 francs au Heu du prix du marché bore de Pans (le prix de 97 fr, a été repoussé).
Contre la loi néfaste du 14 décembre 1934,
Contre la limitation des emblava res.
Contre la loi qui a institué la taxe à la production sur le blé; 542 députés ont voté pour , 11 ont voté contre ; j’ai été parmi ces onze.
Propositions ;
Voici les propositions que j'ai présentées i
1* Déclaration de récolte.
2* Système de contrôle de la grande meunerie*
3. Proposition donnant le droit aux chambres d'agriculture et aux syndicats de déléguer des agents assermentés pour participer à ce contrôle.
4, Office national du blé*
5* Suppression de l1 ad mission temporaire.
6. Etablissement dTun impôt sur les opérations fictives de la Bourse de commerce.
Suppression de F ad mission temporaire
5. Interpellation sur l'ordre du jour de rébellion voté par le congrès de la grande meunerie»
Cet ensemble de doctrines qui s’applique à toutes les questions agricoles a constitué le programme que j'ai soutenu; c'est ce même programme que je continuerai à soutenir.
A ces mesures j’ajoute l’assurance contre la grêle, telle qu’elle est conçue par nos organisations agricoles.
Camille CATALAN.
Circonscriptioii de CONDOM- LEGTOURE,
M. Louis DUBOSC
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. L 0,, p. 3.)
Electeurs 5
Le Parti socialiste S. F* ï. 0. vous demande de voter pour son candidat Louis Dubosc*
Le Parti socialiste S. F. I, 0. a un programme nets précis, qui vous a été exposé au cours des 160 réunions tenues dans la circonscription et au cours desquelles vous avez déclaré ; « Nous en avons assez d’être les éternelles victimes. Nous en avons assez des promesses jamais réalisées.
Il faut que ça change l
Vous avez reconnu que tous les partis vous avaient trompés.
L'heure est venue d'essayer îe nôtre.
Votez pour notre candidat Louis Du base.
C'est un enfant du peuple. Fils el petit-fils de paysan, dirigeant une petite propriété, il connaît les besoins des petits agriculteurs etsaura défendre leurs intérêts mieux que quiconque. C’est un réalisateur ; il a fondé l’Union des eoopérateurs ouvriers et paysans du canton
de Condom,
C’est un militant socialiste et syndicaliste* républicain et a nti- fasciste, n a adhéré au programme du Front populaire*
Sa candidature doit rallier les bulletins de tous les travailleurs de la circonscription. Votez socialiste ! Votez pour Louis Dubosc.
Dans voire intérêt*
Dans l’intérêt de la France républicaine*
Dans l'intérêt de la paix intérieure et extérieure,
Tous aux urnes.
Vive la République, laïque* démocratique, sociale !
Louis DURGSG
Candidat sodaîiate S. P. I- O.
Membre de la C, A. F,
Président de l’IMon des coopërateurs ouvriers et paysans. Secrétaire générât du Comité de Front populaire de Coud xru
Circonscription de MIRANJML
M. Paul SAINT MARTIN
{Groupe socialiste,}
Élu pour la lr* fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F, I. O., p. 3 )
Désigné à l'unanimité par le congrès socialiste de } arrondissement de Mi rende* je me présente avec la plus entière confiance à vos libres suffrages.
Vous trouverez au verso le programme électoral du grand parti profondément républicain dont je me réclame.
Candidat dans une circonscription essentiellement agricole, j’es'ime que le rôle de votre élu est de défendre énergiquement l’agriculture.
Un député doit sc tenir en contact avec le corps électoral. Ne se montrer aux électeurs qu'à la veille d'une élection est une pratique contraire aux principes de la démocratie.
Candidat pour la première fois* j’ai fait un gros eifort pour donner des réunions publiques dans la presque totalité des communes*
Si je sms votre élu je m'engage à donner chaque année dans les chefs-lieux de canton des réunions publiques pour rendre compte de mon mandat et prendre l’avis de tous les électeurs, *
Un mandai politique doit être pris au sérieux, ou il ne faut pas l’accepter.
Ue député dans son action et ses voles à la Chambre doit rester tddcle au fprofframme qu ii a développé devant le corps électoral.
Il ne suffit pas de se déclarer partisan d’une doctrine et de se réclamer d’un programme • il est indispcnsaMe d# repousser toute compromission avec ceux qui les combat Lent
Si non, on n’est pas sincère. On veut satisfaire deux fractions de l’opinion et par consé queut de quelque maniéré qu’on explique son attitude, on en trompe évidemment une.
Le candidat socialiste se refuse à cette pratique.
Un programme clair, une altitude loyale, des votes; sincères:, telle? sera notre rède constante, m *
Anciens combattants, agriculteurs, commerçants, artisans, retraités, employés, travaiteurs de tous ordres, victimes de la politique de déflation consacrée par les décrets-lois le socialisme veut vous défendre et vous appelle.
Selon la formule de notre grand Jaurès :
Sans jamais violenter personne, le bien du peuple est notre unique but, la volonté du peuple est notre unique règle.
Vive la République. démocratique et sociale !
Paul SAINT-MARTIN
Secrétaire général de ïa Fédération socialiste du Gers,
M. Gabriel LAPAYE (Groupe de TUnioti socialiste et républicaine.)
Elu pour la JFe fois le 29 avril 1928. - — Réélu les mai 1932 et 3 mai 1936,
Chers concitoyens,
C’est avec confiance que, pour la troisième fois, je fais appel à vos libres suffrages.
En 1932, j'ai indiqué, dans ma profession de foi, comme un devoir impérieux pour les partis républicains, descendre en commun les responsabilités du pouvoir.
Les exigences des uns, la faiblesse et la timidité des autres, ont empêché que soit réa™* lisée cette espérance du suffrage universel.
Si, aujourd'hui, c’est sous l’égide du parti socialiste de France et de l’union socialiste et républicaine que je me présente, c'est que je me suis refusé, avec mes amis, de m'associer à une politique qui devait nous conduire au 6 février 1934, et près de la perte du régime républicain .
Le 24 octobre 1933, solidaire de notre regretté ami Pierre Renaudel, je me refusais à voter avec la droite contre le premier gouvernement Daladier, Ce gouvernement apportait quelques réformes utiles aux classes laborieuses et à F intérêt supérieur du pays- II préparait le contrôle de la fabrication privée des armes, afin d'éviter que le sang des uns ne servit à d’autres en leur permettant d'édifier des fortunes scandaleuses. Il acceptait de Fixer, pour l’ensemble des travailleurs, le salaire minimum, et il commençait à mettre sur pied^ un vaste programme d'outillage national, profitable aux communes rurales.
Ce programme aurait dû permettre l1 union de tous les républicains et de tous les socialistes, Certains ne Font pas compris, Le^sulFrage universel jugera.
J’ai la conviction profonde d'avoir toujours accompli mon devoir en républicain, en français et en socialiste. Mon activité, j'en ai Je témoignage par des lettres individuelles ou eollectives, a toujours été dirigée dans le sens de la justice et de l'intérêt général.
Dans l’ordre intérieur, j'ai pris ma part dans la défense des libertés républicaines, et dans l’application de mesures qui ont permis à notre pays d'éviter Fère de la violence et de h guerre civile.
Dans le domaine agricole, je me suis associé, et j'ai parfois pris des initiatives, en vue d une action utile pour la défense des intérêts des petits propriétaires, des métayers, des ouvriers agricoles.
Dans l’ordre économique, mon activité a été dirigée vers une méthode nouvelle, qui, si elle était appliquée, devrait nous sortir de l’anarchie actuelle, et sauver de la misère qui les menace, agriculteurs, commerçants, industriels et artisans.
Duos 1 ordre fiscal, ma protestation s'est Tait, entendre contre une fiscalité lourde pour les moyens et. petits contribuables, légère pour les grosses fortunes.
Ancien combattant, partisan de la défense nationale, je n7ai jamais négligé la sécurité du pays, co même temps qu'avec notre parti, nous essayons de donner à notre politique extérieure, I empreinte de notre volonté pacifiste.
Dans la délense des intérêts de notre région, dans mes rapports avec mes électeurs, je suis fier de m entendre reprocher d’avoir trop fait le commissionnaire ; je ne regrette nullement d avoir toujours répondu à l’appel, parfois émouvant, qui m'était adressé. Je regrette simplement, malgré mes efforts, de n’avoir pu toujours réussir.
Ce i appel serait incomplet si je ne soulignais pas notre courage d’avoir accepté de participer à un gouvernement soutenu par les républicains, les démocrates et les socialistes. Grâce a nos amis, on a pu sauver le régime républicain menacé, réparer certaines injustices commises par les décretsdcis, consolider la paix par une politique basée sur le respect de la loi internationale*
Cette politique a permis à notre pays de voir se resserrer, autour de lui, des amitiés précieuses qui lui permettent de regarder r avenir avec confiance.
Ce rappel du passé me conduit à vous dire mon programme d’avenir*
tour arracher le pays à la misère et lui éviter la dictature et la guerre civile, antichambre de la guerre étrangère, il faut aller au gouvernement, pour accomplir avec courage une œuvre de jalut public,
L œuvre immédiate de la législature qui va commencer sera de vaincre la crise. Pour cela , il faut assurer VI n dépendance de l'Eta t. Cette liberté, il lob tiendra par une réforme du statut de la Banque de France, qui devra devenir, réellement, la Banque de^la France, Ainsi libéré, Je gouvernement devra organiser une politique de crédit, susceptible d'apportei a l agriculture, au commerce, à l'industrie, à l'artisanat, une aide efficace.
Dans !e maintien des libertés républicaines, il faut accroître ^autorité du Conseil national économique, composé de représentants qualifiés de la profession organisée. Le Parlement, organe indiscutable de la souveraineté nationale, doit accepter que les lois économiques soient préparées par des hommes dont l’expérience a été forgée aux difficultés de la vie,
Fn ce qui concerne la politique extérieure, il faut, tout en défendant les intérêts du pa y ■ > s i\ a la cause sacrée de la paix, et pour ccla> se déclarer prêts à une conférence internationale, qui devra examiner ïe statut de 1 Europe et du monde, et envisager une réglementation de la répartition des matières premières. Cette politique ne peut que servir leg intérêts économiques de notre région. Il permet aussi d'éviter la guerre et de consolider la paix.
Voilà l'œuvre qui s'impose demain.
Donner, à tous, la possibilité de vivre en travaillant dans la paix et dans la lîberLé. Pour ma part, comme dans le passé, je ne faillirai pas à cette tâche; ni les attaques à la fois ridicules et odieuses, ni les calomnies ne me feront détourner de mon chemin. C’est avec fidélité que j'ai servi les intérêts qui m’étaient confiés. C’est avec confiance que celui qui
•e considère non seulement comme votre élu, mais aussi comme votre ami , attend votre verdict
Vive l’arrondissement de Bazas I
Vive la République sociale !
Vive la paix I
Gabriel LA FA VE
Dépuré sortant.
Conseiller mun îdpil de Bordeaux.
AdrtiîijîstrfttPür de* hospices.
Sçcroiaîre du goupe parlemeniaire dç* ninion socialiste et républicaine.
Circonscription de BLAYE*
M Emile G ELUE
* (Group û de la gauche démocratique et radicale indépendante,}
El □ pour la lre fois le 22 avril 1928, — Réélu les leT mai 1 932 et 26 avril 1930.
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages.
Au cours de huit années de collaboration amicale, nous avons pir. mu tellement nous connaître et nous apprécier* Fort de votre confiance, je n'ai pas cessé un seul instant de soutenir vos intérêts, généraux et particuliers; sûrs de mon dévouement* vous n'avez jamais manqué de m'encourager dans la délicate et parfois difficile mission que vouèlm 'aviez confiée*
C'est cette mission que je viens vous demander de me renouveler, non point par une ambition personnelle ou un sentiment de vanité qui répugnent à mon caractère, mais parce que j'estime qu'il est des circonstances, des moments où personne rda le droit de se dérober à son devoir, à quelque échelon que ce soit des classes sociales — encore moins le droit d'abandonner, à la veille d'une bataille décisive, ses amis d'hier et ses amis d'aujourd’hui*
Je n'ai plus besoin de me présenter à vous. Mes idées vous sont connues* En des professions de foi antérieures, je les ai longuement et netLcments exposées ; je les ai loyalement développées dans mes conférences passées, dans mes réunions dernières.
Mon programme, s'il se modifie nécessairement suivant le cours des événements — soit que certains problèmes d'hier soient résolus, soit que de nouvelles questions viennent s'inscrire h l'ordre du jour politique, social ou national — mon programme ne saurait s'écarter des grands principes qui lui ont constamment servi de base et de raison d’être. Ce sont ces nouvelles questions que je viens, aujourd’hui, mes chers Concitoyens, vous soumettre dans leurs grandes lignes, et dont la solution, conforme à vos intérêts et a ceux du pays sera l’objet de toute l'activité que vous me connaissez*
Paix ou guerre ;
U n’est qu'un gage de paix sérieux pour l’Europe : c’est une entente, une collaboration efficaces entre l’Angleterre, l'Italie et la France. Tant que ces trois nations demeurèrent indéfectible ment unies, l'Allemagne, tenue en respect, iTo^a pas bouger*
Mais ces derniers mois, au lieu de chercher h raffermir ce bloc, notre diplomatie s'orienta vers une autre politique, celle de L'alliance russe*
Il n'était cependant pas permis d’ignorer que l’Angleterre et lTlalie voyaient d’un œil anxieux ce changement de front*
Quant à l'Allemagne, sachant que le pacte franco-soviétique ne nous apportait aucune force nouvelle j elle saisit la fissure que la ratification de ce pacte avait créée dans l'amitié italo-anglo-française, pour agir*** Elle occupa militairement la Rhénanie et celte occupation fit naître, chacun le sait, un indéniable danger de guerre*
Je m’honore donc d’avoir voté contre ce pacte franco-soviétique qui, en changeant 1 orientation de notre système de politique extérieure, risque de nous précipiter ves les pires aventures*
El le mot de paix qui était encore, en 1932, le mot de ralliement des peuples et servait de point final à ma profession de foi, se voit actuellement accouplé avec le mot de guerre, qui a fait sa hideuse apparition et jette l’angoisse sur Je monde entier
Est-il besoin de vous dire, mes chers Concitoyens, que tous mes efforts, que toutes mes orces tendront a sauvegarder, avec l'honneur de la France, la paix tant désirée de tous et a repousser la catastrophe que déchaînerait sur l’Europe entière un conflit armé, dans leouel sombreraient et notre civilisation et toutes ces jeunes générations d'après-guerre celles
dont les peres ont vu l’affreuse tourmente et ont donné leurs vies pour protéger leurs foyers et satlver leurs enfants !
Assez de £< politique » :
U pojliquc partisane, qui a coûté tant de déboires, meparaitdevoirMtre’définiüvement abandonnée, surtout dans les circonstances actuelles. Les républicains doivent comprendre que d autres tâches s’imposent à eux, et qu’une des plus urgentes est la réconciliation us les républicains, animés du véritable esprit démocratique, contre les démagogues du ron opu aire. L arrivée au pouvoir de cette formation politique serait le signal des plus graves événements d ordre extérieur, sans parler du désordre et de l’anarchie qui, à l’intérieur, s installeraient arac IuL -
Â„ ^ Plus que jamais la France républicaine a besoin d’un Gouvernement fort, conscient des responsabilités qui lui incombent, aussi éloigné de l’hésitation stérile que de l’audace
Xtr^U118 T d’"“ G— incohérent de voir se dresser, JZ décisions Ile l T’ CGS °rga0!satl0ns nées du trouble des esprits et de l’incertitude des
nue „ V ï T ps q Ue Celfe période Prenne f(n et Je* agitations, tant de droite que de gauche, doivent cesser au plus tôt. Les attentats contre les personnes ne doivent nas
roùve eu • f^6 t0IT qUe leS mal)ifeslalions au cours desquelles on voit acclamer le drapeau Français ^ 0161 ° C r'lpCilU lr co ore’ sous les P*1S duquel sont glorieusement tombés tant de
Nous De pou .ons pas admettre que certains groupements se dressent devant l’Etat et " .t'8CU °r dV*c 1,1 ?UI* J® P,ed d’égalité. Nous ne pouvons admettre que des foneüonet,r°'|t g/eVe ~ et llous avons’ malheureusement, dans l’arrondisse- I es fon t cy ’• exeniple de fonctionnaires venus de l’extérieur qui revendiquent ce droit.
Nation 1 UnC miSSi0“ P1US haUle 61 P,US noWea remplir* ^rviteurs de la , °!Venl 8 serv,r Pasaoimémeut, en retour de quoi leurs intérêts doivent être
garantis et sauvegardés par l’Etat. eire
Les anciens combattants ;
oublié COnibsU""Ü' 0,11 4 ““ P1»"» privilégiée dina la Nation. Qui pourrait
Oubli»- le, .mt-eneei, .erv.ee, qu'ils „„t couseuti» avec quelle ardeur patriotique et quel - gener eux, a la defense de notre sol, de nos foyers et de nos libertés !
ncien combattant moi-même, engagé volontaire pour la durée de la guerre j’ai toujours défendu les légitimes revendications de mes camarades. J
ir J1*1'0", dU front’.hoji:mes d’action du Maroc ou d’ailleurs, tous ont fait leur devoir, et je me suis toujours ellorce de réparer les injustices qui ont pu les atteindre.
Nos finances :
promtseTou'ilVa -!1Si,5lalUre V ^ ie Cartel deS Saucbes> malgré les mirifiques voL d’un T " T Clem'^ S’CSt aVélé ’mpuissant à obtenir de sa majorité le
gressé ZuLtST , PlüS’ *“ pabli<I- «Jore pro-
SLtiln H " n qUe °S reCeUeS aCCUSajem «‘ie importante diminution. D’où praf,iaue rur„^f leCOl,nr sans cesse a l’emprunt. Les conséquences de celte déplorable praUque furent une augmentation considérable de la dette publique, que la minorité
impuissante vit passer de 286 milliards en 1932 à 334 milliards en 1935 — non compris les chemins de fer.
Ce sera une des Lâches les plus urgentes de la prochaine Législature de terminer l'équilibre budgétaire déjà réalisé en partie parles Ministères Dqumergpe et Laval, et de stimuler les rentrées d’impôts par une réduction importante de la fiscalité, réduction favorable à une reprise des affaires et qui pourrait être génératrice de plus-values par l'augmentation du volume de la matière imposable.
Il est grand temps de libérer le commerce et ^agriculture de certaines charges qui rétouffenl.
Pour les jeunes :
Les jeunes sont, aujourd'hui, parmi les plus nombreuses victimes du chômage Intellectuels on travailleurs manuels, ils se débattent dans une situation de plus en plus difficile. SI la vieillesse est éminemment digne de notre respect et de notre sollicitude, la jeunesse a certes, elle aussi, le droit de vivre, et ce droit, aujourd'hui, ne lui est pas suffisamment reconnu.
Il y a donc actuellement une crise très sérieuse de la jeunesse. Tout en préconisant eL poursuivant les fins et moyens qui pourront donner du travail à tous les Français, je me pencherai avec une bienveillance toute particulière sur ce problème capital pour la jeune France, recherchant les solutions à la fois hardies et sages, durables sans doute, mais d’application immédiate, car il est des cas où la temporisation n’est plus permise*
Je lutterai donc contre certains états de fait qui sont à la hase de cette pénible situation, notamment contre V engorgement des carrières administratives, le chômage où qu’il sévisse, contre les cumuls publics ou privés, pour le petit commerce et l’artisanat écrasés par les trusts.
Les familles nombreuses :
Le législateur s’est préoccupé des avantages qu'il convient, en toute justice, d’accorder aux familles nombreuses. Elles jouissent déjà d'appréciables et légitimes avantages qui méritent d’être mieux connus, tels que les allocations nationales, réduction d’impôts, attribution de bourses, trousseaux et dégrèvements dans les établissements nationaux de bienfaisance, enseignement, réduction sur les frais de voyage, exonération de la taxe sur les domestiques, taxe successorale, droit de mutation par décès, réduction sur les donations, insaisissabilité du mobilier des familles nombreuses et nécessiteuses, pension aux enfants d'une victime d'un accident du travail, etc.
Et faut encore parfaire ces avantages et faire disparaître certaines inégalités, notamment la différence d indemnités accordées aux pères de familles nombreuses suivant qu'ils sont fonctionnaires ou non* il y a là une anomalie que je m’efforcerai de faire cesser*
Lumière partout :
Ainsi que je vous l'avais laissé entendre et promis en 1928 et en 1932, la question de l’électrffication est, aujourd'hui, à peu près résolue.
Non seulement les grandes lignes électriques ont été établies et fonctionnent normalement, mais les lignes secondaires, désignées sous le nom d* « écarts apportent, de plus en plus nombreuses, la gaîté de la lumière jusqu’aux coins les plus reculés de nos campagnes*
Les erreurs et les lenteurs administratives du début se font de plus en plus rares et si n eût été la raison financière, le programme tout entier de l'électrification serait, à l’heure actuel le, réalisé.
Le Syndicat d'électrification du JBTayais, que préside, avec tant d'autorité, M. Chasseloup, a droit à toute notre reconnaissance, et j'ai été heureux d’avoir pu, dans le passé,
comme je le ferai dans L’avenir, soutenir et faire aboutir ses revendications. Je continuerai donc, s'il est nécessaire, à veiller sur cette question, essentielle dans l’organisation du bienêtre et du confort de nos belles campagnes.
Le tourisme :
Le tourisme doit être, pour notre pays, une source de richesses. Aucun autre n’ offre à l’étranger une variété do sites, une abondance de curiosités, une profusion de chefs-d’œuvre de toute sorte, un art culinaire pareils aux nôtres.
Sur ce terrain-là encore, devra se manifester Faction gouvernementale. Il appartient aux Pouvoirs oublies, en elFet, d’avoir un programme du tourisme el de seconder, mieux qu’ils ne l'ont fait jusqu’ici, les syndicats d’initiative qui se sont multipliés dans toutes nos régions et qui ont, je suis heureux de le déclarer, une vision si nette des multiples aspects que revêt le problème touristique et une compréhension si avertie des nombreux intérêts qu'il est légitime de respecter.
Comprenant que le chef-lieu dJun arrondissement comme Blaye, si pittoresque, si riant, d’un aspect si particulier ne pouvait se passer d’un tel organisme animateur, quelques hommes d’action ont constitué récemment un Syndicat d’initiative qui, a peine né, a déjà fait parler de lui et a reçu dernièrement, en une imposante solennité, le bapLême de la Fédération girondine.
Nul doute que, joignant leurs efforts intelligents, le jeune Syndicat d’initiative de Blaye, présidé par M. Pouferrié, dont l’activité est bien connue, et îe vieux Syndicat de Bourg, qui, sous l’impulsion de son président dévoué M* Lucas, a fait ses preuves et a produit des résultats féconds, nos deux organismes blayais ne réussissent à drainer et retenir chez nous une nombreuse clientèle touristique qui, si nous savons faire, nous demeurera fidèle.
Vous pouvez, dans cet ordre d’idées, compter sur moi. Déjà, j’ai fait à Paris, par radiodiffusion et sur la prière de F Office national du tourisme, des conférences sur la séduction touristique du Blayais, et, au même titre, j’ai constamment travaillé à défendre contre le vandalisme de certaines administrations, nos richesses artistiques ou naturelles. En défen d anima petite patrie blayaise, j ai conscience de défendre aussi la grande, dont l’inégalable patrimoine doit rester inviolé.
Nos routes et chemins ;
Lumière et belles routes... Charme et joie de nos riantes campagnes, bien-être et confort du paysan français,
À notre époque d’intense circulation et de tourisme, la qualité eL Feutre lien des routes ne saurait dépendre ni de leur importance ni de leur classification. Il est des petits chemins dont ! utilité pratique cl dont Fa tirait rustique valent autant que la majesté de nos grandes voies nationales. Toutes les routes de France doivent être l’objet des mêmes soins, des mêmes traitements, de la même sollicitude.
Vous voudrez bien reconnaître que je n ai pas failli, depuis 1932, à ma promesse, et que, nonobstant les difficultés financières et l’obligation de ménager les deniers publics, notre réseau routier n’a cessé de s’améliorer, qu’il soit d’Etat, de département ou de commune.
Le programme vicinal est, assurément. F un des plus importants de notre activité générale, et son développement est, pour ainsi dire, d’application continue. Je me suis employé déjà a Fes: tension et à 1 aménagement de notre réseau local, qui continuera, vous n’en doutez pas, à faire l’objet de mon attention toute spéciale.
Bail et roule :
Les décrets de coordination du rail et de la route sont loin d’avoir donné les résultats qu en attendaient lettre auteurs, fis n'ont apporté aucune diminution de déficit dans Fexploi-
tation des réseaux. Par contre, ils pç&seuteii£ de ^graves inconvénients pour les transporteurs dont ils ont en partie ruiné l'industrie.
Ce résultat est inadmissible*
Il y a urgence à modifier très profondément une r êgl g nneii talion qui porte une telle atteinte à la liberté du travail, de donner aux Comités techniques départementaux une souplesse dont ds sont actuellement dépourvus et de leur enlever une rigidité dont la stricte application conduit le plus souVent aux injustices et aux abus.
En liaison étroite, depuis sa fondation, avec le Syndicat des transporteurs, je m'enployerai activement à rétablir un état de choses qui ne porte plus atteinte aux légitimes intérêts des transporteurs*
La défense du vin ;
La question du vin demeure l’une des plus angoissantes de toutes pour notre département et notre arrondissement. Il m'est impossible de la traiter, dans une profession de foi, avec toute l’ampleur qu’elle mérite.
J en ai donc lait un chapitre séparé, que vous trouverez annexé à ma profession.
Je vous demande de le lire avec attention. Vous y verrez les efforts que j’ai faits, les luttes que j’ai soutenues, les résultats que j’ai obtenus dans la défense de notre produit blayaif, qui est aussi un produit national et qui doit continuer à servir, à l’étranger, d’ambassadeur à la France.
tels sont, rapidement exposés en leurs grandes lignes, mes idées et mon programme.
G est la, comme en 1928, comme en 1932, mon idéal démocratique et républicain que je m efforcerai de réaliser à la lois dans notre grande eL dans notre petite patrie, où s’allient si intimement et si noblement le culte des antiques traditions et la floraison des jeunes
Blayais de race et de naissance, les yeux fixés à la fois sur les intérêts du présent et les espoirs de l’avenir, je continuerai demain, comme je le faisais hier, à garder avec vous Je contact permanent, écoutant vo3 inspirations, accueillant vos suggestions, recueillant vos conseils, me penchant sur vos désirs, vos besoins, et mettant à les satisfaire toute mon energie et tout mon cœur.
Associés dans une communauté d idées, liés par nos senti me nis et nos aspirations semblables, nous poursuivrons ensemble, en nous efforçant de la perfectionner, l’œuvré entreprise depuis plus de huit années par un des vôtres. Son importance, son étendue, sa complexité, ne sauraient nous surprendre. Elle n’est au-dessus ni de nos forces, ni de nos cœurs .
Elu par une majorité fidèle, je n’en serai pas moins le député de tous, vous conviant fous a faire triompher un programme de courageux progrès démocratique en même temps que de raison nationale qui peut se synthétiser en quelques formules maîtresses que je vous demande de méditer et d’adopter :J
Protection et sauvegarde de 1T agriculture ;
Politique financière sage et prévoyante ;
Mesures réduisant l écart excessif entre les prix payés h la production et les prix perçus a la consommation ;
Stricte application des lois votées en faveur des artisans;
Développement de la mutualité et amélioration de la loi sur les assurances sociales ;
toutes mesures propres à JutLer contre le chômage qui doit être l'objet d’un contrôle vigilant ;
Politique sociale et humanitaire ;
Dégrèvement du travail et protection de répargne
Constitution d un ou tillage national moderne:
Politique de paix, eofin5 dans la dignité et dains 1 ‘ lno&«iie-«i'rv i^^ale«n«n-4 :ek>ig,.i3É 0- des aban~ c ons et ces faiblesses que des violences et clés folles équipées, attentive à ne pas nous laisser
entraîner, sous des prétextes purement politiciens, dans des aventures ou des conflits oir nous n1 avons que faire.
Si vous partagez, mes chers Concitoyens, ma manière de voir, loyalement exposée, vous me suivrez dans cette voie réalisatrice pour reprendre, demain, te bon combat que noua avons commencé et mené ensemble et qui nous a valu nombre de succès et de victoires*
Vous connaissez ces succès et ces victoires.
Je ne vous avais rien promis que je n’eusse pu tenir. Je ne vous promets, aujourd’hui, rien d'impossible ; je laisse les charlatans débiter leur orviétan sur la place publique.
Je ne vous demande que de travailler avec moi pour des idées pratiques, dont la réalisation ne peut apporter à notre belle patrie, la grande et la petite, que bienfait, apaisement et guérison*
Vive la France î Vive la République !
Emile GELLIE
républicain de gauche.
Décoré de la cvcii de guerre.
Chevalier de la Légion d’honneur,
Vice-Pré sident de la Commission de l'armée. Vice-Président do la Commission des boissons et du Groupe do défense viticole, Vice-Président du Comité directeur de propagande en faveur du vin.
Membre de la Commission interministérielle de viticulture.
Maire de Plassac.
Député sortant.
Candidat de concentration républicaine.
lre circonscription de BORDEAUX*
M* Antoine-Georges GAYREL
(Groupe de la Gauche indépendante,)
Elu pour la trc fois le I î mai 1924, — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
Cher Concitoyen,
Je viens auprès de vous, solliciter le renouvellement de mon mandat*
Depuis quatorze ans? comme conseiller général, maire du Bouscat, député, vous avez appris à me connaître* De nombreux liens d'affection se sont noués entre nous,
Fai, au cours de cette législature qui s’acheve, assumé sans crainte mes responsabilités. Ne recherchantfpas les positions faciles ee de tout repos, mais décidant selon ma conscience et selon la véritable défense de vos intérêts légitimes, j'ai agi,
À l’inversejd' 'autres, et malgré les vicissitudes de la vie politique, je suis toujours resté fidèle à la lre circonscription de Bordeaux,
Ai-je le droit d'attendre de vous la meme fidélité?
,1e le pense et je le crois.
Depuis deux ans, la confiance que les électeurs m’ont renouvelée à l'occasion des élections cantonales et communales, a largement compensé la campagne de calomnie dont j’ai été l'objet de la part de certains.
Avec impatience, j’attends l’occasion de cette consultation politique, pour avoir la confirmation d'un accord dont je suis certain.
Action locale :
Bordeaux et sa banlieue soutirent plus particulièrement de la crise.
Son commerce, son port, sont atteints par la réduction des importations et des exportations.
Son négoce de vins est réduit.
Sa capacité industrielle menacée,
11 ne peut trouver des éléments de prospérité que dansune politique de rationnel échangisme, fondée sur une saine coopération économique internationale où les questions vimcoles, syvicoles, commerciales auront leur solution par la révision dos problèmes douaniers et des contingentements,
CVsL aussi dans une plus étroite collaboration métropolitaine et coloniale que doit se rechercher une reprise de ses affaires*
Ma sollicitude s’est toujours penchée sur ces problèmes qu'intéressent les travailleurs et l'activité générale dont ils vivent.
Vous connaissez mon œuvre. Je n y insisterai pas.
Demain il faut encore agir.
Il faut assurer à notre production locale des débouches nouveaux, développer not<e_ trafic maritime, aérien et colonial#
Redonner à notre activité industrielle, par la décentralisation des industries de l’a via tion, un essor qu’elle a perdu.
Faire de Bordeaux un port franc.
Protéger la culture m a raî ch è rencontre les excès d’une concurrence étrangère*
Puis-je évoquer que dans ces domaines, j'ai tenté et réussi, ce qui vaut plus qu’un programme,
La volonté des hommes se juge mieux à leur passé qu’à leurs promesses*
C’est parce que je vous fais juge du mien que j’ai confiance en votre verdict.
Surmonter la crise :
Sans doute, le sort de notre économie locale est liée au sort de notre économie natïo^ nale, et la tâche de demain sera, sur ce point, des plus urgentes,
La crise entraîne avec elle son cortège de misères et de déchéances.
D’autres pays placés dans des conditions générales infiniment plus défavorables Vont surmontée.
Le nôtre le pourra, s’il sait se libérer de l’omnipotence de certaines forces économiques et bancaires trop souvent dressées contre l’autorite de 1 Etat et I intérêt general.
Le Gouvernement de demain doit retrouver sa fonction d'arbitre indépendant el libre pour subordonner les intérêts privés à 1 intérêt collectif*
La politique de super- déflation a échoué.
L’équilibre financier est fonction de la reprise de noire activité,
La sécurité de notre monnaie, solidaire du réveil économique*
11 est indispensable d aboutir à la simplification de notre système d'impôts et à son établissement sur des bases de justice et de contrôle*
Mais ce problème financier et fiscal est dominé par la stimulation de notre économie* Ce qu’il faut donc avant tout, c’est surmonter la crise.
Défendre la République :
Parmi les questmns qui se posent à la conscience des hommes, à la veille de celte consu J talion,, il en est une politique*
:i faut maintenir nos libertés républicaines et assurer le développement de notre aumocraUe,
Notre régime doit donner la preuve qu’il peut et qu’il doit, mieux que tout autre salisfaire aux lâches que lui imposent les difficultés de l’heure.
Notre pays n’a pas le goût des dictatures.
i! peut à nouveau devenir le guide des peuples de bonne volonté
Mais pour cela s’imposera demain, plus que jamais, ee sens des responsabilités qui doit conduire les partis ayant la majorité au pouvoir.
Tout serait vain si les républicains retombaient dans les erreurs d'hier.
Les classes laborieuses et le pays ne seront servis que dans la mesure où leurs représen- (anls seront capables d une action gouvernementale commune et énergique.
Sauver la paix ;
La situation extérieure reste plus angoissante que jamais.
Impunément l'Allemagne hitlérienne a pu rompre les accords basés sur le droit et la morale internationale. la
Son crime n’a pas seulement été commis contre la France mais contre la paix.
_ est par la sécurité collective et l’assistance mutuelle que doit être garantie la Iranqui! île des peuples. - °
La guerre horrible et condamnable doit être écartée des perspectives humaines
• , Sai7S(méC°nna,Lre leYlécessiLés de «<«> Propre sécurité, la France doit en appeler aux
ssp: *- ,'<s,ii,éde‘ **■> 9,18 -«» «*» jrjï
restef mé',ard Z g°UVe“ntS de dictature, la démocratie doit être assez ferme pour générosTlé ^ 8 ^ P° lllqUe extérieLtre dans le FesPect sa tradition d’équité et de
Agir :
«Ül “lîr' " "*• !,irecliv“ «***• * - U», ^ k 9™° ■* ^ «*• r—f i9 ,u9 p,r
Il faut :
dicuité ouvrière ^et i*Cr ' 'Z ^ .cifolt au lrava,i dans un monde où le chômage avilit la oigune ouvrière et augmente sa misère,
â ra ^ P°Ur Sa(i8faire l6S -Pilons désintéressées de la jeunesse et lui garantir son droit
TEtat^1' P°l5r qUB S 0XerCe en faveur'dcs travailleurs la solidarité humaine et l'aide de
VL Z™ r'T' rTCtt 7 eilgagemenlS i,ris les anciens combattants,
'h; Z,r I d f"' T °i,S et deS deVOirS des a»ents des services publics,
prix unique » * commerce menacé par l’extension des magasins dits « à
^notre produetionRtr°UV8r' ma^r^ ^es reP^ements nationaux, les débouchés nécessaires à
commf>PT7^SUitUer à Ut,e économ;'e anarchique, impuissante à assurer la sécurité du imerce et de 1 industrie, une économie organisée et contrôlée.
Agir pour courber les égoïsmes particuliers devant l'intérêt- général.
Agir pour une meilleure répartition du crédit.
Agir pour que le monde du travail organisé participe par les conseils économiques à l'organisa ti o n p r o fess i o n n el 1 e .
Agir pour corriger Fi m puissance politique par l’adaptation de nos institutions aux nécessités modernes*
Agir pour la moralisation stricte de la vie publique.
Agir pour assurer l’ordre républicain et la protection de nos libertés.
Agir pour que vive la paix indivisible dans je respect des droits légitimes de la France et des autres nations.
Agir pour que s'accomplisse le destin d’un peuple et d'un pays qui ne veulent pas disparaître.
Cette volonté d’action devra être le but essentiel de la majorité de demain.
Proclamer la nécessité des réformes ne suffit point.
11 faut vouloir et savoir les faire.
Les ayant faites il faut vouloir s'en servir.
Sans cette volonté de réalisation toutes les discussions seront vaines.
Citoyens, ouvriers, employés, dockers, inscrits maritimes, fonctionnaires, anciens combattants, commerçants, républicains, hommes de bonne volonté, c'est a cette œuvre que je vous convie en votant pour moi.
Toujours attaché à notre idéal, avec vous, j’ai lutté hier, avec vous je vaincrai demain* Vive la première circonscription de Bordeaux !
Antoine CAYREL
Déptj té. — Maire lIti Bouscat,
Conseiller général.
2e circonscription de BORDEAUX.
M. Jean-Fernand AUDEGUIL
{Groupe socialiste.)
Elu pour la ln fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S, F. I* 0,, p, 3).
Citoyens,
Le sort de ïa France et celui de la République vont se jouer aux élections prochaines* Le Parti socialiste S. F. I. 0, conscient de ses responsabilités, pénétré de la gravité de 1 heure présente, pose sa candidature au pouvoir et s’offre à vous :
1° Pour restaurer l’activité économique du Pays ;
2° Pour sauver les libertés traditionnelles de la République ;
3° Pour écarter les dangers de guerre que le fascisme et la finance font peser sur la France, l'Europe, le monde entier.
Son programme le voici ;
I, — Revendications d'ordre économique,
J. — Restauration de la capacité d’achat supprimée ou réduite par la crise, le chômage et la politique de déflation :
La lutte contre le chômage, contre la mévente des produits du sol, contre le marasme des affaires, constitue une obligation nationale.
Nous réclamons :
i° Pour la classe ouvrière :
L’institution de l’assurance chômage, grâce au retour à la Nation du monopole prive des assurances;
La semaine de quarante heures, sans réduction de salaire ,
L’appel des jeunes au travail par l’établissement d’un régime de retraites suffisantes
pour les vieux travailleurs ; , + *
La mise en chantier des grands travaux publics à caractère productif, en associât* a
l'effort de l'Etat et des collectivités, l'effort de l'épargne locale;
2° Pour la classe paysanne ;
La création d un Office national du blé, du vin, des engrais, afin de revaloriser les produits de la terre et briser la spéculation triomphante de la loi ;
3q Pour les petits commerçants, industriels, artisans :
La révision des baux, des billets de fonds de commerce ,
La propriété commerciale intégrale, ,
Pour tous, en attendant l'abolition complète et aussi rapide que possible de toutes es injustices que les décrets-lois comportent, suppression immédiate des mesures frappant les catégories les plus touchées dans leur condition d'existence par ces décrets,
2. — Contre le pillage de l’épargne. — Pour une meilleure organisation du crédit î
La crise ne vient pas d’un manque véritable de crédit, mais d’une utilisation arbitraire
et incohérente du crédit.
La Nation est au service de l'argent; il faut mettre l’argent au service de la Nation par
la nationalisation du crédit. .
Faire de k « Banque de France », aujourd’hui banque privée, la «Banque de la
France » par \
La suppression du Conseil des liégeois ;
L'élargissement du pouvoir du Gouverneur ; ,
La transformation du capital en obligations qui garantiront les intérêts aes petits
porteurs; , .
Nationaliser les industries de base (mines, industries métallurgiques, chimiques, électriques, transports, etc.) qui constituent les nouvelles bastilles de la féodalité economique moderne,
3* — Assainissement financier :
Révision efficace des marchés de guerre, ;
Répression des gaspillages dans les administrations civiles et militaires.
institution de la Caisse des pensions de guerre.
Réforme démocratique du vieux système d'impôt, propice à la fraude, accablant pour la consommation, vexatoire pour la production elle commerce, et comportant :
la création des ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes;
la réorganisation de l'impôt successoral, de l’impôt sur les revenus, sans forfait, la suppression de la fraude sur les valeurs mobilières, par la mise en vigueur de la carte d’identité fiscale ;
le contrôle des sorties de capitaux et la répression sévère de leur évasion allant jusqu’à la confiscation des biens dissimulés à F étranger ou de leur contre-valeur en France,
IL — Revendications d'ordre politique,
Défense de la liberté
V Contre les ligues fascistes :
Le Parti socialiste S. F. L CL, hostile à la violence sous toutes ses formes, s’attachera à désarmer et à dissoudre effectivement les formations paramilitaires conformément à la loi, à appliquer sans faiblesse les dispositions légales en cas de provocation au meurtre ou d’ attentai à la sûreté de F Etat*
2* Pour la presse :
Réforme obligeant les journaux à rendre publique l’origine de leurs ressources, mettant fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et financière et empêchant enfin la constitution des trusts de presse,
3rj Pour les libertés syndicales :
Application et respect du droit syndical pour tous,
4° Pour f école et la liberté de conscience :
Prolongation de la scolarité jusqu'à fâge de 14 ans au moins.
Pleine liberté de conscience par le respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant*
Ecole unique, gratuite.
2, — Défense de la paix :
1° Collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations pour la sécurité collective, par la définition de l'agresseur, et l'application automatique et solidaire des sanctions en cas d’aggression ;
2° Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes ;
Organisation de La paix par le désarmement simultané progressif et sévèrement contrôlé, et rétablissement d’une révision pacifique des traités dangereux pour la paix du monde ;
4° Extension, notamment à l’Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts à tous, préparant la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien et l'organisation de la Paix,
Citoyens,
Notre position est nette. Réfléchissez,
Vous avez à défendre vos conditions d'existence, votre liberté, la paix.
Pour sauver la République, l'arracher des mains de ceux qui P Sham donnent ou la trahissent, pour briser définitivement les tentatives du fascisme oppresseur, pour affranchir la Nation des puissances d’argent, réaliser la justice sociale et consolider la paix,
Vous volerez tous pour le Parti socialiste S, F. I. Q*
Tous aux urnes !
Pour la Paix, îa Liberté, la Démocratie, le Socialisme!
F. AUDEGUrL
Professeur.
Adjoint au Maire de Taie n ce.
3e circonscription de BORDEAUX.
M. Asribk MARQUE!
(N'appartient à aucun groupe.)
Elu pour la 1re fois le li mai 1924. - Réélu les 29 avril 1928, lor mai 1932 et 3 mai î936.
Chers Citoyens,
Hier socialiste, réformiste et participatidSniste. Aujourd’hui socialiste, réformiste ét partiel pationniste, je n ai rien à modifier à mes professions de foi précédentes.
Il y a quatre ans, il y avait une crise financière, une crise économique, une crise internationale.
À cette heure j il y a toujours une crise financière, une crise économique, une crise internationale.
Si un changement s’est produit, c’est plutôt dans le sens de l’aggravation .
Ln face de ceLte situation, je n’ai qu’un programme soutenu par votre sympathie : agir comme je 1 ai toujours fait, avec désintéressement et probité, et réaliser au milieu de difficultés, dont il ne faut dissimuler ni le nombre, ni l'importance, tout ce qui peut être utile à Li troisième circonscription, à Bordeaux, au pays et & la paix,
La prochaine Chambre devra maintenir Fondre républicain et sauver les libertés démocratiques.
LHe devra rétablir 1 équilibre financier, juguler le chômage et la crise, dissiper les menaces de guerre,
C est à cette triple tâche que je consacrerai toutes les possibilités d'action que je possède quand, comme j en sms certain, vous m’aurez, dès le 26 avril prochain, renouvelé 1 expression de votre confiante amitié.
Vive la troisième circonscription !
Vive -la République maintenue, la démocratie irénovée et la paix reconquise !
Adrien MÂRQUET
Conseiller général.
Député, — Maire tic Bordeaux.
4e circonscription de BORDEAUX*
M, Philippe HENRIOT (Groupe de la Fédération républicaine de France )
Élu pour la 1™ fois le 8 mai 1933* — Réélu le 37 septembre 1936*
Mes chers concitoyens,
Au moment de me représenter devant vous, pour le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1932, \e n’ éprouve nul besoin de vous faire une nouvelle profession de foi.
Le vague des formules employées dans la littérature électorale n'a trop souvent d'égal, en effet, que leur banalité*
Tous les candidats peuvent inscrire dans leur programme Jes formules éternelles de ï reprise des affaires », « revalorisation des produits », « augmentation du pouvoir d'achat das masses laborieuses », <t lutte contre le chômage », « organisation de la paix », etc*, etc, G est là un verbiage que se disputent les partis, qui trouvent commode de se contenter de ces généralités pour se dispenser de définir leur politique.
Or, la solution de tous les problèmes sociaux, économiques, financiers, internationaux est fonction de la politique, 11 s'agit de savoir si, derrière l'écran rassurant des formules économiques, îa politique du Front populaire pourra continuer de mener la France vers la faillite, vers la ruine et vers la guerre.
Car le Front populaire n'est que le nouveau nom qu'a pris le Cartel de 1924 eide 1932, depuis qu'il s'est placé sous le patronage de Moscou, Il cherche, par la diversité des candidatures, à égarer l'opinion.
Je laisse à mes concurrents le soin de s'en disputer les faveurs.
Pour moi, lidèle à ma position constante, je ne cesserai de démasquer ses hypocrisies et de combattre son influence.
Je vous dois de brèves explications sur mon attitude au cours de la législature qui s’achève.
Sur le terrain économique et régional, j'ai conscience de n’avoir jamais méconnu les intérêts que je devais soutenir.
Je vous rappelle seulement' mes interventions à la Chambre contre la taxe sur les licences d’importation (11 février, 24 février, 2-1 mai, 22 décembre 1933 — sur la hausse imprudente des barrières douanières et la rigueur des contingentements (23 mars 1935) — à propos des diverses lois viticoles où j’ai déposé et défendu de nombreux amendements (lir juillet 1933 et lu décembre Î934) — pour le rétablissement de l’Ecole des mécaniciens d'aviation de Bordeaux (30 mai 1933), etc*
Sur Le terrain des droits moraux de la famille et des libertés religieuses, j'ai protesté par le dépôt d'un amendement contre une mesure de brimade mesquine et sectaire, prise contre les enfants des écoles libres, à propos de la taxation des appareils de T, S* S. (23 mai 1933)*
J'ai demandé, à deux reprises, à interpeller sur l'attitude de certains intituLeurs qui compromettent de façon inadmissible la réputation de tout le corps enseignant (20 octobre, 7 navembre 1933).
Sur le terrain intérieur, je me suis élevé contre l'impunité dont jouissent trop aisément, soit des fraudeurs qu'on dénonce sans les poursuivre (21 décembre 1932), soit des détrous*
Kcurs de répargne qui se sentent protégés par.de puissants appuis politiques et parlementaires (18 et 23 janvier *934).
Sur le terrain extérieur, j’ai souligné l’imprévoyance socialiste dans la politique francoallemande (décembre 1932), j’ai protesté contre les conditions humiliantes dans lesquelles le Gouvernement, cédant aux sommations des gauches, avait reçu le chancelier d’Autriche {15 mars 1935) et j’ai, à deux reprises (16 et 27 février 1936) dénoncé les périls que faisait courir à la paix la ratification du pacte franco-soviétique, périls qui, hélas ! se sont depuis trop clairement manifestés.
J’ajoute qu’un aspect du problème du chômage a fait, de ma part, l’objet d’une suggestion transmise par voie de lettre ouverte au Président du Conseil.
Enfin, je signale à tous les électeurs que, si depuis longtemps tout le monde parle de rénovation professionnelle et corporative, la proposition de loi, signée par cinq de mes collègues et moi-même, vient de présenter le premier projet étudié et concret d’une organisation do la profession eide la vie économique du pays (proposition n° 6792).
Tels furent, rapidement résumés, quelques-uns de mes efforts au Parlement.
Répondrai-je en passant aux attaques ridicules et persistantes qui me reprochent de nom breuses conférences à l’étranger, dans lesquelles j’aurais porté tort aux intérêts de la France?
Dix -sept conférences en Belgique sur l’invitation, soit des étudiants catholiques, soit des conférences du cardinal Mercier, soit des hommes d’affaires et commerçants groupés dans l'association <t Mars et Mercure ï ; une conférence a La Haye, sur l'invitation des c Amitiés catholiques françaises » et en présence des Ministres de France, de Belgique, d’Autriche, de Roumanie et d’Italie ; une conférence à Luxembourg, sur l’invitation de d l'Alliance française n et en présence des Ministres de France, de Belgique et d 'Italie ; une conférence a Budapest sur l’invitation de a l’Association hongroise des affaires étrangères a et en présence des Ministres de France, de Belgique et d’Autriche; trois conférences en Suisse* on attendant celle e[ue je donnerai à Lausanne, le 5 mai prochain, etc., etc.
Mettons à part une conférence à Rome, dont fut bien entendu informé, par mes soins, M. le Ministre des Affaires étrangères et an cours de laquelle je demeure fier d’avoir, en des heures difficiles, montré, en effet, là-bas, le « vrai visage de la France »? qui refusait d’être entraînée à la plus folle des guerres contre une nation amie et alliée.
Voilà, mes chers concitoyens, trop longuement rappelé, l'essentiel dîme activité qui s’efforce d’être toujours utile au bien public, qui fut constamment d’un absolu désintéressement et dont j’affirme qu’elle n’a pas cessé un instant de mériter la confiance qu’en pleine connaissance de cause vous m'avez marquée en 1932.
Laisses-moi vous rappeler que, chaque année, conformément à mes engagements, j’ai fait devant vous de nombreux comptes rendus de mandats publics et contradictoires et que le silence qui y fut gardé par mes adversaires, fait un contraste singulièrement éloquent avec ie déchaînement d’attaques personnelles dont je suis soudain environné.
Jusqu’à la fin de la campagne, je m’expliquerai devant vous sur tous les problèmes si graves qui nous sollicitent. Je ne revendiquerai que le mérite de la netteté, de la franchise, de l'indépendance.
Je sais assez combien la 40 circonscriplion apprécie ces qualités dont j’ai le droit de me prévaloir, pour n’avoir aucun doute sur la victoire que, dès le 26 avril, vous assurerez à
voire député sortant et dont, par avance, il vous remercie.
Philippe HENRIOT
Député sortant do la 4” circonscription.
5e circonscription de BORDEAUX,
M* Akdhh NAPHLE
(Groupe socialiste*)
Elu pour la lrCf fois le 3 ruai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S, F* I. Q«, p« 3,)
Désigné par l’unanimité des mililants socialistes de la 5H circonscription de Bordeaux pour représenter clans cette bataille le Parti socialiste S, F, l, O., c'est avec confiance que je vous soumets mon programme.
Tous les travailleurs, paysans et ouvriers, sont impitoyablement frappés par la crise économique et tous les Gouvernements dits « Union nationale » ont tour à tour, avec plus ou moins de rigueur, aggrave par des décrets-lois iniques les effets de cette crise*
Tous les commerçants, par répercussion, voient leur condition toujours plus précaire.
Après s’ être montrés les exécuteurs des volontés du grand capital, les mêmes Gouvernements, avec l’appui de toute la réaction, ont failli conduire la République à sa perle*
Seule, la vigilance des républicains, sous l'impulsion du Parti socialiste S, F, 1.0t, ea combattant la crise économique, cause initiale des dictatures, fera disparaître cette lourde menace.
C'est sur le programme du Parti socialiste S* F. L O, qu'il faudra vous prononcer*
11 correspond si bien aux préoccupations de tous que nos adversaires eux-mêmes essaient de vous en présenter des copies incomplètes.
Nous avons voté toutes les mesures qui tendent à l'amélioration du sort des travailleurs; notre rôle fut toujours d'en promouvoir de plus efficaces. Nous avons dénoncé la déflation exigée par la haute banque et systématiquement appliquée*
Seuls, nous en avions prévu les effets lamentables.
Nous voulons réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles*
Nous exigeons l'abrogation des décrets-lois imposés par une force qui domine 1 Etat : le grand capitalisme ;
Un fonds national de chômage industriel et agricole ;
De grands travaux d’urgente utilité, surtout dans nos campagnes (électrification, adduction d'eau, routes, hôpitaux, sanatorîa, écoles); la diminution des heures de travail, afin que tous travaillent*
Cultivateurs,
Vous bénéficierez de toute reprise générale de l'activité, et surtout de î accroissement aes revenus consommables Mais pour assurer une base stable à la revalorisation des produits agricoles et apporter un remède immédiat à votre détresse causée par la crise économique et par la spéculation, îe Parti socialiste S. F* I* 0, réclame :
lû L'institution des offices publics (Office du vin^ Office des produits laitiers, Office de la forêt), dont la gestion sera assurée par les producteurs eux-mêmes et qui, supprimant la spéculation, donneront un gain normal à tous ;
2° Le moratoire des dettes ;
3" L'unification des tarifs de transport;
4" Interdiction absolue du white-spirit et emploi de toutes les richesses de la forêt (bois, produits secs, essences) et à la fabrication de nombreux produits que nous achetons actuellement à l'étranger.
En politique fiscale, nous exigeons, afin d’alléger la fiscalité absurde que nous subissons :
La répression impitoyable de la fraude*
Le cadastre fiscal,
Et, à la base de noire programme économique.
Pour donner à ce programme son efficacité*
Pour donner à l'Etat sa liberté,
Au travail de tous enfin, le salaire humain que le travail exige,
Nous voulons nationaliser :
1° Les engrais vendus par les trusts 30 et 40 0/0 plus cher qu’à l’étranger; i Les assurances, dont les bénéfices considérables couvriraient largement l'assurance contre les calamités agricoles et le risque chômage ;
3° Les gi ands moyens de transports qui appliquent des tarifs si fantaisistes ;
4° Les mines (houille, fer) et l’électricité aux scandaleux profits ;
5" La banque de France, banque privée dont nous voulons faire la Banque de la nation.
Le Parti socialiste S. F. I. O. veut mettre un terme au privilège des 200 familles maîtresses de la banque et du crédit et, en même temps, maîtresses de tous les grands moyens de production cl d’échange,
A vous de dire si les 40 millions de travailleurs de notre pays doivent être sacrifiés au piofil de quelques-uns, ou si quelques-uns doivent abandonner leurs privilèges afin que 40 mil lions de travailleurs puissent vivre.
Dans le désarroi de l’Europe, l’établissement de la paix est la plus pressante de nos préoccupations. La paix, nous la vouions avec passion, avec ténacité. Elle ne peut pas être assurée par une sécurité basée sur les armes qui, en ruinant le pays, enrichit les marchands de canons. La sécurité véritable réside dans le désarmement général, simultané et contrôlé, dans la suppression de la fabrication et du commerce privé des armes, dans la solidarité internationale et la sécurité collective avec ententes économiques dans le cadre de la Société des Nations,
Ouvriers, viticulteurs, résinier s , maraîchers,
\ous etes tous solidaires et votre prospérité dépend de la prospérité de chacun d entre vous.
Au nom et avec l'appui de mon parti, qui est celui de la paix et de la justice sociale, je serai au Parlement le défenseur ardent et infatigable des intérêts de votre circonscription, qui est aussi la mienne*
André N A PH LE
Candidat do Parti socialiste S> F. I* O* Secrétaire fédéral adjoint.
6e c ir conscription de B ORDEAUX"
M, Pierre DIGNAC
(Groupe de l'alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendante )
Elu pour la lie fois le 16 novembre 1019, — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1938,
1er mai 1932 et et 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Dans une réunion de propagande, quil donnait il y a peu de temps, à Arcachon, un ancien ministre, député de la Gironde, tenait les propos suivants :
<( Ne vous laissez impressionner ni par les programmes qui se ressemblent tous, ni par les promesses qu’on ne tient pas. Seuls, les hommes comptent. »
En ce qui me concerne, vous pouvez revoir, contrôler mes professions de foi et mes déclarations publiques : vous n’y verrez aucune promesse, aucun engagement, mais Tunique souci de réaliser pour vous le maximum d’activité.
11 n’est pas une personne ayant fait appel à mon concours, dont je puisse subir le reproche do n’avoir accueilli ses doléances, à quelque classe, à quelque opinion qu’elle appartienne. Sans doute, n’ahje pu satisfaire tout le monde ! Sans doute aussi, me heurterais- je à des situations ou à des difficultés locales qui, trop souvent hélas 1 déloyalement exploitées, faussent de parti pris les sentiments et les opinions.
S’il en est vraiment, dont le caractère et la mentalité sont pauvres à ce point de ne pouvoir s’élever au-dessus de mesquines querelles de clocher, pour ne voir que ! intérêt du .pays — et non le mien, qui n'existe pas — je les plains !
Depuis trente- quatre ans j'administre courageusement — car tout n’est pas sans amertume dans les fonctions municipales — une des plus importantes communes de la Gironde ; j’appartiens depuis trente- trois ans à T Assemblée départementale, et après avoir passé quatorze mois dans les conseils du Gouvernement de la République, je viens, pour la cinquième fois, solliciter vos suffrages.
Aux populations de cette belle région, oii je suis né, où j ai toujours vécu et que je connais si bien, je ne ferai pas l’injure de me présenter.
Mou passé sans tache, ma vie publique inattaquable, les réferences parlementaires Les plus élogieuses sont autant de témoignages de fierté qui rejaillissent sur vous, beaucoup plus que sur moi- même.
Politiquement, je n’ai jamais changé. Républicain et patriote, tel vous m’avez connu dès mon entrée dans la vie publique, tel je suis resté, alors qu’autour de moi s étalent sans pudeur les variations les plus extravagantes. Aussi suis-je bien persuadé que beaucoup, qui ne partagent pas entièrement mes opinions, me donnent quand même leurs suffrages, parce qu’ils me jugent, à cause: de cette rectitude, plus digne que d’autres de leur confiance ; je les en remercie.
^ C’est là, d’ailleurs, à la fois, la qualité et le défaut du scrutin d’arrondissement, qu’il faut prendre tel qu’il est : l’homme compte plus que le parti. C est pourquoi j ai pensé
avec tant d'autres, qu'il est préférable avec la situation politique actuelle, de changer ïe scrutin électoral pour dégager les partis de gouvernement de la chaîne qui les lie aux extrémistes* Les; députés élus au second tour, avec l’appoint, de ces voix, ne font que la politique de leur intérêt; et c'est là tout le drame de la législature qui finit*
Aussi, comme conséquences d’un pareil scrutin, voyez- vous surgir de partout les candidatures les plus inattendues* Quoi de surprenant à cela, quand aujourd'hui, tout est à l'envers ?
Tels commandent qui devraient obéir, et comme le disait un spirituel parlementaire : « N importe qui veut être n'importe quoi, iv importe quand et n 'importe comment 1 »
Les ambitions les plus invraisemblables se donnent libre cours* C est vraiment une étrange époque !
Ces considérations, mes chers concitoyens, ne me dispensent pas de vous parler des importants problèmes qui inquiètent à juste titre l'opinion publique ; je le ferai avec toute mon indépendance*
La législature qui finit aura donné, sur tous ics terrains, les résultats les plus décevante
Responsables devant les électeurs qu'ils ont trompés, ceux qui, en 1932, avaient tout promis et d ont rien tenu, cherchent aujourd’hui à s'abriter derrière de nouvelles formules, pensant ainsi faire oublier las fautes lourdes du Cartel des gauches et du Front commun.
Leur dernière trouvaille ; « le Front populaire », avec les trois mots flamboyants : « Paix - Pain - Liberté n est encore un de ces puérils et stupides schémas, uniquement destinés à frapper l'imagination, des foules*
Gomme s il était possible de trouver un seul Français capable de rtc pas accepter pareil programme dont aucun parti n’a le droit de revendiquer le monopole !
Aucun subterfuge, aucune manœuvre ne pourront effacer le bilan désastreux de leur passage au pouvoir.
Commencée dans le désordre* la législature du Cartel a fini dans l'émeute et dans k boue, laissant le pays désabusé, eu face des plus graves dangers de l'extérieur.
Le Cartel des gauches est entré à la Chambre en vainqueur ; il était le maître absolu ; rien ne pouvait l'empêcher de tenir ses engagements*
U n était pas au pouvoir depuis deux ans que la débâcle battait son plein; la majorité, à bout de souffle et désemparée, appelait au secours le président Doumergue, comme, en 1926, elle avait pareillement imploré le président ^oincaré*
Lt voici qu aujourd hui, malgré les angoisses oe l'heure présente, les mêmes manœuvres, les mêmes procédés recommencent*
La confiance a pourtant des limites. Si la masse ne comprenait pas qu'elle a été dupée et qu elle le serait encore^ il faudrait alors désespérer de sa raison : je ne le crois pas.
ois
Le bilan du Cartel, les décrets lois, la question financière, capitale, préoccupent les financiers de tous les partis*
Les causes des difficultés, que certains jugent inextricables, sont de nature bien diverse*
Démagogie? bolles dépenses? Budgets électoraux? Sans doute ï Car îa plupart des représentants — de toutes les opinions, hélas î — en sont malheureusement arrivés à ne plus connaître de limites dans le vote de lois coûteuses, souvent d'ailleurs mal appliquées, A côté de légitimes sacrifices que la Nation doit s'imposer, à la fois pour ceux qui Font sauvée et pour ceux qui la servent, il y a beaucoup trop de démagogie ; c'est un mal parlementaire qui tuera le pays si on ne ®e décide à prendre des mesures draconiennes*
Sur ce terrain-là, je ne suis pas suspect, car mes votes ont toujours, dans la limite du
possible, tenu compte de F intérêt général. On me les reprochera, car j'ai courageusement accepté la responsabilité de mesures impopulaires, que d'autres* pourtant responsables, se gardent bien .d’endosser. Politique lamentable et lâche qui conduit tout droit à la misère du peuple en ayant Y air de le servir.
Les décrets-lois ;
Là, comme partout, c'est une question de conscience et de raison. ï! eût été si commode de ne pas les approuver.
Maie quand on est au bord du gouffre, que doit -on faire? Ah ! je sais bien que les décrets lois ont été mal accueillis parla grande majorité de nos concitoyens, et la crise qui nousatteint tous, menaçant même ceux qui se croient à l'abri de ses coups, n'est pas une explication suffisante.
Mais pourquoi nous a-bon présenté ces décrets? Pourquoi l’obligation de les voter ? Pourquoi cette mesure %anti-républicaine, anti démocratique, anti-constitutionnelle, si elle n'avait été provoquée par l'incapacité et le désordre de la majorité ?
Je ne veux faire ici qu'une simple comparaison : De 1919 à 1924, sous les ministères du «Bloc national » : pas un décret-loi !
Le Cartel arrive en 1924 ; aussitôt, obligation, sous peine de faillite, de faire appeler M. Poincaré : vote de décrets-lois par la plus grande partie de la majorité cartel liste.
De 1928 à 1 932, retour à la majorité anti-cartellistc, avec les ministères Poincaré, Tardieu ci Pierre Laval ; Pas un décret-loi.
Voici 1932, et le retour du Cartel des gauches ; en moins de temps qu’en 1924, même faillite, même catastrophe : Recours forcé aux décrets-lois avec le président Doumergue, Flandin, Pierre Laval et la meme majorité parlementaire î
Alors ! où sont les responsables ?
Certes, qu’on humanise certains de ces décrets, je le comprends.
Mais, tou P de même 3 qui donc a provoqué celte politique? Et si, comme Falfirmènl les extrémistes, ces décrets étaient inutiles, pourquoi le Gouvernement actuel, qui ne peut exister que par le Front populaire: ne les a-t-il pas immédiatement abrogés?
Gomment pourra-t-on remédier bientôt à celte grave situation ? Comment éviter des emprunts, comme ceux faits à T Angleterre, alors qu’ils seront à peine suffisante pour aller jusqu'en juin ou juiilel ? A ce moment-là, et peut-être meme a bref délai, plus rien en caisse. Or la politique d’emprunt, qui ne résout rien, ne peut se perpétuer,
La confiance est malheureusement partie et cela parce qu’il n'y a ni ordre, ni discipline* ni autorité,
La politique intérieure :
S’il est indispensable, pour assainir nos finances, de prendre des mesures énergiques, de protéger l’épargne contre les aigrefins, les pilleurs et leurs complices, il est tout aussi nécessaire d’assainir une moralité publique qui est, à mon avis, une des causes des difficultés de la poli tique intérieure.
Le niveau de la représentation populaire — c’est un fait indiscutable — baisse à chaque législature ; les partis extrêmes, divisés sur presque tous les articles de leur programme, passent leur temps à s'attribuer la responsabilité des désastres, alors quils se trouvent toujours d’accord, chaque fois qu’îi s’agit de sauver leurs situations électorales.
On s’allie pour se faire élire, on ne peut s'entendrè pour gouverner.
Le Cartel des gauches ne veut pas et ne peut pas prendre le pouvoir, parce que les partis qu'il groupe ne sont d’accord sur rien de positif.
Maudire les « fascistes », sans d'ailleurs être capables d'expliquer le sens de ce mol, c’est évidemment facile 3 Mais gouverner le pays, le préserver de la guerre, ou simplement faire les échéances, c'est une autre histoire 1
Or si ces partis ont été incapables jde s’entendre en 1932 et en 1935 pourtruoi le» seraient-ils en juin 1936? ■ f 'i
Et comme il y anraiL vraiment de cpioï rire — si ce n’était pas écœurant ! — - de voir cette majorité, sous prétexte de renverser Pierre Laval, qui ne plaisait pas à Moscou, voter les yeux fermés, pour un ministère qui comprend : un représentant des marchands de canons (authentique celui-là, puisqu’il est de la firme Schneider du Creusot) ; pour deux membres, milliardaires, de ces 200 fameuses familles qui « asservissent » les travailleurs pour un membre de la Jeunesse patriote et pour un autre appartenant à des formations du colonel de La Roque ! L’Humanité comme Le Populaire trouvent ça tout naturel
Etonnez-vous donc, dans cette lamentable gabegie, de la révolte populaire! L’affaire UavisLy, éclatant à ce moment-ià, fit déborder la coupc, et c’est là qu’il faut chercher la cause des événements du 6 février, qu’on a vainement essayé de travestir et d’exploiter.
Les événements du G février :
Il n’est plus possible, en effet, documents en mains, de laisser "la moindre équivoque sur les événements de ces heures tragiques que j’ai personnellement vécues. C'est l'union de tous les mécontentements, de toutes les inquiétudes, de tous les dégoûts contre les scandales et la corruption, qui ont créé le fi février.
l„,.nll,V.rari'1,TP',n,Sf'fL ' °'“l '* Cha“'b?e d" «•«*• «l « socialistes avec leur lamentable faille .dit l. HummM du 7 février, qui annonçait le lendemain, en aros caractère que « le Mimstère des fusilleurs avait démissionné ! »
« Le Gouvernement sanglant, soutenu par le Parti socialiste, a préparé la venue au pouvoir de 1 Union nationale. » (Marcel Cachin).
Cette nuit tragique a révélé les possibilités de révolte de la part des honnêtes gens elle a eu pour résultat inévitable la résistance organisée.
Les ligues :
G est ainsi que, fatalement, en présence d’une carence trop longue de l’aulorité
gouvernementale, les ligues sont nées. ° lauiome
erm IJi<T rnt d’aCti°n’ d’un instinct de conservation, devant l’audace
cro saute du commumsmc. Elles sont nées de l’anarchie et des scandai parlementaires
pour tenter une reconstitution de l’ordre devant l’immence amas de déceptions dé Îon°nahÏÏme ^ 16 déchaÎRement Compilant des assauts rév’olu-
Certes, il n’est pas un homme raisonnable qui ne puisse s’élever contre des violences u qu e es viennent et quelles que soient les victimes ; mais alors, il faut sévir contre toutes los violences et contre tous ceux qui les provoquent
C’est avec une bonne foi et un esprit de modération qu’il est souvent difficile de
demandera des partisans révoltés qu’il faut juger sainement la mentalité et les vérRables buts poursuivis par certaines associations. ver, tables
excmM “0 ''°nd“m"erai Paf- Ics ^rmés, des ligues dont le seul programme par
ex mple, courte a barrer la route au drapeau rouge et qui ne veulent pas que la France
s i gouvernée par des hommes recevant leurs instructions de Moscou de Berlin de Rome ou de 1 etranger ; Je ne veux pas condamner les ligues oueiles „ Tu T
d’.olio,, politique, auront .impl.meut déclaré jlr ” n T’I “ "
propres, patriotes et courageux q P des hommes Purst
ai “ P'“ déchirements intérieurs qu'c» e.piciic
Les fonctionnaires ;
Et puisque je suis sur la politique intérieure, je ne veux pas — à dessein _ passer
sous silence cette question, justement à cause de l’attitude qu'on m’a injustement et « malhonnêtement » prêtée et parce qn'ii n'est plus possible aujourd'hui de ne pas poser le problème devant l’ opinion.
Je pense que la grande, îa très grande majorité des fonctionnaires publies est composée d'hommes sérieux, attachés à leurs fonctions, hostiles à la propagande révolutionnaire d'une minorité de meneurs.
Or ce sont ces meneurs, presque "toujours les moins qualifiés, qui se livrent à des démonstrations publiques, souvent déplacées, que leurs collègues sont bien loin d'approuver.
S’il est naturel de laisser à chacun sa liberté d’opinion que personne n'a jamais entravée, il est intolérable de voir s’immiscer dans les luttes locales des fonctionnaires que leur devoir, à défaut de leur ambition ou de l'incompréhension de leur rôle, commanderait de se tenir en dehors des compétitions politiques, surtout dans la propre commune ou ils exercent.
Le nombre incroyable de fonctionnaires et plus spécialement d'instituteurs, qui se lancent à corps perdu dans les batailles politiques, est un signe des temps. Et si je cite exprès cette catégorie de fonctionnaires, c'est parce que j’ai îa prétention — appuyée par des actes — d'avoir toujours été le défenseur de l'école et de ses maîtres.
Dans cette circonscription seulement, sur trois de mes adversaires, iî y a deux instituteurs : l'un, M, (Juillet, instituteur-adjoint dans le departement, l'autre, M. Duché*, instituteur-adjoint à A réaction. Or, en Gironde, sur treize circonscriptions, il n'y a que onze instituteurs candidats !
C'est leur droit le plus absolu, je ne puis que le reconnaître, mais vraiment es Lee leur devoir? C'est à vous d'en juger.
Mais c'est aussi mon droit de constater ce fait que s'il ne doit pas y avoir de fonctionnarres diminués, il y en a qui sont, plus que d autres, tenus à imc réserve que leur impose le rôle délicat qu'ils remplissent.
11 n'est pas admissible, sous prétexte de tolérance et de liberté, de faire simplement une politique — quelle qu'elle soit — qui puisse blesser les sentiments de ceux qui ont obligatoirement affaire à eux. Il est de même inconcevable de laisser publier, à la suite ô\m Congrès syndicaliste, les pires résolutions, prises à la fois contre le Gouvernement et contre le pays.
C'est ainsi qu'à leur dernière assemblée, on a pu voter un ordre du jour préconisa ut la grève générale au cas ou les solutions prises ne seraient pas acceptées.
Et c'est au chant de V Internationale, précédés du drapeau rouge, qu'ont défilé, à Nice, les délégués des instituteurs de France! On ne peut tolérer pareil scandale. L’ouvrier, lui, a le droit de se mettre en grève s'il a des raisons de quitter son travail ; il ne dépend de personne ; il est libre. Le fonctionnaire ne Test pas ; il est au service du public, car personne ne lui a imposé sa profession. Si elle ne lui plaît pas, qu'il l'abandonne.
Le Front populaire :
Cette formation politique, ou plutôt électorale, est la forme nouvelle du Bloc clés gauches, avec cette différence essentielle et significative, quelle a-été créée par Moscou, qui la dirige ouvertement*
La Gazette de Lausanne , toujours bien informée, publiait ces jours-ci sons le titre La main de Moscou à Paris, un article extrêmement documenté sur le plan des révolutionnaires.
(f Le Parti communiste, écrit-il, a créé des sections secrètes spéciales, en vue d'une activité terroriste, » Et le journal ajoute, sans jamais avoir été démenti : « Pour la préparation du travail révolutionnaire, le Parti communiste français vient de recevoir de Moscou 25 millions. »
Aussi effarantes que puissent être de pareilles publications, elles ne sont encore rien à côté de celles que le communiste Doriot, ancien grand chef des Soviets à Paris, a publiquement étalées à la tribune du Parlement, le '20 février dernier, devant le silence glacial de ses collègues atterés et dont pas un n'a osé protester*
Ces révélations, à propos du pacte franco “-soviétique, ont produit sur l'Assemblée une telle impression que si des considérations d’ordre diplomatique et probablement, hélas ! politiques — que, pour ma part, je ne puis admettre — n’avaient imposé une approbation dont j'avais raison de redouter les conséquences, jamais la majorité du Parlement n aurait suivi le Gouvernement»
Le « Fron t populaire » marche donc aux ordres d'une puissance étrangère qui fomente en Algérie, en Alsace et dans nos colonies des révoltes contre la France.
Le « Front populaire » na aucun programme, aucun idéal ; c'est un rassemblement destiné à capter des suffrages et des sièges, pour se séparer ensuite, dès qu’il s'agira de gouverner.
Mais les partis qui le composent ont eu bien soin de déclarer qu'ils gardaient entiers leurs doctrines et leurs programmes. Il ne faut donc pas oublier que les S. F. I. O., ainsi que les communistes, se sont mis d’accord, le 18 novembre dernier, sur un projet commun constituant la charte nouvelle du « Parti unique du prolétariat ».
En voici les principaux passages, la plupart renouvelés de la charte de 1905 : « Le Parti unique du prolétariat est mi parti de classe qui a pour but la conquête du pouvoir, c'est-à-dire transformer la société actuelle en une société collectiviste ou communiste*
a Le Parti unique n’est pas un parti de reforme, mais de lutte de classe et de révolution.
u II refusera au Go u ver. ornent les crédits militaires.
« Ainsi seulement l’Etat bourgeois pourra être détruit et remplacé par l’Etat prolétaire sur lequel s’exercera sa dictature
« Le Parti unique repousse toute politique de collaboration pendant la guerre, comme pendant la paix ; il ne s’engagera dans la voie de l’union sacrée, dans a/tteun cas et sous aucun pré texte» »
Ajoutez à ce programme la mention reproduite pour ce qui touche aux petits commerçants, aux petits artisans, et autres travailleurs de cette catégorie : « Les commerçants sont des parasites condamnés h disparaître, on est obligé de leur dire qu’ils doivent être mangés a une sauce ou à l’autre : voilà pourquoi, à tout prendre, ils devraient disparaître. »
Vous y trouvez également, reproduite dans la brochure : Pour devenir socialistes, qu’en ce qui concerne la famille, la phrase textuelle suivante : « Un enfant, encore une fois, n’est pas 3a propriété, la chose des parents ; ils n’ont pas le droit d’en disposer à leur guise jp, alors vous comprendrez pourquoi nous sommes stupéfaits de l'inconscience, pour ne pas dire plus, de ceux qui ont juré de se désister publiquement dans les circonscriptions où jouerait le second tour, pour ces adeptes de la cité future.
Sa victoire serait une catastrophe dont le pays ne se relèverait pas.
Je souhaite ardemment et patriotiquement que les événements prochains ne me donnent trop raison.
La politique extérieure ;
Au cours de l’histoire du monde, jamais Nation n’a reçu d’avertissements .aussi formels et aussi explicites que la France de 1930. On me rendra cette justice que depuis longtemps, en toutes circonstances, je n’ai cessé d'alerter mes concitoyens sur le danger réel du péril extérieur*
J’ai même élé pris à partie dans des feuilles socialistes pour avoir, paraît-il, en 1933, écrit un article « alarmant » sur le danger réel des armements de l’ Allemagne.
11 n’était pourtant pas besoin d'être doué de dons spéciaux de divination pour savoir, même alors, ce que l'avenir nous réservait.
Les signes de l'indéniable volonté d’agression qui anime 1 Allemagne hitlérienne se multipliaient selon un rythme effrayant.
Aucun homme de bonne volonté ne pouvait douter que le Reich préparait la guerre et
que ces préparatifs étaient à peu près achevés.
Et c'est le moment que choisissaient les socialo-comniumstes pour prêcher le désarmement et refuser les crédits militaires de la France.
Le Français moyen — puisque ce mot est à la mode — veut passionnément ta paix ; malheureusement, il ne veut pas voir le péril quand on le lui montre.
Il croyait et iLcroit que l'institution de Genève était destinée à lui épargner le retour des horreurs de la guerre ; il est encore animé par la mystique de ta Société des Nations. C'est la raison de son étonnement quand il s'aperçoit que toutes les manœuvres des Nations intéressées aboutissent, involontairement on non, à un résultat contraire.
Or personne, aujourd’hui, ne consentira à se battre contre l’Italie, contre l'Allemagne, contre l'Angleterre ou la Russie pour la Société des Nations.
Le conflit italien :
C’est la raison pour laquelle il a paru exorbitant à la grande majorité du peuple français que le conflit italien, dont on a sciemment faussé les véritables origines, puisse dégénérer en conflagration générale.
Instinctivement, nos regards se tournaient vers cette frontière de l’Est où, par trois fois en un siècle l’envahisseur a passé. U est encore là, silencieux, redoutable, guettant nos divisions, profilant de nos luttes intestines pour saisir l’occasien qu’il attend. Or nous savons de quel poids a pesé dans la balance la neutralité de l’Italie, puis l'intervention de
ses armées*
À aucun prix, il ne fallait perdre son amitié.
C’est cette politique sage et réalisatrice que faisait Pierre Laval et qui nous avait sauvé déjà d’un conflit, éventuel. Mais Moscou veillait, et pour des fins aujourd’hui dévoilées, le
Gouvernement des Soviets a provoqué sa chute.
L’application des sanctions contre l’Italie était une très délicate opération dont les auteurs principaux ne sont guère les plus lésés. Les sanctions ont surtout affecté notre commerce et notre industrie ; notre région souffre particulièrement, en ce qui touche notamment aux produits résineux, de la fermeture du marché que nous ne retrouverons peut-être plus !
Pendant ce temps, F Angleterre et les Etats-Unis fournissent le pétrole et les matières
premières qui intéressent leur commerce*
Et Von voit cette absurdité incroyable du « Front populaire » soi-disant anti-capitaliste, voler au secours des grands trusts pétroliers qui ont obtenu des concessions du Négus, et prendre fait et cause pour un peuple féodal, esclavagiste, où les tortures et les supplices
sont encore appliqués* i
Les sanctions économiques, c’est le chômage pour 30.000 ouvriers français, la mise en défense des1 Alpes, nous obligeant de retirer de la frontière allemande dix à quinze ^ divisions.
Le 13 mai 1931, M. Baldwin déclarait aux Communes : « Il n’existe pas demandions efficaces qui ne signifient la guerre.
Le lil juillet 1933, c’est M. Chamberlain : « Ii ne sert à rien de parler de sanctions sans guerre K
Et c’est Marcel Déat, actuel Ministre de l’Air, qui écrivait ; « La sanction, cela veut dire la guerre à l’Italie. Non, nous n’entrerons pas dans la guerre pour l'amour de l’Ethiopie, ni meme par haine du fascisme. Nous ne recommencerons pas, au nom de la Société des Nations, les guerres qui ont perdu la Révolution française. Cette volonté de
n’êtro ni dupe, ni victime, indignera sans doute nos * prophètes » (allusion à Léon Blum) • elle est Ja volonté farouche du peuple, »
Le pacte franco-soviétique ;
Or voici que surgit un problème, plus redoutable encore, par ses conséquences : le pacte franco-soviétique*
On peut défendre ce traite par toutes les raisons diplomatiques, par tous les arguments d ordre extérieur, jamais on ne m’entraînera personnellement à suivre un Gouvernement qui, sciemment, méthodiquement, poursuit l’unique but de fomenter par la guerre Ja révolution communiste. Quoi qu’il dise, quoi qu’il promette, le Gouvernement soviétique, en effet, n’a qu’une raison d’être : c’est d’entraîner à la guerre les pays non
Us nous ont trahi en plein conflit, faisant tuer 300.000 de nos enfants ; ils nous ont volé cyniquement, ruinant près de 4 millions de petits épargnants. Or ce sont les mêmes
hommes et les mêmes dirigeants qui nous offrent aujourd’hui leur concours et Heur amitié*
L'écrasant réquisitoire du député communiste Doriot n’a pu que justifier mes craintes, et, s’il en était besoin, mon opinion et mon vote. Quand on pense que ce sont les représentants des Soviets en France qui dirigent le Front populaire, qui fonL partout la loi, quand on pense que les députés communistes français n’ont même pas le droit de parler à a tribune, librement, mais le devoir de lire, sans en modifier une virgule, les testes que Moscou seul leur a dictés, c’est à se demander si ceux qui les suivent ne sont pas vraiment déséquilibrés. Ce serait leur seule excuse.
Or voici que j’avais à peine terminé cette profession de foi, qu’à la suite des réunions de Londres et de l’attitude de Moscou dans le conflit créé par l’acte inconcevable d’Hitler que se dévoile presque ouvertement le but poursuivi par les Soviets ; la guerre devenue necessaire, si on n’arrêtait pas net leurs manœuvres.
Ceux qui protestent - enfin éclairés — ne sont pas suspects. C’est le député radicalsocialiste Jean Monligny qui écrit ; « La Russie mérite toutes les suspicions et nous pousse a la guerre. » Mais c’est aussi et surtout le député S. F. I. O. Spinasse, qui, le 19 mars dermer à la réunion de son groupe, à Paris, s’est indigné, à juste titre de la position,
. ,n significative de L’Humanité et notamment du député communiste Péri : « Cette attitude du Parti communiste, a-t-il dit, risque d’entraîner la France dans une guerre préventive destinée à protéger plus la Russie des Soviets contre l’Allemagne que le territoire français, )> 1
Nous faisons donc un tragique marché de dupes avec des gens qu’aucune parole aucune signature ne peut engager. Pendant qu’ils traitaient avec la Franco, la Sûreté generale arrêtait à Strasbourg leur espion Iîberlein, membre influent avec Staline, avec Cachin, Uuclos et Thon», parlementaires français, de la IIP Internationale. Cet Eberlein. semait 1 or russe pour la propagande révolutionnaire*
Et pendant qu’au Parlement, le Ministre actuel des Affaires étrangères expliquait à la Chambre que Moscou s’assagissait, le communiste Thorez expliquait, lui, aux communistes de la banlieue parisienne que si l’on signait le pacte, c’est parce que c’était le meilleur moyen cl arriver à la Révolution,
C’est le but atteint, en Espagne. Le journal anglais Daily Mail le disait ces ionrs-ci;
« Les affaires d Espagne vont de mal en pis depuis que les meneurs bolcheviks agissent ouvertement sur leurs agents espagnols. L’argent des Soviets est employé à provoquer les
desordres. Moscou ne dort jamais. Partout se manifeste sou activité néfaste et son. mauvais génie &
ÿi *
Pendant ce temps, l'Allemagne armait sur une échelle gigantesque et à une vitesse sans pareille. Toute la volonté d’Hitler était concentrée nuit et jour sur les préparatifs dans les airs, sur terre et sur mer. Toutes les usines privées sont absorbées par la construction des armes les plus formidables que la science et la discipline peuvent concevoir et organiser.
Elle n'attendait qu'une occasion d’accomplir un geste sensationnel* Ce pacte francosoviétique la lui a fournie.
Et nous voici aujourd’hui devant l’implacable réalité.
Le moment n’est plus de s’indigner, de gémir ou de maudire les erreurs criminelles de ceux qui n’ont rien voulu voir ou entendre ; il est bien superflu de constater les conséquences, péut-être irréparables, de votes démagogiques nous privant des armements, qui nous manquent aujourd’hui, pour nous défendre et pour nous faire respecter*
Le peuple, dont les yeux ne s'ouvrent, hélas I qu’au moment même où éclate la foudre, peut aujourd’hui juger quels ont été ses meilleurs guides : ou ceux qui avaient le courage de lui dire la vérité, malgré tout ce qu’elle comportait de pénible, ou ceux qui, pour le flatter et eu tirer de bas profits électoraux, abusaient de sa crédulité et de sa bonne foi.
Ceux qui ont eu le courage, en 1931, de voter les crédits militaires pour constituer cette ligne de protection de nos frontières qu’ André Maginot suppliait la Chambre de lui accorder, peuvent aujourd’hui se féliciter de leur attitude : c’est le seul bouclier, la seule cuirasse qui puisse protéger notre pays, épargner la vie de nos enfants et barrer la route à l’envahisseur*
Ah [ quels sarcasmes contre nous à ce moment-là I Tous les socialistes, qui n'étaient pas encore divisés, tous les communistes, d'un commun accord, ont refusé au pays le prix de sa sécurité, alors que tous les radicaux, jacobins, patriotes n’ont pas un seul instant hésité.
Tous les candidats que j’ai contre moi aujourd’hui, tous sans exception, étaient à ce moment là socialistes unifiés et communistes et ont suivi leurs dirigeants dans cette belle action,
C’est par 405 voix contre 166 que les crédits ont été accordés.
Quand des hommes, qui n'ont pas l'excuse de l'ignorance, commettent des erreurs aussi tragiques, dont les conséquences peuvent être fatales à leur pays, responsables de l’insécurité des frontières, ils doivent subir à juste titre le châtiment qu’il ont mérité.
Pas une excuse, pas une voix, pas un suffrage à ceux qui n'ont su ni voir, ni prévoir*
À vous donc, maintenant, mes chers concitoyens, de réfléchir et de juger*
C'est à votre raison et à votre bon sens que je m’adresse* Le régime représentatif, vous le voyez, souffre d'un mal qui est plus dangereux et plus mortel qu’on ne le suppose^ 11 faut mettre au plus tôt le fer rouge dans la plaie*
Les expériences passées, partout concluantes, ne peuvent pas se renouveler*
Chaque fois que la faillite a surgi, vous l’avez tous constaté, une majorité de trêve s'est formée pour parer aux dangers les plus pressants.
Jamais réquisitoire plus implacable n’a été écrit contre le Cartel que celui de M. Guernui, Ministre actuel de l'Education nationale :
« Nous avons fait l'Union nationale : en 1914, devant la guerre ; en 1926, devant la faillite ; en 1932, devant l’émeute. »
Cette union ne peut, aujourd'hui, se refaire dans les mêmes conditions.
Elle ne peut plus être une coalition provisoire, car rien dans la doctrine ne sépare complètement les partis républicains du Gouvernement, mais une union véritable, sur un large programme commun.
La solution nJest pas dans les partis qui se déchirent, mais dans le choix des hommes qui veulent s’unir.
C'est par les hommes que vivent et que meurent les régimes ; ce n est que dans leur concorde et non dans leur division que peut se concevoir le salut du pays.
Pierre DIGNàG
Officier de la Légion d'honneur.
Crois de guerre.
Maire de La Teste.
Conseiller général do la Gironde»
Ancien Ministre.
Député sortant.
7* circonscription de BORDEAUX.
M. Gaston CABANNES
(Groupe socialiste.)
Elu pour la Pe fois le 8 mai 1032, — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F, L O,, p. 3,)
Mes chers concitoyens,
En sollicitant à nouveau vos suffrages, j*ai la conviction d'être resté fidèle aux promesses que je vous avais faites en 1932,
Durant les quatre années de cette législature, par mes votes, je me suis efforcé de mon mieux à activer la réalisation des réformes inscrites dans lé programme sur lequel vous m aviez élu : programme d action et de réalisation positives et pratiques qui n'est aulret d'ailleurs, que celui du parti socialiste (S, F. I. O.) dont j'ai été l'élu discipliné.
1 our résorber le chômage, j'ai voté toutes les propositions comportant la création d'un fonds national et 1 instauration de la semaine de quarante heures avec maintien des salaires actuels, 1 ouverture de grands travaux financés par les disponibilités financières de la * Caisse des dépôts et consignations et de l'épargne publique. Ces travaux, selon les disposi¬
tions du projet Redouce, comportaient un caractère essentiellement utilitaire et régional, destinés plus particulièrement à la r élection de l'outillage agricole et à la réalisation d’oeuvres communales rurales.
1 our combattre la crise économique, je me suis opposé à toute mesure de déflation et en particulier à la prise en considération des décrets-lois*
J ai voté la création des offices nationaux destinés à organiser la production nationale
et a lui assurer les débouchés réguliers : Office du vin, de la viande, du blé, des engrais, du lait et des interets des producteurs de Fruits.
Toutes les propositions visant la nationalisation des industries de guerre, des assurances, des mines, des chemins de fer, etc., ont non seulement recueilli mon approbation, mais également mon suffrage*
Ancien combattant et réformé de guerre, fai volé contre les décrets Doumergue et Laval, réduisant le taux des pensions et des retraites des combattants et des victimes de la guerre.
Républicain et socialiste, j'ai voté contre les pleins pouvoirs au gouvernement Laval, car, adversaire résolu du fascisme et de ses pratiques, je me suis efforcé par là, d’accord avec tous les éléments de gauche, véritablement sincères, de barrer la route à la réaction, qui, le f» février, menaçait de ruiner les institutions républicaines et T autorité du Parlement issu du suffrage universel.
En matière fiscal er pour rétablir l’équilibre budgétaire et redonner à ncs finances l’élasticité nécessaire, j’ai voté les propositions de mon parti concernant la répression de la fraude fiscale et du gaspillage des fonds publics.
Du point de vue politique, il n'est peut-être pas inutile, à la veille de la consultation électorale, de rappeler qu’en présence de certaines défaillances individuelles, je fus le seul des élus de mon parti qui lui resta fidèlement attaché* Si le respect des engagements pris constitue la garantie essentielle que Ton est en droit d’exiger d'un homme politique, je suis certain d’avoir respecté les miens*
Àu cours de la campagne dernière, je vous avais promis d’être au service absolu des intérêts et des revendications légitimes des collectivités communales ou des électeurs, je n'ai rien négligé pour faire obtenir satisfaction, dans la mesure du possible, bien entendu, a ceux qui m'ont fait l'honneur de solliciter mon concours*
En ce qui concerne la viticulture, je me suis associé à toutes les démarches collectives auprès des pou\ oirs publics* ayant pour but d'atténuer, en sa faveur, les conséquences désastreuses de la crise* J’ai voté et voterai de même à l’avenir toutes les mesures destinées à réorganiser à son profil le marché extérieur, à lui créer des débouchés nouveaux, à simplifier les formalités administratives qui entravent l'exportation de ses produits, h réprimer la fraude et les falsifications scandaleuses sur les appellations d origine et à sauvegarder les intérêts généraux trop sacrifiés de la viticulture girondine*
Je reviens devant vous, persuadé d'avoir rempli scrupuleusement mon mandat et avec cet avantage sur mes concurrents de pouvoir être jugé sur des actes ou des votes publics et non plus sur des promesses faciles. Investi une fois de plus de votre confiance, je prends l'engagement de lutter, comme par le passé, en faveur d'une politique de défense ouvrière et paysanne hardiment réformatrice et efficace.
Mon élection signifiera également votre désir de paix dans les cadres d une Europe reconstruite et désarmée, grâce au rapprochement entre les peuples sous l'égide de la Démocratie socialiste victorieuse,
Gaston CA BANNES
Réformé de gûcrre*
Maire de FloLac.
Coîiaeilier général.
Député de la I0 circonscription*
Programme *
Au point de vue poli ti tique :
1° Désarmement et dissolution des ligues para* militaires et fascistes;
2° Application stricLe des lois de défense républicaine, votées sons la pression du parti socialiste, par le Parlement;
3° Représentation proportionnelle;
4Û Suppression du Sénat;
5° Abrogation des lois scélérates;
6° Contrôle des ressources de la presse ; lù Amnistie générale en matière politique;
8° Laïcité de l'Etat ;
9* Création d'un service public national d éducation, fondé à fous les degrés, sur la laïcité Intégrale, la gratuité et la sélection ;
10° Abrogation du décret-loi sur les écoles normales primaires.
Au point de vue économique et social :
1° Abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, allocations d'assistance ;
2° Création immédiate d’un fonds national de chômage ;
3J Pour les chômeurs, moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires grâce à une caisse de compensation ;
4 Organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, syphilis); 3° Diminution des heures de travail sans diminution des salaires (semaine de quarante heures);
6* Contrats collectifs et vacances payées ;
7“ Mise sous séquestre des entreprises en déconfiture, afin d’éviter le renvoi de leurs salariés;
8° Construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanaloria, d’habitations à bon marché ;
9" Refonte de la législation des assurances sociales qui garantissent réellement aux travailleurs le droit au repos, à 60 ans, ou même à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres;
Mise en train d’un vaste plan d'outillage public;
1 1° Prorogation de la scolarité et interdiction du travail pour les enfants dans l'industrie et le commerce jusqu'à l’àge de 15 ans.
Au point de vue agricole :
1° Revalorisation des produits agricoles ;
2“ Institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers des engrais chimiques, des forêts ;
3° Création de coopératives;
4° Moratoire des dettes ;
Révision de la loi sur les fermages ;
6° Un statut du métayage;
7° Assurance contre les risques agricoles et les calamités ;
8° Organisation du Crédit agricole.
Au point de vue commercial et industriel :
1° Révision des cessions de fonds;
2° Révision des baux ;
3" Propriété commerciale intégrale;
4* Protection de l'artisanat.
Au point de vue fisoal :
t° Suppression des 140 ou 150 impôts et taxes existants : taxe sorde chiffre d'affaires, taœ à da production, contributions indirectes, taxes assimilées, centimes communaux et départementaux ; diminution du prix dû permis de chasse ;
Impôt sur le revenu globahet sans forfait progressif à dés taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital;
3» Impôt sévèrement.1 progressif sur le capital des successions et donations, léger pour les petites fortunes, nées du travail et consolidées par lui;
4** Hé pression de la fraude fiscale ;
5* Suppression de l’anonymat des valeurs mobilières;
6* Nationalisation’ des fabrications privées d’armes et des grandes industries spécialisées et monopolisées ;
7° Nationalisation des mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, transports, pétroles, sucreries et raffineries, crédit et banques.
Au point de vue de la paix :
1° Application loyale du pacte de la- Société des; Nations ;
"2° Initiative immédiate du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence du désarmement;
3° Politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de la Société des Nations*
Le parti socialiste, dont je suis le représentant et T élu, réclame donc le pouvoir afin de réaliser ce programme* A tous les travailleurs, à tous ceux que la déception risquerait- de conduire à rinditïérence ou de livrer à la réaction, nous demandons l’appui de leurs; suffrage s i Nous voulons vaincre avec eux*
Vive la République sociale I
Gxsipx CA BANNES,
Circonscription de LE3FARRE.
M. Geoughs MAXOEL
(Groupe de$: Indépendants républicama.)
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1919* — Réélu les 29 avril 1928, S mai 1932
et 2fr avril 1936.
Mes chers Amis,
Les obligations de ma double charge ministérielle ne m’ont pas permis d’aller dans toutes les communes solliciter le renouvellement de mon mandat.
Je le regrette d'autant plus que j’aurais voulu, opposer la leçon des faits ^certaines propagandes de mensonges et vous montrer, statistiques et chiffres en main, quels, avaient
été, tant au poijiL de vue viticole que forestier ou ostréicole, les résultats de mou action parlementaire et gouvernementale.
Mais vos conseillers généraux, vos conseillers d’arrondissement, et surtout vos maires, sont bien renseignés à cet égard ; et, quand une quarantaine d’entre eux sont venus me demander de me représenter dans le Médoc, ils m'ont promis d'être mes garants auprès de vous.
J’aurais donc causc^gagnée si vous deviez être exclusivement déterminés par des considérations régionales* A coup sûr vous choisiriez dans ce cas pour Député celui qui, par son autorité, par son influence, vous paraîtrait le plus susceptible de vous rendre service.
Mais, à celte heure trouble, vous devez vous élever au-dessus de pareilles préoccupations* C'est un vote politique qu’il vous appartient d’émettre ; et par-dessus tout un vole clair.
Aussi m’expîîquerai-je sans ambage*
C’est sous le même drapeau et avec le même programme qu’aux consultations précédentes, que je reviens parmi vous*
Que vous disais-je quand je me suis présenté pour la première fois en novembre 1919 : « Il faut chasser loin de nous les haillons des discordes d’autan. Les balles allemandes n’ont pas connu de distinction entre Français dans la tranchée* N’allons pas maintenant en faire* L’union de tous sera pour le moins aussi nécessaire pour remporter la victoire de la paix qu'elle le fut pour gagner celle de la guerre* »
Ce langage je le tiens encore aujourd’hui.
Mais, à la différence de tant d'autres qui multiplient les appels à l'union et qui, dans la pratique, ne prétendent à la réaliser qu’avec leurs amis, j’ai? pour ce qui me concerne, prêché d’exemple, tant à Soulac, où j’ai mis sur ma liste municipale des adversaires de toujours, que dans les Conseils du Gouvernement où j’ai collaboré en compagnie de chefs de partis avec lesquels je ne mutais, sans doute, pas toujours entendu par le passé, mais de qui me rapprochait une conception commune de salut financier et du devoir national.
Certes, une formation d’union [11e saurait constituer une fin en soi* Elle ne peut même se justifier que si ceux qu’elle groupa se sont mis au préalable d’accord sur la solution des plus importants, des plus graves problèmes qui se posent devant la conscience publique. D’ailleurs, cet accord est d'autant plus facile à réaliser dans les conjonctures présentes qu’il n’y a peut-être plus d’autre moyen d’éviter l’irréparable que d’en revenir à cette politique du respect des contrats, qui est la plus conforme à nos traditions*
Il faut que l’Etat se conduise en honnête homme, c’est-à-dire qu’il fasse honneur à ses engagements, à tous ses engagements, aussi bien à ceux d’ordre financier qu’international, et qu’il veille à ce que, par ailleurs, l'on en fasse autant.
Toutefois, ce ne sers possible qu’au prix d’un vigoureux effort de redressement moral. 11 importe avant tout de commencer par l’espèce d’indifférentisme, de torpeur de noire opinion : et l’on n’y parviendra qu’à condition d’agir.
C’est ce que, pour ma part, j’ai essayé de faire* J’en ai été récompensé par quelques attaques. Mais bien loin de m’en plandre, j'y puise un encouragement à persévérer. Et si vous voulez bien m'honorer de votre confiance, vous me retrouverez demain au Parlement dans la même ligne qu’hier — toujours prêt à vous défendre et à vous servir.
J’y serai votre avocat d’office, à tous sans exception*
Je m’emploierai à diminuer les charges accablantes qui pèsent sur la production girondine, comme à faire accorder toutes facilités, toutes tolérances aux chasseurs et aux ostréiculteurs du Médoc*
Je n’aurai de cesse qu’on ait modifié les dispositions des lois viticoles relatives à la distillation et au blocage qui n'auraient pas dû s’appliquer aux régions à marque d’origine :
etT surtout, je chercherai, par la conclusion de traités de commerce ménageant des tarifs préférentiels aux produits de la terre, à revaloriser vos résines, vos bois et vos vins ainsi qu’à vous procurer de nouveaux débouchés,
Au demeurant, la politique d’échange direct de marchandises étrangères contre les vins de Bordeaux que j’ai récemment contribué à instaurer, commence à porter ses fruits* Je m’ingénierai donc à la développer.
En un mot, je mettrai tout en œuvre pour recréer du bonheur dans votre région si durement éprouvée par la crise.
Mais, ne vous y méprenez pas : le succès d'un tel effort est nécessairement subordonné à ^amélioration de la situation extérieure ; et la paix, une paix de dignité et d’indépendance — la seule durable — ne sera maintenue que si nous paraissons en mesure de Tassurer au besoin par nos propres moyens,
U ne laisse pas d’en résulter de grands devoirs. Je m’engage à les remplir*
M es chers Amis;
Faire la France grande et forte, rendre au Médoc sa richesse, sa prospérité d’anfan, tel est, croyez- le bien, mon plus ardent désir.
Je demande à votre patriotisme de m’en permettre la réalisation.
Georges MANDEL
Ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones, chargé des affaires dyÀIaace et de Lorraine* Conseiller général de Lesparre — Maire de Soulac- Député sortant*
Candidat d’union républicaine*
lre circonscription de LIBOURNE.
M. Emmanuel ROY (Groupe républicain radical et radical- social ï s te.)
Elu pour la l*0 fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936.
Désigné par Funanimité des délégués du parti radical et radical socialiste au congrès de Libourne, je viens à nouveau solliciter vos suffrages*
Vous me connaissez tous. Enfant de notre région, n’ayant jamais cessé d’habiter parmi vous, je suis garanti par ceux qui m’ont vu grandir et travailler contre toutes les injustices et les calomnies que la passion politique de nos adversaires a déchaînées contre moi* Vous m’avez suivi à la Chambre et, à la veille du scrutin de 1936, je n'ai pas encore trouvé devant moi, au cours des nombreuses réunions faites dans nos communes, une critique ou un reproche justifié. J’en suis fier ; cela prouve que j'ai rempli honnêtement le mandat que vous m’avez confié*
Je n’ai jamais méconnu vos besoins et vos difficultés. Ce que vous avez éprouvé, je l'ai
moi-même éprouve. Vos intérêts sont les miens, Partageant vos intérêts et vos craintes, je connais vos désirs ét c’est'parce qne j "ai conscience de pouvoir vous aider que je ii’fiésïte pas a vous demander le renouvellement de mon mandat.
Jje n -ai pas besoin de vous exposer mon programme politique. Vous h connaissez tous, eTest celui du parti républicain radical et radical-socialiste, J’y suis profonde ment attaché parce qu’il est laïque, nettement orienté à gauche et parce qu'il est aussi un programme de réalisation économique et sociale.
Je soulignerai simplement ma volonté de respecter toutes les opinions et toutes les croyances dans le cadre de la Déclaration des droits de Thomme et du citoyen.
Et jVffirme qu'aucune réforme ne m’effraie si die s’opère pour le bien du pays, dans Tordre et dans le calme.
Je n’accepte aucune compromission avec les adversaires de la République et je -n’ouÏÏHe pas qu’en politique reculer c’ost une erreur, aller devant soi c’est se préparer à solutionner les problèmes que le temps dresse devant nous.
La République que je défends est une République ordonnée, réformatrice, appelant à elle tous les citoyens qui veulent défendre ses lois, ses institutions et l’aider à réaliser son idéal.
Mais le mandat de député appelle plus que l’étude des problèmes politiques, il appelle surtout l’étude des problèmes qui doivent maintenir la Nation au degré de prospérité tant souhaité par les travailleurs de ce pays.
La Guerre a posé dans toutes les nations des problèmes économiques nouveaux, d’une complexité inattendue et dont la solution exige la présence à la Chambre de spécialistes de toütes les branches de Facüvité nationale.
Aux hommes politiques de tous les partis, n’ayant aucun intérêt à défendre, doivent être opposés des hommes vivant dans nos circonscriptions urbaines ou rurales, car si la politique et Y économie sont étroiLement liées, nous ne devons pas oublier que les problèmes économiques dominent aujourd’hui les problèmes politiques.
Toute mon attenti un restera attirée par l'importance des facteurs économiques.
Je veux être avant tout un défenseur des intérêts agricoles et viticoles de votre circonscription. Je veux être le député des paysans.
Elu d'une circonscription rurale, je n’oublie pas que la prospérité de tous les habitants de nos villes et de nos campagnes -est liée à . la .prospérité de l’agriculture et de la viticulture de notre région. Dans l’intérêt de notre arrondissement, je devrais dire dans l’intérêt de la Nation, de noLre civilisation même, il faut défendre et sauver l'agriculture. La politique est avant tout la k science de la production r Aussi est- il indispensable de continuer la réalisation du vaste programme de: revalorisation des produits du sol, commencée au cours de la 15e Législature.
La prospérité de notre agriculture augmentera le pouvoir d'aclmf dess agriculteurs et amènera pour le commerce un marché intérieur plus que jamais nécessaire.
Ouvriers, artisans, industriels, négociants, commerçants, vous avez tous intérêt à voir renaître la prospérité de nos campagnes.
« Lorsque la terre va, tout va », dit un vieux proverbe. Je n'ai pas la prétention de vous exposer ici tous les détails du programme que je m’efforcerai de réaliser si je suis à nouveau vôtre élu. J’indiquerai simplement quelques points essentiels :
Au point de vue agricole :
Défense de tous nos produits en France et à l’étranger.
Pour nos grands vins- : Politique d’exportation, ouverture de débouchés extérieurs et respeét de nos appellations d’origine pour lesquelles nous exigeons un slatuL spécial.
Pour tous nos vins : Application des lois protégeant la viticulture et assura n LDéco ul e ment normal de notre production, réduction des charges, droits de circulation ou de transport, répression de la fraude, etc.
Elude de tous les moyens susceptibles de mettre le paysan à 1 abri de la spéculation. Développement du crédit agricole et des moyens facilitant l'accession à la propriété et
le retour à lu terre, *
Développement de l’idée syndicale et coopérative et de 1 enseignement agricole.
Réalisation de la justice économique par l'égalité douanière et fiscale.
Défense des intérêts de tous Les agriculteurs, des éleveurs, des producteurs laitiers, des maraîchers, des planteurs de tabacs, pour lesquels nous^ devons éviter tout abaissement
des prix. _
Défense des revendications syndicales (chasse et pecoe, etc* J.
Suppression du décret Tardieu pour les marins. Révision des lois et règlements sur la
FCtp!Xion des agriculteurs et des viticulteurs contre les calamités agricoles {gel et grêle)*
Au point de vue financier :
Meilleure répartition des charges fiscales ;
Protection des petits épargnants et nationalisation de la Banque de France.
Au point de vue intérieur et social :
Maintien de l’ordre et de la paix intérieure en aidant à la réconciliation des classes, dans
la justice, le travail et le progrès.
Respect de la propriété individuelle.
Collaboration loyale entre tous les éléments de la production.
Réalisation du plan d'outillage national.
Protection de la maternité, de l’enfance malheureuse, de la vieillesse, et encouragement
aux familles nombreuses* ...
Développement des oeuvres sociales, de solidarité, d assistance et de mu un e Révision pour meilleur aménagement, simplification et réduction des charges de la loi sur les assurances sociales (maladie* vieillesse, chômage, etc*)' ^
Contrôle par îa Nation des grandes coalitions d'intérêts qui veulent dominer b a * nationalisation de l'industrie privée et du commerce des armes.
Industriels, commerçants, artisans, inscrits maritimes et travailleurs .
Pour étudier vos revendications et pour les faire aboutir, je resterai en liaison a\ <-c \ groupements.
Anciens combattants, mutilés -et réformés, pupilles de la Nation, prisonniers de guerre, anciens du Maroc :
Mobilisé le 4 août 1914, blessé devant Reims, j’ai connu, comme vous, les affres de la guerre, et je vous apporte l'assurance que je défendrai vos droits et vos intérêts,
Légionnaires et médaillés militaires :
La Chambre a adopté, le 31 mars 1933, un projet de loi accordant le traitement de la Légion d’honneur et de la médaille militaire aux titulaires de ces distinctions. Ce texte es aujourd'hui devant le Sénat, j’en demanderai la discussion devant la Haute Assem ee.
Mutilés du travail, retraités, petits épargnants, rentiers viagers :
Je m’efforcerai de faire aboutir vos revendications et de faire respecter vos droits. Adversaire des décrets-lois, n’ayant pas voté les budgets dans lesquels ils étaient incorpores
pour ne pas les ratifier, même indirectement, je suis partisan du renvoi de ces décrets devant les commissions compétentes»
Travailleurs jeunes ou vieux, le Français a le même droit à la vie :
Quand il est vieux, c'est une retraite suffisante qui doit la lui assurer*
Quand il est jeune, c’est le travail qu’on doit lui procurer*
Réforme de la justice :
Je me déclare partisan déterminé d’une très équitable justice pour tous. J’estime néanmoins qu i! est de notre devoir de Républicain d’exiger des candidats à la magistrature un minimum de loyalisme à l’égard du régime et de ne pas permettre que ce corps d’élite devienne {sous prétexte d indépendance exagérée), les protecteurs des adversaires de îa République*
Politique extérieure :
Défenseur de 1 œuvre de paix entreprise par Briand, vous me trouverez toujours à côté de ceux qui cherchent à assurer la paix au monde par la collaboration des Peuples*
Révision des accords commerciaux*
Entente et rapprochement, des peuples*
Contrôle et discipline de la production dans tous les pays, et étude de la répartition de la production industrielle et agricole sur l’ensemble des marchés mondiaux dans le but de limiter les crises économiques.
Travaux publics et intérêts régionaux ;
Toutes les questions intéressant nos richesses, édifices publics, écoles, nos moyens de communication (routes? ponts, voies diverses), nos rivières et leur navigation, améliorations téléphoniques, embellissement de nos villes et mise en valeur de nos richesses régionales seront l’objet de mes constantes préoccupations*
Equipement rural : Réalisation d un programme de travaux d’intérêt régional et local entrepris avec l’aide de l’Etat par les départements et les communes, pour lutter contre le chômage, améliorer les conditions d’existence et de travail des populations laborieuses et notamment donner aux campagnes plus d’hygiène et de bien-être, par :
^aménagement et la construction des voies de communication ;
— le développement des adductions d’eau potable ;
— l’achèvement de Télec trifica Lion ;
— la construction d’écoles salubres^ etc*
i elles sont résumées les hases du programme que je voudrais essayer de réaliser si je suis à nouveau voire élu*
Citoyens,
Je n ai pas eu In prétention d’étudier ici tous les problèmes qui se poseront pendant la prochaine législature, mais soyez assurés que je mettrai mon activité et mon dévouement au service de tous, pour la défense des intérêts généraux de notre circonscription.
Je ne fais qu’une promesse : celle de travailler et de veiller comme hier, au sein des Commissions de la Chambre, pour qu’aucune question ne soit discutée sans que votre voix soit entendue et vos intérêts respectés.
Je ne prends qu’un engagement : celui de rester en liaison étroite avec vous et vos représentants (municipalités, organisations professionnelles, syndicats et groupements divers, chamore de commerce, comice, associations de commerçants, de producteurs, de consommateurs, etc.) et de m’inspirer de leurs décisions pour mieux défendre leurs vœux.
nprmeltre de réaliser le programme que je vous ai exposé, je fais appel a tous , IZZŒÏÏR » grooper aulonr dü grand parti paye.» auquel i'app.rl.ena, à loua ‘ Ï punaenl que les divisions sont «use, de nos ma» et qui savent q„ une classe agricole nombreuse et prospère est indispensable à la saute du pays.
' Ne vous laisse, pas Iromper par one heure décisive pour
Républicains, ce.t “onliaele et résolue. Que tou, '“"“r “ffuTur^lu^U démocratie et le désir de travailler au progrès social ÿ“ ,t;d° e“éo par la justice, que tou. cens qui veulent 1. pair entre les nations » lèvent
— ae
notre région et de notre pays.
Vive la première circonscription de Libourne !
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
E. ROY
Député sortent
2e circonscription de LIBOURNE.
M. Justin LUQUOT (Groupe de rUnïon socialiste et républicaine .)
Elu pour la Ve fois le 8 mai 1932. - Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
Par 7 374 voir, le 8 mai 1933, il y aura loul à l'heure quaire ans vous m'ave, tart honneur de me désigner peur vous représenter 4 hM-Wg
Pendant ces quatre de conception
du mandat que vous m avez confie e ‘ m fout mon cœur,
politique ou religieuse, toute m0ïl ^,t^lt“’ XXV tribune de la Chambre et souvent Au sein des Commissions dont j ai tait paitie fois présenté, soutenu, défendu
- el
affirmer que j’ai toujours ou presque toujours obtenu s _ d- rit et toute la confiance
C'est pourquoi, fort de mon passé, avec toute n()UVeau à vos libres
en soi que donne l’assurance du devoir accompli, je n P
suffrages et viens vous demander le de XlrTe et aussi l’incompréhension
Je reconnais volontiers que les événements issus e g d’accomplir,
poli, iqoe cl doctrinale de certain, ont -P«- » JVJj- J * de
alors qu'elle eut pu le faire, et le redressement politiqu
notre pays.
Des expériences de cette nature peuvent être nécessaires, parfais, pour permettre, ainsi que le disait notre grand Jaurès, « d’aller vers l’idéal et de comprendre le réel »*
Je suis de ceux qui pensent qu’en présence d'événements graves, tant au point de vue national qu'international, les mots et les formules ne suffisent plus, et que c’est par les actes qu’on peut et qu’on doit juger les hommes et les partis*
C’est pour ces motifs que, au nom de mon parti, V Union socialiste et républicaine dirigée par des hommes Lels que Marcel Déût et PauKBoncour, lesquels ont su prendre toutes leurs responsabilités gouvernementales, k des heures difficiles et pleines de dangers, je viens vous présenter un programme qui, débarrassé de toute démagogie stérile, vous apporte un plan constructif de réalisations immédiates, dont l’application devra permettre une amélioration constante dans tous les domaines nation aux et internationaux*
Ce programme reste sensiblement Je même que celui que je vous ai présenté, il y a quatre ans, et que vous avez approuvé de vos suffrage s*
Il s’apparente, toutefois, des nécessités de Th cure présente et se complète sur certains points*
Âu cours de la période électorale actuelle, j’ai, en de nombreuses réunions publiques, présenté ce programme; je l’ai expliqué, disséqué* commenté devant vous, répondant aux diverses objections qui pouvaient m’être faites pour en tenir compte en certains cas.
C’est vous dire que vous le connaissez déjà, ce programme. Amendé du fait de l’expérience acquise, il répond, j’imagine, aux conceptions politiques de « tous ceux qui, dans ce pays, sentent la nécessité de penser clair, de décider vile et d’agir fermement ; de tons ceux qui en ont assez d’une atmosphère de fa fisse liberté ; de tous ceux qui pâtissent d’un désordre profitable à une infime minorité ; de tous ceux qui veulent passionnément dans une sécurité collective, à" l’abri de tout danger, une paix solide et juste dans la dignité et l’ indépendance française ; de tous ceux qui sentent et pensent en socialistes, en républicains et en Français ; de tous ceux enfin qui veulent sincèrement, sans compromissions comme sans craintes, obéissant à l’inspiration d'une conscience loyale et voulant le bien, défendre la République, surmonter la crise et sauver la paix »*
Ce programme qui, certes, ne saurait être complet, je vous en donne ci-après les grandes lignes :
Politique économique :
La propriété individuelle et paysanne, patrimoine de la famille et légitime récompense de nombreuses années de travail et d’économies, ne saurait être atteinte* Je la respecte et je la défends*
A côté de ta création ;
a.) O’ un office national du blé, destiné à empêcher les stockages et la spéculation ; h) D’un office national des engrais, garantissant le dosage et indiquant le prix de revient ;
c) D’un office national du vin, défendant les vins français contre les vins étrangers.
Demander : l’organisa Lion à' un office colonial, assurant par priorité la vente, clans nos colonies, des produits de l’agriculture française et* en particulier, du vin, de même la vente de tous produits manufacturés en France ; celle-ci achetant par priorité aussi, les denrées coloniales françaises qui lui seraient nécessaires. Un traité de commerce assurerait une large part d’exportation aux vins de la Gironde, en raison de leur qualité.
Pour suivre l’extension du crédit agricole et la création de caisses de prêts aux agrieulleurs, à faible intérêt ; ce dernier ne pouvant jamais être supérieur à celui payé par les caisses d’épargne* En même temps, proposer et poursuivre la création d’une caisse nationale d'assurances mutuelles, destinée à garantir les agriculteurs contre les dégâts causés par les Calamités atmosphériques, selon des modalités à examiner.
Exiger que la publication des cours des denrées de toute nature, colles agricoles eu particulier, soit contrôlée par l’Etat*
Demander la révision générale des tarifs douaniers généraux et des accords commerciaux*
Poursuivre P organisation définitive des syndicats et la création des coopératives de production et de vente des produits du soi*
Soustraire le crédit et l’épargne à la domination de l 'oligarchie économique, en poursuivant la transformation de la « Banque de France », aujourd'hui banque privée, pouf en faire la « Banque de la France n. Supprimer le Conseil des régents, élargir tes pouvoirs du gouverneur, sous le contrôle permanent d’un conseil composé de représentants du pouvoir législatif, de représentants du pouvoir exécutif et de représentants des grandes forces organisées du travail et de l’activité industrielle, commerciale et agricole*
Exercer, en même temps, un contrôle rigoureux des emprunts internationaux.
Pour lutter contre le chômage, risque terrible qui menace 3a famille :
Poursuivre la réalisation définitive d’un plan rationnel d’outillage national et la création d’un plan de grands travaux : réfection de notre réseau cîc routes : amélioration de notre système d’hygiène par rétablissement de bains-douches, adductions d’eau, etc., etc.
Limitation, en France, delà main-d’œuvre étrangère et emploi généralisé de la maind'œuvre française.
Electrification totale des campagnes par une large participation de l’Etat, de manière à permettre aux petites communes de résoudre la question de l'éclairage électrique*
Défense énergique des lois laïques, # lois fondamentales de la République » et création de l'école unique à tous les degrés, permettant l’accès des carrières les plus élevées h toutes les intelligences, quelles que soient leurs origines*
Développement de l'enseignement technique et professionnel. Création de cours complémentaires d'enseignement primaire dans le plus grand nombre de centres importants* Défendre la neutralité scolaire.
Développer et améliorer les lois d'assistance aux familles nombreuses avec allocations égales pour tous*
Améliorer les lois d’hygiène et de protection de la santé publique.
Protéger la famille et reviser dans un sens plus complet des lois relatives à la natalité. Réviser et aménager la loi sur les assurances sociales, pour que son fonctionnement soit plus souple, plus simple, avec moins de formalités administratives permettant un règlement plus rapide aux ayants droit* ■
Suppression des décrets-lois diminuant les salaires et les petits rentiers.
Assurer aux anciens combattants la possibilité totale de leurs revendications et supprimer notamment les décrets-lois qui les frappent.
Pour les retraités des chemins de fer, faire que le minimum de la pension normale soit assimilé à celui des fonctionnaires de l'Etat, Pour eux aussi, suppression de rabattement de 3 0/0 appliqué sur les petites pensions.
Demander et poursuivre la création d'n ne caisse de retraite spéciale aux sapeprspompiers* Celte caisse serait alimentée par le produit des subventions accordées par les communes, par celui des dons et legs des particuliers et par un pourcentage prélevé sur les impôts payés à PËtat par les compagnies d’assurances*
Défendre l'artisanat, source incontestable de richesses pour le pays, en modifiant le régime de la patente et de la fiscalité artisanale.
Réorganisa lion des Chambres des métiers et des Chambres de commerce.
Suppression du chiffre d 'affaires avec son remplacement par une taxe à la production et è l’importation.
0fJ
Réviser et modifier la loi sur la chasse de manière à la, rendre plus démocratique*,
Garantir la suprématie du pouvoir civil et défendre les droits du suffrage universel.
Suppression des ligues fascistes et paramilitaires et respect des lois pour toutes les catégories de citoyens.
Questions maritimes :
Révision des lois, et reglements sur la pêche fluviale dans l'intérêt des usagers.
Réglementation de h inscription maritime, dans Tinterât des anciens marins, soit de l’Etat, suit de la marine marchande.
Suppression du décret, Tardieu.
Eviter toute création d'impôts nouveaux sur h exercice du droit de pêche^ afin qui! reste à la portée de tous.
Politique financière :
Equilibrer le budget par des ressources normales* Pas d’impôts nouveaux* Réforme de la fiscalité en dégrevant les richesses en voie de constitution (commerce, artisanat, culture paysan net production industrielle) et en faisant supporter une grande part des charges fiscales k la richesse acquise jouissant souvent de revenus considérables ne provenant pas du travail.
Entente internationale, telle qu elle permette d’éviter ou de réprimer la fraude, Y évasion ou la désertion des capitaux*
Exploitation des richesses nationales par 1 Etat, au profit de la collectivité et non au profit de sociétés privées.
Impôts sur les objets de grand luxe*
Poli tique de paix :
Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes.
Révision des traités et suppression des motifs de conflits, en respectant toutefois Jes droits et les besoins des nations*
Etablir un pacte de sécurité collective, dans le cadre de la S. D* N*, de manière qu'il soit possihle? par un désarmement collectif simultané et contrôlé, de diminuer les charges militaires accablantes qui pèsent sur les peuples.
Création de conseils économiques de répartition des matières premières entre les nations*
Réorganisation juridique de la S. D. N., de manière à la rendre plus efficace en lui donnant les moyens de faire respecter ses décisions,
Interdiction, enfin, de déclarer la guerre, sans un referendum des peuples qui devraient la subir.
Citoyens.
d ai 1 impression que Jes grandes idées exprimées dans ce qui précède, élaborées par mon parti, permettront, sinon de suite, du moins dans un avenir très prochain, non seulement le redressement économique de notre pays, mais encore et surtout, au point de vue international, d assurer la paix universelle et le rapprochement des peuples.
C est seulement à la suite de ce redressement qu’il sera possible d’aborder les grands problèmes qui inquiètent actuellement l'opinion publique et pour la solution desquels le parti œ 1 Union socialiste et républicaine », auquel j’ai le grand honneur d'appartenir, s'est constitué*
L œuvre de paix, l’organisation de l’Europe et du monde est la tâche la plus pressante qui s'impose désormais aux hommes.
Et a 1 heure où un capitalisme aveugle et forcené fait peser sur l'humanité touL entière et en particulier sur îa France, la plus effroyable des crises; à l'heure ou les hommes, les
femmes, les enfants, dans les classes modestes surtout, éprouvent les pires misères et où la gêne et le malaise viennent plus que jamais vous atteindre jusque dans vos sillons, i! imporLe d’unir les nations dans un même effort d'organisation confiante et fraternelle. Le socialisme seul en est capable*
A cette œuvre de rénovation sociale, à laquelle je vous convie, je m'attacherai de toute la puissance de mon action et de toute l'ardeur de ma foi.
J’attends des électeurs de la 2e circonscription de Libourne auxquels je m'adresse, Técho d'une voix unanime à rappel que je leur fais*
Si, comme je vous le demande et comme j’ose l'espérer, vous me renouveler votre confiance en me rappelant k la vie parlementaire, l'affirme que je serai, demain comme hier, le représentant, le défenseur, l'ami que je fus et que je suis, fidèle à vous et fidèle à moi-même.
Pour hâter l’heure de l'émancipation Totale des travailleurs, ouvriers, paysans el artisans ;
Pour protéger la culture et la viticulture françaises dans toutes les possibilités de leur rendement ■
Pour assurer le bien-être du paysan en lui permettant la vente rémunératrice de tous ses produits ;
Pour mettre davantage de justice, de bonté et de fraternité entre les hommes ;
Pour, enfin, travailler et contribuer k la paix universelle
Vous voterez, sans abstentions, pour le candidat de l'Union socialiste et républicaine»
Je ne tlouLe pas de votre verdict*
Vive la 2e circonscription de Libourne !
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
J. LUQÜOT
Maire de Coutras, Député sortant.
Circonscription de LA RÉOLE.
M, René TH0RP
(Groupe républicain radical et radicaî-mmM'çte), Elu pour la lrô fois le 3 mai 1936*
Mes chers Concitoyens,
Investi par la bienveillante confiance de M. Cluzan et de la Fédération radicale et radicale-socialiste du Réolais, j'ai l’honneur de me présenter le 26 avril prochain à vos libres suffrages*
La consultation électorale s'ouvre sous le signe d'une crise économique redoutable* Par ailleurs la paix est menacée pas suite de l'avènement dans certains pays de régimes dictatoriaux*
Quelle est, dans ces conditions, la politique la plus susceptible de remédier à cette grave situation ?
Je tiens à vous donner, à la veille du scrutin, tous les éclaircissements auxquels vous avez droit, tant en ce qui touche mon action personnelle qu’en ee qui concerne mon programme économique et politique*
ÏIY* ce qui touche mon action personnelle :
Avocat à la Cour d appel, ancien attaché au cabinet de M. Fernand Bouisson, président de la Chambre des députés, ancien collaborateur de M, Paul-Boncour, Ministre d'Etat, je suis propriétaire- viticulteur en Gironde, h Saint Seurm-de-Cadournc et possède une résidence à La fUoïe,
Dans la lutte qui va se continuer sous la prochaine législature pour l'amélioration du marché du vin, du blé, pour la défense du tabac et, d’une manière générale, de tous les pioduits agricoles, quel'c meilleure garantie peuL vous être donnée de la bonne gestion de vos. intérêts, que de vous rappeler que ces intérêts sont également les miens ?
Soyez assurés que mon premier soin sera, à la Chambre des députés, de défendre avec toute mon énergie nos légitimes revendications régionales et paysannes.
Vous me trouverez toujours à votre disposition tous les samedis â La Réole et je m engage, si je suis votre élu, à. venir rendre compte de mon mandat, une fois par an, dans chacun des chefs-lieux de canton.
En ce qui concerne les anciens combattants :
Ancien combattant (croix de guerre), j’adhère au programme de la Confédération nationale des anciens combattants et victimes de la guerre avec laquelle j’affirme le caractère sacré du droit absolu a réparation. Je me dévouerai à toutes les revendications de mes anciens 1 réres d’armes et jamais je ne laisserai prescrire leurs droits.
En ce qui touche la lutte contre la crise et la défense des intérêts réolais :*
Sans doute, ia crise que traverse notre région est elle un des aspects de la crise mondiale. Mais il n’en demeure pas moins qu’un règlement approprié du marché national est k même d atténuer sensiblement les effets de cette crise et c’est un devoir primordial de votre député d’y consacrer tous ses efforts.
Viticulteurs, producteurs de blé, éleveurs :
U importe que sous la prochaine législature une action énergique soit menée pour obtenu la revalorisation des produits agricoles par la hausse du niveau des prix à la production et la dunmulior| des prix de revient.
fl conviendra de IuLter contre la fiscalité excessive dont l’agriculture, qui n’est pas maîtresse de ses prix de vente, supporte beaucoup plus le poids que les autres branches de I activité économique et notamment d'obtenir une réduction très sensible des droits de circulation sur les vins et la diminution des frais de transport.
La révision des traités de commerce désastreux qui ont fait des produits de Ja terre la rançon des avantages concédés aux produits industriels et la répression plus énergique de la fraude éhontée qui dénature nos vins, ouvrira les débouchés nécessaires à notre exportation et décongestionnera le marché intérieur.
Planteurs de tabac,
.le resterai en contact permanent avec vos syndicats et toujours présent à vos congrès, je défendrai à la Chambre des députés le point de vue de la Confédération générale des planteurs de tabac de France.
Propriétaires, métayers, ouvriers agricoles et paysans,
U est indispensable de lutter contre 1 exode de nos campagnes en retenant au sol les travailleurs de la mer.
J emploierai tous mes efforts à améliorer les conditions de vie des classes laborieuses, notamment par la revalorisation des produits du sol et en défendant tontes les modifications utiles à apporter au régime des assurances sociales et à la législation sur le travail.
Citoyens du Réolais,
Mes efforts tendront toujours à faire triompher vos légitimas revendications, notamment en ce qui touche r électrification des écarts, tes tolérances pins larges de pêche et de chasse, la diminution des droits sur le permis de chasse et de diverses taxes excessives.
Je m'attacherai constamment à obtenir la diminution des impôts beaucoup trop lourds qui vous grèvent et paralysent votre activité économique.
En ce qui concerne la consolidation de la paix :
Adversaire du nationalisme qui engage infailliblement le pays dans la voie de la course aux armements et de J a guerre, je suis le partisan déterminé de la politique de solidarité et de rapprochement européen incarné dans la Société des Nations et qui est, en réalisant le désarmement simultané, seule susceptible de prémunir notre pays contre l'isolement, de sauver la paix et d'assurer la sécurité française.
Cette politique permettra dJattacher à l'œuvre de restauration économique et sociale les milliards à l'heure actuelle dépensés en des œuvres de guerre.
En ce qui concerne la politique générale :
L — Au point de vue intérieur ;
J'estime que la République est le régime de la tolérance et de la liberté. Les lois laïques doivent être intangibles, car elles sont l1 aboutissement de la liberté de conscience et la garantie de nos libertés politiques.
Je soutiendrai toutes les mesures ayant pour but de préserver les institutions républicaines contre les tentatives des factieux qui poursuivent la suppression de nos libertés publiques et ravènemenL d’un régime fasciste.
II. — Au point de vue social
La propriété individuelle est la base essentielle du régime démocratique. En même temps, l'organisation de la petite propriété par l'associa lion syndicale, le développement des mutuelles et des coopératives, toutes formations qui permettent au petit, propriétaire ou au travailleur isolé d'opposer la force de ses groupements professionnels à la puissance des grandes firmes du commerce et de Y industrie, seront assurés de mon concours le plus absolu.
Tel est le programme du parti radical-socialiste.
Tel est le programme que je m’engage à défendre.
11 n'est que la mise en œuvre des principes de cette Révolution française qui, après avoir émancipé la terre, se doit de poursuivre l’avènement de la démocratie paysanne*
G'est autour de ce programme que, deux fois déjà, en 1931 et 1932, F Union des gauches aest réalisée en Réolais contre la réaction.
Contre la réaction, qui prend aujourd’hui l’aspect du fascisme, c'est encore 1 Union des gauches qui fera triompher au prochain scrutin le programme du parti radical-socialiste.
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
Vive l'arrondissement de La Réole !
René TBORP
Avocat à la Cour d'appel.
Propriétaire-viticulteur,
Ancien combattant. — Croii de guerre.
Candidat du Parti républicain radical et radical-socialiste.
HERAULT
lre circonscription de BÉZIERS.
M. Auguste ALBERTINI (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la I™ fois le 26 avril 1936,
Cito yen sf
Nous présentons à vos suffrages la candidature du citoyen Albertini, ancien combaUart, blessé, décoré de la croix de guerre, maire de Béliers, conseiïle^général de l'HérwilÛ- “
Albertini appartient au peuple dont il a toutes les vertus et auquel il a vou? toute sa vie. »
A l’Ecole pratique où son enseignement est fécond, à la mairie de Béziers, qu’il administre avec un esprit aussi avisé que tolérant, au Conseil général de l'Hérault où ses interventions ont toujouis fait autorité, partout Albertini avec son caractère énergique et loyal a fait ses preuves, 7
Le programme d Albertini est celui du parti radical-socialiste.
il a pour but :
L’amélioration de la’ condition humaine qu’il veut réaliser avec la collaboration des fermes républicains partisans de l’ordre, de la réforme de l’autorité de la nation, républicains qui acceptent, sans réserves, la participation au pouvoir et les responsabilités gouver¬
nes réalisations des réformes sociales, si hardies soient-elles, qui seront pour notre pandidat un souc, de chaque instant. Elles nécessitent cependant, au préalable, une réforme de Etat et des méthodes parlementaires en vue d’assurer plus de stabilité ministérielle.
Citoyens,
Les vieux dont le sort doit être adouci ;
Les exclus, à qui il faut étendre le bénéfice des assurances sociales ■
Les anciens combattants qu’il faut définitivement doter de la Caisse des pensions- Les mutilés du travail, qui doivent être assimilés aux mutilés de guerre ;
Les sports qu'il faut encourager dans l'intérêt de la race ;
La jeunesse qui a besoin de travail et de débouchés ;
familles nombreuses, source vitale de la France, à qui il est nécessaire d'assurer une aide matérielle et morale ;
Tous, trouveront avec Albertini un défenseur résolu et opiniâtre.
La viticulture et le commerce, dont les intérêts sont étroitement liés, seront l’objet de la sollicitude constante de notre candidat.
Contre :
La dictature du prolétariat.
Le collectivisme avec la socialisation des moyens d'échange et de production.
Le désarmement isolé de la France,
La Révolution sociale génératrice de misère et de fascisme.
L'office du vin chimérique.
Les aventures financières.
Pour :
La défense des libertés républicaines.
Le maintien delà propriété individuelle.
Une France forte et pacifique.
Des réformes améliorant sans cesse le sort des travailleurs.
La défense efficace de la viticulture,
La protection du franc et de F épargne.
Vous voterez dès le premier tour pour Auguste Albertini,
Vive la République !
Auguste ALBERTINI.
2e circonscription de BÉZIERS.
M. Fernakd ROUCAYRGL
(Groupe socialistes)
Elu pour la l,e fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S* F. I. 0,3< p. 3.)
Aux: Electeurs î
La censure partielle et parfois totale des journaux régionaux nous oblige à compléter notre campagne par affiches.
Le Petit méridional noos a avertis dès le début qu’il se réservait le droit de censurer nos articles. Il en a usé en tronquant de nombreux communiqués, et il vient d’en abuser en n’insërant pas du tout les précisions que nous voulions publier sur Pét range document qui constitue l’accord entre M, Félix et des « délégués » communistes.
Nous rassurons d’abord les militants de la classe ouvrière émus à la lecture de cet * accord singulier. Nous ne rendons pas les ouvriers communistes responsables d’un com-
promis passé entre M. Félix et des « délégués » donL le public ne connaît même pas Les noms.
Ce compromis est d'ailleurs en contradiction avec les décisions prises par le Parti communiste dans son congrès de Villeurbanne. Mais le contrat passé entre Félix et X communiste, n'est qu’une manœuvre électorale dont les buts sont tellement clairs, qu ils crèvent les veux ;
1 o Permettre à M. Félix d'abord et, par contre-coup à M. Claparède, d’esquiver les questions gênantes sur leur attitude à l'égard du Front populaire.
2° Provoquer entre socialistes et communistes une polémique dont les adversaires compteraient les coups aux dépens des travailleurs.
Cotte manœuvre ne réussira pas 3
Et MM. Félix et Claparède n’esquiveront rien du tout I
Le journal l'Eclair a, à maintes reprises, interdit aux candidats qui voudraient bénéficier de ses voix de se rallier au Front populaire. MM. Félix et Claparède, qui se disputent les voix de la réaction, se sont soumis à ees conditions. Leur posture était intenable lorsque les « délégués * leur ont apporté ce secours inattendu.
Mais plus que jamais nous les sommerons de s’expliquer !
Plus que jamais les électeurs devront nous aider dans celte tâche de netteté politique, et demander, a M. l'élix et a M. Claparède, non seulement leur position à l’égard du programme et du Gouvernement du Front populaire, mais encore des explications très claires sur les votes de M. Félix et des radicaux de droite auxquels s’apparente M. Claparède :
Id novembre 11)34. Confiance à Flandin : radicaux réactionnaires, pour, Félix s'abstient ;
16 novembre 1934. — Amputation des droits des familles nombreuses : radicaux réactionnaires pour, Félix s'abstient ;
décembre 1934. — Ratification des décrets-lois Douoiergue : radicaux réactionnaires pour, Félix s’abstient. ;
Il décembre 1934. — Refus d'escompte des traites agricoles par la Banque de France : radicaux réactionnaires, pour, Félix s’abstient ;
7 juin 1935. — Pleins pouvoirs à Laval: radicaux réactionnaires, pour, Félix s'abstient.
Faut-il que ce soit au nom d’un parti de travailleurs qu’on essaie de sauver de tels hommes ?
Quant à la polémique fratricide espérée, que les candidats embarrassés et la réaction y renoncent. Les travailleurs resteront unis.
Le Congrès socialiste de Boulogne a fait de l'adhésion au programme du Front populau-e, la règle de ses désistements au second tour. - Le Congrès communiste de Villeurbanne a pris les mêmes décisions.
Les citoyens Daladier et Cudeuet, chefs des Partis radical et Camille-Pellelan, ont fait d identiques appels !
Enfin, a Béziers même, le camarade communiste Verdier a fait le 3 avril à la Maison dn peuple, une déclaration nette sur le Front populaire.
Qui fera comprendre aux électeurs qu’il seraiL défendu de parler du Front populaire,
etqu d faudra se désister éventuellement pour les candidats qui s’en réclameront publiquement?
Qui fera croire aux électeurs que ies partis de gauche ont élaboré un programme de
r ront populaire pour ne pas en faire demain le programme de leur Gouvernement de coalition ?
• Pu sse iClIi tîo.maîra ne s y trompe pas, Elle attaque sans cesse le Front populaire
et le candidat socialiste Roucayrol dans cette circonscription.
Que les républicains lie s© laissent pas égarer par des diversions équivoques ! Travailleurs ! restons unis comme nous Tétions au lendemain dn 6 février, et dans les jours i où c'èst noire candidat Roucayrol que vous avez trouvé à vos côtés, quels qifen soient les risques,
La situation est claire :
MM* Félix et Claparède se sont faits les candidats de la droite.
Républicains ! Votez à gauche : Votez Roueayrol !
RÜUCAYROL.
3e circonscription de BÉZIERS.
M* Edouard RARTHE (Groupe de r Uni on socialiste et républicaine.)
Elu pour la ire fois le 24 avril 19t;0i — Réélu lés 26 avril 1914, 16 novembre 1919, il mai 1924, 22 avril 1928, lfirmai 1932 et 26 avril 1936.
Citoyens,
Investi à nouveau de la cou fiancer des* délégués- des groupements républicains et socialistes de la 3e circonscription [réunis- à Ûlargues, et de la quasi^ unanimité des élus cantonaux et municipaux do la circonscription ^ je sollicite à nouveau vos - s c tirage».
Républicains et socialistes.
Fidèle à mon idéal de toujours, qui puise ses principes dans renseignement du grand Français Jean Jaurès, je me présente à nouveau devant vous*
On n’a pu sérieusement me reprocher mes votes parce qu’ils ont été en tous points conformes aux engagements précis, pris en 1932, devant le corps électoral*
J’affirme, comme je le faisais il y a quatre ans, que seule une politique sociale réaliste basée sur une féconde union des gauches peut donner à la République sa stabilité et aux masses laborieuses les réformes sociales que nous avons l’impérieux devoir de réaliser*
La participation de l'élan socialiste à un Gouvernement foncièrement républicain peut seule sauver nos libertés civiques et syndicales menacées*
Cette politique réformiste fut ma pensée de toujours.
Elle guidera mon action de demain !
Travailleurs,
J’ai toujours défendu vos droits et vos intérêts moraux et matériels*
Pûs seulement dans mes discours et par mes votes, mais aussi par mon action journalière*
Dressé contre la politique de délia Lion qui, en créant la misère dans les foyers des travaillèurs, en diminuant’ les^salaires, anémie lès -forces vives du pays, et, par contre-coup, ruine les commerçants et les producteurs*
J'ai demandé une politique constructive, conforme au plan qui a sauvé la Belgique, et qui doit sauver notre pays*
«Fai combattu le chômage sous toutes ses formes, aussi bien par mes votes dans les Assemblées délibérantes, mes initiatives, par mon action personnelle, donnant tout mon concours aux organisations syndicales, j'ai lutté de toute mon ardeur contre ce fléau social.
Anciens combattants et mutilés,
J'ai toujours défendu vos aspira lions } j’ai en toutes circonstances approuvé vos résolutions, et je les ai défendues sur tous les terrains.
Partisan résolu de la paix mondiale, j’ai également appuyé Faction pacifique que veulent voir triompher tous les Français adversaires résolus du militarisme hitlérien menaçant.
Agriculteurs et vignerons,
J'ai donné le meilleur de moi-même à la défende de vos légitimes intérêts.
En touLes circonstances, j'ai abouti à solidariser les intérêts de tous les producteurs en apportant mon attention sur révolution d’un admirable artisanat agricole qui demande très justement le droit de vie.
Qu'il s'agisse des éleveurs de nos montagnes, des producteurs de fruits de nos vallées ou des vignerons, à tous j’ai donné mon concours.
Au milieu de l'anarchie économique déterminée par la surproduction constatée dans toutes les branches de l'activité-, j’ai lutté, sous le couvert de la discipline collective, pour défendre le monde viticole sans jamais perdre de vue les intérêts légitimes de la consommation et du commerce.
J'ai pu, au milieu d'une opposition farouche et dans une atmosphère de panique générale, assurer l'amélioration des cours*
Malgré 102 millions de- ressources, alors que la consommation taxée n’est que d’environ 50 millions d'hectolitres, j’ai pu, par une opération d’assainissement combinée à l’application de Partie le 8, relever les cours de 3 fr. 50 le degré à 7 fr, 50 le degré.
Je continuerai cet effort, persuadé qu’il me permettra de sauver notre pays en conduisant a son but normal la revalorisation du prix du vin*
Commerçants et consommateurs,
Je n’ignore pas combien est également grande votre détresse.
Ce sont les charges fiscales et le prix excessif des transports qui pèsent sur vous, qui créent le conflit entre la consommation et la production*
Les taxes fiscales, les frais de transports, les divers impôts iniques qui grèvent les produits agricoles, doivent être aménagés ou supprimés* Je saurai poursuivre ces modifications et les imposer dans l'intérêt du pays tout entier.
Industriels,
Vous ne pouvez ignorer Faction féconde et préventive que je n’ai cessé de mener parallèlement à la défense de notre agriculture régionale, qu'il s'agisse du centre industriel de Bédarieux, de l'activité de notre bassin minier et, eu général, de toutes les initiatives créatrices d'activité. J’ai toujours considère que l’autorité que je tiens du corps électoral devait, sans aucune hésitation, servir à la défense de vos intérêts qui se confondent avec les intérêts commerciaux et ouvriers de notre région*
Vous êtes appelés à me juger 1
Je crois, en toute circonstance, avoir défendu, sur tous les terrains, mes compatriotes.
Demain élu,
Je continuerai à consacrer toute mon activité à l'organisation de notre vie communale, à la défense pratique et opérante des travailleurs, à celle des légitimes intérêts de notre région- J'ai la volonté de l'accélérer sur tous les terrains, pour en augmenter la valeur économique et la prospérité.
Vive la République démocatique et sociale 1
Edouard BâRTHE
Député sortant.
Conseiller général.
Président du Groupe viticole et de la Commission des boissons.
Circonscription de LODÈVE,
M. Vincent RADIE
[Groupe républicain radical et radical-socialiste,) Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936-
Citoyens,
J'ai accepté la candidature que 35'0 délégués républicains, radicaux et radicaux-socialistes, parmi lesquels la presque totalité des maires de l'arrondissement, mont offerte unanimement.
Les circonstances font que je prends part, tardivement, à la bataille, mais les républicains de [arrondissement ont le sentiment que celte candidature répond aux besoins et aux intérêts du pays.
Je n'ai pas le temps de me rendre dans toutes les communes, et je nVen excuse très sincèrement auprès de la population. Mais il faut qu'on sache que, fidèlement attaché aux institutions républicaines, je suis partisan d'une République propre dans l'ordre et la liberté.
Au conseil général, j'ai défendu de toute mon énergie les revendications légitimes des viticulteurs. Je combattrai les vins de sucre, les piquettes, les vins de ddlusionet étrangers* Hostile k l’Office du vin, si nuisible aux intérêts de notre région, qui produit des vins de qualité, je continuerai à me rallier à toutes les mesures eiiicaces, telles que la distillation-
Je m'engage à rester îe gardien vigilant des intérêts de la classe ouvrière dans 1 industrie du textile A cetLe heure de crise économique où toutes les régions s'eiloreent de d cl en dre âprement leurs industries locales, je serai auprès des représentants autorisés le porte-parole fidèle de vos intérêts.
Je n’oublie pas non plus que la région minière de la vallée de 1 Orb traverse une crise grave et pénible à laquelle, par mon actiun dévouée et tenace, j essaierai de remédier,
La population du Plateau dont le labeur si âpre et si meriloii e impose ta sollicitude des Pouvoirs publics, trouvera en moi, un défenseur de tous les instants.
J’ai firme ma gratitude infinie aux anciens combattants et aux victimes de la guerre, dont le sacrifice nous impose des devoirs qui resteront pour moi les plus sacrés.
Comme je l’ai montré au conseil général, les modestes et fidèles serviteurs de l’Etat auront en moi un ami sûr et dévoué.
Je f -rai tous mes efforts pour améliorer le sort des ouvriers, victimes irresponsables du chômage, pour la lutte duquel rien ne sera négligé.
A 1* heure où Je péril extérieur nous menace, je demeure confiant dans le destin de la patrie, qui doit rester forte, disciplinée et garantie par la sécurité collective.
ha France est avide de paix, et tout ce qui sera possible de faire pour son maintien s'imposera à moi, comme la plus impérieuse de mes obligations.
J'attends avec confiance votre décision, puisque nous sommes en pleine communion de pensées et de sentiments pour
Maintenir la République i Sauver la viticulture î Et défendre la paix 1
Vincent BADIE.
tre circonscription de MONTPELLIER.
M. Paul BOULET
(Groupe du Parti de la Jeune République.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
Citoyens,
Candidat de la Jeune République, j'ai pour programme : démocratie et paix.
Démocratie politique :
I rofondémerit attaché à la république, je me déclare ennemi de toute dictature. Je veux pour1 mon 'pays une république propre, libérée des puissances d’argent et de corruption, un suffrage universel vrai (représentation proportion elle et vole des femmes), un régime respectueux de toutes les libertés, y compris la liberté de toutes les consciences.
Démocratie économique et sociale :
T n homme politique ne peut pas. tout connaître ; il doit sans -cesse rester en contact avec les hommes du. métier. La collaboration de plus en plus étroite des pouvoirs politiques avec les associations. professionnelles et les .syndicats est nécessaire pour résoudre le grand problème économique actuel : équilibrer la production et la consommation, réorganiser l’économie du pays tout entier, tout en respectant les droits, naturels de chaque région.
IN oüc région est naturellement viticole : le devoir de ses .parlementaires est de ? sauver le Midi viticole.
Je ne suis pas viticulteur, mais, je veux, en union avec les associations professionnelles qualifiées, continuer 1 action commencée tant que président de 1/ associât ion des maires de F arrondissement et me dévouer à la cause des viticulteurs.
Sans relâche, nous devons nous attaquer aux ennemis de la viticulture méridionale; c'est-à-dire :
Lutter contre la spéculation qui fausse les meilleures lois. Les récentes mesures, dont les premiers résultats sont indéniables, ne seront efficaces que si la spéculation et la fraude n’en annulent pas les effets, et si un aménagement des dettes règle rapidement d'angoissantes situations. Elles ne doivent pas faire perdre de vue les solutions définitives :
Augmenter la consommation en diminuant les charges qui écrasent le vin en développant la propagande et ouvrant des marchés extérieurs, en augmentant ie pouvoir d’achat des masses.
Combattre la surproduction dont notre région n'est pas responsable, par la suppression des vins artificiels et la révision des problèmes de Y Algérie et du Centre dans un rsens plus équitable.
Pas d’arrachage obligatoire, pas de destruction des richesses naturelles de. nos régions, alors que tout n’a pas été mis en oeuvre pour supprimer les causes de la crise.
Dans cette réorganisation économique, je ne perdrai jamais de vue le sort du travailleur*
Le rôle du travail doit être d'assurer le bien-être el la liberté au monde du travail, c'est-à-dire à tous les travailleurs, ceux des vüles et ceux des champs, artisans, commerçants, employés, fonctionnaires, artistes ou intellectuels.
Une société juste doit lutter contre le chômage. Elle doit aussi assurer des conditions normales d'existence aux familles nombreuses, aux vieillards, infirmes et malades (collaboration des pouvoirs publics et de 3a mutualité), assurer les droits intangibles des victimes de la guerre, donner aux enfants de toute condition une instruction accessible à tous les degrés.
Cette rénovation économique et sociale, je la veux dans la paix civile et la légalité.
Une politique de la santé publique s'impose pour lutter contre les fléaux sociaux :
L'exemple du ‘taudis m'a montré tous les obstacles que rencontre un maire décidé pourtant à sa destruction (difficultés financières et tutelle administrative qui paralyse les communes) ; sans bruit et avec ténacité, notre municipalité prépare de prochaines réalisations, mais les solutions doivent être nationales, surtout s'il s'agit des petites communes si négligées.
La santé publique exige encore l'encouragement des sports et de la culture physique,
La moralité publique doit aussi être énergiquement défendue.
Les réformes sociales restent illusoires tant qu’elles ne sont pas garanties par une paix durable.
le veux la sécurité de mon pays, et reste persuadé qu'elle réside dans une sécurité collective assurée par une Société des Nations véritable. Il est, en outre, urgent de prendre des mesures efficaces contre l'internationale des armements.
Enfin, la Jeune république demande le développement des relations internationales et le respect de toutes les forces intellectuelles et morales capables de désarmer les haines*
Paul BOULET
Professeur agrégé à la Faculté de médecine de Montpellier.
Blessé et prisonnier de guerre*
Chevalier de la Légion idlhonnenr. — Croix de guerre.
Maire de Montpellier.
2e circonscription de MONTPELLIER.
M. Moisi-: MA ,1 U H KL
(Groupe socialiste.)
Eli! pour la première (ois le 3 mai 1936.
(Voir Je programme du parti socialiste S. F, I, O, p. 3.)
Citoyens ,
Le Parti socialiste S- F. I. 0. appelle le corps électoral de la 2e circonscription de Montpellier à ratifier le choix de ma candidature.
Il vous invite ainsi à rendre hommage h Faction inlassable d'un modeste travailleur manuel, uniquement inspiré par îa nécessité matérielle et morale des classes laborieuses.
Militait socialiste depuis que j'ai atteint l’âge d'homme, je dénonce le régime social injuste, imposé à la masse des hommes, par une minorité de parasites eapitaiistes qui détient les sources de richesse du pays et fait peser sur les travailleurs la Domination cruelle de T argent.
Aussi le bilan d*un tel régime est il effroyable.
Le chômage exclut du travail des millions de travailleurs qui ne demandent qu'à vivre dignement de leur labeur.
Les produits de l'industrie et de la terre ne trouvent pas d’acquéreurs, s'accumulent ou sont détruits.
Les charges Fiscales sont iniquement réparties.
Les économies des petites gens sont dilapidées par des associations légales de malfaiteurs.
La dette publique s accroît d’année en année (l’augmentation depuis 1932 s'élève à 70 milliards, dont 40 milliards à la charge de Doumergue, Flahdin, Laval,)
La course aux armements est devenue la folie à la mode,
La volonté de paix clamée par les travailleurs reste sans écho. Le récent coup de force hiltérien vient ajouter aux angoisses du peuple pacifisLe,
G est la cupidité et ^immoralité des profiteurs de l'armement et des tueries mondiales qui dicte ses lois.
Moïse MAJÜREL
Ouvrier manuel.
Maire do Castelnau- le*Lez.
3* circonscription de MONTPELLIER,
M. Lucien SALETTE (Groupe socialiste.)
Elujpour la l"> fois le fi avril 1930. - Réélu les 1er mai 1932 el 3 mai 193ti.
(Voir le programme du parti socialiste S. F, J. O., p. 3.)
ILLE-ET-VIJLAINE
Circonscription de FOUGÈRES.
M. Etienne LE POULLEN (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lrp Fois le 9 avril 1933. — Réélu le 26 avril 1936.
Vous m’avez honoré de voire confiance le 9 avril 1933 en m’envoyant siéger au Parlement par une imposante majorité. Il est de votre devoir, avant de me renouveler un mandat qui semble lourd de responsabilités devant les événements que nous traversons, de juger ma conduite politique et les résultats d’un travail que je me suis plu à dépenser pour la défense des intérêts de Larron dissemejat de Fougères, Je n'ai renié, à la Chambre des Députés, aucun des engagements que j'avais pris vis-à-vis de vous. Mon programme politique, économique et social, je n’y ai pas failli, tous mes votes en témoignent.
J'ai conscience d'avoir rempli, honnêtement et fidèlement, mon mandat ; je puis me présenter aujourd'hui devant vous sans rougir. Je n’ai rien à laisser dans l'ombre de ma vie et de mon travail parlementaires. Dans la période de crise que nous traversons, j’ai défendu le mieux qu'il m'a été possible les intérêts de F Agriculture et des industries fougeraises : le granit et la chaussure. J’aifuiLtoutcc qui était en mon pouvoir pourla défense du commerce et de l'artisanat. J'ai toujours estimé qu'en agissant ainsi, je défendais le salaire et le bienêtre de l’ouvrier, qui sont en fonctions de la prospérité de l’ agriculture et de l'industrie.
Candidat d'union républicaine, je fais appel à tous les hommes résolus à rompre avec certaines habitudes politiciennes périmées, qui menacent à la fois le pays et le régime représentatif auquel je demeure fermement attaché.
Je suis toujours partisan de la réduction du nombre des députés, de l'institution de la représentation proportionnelle intégrale des partis, de l’obligation du vote personnel des parlementaires sur les questions politiques et économiques importantes et déjà suppression du droit d'initiative en matière de dépenses budgétaires. Je désire que le droit de dissolution, prévu par la Constitution, soit appliqué chaque fois qu'un conflit grave viendra à s'élever entre Gouvernement et Parlement et exigera F arbitrage du pays.
Attaché à la liberté religieuse et à la liberté de l'enseignement, je demande que des facilités d'instruction soient accordées aux Familles françaises. Cet avantage serait réservé aux parents n'ayant pas de revenus suffisants pour subvenir aux dépenses d'une instruction donnée à leurs enfants méritants et pour laquelle ils seraient libres de faire choix de I établissement qui leur conviendrait.
Je préconise ;
Une réforme administrative, permettant l’amélioration et la modernisation des services publics. Cette diminution des charges de l’Etat pourra seule permettre l'abandon des mesures exceptionnelles de prélèvement sur les retraités.
Une réforme fiscale impatiemment attendue par l'économie nationale, fondée sur la simplification et rabaissement du taux de certains impôts abusifs, facilitant la reconstitution de l’épargne et la transmission du patrimoine familial.
Les anciens combattants, mes camarades, savent que je défendrai leurs droits; qu’en moi ils auront toujours un représentant soucieux de la dette que le pays a contractée envers eux.
Mes chers Concitoyens,
Nous vivons des heures où il n’est plus permis de ruser avec la vérité, ni d’admettre des équivoques alliées apparentes* de Fôrdwou complices de la révolution. Les événements extérieurs, économiques, financiers et sociaux, exigent l’union loyale de tous les républicains.
Je m’adresse à ceux qui, opposes à toute dictature, désirent le maintien des libertés chères au cœur de tous les Français.
Je fais appel à tous ceux qui veulent, dans le respect de la Constitution, un Gouvernement répondant aux espoirs do 1 a France qui travaille, indépendant par son autorité et par sa durée. Cette stabilité lui permettra, au-dessus des passions et des combinaisons des professionnels de la politique, d’exercer son pouvoir pour le plus grand bien du pays.
U affirmera ainsi le prestige de la France, maintiendra nos alliances et tous les moyens d'assurer la paix.
Vive la France I
Vive la République !
E, LE POULLEN
Député d'il le el-Vi 1 aï n e .
Maire de Do mpïerre-du -Chenil il.
Conseiller général du canton and de Fougères.
Président du Syndicat d'électrifkatiou dé la- région de Fougères;
Administrateur dé la Caisse déparç*nci
Circonscription de MONTFORT.
M* Alphonse BARROT (^appartient a aucun groupe.)
Elu pour la fois le 29 avril 1928. — Réélu les mai 1932 et 26 avril 1936.
Chers électeurs,
Fai deux lois vous- avez* bien voulu m honorer de votre confiance, je vous en remercie ; e est pourquoi, mon mandat expiré, je viens j our la troisième fois> à nouveau solliciter vos suffrages.
Voua ayant promis' de rester libre et indépendant pendant le mandat que vous m'avea confié^ je crois avoir rempli mon devoir et ma promesse, car je ne me suis inscrit à aucun
groupe politique à la Chambre, ce qui prouve mon entière indépendance» Je vous assure une fois de plus que tel j'ai été dans le passé* tel je demeurerai dans l’avenir.
Né clans notre bel arrondissement de MontforL où tant de liens m’attachent* élevé dans le travail* connaissant mieux que certains théoriciens vos besoins, vos soucis et vos préoccupations, mon seul but a toujours été de me consacrer entièrement à défendre vos justes revendications. Demeurant dans une des communes de la circonscription, c est avec le plus grand plaisir que j'ai toujours reçu les nombreuses personnes qui sont venues me consulter» C'est aussi en toute cordialité que je me suis intéressé aux demandes que vous m’avez faites sans famé aucunement allusion aux idées politiques, car, partisan résolu de la liberté de conscience, j’ai toujours respecté les idées de chacun et continuerai, comme par le passé* à suivre cette ligne de conduite.
Je me suis egalement attaché à conserver l'importance du chef-lieu de notre circonscription, tant en favorisant sou essor commercial qu’en obtenant le maintien de son tribunal .
À l’heure actuelle où les événements se précipitent, plus que jamais je serai respectueux du bien transmis par la famille ou acquis par le travail et l’économie»
Comme je l’avais indiqué dans ma précédente profession de foi, vous connaissez toute la sollicitude que j’ai envers les agriculteurs, Je me suis toujours intéressé à cette question primordiale, l'agriculture, car il est prouvé plus que jamais que quand l'agriculture marche tout marche» . . et que la prospérité de la terre est à la base de la vie économique du pays* C'est en effet de cette prospérité que dépend celle de toutes les branches industrielles et commerciales. Je suis donc de ceux qui veulent assurer et maintenir cette prospérité en sauvegardant les produits agricoles par des mesures douanières appropriées; c'est le seul moyen efficace de parvenir au but recherché.
C'est pourquoi j'ai voté contre l'importation de blé et de viande étrangère, contre Ladmission temporaire des blés, et toujours pour la sauvegarde des produits du cultivateur et cl u sol français.
Ayant voté la retraite du combattant au cours de ma première législature, on ne saurait mettre en doute ma sollicitude et mon dévouement à l'égard des anciens combattants, ainsi que la part active que j’ai toujours prise pour arriver à une plus juste répartition de la carte du combattant, sans exclure la reconnaissance qui est due à certaines formations territoriales du front trop oubliées.
Je me suis toujours efforcé de faire réduire le taux du chiffre d'affaires vraiment abusif par ces temps de crise économique, A la suite d’une de mes dernières interventions (voir J. 0, du 26 mars 1935', j'ai réussi à empêcher que cette taxe ne soit appliquée aux artisans* Le texte de mon intervention a d’ailleurs été reproduit par le Journal de défense artisanale de Bretagne »
Je suis également intervenu à différentes reprises pour la construction et l'amélioration des chemins ruraux* ainsi que pour l’électrification des campagnes. Depuis l’année 1928, date à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir au Parlement, vous avez pu constater la quantité de chemins ruraux construits ou en voie de construction. La tâche n’est pas terminée, et je m’efforcerai de la mener à bien, si vous voulez encore* une troisième fois, m'honorer de votre confiance.
Alors que de fortes dépenses sont consacrées pour l'embellissement des grandes cités, j'ai songé à nos campagnes. C'est pourquoi j’ai demandé plusieurs fois d'augmenter les crédits et subventions destinés à des travaux d’hygiène rurale : aménagement d’étables et de leurs dépendances, etc»
Je suis aussi intervenu à différentes reprises pour obtenir l’exonération de la taxe applicable aux essences et gasoils* employés pour les moteurs agricoles ou pour des petites industries, car j'estime que ces moteurs qui ne portent aucun préjudice aux routes, puisqu’ils ne circulent pas, ne doivent pas subir les augmentations imposées aux moteurs automobiles» (Séances des 10 décembre 1933 et 3 décembre 1934.)
L’application de la loi sur les assurances sociales, dont j'ai toujours été l’adversaire
dans sa forme actuelle, est devenue obligatoire pour F agriculture. Je ni '.opposerai à la rigueur de son application et à ses effets rétroactifs, c'est-à-dire aux versements qui deviendraient obligatoires depuis la promulgation de cette loi.
Enfin, j’ai toujours voulu faire mienne une politique d'économies, sans toutefois nuire aux intérêts vitaux du pays et aux œuvres de solidarité qui nous sont chères à tous*
Je lie saurai m'étendre longuement sur les questions de politique extérieure* Qu’il me suffise de rappeler seulement que j'ai toujours voté sans hésitation les crédits demandés pour la défense nationale, notamment pour rétablissement des fortifications de nos frontières.
Partisan d'une politique de paix et de concorde, tant à l'intérieur qu’à l'extérieur, conscient du devoir accompli, je ne vous ferai point de promesses impossibles à réaliser. Vous me connaissez tous. Demain comme hier, mes actes et mon travail seront les surs garants de la sincérité de mes affirmations.
C’est dans cet état d’esprit que je viens à nouveau solliciter vos suffrages et vous demander de voter le 26 avril, en Loote indépendance, pour celui qui sera toujours votre défenseur et n’a pour toute devise que :
Le droit et la justice pour tous!
Vive la Franc© I
Vive la République!
Alphonse BARBOT
Député sortant»
Républicain indépendant.
Ancien c om battant
Circonscription de REDON.
tM. Georges BREF
(ATappartienL à aucun groupe.)
Élu pour la lve fois le 11 mai 1924, — Réélu les 22 avili 1928, 1" mai 1932
et 26 avril 1936*
Mes chers Concitoyens et Amis,
Vous avez tous, n’est-ce pas, le sentiment de l'importance de l’acte que vous allez accomplir ?
Le bulletin que les électeurs déposeront dans l’urne le 26 avril va fixer définitivement noire sort ; le dénouement d'une des situations les plus graves que la France ait connues ne saurai! désormais tarder; l'heure des échéances est arrivée; vous tenez votre avenir entre vos mains*
Le Front populaire vous guette pour vous asservir à sa loi.
Le Front populaire, c'est l’alliance avec les communistes de tous les partis d'extrême gauche, qui n’ont pas hésité à mettre leur main dans la main sanglante des Soviets*
Le Front populaire, e est la lutte de classes, c'est la haine triomphante, c’est la guerre civile déchaînée, c'est la chute irrémédiate de noire monnaie* C'est la ruine et la misère*
Et le Front populaire, c'est aussi la guerre étrangère que la Russie des Soviets idhési* ferait pas a provoquer pour déclencher la révolution mondiale en faisant jouer le néfaste
pacte franco-soviétique exigé par les communistes et voté récemment par une majorité inconsciente ou criminelle.
Vous repousserez avec horreur une telle politique en volant contre M, Leparoux, candidat du Front populaire.
En m’accordant votre suffrage, vous voterez pour Tunion de tous les Français qui veulent vivre dans une République pacifique, libre, propre et honnête.
Vous voterez pour la restauration de notre situation financière par la suppression de tous les emplois inutiles, des assurances sociales obligatoires, de l'étatisme ruineux et tracasser.
Vous voterez pour la revalorisation des produits agricoles par la diminution des impôts écrasants qui tuent le commerce et empêchent l'agriculteur de se procurer à bon compte les marchandises dont il a besoin.
Et c’est pour la paix que vous voterez aussi en votant pour l’union des Français, car si la France veut avoir des alliés, dont elle h plus besoin que jamais, elle ne doit pas donner au monde le spectacle d’un pays déchiré par des querelles intérieures et à la veille peut-être d’une révolution, 6i celle-ci venait, par malheur, à éclater, il ne peut faire de doute que l'Allemagne en profiterait immédiatement pour envahir et essayer d’anéantir notre pays.
Je vous demande de vous prononcer :
Pour la fraternité, contre la haine 1
Pour l’ordre financier, contre le gaspillage !
Pour l’ordre intérieur, contre la révolution!
Pour la paix, contre la guerre I
Mes chers Amis,
La plupart d’entre vous me connaissent ; ils savent que ce n'est ni par ambition, ni par intérêt que je sollicite le renouvellement du mandat que vous m’avez confié*
N’en déplaise à ceux qui n’ont à leur disposition d’autre arme que la calomnie, j’ai le sentiment d’avoir bien servi les intérêts généraux de mon pays et d’avoir témoigné, à mes électeurs, un dévouement de tous les instants.
Cette fraternité à laquelle je vous convie, je l’ai pratiquée sans relâche en ne refusant jamais mon appui cordial à tous ceux qui faisaient appel à mon concours,
Est-ü utile de rappeler que, par mes interventions auprès des pouvoirs publics, j’ai pu obtenir, dans un grand nombre de communes, les subventions nécessaires à la construction des chemins ruraux indispensables à nos campagnes ?
Les anciens combattants, qui m’ont vu assister, à leurs cotés, à toutes celles de leurs manifestations auxquelles j’ai été convié, savent qu’ils ont trouvé en moi un inlassable défenseur de leurs légitimes revendications.
En vous invitant, dans les heures angoissantes que nous vivons, à vous grouper plus nombreux que jamais autour de mon nom, je ne vous dis pas, malgré toutes les injures et toutes les calomnies dont j’ai été l’objet : « Mes chers amis, défendez-moi », mais pleinement conscient des périls qui nous menacent, je vous crie : te Contre le Front populaire, défendez-vous ! »
Vive l’arrondissement de Redon 1
Georges BRET
Docteur en droit.
Député sortant*
Candidat républicain.
lre circonscription de RENNES,
M. EtibI§îe PINÀULT
(Groupe démocrate populaire,)
Elu pour la lre fois le 6 mai 1906, — Réélu les 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai J 936.
M es chers concitoyens,
j’ai lT honneur de vous demander le renouvellement du mandat que je tiens de vous, en vous exprimant mon désir de continuer à vous être utile par mon dévouement.
Mon dernier mandat a vu une période difficile, dans une Chambre où la majorité ne pouvait se fixer, ou dea divergences profondes se sont manifestées entre des partis qui s’étaient alliés pendant les élections* Un groupement se portant tantôt vers un Ministère, tantôt vers un autre, a provoqué une instabilité ministérielle dont le pays a souffert,
li faudrait que de la nouvelle Chambre se dégage une concentrât1 oo républicaine d'hommes sages et modérés s’élevant au- dessus d’une politique de parti et donnant au pays la confiance dont il a tant besoin,
La situation actuellement est grave par suite de la crise économique, financière, politique, morale En outre les inquiétudes que cause la situation extérieure, pèsent gravement sur le pays, qui a plus que jamais besoin de calme et d'union.
Tous, vous connaissez mes sentiments*
Mon programme n’a jamais varié.
Au point de vue extérieur, j'ai toujours aspiré à fortifier une organisation de paix et de sécurité entre les pays, avec des ententes douanières et des aménagements dans le sens d'une Fédération continentale, seule capable d'empêcher la guerre, ruine et mort des nations.
Au point de vue intérieur, je préconise l’organisation de la profession, les grands travaux pour lutter contre le chômage.
Je suis l'adversaire de l'inflation. L’amélioration de la situation financière doit, être obtenue par la décentralisation; le régionalisme, la réforme des impôts directs et indirects. Estimant, d’une part, que la famille constitue la cellule maîtresse des peuples, que de la famille dépend leur existence même, que, d’autre part, il est de la plus élémentaire justice d’aider les bons citoyens qui, malgré les difficultés de toute nature qui les harcèlent, n’hésitent pas à prendre la charge de familles nombreuses, je déclare adhérer de tout cœur au programme de la fédération des familles nombreuses de France et je continuerai comme par le passé, à voter toutes les lois qui tendront à aider les pères de famille et à leur donner la place à laquelle ils ont droit dans la nation.
Je suis partisan de la liberté de l'enseignement, du scrutinljde liste avec représentation proportionnelle, en faveur duquel j’ai voté, du vote obligatoire, du referendum.
Pendant les dernières législatures je me suis associé aux propositions de loi concernant les allocations familiales, les chambres d’agriculture et l’aide aux chômeurs par la constitution d’une Caisse nationale de fonds de chômage.
Je suis intervenu personnellement à la Chambre dans les discussions relatives aux baux à ferme et au chômage.
A la Commission du travail, où j’ai été souvent rapporteur, on a bien voulu me confier les propositions de loi concernant les coopératives ouvrières, les statuts des employés, ceux des voyageurs de commerce, ainsi que l’étude de questions juridiques*
Je réponds ainsi aux injustes critiques d’adversaires de parti pris, qui y ajoutent des réflexions contre les personnes, tout à fait inutiles, entrant dans une voie dans laquelle je ne les suivrai pas.
Mes intérêLs pourraient me retenir définitivement dans mon pays ou j ai des attaches de famille, mais ce n’est pas dans une période aussi grave que je dois me dérober volontairement à des devoirs qne je remplis avec conscience et pour lesquels je m’emploie avec
JOie'je sens toute la responsabilité de ce mandat, comme vous devez ressentir la respoiwabililé de voire vole.
E , PIN AU LT
Maire de Pacè,
Conseiller général de Bennes nord-ouest.
Député sortant.
2e circonscription de RENNES»
jVL François JOLY
(Groupe de> Républicains indépendants et d'action sociale,) Elu pour la VR fois le 3 mai 1936.
Electeurs et amis,
Je viens à nouveau, comme il y a quatre ans, me présenter à vos suffrages et solliciter {honneur de vous représenter au Parlement.
Je n'ai rien à modifier à ma profession de foi de 1932, dont la devise reste :
Honneur, probité, travail, famille, patrie»
La crise redoutable qui s’étend sur la France et sur le monde entier ne peut être résolue que par des hommes indépendants qui mettront au-dessus des mesquines querelles des partis l1 intérêt supérieur du pays.
Les réformes les plus urgentes s'imposent» Voici les principales ;
Réforme économique et financière.
Réforme militaire et diplomatique.
Réforme politique et parlementaire.
Réforme sociale et redressement moral.
Je suis partisan de la diminution des impôts par des économies; les premières a réaliser sont : diminution du nombre des députés, des sénateurs et des ministres.
Par une réglementation mieux étudiée des taxes douanières et des contingentements, assurer à Lagri culture le rendement rémunérateur auquel lui donnent droit son activité et. son travail.
Les commerçants et les industriels succombent sous le fardeau des impôts et des taxes qui se superposent ; une révision générale s’impose dans le plus bref délai.
Partisan de tout ce qui concerne les droits des travailleurs, je crois à la nécessité d’une révision du fonctionnement de la loi sur les assurances sociales*
Pour la rendre plus souple et surtout moins lourde à ceux qu elle veut protéger, une entente est nécessaire avec les œuvres de mutualité*
Enfin, cette loi doit être facultative pour les agriculteurs.
Qu’il s'agisse de politique inférieure ou de politique extérieure, la France a besoin de tranquillité et de confiance; ees deux éléments sont, indispensables au fonctionnement normal de ses institutions*
Pour obtenir ce résultat, je me joindrai au cours de la prochaine législature à ceux qui demanderont :
Une loi électorale assurant la proportionnelle intégrale ;
Le vote familial ;
La péréquation des circonscriptions*
I) est inadmissible qu’un département qui possède deux cent cinquante mille habitants ait autant de députés pour le représenter que l'Ille-et-Vüaine dont la population dépasse six cent mille.
Electeurs et amis,
Aujourd'hui, T heure est grave. Il faut choisir entre deux politiques.
Ou : la politique républicaine et française d'ordre, de propreté, de probité et de paix dont je reste fermement le partisan résolu.
Ou la politique internationale du Cartel, socialistes, radicaux-socialistes alliés et com ■ maoïstes qui se dissimule sous la rubrique ambiguë et trompeuse de Front populaire, c’està-dire le désordre, la spoliation, le partage des terres, ia confiscation des biens, comme en Espagne, la révolution et la guerre. C’est Blum et le drapeau rouge.
Votre bon sens, votre foi dans Y avenir de notre beau et grand pays n'hésiteront pas : ils renverront à leurs troupeaux les mauvais bergers.
Aux élections de 19*32, vous ni avez donne dans trente et une communes sur trente-six une majorité dont je suis toujours fier.
Votre indépendance, votre justice, répondront le 26 avril par une majorité plus considérable vous assurant d’être représentés au Parlement par Pun des vôtres.
Vous ferez ainsi votre choix entre la politique de démagogie plus ou moins camouflée do mes adversaires et la politique d’ordre, de confiance et de paix dont je nf honore d'avoir été toute ma vie, sans la moindre défaillance, l’ardent défenseur.
Vive la circonscription de Rennes-Sud 1
Vive fa République !
Vive la France !
Feançois JOLY
Docteur en médecine.
Ancien combattant.
Maire de Brus.
lre circonscription de SAINT-MALO.
M. Ciiari.es G DERNIER
(^appartient à aucun groupe.)
Élu pour la T0 fois le 6 mai 1906. * — Réélu les 24 avril 191 0, 26 avril 1914, 16 novembre 1919, 29 avril 1928, Dr mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers compatriotes,
Depuis trente uns, vous m'honorez d'un mandat qui a fait la fierté et la joie de ma vie. Conscient de m'être appliqué à le remplir sans défaillance, je viens en solliciter le renouvellement,
En aucun temps, la paix inlériem e, condition première de la paix extérieure, n'a été plus nécessaire que maintenant.
A r extérieur, l'Allemagne, violant le traité de Versailles. proclame cyniquement un réarmement intensif, déchire les accords de Locarno et prétend imposer à l'Europe et à k France ses conceptions d'avenir,
A Fintéricur, la coalition des extrémistes de gauche s'est formée pour imposer à la France un régime de destruction de Ja propriété privée et de l'ordre familial. Socialistes S. F. I. O* et communistes y sont attachés par la communauté de doctrine et d'objectif. Ils ne se différencient que par la méthode pour y parvenir.
Jamais l’union entre les républicains de tous les partis nk été plus nécessaire pour maintenir, contre le péril des dictatures, les institutions fondamentales de la République et sauvegarder la paix* a
II faut avant tout sauvegarder la paix entre les nations.
L'expérience montre que les garanties des accords et des ententes n’y sont parvenues quimparfaitement et qu'elles ont encore besoin d’être consolidées par uné force armée dont 3 a ligne Maginot vient de montrer F efficacité.
La Société des Nations n'est pas F œuvre d'un jour ; elle est de tous les instants, comme celle de la vie. Constamment perfection né elle offre une discipline et une continuité d'efforts qu'on chercherait vainement ailleurs.
C'est dans son cadre qu'il faut, en meme temps que le règlement honorable et rapide des difficultés présentes avec F Allemagne, bâtir un réseau d’intérêts économiques internationaux qui, conjugué avec l'assistance mutuelle entre nations menacées, donnera à la paix une base solide.
Pas de vie économique sans confiance et, d’abord, la confiance envers 1 Etat,
Un Gouvernement ne peut inspirer confiance que s'il est, à la fois, stable, obéi et solvable.
La succession fréquente fies cabinets ministériels est dangereuse, aussi bien dans îa vie des affaires que dans la pratique des administrations* On doit y remédier par le renvoi de la Chambre devant le pays, en cas de divergences graves entre elle et le Gouvernement,
La stabilité gouvernementale est, seule, susceptible de rendre au travail parlementaire l'esprit de suite et la sobriété de discussion qui le rendent fécond.
Le Gouvernement doit être obéi par les fonctionnaires, attachés à l’exécution complète et rapide de leurs instructions, mais garantis, en retour, par un s ta Lut général qu’ils n’ont que depuis trop longtemps attendu.
Il doit l’être également par les citoyens, dont aucun ne saurait être admis à se targuer de complaisance, encore moins de faiblesse,
L’équilibre sincère de son budget étant l'expression de la solvabilité d'un Gouvernement et la base de son crédit, les Chambres se sont trouvées dans la nécessité de mettre, par décrets-lois, un terme au déficit et aux emprunts par une amputation massive des dépenses.
Ainsi fut évitée une inflation ruineuse pour les salariés, les fonctionnaires et les petits rentiers*
Il conviendra toutefois d'adoucir la rigueur des mesures concernant les petits fonctionnaires et les petits retraités.
Les anciens combattants sont, comme tous les autres créanciers de l’Etat, atteints par les prélèvements. La création de la Caisse aulonome, demandée par les combattants euxmêmes, rendra intangible l’intégralité de leurs droits*
La dévaluation du franc, qui n’est qu’une faillite partielle, a été repoussée successivement par tous les Gouvernements sans distinction.
Respectueux des engagements pris, ils se sont refusé à sacrifier — aux avantages fugitifs d'une réévaluation de rencaisse or de la Banque de France et d'une reprise temporaire des exportations — les créanciers de l’Etat et, durant la période de réadaptation, les salariés et les fonctionnaires*
La dévaluation, pour la France, ne serait pas, comme en Belgique, un refuge contre une catastrophe redoutable, mais un simple expédient.
La mévente des produits agricole?, le marasme des affaires manifestent une crise de durée plus ou moins longue.
Le chômage, au contraire, résultant de la rapidité d'évolution du machinisme, apparaît comme permanent si Ton n y apporte un remède profond*
U doit être élimine à 1 intérieur de la profession librement organisée et rythmant ellememe son effort productil en vue de maintenir constamment une corrélation entré son progrès technique et ses devoirs sociaux* —
Pour combattre le chômage de crise, il faut intensifier et accélérer l’ exécution de& programmes de grands travaux publies en les reparaissant judicieusement sur l’ensemble du territoire,
Les mesures prises au cours de la dernière législature sont arrivées à relever, notamment, les cours du blé et ceux des animaux,
11 convient, maintenant, de revenir à la liberté des échanges en appliquant, sans
défaillance, les mesures instituées pour maintenir aux agriculteurs et l\ leurs ouvriers une rémunération équitable qui augmente leur pouvoir d’achat.
Ainsi doivent être multipliés les prêts sans délai à la récolte et les prêts a moyen terme pour b améliora üon des entreprises agricoles t
Une protection énergique doit être maintenue contre les importations perturba tri cea
des cours.
Id versement, l1 agriculture peut profiter de débouchés rémunérateurs et se les assurer par la sélection et la qualité de ses produits, ainsi que par des garanties péremptoires contre les parasites, comme la désinsectisation des pommes de terre,
L’industrie et le commerce doivent être mis à b abri de l'invasion du pays par des marchandises étrangères produites par des travailleurs dont les conditions d’existence m peuvent être comparées à celles des ouvriers français,
Le commerce local, qui doit satisfaire à tous les besoins de la clientèle, ne doit pas souffrir des procédés de concurrence particuliers aux magasins à « prix unique ».
Les commerçants et les industriels ne doivent pas être exposés à voir déjouer toutes leurs prévisions par les brusques hausses de l’escompte auxquelles doit recourir la Banque de France pour se protéger des manœuvres contre le franc. Un traitement de faveur doit être réservé aux effets de commerce représentant des opérations commerciales effectives, habituelles et saines.
Les paperasseries fiscales, dont le commerce est accable, doivent être réduites an minimum. Les bénéfices ne doivent être taxés que dans la mesure où ils sont réels.
Les frais de transports par voie ferrée, qui grèvent lourdement le prix des marchandises et s’opposent à leur écoulement, doivent être largement réduits et la durée des délais de transports diminuée.
Une politique de tourisme, servie par une propagande intensive à l’étrange* et un aménagement perfectionné des informations et des transports, doit ramener en b rance la clientèle étrangère.
La marine marchande doit être réorganisée sur un plan de solidarité entre les navigations de même ordre pour éviter le gaspillage ou les doubles emplois.
L’outillage des ports de notre région doit être complété etles travaux annexes exécutés. Les primes à l’exportation de la morue ne doivent pas, conformément à la tradition parlementaire, être altérées au cours de leur diurée décennale.
y Les facilités accordées à la petite pêche et à la pêche hauturière, pour l'acquisition de bateaux et d’engins, doivent être augmentées.
La police de la pêche doit être exercée en tenant compte des habitudes traditionnelles et des circonstances de fait,
Pour que les capitaux se dirigent vers les entreprises saines, il conviendra d appliquer, sans aucune défaillance, les lois protectrices de Fépargne, et notamment toutes les sévérités que viennent d’instituer les décrets -lois.
La protection légale des travailleurs ne doit souffrir aucune atteinte* Les formalités et les procédures qu'elle comporte devront être simplifiées*
L'artisanat urbain et rural doit être organisé sur des bases solides qui donnent aux travailleurs toutes garanties pour pouvoir tirer de leur labeur le juste profit qui leur est dû,
Dans une société mieux aménagée et rendue plus active par la reprise des affaires, où régnera une atmosphère de confiance, la jeunesse trouvera un apaisement aux angoisses de son établissement auquel elle sera rendue plus apte par l’éducation physique et sportive, la préparation technique mise à la portée de tous, une formation intellectuelle mieux adaptée à la vie moderne.
Toute l'activité du pays serait privée de ses meilleurs fruits si elle ne se développait dans la paix publique, par la propriété et sous l'égide des libertés et des institutions intaiitangibles, qui sont le fondement même de la République.
C'est dans cet esprit queje sollicite à nouveau vos suffrages*
Vive la 1™ circonscription de Saint-Malo f Vive la République !
Chaules GUERNÏER
Professeur des Facultés de droit.
Conseiller général drille - et- Vilaine*
Ancien Ministre*
Député sortant*
Candidat républicain radical*
2e circonscription de SAINT-MALO*
M. Guy LA CHAMBRE
(Groupe républicain radical ot radicaUsodaliate.)
Eïu pour la tt$ fois le 22 avril 1928. — Réélu les i*f mai 1932 et 3 mai 1936*
Citoyens,
A deux reprises déjà, le 22 avril 1928 par 7*751 suffrages, et le lâr mai 1932 par 8*383 suffrages, vous m'avea choisi pour vous représenter au Parlement*
Fort de ces témoignages réitérés de votre confiance, dont les récentes consultations du suffrage universel ont attesté la continuité, je vous demande de me la confirmer le 26 avril prochain*
Les principes sous le signe desquels s’inscrivait ma candidature en 1928 et en 1932 et nue nous avons fait triompher ensemble sont ceux-là même dont elle se recommande aujourd’hui. Républicain sincère, je suis demeuré libre de toute attache à quelque groupement, à quelque personnalité que ce soit, hormis au collège électoral qui m’a mandaté et oui demeure seul qualifié pour me demander des comptes. A ceux, s’il en était, pour prétendre qu'on ne peut être républicain authentique sans la caution d’un parti d’obédience, je répondrais qu'en matière de caution je tiens l’épreuve des faits pour supérieure à ’estampille d'un comité.
Cette épreuve, je Fai subie : appelé à prendre ma part des responsabilités et des devoirs du Gouvernement à des heures diverses, j’ai eu l’occasion de donner la mesure de mon attachement à nos institutions de liberté et n'ai pas attendu pour pratiquer la défense républicaine qu elle fût proposée comme thème au rassemblement populaire.
Et sans doute m’en féliciterais-je si les excitations des adversaires du régime n’avaient eu les tragiques conséquences que les Français, dont je suis, qui n’ont point désappris dans les controverses de la paix, la grande leçon de fraternité apprise dans les combats de la guerre^ sont unanimes à déplorer.
Parce que je n'ai pas désappris cette grande leçon,
Parce que je déplore ces tragiques conséquences,
Parce que les attaques, si injustes et si violentes qu'elles aient été, n’ont pu dévier la ligne politique dont je ne me suis jamais écarté,
Parce que je ne saurais dissocier la France de la République dans le cuite commun que
je leur ai voué,
Je me refuse à considérer comme inévitable la division de mon pays en deux camp* ennemis et comme fatale la plus abominable et la plus absurde des guerres civiles.
Je pense au contraire que l’urgence des tâches à accomplir, la nécessite d’écarter toute menace de guerre extérieure, de faire reculer le chômage et la misère, requièrent le regrou* pement des bonnes volontés soucieuses d un redressement collectif dans le maintien de* libertés républicaines. Mais ce regroupement ne doit s'opérer ni dans la confusion ni dan* l'équivoque. Il suppose chez ceux qui sont désireux d'y participer la volonté rélléchie e* déterminée de soustraire la République, qui est le bien de tous, à la domination de quelques-uns; de restaurer de façon effective la souveraineté de 1 Etat en assurant, en toute* circonstances et quelles que soient les résistances à vaincre, la suprématie de sa loi T d® soustraire les Gouvernements à la tutelle des féodalités économiques et des coalitions à presse qui prétendent régenter le pays et décider de toutes choses, fût -ce de celles qui in té ressent la paix ou la guerre en considération de leurs seuls intérêts,
A mes yeux j la liberté de l'Etat est aussi essentielle à îa liberté du citoyen que sa sou^ veraineté l'est au maintien de la paix.
Le maintien de la paix extérieure .
Maintenir la paix, m 'apparaît comme le premier et le plus grand des devoirs.
Les circonstances graves de l'heure, loin de décourager notre volonié, sont au contraire raison de plus de persévérer dans nos efforts pour conjurer la guerre ; la cause de k paix ne serait désespérée que si nous en désespérions nous-mêmes,
La réussite n'est pas au prix d'une abdication d’honneur ou d un abandon de dignité mais d'une adaptation incessante aux réalités mouvantes que constituent les besoins etk vie économique des peuples.
La paix n'est pas une construction figée, elle est une création continue.
Il importe de la continuer demain devant la Société des Nations, libérée de toute hégémonie et replacée dans son cadre de Genève qu'elle n'aurait jamais dû quitter.
Là, c’eai à la France, renouant la grande .tradition d'Aristide Briand, et s’inspirant du pkijet de fédération européenne de 1930, quTil appartient à son tour de proposer un plan constructif, dont ùe aéra exclu aucun peuple, pour le règlement des problèmes en suspens dont dépend la paix du monde. Une telle initiative s'impose d'urgence ; elle est en elfei seule susceptible de préserver la France de sc trouver à nouveau demain devant le fait accompli.
Entre autres dispositions, ce plan devra nécessairement prévoir une limitation et une réduction progressive, réciproque et contrôlée des armements. D’avoir toujours volé les Crédits de défense nationale que j’estimais, en conscience, et vu les circonstances de l’heure, indispensables à la sécurité de mon pays ne me donne que plus de crédit pour affirmer ç®tte vérité que rétablissement d'une paix durable ne peut être fonde sur un accroissement indéfini des armements mais seulement sur un système collectif de sécurité prévoyant et organisant dès le temps de paix l’aide et l’assistance qu’en cas d agression prêteraient immédiatement au pays attaqué les nations solidaires contre l'agresseur,
il serait inadmissible que cette politique fût entravée par la résistance des industries qui tirent profit des fabrications de guerre. Aussi, m’apparaît-il indispensable de rendre dès maintenant applicables en temps de paix Jes dispositions du projet de loi relatif à P organisation de la nation en temps de guerre qui ont trait au contrôle des industries travaillant pour la défense nationale-
Ces dispositions, que la Commission de Fermée de la Chambre vient, sur mon rapport, d'adopter à T unanimité, portent suppression de tous bénéfices sur les marchés de fournitures de guerre.
Le rètahh sÈêment économique ,
La crise dont nous souffrons ne saurait être imputée à la surproduction que dans la mesure où tous les besoins étant satisfaits, îes produits fabriqués en surnombre ne trouveraient plus preneur. Tel n'êst pas le cas. Ce qui manque n'est pas ie besoin d’acheter, mais le moyen d* acheter,
Rendez à nos populations agricoles, par une revalorisation équitable de leurs produits qui mette leur cours à parité de celui des produits industriels, leur pouvoir d’achat : elles redeviendront comme par ie passé les meilleurs clients du commerce et de l’industrie.
Payez aux ouvriers des salaires qui leur permettent d’acheter après avoir produit, au Ïibja de leur consentir des allocations de chômage qui les empêchent seulement de mourir de faim ; l’argent ainsi distribué alimentera l’économie générale du pays qui se meurt d'inanition.
La restauration de la capacité d achat des classes laborieuses est à la base de tout ré tarissement économique.
Dans le cadre de cette politique générale trouveront place les réalisations suivantes :
Pour les agriculteurs ;
Une législation assurant aux agriculteurs, qui ne font pas les cours mais les subissent, 1 écoulement des principaux produits du sol à un cours minimum garanti, remarque faîte qu il ne saurait y avoir de législation réellement efficace à cet égard sans une organisation professionnelle de la classe paysanne qui doîtetre réalisée en dehors de toute préoccupation commerciale et de toute visée politique.
L'amélioration du sort de l’ouvrier agricole, parfois si tragique dans nos campagnes, eat entièrement liée à la revalorisation des produits agricoles qui seule permettra aux férmiers, si durement éprouvés ces dernières années, de leur procurer h nouveau de l’embauche et un salaire décent,
La fixation du prix des engrais, dont la hausse récente fut scandaleuse devra être sous-
traite au bon plaisir des trusts dont le Gouvernement se doit d’être te contrôleur et non le serviteur,
La politique sociale devra être poursuivie à la campagne comme à la ville :
1° Par un relèvement progressif des allocations pour charges de famille de l'ensemble des travailleurs, à parité de celles dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etal;
2U Parla poursuite cl l’intensification de la construction des chemins ruraux dont l’exécution constitue à la fois un bienfait pour nos campagnes et un remède efficace au chômage ;
3Û Des facilités devront être mises par l'Etat à la disposition des caisses départementales de crédit agricole pour permettre aux cultivateurs de bénéficier de délais pour le remboursement des emprunts par eux contractés aux époques de prospérité.
Pour les ouvriers :
Dans le domaine national devra être inaugurée et poursuivie une politique hardie de grands travaux analogue à celle que je me suis efforcé de faire prévaloir dans le domaine départemental et communal.
Elle devra s’accompagner des mesures propres à assurer la défense des salaires et 1 observation de la législation protectrice du travail.
L’unification des secours accordés aux chômeurs devra être assurée par la création d’un fonds national de chômage fonctionnant sous le contrôle et la responsabilité des colléetivités locales.
Pour les marins :
Notre marine marchande, par suite de la réduction des échanges avec l’étranger est sans doute parmi les branches les plus gravement atteintes de notre activité nationale.
,11 est de toute urgence, si nous ne voulons pas assister à sa disparition .
1» D’assurer une réorganisation profonde du régime des compagnies subventionnées, 2° De faire une obligation aux armateurs, en contrepartie des primes à 1 armement dont ils bénéficient, de procéder au renouvellement progressif de notre flotte marchande.
Nos marins pêcheurs ont droit également à la sollicitude des Pouvoirs publics, il importe notamment de maintenir et de développer nos débouchés sur les marchés étranger» pour l'écoulement des produits de grande pêche*
Enfin, les. inscrits maritimes sans embarquement devront êl/c assimilés aux travailleur* terrestres pour leur admission au fonds de chômage.
Pour les commerçants et les artisans:
La reprise des affaires ne peut être attendue que d'une restauration du pouvoir d'achat de leur clientèle et, pour les commerçants et hôteliers de nos stations balübanes, de la con clusion d'une paix monétaire dont dépend le retour de la clientèle étrangère.
Dans l’intervalle le recouvrement de l'impôt dont Y Etat les a institués contre leur gré les collecteurs ne saurait être poursuivi qu’au prorata du bénéfice effectivement réalisé et non suivant des méthodes aussi arbitrages que celle du forfait obligatoire que je m honore d’avoir contribué à abolir.
Toute mesure d1 exécution à la requête du fisc doit être écartée à 1 égard d un commet çant de bonne foi. Vos unions commerciales sont témoins que, d'accord avec elles, mon action auprès des Pouvoirs publics s’est constamment exercée en ce sens*
Enfin, les commerçants locaux fournissant par la patente qu’ils acquittent, la principale ressource aux budgets départementaux et communaux, doivent trouver dans la loi une protection efficace confre des tentatives d'accaparement du marché par les grands trusts dissimulés derrière les magasins à prix uniques.
Pour les fonctionnaires et les retraités :
Certes, les plus modestes ont été le plus durement et le plus injustement frappés par les décrets-lois. Sans doute ces injustices eussent-elles été épargnées si une majorité s’était trouvée pour prendre en temps utile les mesures proposées par les Gouvernements auxquels
et don( Je rappellerai quelles épargnaient tous les traitements inférieurs à 10,000 francs et les pensions n’excédant pas 6,000 francs.
L œuvre d’humanisation est en cours pour le personnel retraité des services publics, elle devra cire poursuivie et étendue aux traitements d’activité.
Pour les anciens combattants :
Les Gouvernements républicains auxquels j’ai appartenu n’ont imposé à mes camarades anciens combattants aucun sacrifice.
Si, dans la suite, leurs successeurs, usant des pleins pouvoirs, ont cru devoir comprendre avec 1 assentiment d’un Ministre non parlementaire et représentant des associations d’anciens com b, liants, les pensions et les retraites des anciens combattants dans le prélèvement général institué par décret-loi, j’ai le droit de souligner que le Parlement n’a donné son assentiment a aucune mesure les atteignant en propre. L’œuvre de demain sera, par institution de la caisse des pensions, de les rétablir dans l’intégrité de leurs droits primitifs dont je ne sanctionnerai jamais pour ma part aucune amputation.
Le redressement financier.
Il ne peut être à mon sens attendu que d’un rétablissement économique préalable.
L expérience de ces derniers mois, que je me félicite pour ma part d’avoir laissé se poursuivre jusqu’à son terme, ne serait-ce que pour me trouver aujourd’hui en droit d’en tirer les leçons, a on effet établi que le recours à la seule politique de déflation ne suffisait pas à rétablir l’équilibre, budgétaire, la diminution des recettes intervenant à un rythme beaucoup plus accéléré que la compression des dépenses.
Est-ce à dire qu’il fallait accepter en mai 1935, en refusant les pleins pouvoirs au Gouvernement, comme conséquence inévitable et immédiate de ce refus : l’inflation 7 Je ne le pense pas, car elle eut atteint beaucoup plus gravement encore que les décrets-lois Pensemb e des citoyens, anciens combattants, petits propriétaires, créanciers et salariés de i Etat et n eut enrichi qu’une poignée de spéculateurs internationaux toujours à l’affût des infortunes du pays pour en tirer profit*
Si demain la stabilisation internationale des monnaies doit être réalisée, des mesures severes devront être prises pour que l’ajusLement monétaire qu’elle comporte ne laisse place « aucun profit pour la spéculation et n’altère d’aucune manière le pouvoir d’achat des petits rentiers et des petits retraités dont l’Etat ne. doit d’assurer les vieux jours
La politique intérieure.
Défense républicaine ;
En présence des agissements de ceux qui ont dessein d’exploiter contre le régime républicain les difficultés actuelles, la défense républicaine demeure le plus impérieux des devoirs. Avec le concours de tous les républicains, j’entends barrer la roule aux entreprises
du fascisme, mais je n’en demeure que plus résolu à m’opposer à toute mainmise du com monisme sur les institutions de mon pays.
Paix intérieure ;
Plus que jamais les querelles religieuses entre Français m apparaissent inopportunes. Aussi ne saurais-je mieux faire que de reprendre pour la confirmer ma déclaration
de 1932 :
Avec Aristide Briand qui s'efforça de réaliser la paix des consciences, prélude de la paix des peuples, j'estime que les lois de laïcité sont « l’assise fondamentale de la République » en tant qu’elles tendent à consacrer l’indépendance du pouvoir civil à l’égard des sociétés religieuses. Les considérant comme un gage de paix, je me réinsérai toujours à en laisser user comme d'un instrument de persécution.
Partisan résolu de l’accession gratuite des enfants du peuple à tous les degrés de ) enseignement, ainsi qu’il sied en un régime de démocratie qui se doit de dispenser le savoir à chacun selon son mérite et non selon sa fortune, je n’en suis pas moins indérectiblemeut attaché au maintien de la liberté d'enseignement que je considère comme un principe fondamental du régime et l’adversaire déterminé de toute tentative de monopole appliqué à renseignement.
Telles sont, mes chers Concitoyens, les idées sur lesquelles nous sommes depuis longtemps d’accord et dont huit ans de collaboration confiante entre nous ontfait un programme en cours de réalisation chaque jour plus effective, en dépit de la crise terrible qui sévit sur le pays, mais dont les effets, grâce à nos efforts communs, ont pu, dans une certaine mesure, être conjurés dans notre région.
Vous pouvez compter sur moi comme je compte sur vous. Vous voterez en masse pour votre défenseur, pour votre ami. Mon dévouement vous appartient*
Vive la 2e circonscription de Saint-Malo I
Guy LA CHAMBRE
Député sortant.
Maire de Sain t’Ser van.
Conseiller général de Dfrmrd.
Ancien Ministre.
Circonscription de VITRÉ,
M. H bp ve de LYROT (Group© des Indépendants républicains.) «r
Elu pour la fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936.
Messieurs les Électeurs et chers Concitoyens ,
Par votre libre choix, je viens, pendant quatre ans, de représenter à la Chambre des Députés, notre bel arrondissement de Vitré.
Fidèle aux engagements pris vis-à vis de vous, je crois avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour servir la patrie et la paix et pour défendre les intérêts moraux et matériels dont vous m'aviez confié la garde.
Avec Paicle des organisations professionnelles, j'ai suivi tout spécialement les marchés du blé, de la viande, des fruits à cidre et de PalcooL
J’ai travaillé, j'ai étudié et approfondi les questions économiques, agricoles et commerciales qui touchent de plus près à nos grands intérêts régionaux,
À la Chambre, à la Commission du commerce et de l'industrie, c'est sur ces questions que j'ai fait porter surtout mon activité personnelle*
J’ai par ailleurs tenu compte de tous les appels des groupements d'associations d’anciens combattants, des syndicats, des chambres de commerce, des chambres d'agriculture, des associations de mutilés du travail, des associations do pensionnés de guerre, de familles nombreuses, etc.
Profondément reconnaissant envers mes amis de la première heure, de leur confiance et de leur fidélité, reconnaissant aussi envers ceux qui, plus tardivement, ont bien voulu venir vers moi, donnant ainsi la preuve de leur bonne foi et de leur volonté d’union, je n’ai pas voulu que se prolongent les luttes 'ardentes qui avaient bouleversé notre pays lors des dernières élections.
J’ai repoussé les disputes partisanes, évité les querelles de personnes, parce que* je croîs qu il n’y a pas de sécurité pour notre pays sans Puni on des Français, pas de reprise dos affaires possible sous la menace de troubles intérieurs*
J ai voulu être le député de tous, cherchant à rendre service à tous et à défendre les intérêts de tous,
La guerre économique nous a imposé une crise du ne intensité inouïe, source de souffrance et de misère. Le spectre de la guerre extérieure est venu, une fois déplus, roder' autour de nos foyers.
Mais regardons maintenant 1 avenir. Dans tous les domaines que je viens d’invoquer, tout reste, hélas, à faire,
Ai-je besoin de vous dire, mes chers- Concitoyens, que si vous me faites, une fois de pluSj 1 honneur de m’accorder votre confiance, je continuerai mon action avec le même cceur, la meme volonté de défendre vos intérêts, fort de votre approbation et de l'expérience acquise?
Il faut triompher de la crise dans le plus bref délai. C'est une nécessité pour les agriculteurs, les commerçants, les industriels, les artisans et les ouvriers, pour toutes les collectivités et toutes les classes sociales.
U le faut pour notre jeunesse anxieuse qui se désespère de ne pas trouver d’emplois à son activité impatiente*
Vous savez que je partage vos convictions les plus profondes et notamment les droits de la famille en matière de liberté d'enseignement.
Républicain d'union nationale, je continuerai à soutenir toute politique tendant k sauvegarder la paix par le renforcement de nos alliances et de nos amitiés traditionnelles*
Je suis partisan d’une force internationale mise à la disposition de la Société des Nations et du référendum donnant au peuple la possibilité de se prononcer sur toutes les grandes questions, mettant en jeu la vie meme de la nation.
Je soutiendrai toujours les gouvernements d'union nationale*
J'estime que l'Etat n'aura jamais de finances saines tant que les particuliers seront écrasés d'impôts,
À la base du relèvement général je place nettement celui de notre agriculture, par une revalorisation juste du prix des produits,
La justice dans l'établissement des baux ruraux.
L’amélioration des chemins.
Pour le commerce, il faut, par une réforme fiscale et par la préparation d'une législation commerciale, artisanale et.sociale, arriver -à diminuer les impôts ruineux.
Mes chers Concitoyens,
Pour cette œuvre urgente, je ne vois en politique intérieure qu'une ligne de conduite : l'union *
L'union pour la France.
L’union pour la paix.
L’union pour la République,
Pour toutes ces tâches, je mets de tdut cœur à votre disposition mon activité, ce que je peux avoir acquis d'expérience et surtout une indépendance absolue dont j'aitne à dire, vous le savez, qu'elle ne connaît d'autre* limite que les engagements pris envers vous.
Je vous prie d’agréer, mes chers Concitoyens, 1 hommage de ma reconnaissance et l'assurance de mes sentiments entièrement dévoués,
Hbbvk oe LYROT Député sortant.
Candidat d'union républicaine et d'union nationale.
INDRE
Circonscription de LE BLANC.
M. Albert CH I CHER Y (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la 1™ fois le B mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
Aux électeurs de l'arrondissement du Blanc,
Pourquoi îa candidature df Albert Chiohery, député sortant, doit, retenir votre attention et grouper tous vos suffrages ?
Vous ne voterez pus pour la dictature agraire.
Les partisans de l’aspirant-di dateur Dorgeres sont réduits à leur plus simple expression, Les hommes sérieux, comme Louis Guillou, député des Vosges, 1 ont abandonné depuis longtemps,, car ils sont de sincères républicains, et ne veulent pas du régime de la matraque.
Les modérés qui n ont pas de candidat abhorrent un tel régime, qu'ils redoutent plus encore que toute autre dictature.
Vous ne voterez pas pour des hommes qui ne sont pas du pays.
Vous ne voterez pas pour M, Gaultier, employé de coopérative a Chat eau roux, communiste, qui ne se présente que pour compter les voix de son parti.
Vous ne voterez pas pour M. Delmas, employé des Postes à Cbâteauroux, socialiste S. F. L O,
M. Delmas a remplacé, comme secrétaire général de la Fédération Socialiste de l'Indre, M. Parpais, jugé trop tiède. Jusqu'à présent, le candidat socialiste, qui appartenait à la fraction modérée de son parti, groupait des voix de sympathisants, car il n’inspirait aucune crainte et plaçait la République avant toute autre considération. M. Delmas ne peut plus compter sur de telles voix, car il appartient à la fraction extrémiste qui inquiète nos populations rurales.
D'ailleurs, le précédent candidat du parti S, F, 1, 0, ne cache pas certaines divergences de tactique sur les points essentiels de ia doctrine. Son successeur ne pourra donc avoir que les voïx^de ceux qui réclament la lutte des classes et l’avènement du régime collectiviste.
Mais vous voterez pour Albert Cblchery, député sortant.
Parce que vous êtes partisans d’une politique de réalisations.
Parce que vous voulez la défense de la paix, de l'agriculture, du commerce, le travail et le bien-être pour tous dans la sécurité,
Albert CÏIICHËBA
Député sortant.
Aux jeunes de l’arrondissement du Blanc,
Vis-à-vis de vous, mes jeunes amis, qui me connaissez déjà, je veux prendre des engagements précis, avec tout le sérieux dont vous me savez capable.
Il est bien facile de promettre dans certains cas :
1 0 Lorsqu’on n'a aucune chance d’être élu, les promesses n ont pas beaucoup d importance ' on peut en faire tant qu:on veut ;
W Même élu, un isolé est dans l'impossibilité de traduire sa pensée autrement que par des vœux qui ne seront jamais pris en considération*
1] en va tout autrement de votre député, qui a pris une influence grandissante sur ses collègues les députés ruraux : ses propositions peuvent et doivent aboutir, car elles sont appuyées et signées par de nombreux amis*
Mes promesses sont sérieuses, je les fais après mûre réflexion.
1° Régime des familles nombreuses :
ïi est inadmissible de voir les ruraux plus longtemps déshérités. Je prends 1 engagement de faire signer par de nombreux collègues un projet de loi qui comportera le relèvement des
allocations familiales pour le 1er et pour le 2e enfant.
11 ne faut plus qu’un seul régime en France : les paysans sont las d’être traites en parents pauvres. On parle de les maintenir à la terre : encore faut-il leur en donner les moyens 1
2° Accession à la petite propriété ;
De même que remployé, l'ouvrier des villes peuvent, grâce â la loi sur les habitations à bon marché, devenir propriétaires d’une maison, de même l’ouvrier des campagnes — et aussi le « déraciné » qui, aujourd’hui, émarge au fond de chômage de la ville — devrait pouvoir acquérir « une propriété à bon marché » ;
3° Chômage ;
Dans mes conférences, je préconise de retirer du marché du travail deux ou trois cents mille vieux travailleurs, afin de faire de la place aux jeunes. C’est possible, par un aménagement nouveau des assurances sociales ;
■1° Enfin, et surtout, mon principal efîort sera pour travailler au plus précieux de tous les biens, à la paix :
Voilà les seules promesses que je tiens à vous faire, mes jeunes amis. Et si je suis réélu, il vous sera facile de me juger ; je suis des vôtres, je suis du pays. En dehors des sessions parlementaires, je suis sans cesse parmi vous. Vous pourrez donc exercer un contrôle constant sur mes actes.
Je connais tous vos besoins, toutes vos aspirations, et vous pouvez être surs que je saurai les traduire à La Chambre.
Mais, pour le faire, il me faut une force, et c'est vous qui me la donnerez en votant en masse pour moi. 3^n assurant mon succès dès le premier tour, vous me donneiez une influence plus grande que celle que j'ai acquise pendant ces dernières années.
D'ailleurs, je n'ai pas d'adversaires !
Est-ce que M. Marteaux, du parti de Dur gère s , peut faire* œuvre utile? Son parti n’a pas de représentant è la Chambre 1
Est-ce que vous pouvez faire crédit aux promesses de XL Delmas, employé des Postes, qui est, dans son parti, de la tendance extrémiste Zy rom ski? Peut-il s’intéresser aux ruraux autrement que pendant la campagne électorale?
Non, vous ne pouvez voter que pour le véritable défenseur des intérêts agricoles, pour votre compatriote
Albert CHICHERY
circonscription de GHATEATJROUX-
M, Louis DESCI IIZ EAUX
(Groupe de l’Union socialiste' et républicaine;}
Élu pour la lre fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
Dans quelques jours, le pays va voter.
De celte consultation électorale dépendent P avenir de notre nation, nos libertés et la paix.
Notre pays traverse une crise grave.
Ler découragement, là lassitude se sont emparés des esprits.
Les Français ont perdur confiance en eux-mêmes-et dans lèursr chefs.
Alors qu’il faudrait, pour diriger les affaires publiques dfes hommes de caractère, intègres et courageux, on voit revenir trop souvent des hommes usés par l’exercice du pouvoir, et par les compromissions d’une carrière dont les grades furent conquis audemps de la facilité.
Les rouages de l’Etat ne tournent plus.
Les lois sont mah faites* ou-- insuffisantes, F Etat est dominé par1 des profiteur» qui triomphent avec arrogance,
La paix intérieure et la paix extérieure sont en. péril.
Enfin, une crise économique sans précédent, le chômage, la mévente et toutes les misères familiales ou sociales frappent les diverses catégories de citoyens.
Bien que l’avenir apparaisse sous un jour sombre, nous n'avons pas le droit de noire décourager ni de désespérer dè nous-mêmes.
Nous devons secouer notre torpeur, desserrer l’étreinte qui nous étouffe; réagir, rassembler nos énergies.
Nous devons mettre debout un programme d’action clair et précis par lequel nous? assurerons le sauvetage de la* nation et de la République:
Le droit à liaviey Irrespect du^ travail, la' sauvegardé- dé nos libertés, la défense de nos institutions libres, l'organisation de- la paix internationale : ce sont les mots d’ordre que' nous avons lancés.
Nous voulons en faire, demain, des réalités.
II ne s'agit pas, en ce moment, d'opposer des doctrines. Nous n'avons pas le temps de bâtir des théories, ni de discuter sur l’avenir. Le présent est trop préoccupant pour cela..
Une antre faute dont le régime ne se relèverait pas, serait de former une alliance électorale d'un jour et d’envoyer siéger à la Chambre des partis, qui, comme en 1924 ou 1932, seraient unis devant les électeurs pour la bataille électorale du deuxième tour, mais seraient plus ou moins décidés à se séparer au moment de faction et à laisser retomber sua1 leurs voisins les responsabilités du pouvoir.
Ce dont le pays a le plus besoin, c’est que, des prochaines élections se dégage une majorité de gouvernement, solide, stable, fermement résolue à prendre, dès le mois de juin prochain, les mesures de salut public qu’imposent déjà les événements.
Le nouveau Gouvernement n’aura pas un seul jour à perdre. Il devra s'appuyer non seulement sur sa majorité parlementaire, mais sur la grande masse du peuple français : les ouvriers, les paysans, les classes moyennes, les grandes organisations syndicales, les anciens combattants, etc., en un mot, toutes les forces vives et saines qui forment la nation laborieuse*
Seul, ce grand mouvement de rassemblement populaire pourra assurer le triomphe de nos idées constructives* Seul, ü nous permettra d’avoir raison dos puissances qui s’opposent à l'œuvre de justice sociale et mettent leur intérêt privé au-dessus du bien public*
Celte grande et noble tâche de rénovation politique, d’émancipation sociale et de redressement économique, nous allons l’ entreprendre*
C'est à elle, citoyens, que je vous convie.
Aux grandes heures de son histoire, le peuple français a toujours su reconnaître son véritable destin*
Coude à coude, ayant au cœur le grand idéal démocratique qui animait nos pères, marchons vers lui.
Louis DESCHIZEAUX.
Défense de la République et réforme de F Etat ;
La France repousse avec horreur l’idée d’une dictature.
Nous ne laisserons pas s'établir, par un coup de force, le pouvoir d’un homme ou. celui d’une faction*
Contre ceux qui voudraient la renverser, nous défendrons s’il le faut, par tous les moyens, la République,
L’ordre républicain, issu du suffrage universel, sera respecté par tous.
Les libertés démocratiques seront défendues par le peuple qui les a si péniblement conquises, par ses représentants librement choisis et par le Gouvernement légalement investi du pouvoir*
La seule autorité que nous reconnaissons est celle qui s’exerce au nom du peuple et pour le peuple*
Un gouvernement fort composé d’hommes courageux et résolus, entièrement dévoués au service du bien public, devra libérer l’Etat de l’emprise des coalitions d’intérêts et des puissances d’argent qui le maintiennent en tutelle*
Nous voulons une démocratie sans servitudes et sans faiblesses.
La défense du régime républicain aura toute son efficacité si elle s’accompagne de la volonté de mettre de l’ordre dans nos institutions et d’opérer les réformes indispensables dans l’Etat.
Etre républicain, ce n'est pas être aveugle sur les imperfections ni pardonner les fautes* Nous voulons, d’abord, rétablir la moralité*
Les hommes investis d’un mandat public oa exerçant une fonction publique doivent avant tout mériter la confiance par leur intégrité.
Il faut liquider les mœurs faciles d’après guerre, les abus, les tares, les corruptions. L’immoralité, la vénalité doivent être inexorablement frappées par des sanctions administratives et judiciaires.
Le favoritisme ne doit plus remplacer le travail eL le mérite,
L'Etat doit être libéré des puissances capitalistes, financières et économiques qui pèsent sur les décisions des gouvernements, qui le menacent de manoeuvres financières ou mercantiles, qui exercent leur chantage au crédit public et qui asservissent la presse*
Nous voulons ensuite
Réformer l'Etat :
Réforme du Parlement, — Il faut assurer un meilleur exercice de la fonction législative. Aucun système électoral n'est parfait, mais soit avec la représentation proportionnelle, soit avec le scrutin d'arrondissement, soit avec le scrutin de liste départemental majoritaire — système qui a nos préférences — le droit de vote doit être accordé aux Françaises comme il l’a etc aux femmes des autres pays d’Europe.
La propagande électorale doit être réglementée afin d’enlever toute prime à l’argent*
À il Parlement, un devoir incombe aux élus l celui de constituer une majorité de gouvernement en vue d’assurer la stabilité gouvernementale.
Le travail législatif doit être organisé en vue d’un meilleur rendement. Des lois mieux étudiées et moins de discours.
Il faudra limiter le dépôt d’amendements en séance publique et réglementer les droits dos commissions parlementaires qui, trop souvent, se comportent en s o Life -parlements.
Il faudra, enfin, prévoir pour le Sénat l’obligation de se prononcer dans un délai raisonnable sur les lois qui lui sont envoyées par la Chambre et qui, actuellement, dorment trop souvent, des années, dans les cartons.
Conseil national économique ;
Une des reformes essentielles sera la création et la mise en fonctionnement du Conseil national économique, véritable Chambre professionnelle consultative de la France.
Dans cette Chambre, l'agriculture, le commerce et l'industrie pourront émettre leurs avis sur les grandes questions qui les intéressent.
Les professions organisées, les syndicats, les associations ou groupements légaux, les <collecti vîtes morales pourront, par leurs délégués élus suivant une formule paritaire entre ouvriers et pu Irons, trouver la représentation qu’ils n’ont pas au Parlement,
Réforme du régime judiciaire qui est lent, cher et désordonné.
Lutte contre la crise eL contre le chômage :
C’est la misère qui fait les dictatures.
Surmonter la crise, tel doit être un des premiers objectifs de la prochaine Chambre* Chaque citoyen a droit à la vie pour lui et pour les siens. Il doit jouir non seulement •de ses « droits politiques w, mais aussi d’un « droit économique » qui est le droit au travail. Les gouvernements Doumergue et Laval, par la politique de superdéfia Lion des décretslois ont accru la misère et tari les affaires sans réussir à équilibrer le budget.
Toute réduction du pouvoir d’achat et des facultés de consommation diminue, en effet, !a rentrée des impôts et crée un nouveau déficit. Le budget ne peut être équilibré que par la reprise économique.
Contre la politique de déllation, qui frappe de paralysie la Nation, il faut mettre en «œuvre un plan de redressement économique.
La lutte contre le chômage doit être intensifiée par un programme de grands travau* „n(aKIes d'utilité publique citadine et rurale, qui associera à l'effort financier de Etat celui He l’énarrne locale. 11 vaut mieux voir l'épargne s’investir dans ïel affaires qui, étant sur Ice sont contrôlables, que de l’engloutir dans des emprunts étrangers trop coin plaisamment’ placés, parfois à fonds perdus pour les épargnants, par les Etablissements de crédit.
Un fonds national de chômage doit répartir équitablement en réduisant 1 intervention financière des communes, la charge sociale du chômage. Pourquoi un chômeur selon qu il est domicilié dans telle ou telle commune, serait-il secouru ou abandonne
Un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs permettra d appeler les
^ 6U 11 g [ffin ^contre la spéculation, contre la vie chère et contre le mercantisine, le contrôledes prix doit permettre une lutte efficace contre la vie chère.
Les trusts contre la Nation ;
La Nation est dominée par des trusts puissants dont les chefs, véritables grands féodaux de l’argent, placent leurs privilèges et leurs profits au-dessus de l’intérêt public.
Ces hommes puissants font partie de l'internationale de l’argent. 11 ne faut plus que la France soit mise au pillage par ceux qui abritent leurs coffres-forts derrière un soi-disant
patriotisme et les couvrent du drapeau tricolore.
P La haute banque exploite la petite épargne et domine 1 Etat. Le crédit doit etre contrôlé. La profession de banquier doit être réglementée. Les bilans des banques et des sociétés anonymes doivent être contrôlées. Il doit être interdiL aux hauts fonctionnaires retraites ou en disponibilité, d’entrer dans les conseils d’administration des sociétés qu'ils ont été chargés
dC ^Pour' soustraire le crédit à l’oligarchie financière, la Banque de France, aujourd’hui
banque privée, doit devenir la Banque de la France.
H faut pour cela supprimer le Conseil des régents, élargir les.pouvoirs du Gouverneur sous le contrôle permanent d'un Conseil composé de représentants du pouvoir legislatif, u pouvoir exécutif et des représentants des grandes forces organisées du travail, de 1 activité
industrielle, commerciale et agricole. .... ,
Pour que la défense nationale ne soit pas pour les uns un sacrifice qui va jusqu à la mort et pour les autres une source de profits scandaleux, les industries de guerre doivent être nationalisées, le commerce des armes contrôlé, les marchés de guerre revises. _
Les compagnies d’assurances qui prélèvent chaque année 10 milliards de primes et qui en gardent 4, sont, avec leurs formidables réserves, la plus grande puissance financée française. Ce monopole de fait doit être organisé en vue de la sauvegarde des droits des
assurés, des agents et des employés de ces compagnies, . », »
Les grands moulins ont tué la petite meunerie et se sonL rendus maîtres du ma blé. Ils ont vécu d’abord de la spéculation sur les grains. Puis, ils ont saboté ouvertement la loi sur le prix minimum. Ils sont responsables de la crise agricole. Ils doivent elie mm
dans Tim possibilité de nuire. . , ,
Les grandes compagnies de transport, en particulier les chemins de fer, dont le de i _ est payé par l’Etat, c’est-à-dire par les contribuables alors que leurs sociétés filiales distribuent des dividendes avantageux à leurs administrateurs, doivent être réorganisées sous
contrôle de T Etal en vue de Y intérêt collectif. _ t ,
Le trust de l’électricité qui revend 1 ou 2 francs, parfois 5 francs, le kilowatt-heure, lequel vaut par exemple 5 centimes à l’usine du Massif Central et 13 a 20 centimes J E arrivée dans les grands centres ; le trust du pétrole, maître d’un produit dont dépend la vie économique du pays et qui bénéficie du privilège d’importation ; le trust de la gramïe près e enfin : toutes ces oligarchies doivent être rappelées au respect des droits sacres de la Nation dont ils sont les parasites.
C'en est assez, la France ne veut plus subir leur tyrannie .
11 faut, comme en 1789, qu'une nuit du 4 Août, vienne marquer l'abandon des privilèges des seigneurs de l'argent. Aucune réconciliation française n'esl possible sans ce premier acte de justice sociale !
Agriculture :
11 est difficile d'évaluer ce que les parasites de l’ agriculture peuvent soustraire chaque année à un ménage de paysans français î
Quand il achète ses engrais, ses machines agricoles, son électricité, quand il contracte ses assurances, quand il fait transporter son bétail, le paysan trouve devant Lui les monopoles de fait des grands trusts.
Quand il vend son blé, il trouve le monopole de fait des grands moulins*
La revalorisation des produits de la terre qui doit sauver les propriétaires exploitants, les fermiers, les métayers et ouvriers agricoles ne sera possible que si le Gouvernement engage une lotte sans merci contre les trusts avec la volonté de supprimer la dîme prélevée par eux sur le travail paysan*
IJ faudra entre autres mesures :
Organisera livraison des engrais au prix de revient parles offices nationaux des potasses et de Tapote,
Contrôler la vente des superphosphates*
Soutenir les coopératives agricoles en combinant cette action avec la Lutte contre la vie chère et contre la spéculation.
Gréer l'Office professionnel des céréales, dirigé parles agriculteurs eux-mêmes*
H faudra mettre en application les autres propositions qui se trouvaient incluses dans les dix projets de loi dont j'ai esquissé Je programme, en janvier 1935 :
Organisation professionnelle paysanne, ayant à la base les associations paysannes communales et au sommet le tfonseil national économique.
Organisation du marché des vins et alcools (mettre fin aux tracasseries du fisc)*
Statut du fermage et statut du métayage qui donneront aux fermiers et aux métayers le moyen de vivre et de trouver une part sur la plus-value culturale*
Développement du crédit agricole à long terme.
Toutes ces réformes exigent un plan d'ensemble* Elles constituent le véritable t Code de Y économie rurale » qui doit se substituer aux lois désordonnées, aux mesures improvisées dénoncées par nous à la tribune de la Chambre comme incapables de porter remède au mal dont souffre l'agriculture française.
Commerce :
Le commerce ne doit plus être réduit au rôîe de collecteur d'impôts*
Il doit être encouragé par une meilleure organisation du crédit, les banques étant appelées à assurer leur devoir économique en Facilitant la trésorerie des commerçants honnêtes.
Il doit être aidé par une réforme fiscale qui assurera une plus juste répartition des impôts^ établis actuellement suivant des règles trop théoriques et qui ne tiennent pas compte des conditions particulières de chaque exploitant.
La réforme de la patente, la question des baux, les magasins à prix uniques doivent famé l'objet d'une législation nouvelle plus conforme aux intérêts du commerce.
Artisanat :
Les a* tisane représentent mue grande masse des travailleurs*
L’apprentissage doit être encouragé, les charges trop lourdes doivent être allégées [pour assurer le droit d'existence d’une classe qui fait le renom mondial de notre pays*
Développement du crédit artisanal. — Soutien des chambres des métiers. — Nous aoprouvons le programme de la Confédération nationale de l’artisanat.
Assainissement financier. — Réformes fiscales :
Répression du gaspillage dans les Administrations civiles et militaire?.
Institution de la caisse des pensions de guerre.
Réforme démocratique du système ides impôts comportant une détente fiscale et création de ressources par des mesures atteignant les plus grosses fortunes, progression de la majoration du taux de l’impôt général sur les revenus.
Suppression de la fraude fiscale.
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion.
L’école et la liberté de conscience :
Il faut assurer la vie de l’école publique par les crédits nécessaires et garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant.
Libertés syndicales :
L'application et le respect du droit syndical pour tous, le respect du droit des femmes au travail, sont à la base du régime démocratique. Dans la nation de demain le syndicalisme jouera, par le Conseil national économique, le rôle important qui lui revient.
La paix ;
Ancien combattant, j’ai connu les horreurs de la guerre.
La paix est le plus cher de nos biens.
J’ai dénoncé, il y a quatre ans, le danger que faisait courir à la France une politique basée sur la seule idée de la force.
J’ai réclamé le désarmement simultané, progressif et contrôlé, désarmement que nous nous étions engagés à réaliser par le traité de Versailles.
Toujours différé ou trop mollement réclamé par des gouvernements dont les chefs n’avaient su tirer aucune leçon de la guerre — peut-être parce qu’ils ne l'avaient pas faite le désarmement simultané n’a pas eu lieu.
J’avais de même préconisé alors un rapprochement durable entre la b rance et 1 Al le— magnerépublicaine de Weimar, rapprochement tenté par Aristide Briand.
J’avais indiqué combien il était dangereux de compliquer leur tâche aux dirigeants de la République allemande. J 'aval s "dénoncé à l’époque la folie des réparations («le Boche payera ! ») et de l’occupation de la Sarre dont certains hommes d’Etat nourrissaient dans P Opinion l’illusion de faire un jour une province française.
Aujourd’hui, voici que pèse sur l’Europe la menace d’Hitler qui viole les traités et impose le fait accompli*
La politique extérieure et la sauvegarde de la paix doivent être au-dessus des luttes de partis et des préférences politiques.
Pour que la France sauve la paix :
“ elle doit avoîp une politique intérieure indépendante des puissances économiques J — elle doit avoir une politique extérieure indépendante des puissances étrangères ;
_ elle doit maintenir ses forces de résistance sous le contrôle effectif de la Nation et
fans bénéfice aucun pour les mun itionn aires ;
Appuyée sur la Société des Nations, basée sur la sécurité collective, sur les pactes d'assistance mutuelle et la, collaborât ion économique des peuples, fondée sur le droit international, l'arbitrage, le respect des signatures, telle doit être la politique française*
La France a pris, enfin, l'initiative de proposer, elle aussi, son programme de paix.
Le 14 mars, je proposai ceLte politique.
Aujourd'hui, le Gouvernement s’engage dans cette voie.
La question du Rhin n est qu'un des aspects de la paix.
Il faut que dans les négociations générales qui vont s'ouvrîr, dans cette vaste conférence internationale, tous les problèmes do la paix soient rendus solidaires : telle doit être la politique d’énergie et de courage qui rendra à la France sa vraie figure et son prestige dans le monde.
La France doit être pacifique et forte à la fois.
J’ajoute que devant la menace hitlérienne et dans fétat de trouble actuel de l'Europe, la défense nationale — dont j'ai voté les crédits — est. une charge à laquelle tout Français loyal et raisonnable, même pacifiste, ne saurait se soustraire.
Si la France sait dire avec fermeté, non seulement ce qu’elle ne veut pas, mais aussi ce qu’elle veut, notre diplomatie, faite au grand jour^ ne tardera à porter ses fruits.
Et la paix sera sauvée .
Mes chers concitoyens,
Il y a quatre ans, vous me choisissiez pour vous représenter au Parlement.
Depuis, à trois nouvelles reprises* dans des élections municipales et cantonales, la confiance de mes concitoyens m’a été renouvelée.
J'ai eu pour ambition d'en être toujours digne.
Je n’ai pas considéré mon mandat comme un ütre honorifique, mais comme un engagement de « servir ».
J’ai estimé que le devoir d'un représentant du peuple n’était pas seulement de traiter, de'hauf et de loin, par des discours à la tribune, les problèmes généraux, fl est aussi, surtout dans une période difficile, de travailler au bien-être de ses concitoyens, de se pencher sur les besoins de la population qu'il représente et qu'il doit aider.
Comme conseiller général et comme maire, j 'ai assumé les charges de L'administration départementale et communale.
D'autres auraient tfui, peut-être, les responsabilités, les soucis.
J'ai conscience d'avoir entrepris une tâche utile. J'y consacre mon travail et moai dévouement.
Vous me voyez à l’œuvre.
Mes actes accomplis ici sont les Litres sur lesque s vous pouvez me juger.
Le pays a besoin d'hommes clairvoyants> réfléchis et énergiques.
Je vous apporte, avec la garantie de mon activité dont vous êtes témoins, la volonté inébranlable d’accomplir, si vous me faites confiance, les actes de salut public qu'attend la Nation.
Louis DESCHIZEÀU X
Maire de CMteauroux.
Conseiller général de lUndre.
Député partant.
2° circonscription de CH ATEATJR.OUX .
M. M'ax H YM ANS
(Groupe de l’Union socialiste et républicaine..)
Elu pour la Ve fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 el 3 mai 1936.
Citoyen^
De la consultation électorale va dépendra, en des,' heures particulièrement, difficiles, l’aveain du régime et du; pays.
L’Union socialiste et républicaine, constituée dans le but de lancer un cri d alarme et d’appeler à- l’union les forces de gauche, au moment où leur dispersion et leur cloisonnement risquaient de. laisser mettre en péril la République elle-même, est à son rang dans la bataille. Elle en tend,, dans le Rassemblement, définir avec clarté ses positions, proposer un programme constructif précis et prendre sans réLiccnces ses responsabilités.
Sa doctrine s’affirme ù la fois républicaine, française et socialiste, dans le triple but de défendre la République, de surmonter la crise, de sauver la paix.
G’est l’enjeu de la lutte électorale.
Défendre la République :
Résolu à défendre la République partons les moyens, je considère que cette défense ne peut être, assurée 'que par :
1° Une lutte résolue contre ceux qui veulent l’abattre pour substituer la dictature à la liberté, les factions à la volonté nationale, la violence à Va loi et un dogmatisme totalitaire a
la liberté de pensée ; , r
2° Une organisation économique introduisant dans le désordre actuel des rclormes
décisives, permettant d apporter a la crise des remèdes immédiats ,
3° Une reforme de l’Etat lui permettant de dominer les intérêts particuliers qui la dissolvent et de vaincre les féodalités économique? qui T oppriment.
En janvier dernier, pour renverser enfin une politique dont le pays républicain ne voulait plus, rUnion socialiste a délégué plusieurs de ses metnbi es, dont son piésident Paul Boneour, dans le Gouvernement qui a pris en charge la lourde liquidation de deux années de décrets-lois, qui a monté la garde devant les institutions, coupé couit aux entie prises des factieux, et préparé la consultation électorale dans le calme, 1 ordie, la dignité et dans T indépendance du suffrage universel-
Mais tout serait remis en question si les partis de gauche n étaient pas capa > es c en ie prendre en commun, au Gouvernement, la réforme de T Etat, le redressement des mœurs politiques et la mise en ordre de l’ économie.
Surmonter la crise :
C’est l'inquiétude et lé désarroi nés de la cme, ainsi que la disparition du bien-être et de la sécurité du lendemain qui sont à P origine de l’ébranlement des démocratie*.
Il faut permettre à chacun de gagner sa vie, et pour cela en finir avec une s upi e
politique de superdéihtion et de diminution du pouvoir d achat. Celle politique qui accroît la misère j est condamnée aujourd'hui par toutes les organisations agricoles*
U faut s'engager hardiment dans des voies nouvelles.
Restaurer la puissance d'achat des masses, relever au niveau de la capacité de production, et ainsi sauver l'agriculture par la revalorisation des produits agricoles*
Entreprise dure et longue qui exigera beaucoup découragé, de discipline, à F exclusion de toute démagogie, et qui requiert le rassemblement compact de tous les producteurs en l'ace des grandes puissances économiques farouchement cramponnées à leurs privilèges,
1° C’est par la subordination des grands intérêts privés à l'intérêt de tous que pourront seulement être obtenues :
La baisse des engrais, des produits métallurgiques et outillages divers nécessaires aux cultivateurs ;
T a diminution des prix du courant électrique* des transports et des assurances ;
J a fermeture des marchés à terme et îa disparition de la spéculation ;
La suppression de l'admission temporaire que j'ai proposée et votée quatre fois à la Chambre ;
Une répartition plus équitable des impôts qui frappent surtout actuellement les produits de consommation (vin, vendange, alcool, etc.), meilleure répartition demandant moins à la masse des travailleurs, mais exigeant, des gros revenus, leur part légitime de contribution.
2° C'est seulement par l'organisation qu'il sera mis fin au scandale des variations insensées des prix des denrées essentielles tombant sans raison à une valeur infime (vin b le, \ iande), denrees auxquelles il faut donner un régime de prix stables et rémunérateurs.
Cette recherche des prix normaux vaudra mieux que de diminuer, comme l'ont fait les Gouvernements de décrets-lois, les ressources des familles nombreuses, des vieillards, des combattants et des mutilés, et de refuser les allocations familiales aux familles des cultivateurs, auxquelles il faudra d’urgence accorder cette justice pure et simple.
Qui contestera qu’augmenter le pouvoir d’achat réel des travailleurs et des cultivateurs c'est redonner aux transactions leur activité normale, c’est permettre la prospérité du commerce et de toutes les professions, c'est augmenter les rentrées d'impôts, c’est ainsi diminuer le déficit budgétaire et s'acheminer progressivement vers la fin de la crise*
En dehors de cette voie, pas de salut.
Sauver la paix :
Nous payons les fautes accumulées depuis la guerre.
La paix a été menacée par l’écliec de la conférence du désarmement et par je désir de certains de remplacer l’organisation collective de la sécurité et les procédures de Genève par la constitution de blocs rivaux de grandes puissances, qui conduit fatalementau conlïit.
Heureusement un redressement vient d’être accompli.
Devant le geste de IliLler, le cran d arrêt a été mis par le Gouvernement républicain, alors que ses adversaires fascistes prêchaient le défaitisme et l’objection de conscience, plaçant leur solidarité avec la dictature au-dessus de la défense même du Pays.
En accord avec les Nations qui veulent fermement la paix, nous pouvons et nous devons maintenant engager hardiment la grande et équitable négociation tendant au contrôle des armements.
Recherchons, sans nous lasser, comme le tente actuellement le Gouvernement, l’application des méthodes de collaboration internationale.
Il faut sauver la paix par l’assistance mutuelle et la sécurité collective.
Tous ceux qui, dans le Pays, sentent la nécessité de penser clair, de décider vile et d ^Tous^emTqùi eu ont assez d'une atmosphère de molle impuissance qui n’est pas le ClimTous 'ceux ’ qai' 'pâlissent d’un désordre économique qui ne profile qu’à une infime miD0Tou s ceux qui, enfin, veulent passionnément, par la sécurité collective, une paix solide
et iuste dans l'indépendance française, . ... .
J Tous ceux enfin qui sentent et pensent en socialistes et en républicains,
Se rallieront autour de ces mots d’ordre. .
Demain ils appuieront l’action victorieuse d’une majorité républicaine issue des élections s’engageant sans réticence derrière un gouvernement forme à son image capab e de défendre la République en la perfectionnant, de surmonter la crise en sor Lan t de 1 actuelle anarchie économique, et de sauver la paix en faisant à nouveau de la France le guide généreux et lucide des peuples de bonne volonté.
Max BYMANS
Conseiller général.
Député sortant*
Candidat de r On ion socialiste et républicaine.
Circonscription de LA CHATRE.
M* Vincent ROT IN AT
(Groupe républicain radical et radical-socialiste*)
Elu pour la Jrfl fois le 3 niai 1936*
Il y a quaire ans, aux 7.810 d’entre vous qui affirmaient sur mon nom leur foi républicaine? je disais ;
« L’élan démocratique est donné dans notre arrondissement.
« L’heure du succès définitif est proche. »
Celte heure est venue. ^
C’est pour réaliser ce succès qu’à vos côtés je reprends la lutte.
Depuis 1932, la situation s’est singulièrement aggravée.
Personne ne peut plus se méprendre sur l’importance décisive du P^am scrutm.
Il marquera profondément l’avenir du régime républicain et le sort de la p
C’est pourquoi j’ai tenu à dépouiller mon programme de toute espèce de questions secondaires :
À une situation exceptionnelle, une solution nette.
Je m’engage :
L — À défendre le régime républicain et les libertés populaires qui en sont la base.
Pour cela, il faut :
— restaurer l'autorité de l’Etat républicain ;
— ordonner et discipliner les travaux parlementaires;
— assainir le Parlement par une réduction du nombre des députés et des incompatibilités sévères entre le mandat et toute autre fonction ;
— rétablir l’ordre dans le pays, par la dissolution des ligues armées et une répression impitoyable de toutes Us menées factieuses ;
— libérer T Etat de la tutelle des banques*
IL, — A travailler au relèvement de la classe paysanne et à l'affranchissement de l'agriculture et du commerce des grands trusts qui les ruinent*
Pour l'agriculture :
— donner à la classe paysanne sa vraie place dans la nation ;
— la faire bénéficier de toutes les lois sociales existantes ;
— l’aider par un meilleur fonctionnement du crédit agricole ;
— réaliser un plan d'aménagement des campagnes qui doit comprendre une réfection totale des chemins ruraux et vicinaux;
— revaloriser les produits agricoles par une protection douanière efficace contre la concurrence étrangère ;
— briser 1 action néfaste des grands trusts par un contrôle sévère et une surveillance des marchés pour que soit assurée la sécurité des cours.
Pour le commerce :
— - le protéger contre les trusts elles spéculateurs;
— organiser le crédit en l'adaptant aux besoins immédiats des petits commerçants ;
— l'affranchir des inquisitions vexatoires et des taxes invraisemblables qui paralysent son activité ;
— substituer à l'impôt actuel sur le chiffre d’affaires une taxe unique*
III, — À lutter de toutes mes forces pour la sauvegarde de la paix.
Pour cette œuvre de paix :
— assainir ^atmosphère internationale par la suppression des campagnes de presse tendancieuses et inspirées ;
— nationaliser la fabrication et le commerce des armes et munitions de guerre ;
— soutenir un plan constructif de la paix basé sur :
a} une loi internationale souveraine imposant l'égalité des droits entre toutes les nations et le respect des engagements contractés ;
h) une sécurité collective par l’assistance mutuelle organisée dans l'Europe d’abord; e) une limitation contrôlée des armements.
Electeurs,
Défendre, puis, construire la paix t
Libérer la démocratie du chantage des banques et de la menace des ligues armées! Ranimer l'économie Nationale !
Recréer la fraternité française et rassembler la nation contre les privilèges de l’argenlroi.
Teltefr seront j pour vos élus, Les tâches de demain*
Taches rudes t
Gfêsnrre de clairvoyance, de désintéressement et de courage !
C’est en connaissance de cause que je prends mes responsabilités et que je sollicite l’honneur de vous représenter pour collaborer de tout mon cœur et de toutes mes iorces à cette œuvre de salut public.
Vive la République I Vive la paix 3
V.* ROTI N AT
Candidat radical -soétali s te.
Circonscription d ISSOUDUN,
M. François CHàSSEIGNE (Groupe àn parti de t'unité prolétarienne.)
Élu pour k lfi fois le 8 mai 1032, — Réélu le 3 mai 1036.
Au ternie de quatre années d une législature particulièrement difficile, je \iens vous
demander le renouvellement de mon mandat.
En dépii des critiques malveillantes et des calomnies qui, depuis quelques mois, n’ont pas manqué, j’espère bien avoir conservé votre confiance.
Élu des petites gens de toutes les nuances de l’opinion républicaine, je me suis efforcé de conserver une majorité à leur image et qui défende leurs interets.
Elle a échoué, êt s’il fallait chercher les responsabilités et distribuer les reproches, j en ferais tout autant à ceux qui, au lendemain des élections, se refusèrent à participer au pouvoir, qu’aux chefs radicaux qui, sous prétexte d’union nationale, mirent leur parti à la remorque des réactionnaires,
Peut*on baptiser expérience de gauche celle qu’ont faite, à la fois sans réalisations et sans doctrine, de 1932 à 1934, des ministères toujours hantés par le souci de garder à droite un appui éventuel ?
Elle nous a fait souvent serrer les poings.
Nous nous y sommes raccrochés parfois, quand passait un espoir de mieux taire*
Jamais nous n’avons pu soutenir un cabinet pour 1 ensemble de sa politique.
Et quand, le 6 février, après avoir mis contre eux toutes les circonstances, choisi le plus mauvais des terrains de bataille, les chefs des gauches abandonnèrent le pouvoir sans combat, j’ai commencé une tenace opposition,
li ne s’agissait pas pour moi de combattre des hommes, mais i union nationale marquait dès ï on arrivée au pouvoir, contre le petit commerce, ‘Contre les salariés de tout ordre, contre les paysans surtout u n e*re crud essence de la déflation, génératrice de ruine.
Après le 17 avril 1934, sa politique extérieure isolait Ja France, et augmentait îe danger d'une invasion.
Ft quand ces difficultés de tout ordre auraient exigé qu'au moins la Nation connaisse la paix intérieure, elle laissait se développer librement et agir les ligues de guerre civile. Sur le plan même où j'avais mené campagne dans cette circonscription en 1932, nous avons sonné le rassemblement de tous les partisans de la République sociale.
Par dessus les partis et leurs querelles, nous avons formé le bloc de toutes les petites gens, de tous les démocrates, de tous ceux qui jugeaient menacées les maigres conquêtes de nos soixante ans de République.
Aujourd'hui cela même ne suffit plus.
La « défense républicaine » a trop souvent servi à justifier la passivité, et, au fond, ïe conservatisme social. Il faut agir.
Il faut prendre les rênes et gouverner!
Le peuple de France, inquiet et écrasé, attend des républicains qu’ils l'aident à sortir de sa misère et qu'ils écartent, de son foyer le spectre de la guerre.
Personne ne doit bouder a cette tache. Pour y arriver, tous les républicains doivent s'unir,
fidèle à mes idées socialistes, c est à cette besogne d’union dans la majorité qu'avec mes amis du groupe d’unité ouvrière j'entends me consacrer demain.
Vous voulez la paix, du travail et la liberté,
faites dès le premier tour l'unité ouvrière et paysanne!
Vive l’arrondissement d'Issoudun !
Vive la République démocratique et sociale!
F. CHASSEIGNE
Député sortant.
Candidat d’unité ouvrière et paysanne.
No ire p rog ra m m e .
Tl faut d'd bord lutter contre la corruption :
Au Parlement ; *
— par de strictes incompatibilités parlementaires;
— en rendant les parlementaires pécuniairement et personnellement responsables de leurs démarches ;
" 1 contrôlant spécialement leurs fortunes privées,
Dans les administrations :
“ en nicUant en stricte application les mesures qui interdisent de passer du service de 1 Etat ou des collectivites à celui des intérêts privés.
Dans la presse :
""" en astreignant tout journal à la publication d'un bilan annuel;
— en votant une loi sur la diffamation et une loi réprimant le délit de fausse information ;
_ en obligeant à la publication complète de leurs dépenses de publicité les grands
organismes économiques ;
_ en supprimant des monopoles de fait comme Hachette et l’agence Havas.
Il faut ensuite réformer les institutions dont le mécanisme vieilli ne convient plus toujours aux nécessités de notre Etat moderne.
Modification du mode de recrutement et limitation des pouvoirs du Sénat, qui mette fin à 3a paralysie que le Sénat entretient dans le vote des lois.
Renforcement du pouvoir exécutif par une réglementation nouvelle du droit de dissolution de la Chambre.
Création d’un véritable organisme économique, dont les lois qui sont venues récemment renforcer le Conseil national économique actuel et donner des pouvoirs nouveaux aux Chambres d’agriculture ne sont que l’amorce.
Réforme administrative qui permette à la machine de EEtat de fonctionner mieux et
meilleur marché.
Telles sont les bases nécessaires pour mener une véritable action pour la reprise économique.
Nous affirmons d’abord notre volonté de maintenir 3e franc et notre hostilité à une dévaluation dont, en fin de compte, ouvriers et paysans d’abord, petits épargnants ensuite, feraient les frais.
Impossible de recourir à aucun impôt de consommation.
Quelles mesures financières proposons-nous donc?
Contre îa fraude :
— amnistie fiscale pour le passé, afin d’avoir des déclarations justes;
— mise en vigueur de la carte d’identité fiscale votée par la Chambre, et ajournée depuis le 6 février ;
— adoption du système du précompte proposé par M. Flétri; mesures sévères contre l’évasion des capitaux à l’étranger.
La refonte et la simplification du système fiscal.
Suppression des impôts cédulaîres sur le revenu et leur remplacement par un impôt progressif unique, avec progression rapide pour les revenus au delà de 75.000 Irancs,
Taxation des profits des monopoles de fait, qui se sont enrichis pendant la déflation, et principalement les assurances, et les concessionnaires des grands services publics (électricité, gaz et eau) en évitant toute répercussion sur la consommation.
Obligation aux sociétés anonymes dTétablir un bilan-type ne permettant aucune dissimulation de bénéfice.
En matière d’impôts indirects, remplacement progressif de la taxe sur le chiffre d’affaires par des taxes à la production.
Ces mesures d'ordre fiscal doivent permettre au gouvernement d’assurer rapidement l’équilibre du budget, et de commencer ce qui doit être 1 esseBtiel de son œuvre : la lutte contre la crise économkfue, sans laquelle les mesures fiscales ne seraient que peu de chose.
Il s’agit de restaurer pour chacun la capacité d’achat supprimée ou réduite par la crise.
Contre le chômage :
Des mesures immédiates seront nécessaires. On ne peut pas laisser mourir des gens de faim, 11 faut créer un fonds national de chômage (proposition de notre groupe au cours de la législature) qui permette de secourir aussi les chômeurs dispersés des campagnes.
Mais les secours ne sont pas une solution.
ü faut appeler les jeunes au travail en apportant aux vieux travailleurs un complément, jusqu a ce que les assurances sociales soient à retraite complète (proposition de notre groupe dans la précédente législature, adoptée par la Chambre).
Amorcer un programme de travaux d'utilité publique qui ne soit pas seulement spectaculaire, mais qui tienne compte des besoins de nos campagnes. Electrifier partout la troisième tranche. Poursuivre des adductions d’eau,. Aménager nos rivières.
En matière d’électricité, il faut ici aider le syndicat dans sa lutte contre un concessionnaire abusant de ses prérogatives, et soutenir le programme de la Fédération nationale des collectivités électrifiées.
Il faut revenir sur les décrets-lois :
En instituant la caisse des pensions, dont le principe, voté par la Chambre, a été saboté par le Sénat, supprimer le prélèvement de 13 0/0.
Poursuivre F oeuvre amorcée par le Cabinet Sarraul pour les petits retraités et les petits fonctionnaires.
11 faut surtout organiser le crédit :
Sous le contrôle de l’Etat, les banques doivent être groupées et spécialisées, la profession de banquier doit être réglementée, les banques de dépôt séparées des banques d'affaire, les pouvoirs des administrateurs de sociétés réglementés,
La Banque de France doit être gérée scion l'intérêt public.
Suppression du conseil des régents*
Elargissement des pouvoirs du gouverneur, sous Fautorité d’un conseil qui soit a ]'image des véritables forces économiques du pays : travail, Industrie, commerce et agriculture.
Transformation du capital en obligations, avec garanties pour les intérêts des petits porteurs.
Ces mesures apparaissent comme la condition indispensable de l’organisation du crédit en France,
Il faut régler le problème des dettes privées :
Sous ses formes diverses, créances, dettes agricoles ou billets de fonds, il pèse lourdement sur la vie nationale.
Il faut suspendre les saisies, mettre au point la révision des billets de fonds de commerce, et chercher une fois pour toutes un rapport entre les créances et les prix.
Il faut aider les artisans en soutenant leur confédération.
Il faut réduire Fécart entre prix de détail et prix de gros :
Entreprendre une lutte contre la spéculation qui réorganise le marché des Halles, soutienne les coopératives de gros, limite le bénéfice des sociétés distributrices, et amène une réduction de certains tarifs de transport, ceux de la viande notamment, qui sont actuellement prohibitifs.
Telles sont les mesures qui, appliquées avec énergie, peuvent rendre aux petites gens de toutes sortes, écrasées, un pouvoir d’achat,
La défense de l'agriculture :
Dans une politique comme celle que nous venons d’évoquer, il sera possible d’organiser une politique de défense de l'agriculture.
C’est une lâche de première urgence, dans un pays où la moitié de la population vit de î- agriculture, que de rendre à celle-ci son pouvoir d’achat.
C’était impossible sous la déflation.
« Ou ne saurait trop dire, écrit le Comité d'action paysanne, l’effet néfaste, tragique, que la déflation a eu sur les prix à la production. »
Première condition, donc, d’une politique agricole de revalorisation des prix r
Une politique de crédit large et bon marché.
Les stockeurs, dont les comptes, finalement apurés deux ans après la livraison de la marchandise, étaient largement ampuLés par l’inLérêt des avances faites, ont déjà compris, par une pénible expérience, l’importance de ce principe.
Il domine toute la politique agricole.
Il y aura tantôt quatre ans, lors de ma première interpellation sur ces questions, le [7 novembre 1932, j’essayais de dresser les bases d’une politique agricol e.
Ce que je disais alors a guidé mon activité de ces quatre ans. Je pourrais en reprendre les termes aujourd’hui.
Quels sont-ils ?
Une véritable politique douanière de protection :
Elle ne doit pas intéresser seulement les céréales principales, mais être complète.
Sur le blé, dans le moment où l’abondance même la rendait plus difficile, je me suis efforcé d’en assurer l'efficacité.
C’est le sens de mon rapport de juin 1933, qu’avaient approuvé toutes les organisations agricoles, sur le bon de compensation, qui aurait permis d’exporter nos excédents. Il faudra le reprendre et profiter, pour en assurer le départ, du répit que vont nous donner deux récoltes déficitaires.
On ma reproché d’avoir, pour le blé, voté le maintien de l'admission temporaire*
Je veux rappeler que j'ai été à la Chambre le premier à dénoncer la fraude Légale organisée par la loi de 1929, et que c’est sur mon rapport que la loi du 31 juillet 1933 augmentait de 71 à 79 kilos tes quantités de farine à ressortir par quintal de blé entré en France, Depuis, sur mes instances et sur celles d’autres collègues, au l«r septembre 1933 et au31 mars 1934, on a ajouté à ces quantités des sons et des issues. La totalité de la marchandise équivalente aux produits importés ressort.
La fraude sévirait là-dessus.
Une enquête a été menée par une commission où les associations agricoles siégeaient, notamment le président et le secrétaire de l’Association des producteurs de blé, et M. Jules Gautier, dont les cultivateurs de nos régions connaissent l’esprit de droiture.
Elle a reconnu que l’admission temporaire « s’exerce, ainsi qu’ont pu s’en assurer les commissions nommées sur place, dans le cadre d’une réglementation rigoureuse et strictement appliquée, qui rend presque impossibles les fraudes... i>.
L’admission temporaire, tant que nous ne serons pas revenus à des semences meilleures, nos anciens Japhet, les nouveaux P. L. M. ou Providence, apporte aux blés français le gluten qui leur manque.
Si vous !a supprimez, vous ouvrez la porte aux blés d’Algérie. Il en entrait, en 1926, 350.000 quintaux par an. Il en est entre déjà 3.226*380 quintaux en 1934.
Vouiez-vous voir se renouveler pour le blé l'écrasement qui s’est produit pour le vin ?
J’ajoute encore que, même si je me trompais de bout en bout, P admission temporaire ne portait en 1934 que sur 2.194,191 quintaux, et que cela ne peut pas suffire à ruiner un marché de 85 millions de quintaux.
11 y a d'autres causes à la mévente du blé.
r Nous en avons déjà dénoncé une, et c’était la protection insuffisante des céréales secondaires.
Je me suis attaché à la question de l’orbe, si importante pour nos régions :
— taxe de licence sur les orges tant que des traités de commerce empêchaient le relèvement des droits ;
— droits sur l’orge portés de 15 à 30 francs ;
— augmentation des droits sur les malts et les extraits;
— ■ contingentement des orges et des malts ;
— surtaxes temporaires quand des pays comme T Allemagne tentaient d’envahir notre marché par des primes ;
— limitation de 50 à 15 0/0 de la proportion des grains crus (brisures de riz) tolérés dans la fabrication de la bière;
— taxe de 10 francs au quintal sur les riz.
Telles sont les mesures dont j’ai été l’auteur, le défenseur ou le rapporteur comme secrétaire de la Commission des douanes.
J’en pourrais citer d’antres, pour les œufs, le miel, la paille.
Leur énumération montre seulement la nécessité d’une protection complète, et établie suivant un système cohérent.
Mais U est des moments, et nous Lavons bien vu de 1032 à 1935 pour le blé, où la protection douanière ne suffit plus.
Pour une véritable revalorisation il faut une organisation agricole.
Ce n’est pas une revalorisation que la hausse de cours qui cette année , au moment de la soudure, va surtout profiter aux spéculateurs*
Revalorisation signifie stabilité des cours.
Et nous avions raison quand nous défendions à la Chambre le principe du prix minimum, qui n’est tant critiqué que parce qu’il n’a pas été réellement appliqué.
Le moyen de le maintenir, puisque la déflation empêchait qu’on ne mette l’argent nécessaire à la disposition des cultivateurs, c’est le contrôle, que j’ai proposé en févriçr 1934, avec l’acquît de circulation des farines*
La preuve de son efficacité, c'est l’application qu’en ont faite à leur marchandise les vignerons du Midi, qui lui ont, grùce à cela, donné de la valeur*
L’acquit permet :
” de contrôler le taux de blutage et de rabaisser dans les années excédentaires;
— de contrôler l’emploi des blés stockés quand on est contraint au report;
— de régler au besoin l'échelonnement des ventes.
En respectant la loi de l’offre et de la demande, il permet de tenir les cours*
C'est aux mains des organisations agricoles, à qui le Gouvernement ne doit pas marchander son aide, l’arme essentielle pour défendre les prix.
Enfin, analysant les éléments des prix de revient trop élevés par rapport aux prix de vente, j’ai cherché la baisse des engrais*
Pour les engrais azotés, par la suppression des mesures qui contingentent les nitrates du Chili, que j ai demandée en vain dans la législature dernière* Pour les engrais potassiques, par une meilleure organisation des mines domaniales. Pour les superphosphates, par une pression sur le trust, en attendant Inorganisation dJun office des engrais.
Pour les baux ruraux, je me suis efforcé de rendre plus simples et plus efficaces les lois de révision, en réclamant un coefficient maximum* Il faudra demain venir au bail mobile
qui lie le bail an prix de gros et donner aux fermiers des droits sur les améliorations au
fonds de la terre. ;
Mais, en compensation, les ouvriers agricoles doivent avoir un meilleur salaire, 11 faut
leur appliquer d’urgence la loi sur les allocations familiales, et faire respecter les lois interdisant le couchage à récurie.
Telles sont les grandes lignes de mon programme agricole. Des détails doivent s y ajouter : enseignement technique, caisse nationale contre les calamités fonctionnant à plein.
Mais tout cela nécessite un large crédit agricole, à bon marché, que j’ai, souvent demandé à la Chambre.
11 fauL, pour sauver T agriculture^ en finir avec la délia lion.
Pour la paix :
Après le coup de force hitlérien du 7 mars, si Von veut sauver la paix, il faut se hâter de refaire l’Europe.
C'est pour cela que nous préconisons l'ouverture immédiate d une conférence européenne, où il faut amener P Allemagne*
Cette conférence devra :
_ poser les problèmes territoriaux (Memel, Dantzig, les Etats danubiens) ;
— poser les problèmes coloniaux et ceux des territoires sous mandat de 3a S, i>. N, ;
_ surtout travailler, par une série d’accords commerciaux, à créer entre les peuples européens la solidarité qui est le meilleur antidote contre la guerre,
Enfin, régler le problème de la limitation des armements et de leur strict contrôle, si nous voulons alléger un fardeau qui atteindra cette année, pour la France, plus de vingt milliards.
Cependant, une conversation de cet ordre implique qu'on ait assuré la sécurité de la France*
Résolu à ce que la France fasse respecter son sol, décidé à en donner les moyens défensifs, je me refuse à admettre une nouvelle aggravation des charges militaires.
La vraie sécurité de la France, c'est encore la sécurité collective et l'assistance mutuelle que peuvent lui apporter les nations. (Test pour cela que j'ai voté le pacte franco-soviétique. Je désire qu’il s’élargisse et que l'Allemagne y entre, sous 1 egide de la Société des Nations, à laquelle la France doit rester fidèle*
Mais les campagnes mêmes de ceux qui s'y opposent montrent qu'il faut nationaliser les industries de guerre et supprimer le commerce privé des armes*
Voilà la vraie route de la paix !
Pour la liberté :
Les idées de liberté ont subi en France un important recul, et certains revent des dictatures voisines.
Liberté ne va pas sans instruction :
ïl faut assurer la vie de l'école publique, prolonger la scolarité obligatoire jusqu à 14 ans, et mettre en pratique, dans l'enseignement secondaire, la sélection qui est le com^ plément de la gratuité.
Il faut garantir à tous la liberté de conscience, aux élèves parla neutralité scolaire, aux maîtres en assurant leurs droits civiques.
Il faut abolir le décret-loi sur les écoles normales.
Le droit d'association doit être respecté :
Il faut respecter le droit syndical pour tous, et en finir avec les atteintes quotidiennes à la liberté d’opinion des ouvriers*
Les ligues de guerre civile doivent être dissoutes ;
ÏI ne peut être question de liberté tant que des ligues se préparent ouvertement aux combats de rue.
Toutes les formations paramilitaires, conformément â îa loi, doivent être effectivement dissoutes et désarmées.
Les lois sur le port d'arme, les dépôts d'armes et la provocation au meurtre doivent être strictement appliquées.
telles sont les grandes lignes de notre programme.
Il faut pour l'appliquer, que tous les républicains s'unissent, et que chacun accepte la responsabilité du pouvoir,
A l'action I
Faites dès le premier tour funité ouvrière et paysanne!
François CHASSEÏGlVE Député sortant.
Candidat d'unité ouvrière et paysanne*
INDRE-ET-LOIRE
Circonscription de CHINON.
M. Léon COL'KSON (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lre fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,,
Représentant à la Chambre des Députés une circonscription essentiellement rurale, il est naturel que mon attitude à l'égard des questions agricoles et viticoles fasse l’objet de de toutes vos préoccupations.
Il est naturel aussi que je m'entretienne de ces questions, en particulier avec vous.
Loin de fuir la discussion, j’ai fourni, à ce sujet, au cours de mes réunions et dans de nombreuses circonstances, les explications les plus franches et les plus détaillées, avec des précisions, des faits, des chiffres, ainsi que j’ai toujours coutume de le faire.
Je ne demande qu'une chose: que chacun, dans la discussion, s’efforce d’oublier un moment ses tendances politiques, afin de ne pas mêler la polémique à des problèmes déjà suffisamment complexes par eux-mêmes et particulièrement difficiles à résoudre*
S’il est un terrain, en effet, où tous les partis politiques doivent se rencontrer et se trouver d'accord, c’est bien celui de l'agriculture française»
La défense du marché du blé :
Dans une circulaire spéciale, je me suis expliqué sur la loi du 24 décembre 1934, que certains militants agraires me reprochent, avec tant de A'éhémetice, d’avoir votée avec 342 de mes collègues de la Chambre*
J ai démontré, ainsi que Font déclaré successivement MM, Cathala et Thellier, Ministres de {'Agriculture, que c’est bien l’ensemble des mesures votées parle Parlement qui a permis d'obtenir des résultats, encore bien insuffisants, certes, mais cependant appréciables.
J'ai démontré que le Parlement a consacré, depuis 1932, près de trois milliards pour la défense du marché du blé*
Je n'ajouterai donc que quelques mots en ce qui concerne le blé :
J ai soutenu — et je mets au défi quiconque de prouver le contraire — toutes les mesure b qui m ont paru de nature à revaloriser les produits agricoles et le blé en particulier.
Pour ne citer que quelques exemples :
J 'ai constamment voté contre l’admission temporaire ;
J'ai signé et soutenu l'amendement invitant le Gouvernement à imposer un taux de blutage de 65 0/0.
Rappellerai-je, enfin, que c'est le Gouvernement de M. Daladier qui, le premier, a donné son adhésion au principe du prix minimum ?
La défense du marché du vin :
Le journal La, Terre Tourangelle n'a pas plus hésité à m'attaquer sur la question du vin que sur celle du blé.
Ce qui fait éclater sa mauvaise foi, dans la circonstance, cTest que, justement, je me suis employé, avec mes collègues de la région, à lutter pied à pied contre certaines dispositions de ia loi sur la distillation obligatoire qui frappaient lourdement et injustement nos viticulteurs tourangeaux, et que j’ai finalement voté contre l'ensemble de la loi*
La loi ayant été cependant votée, j'ai travaillé sans relâche pour obtenir des adoucissements en faveur des récoltants de notre région.
Alors que les chambres d'agriculture elles-mêmes n’avaient demandé qu'un abattement de 1 00 hectolitres à la base, je suis l'auteur de l 'amendement qui réclamait une exonération jusqu’à 200 hectolitres, et c'est cet amendement (signé de tous mes collègues du groupe de défense des départements du Centre), qui a déterminé le Gouvernement à faire à nos vignerons les concessions suivantes :
1° Pas de distillation ;
2° Fourniture des fûts par l'Administration pour les livraisons de vins à l'Intendance ;
'2° Réception du vin à la livraison et non à l'arrivée avec risque de refus ;
4* Acceptation du vin blanc et du vin rosé ;
5° Dispense pour les viticulteurs ayant vendu leur récolte d'acheter du vin de remplacement ;
6° Abattement pour tous de 250 litres d’alcool, ce qui correspond à 200 hectolitres de vin environ.
Il appartiendra aux nouveaux élus de faire des démarches en vue d'obtenir pour 1936, de nouvelles mesures d'adoucissement.
Dans un autre ordre d'idées, j’ai lutté, aux côtés d'un certain nombre de mes collègues, pour obtenir une diminution des droits de circulation sur les vins.
Le conseil d'arrondissement de Ghinon ayant émis un vœu demandant que ces droits soient réduits, tout au moins pour les vins de consommation courante, vœu adopté ensuite par le conseil général, j'ai défendu énergiquement cette proposition auprès du Ministre des Finances et rendu compte de mes démarches aux Assemblées intéressées.
La question est assez complexe, mais ce n'est nullement une raison pour l’abandonner.
Les subventions aux jeunes cultivateurs :
Le même journal, Lu Terre Tourangelle — d’accord avec le journal Le Chmonàis, comme toujours — m’a grossièrement attaqué au sujet delà proposition de résolution que f ai déposée en faveur des jeunes gens &e destinant à l'agriculture.
« Maquignonnages de la dernière heure 1
« Propositions hypocrites, démagogiques, absurdes, irréalisables, dangereuses !
« Ce n’est pas en législature agonisante, qu'il faut faire péter des feux de bengale pour en mettre plein lia vue aux paysans, etc., etc. w
Or, ce n’est pas en 1936, mais en 1931, que j’ai fait adopter îe principe par le conseil général' d’Indre-et-Loire, et ce n'est pas en 1936, mais le 2 décembre 1933, sous le n° 2605, que j’ai déposé un projet de résolution, dans ce sens, sur le bureau de la Chambre des
Députés. . , , , ...
Ce n’est pas en 1936, mais en 1935, que je suis revenu a la charge, parce que le collègue
chargé du rapport sur celle proposition ne s’était pas acquitté de sa tâche.
Quant à * l’absurdité a de la proposition, je laisse à mon collègue Arthur Chaussj, qui l’a rapportée eL à la Commission de l’agriculture, qui l'a adoptée dans son texte original, le soin de répondre.
Voici ce texte :
La Chambre invite le Gouvernement à mettre à Tétude un projet de loi qui devra être soumis au Parlement dans le mois suivant le vote de la présente résolution et tendant :
Iû A accorder des subventions d’apprentissage aux familles des jeunes gens se plaçant dans la culture dans les mêmes conditions que celles allouées à ceux qui se destinent à une autre profession*
2° A faire prêter, après leur mariage, sans intérêt, une somme de 10.000 à 30,000 francs, remboursable en dix ans, aux jeunes cultivateurs dont les ressources sont insuffisantes, afin de leur permettre de devenir fermiers, quelquefois même petits propriétaires, sous la réserve qu’ils prennent l’engagement de rester attachés à la terre au moins pendant dix années après leur mariage*
La Chambre de 1932 s’est trouvée aux prises avec feflond renient des prix agricoles sur noire marché, effondrement dû, en partie, à la crise mondiale et à la surproduction ; en grande partie aussi à la lamentable politique d’importations massives de produits étrangers pratiquée avant 1932*
Un leader agraire a justement gratifié « d’année terrible cette année 1931 où l’invasion des produits étrangers a déterminé 1 avilissement des cours dont notre agriculture souffre encore aujourd’hui ».
Des chiffres absolument irréfutables ont été ci Lés. Je n'y reviendrai pas.
On peut affirmer seulement, que c’est grâce aux efforts énergiques des Gouvernements qui se sont succédé depuis 1932, avec l'appui du Parlement, que le Ilot des importations qui avait submergé le marché français a été pratiquement arrêté.
Pour ma modeste part, je n’ai cesse de harceler les divers Ministres de 1 Agriculture pour obtenir des précisions sur chaque cas qui m’était signalé et où les directives formelles du Parlement ne paraissaient pas respectées*
Telle est, mes chers concitoyens, brièvement résumée, faction que j’ai menée pour la défense de la cause agricole*
Si j’avais agi autrement, j’aurais non seulement trahi votre confiance, mais renié mes propres origines, puisque je suis moi-même fils et petit-fils de paysan*
Je reste fermement décidé à poursuivre la revalorisation totale des produits agricoles^ qui, seule, permettra au cultivateur de vivre avec dignité de son dur labeur et fera, en meme temps, retrouver son équilibre à l'économie générale du pays.
Léo* COU H S ON
Député sortant*
Circonscription de LOCHES.
M. Paul DERNIER
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1019* — Réélu les 1 1 mal 1924, 29 avril 1928,
8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Depuis seize ans .passés, j ai l'honneur de vous représenter au Parlement*
J’ai le sentiment d'avoir consacré au mandat que javais accepté tout mon temps, toute iboû intelligence, tout mon dévouement, toute ma fidélité et c’est dans ce sentiment aussi bien que dans l'amitié des républicains de l'arrondissement de Loches que j'ai trouvé les raisons de vous demander, une fois de plus, votre confiance. En des moments difficiles, dans des circonstances que les événements ne permettaient pas aux hommes de prévoir et de dominer, je n'aî eu d'autre désir et d’autre volonté que le désir et la volonté de servir les intérêts de ceux qui travail lent, produisent et économisent.
A la République, instrument nécessaire de paix et de progrès, de justice et de liberté, à la République des Gambetta, des Waldeck-Rousseau, des Combes, des Clemenceau, des Léon Bourgeois et des Herriot, calomniée et attaquée, j'ai gardé ma foi.
C est par elle que se feront, dans l'ordre et la méthode, les réformes économiques et sociales qui, à fëre incertaine et pénible que nous venons de vivre, feront succéder Tère réparatrice de l'union et de la prospérité renaissantes.
Vous savez bien que je ne négligerai rien pour apporter mon effort inlassable à l'Instauration définitive de la paix, au redressement économique et financier de notre pays, à rétablissement d'un statut qui donne h notre agriculture la place de sécurité et d'aisance à laquelle elle a droit.
Le programme que je veux vous soumettre est clair, positif, bref et sincère.
Au point de vue extérieur :
La paix doit être assurée par la reconnaissance de l'indépendance et du droit des nations, par l’assurance mutuelle de 3a sécurité collective, par le renforcement de la Société des Nations, par l’arrêt de la course recommencée aux armements qui conduirait fatalement à la mine et a la guerre.
Au point de vue financier :
La confiance doit être restaurée par une politique de justice à l'égard de tous les petits (rentiers, pensionnés, retraités, fonctionnaires) dont le minimum de revenu vital doit être respecté, par la compression de toutes les^ dépenses somptuaires qui, nées dans les années de prospérité, grèvent nos budgets, par l’équilibre réel et loyal de ceux-ci, par le rejet de tout emprunt qui n'est pas productif de profit national.
Au point de vue du commerce et de l'industrie :
La reprise des affaires doit être tentée par 3a restitution des pouvoirs d’achat, par la réforme de l'impôt dans un sens de justice et de souplesse, par la diminution des charges, par les facilités accordées aux transactions.
Au point de vue agricole :
La revalorisation des produits agricoles doit être imposée par protection douanière, unique moyen de redonner à ces produits leur valeur, tant par rapport à la monnaie que par rapport aux produiLs industriels et au coût de la vie, par une organisation professionnelle conçue et conduite par des agriculteurs ayant des intérêts agricoles.
Me sera-t-il permis de rappeler que, depuis seize ans, un des premiers, sinon le premier, dans cet arrondissement, je me suis fait, le défenseur de cette double idée à laquelle je t resie plus fidèlement attaché que jamais.
A aucun moment, je n’ai manqué de fidélité à mes principes. Je mets au défi quiconque de trouver une seule de mes interventions, un seul de mes votes qui soit en désaccord avec celte affirmation. L’heure est venue pour mes adversaires de prendre la responsabilité des insinuations et des inexactitudes dont ils se sont faits les propagateurs aussi légers qu’au.dacaeusu
Au point de vue intérieur :
L’ordre doit être rétabli par la soumission de tous aux directives de la souveraineté populaire et par le respect des lois. Aucun acte révolutionnaire, d’où qu’il vienne, ne saurait être toléré dans une nation maîtresse de ses destinées. Sans violence, mais sans faiblesse, toute manifestation de désordre doit être prévue et réprimée.
Mes chers Concitoyens,
Sans réserves, je vous livre ma vie, ma vie politique et ma vie privée. Je ne crains pas l’étude que vous en pourrez faire. Cette vie s’est passée dans la probité, le travail et le dévouement. Elle a été au service de notre pays, de notre département, de notre arrondissement, de chacun de ceux qui ont eu de légitimes requêtes à adresser aux pouvoirs publics. Je vous dorme mon passé en garantie de l'avenir.
Vive la France l
Vive la République laïque, démocratique, sociale et pacifiste !
Vive l'arrondissement de Loches 1
Paul DERNIER
Maire de Mouzay*
Conseiller général de Ligue 11.
Vice-Président du Conseil général.
Président du Comice agricole de V arrondissement de Lochoï* Ancien Ministre*
Député sortant.
1™ circonscription de TOURS,
M. Marius MA FERA Y (Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste, p, 3,)
Citoyens,
La consultation nationale du 26 avril revêt un caractère d'une exceptionnelle gravité.
C’est tout l'avenir de la démocratie qui, cette fois, est en jeu f
Sous l’étreinte de la crise et du chômage, sous le joug de la déflation et de la misère, vous êtes placés en face de ce dilemme :
— Ou la paix avec le socialisme par la démocratie ;
— Ou la guerre avec la réaction par Je fascisme*
Avant de faire ce choix décisif, un ultime examen s'impose.
Une ère douloureusement tragique et angoissante r
Sous Linfluence malsaine d*une singulière politique de prestige poursuivie depuis Poincaré et de la diplomatie louvoyante du Ministère Laval, le fascisme hitlérien vient de jeter à la face du monde le souffle empesté de la guerre.
Une situation confuse et vivement inquiétante :
Faute de n avoir jamais osé secouer la tyrannie des congrégations économiques, faute d avoir abandonné entre les mains de la haute finance la souveraineté reçue du suffrage universel, les différents gouvernements des quatre dernières années ont peu à peu sombré dans la déflation systématique.
Cette abdication s'est concrétisée dans la longue série des décrets dois Laval, tacitement consentie par une majorité parlementaire frappée d’incapacité*
La consommation, sous toutes ses formes, a été paralysée ; toutes tes forces de production ont été atteintes ; le commerce et l’industrie durement éprouvés*
Ouvriers, paysans, anciens combattants, commerçants, artisans, fonctionnaires, rentiers* tous supportent les effets néfastes de ces mesures injustes et incohérentes.
Cette situation particulièrement critique n'est pas sans avoir affecté les finances de l’Etat, aujourd’hui singulièrement appauvries.
C est ainsi qu'un de nos adversaires, M. Paul Reynaud, résumait, le 29 mars dernier à la tribune de la Chambre, le bilan de la déflation :
Un quatre ans, 75 milliards d'emprunt, 35 milliards d’or partis, nos rentes diminuées de 25 0/0, notre économie se traînant exsangue taudis que l'activité reprend dans le monde.
Le danger fasciste :
A ce désordre économique qui a chassé du marché du travail loute une jeunesse désolée et désorientée, s’est ajouté une série de scandales poiitieo- financiers dont l’afinire Slavisky
fut le prototype. ;;; ...
A la faveur de ces événements, tous les factieux se sont groupes pour constituer un
Etat dans l’Etat, avec l'appui de toute la presse nationaliste et chauvine sous l’œil bienveillant des gouvernants.
C’est ainsi que se dressent aujourd'hui contre la démocratie les fascistes a la solde des 200 familles, révolutionnaires en Ilispano, auxquels ne répugne aucune violence, comme en témoigne l'ignoble agression contre Léon Blum*
Les coupables :
De cet ordre de choses, qui jette le pays dans la plus angoissante inquiétude, il est des responsables.
Et ce sont tout d’abord îes partis de réaction et leurs alliés, réunis sous le signe de BU ni on nationale*
Pois le parti radical, vieux parti de la bourgeoisie laïque, qui n’a pas réussi à s’affranchir de cette mollesse politique qui avait marqué ses précédentes accessions au Gouvernement.
Victorieux aux élections de 1932, il prit le pouvoir avec lïerriot, pour établir la justice Fiscale, éviter l'inflation et organiser la paix*
Mais d'hésitations en hésitations, de reniements en reniements, tiraillé en tous sens par l'indiscipline de ses membres, de ses comités et de ses fédérations, il a glissé, a la suite des troubles du 6 février 1934, vers les cabinets de « trêve » Doumergue, Flandin, Laval, dont l'œuvre gouvernementale nous vaut la tragique situation actuelle.
Enfin, il importe aussi de clouer au pilori Faction du parti agraire*
Sans programme défini, n'ayant d’outres arguments que les théories de violence, il cherche surtout à canaliser le légitime mécontentement des cultivateurs vers le fascisme intégral*
Nous nous garderons de confondre parmi les coupables le parti communiste,
Nous sommes heureux de saluer chez notre rival prolétarien le retour à la raison, qui a permis la cessation des luttes fratricides et la possibilité tî une action commune pour la défense de la démocratie.
L'action socialiste :
Le parti socialiste qui, au cours de la législature écoulée, a livré aux diverses formations de gouvernement réactionnaires, un combat sans merci, ne saurait supporter la moindre parcelle de responsabilité*
Il n’a jamais marchandé son concours et son appui quand il a fallu barrer la roule à la réaction et au fascisme.
Pour arracher lé pays à la crise, le parti socialiste proposa au parti radical un plan d action gouvernemental connu sous le nom de « Cahiers de Huyghens », dans lequel se trouvaient reprises îes principales dispositions de l'ancien programme de ce parti . Cette oiïre fut impitoyablement rejetée*
De plus, notre parti a pris l’initiative de toutes les mesures d’équilibre et de progrès susceptibles de ranimer l'économie du pays et de soulager les victimes de la crise.
Mai? pour le salut du pays, une œuvre immense de redressement immédiat s impose.
Nat re p r ogra mm e .
Rénovation économique :
Mise en train d'un vaste plan d’outillage et de travaux publics aboutissant à l’équipement rationnel du pays et à la reprise solidaire des diverses branches de l'activité nationale.
Ainsi, le travail sera assuré pour tous, les revenus consommables seront accrus^ des débouchés seront donnés aux cultivateurs, des clients seront trouvés aux commerçants et aux artisans.
Parallèlement, le parti socialiste demandera :
Pour les travailleurs :
Création d’un fonds national de chômage*
Moratoire des loyers, avec une indemnisation des petits propriétaires 'par la création d'une caisse de compensation.
Diminution des heures de travail sans réduction des salaires, conséquence logique des progrès de la science et du machinisme.
Les* contrats collectifs et les vacances payées,
La refonte de la législation des assurances sociales, qui garantira un repos digne et légitime cPune vie de travail.
Application et respect du droit syndical pour tous.
Pour les paysans :
La production agricole étant la vraie richesse créatrice, le parti socialiste entend remédier à la détresse des populations rurales par les mesures suivantes ;
Création des offices publics du blé, du vin, de la viande, des engrais, etc,, gérés parles producteurs eux-mêmes.
Institution des coopératives de répartition.
Le moratoire des dettes.
La révision de la loi sur le fermage.
Développement des caisses de crédit agricole.
Assurance contre les calamités et risques agricoles, comprise dans le système du monopole des assurances.
Pour les petits commerçants et artisans :
Révision des cessions de fonds et des baux.
Propriété commerciale intégrale.
Allègement des impositions diverses et suppression des tracasseries fiscales.
Egalité devant l'impôt par Papplication aux grands magasins d une patente propre à chaque rayon.
Rénovation politique À l’intérieur ;
Pour une véritable démocratie :
La b rance, terre de liberté et d’indépendance, ne saurait admettre l’in s oie nie tyrannie des Jean Renaud, Rocard, Dorgères, M ancras ou La Rocque, instruments dociles de la féodalité capitaliste de ce pays.
Le parti socialiste demande donc :
La dissolu lion immédiate des ligues fascistes *,
L’organisation de la défense des libertés démocratiques ;
L’amnistie générale en matière politique ;
L’abrogation des lois scélérates.
Défense de la laïcité :
Le parti socialiste demandera :
L’abrogation du décret-loi sur le recrutement des élèves des écoles normales, afin de lui conserver son caractère populaire.
La création d’un service public d’éducation et de sélection ayant pour base la gratuite à tous les degrés.
Réformes organiques :
Le parti socialiste renouvellera ses efforts en faveur de la R. P. et du suffrage des
H demandera la limitation des pouvoirs du Sénat, en attendant sa suppression.
Il exigera un règlement sévère des incompatibilités parlementaires pour éviter les compromissions honteuses qu’ont révélées les derniers scandales.
Il réclamera le contrôle des ressources de la presse.
Pour parfaire la souveraineté de l’Etat démocratique, ramener 1 ordre dans la production, libérer les producteurs paysans, artisans, petits commerçants, de l’étre.nte du grand capital, le parti socialiste affirme la nécessité de nationaliser la Banque de France, les assurances,' les établissements de crédit elles grandes industries monopolisées.
A l’extérieur :
Le parti socialiste continuera avec toute l’énergie de ses forces, avec toutes les ressources dont il dispose, sa lutte acharnée contre la guerre.
Son seul but, c’est la paix.
11 travaillera à son maintien par :
L’application loyale et intégrale du pacte de là S. 1). N. .
L'étude immédiate d’un plan de paix comportant le désarmement général simultané et
contrôlé. . r
La suppression de la fabrication et du commerce prives des armes.
Une révision des traités qui s’avèrent dangereux pour la paix du monde.
Le Front populaire :
Pour résister aux groupements fascistes lancés à la conquête de la rue et à l’assaut de la République, les républicains se sont unis par dessus les cloisons étanches des partis.
D’abord, organisme de liaison permanente, le rassemblement populaire contient maintenant les promesses de la formation éventuelle du Gouvernement démocratique de
demSes aspirations qui sont celles des classes laborieuses groupées en lui, démentent les affirmations Éantaisistes des agitateurs de la coalition réactionnaire. ,
Un programme commun aux organisations adhérentes a donc etc dressé., c p un ensemble de réformes sociales et de mesures économiques de première urgence, tir e. des cahiers de lluyghens, précédemment repoussés par les radicaux.
Le parti socialiste déclare très nettement accepter ce programme et participer au p
voir sur ces bases.
Mais, une fois de plus, nous dénonçons l’attitude équivoque de certains dirigeants du parti radical.
C'est ainsi que* dans notre région, il en est qui se réfugient derrière les plus basses arguties pour se tenir à mi-chemin de Y adhésion et de l’hostilité.
L’heure est grave !
Une profonde inquiétude tourmente les esprits et les cœurs.
Et ce ne sont pas certaines regrettables défaillances républicaines, ou la provocante arrogancc des hommes liges des puissances d argent ou de réaction sociale qui 1* apaiseront. , ,
Mais fort lieuse usement Les destinées de ce pays sont aujourd’hui entre vos mains.
Aussi, le dimanche 26 avril, dans un même élan de foi et d’espérance démocratiques, vous vous dresserez :
Contre le lamentable gâchis économique et financier qui annihile nos meilleures forces ;
Contre l'angoissante menace de guerre qui ne cesse de peser sur le pays ;
Contre la tentative d'asservissement des classes laborieuses que les factieux de tous ordres veulent imposer.
Faisant confiance au plus sincère et au plus dévoué défenseur de la paix* du pain et de la liberté, au parti socialiste (S. F. 1. 0.), vous voterez en bloc pour son candidat, le citoyen Marins Ma lira y.
Mario s MAFFRAY
Maire de Hommes .
Conseiller général de Château -la- Va.] Itère*
2( circonscription de TOURS.
M. Ferdinand MORIN (Croupe socialiste*)
Elu pour la lT3 fois le 10 mai 1914.
Réélu les ïô novembre 1919, il mai 1924^ 29 avril 1928, S mai 1932 et 26 avril 1936*
{Voir le programme du Parti socialiste S, F* L O., p* 3*)
Citoyens,
La consultation nationale du 26 avril revêt un caractère d’une exceptionnelle gravite* C’est tout l’avenir de la démocratie qui, cette fois, est en jeu t
Sous I étreinte de la crise et du chômage, sous le joug de la déflation et de la misère, vous êtes placés en face de ce dilemme :
— Ou la paix avec le socialisme par la démocratie ;
— Ou la guerre avec la réaction par le fascisme.
Avant do faire ce choix décisif, un ultime examen s’impose.
Une ère douloureusement tragique et angoissante :
Sous l'influence malsaine d'une singulière politique de prestige poursuivie depuis Poincaré et de la diplomatie louvoyante du Ministère Laval, ïe fascisme hitlérien vient de jeter à la face du monde le souffle empesté de la guerre*
Une situation confuse et vivement inquiétante :
Faute de n’avoir jamais osé secouer la tyrannie des congrégations économiques, faute d'avoir abandonné entre les mains de la haute finance la souveraineté reçue du suffrage universel les différents gouvernements des quatre dernières années ont peu à peu sombré dans la déflation systématique*
Cette abdication s’est concrétisée dans la longue série des décrets-lois Laval , tacitement consentie par une majorité parlementaire frappée d’incapacité,
La consommation, sous toutes ses formes, a été paralysée ; toutes les forces de production ont été atteintes ; le commerce et l'industrie durement éprouvés.
Ouvriers, paysans, anciens combattants, commerçants, artisans, fonctionnaires, rentiers, tous supportent les effets néfastes de ces mesures injustes et incohérentes.
Cette situation particulièrement critique n'est pas sans avoir affecté les finances de V Etat, aujourd'hui singulièrement appauvries.
C'est ainsi qu'un de nos adversaires, M. Paul Reynaud, résumait, le 29 mars dernier, à la tribune de la Chambre le bilan de la déflation :
En quatre ans, 75 milliards d’emprunt, 35 milliards d'or partis, nos rentes diminuées de 25 0/0 ; notre économie se traînant exsangue tandis que l'activité reprend dans ïe monde.
Le danger fasciste :
À ce désordre économique qui a chassé du marché du travail toute une jeunesse désolée et désorientée, s'est ajouté une série de scandales poli tico -financiers dont F affaire Slavisky fui le prototype.
A la faveur de ces événements, tous les factieux se sont groupés pour constituer un Etat dans PEtal, avec l’appui de toute la presse nationaliste et chauvine et sous l'œil bienveillant des gouvernants.
C’est ainsi que se dressent aujourd'hui contre la démocratie les fascistes 5 la solde des 2fl0 familles, révolutionnaires en Hispano, auxquels ne répugne aucune violence, comme on témoigne l’ignoble agression contre Léon Blum.
Les coupables :
De cet ordre de choses, qui jette le pays dans la plus angoissante inquiétude, il est des responsables.
Et ce sont tout d’abord les partis de réaction et leurs alliés, réunis sous îe signe de 1 union nationale.
Puis le Parti radical, vieux parti de la bourgeoisie laïque, qui n'a pas réussi à s'affranchir de cette mollesse politique qui avait, marqué ses précédentes accessions au Gouvernement.
Victorieux aux élections de 1931, il prit le pouvoir avec Herriot, pour établir la justice fiscale, éviter l'inflation et organiser la paix.
Mais d’ hésita lions en hésitations, de reniements en reniements, tiraillé en tous sens par 1 indiscipline de ses membres, de ses comités et de ses fédérations, iî a glissé, à la suite des troubles du fi février 1934, vers les cabinets de « trêve» Doumergue, Flandin, Laval, dont l'œuvre gouvernementale nous vaut la tragique situation actuelle.
Enfin, il importe aussi de clouer au pilori Faction du Parti agraire.
Sans programme défini, n'ayant d'autres arguments que les théories de violence, il cherche sortait à canaliser le légitime mécontentement des Cultivateurs vers le fascisme intégral*
Nous nous garderons de confondre parmi les coupables le Parti communiste.
Nous sommes heureux de saluer chez notre rival prolétarien le retour à la raison, qui a permis la cessation des luttes fratricides et la possibilité d'une action commune pour la défense de la démocratie.
L’action socialiste :
Le parti , socialiste qui, au cours de la législature écoulée, a livré aux diverses formations de gouvernement réactionnaire, un combat sans merci, ne saurait supporter la moindre parcelle de responsabilité.
ïl n’a jamais marchandé son concours et son appui quand il a fallu barrer la route à ta réaction et ou fascisme.
Pour arracher <te pays à la crise, le Parti socialiste proposa au Parti radical un plan d’action gouvernemental connu sous le nom de « cahiers de Huygheris » dans lequel se trouvai ait. reprises les principales dispositions de 1’uneien programme de ee Parti. Cette offre fut impitoyablement rejetée, *
De plu b y notre parti a pris l’initiative de toutes les mesures d’équilibre et de progrès stfëcepM'bles de ranimer P économie du pays et de soulager les victimes de la crise.
Mais pour le salut du pays, une œuvre immense de redressement immédiat s’impose.
Noire- prog ra m m e .
B én ovation économique :
Mise an train d'un vaste plan d 'outillage et de travaux publics aboutissant à l'équipement rationnel du pays et à la reprise solidaire des diverses branches de l’activité nationale.
Ainsi, le travail sera assuré pour tous, les revenus consommables seront accrus, des débouchés seront donnés aux cultivateurs, des clients seront trouvés aux commerçants et aux artisans.
Parallèlement, le Parti socialiste demandera :
Pour les travailleurs :
Création d’un fonds national de chômage;
Moratoire des loyers, avec indemnisation des petits propriétaires par la création d'une caisse de compensation ;
Diminution des heures de travail sans réduction des salaires, conséquence logique des progrès de la science et du machinisme;
J, es contrais collectifs et les vacances payées;
La refonte de la législation des assurances sociales, qui garantira un repos digne cl légitime au bout d’une vie de travail;
Application et respect du droit syndical pour tous.
Pour les paysans :
La* production agricole étant la vraie richesse créatrice, le Parti socialiste entend remédier a la détresse des populations rurales par les mesures suivantes :
Création des Offices publics du blé, du vin, de la viande, des engrais, etc-, gérés par les producteurs eux-mêmes ;
Institution des coopératives de répartition ;
Le moratoire des dettes,
La révision des lois sur le fermage.
Développement des caisses de crédit agricole.
Assurance contre les calamités et risques agricoles, comprise dans le système dû monopole des assurances.
Pour les petits commerçants et artisans :
Révision des cessions de fonds et des baux ;
Propriété commerciale intégrale ;
Allégement des impositions diverses et suppression des tracasseries fiscales ;
Egalité devant l'impôt par Inapplication aux grands magasins d une patente propre à chaque rayon.
Rénovation politique ;
A b intérieur.
Pour une véritable démocratie ;
La France, terre de liberté et d'indépendance, ne saurait admettre ^insolente tyrannie des Jean Renaud, Rucard, Dorgères, Maurras ou La Rocque, instrumenta, dociles de la féodalité capitaliste de ce pays.
Le Parti socialiste demande donc :
La dissolution immédiate des ligues factieuses ;
L'organisation de la défense des libertés démocratiques ;
L'amnistie générale en matière politique ;
L'abrogation des lois scélérates.
Défense de la laïcité ;
Le Parti socialiste demandera :
L1 abrogation du décret-! oi sur le recrutement des élèves des écoles normales, afin de loi conserver son caractère populaire;
La création d’un service public d’éducation et de sélection ayant pou i base la gratuité à tous les degrés.
Réformes organiques :
Le Parti socialiste renouvellera ses efforts en faveur de la R. P, et du suffrage des femmes,
11 demandera la limitation des pouvoirs du Sénat, en attendant sa suppression,
11 exigera un règlement sévère des incompatibilités parlementaires pour éviter les compromissions honteuses qu ont révélées les derniers scandales.
Il réclamera le contrôle des ressources de la presse.
Pour parfaire la souveraineté de PEtat démocratique, ramener Tordre dans la producbon, libérer les producteurs paysans, artisans, petits commerçants, de 3'étreinte du grand capital, le Parti socialiste affirme la nécessité de nationaliser la Banque de France, les assurances, les établissements de crédit et les grandes industries monopolisées.
A rexLÉrieur,
Le Parti socialiste continuera avec toute l’énergie de ses forces, avec toutes les ressources dont i! dispose, sa lutte acharnée contre la guerre.
Son seul but, c’est la paix*
El travaillera à son maintien par :
L'application loyale et intégrale du pacte 'de la S. D* N. ;
[/étude immédiate dhtn plan de paix comportant le désarmement général simultané et contrôlé ;
La suppression de la fabrication eL du commerce privés des armes ;
Une révision des traites qui s’avèrent dangereux pour !a paix du monde.
Le Front populaire :
Pour résister aux groupements fascistes lancés à la conquête de la rue et à l’assaut de la République, les républicains se sont unis par-dessus les cloisons étanches des partis.
D'abord, organisme de liaison permanente, le Rassemblement populaire contient maintenant les promesses de la formation éventuelle du Gouvernement démocratique de demain*
Ses aspirations, qui sont celles des classes laborieuses groupées en lui, démentent les affirmations fantaisistes des agitateurs de la coalition réactionnaire.
Un programme commun aux organisations adhérentes a donc été dressé, 11 comprend uil ensemble de réformes sociales et de mesures économiques de première urgence, tirées des cahiers de Htfyghens, précédemment repoussés par les radicaux.
Le Parti socialiste déclare très nettement accepter ce programme et participer au pouvoir sur ses bases.
Mais, une fois de plus, nous dénonçons /altitude équivoque de certains dirigeants du Parti radical*
C'est ainsi que, dans notre région, il en est qui se réfugient derrière les plus basses arguties pour se tenir h mi-chemin de l’adhésion et de /hostilité.
L’heure est grave 1
Une profonde inquiétude tourmente les esprits et les cœurs.
Et ce ne sont pas certaines regrettables défai 1 lances républicaines, ou la provocante arrogance des hommes liges des puissances d’argent ou de réaction sociale qui l'apaiseront.
Mais fort heureusement les destinées de ce pays sont aujourd’hui entre vos mains.
Aussi, le dimanche 26 avril, dans un même élan de foi et d’espérance démocratiques, vous vous dresserez :
Contre le lamentable gâchis économique et financier qui annihile nos meilleures forces ;
Contre /angoissante menace de guerre qui ne cesse de peser sur le pays ;
Contre la tentative d’asservissement des classes laborieuses, que les factieux de tous ordres veulent imposer.
Faisant confiance au plus sincère et au plus dévoué défenseur de la paix, du pain et de la liberté, au Parti socialiste (S. F. h O.), vous voterez en bloc pour son candidat, le citoyen Ferdinand Morin*
Ferdinand MORIN Maire de Tours*
Conseiller général de Tours-Sud*
Député sortant.
3* circonscription de TOURS.
M. Jeas MEUNIER
(Groupe social iitoO
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I.Q., p. 3,)
Citoyens,
Au cours des nombreuses réunions que j’ai faites dans notre troisième circonscription, j’ai j devant des auditoires qui m’ont accueilli avec sympathie, fait justice des calomnies intéressées que nos adversaires répandent contre nous.
On a, une fois de plus, tenté d’agiter devant vous l'épouvantail du « Socialiste qui veut vous prendre votre petite propriété ».
Ceux qui vous dépouillent, ce ne sont pas les socialistes, mais les féodaux modernes du grand capitalisme. De même que la haute industrie réduit l’ouvrier et l’artisan au chômage, les trusts qui vendent au paysan ou ceux qui lui achètent l’acculent à la ruine sous le poids de leur spéculation. Et si le petit commerce est menacé de ruine, c’est aussi par la concurrence des grandes sociétés commerciales et par l'exploitation des grandes firmes capitalistes.
Le programme du Parti socialiste, aujourd’hui comme hier, est tout entier dirigé contre les féodalités capitalistes : haute finance, grosse industrie, grande meunerie, grands trusts, etc., car nous sommes convaincus que pour défendre les petits il faut restreindre ou supprimer les privilèges des gros.
Les privilégiés se défendent et, par les moyens dont ils disposent : propagande, grande presse, tentent de détourner de nous les masses travailleuses qui de plus en plus nous font confiance. Mais s’il est possible de tromper les gens, on ne peut les rendre aveugles, et toutes les victimes de la crise savent bien quels ont été leurs défenseurs k la Chambre ; les viticulteurs savent bien qui les a soutenus. Les producteurs de blé ont eux-mêmes déclaré que seul Ferdinand Morin, l’unique député socialiste du département, ne les a pas trahis. Ce fut f honneur du groupe socialiste d’être à la pointe du combat dans toutes les luttes où l'intérêt des travailleurs était en jeu. Les travailleurs s’en souviendront le 26 avril.
Je me suis volontairement abstenu, au cours de cette campagne, de toute attaque personnelle. Je sais bien que votre clairvoyance saura juger comme il convient les positions équivoques, le républicanisme défaillant, les candidatures complaisantes ou fantaisistes.
Ne faisant appel qmaux voix républicaines, je suis présenté par un grand parti qui n’a pas cédé au fascisme naissant des Doumergue, des Flandin et des Laval, ni trempé dans la boue des scandales, et dont le passé constitue pour l'avenir la meilleure des références.
Les vieux partis, les vieilles meLhodes ont fait faillite. Il faut, dans les circonstances présentes, où se posent les problèmes de la vie, de la liberté et de la paix, que notre démocratie soit enfin traversée d’un soufïïe de jeunesse.
Jhàn MEUNIER
Conseiller municipal de Tours.
Secrétaire de la Fédération socialiste dTridre-et-Loire.
Citoyens,
La consultation nationale du 26 avril revêt un caractère d'une exceptionnelle gravité*
C'est tout l’avenir de la démocratie qui, cette fois, est en jeu !
Sous 1" étreinte delà crise et du chômage, sous le joug de la déflation et de la misère, vous êtes placés en face de ce dilemme :
— - ou la paix avec le socialisme par la démocratie ;
— ou la guerre avec la réaction par le fascisme.
Avant de faire ce choix décisif , un ultime examen s'impose*
, Une ère douloureusement tragique et angoissante :
Sous l'influence malsaine d’une singulière politique de prestige poursuivie depuis 1 oincaré et de la diplomatie louvoyante du Ministère Laval, le fascisme hitlérien vient de jeter à Ja face du monde le souffle empesté de la guerre*
Une situation confuse et vivement inquiétante :
faute de n avoir jamais osé secouer la tyrannie des [congrégations économiques, faute d’avoir abandonné entre les mains de la haute finance la souveraineté reçue du suffrage universel, les differents Gouvernements des quatre dernières années ont peu à peu sombré dans la déflation systématique.
Cette abdication s’est concrétisée dans la longue série des décrets-lois Laval, tacitement consentie par une majorité parlementaire frappée d’incapacité,
La consommation, sous toutes ses formes, a été paralysée; toutes les formes de production ont été atteintes ; le commerce et l’industrie durement éprouvés.
Ouvriers, paysans, anciens combattants, commerçants, artisans, fonctionnaires, rentiers, tous supportent les effets néfastes de ces mesures injustes et incohérentes*
Cette situation particulièrement critique n’est pas sans avoir affecté les finances de l’Etat, aujourd’hui singulièrement appauvries*
C’est ainsi qu’un de nos adversaires, AL Paul Reynaud, résumait, le 29 mars dernier, à la tribune de la Chambre, le bilan de la déflation
w En quatre ans, 7o milliards d’emprunt, 35 milliards d’or partis, nos rentes diminuées de 2a 0/0 ; notre économie se traînant exaiigue tandis que l'activité reprend dans le monde* »
Le danger fasciste :
A ce désordre economique qui a chassé du marche du travail toute une jeunesse désolée et désorientée, s’est ajouté une série de scandales politico-financiers dont l’affaire Stavisky fnt le prototype.
A la faveur de ces événements, tous les factieux se sont groupés pour constituer un Etat dans 1 Etat, avec l’appui de toute la presse nationaliste et chauvine et sous l’œil bienveillant des gouvernants.
C est ainsi que se dressent aujourd’hui contre la démocratie les fascistes à la solde des 200 familles, révolutionnaires en Hîspano, auxquels ne répugue aucune violence, comme en témoigne l'ignoble agression contre Léon Blum,
Les coupables :
De cet ordre de choses, qui jette le pays dans la plus angoissante inquiétude, il est des responsables*
Et ce sont tout d abord les partis de réaction et leurs alliés, réunis sous le signe de PUnion nationale.
Puis le Parti radical, vieux parti de la bourgeoisie laïque, qui n’a pas réussi à s’affranchir descelle mollesse politique qui avait marqué ses précédentes accessions au Gouvernement,
Victorieux aux élections de 1932, il prit le pouvoir avec Ilerriot, pour établir la justice fiscale, éviter l'inflation et organiser la paix.
Mais d'hésilations en hésitations, de reniements en reniements, tiraillé en tous sens par l'indiscipline de ses membres, de ses Comités et de ses Fédérations, il a glissé, à la suite des troubles du 6 février 1934, vers les cabinets de « trêve » Doumergue, Fhndin, Laval, dont l’œuvre gouvernementale nous vaut la tragique situation actuelle.
Enfin, il importe aussi de clouer au pilori l’action du Parti agraire.
.bans programme défini, n ayant d autres arguments que les théories de violence, il cherche surtout à canaliser le légitime mécontentement des cultivateurs vers le fascisme intégral,
Nous nous garderons de confondre parmi les coupables le Parti communiste.
Nous sommes heureux de saluer chez notre rival prolétarien le retour à la raison, qui a permis la cessation des luttes fratricides et la possibilité d’une action commune pour la défense de la démocratie.
L’action socialiste :
Le Parti socialiste qui, au cours de la législature écoulée, a livré aux diverses formations de gouvernement réactionnaires, un combat sans merci, ne saurait supporter la moindre parcelle de responsabilité.
Il n a jamais marchandé son concours ci son appui quand il a fallu barrer la roule à la reaction et an fascisme.
Pour arracher le pays à la crise, le Parti socialiste proposa au Parti radical un plan d'action gouvernemental connu sous le nom de « Cahiers de iîiiyghens », dans lequel se trouv aient reprises les principales dispositions de l'ancien programme de ce parti. Cette offre fut impitoyablement rejetée.
De plus, notre parti a pris l'initiative de toutes les mesures d’équilibre et de progrès susceptibles de ranimer l’économie du pays et de soulager les victimes de la crise*
Mats pour le salut du Pays, une œuvre immense de redressement immédiat s'impose.
Notre programme.
Rénovation économique ;
Mise en train d’un vaste plan d’outillage et de travaux: publics aboutissant à l’équipement raUonel du pays et à la reprise solidaire des diverses branches de l'activité nationale.
Ainsi, Je travail sera assuré pour tous, les revenus consommables seront accrus, des débouchés seront donnés aux cultiva Leurs * des clients seront trouvés aux commerçants et aux artisans*
Parallèlement, le Parti socialiste demandera :
Pour les travailleurs des villes :
Création d’un fonds national de chômage*
Moratoire des loyers, avec indemnisation des petits propriétaires par la création d’une caisse de compensation.
Diminution des heures de travail sans réduction des salaires, conséquence logique des progrès de la science et du machinisme.
Des contrats collectifs et les vacances payées.
La refonte delà législation des assurances sociales, qui garantira un repos digne et légitime au bout d’une vie de travail.
Applications et respect du droit syndical pour tous.
Pour les paysans :
La production agricole étant la vraie richesse créatrice, ie Parti socialiste entend remédier à la détresse des populations rurales par les mesures suivantes :
Création des offices publics du blé, du vin, de la viande, des engrais, etc., gérés par
]es producteurs eux-mêmes.
Institution des coopératives de répartition.
Le moratoire des dettes*
La révision de la loi sur le fermage.
Développement des caisses de crédit agricole.
Assurance contre les calamités et risques agricoles, comprise dans le système du monopôle des assurances.
Pour les petits commerçants et artisans :
Révision des cessions de fonds et des baux.
Propriété commerciale intégrale.
Allégement des impositions diverses et suppression des tracasseries fiscales*
Egalité devant l’impôt par l’application aux grands magasins d'une patente propre a chaque rayon.
Rénovation politique :
A l'intérieur.
Pour une véritable démocratie :
La France, terre de liberté et d’indépendance, ne saurait admettre l’insolente tyrannie des Jean Renaud, Buoard, Dorgères, Maurras ou La Rocque. instruments dociles de la féodalité capitaliste de ce pays.
Le Parti socialiste demande donc :
La dissolution immédiate des ligues factieuses;
L’organisation de la défense des libertés démocratiques ;
L’amnistie générale en matière politique ;
L’abrogation des lois scélérates.
Défense de la Laïcité :
Le Parti socialiste demandera :
L’abrogation du décret-loi sur le recrutement des élèves des écoles normales, afin de lui conserver son caractère populaire,
La création d'un service public d'éducation et de sélection ayant pour base la gratuité à tous les degrés.
Réformes organiques :
Le Parti socialiste renouvellera ses efforts en faveur de la R, P. et du suffrage des femmes.
Il demandera la limitation des pouvoirs du Sénat, en attendant sa suppression.
Il exigera un règlement sévère des incompatibilités parlementaires pour éviter les compromissions honteuses qu'ont révélées les derniers scandales.
Il réclamera le contrôle des ressources de îa presse.
Pour parfaire la souveraineté de l’Etat démocratique, ramener Tordre dans la produclion, libérer les producteurs paysans, artisans, petits commerçants, de l’étreinte du grand
capital, le Parti socialiste affirme la nécessité de nationaliser ia Banque de France, les assurances, les établissements de crédit et les grandes industries monopolisées,
A l'extérieur :
Le Parti socialiste continuera avec toute l1 énergie de ses forces, avec toutes les ressources dont il dispose, sa lutte acharnée contre la guerre*
Son seul but, c’est la paix,
ïl travaille à son maintien par :
L'application loyale et intégrale de la S. 13, N.
L’étude immédiate d'un plan de paix comportant le désarmement général simultané et contrôlé*
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes*
Une révision, des traitée qui s’avèrent dangereux pour la paix du monde.
Le front populaire :
Pour résister aux groupements fascistes lancés à la conquête de la rue et k Tassant de la République, les républicaine se sont unis par-dessus les cloisons étanches des partis.
D'abord, organisme de liaison permanente, le rassemblement populaire contient maintenant les promesses de la formation éventuelle du Gouvernement démocratique de demain* Ses aspirations, qui sont celles des classes laborieuses groupées en lui, démentent les affirmations fantaisistes des agitateurs de la coalition réactionnaire*
Un programme commun aux organisations adhérentes a donc été dressé. Il comprend un ensemble de réformes sociales et de mesures économiques de première urgence^ tirées des cahiers de Huyghens, précédemment repoussés parles radicaux.
Le Parti socialiste déclare très nettement accepter ce programme et participer au pouvoir sur ces bases .
Mais, une fois de plus, nous dénonçons T attitude équivoque de certains dirigeants du parti radical.
G’est ainsi que dans notre région s il en est qui se réfugient derrière les plus basses arguties pour se tenir à mi-chemin de l’adhésion et de l’hostilité*
L’heure est grave I
Une profonde inquiétude tourmente les esprits et les cœurs.
Et ce ne sont pas certaines regrettables défaillances républicaines, ou la provocante arrogance des hommes-liges des puissances d’argent ou de réaction sociale qui l'apaiseront,,* Mais fort heureusement les destinées de ce pays sont aujourd’hui entre vos mains.
Aussi, le dimanche 26 avril, dans un meme élan de foi et d1 espérance démocratiques, vous vous dresserez :
Contre le lamentable gâchis économique et financier qui annihile nos meilleures forces ; Contre l'angoissante menace de guerre qui ne cesse de peser sur le pays ;
Contre la tentative d’asservissement des classes laborieuses, que les factieux de tous ordres veulent imposer.
Faisant confiance au plus sincère et au plus dévoué défenseur de la paix, du pain et de la liberté, au Parti socialiste (S. F. L 0*)ÿ vous voterez en bloc pour son candidat, le citoyen Jean Meunier,
Jean MEUNIER
Conseiller municipal de Tours,
Secrétaire de la Fédération socialiste dTndre-et-Loire,
ISÈRE
1" circonscription de GRENOBLE.
M. Justin ARÏN'OL
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S. F, L p, 3.)
Mon cher Concitoyen,
Le Parti socialiste, unanime, m'a chargé de défendre dans la première circonscription de Grenoble notre programme de rénovation économique, de justice fiscale^ et notre idéal de progrès humain.
J'ai accepte avec fierté*
Les circonstances de la vie, le mouvement des idées, font que le fils de modestes cultivateurs d'un village du Haut-Gisans, demande à ses compatriotes des villes et des champs, la possibilité de se consacrer à Leur défense.
Je ne suis pas de ceux qui s'arrachent péniblement à la vie sédentaire des cabinets et des bureaux pour solliciter des suffrages. Je suis né à la campagne, j'ai grandi parmi les humbles, je connais, pour les partager encore, les joies et ïes peines des travailleurs ruraux*
Mes amis, ouvriers, petits employés, modestes commerçants, savent que je me suis efforcé, par la propagande, de les unir pour leur commune libération.
Je n'ai que la légitime ambition de servir le peuple et de rester fidèle à mes origines.
La législature qui se termine laisse des misères, des inquiétudes, des angoisses et un peu de dégoût.
La crise a créé le chômage à la ville, le malaise dans le petit commerce, la gêne à la campagne, la détresse des vieux et des jeunes travailleurs.
Les Gouvernements successifs ont déçu nos espérances :
Ils ont irappé les petits : anciens combattants, rentiers, employés, salariés, atteints directement ou par ricochet, par la^cascade des décrets-lois.
Ils laissent les cultivateurs désemparés par l'anarchie de la production et du marché, les
commerçants menaeés de faillite en raison des charges qui les accablent, les ouvriers minés
Dar les bas salaires et les privations. . • .
P ils laissent les communes désorientées, submergées par le fatras des circulaires administratives et contraintes de retarder des travaux urgents et d'utilité publique.
Aox méfaits de la crise s’ajoutent les inquiétudes provoquées par les ligues fascistes aux aguets, les angoisses, nées des possibilités de guerre, le dégoût engendré par les scandales.^ les compromissions, les faiblesses de certains hommes politiques.
Partout on répète : « il faut que cela change ».
Alors, changeons les dirigeants !
Le Parti socialiste a un programme et la volonté de le réaliser *
Il faudra :
Relancer la vie économique : par la mise en train d'un véritable plan d’outillage national, urbain et rural, par l’institution d’une caisse nationale conLre le chômage et les calamités agricoles, par la refonte de la législation des assurances sociales qui garantisse aux
travailleurs le droit au repos à 60 ans. . . ,
Assurer des débouchés aux cultivateurs par la création des offices du ble, du vin, de la
viande, des produits laitiers et forestiers.
Etablir la justice fiscale : par des économies sur les gros traitements, la chasse aux gaspillages, la répression de la fraude, l’allégement et la simplification de notre système
d'impréserver la paix, par l’application du pacte de la S. D. N., la suppression de la fabrication et du commerce privés des armes, l’assistance mutuelle des nations pacifistes,
reprise des travaux de la Conférence du désarmement.
Défendre les libertés démocratiques et laïques par la dissolution des ligues le vote de la représentation proportionnelle, la création d un service public national d éducation, fondé, à tous les degrés, sur la laïcité, la gratuité et la sélection.
Protéger l'épargne par le contrôle et la nationalisation des banques*
Les travailleurs veulent vivre, par leur labeur, dans la moraliLé, la liberté et la paix. Le Parti socialiste peut les défendre et les sauver.
* if
J’ai soutenu ces réformes indispensables pendant la campagne électorale.
Toutes les communes et de nombreux hameaux ont été visités.
J’ai reçu partout le meilleur accueil. — Dans la vallée, comme à la montagne, on
apprécie la franchise, on aime le courage et la loyauté. .
Je n’ai attaqué personne, ni les partis, ni les hommes. Les électeurs rejetteront
une égale netteté la critique vaine et la {laiterie intéressée.
Ils veulent un représentant sur, capable d’agir seul, n’étant n, protégé, n. 1 obligé de
personne — dévoué au bien public.
Travailleurs, mes amis, si nous sommes unis, nous serons triomphants.
J’ai confiance en vous ; vous pouvez avoir confiance en moi.
J. ARNOL
Professeur*
Secrétaire de la Fédération S. F. I. O, de L’Isère. Membre de la Commission agraire du Parti socialiste.
2e circonscription de GRENOBLE.
M. Léon MARTIN (Groupe socialiste.)
Elu pour la Pe fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialisie S. P, I. O., p. 3).
Mon cher concitoyen,
Les militants des communes de la 2= circonscription de Grenoble m'ont demandé à unanimité de porter le drapeau du Parti socialiste dans l’élection législative du ^6 avril prochain, et je viens solliciter vos suffrages. ë “b avnI
Je ne suis pas un inconnu pour vous. Dauphinois de naissance, je vis et travaille an
zp %:zzPzp,k°s‘ do Gr*”bi0’ eij° miiiic d“- " — .
et il m a manqué 67 vois pour être élu am £oclallsle
de
des contribuables' en veiUan C^rG0"stances’ îfs ‘^érets des travailleurs et aussi les intérêts depuis plusieurs a’nnées le
Paul Mistral, puis* d^mahï dTlâSTiaafM *' <rTPJ- ^ tonctions d’adjoint au maire forment un n ■ ^ ÏJ35f les réalisations municipales de cette période
ss? CiSSs: '■ * ««« .S£
dans l’histoire de la ville. Cî'»iicj sco aire et universitaire et marqueront une date
ont taTlS; "* *? ^
vi"%f d°
la petite industrie aider â , r T™1 Ct du Paysan, de l’artisan, du polit commerçant, de
«oü de rfÜ pôurT^n Tement " ^ * dn t0UriS™ ^ doi'^ Être Une
pour les réalisations communales!’’ ‘’,lner ^ mUniClpahtés mon encours le plus complet
Le Parti socialiste a participé de plein cœur aux travaux du Comité de rassemblement
P°pUnT donné franchement son adhésion et sa signature, et i! se réjouit qu'un accord ait pu intervenir entre les divers partis de gauche pour porter un coup décisii à la réaction et
II s’adresse à toute la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail eL de pensée pour dénoncer les dangers que le capitalisme et les défaillances des classes dirigeantes font courir aux libertés politiques et à la paix.
b II y a dans le monde des millions de chômeurs, le malaise pèse sur les producteurs, l’hypothèque frappe à nouveau le monde rural, les ateliers et les magasins se ferment, les faillites se multiplient, le déficit ruine le Trésor et ébranle l’Etat, la guerre menace le
Le Parti socialiste a pris l’initiative du mouvement de masse qui a constitué le grand sursaut républicain du 12 février, en réponse à Passant fasciste du fi février 1934.
Le socialisme contient dans leur intégrité la démocratie et la République.
Sans oublier que l’émancipation complète des travailleurs ne sera possible que parla transformation de la propriété capitaliste en propriété sociale, le Parti socialiste veut, comme par le passé, par un effort incessant, améliorer leur sort et propose comme programme d’action immédiate les réformes et mesures suivantes :
Il faut :
Défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté
Rétablir les injustices commises au détriment des anciens combattants , des cheminots,
des retraités, des vieux travailleurs et de leur famille*
Soulager les misères les plus cruelles causées par la crise, assurer du travail peut que les hommes puissent vivre, augmenter leur pouvoir d'achat, assurer des débouchés aux cultivateurs, dérendre fagriculture, les communes forestières, assurer des clients aux petits commerçants et artisans, libérer producteurs, commerçants et paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur eux, rétablir l'ordre dans la production et restituer à la collectivite le profit des grands monopoles économiques (assurances, banques, etc.).
Préserver la paix par la solidarité collective des nations au sein de la Société des Nations avec tribunal d’arbitrage. Extension du système des pactes ouverts à tous, suivant les principes du pacte franco-soviétique.
Revaloriser les produits agricoles, la vente du bois, organiser les marchés, créer es
offices d’engrais. i .
Développer les moyens de transport, les travaux publics, l’outillage, le crédit agricole et défendre la propriété paysanne, instrument de travail, la caisse d’assurance contre les
calamités, _ ^
Lutter contre l’ignorance en réalisant fégalité devant l’instruction, défendre école
laïque*
Créer des œuvres d’hygiène, de prévoyance et solidarité sociales, des œuvres en faveur de l’enfance.
Établir l’égalité civique et politique des sexes*
Lutter contre l’insécurité du travail : grand programme de travaux nationaux, diminution des heures de travail.
Prolongation de la scolarité, etc.
Tout aujourd’hui, dans la société contemporaine, démontre que le régime actuel est incapable de diriger le monde. Son économie déséquilibrée aboutit à développer la misère et le chômage.
Les Etals ne peuvent plus faire face aux déficits de leurs budgets, l’épargne est détruite
par les écumeurs de la banque, le militarisme prend force et audace, le fascisme s'organise et ses bandes armées terrorisent le pays, la guerre menace une fois de plus.
Nous avons adhéré, au programme de rassemblement populaire adopté par les parfis adhérents au front populaire. Nous avons été le centre de la défense de la République, de nos? libertés politiques et syndicales et de Pu ai té d’action.
Aussi je dis à tout îe monde du travail, de la ville et des champs, que je suis pour 1 unité ouvrière aussi bien dans les partis politiques que dans les syndicats.
Seule l'unité d’action peut vaincre le capitalisme, le fascisme et la guerre et préparer I avènement de la République sociale.
Dr L. MARTIN,
3* circonscription de GRENOBLE,
M, Joannès RÂVÂNAT (Groupe socialiste,)
Kl u pour la I ™ fols le 29 avril 1928. — Réélu les 1« mai 1932 et 26 avril 1936,
(.Voir le programme du parti socialiste S. F. I, 0,, p. 3,j
Mes chers concitoyens,
Dans un congrès tenu à Vif, le 5 janvier dernier, les sections socialistes de la 3e circonscription m’ont, ù nouveau, renouvelé leur confiance en me désignant â l’unanimité comme candidat aux élections législatives prochaines. Je viens donc pour la troisième fois o ici ter \ os sul.iages et vous demander de me con Lin uer la confiance que vous m’avez témoignée il y a quatre années en m’élisant au premier tour do scrutin.
Vous me connaisse/ davantage, vous m’avez vu h l’oeuvre, j’ai continué pendant cette 8 mt; a i emp it mon mandat avec conscience et avec toute mon énergie. Je suis resté en contact permanent aveu les maires, avec vous memes en continuant à aller régulièrement, plusieurs lois par année, dans les cantons ou les communes pendant ies vacances de Pâques et de septembre. J ai ainsi connu vos desiderata et vos besoins. Je me suis attaché à vous aire obtenir satisfaction dans vos revendications particulières et, si le résultat n’a pas coûta . \os c ésiis, ça n a jamais été de la faute de votre élu qui a, en toutes circonstances, toujours fait 1 impossible.
{. luquc lui, que vos maiies et vos conseils municipaux se sont adressés à moi pour (-1 ‘^nis la léaiisation de leurs projets, je n ai mesuré ni mon temps ni ma peine. J’ai -uli,. action de constater combien les maires m’en savaient gré par les remerciements I 1 esq u t tous mont adressé publiquement pendant la campagne électorale, je leur en sms profondément reconnaissant.
Je me sms attaché dans l’exercice de mon mandat soit par interventions à la Chambre, so' sut tout par mon travail dans les Commissions, dans les groupes constitués pour cela, à la delense des travailleurs de toutes catégories : des champs, de la mine, de l’usine,
petits’ commerça nls, petits artisans. Tous mes votes ont été Inspirés par ce même senti-
nieBtr • oarticipé à l’élaboration de nombreux projets de loi qui portent ma signature connnt VUicuHure, la législation sociale, des mines, du travail, le commerce, 1 artisanal, r i S les mobilisés, les invalides militaires, les exclus des assurances -males te
J a^pu grâce aux solide, appuis que je me suis créés dans tous les Mm, store. UIPe . i ’ hvnnüoïis les plus larges à toutes les communes pour les adductions d eau, les
che”in! ïi™ux 01
rUraje suis' resté en relations constantes avec les organisations corporatives syndicales ou p Jionnclles, toujours prêt à aeoueMir et à me faire le défenseur de toutes les -end,
Cati°^!SSé donc à être l’homme à qui vous aviez renouvelé votre confiance. J’ai cor,
, h m’attacher à la mériter, faisant preuve du plus large esprit de tolérance, ne faisant me différence entre les électeurs amis ou adversaires, n’essayant jamais de connaître T ion DoliÜque ou philosophique de celui qui pensait avoir besoin de 1 élu, n ayant que
I o pin 10 p i ! service, je continue à détesLer de toutes mes torces d homme
n rhame contre ceux ne pensent Pas comme moi et qui ont le droit absolu de ‘enlêr comme ils l'entend™ L Je reste plus que jamais le défenseur indéfectible de toutes les The s c est la raison pour laquelle j'adhère avec mon parti au Front populaire, qu, n est
II unÆpolUique, mais le rassemblement de tous les républicains attaches au régime L'raCe i’i/s v|le„t améliorer, et pour la défense duquel ils sont prêts à faire le
SaCT Aussf ÏÏ-cr^n pleine sérénité, avec la confiance que confirment les innombrables marques de sympathie que j’ai rencontrées dans chacune des communes, que je me soumets
à voire verdict*
J, .Ui. persuadé qu’a uouveau vous me renouvellerez votre confiance et que, comme il , a qu." an!, dé. I.Vmi.r tour, je serai l’élu d. notre belle c,rco»,cr,pt,o„.
J. RAVANAT
DépuLé sortant.
Conseiller municipal de Grenoble,
Vice-pré aident, du Conseil général.
Président général du Conseil des prud’hommes.
Président de la Commission d’hygiène de Grenoble*
Membre du Conseil de surveillance et de perfectionnement de l’Ecole d'agriculture et de l’Ecole ménagère agricole*
Anrîfin combattant.
Circonscription de SAINT-MARCELLIN.
.vi. Séraphin BUISSET
(Groupe socialiste.)
Elu p.url. lre foi. le 10 «i 1914. - lîéélo !.. 10 ooverobre 1019, 11 „,i ,924 29 avril 1928, 8 mai J 932 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Mes chers concitoyens,
circonscription de Saint-Marcellin m’ont, à nouveau, renouvelé leur confiance en J
EB£££iî zrsarxzri: t
2T ‘° T 4Clre“é' 4 ”oi p“'' lM d*“ la îUSTShi 'P“i“.n j"“"î
ï* “ T rPS| "a P'in'- J’ai ““ la <»“*»“»» de constater coJLi de Lia . savaient gré par les remerciements qu’ils m’ont adressés publiquement pendant h campagne électorale. Je leur en suis profondément reconnaissant.
Je me suis attaché dans l’exercice de mon mandat, par mon travail don» )„=
SLSTJ2 ï zr 7T* pm,r 4
votrt o f ' a ' ■ p ’ de l usiine’ Petlts commerçants, artisans, industriels. Tous mes projet de lof, qJpoft “n cernanf CïoH
ru 1“ ÎSp&i
u.lr=dZPrip;,w’U'4 "°UVe,U ï0“ mS votre oonlieooe et s.r.i l'élo de
S. BUISSET
Député sortant.
Maire de Rives.
Conseiller général de l'Jsère.
lrs circonscription de LA TOUR-DU-PIN.
M. J ban GIN ET
Élu pour la Irc fois le 3 mai 1936*
Cher concitoyen,
Très simplement* modestement, sans éloquence, mais avec la sincérité de mes convictions républicaines, avec l’affection que j'ai pour notre pays dauphinois, pour cette région où je suis né, où j'ai vécu toute ma vie, où je compte tant de fidèles amitiés, je suis allé dans chaque commune sonner le ralliement des républicains.
Sollicité par mon parti pour porter à nouveau son drapeau dans la bataille électorale, pour affirmer son programme et son idéal, j’ai accepté d'être candidat avec la seule ambition de servir à la fois la République et noire Dauphiné*
Je ne suis pas, vous le savez, de ceux qui recherchent un mandat pour la satisfaction de leur intérêt personnel, prêts à le solliciter ici ou là, au gré des circonstances, des marchandages ou des combinaisons,-
Ce que j'ambitionne, en acceptant la candidature, c'est — ayant vécu au milieu de vous, au sein de cette ardente démocratie de l'arrondissement de La Tour-du-Pin — de représenter au Parlement mes concitoyens dont je connais bien les sentiments, les con vielions, les intérêts. Je dis mes concitoyens et pas d'autres* Je ne suis pas candidat migrateur.
Faut-il pour obtenir l'honneur d'être votre représentant venir de loin, sortir de 3a grande ville et n’avoir jamais eu avec vous d'autre contact et d'autres liens que ceux Fugitifs que crée une campagne électorale?
Je pe use qu'il n'en est rien. Je suppose aussi qu’une expérience malheureuse, contre laquelle je vous ai mis en garde il y a quatre ans, vous a renseigné et que vous n'éprouve* sans doute pas le désir de la renouveler.
Je pense aussi que la modestie de mon origine, de ma situation, n'est pas' un obstacle pour solliciter votre confiance et qu'elle est au contraire une des raisons de l'obtenir*
À la fois exploitant d'une petite propriété et d'un petit commerce, agriculteur et commerçant, je sais les difficultés dans ■ lesquelles vous vous débattez parce que je les ai moimême connues, que j'en ai souffert et que j'en souffre.
Et c'est pourquoi j'ai accepté la candidature. J’estime, et je ne suis pas le seul, qu’il faut au Parlement beaucoup d’hommes qui connaissent par expérience, la vie dure, difficile, surtout à l'heure actuelle, des agriculteurs, des commerçants, des industriels et des ouvriers.
Ceux-là, moins brillants peut-être, feront certainement moins de discou rsp mais iis sauront agir et prendre les mesures énergiques qui s'imposent*
C'est dans ces sentiments, c'est avec cette pensée que je viens solliciter vos suffrages.
Le programme que j'entends défendre, vous le connaissez* C’est celui du grand parLi auquel j'appartiens, le programme du parti qui, dans le passé a fait la République, et qui, dans 1 avenir entend la conserver, la défendre et la développer dans l'ordre et la liberté.
L exposer dans ses détails au cours de ces quelques lignes est impossible.
Je v< ux seulement en rappeler les données et les principes essentiels, ceux qui touchent aux intérêts généraux du pays et de la région*
Sur le plan budgetaire, rectification des décrctB-loj, afin que soit préservé le minimum vital et réparées certaines injustices qui heurtent le sentiment kde l'équité.
Sur Je plan fiscal, recherche d’un meilleur rendement par une meilleure justice, contribution effective au redressement financier, demandée non plus seulement aux petits, mais aux privilégiés ; répression énergique de la fraude fiscale.
Sur Je plan économique, restauration de l'autorité de l'Etat et de son indépendance en face des influences occultes de toutes les oligarchies financières ; contrôle de l'Etat sur les éléments de l'activité du pays qui touchent à la maîtrise de l'économie nationale. Remédier par tous les moyens à la crise de la soierie.
Sur Je plan bancaire, défense du crédit public et privé et de V épargne, cotiLrôle des banques, réforme de la Banque de France assurant à T Etat la direction du crédit*
Sur le plan parlementaire, modernisation de la démocratie politique par le renforcement indispensable de la stabilité gouvernementale et Tinslituilon de rouages techniques qui permettent un meilleur travail parlementaire par la collaboration avec les forces syndicales agricoles!. commerça n tes, industrielles et ouvrières.
Sur le plan agricole, revalorisation des produits de la terre garantissant aux cultivateurs des prix rémunérateurs et surtout rétablissement de l’équilibre existant avant la crise entre les prix agricoles et les prix industriels.
Sur le plan de la politique intérieure, désarmement des ligues. Répression des menées factieuses qui troublent Tordre républicain et ont déjà provoqué des conflits sanglants entre Français. Contrôle rigoureux du commerce des armes.
Sur le plan de la politique extérieure, dans une défense nationale qui, jusqu'au désarmement général, assure la liberté, la dignité et la sécurité de la France; adhésion sans réserves à la Société des Nations. Politique d’égalité et de conciliation entre les peuples, sous son égide et son autorité.
Sur le plan des intérêts locaux, organisation des agriculteurs pour la défense de leurs intérêts. Défense des planteurs de tabac. Défense par une organisation méthodique, de V industrie de la soie qui assure tant de travail et de salaires aux communes de notre circonscription.
. Telles sont, mon cher concitoyen, les lignes générales du programme que j'entends défendre si votre confiance m'est accordée,
À sa réalisation, si je suis votre élu, je mettrai toute l'énergie, toute la passion des hommes de chez nous, toute la ténacité de ces paysans dauphinois dont je suis, qui placent au-dessus de tout la liberté et La justice.
Aux heures graves et difficiles que nous traversons, je vous demande d’avoir confiance en un homme qui est de votre sang, qui est sorti de votre sol. Je demande aussi à tous les anciens combattants qui trouveront en moi un représentant qui a connu leurs misères et leurs souffrances et qui peut parler en leur nom avec autorité, je leur demande de m'accorder un concours qu'ils ne peuvent pas refuser à un ancien camarade de combat.
Fort de cette confiance, avec vous, de plein coeur, je saurai, soyez-en sûrs, lutter pour pu avenir meilleur, défendre et développer la République, instrument de tous les progrès.
Jean GIN ET
Maire de Ch&bons.
Conseiller général de libère.
Agriculteur et négociant- Aucien combattant. — Croix de guerre.
2e circonscription Jde LA TOUKDU-PIN.
M( ÀLDEET PERRIN (Groupe républicain radical et radiCïü-süci&iïePÊ*}
Élu pour la lre fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai 1936-
Citoyens,
En 1932, à une imposante majorité de 8.113 voix contre 3 950 à mes quatre concurrents, vous me renouveliez au premier tour de scrutin la confiance que vous m’aviez déjà accordée en 1928 pour vous représenter au Parlement.
Je n’ai en rien démérité. J’ai conscience, en dépit des calomnies et des mensonges, que je méprise, d’avoir rempli mon mandat en fervent républicain qui est exactement aujourd'hui ce qu’il a toujours été eL restera toujours : le défenseur de nos institutions laïques et républicaines et l’ami dévoué des masses ouvrières et paysannes.
Cette majorité de 1932, j’en ai l’assurance, malgré toutes les manœuvres déloyales et perfides de certains adversaires, vous me la redonnerez le dimanche 26 avril. Le citoyen qti) a voté en 1932 pour le député sortant qui s’est consacré avec le plus entier dévouement! son mandat de parlementaire, ne voudra certainement pas lui faire défection. Il comprendra qu’au cours d’une législature extrêmement difficile, j’ai fait de mon mieux pour servir les intérêts généraux du pays et le régime républicain, Et ceux qui m’attaquent si violemment et avec une méchanceté sans nom, auraient certainement fait beaucoup plus mal s’ils avaient eu à prendre les mêmes responsabilités,
Je vous suis donc* Citoyens, resté fidèle, vous retrouverez toujours en moi le républicain qui n’a pas varié dans ses fermes convictions, le serviteur dévoué, toujours prêt h vous être utile en toutes circonstances et l’ami en particulier des humbles et des déshérités vers
la misère desquels je me suis constamment penché.
Fils du peuple, élevé par mes propres moyens et sans la moindre protection, je suie avec le peuple ouvrier et paysan dont je connais mieux que personne les difficultés de Theure présente.
Telle est ma profession de foi à laquelle je ne faillirai pas.
Quant au programme que j’entends défendre, vous le connaissez, c est celui du grand Parti auquel j’appartiens et qui dans le passé a fait la République et qui, dans lavent», entend la défendre et la développer dans Tordre et la liberté.
En voici les données et principes essentiels :
Sur le plan de politique extérieure :
Poursuivre une politique de conciliation et de rapprochement entre les peuples sous 1 égide de la Société des Nations à laquelle nous devons rester attaches.
Sur le plan économique :
Restauration de l'autorité de T Etat et de son indépendance en face des influenceji occultes de toutes les oligarchies financières. Contrôle de 1 Etat sur les éléments de 1 activité du pays qui touchent à la maîtrise de l'économie nationale.
Sur le plan financier j
Rectification des décrets-lois afin que soit préservé le minimum vital et réparées cer* taines injustices qui heurtent le sentiment de l’équité. Recherche d’un meilleur rendement par une meilleure justice fiscale; contribution effective au redressement financier demandée «on plus seulement aux petites gens, mais au privilégiés de la fortune; répression énergique de la fraude fiscale. Défense du crédit public et privé et de l’épargne. Contrôle des banques.
Sur le plan agricole :
Revalorisation des produits de la terre garantissant aux cultivateurs des prix rémunérateurs et surtout rétablissement de lequilibre existant avant la crise entre les prix agricoles et les prix industriels* Développement des crédits des caisses agricoles pour venir en aide aux modestes cultivateurs* Droit de priorité de vente pour le petit cultivateur, exonérations fiscales, moratoire des dettes, garanties spéciales contre les calamités agricoles.
Sur le plan social :
Création d'une caisse nationale do chômage. Rechercher une entente interna Lion ale poui 1 institution de la semaine de quarante heures en maintenant un salaire minimum. Création de congés payés obligatoires pour les ouvriers*
Protection de l’enfance et réorganisation de l’apprentissage, Développement du crédit populaire et k bon marche pour 1 artisanat qu’il faut encourager. Avantages particuliers à donner sous forme d’encouragement aux familles nombreuses. Retraite à accorder aux exclus dea assurances sociales.
Sur le plan industriel et commercial :
Allègement des charges fiscales. Simplification des impôts. Suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires à remplacer par une taxe unique. Création d’une caisse de crédit pour es prêts à long terme et ti taux réduit en faveur du petit commerce.
Sur le plan des mutilés de guerre, anciens combattants et anciens mobilisés :
Par un vote unanime, le 19 mars, la Chambre a supprimé la retenue de 13 0/0 sur les pensions et la retraite de combattant. Les anciens combattants ont droit à la reconnaissance de la Nation, Les pensions et la retraite du combattant doivent faire l’objet d’un statut spécial, ayant un budget autonome. C’est pourquoi nous avons constitué la caisse des pensons pour qu’on ne puisse toucher à la retraite du combattant qui doit être intangible. Les anciens mobilisés qui ont également servi la Nation ont droit à la carte spéciale du mobilisé qui doit leur procurer certains avantages que nous aurons à déterminer. L’attribution de la car e du mobilisé a été votée le 18 mars dernier. Pensionnés, Anciens combattants et mobilisés peuvent compter que je défendrai toujours leurs droits si légitimes.
Sur le plan politique intérieure :
Modernisation de la démocratie politique par le renforcement indispensable de la stabilité gouvernementale. Réforme de l’Etat et des méthodes de travail parlementaire, ^epression contre toutes les menées factieuses susceptibles de troubler l’ordre républicain, Donlrole rigoureux du commerce des armes,
. Telles sont, mes chers Concitoyens, les grandes lignes du programme que j’entends nelendre si vous me renouvelez votre confiance. C’est celui d’un homme qui est sorti de T° ’ ^U1 ^ ^ vous par une solide amitié et qui entend défendre vos intérêts et ceux
de son pays avec énergie et passion dans les heures graves et difficiles que noqs traversons, confiance, que vous allez à nouveau me témoigner, elle sera pour moi un précieux
encouragement dans les luttes qu'il faudra engager en vue de soutenir et améliorer le régime républicain et servir les intérêts de la France qui veut vivre en paix, en liberté et par le
travail .
Vive la deuxième circonscription de La Tour-du-Pin, foncièrement attachée à la République laïque, démocratique et sociale '
Albert PERRIN
Avocat à la, Cour appel de Paris.
Maire de Curtin.
Vice-Président du Conseil général.
Député sortant.
lre circonscription de VIENNE.
Mi Lucien H U S S EL
(Groupe socialiste,)
Elu pour la lr* fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S* F. L O., p. 3.)
Chers Concitoyens,
Le mandat que vous m'aviez confié, il y a quatre ans, est arrivé à son terme.
J'ai conscience d'avoir été un mandataire fidèle à mes promesses,
J "ai beaucoup travaillé pour la défense des intérêts qui m étaient confies et je me suis efforcé de rendre service à toutes les personnes qui ont fait appel à mon concours.
Je le dis hautement, je crois ne mériter aucun reproche à cet égard.
Aussi, est-ce avec la plus entière confiance que je me représente à vos suffrages.
Les quatre années de cette législature ont vu se poser les plus graves problèmes que notre pays ait connus depuis la guerre. Grise économique, sans précédent, qui a atteint à peu près toutes les affaires industrielles, créant un chômage considérable, entraînant le marasme du commerce et la mévente des produits agricoles si préjudiciable aux petits agriculteurs et aux fermiers.
Crise dans le domaine extérieur qui risquerait, en se prolongeant, de compromettre la paix à laquelle tous les démocrates et les hommes de cœur sont si passionnément attaches.
À tous ces problèmes angoissants, le p#rti socialiste propose ses solutions, ses remèdes ;
La crise économique ne sera vaincue que par la suppression des privilèges du capitalisme, par une organisation nouvelle du travail que le développement formidable du machinisme a rendu aussi facile qu’indispensable. L’agriculture ne peut être sauvée du désastre que par une lutte opiniâtre contre tous les nouveaux seigneurs de la féodalité capitaliste.
Les difficultés extérieures ne peuvenL être résolues, et la paix solidement établie, que par une politiuue de compréhension mutuelle entre les peuples, par une franche coopération internationale dans l’esprit et sous l’égide de la Société des Nations qui peut, seule, permettre d’aboutir au désarmement général, progressif et contrôlé.
Ce sont ces idées qu’avec le parti socialiste je défendrai à nouveau h la Chambre, car, seules, elles peuvent nous conduire à la rénovation économique et à la paix*
Je m’adresse, en toute confiance, à tous mes amis socialistes, à tous les démocrates de notre circonscription, à tous les partisans du grand rassemblement populaire et Je leur demande de faire triompher ces idées en m’accordant leurs suffrages.
Je resterai pour ma part fidèle à ce programme.
Je vous remercie, par avance, de votre confiance que je m’efforcerai de justifier,
Lucien HUSSEL Député sortant.
2" circonscription de VIENNE.
M, Louis B OYAT
(Groupe de l'Alliance des Républicains de gauche et des Radicaux indépendants.)
Elu pour la 1r* fois le 1 i mai 1902.
Iîéélu les 6 mai 1906, 29 avril 1928 et 3 mai J 936.
Mes chers Compatriotes,
De longues phrases entre nous sont bien inutiles* Vous me connaissez ; maire depuis trente-six ans, conseiller général de l’Isère depuis trente-cinq ans, j’ai été de 1928 à 1932 votre représentant. Je crois pouvoir dire sans crainte d’un démenti que j’ai été un député zélé, répondant à tous, aux amis comme aux a Iversaires, sans sectarisme et sans esprit de coterie.
Depuis quatre ans, une politique néfaste et coupable a causé à notre cher pays, des maux qu’il n’avait encore jamais connus. Je les résume : une agriculture assassinée par la protection de la spéculation et de la fraude, par l'entrée massive des blés américains, par des tracasseries odieuses qui ôtent aux paysans français toute liberté ; les Finances publiques mises à mal par 81 milliards empruntés de 1932 à 1936; la paix que nous exigeons, menacée par une politique extérieure à courte vue. Voilà le triste bitan.
Aujourd’hui, parmi tant de ruines accumulées, il faut reconstruire, s’il en est temps encore, sortir du « chaos et de l’impuissance n, opposer enfin au front révolutionnaire qui nous menace, poings tendus, l’union fraternelle de tous les républicains d’ordre*
Mon programme f le voici *
Au point de vue extérieur :
Maintenir et renforcer plus que jamais nos amitiés traditionnelles et nos alliances, refaire le front de Stresa en ramenant à nos côtés notre sœur latine, l’Italie* qu’une politique
hargneuse et maladroite a éloignée de nous. Je n’ai qu’un seul but : écarter à jamais par tous les moyens possibles les horreurs d’une nouvelle guerre, dont les paysans seraient les premiers à faire les frais... Notre pacifisme est intégral et nous n’entendons pas que la France se batte, fût-ce pour sauver le régime soviétique.
Au point de vue intérieur :
Je suis, par tradition de famille et par conviction un républicain ferme, trop épris de liberté pour n’être pas contre toutes les dictatures quelles qu'elles soient, mais je m’honore, dans ce département de l’Isère, d’avoir toujours gardé une indépendance jalouse. Je liais les clans, les coteries, les petites chapelles politiques qui dictent des ordres à leurs élus, qui ne sont plus que de pauvres automates, des machines à voter. La liberté de penser et la liberté de conscience doivent être sacrées. Je n’entends pas qu on y touche,
Il faut doter le Gouvernement de l’autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi, en faisant comme la libre Angleterre, un usage plus fréquent du droit de dissolution, en retirant aux députés l'initiative des dépenses. 11 est nécessaire d’assurer l’indépendance d’un pouvoir judiciaire, rendant une justice égale pour tous et sachant à l’occasion punir, avec rigueur, les tristes politiciens à la Stavisky qui trafiquent de leur mandat et déshonorent la République,
Au point de vue agricole :
Tout mettre eu œuvre pour revaloriser les produits de la terré, notamment le blé tombé k des prix de misère et ne jamais oublier que ce n'est que par une agriculture prospère, par une capacité plus grande d’achat des paysans que nos petits commerçants, nos artisans connaîtront des jours meilleurs.
Ne rien négliger, pour permettre à nos villages une vie plus confortable, afin que leurs habitants restent fidèles à la terre.
Au point de vue financier :
Lutte sans merci contre les spéculateurs, naufrageurs du franc. Equilibrer rigoureusement les budgets publics en ajustant les dépenses aux recettes, en supprimant impitoyablement les doubles emplois et les cumuls, en réduisant de façon importante le nombre des députés et des sénateurs.
J’avoue que je ne puis approuver la politique des décrets-lois, que j'ai considérée comme une solution paresseuse et incomplète. C'est par des réformes organiques et profondes, à grands coups de hache dans l'immense foret budgétaire qu il laut procéder. Je n’entends pas en tout cas .qu'on maintienne les dispositions visant et rognant les pensions des anciens combattants, des mutilés, de tous les invalides enfin de la grande guerre qui doivent rester suivant la belle expression de Clemenceau, les créanciers privilégies de la Nation,
Fervent admirateur delà mutualité, je voudrais qu’on s'adresse à elle pou simplifier les rouages beaucoup trop coûteux des assurances sociales.
Je sais que le petit commerce de nos campagnes et de nos chef s-lieux de canton succombent sous les coups répétés d’une fiscalité tracassièrej quand il n est pas ruiné par une concurrence déloyale. Je m'engage à le défendre,
La classe ouvrière qu'on abuse si volontiers en la trompant sur ses véritables défenseurs, trouvera en moi un partisan déterminé des réformes sociales.
Si j'entends m'occuper avec une sympathie agissante de toutes les categories sociales, je tiens à mentionner particulièrement dans ma profession de foi, les artisans » dont j'approuve les revend ica tions, les « familles nombreuses » qui iti ont soumis leur programme accepté par moi, les planteurs de tabac si nombreux dans notre circonscription,, enfin ces
arboriculteurs de la vallée du Rhône dont les beaux fruits portent jusque sur les marchés lointains, la réputation de notre sol privilégié.
J en ai assez dit. Une profession de foi vaut ce que vaut le citoyen qui la signe.
Vous savez qu’hier pour vous soutenir, je n’ai pas hésité à monter à la tribune de la Chambre. Si demain je suis votre élu, je n’aurai qu’une ambition : qu’on dise de moi que je suis le défenseur vigilant de ces belles campagnes françaises et de notre agriculture nationale Je ne désire pas d'antre titre.
Vive la France !
Vive la République I
Louis BUY AT
Officier do la Légion (Pbonneur.
Conseiller général de lTsère, — Maire.
Ancien député.
Président de Comice agricole, — Membre de l’Office agricole. Propriétaire Agriculteur.
JURA
Circonscription de DOLE.
M . Ma urige BAZIN
(Groupe de l'Alliance des républicains de gaucho et des radicaux indépendants-)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Répondant à l'appel d'un grand nombre de personnalités de 1 arrondissement, j a accepté de poser ma candidature aux élections législatives prochaines, sans autre ambition que de continuer à défendre vos intérêts dans le cadre national, comme je les défends déjà depuis dix ans dans le cadre communal et depuis cinq ans dans le cadre cantonal.
Membre de l’Alliance démocratique, mandaté par le Groupement d’union républicaine de l’arrondissement, adversaire de tous les sectarismes et de tous les monopoles, partisan de toutes les libertés : liberté de parole et de presse, liberté de pensée, liberté de conscience, liberté d’enseignement, tant qu’elles ne sont pas contraires à la morale et à l'ordre établis, persuadé que le concours de tous les bons citoyens est indispensable pour assurer le relèvement du pays, je fais appel à tous les républicains d'ordre, sans distinction de parti ni de
Maire et conseiller général de Dampierre, j’ai acquis, dans ces deux fonctions, 1 expérience nécessaire pour être apte à vous représenter et apporter au Parlementes méthodes constructives qui semblent lui faire défaut*
Il faut tout d’abord, prenant le mal par sa base, modifier le mode de scrutin actuel et réaliser la stricte justice électorale par la représentation proportionnelle intégrale qui donnera à chaque parti la place exacte à laquelle il a droit. Le vote familial rendra aux familles nombreuses, qui supportent les plus grandes charges de la nation (impôts, service militaire, etc.), l'importance qu'elles méritent.
Les méthodes parlementaires doivent être profondément réformées.
11 faut d’abord réduire de moitié le nombre des députés au lieu de l'augmenter comme ou vient de le faire.
Exiger la présence de nos représentants à la Chambre pendant les sessions, dont la durée pourrait être raccourcie par un emploi du temps plus judicieux.
11 faut faire cesser le scandale du vote par procuration et exiger le voie personnel du député qui permettra aux électeurs de contrôler la présence de leur mandataire au Parlement*
Il faut limiter les attributions du Parlement au :
1° Contrôle du Gouvernement ;
2° Vote du budget sans que les Chambres aient le droit d'initiative en matière de dépense ;
3° A la rédaction de lois mieux étudiées et mieux établies.
La réforme des mœurs parlementaires doit s'accompagner d’une réforme de l’Etat.
Sous la direction d’un Président de la République, arbitre des partis, mais qui doit jouir seul de toutes ses prérogatives, y compris celle de dissoudre la Chambre, il faut un pouvoir exécutif, gouvernement énergique et fort, qui ne doit plus être à la merci de certains syndicats.
1! faut un pouvoir législatif conscient du rôle bien défini et limité qui lui est attribué par la constitution. 11 faut enfin un pouvoir judiciaire parfaitement indépendant dont les membres doivent être à l’abri des fluctuations et des emprises de la politique.
Le problème économique retiendra toute mon attention. 1] iaut absolument réaliser l’égalité fiscale et la déflation fiscale par la diminution des impôts qui sont devenus une charge trop écrasante pour les citoyens. Cette diminution peut elre realisee par des econo mies dont il reste beaucoup à faire, la suppression des abus, du gaspdlage et des cumuls.
Je suis d’ailleurs partisan d’une modification profonde du système de perception des impôts, qui est devenu depuis quelques années une inquisition féroce insupportable, et de l’établissement d’un nouveau système plus simple : impôt unique sur dépense (système J.-L. Faure) avec ristourne aux familles nombreuses qui sont les plus grosses consommatrices.
Réduction du nombre des chômeurs par l’exécution de grands travaux depuis longtemps prévus, mais jamais commencés, et décongeslion des villes tentaculaires par le retour à la terre des chômeurs urbains.
La crise agricole, qui est à la base de la crise universelle, sera, je n’ai pas besoin de vous le dire, l’objet de tous mes soucis. En défendant l’agriculture, on défend l’économie nationale tout entière. Le relèvement du pouvoir d achat du cultivateur permettra au commerce de faire des affaires et à l’industrie de produire. Connaissant bien vos besoins, puisque fils de cultivateurs, je passe ma vie entière parmi vous, je m’efforcerai de faire adopter les solutions préconisées par vos associations agricoles.
Les anciens combattants, dont je suis, de même que toutes les victimes de la guerre, peuvent être assurés de toute ma sollicitude pour eux dont les droits ont été souvent méconnus.
Les familles nombreuses, qui sont la force morale et matérielle de la nation, trouveront en moi uri» défenseur naturel, puisque je suis père de famille. Je suis partisan surtout, en ce qui les concerne, de l’égalité de tous les citoyens en matière d’allocation familiale. L’inégalité actuelle devra cesser et l’enfant du cultivateur, de ('ouvrier, du commerçant, celui de l’industriel et du fonctionnaire, devront être considérés comme ayant la même valeur.
Cela sera facilité par le nouveau mode de perception des impôts, dont je suis partisan, qui permettra des ristournes de taux égal pour toutes les familles nombreuses.
Enfin, problème important s’il en fut, le problème extérieur fera l’objet de foute mon attention. Aucun Français et surtout aucun de ceux qui, comme moi, ont fait la guerre, ne veuL qu’elle recommence ! La paix, ce bien suprême, doit être assurée par tous les moyens. Si la Société des Nations semble impuissante à nous la donner, il faudra contracter des alliances sûres avec des nations respectueuses des traités qu’elles signent.
Il faudra maintenir en France une armée forte et bien outillée qui puisse imposer le respect aux nations de proie que noire beau pays pourrait .tenter. Il faudra compléter ce splendide réseau de fortifications qui est notre itaeilleure garantie et la preuve de nos inten-
lions purement défensives. Il faudra en particulier le prolonger jusqu’à la frontière de la Suisse pour nous protéger nous-mêmes contre une invasion par ce pays.
Electeurs,
pour remplir ce programme, il ne faut pas être seul et il faut faire appel a toutes les
bonnes volontés. „ ,, , « ,
Vous allez accomplir le 26 avril l’acte politique le plus grave quil vous ait été donne
de faire, depuis 1914.
Réfléchissez bien ’à toutes ses conséquences!
De vous dépend la guerre ou la paix, la guerre civile ou la réconciliation française, la
ruine ou le retour à la prospérité ! ,
Je mets toute mon expérience déjà longue, toute mon énergie, tous mes sentiments de Franc-Comtois et de Français à votre disposition pour défendre les intérêts generaux du navs qui sont la somme de Lous les vôtres. Je lais appel pour réaliser ce programme à tous les hommes d’ordre, à quelque parti qu’ils appartiennent, désireux de remettre un peu d’ordre dans la maison et voulant surtout que notre belle France vive à nouveau dans l1 honneur et lu propreté.
L’union fait la force, aussi bien des nations que des familles. C est à cette union que je vous convie, union entre tous les bons Français qui ne veulent prendre leur mot d’ordre ni à Rome, ni à Londres, ni à Berlin, ni à Moscou.
Tous aux urnes 1
Pour lf arrondissement de Dole !
Pour la République I Pour la France !
Maurice BAZIN
Docteur-Vétérinaire.
Maire de Dam pierre.
Conseiller général du Jura. p Président de la Caisse cantonale de crédit agricole. Président du Syndicat des Eaux de Dampierre, Evans, Aniorpe, Sala ns Randiot. Président du Syndicat d'électricité de Dampierre et environs. Vice- P résident
du Comité cantonal des Pupilles de la Nation,
Vice -Président de la Société hippique.
Vice-Président du Comité d'arrondissement d'union républicaine. Candidat d’union républicaine.
Circonscription de LONS-LE-SAUNIER,
M. Louis NACHÜN
{Groupe do la gauche démocratique et radicale indépendante*) Elu pour la lPe fois le 3 niai 1936*
Aux électeurs,
Les témoignages de sympathie reçus depuis l'annonce de ma candidature sont pour moi d’un précieux encouragement* Regrettant de n’avoir pas eu le temps materiel de faire des réunions j'ai dû me contenter de faire quelques visites éparses et je m'excuse auprès des nombreux amis connus et inconnus que je n’ai pu voir.
Candidat radical-socialiste indépendant je me présente à vos suffrages pour réaliser trois objets essentiels : défendre et renforcer la République, défendre les travailleurs, défendre et construire la paix. . f
L — Défense de la République :
C’est mal défendre la République que de voiler et de conserver, par une fausse piété, ses imperfections. Si ses adversaires ont pu un moment menacer ses institutions, c’est parce qu’ils ont trouvé un écho dans certains dégoûts des honnêtes gens. Les finances de la nation ont trop souvent servi à renflouer, à alimenter, à soutenir les intérêts privés des privilégiés de la banque, des grandes compagnies, des sociétés anonymes* Pourquoi, si ce n’est parce que ces privilèges ont pu trouver des silences, des faveurs et des complicités dans les plus hautes sphères des administrations publiques et au sein même des parlements ei des gouvernements. Pour rétablir l'honnêteté de la République, condition de sa force, des règles sévères et un contrôle sévère de leur application doivent rendre incompatibles les fonctions publiques et parlementaires avec les fonctions d’administrateurs de sociétés, d'avocats conseils, de défenseurs appointés des groupes d'affaires*
Quant aux exploiteurs de scandales, aux instigateurs et organisateurs de groupes paramilitaires qui prétendent mépriser les voies légales du suffrage universel et opposer au pays légal un prétendu pays réel, à fous ceux dont l'argument suprême est la matraque ou le revolver, aux fauteurs de désordre et de guerre civile, la République doit être impitoyable* Contre le fascisme, de quelque couleur qu'il se pare, l'application générale et résolue des lois de la République peut et doit assurer la liberté des citoyens*
Enfin, la défense de la République ne se sépare pas pour moi de la défense de l’école républicaine. Toute mesure qui a pour effet d’éloigner les enfants du peuple de l’intégralité de l’instruction qu’ils peuvent recevoir est à mes yeux néfaste à la nation* En conséquence, j’estime que la prolongation de la scolarité obligatoire doit être appliquée avec une organisation de renseignement postscolaire*
IL — Défense des travailleurs :
Los travailleurs de la terre n'ont aucun intérêt à la ruine de la propriété privée* Mais ils ont au contraire des droits et. des besoins légitimes dont la défense est nécessaire*
Au paysan doivent être assurées la libre consommation et la libre disposition de ses produits, et en particulier de son blé, en mettant fin aux brimades paperassières et aux
taxes dont celle production est entourée. Pour les années excédentaires, un office national outillé des silos d’Etal nécessaires, peut opérer automatiquement le report des produits en excédent.
D'une manière générale les produits agricoles étrangers ne doivent être autorisés à entrer en France que dans la mesure où les produits de nos campagnes sont en quantité insuffisante pour les demandes de la consommation. Ceci est à mes yeux une des mesures indispensables pour maintenir et relever la valeur des produits agricoles.
Au point de vue social, j’estime que les enfants du cultivateur et des artisans étant égaux en droits à ceux des autres travailleurs, les mêmes allocations familiales doivent leur être assurées, ainsi que les assurances sociales pour les vieux travailleurs.
Nos produits viticoles ont fait dans le passé une des grandeurs économiques de la France. J’esLime que la recherche de débouchés sur le marché mondial pour ccs produits est un devoir de l'Etat français, devoir actuellement si négligé que les vins français n arrivent plus dans le commerce international que bien après les vins d’Italie et d'Espagne. Il faut que l’Etat favorise la participation de la viticulture française aux grandes foires internationales sur lesquelles la qualité de nos produits doiL leur assurer le succès.
11 est à mes yeux nécessaire d'abaisser les droits excessifs imposés aux vins et aux eaux-de-vie, droits qui non seulement favorisent la fraude mais atteignent un tel niveau qu’ils vont contre leur but en paralysant la consommation.
Pour les travailleurs des villes j'estime que la politique suivie depuis le début de la précédente législature est la plus néfaste qui soit.
Non seulement les décrets-lois ont pu frapper lourdement les humbles et avantager les plusfavorisês, comme cela s’csl vu pour les retraites, mais, d’une, manière générale, la politique de déflation massive et étendue a été génératrice de privations et de misères, sans aucune utilité puisqu’ en réduisant le pouvoir d’achat de la grande masse des consommateurs elle a contribué à paralyser le commerce et à embouteiller la production. Elle a ainsi contribué à diminuer encore les ressources de TEtat. Je pense que l’expérience esl maintenant probante et qu'il est urgent d'instaurer une politique économique avant tout soucieuse de relever le pouvoir d'achat des consomma leurs.
Pour les travailleurs des villes, de même que les autres catégories de citoyens qui ont toute liberté de s’associer pour l' ex amen et la défense de leurs intérêts, j estime juste et légitime le maintien et la garantie de toutes les libertés syndicales.
Le commerce étouffe sous des charges génératrices de faillites et qui rendent d autant plus difficile le respect des engagements, la sécurité des échanges, la valeur de la parole donnée ou de 1a. signature. Je crois qu'une activité commerciale normale a pour condition l’allégement de ces charges d’autant moins productives pour 1 État qu elles sont plus paralysantes pour les assujettis*
Enfin 3e chômage et particulièrement celui des jeunes devant qui se ferment de plus en plus toutes perpectives d’avenir doit être soigneusement combattu. Il ne pourra 1 être que par une meilleure utilisation des ressources de la nation et spécialement du crédit. À ce propos je considère comme néfaste la politique financière de la Banque de fi rance dont 1 or est moins utilisé pour la défense du franc et pour garantir la sé:urilé des échanges que pour satisfaire la thésaurisation et la spéculation* C'est pourquoi je juge nécessaire une profonde modification de son comité d’escompte.
III. — Défense de la paix
Dans l’ordre international je réprouve la recherche d un équilibre des forces européennes par la politique des alliances militaires et par la course aux armements. G est cette politique qui a été la source de la dernière guerre*
Je pense avec le Président Herriot que la sécurité de la France et que la paix ne peuvent être assurées autrement que par une consolidation de la Société des Nations au moyen d’une garantie mutuelle de la sécurité de tous par tous.
Reconnaissant que la source des difficultés internationales actuelles est dans un mepns
anlôt voilé, tantôt brutal de la loi internationale, je pense que la France ne doit pas redouter l’initiative d'une large négociation destinée à consolider la paix par le resserrement de la solidarité dê toutes les nations, contre toute tentative de modification par la force des situations nationales.
J’estime également que la compréhension des besoins divers de tous les peuples doit présider à ces négociations, parce que faute de cette compréhension on acculera nécessairement les peuples à la guerre,
IV. — Pour toutes ces tâches il est évident qu’une plus grande continuité de la politique française est indispensable et que rien ivest stérile comme le jeu de massacre des gouvernements, C est pourquoi à mes yeux il ne suffit pas de rechercher des alliances électorales de partis, mais il faut vouloir réellement collaborer à une couvre de gouvernement et c est le devoir d un candidat de s’engager à cette collaboration.
Radical-socialiste indépendant, je prends formellement cet engagement* l1 ils du pays, en contact permanent avec mes concitoyens, plus habitué à agir qu’à parler, je demande aux électeurs de mé juger sur les actes de ma vie ; s’ils me font confiance, c’est avec la conscience que j ai toujours apportée dans mon labeur que je travaillerait réaliser mon programme,
Louis NACHON
- Candidat radical-socialiste Indépendant.
Négociant.
Ancien combattant. — Croix de guerre.
Président do la Caisse agricole du canton de Conliège.
Circonscription de POLIGNY.
M. André B AUD
(Groupe des indépendants de fünion républicaine et nationale,) Elu pour la lro fois le 3 mai 1936,
Aux Electeurs,
Cedant aux sollicitations affectueuses et confiantes de mes amis, je viens solliciter vos suffrages pour les élections législatives du 26 avril prochain.
Les élections actuelles ont un caractère d’exceptionnelle gravité : le pays souffre, il est nquict, Ils interventions eliangeres troublent sa sécurité et l’irritent. Seul, un programme national, voulu par des hommes d’ordre, sincères et dévoués, peuL le sauver. Ce programme doit comprendre les réformes suivantes :
Réforme de l’Etat :
Pour que lui soient rendues son indépendance et son autorité, par la stabilité gouvernementaîe.
Fi1 e forme électorale :
1 ar la représentation proportionnelle qui permettra la réduction du nombre des députés, la sécurité d’élection des élites, la représentation des minorités.
Réforme parlementaire :
Qui limUera les prérogatives des assemblées délibérantes, mais les délivrera de la tutelle des comités et leur rendra leur prestige perdu.
Réforme judiciaire :
Pour assurer l’indépendance de la magistrature Réforme économique :
Fnfin qui par un ensemble de mesures d’organisation et de redressement et par k collaboration effective des professions et de l’Etat rendra au pays 1 aetmte saine laque e ses ressources intactes et son labeur lui donnent droit,
Fn somme charte nouvelle, assurant la séparation des pouvoirs, la distinction entre le mandat politique et le mandat professionnel sans possibilité de cumul, et sur eette base .
Le sauvetage de l’agriculture et de la viticulture ;
La recherche de la sécurité des classes laborieuses ;
Et l’amélioration des solutions données aux grands problèmes sociaux.
I a famille le patrimoine, la défense de l’épargne, le sauvetage du franc les assurances sociales le chômage et les conditions sociales des nécessiteux, l’équité dans assistance au
— * y— *- - — - ~5S ïï » -- <•*■?*«•
d’esprit la conviclio» que le remède à notre sitnalion ne ee trouvera pas en des evper.ences
d™ quelle vienne et que, que soi, le nnm qn'ou loi
d°nni'e suis contre 1. Front p.pol.ire, dont l’origine est à Moscou e, dont le programme nous '.lirait à mi-route d’on eomnauuisme auquel .. refuse noire tempérament. Et je n’hésite pas à crier gare, contre les candidats qui s en réclament.
Comme tous les républicains-nationaux, je suis :
Pour la paix intérieure fondée sur la tolérance dans le droit commun, sur la liberté de conscience et sur le soutien des forces morales et spirituelles du pays i
ïCur 1. paix extérieure fondée sur des accord, internationaux, dan. le cadre d un.
S' D JeN„il“nurrÎévnlutio„ progressive d, l’ordre, contre les expériences dangereuses et le chambardement.^ ^ tomi„0 ]ailse „ne eituation financière très obérée. Aussi l’boure ,est pasauiprnmes, es. Certes
! r 1= » ~ v-t r,r::=oà
combattre le. abn. et à créer 1» confiance qui, seule, permettra la reprrse
mi,u: * -9» »ü“ d4— ■
Vive la France î
Vive la République ! Anm& BAUD
Candidat d'Ünion républicaine nationale.
Circonscription de SAINT-CLAUDE.
M. Arsène GROS (Groupe socialiste*)
Elu pour la lrn fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I, 0M p. 3.)
Electe urs,
Pour la troisième fois, la Fédération socialiste du Jura présente à vos suffrages le cUoyen Arsène Gros .
Deux fois déjà, vous lui avez fait confiance.
Loin d’avoir démérité, chacun se plail à reconnaître combien il a su, avec urbanité, se mettre à la disposition de tous et tenir au mieux — dans des conditions difficiles * — le mandat que vous lui avez donné.
La confiance mise en lui a dépassé le cadre de notre parti, de nos amis, de nos sympathisants.
Parce que méritée, elle s'accroît tous les jours.
C'est donc avec fierté que la Fédération socialiste unanime représente à vos libres suffrages le député sortant Arsène Gros,
Vous avez appris à le connaître, à le juger, et vous savez combien est grand son dévouement à la chose publique.
En acceptant de sa fédération la mission de continuer ses efforts, il a seulement demandé que ion s’abstienne de tous éloges de sa personne, meme en période électorale.
Aux électeurs de juger.
Eu vous prononçant sur le nom d’Arsène Gros, vous désignerez un représentant digne, connu, sûr.
Vous voterez contre les combines.
Vous voterez contre les oligarchies.
Vous voterez contre le fascisme.
Vous voterez contre l'abominable guerre.
Vous vous affirmerez pour des réformes nécessaires, immédiates hardies.
Electeurs, vous nous entendrez. Dès le premier tour, pas d'abstention, pas d’excuses, il tant voter.
Vous montrerez que vous avez compris les drames du moment. Soyez nets, clairs.
En votant pour le candidat socialiste, en votant pour le citoyen Arsène Gros, vous signifierez aux puissants que la misère, le chômage, la crise, qui maintenant embrassent tout, ne sont pas choses à supporter plus longtemps.
Citoyens,
Le 26 avril, rassemblement; un seul candidat, un élu, le vôtre ;
Arsène GROS
Conseiller municipal de Saint-Claude.
Député sortant.
LANDES
Circonscription de DAX.
M, Jean-Robert LASSÀLLE (Groupe républicain radical et radical-socialiste,)
Elu pour la lre fois le ït mai 1924. — Réélu les 22 avril 1928. Ier mai 1932 et 3 mai 1936.
Chers Concitoyen sr
Elu pour la première fois député en 1924, au scrutin départemental, sur une liste radicale-socialiste qu'avait menée à la victoire Léo Bouyssou, hélas, trop 161 disparu , j'ai eu le très grand honneur, lors des consultations électorales de 1928 et 1932, d’être délégué par vous avec des majorités croissantes pour représenter au Parlement la première circons- * cription de Dax.
Dans le sentiment que je me suis toujours efforcé de demeurer on mandataire actif* fidèle et désintéressé, je viens, aujourd’hui encore, an nom de mou parti, soumettre ma candidature à vos libres suffrages*
Dominée par deux faits d’une importance historique, l’émeute du 6 février 1934 et la magnifique réaction du peuple français, travailleurs intellectuels et travailleurs manuels fraternellement unis dans leur résolution inébranlable de barrer la route au fascisme, la législature qui vient de se terminer est pleine d’enseignements qui dictent leur devoir aux élus de demain.
La politique de la déflation massive des dépenses a fait incontestablement faillite.
En période de dépression, économique* en effet, des solutions d’ordre exclusivement budgétaire ne sauraient constituer un remède efficace à la la crise des finances publiques.
Le vrai problème à l’heure présente est un problème de trésorerie. Sans doute i’organisalion d’un contrôle sérieux de la situation de fortune de chaque citoyen, permettant d'assurer la répression sévère de toutes les fraudes fiscales, la gestion par FEtai des activités qui bénéficient d’un monopole de fait, peuvent et doivent procurer des recettes supplémentaires qui ne sont pas négligeables*
Mais la limite des facultés contributives actuelles du pays est atteinte et même, pour certains de nos concitoyens, assurément dépassée.
Pour faire face aux charges de toute nature qui pèsent sur la collectivité, notamment pour assurer le service si lourd de la dette publique, couvrir les déficits considérables des chemins de fer, — conséquence d’une politique ferroviaire définitivement condamnée — répondre aux besoins impérieux de la défense nationale, une solution devient nécessaire et urgente : ranimer l’économie intérieure, intensifier la circulation des richesses parla mise
en œuvre d'un vaste plan d'outillage qui résorbera le chômage et procurera au budget de l’Etat , comme aux budgets départementaux et communaux les ressources qui leurs sont indispensables.
Les réserves si précieuses de l’épargne française permettent la réalisation de cette politique, Elle se caractérisera par la baisse du loyer de l'argent, poursuivie en vain par le Gouvernement de M. Flandin, et qui demeure cependant la condition essentielle de la reprise des a fia ires.
Pour atteindre ce but, il importe que les Pouvoirs publics parviennent enfin à libérer les détenteurs de capitaux de la tutelle intolérable et intéressée des oligarchies financières
En attendant, il faut se préoccuper d'adapter les charges d’intérêts des débiteurs des Caisses de crédit agricole, des Banques populaires et des Sociétés d’habitations à bon marché à la situation créée par la crise économique.
D'autre part, la refonte de notre régime fiscal devra être également poursuivie ; une participation plus équitable de la fortune acquise permettra l'allègement des impôts indirec ts*
Dans cet ordre d'idées, je suis partisan de la fixation d im taux différent pour là taxe sur les revenus du travail et sur les revenus du capital ; de la révision de 1 impôt sur les successions dégrevant les héritages en ligne directe et demandant par contre une contribution plus importante aux successions entre collatéraux éloignés et surtout entre étrangers; d'une réforme du régime fiscal de l'artisanat, ainsi que de l'établissement d un statu L plus favorable de F héritage rural.
Le programme du Parti radical-socialiste dont je suis le représentant vous est connu. Cependant je tiens à affirmer de nouveau que la laïcité intégrale de l’Etat et la neutralité de l’école sont et doivent demeurer le fondement intangible de la République.
Respectueux de la liberté de conscience, de la liberté de pensée et de croyance, de la liberté de pratiquer un culte ou de s’en abstenir, je veux maintenir le statut laïque de la Troisième République, assurer Légalité des enfants devant l'instruction et, par l'instauration complète et définitive de l'école unique, permettre l’accession des jeunes gens, suivant leur intelligence et leurs aptitudes et non d’après la fortune de leurs parents, à tous les degrés de renseignement secondaire, supérieur, technique ou professionnel,
La prospérité de l'agriculture est Fun des éléments essentiels de notre équilibre économique.
La politique de revalorisation des produits agricoles doit donc êLre obstinément poursuivie jusqu'à ce que les agriculteurs puissent retirer de leur dur labeur des moyens d’existence convenables. Représentant des Landes, j’aurai plus particulièrement le devoir d'assurer îa protection du bois, de la gemme, du maïs, des haricots, du vin, du blé et du bétail .
Il convient aussi d'encourager les coopératives, les syndicats, en vue d'une meilleure organisation du crédit agricole et des assurances, de mettre à la disposition des cultivateurs modestes, petits propriétaires, fermiers, métayers, les moyens techniques et les facilités commerciales qui sont encore l’apanage de la grande propriété terrienne*
Le devoir du Parlement au cours de la prochaine Législature sera de doter de crédits plus importants la Caisse des calamités agricoles, d’assurer la réduction des tarifs de transports, la diminution du prix des engrais par le contrôle des grandes firmes qui en ont actuellement le monopole. Nous aurons aussi à terminer l’électrification des campagnes, à favoriser renseignement et le crédit agricole, ainsi que l'accession des travailleurs à la propriété. Des subventions suffisantes devront être allouées aux communes pour permettre la réfection et le développement des chemins vicinaux ordinaires, des chemins ruraux et des chemins d'exploitation, œuvre si importante pour nos agriculteurs.
Enfin, je poursuivrai mon action pour obtenir le vote qui n'a pu être malheureusement acquis jusqu'ici de notre proposition de loi élaborée en accord avec la C. G. T. et portant réforme du statut du métayage*
Au point de vue économique, le redressement intérieur qui doit être assuré par la réalisation du plan d’outillage national risquerait de demeurer vain s'il n’était accompagne c une organisation rationnelle de la production suivant les programmes et sous le contrôle du ronseil national économique. Son succès suppose d’autre part une politique de rapprochement et de pacification extérieure. La lutte contre le chômage notamment nécessite la confusion d’accords internationaux réglementant le travail et portant exécution de grands
lraVar: noinfde vue social, je me déclare à nouveau profondément attaché au principe de la propriété individuelle, mais je m’élève contre les abus qui pourraient en faire contester la légitimité et contre l’exploitation du travail par le capitalisme " Partisan de l’évolution du salariat vers la coopération et la propriété, considérant que ce mode de rétribution du travail humain doit être dénoncé s. le salaire n est pas librement débattu et sérieusement garanti, je donne mon adhésion sans réserve au programme de la Confédération générale du travail, estimant en particulier qu il est nécessaire d assurer l’application inLégrale et l’amélioration de la loi sur les assurances sociales avec lapait.cipation effective de la mutualité, en la complétant par l’institution de 1 assurance-chômage
obligatoire, le respect absolu de la loi de huit heures, et par l’extention de toutes les lois
sociales aux travailleurs agricoles. ,
Nous avons le devoir de pratiquer une politique du logement assurant aux lamil es ouvrières et paysannes des conditions de v.e convenables. I! faut encourager et »vor,ser les familles nombreuses par la réduction des impôts qui les frappent et en les Imsant bémefic^r, dans tous les domaines, de mesures qui ne sont pas des faveurs, mais constituent la compensation équitable des charges qui pèsent sur elles. « , ,a c
A cet égard, je tiens à préciser qu’il importe d’accorder sans retard le bénéfice des allocations familiales à certaines catégories de travailleurs te|que * scieries volantes et les employés de commerce qu. en sont aujourd bu. injustement privé. .
Les mutilés et victimes de la guerre, les anciens combattants qui demeurent loujour les créanciers privilégiés de la nation, les fonctionnaires, les ehemmots d interet general comme d’intérêt local, qui ont droit à des traitements eu rapport avec le coût de la Me savent qu’ils peuvent compter sur mon action la plus énergique pour aider au redressement
des injustices dont ils ont été victimes. ... , . 1ï_.i.1|,,_. i„
Grâce aux efforts de leurs défenseurs, dans les derniers jours de la législature, retraités ont obtenu certaines améliorations mais la justice ne sera entièrement assurée aux anciens serviteurs de l’Etat que lorsque la péréquation intégrale sera enfin accori c
Les inscrits maritimes des Gaves et de l'Adour connaissent le texte que j fau. adopte récemment à la Chambre et qui, en rétablissant les anciennes limites de 1 mgenpUijn - «me abroge en fait les décrets-lois néfastes do 1926 qui avaient porté une à leurs intérêts et à leurs droits. Je leur donne de nouveau l'assurance que je demeurera toujours leur ami cL leur ardent défenseur.
La sauvegarde de notre paLrie est à mes yeux indispensable dans l’intérêt même de la civilisation ; il faut, dans ce but, assurer la défense nationale par une organisation rationnelle de toutes les forces du pays. ;j._j
Mais à l’heure présente, nous avons plus que jamais le devoir d affirmer notre pacifique et de poursuivre la politique soutenue et détendue avec tan de voyance et de courage par Aristide Briand, Edouard Herriot, Peul-Boncour. Le te politique seule, par l’organisation de la sécurité collective, nous paraît de nature a assurer la paix
les peu p les. . ■ - ■ i’ :
J’y demeurerai obstinément fidèle ayant la conviction profonde que la paix et - "
sible et qu’il est nécessaire, si on veut la maintenir, de fortifier la S.D.N. par la crealio
d'une armée internationale, et le plein développement des institutions d’arbitrage ainsi cjuo du Bureau international du Lravail.
La France se doit d’apporter un programme de limitation progressive simultanée et contrôlée des armements ; elle demeurera fidèle à sa mission historique de grande nation civilisatrice en offrant à tous les peuples des garanties de paix plus efficaces notamment par la suppression dans tous les pays de la fabrication et du commerce privé des armes, par l'internationalisation de l’aviation de guerre et l'internationalisation des lignes de chemins de for et de navigation pouvant être utilisées pour- la mobilisation et pour le transport des troupes,
Kn ce qui can cerne les intérêts régionaux :
J’ai obtenu de la Chambre l’abrogation du décret-loi qui avait porté à 74 francs le permis de chasse, la suppression des licences dans les forêts domaniales. Une réduction importante du nombre des permis a été ainsi évitée, et les communes ainsi que les sociétés de cbasse conserveront l’intégralité des dotations sur lesquelles elles comptaient. En ce qui concerne les. sociétés de chasse, je veillerai à l’inscription au budget de l’Agriculture de la totalité des crédits qui doivent leur être attribués en vertu de la législation en vigueur.
Le règlement d’administration publique prévu par la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés n est intervenu malgré nos protestations les plus vives qu’a près deux années. Ses rédacteurs ont montré leur ignorance complète du problème de la tuberculose bovine dans noire .région. 11 appartiendra aux élus d’obtenir immédiatement la ré format ion de ce texte qui n’apporte aucune aide effective aux teneurs de bovins. J’ai voté le crédit de iüO.OOO francs proposé au Conseil général par mon ami, M. Pierre Fully, pour la Fédération des consorces, et je suis de ceux qui pensent qu’en accord avec la Fédération et les Services vétérinaires, au moyen des crédits spéciaux alloués par le Parlement et grâce à la vaccination des jeunes animaux, nous pourront lutter avec succès contre la tuberculose des bovidés.
Comme par le passé, je veillerai au maintien des coutumes et des tolérances locales pour la chasse et la pêche. Comme par le passé également, je défendrai les intérêts de l’industrie et du commerce de la région ; bois, résineux, chaussures, et je m'attacherai au maintien des tarifications douanières actuellement en vigueur pour l’industrie bouchonmère dont la situation risquerait de devenir très précaire si ces tarifications étaient modifiées.
tel est le programme, mes chers Concitoyens, que je soumets à votre approbation.
Sa réalisation se heurtera, il ne faut pas nous le dissimuler, h la résistance obstinée du grand capitalisme que veulent maintenir pour la conservation de leurs privilèges, les féodaux modernes du la grande banque, de l’industrie, du commerce et de l’agriculture.
Le devoir de tous les démocrates est de se rassembler et de s’unir pour abattre définitivement le fascisme, restaurer l’autorité républicaine de l’Etat et préserver la paix.
Pour le pain, pour la paix et pour la liberté !
Vive la première circonscription rie Dax !
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
J EATi- Robert LA SS ALLE Député sortant*
Chevalier de la Légion d'honneur.
Docteur en Droit,
Membre de la Commission des finances.
Conseiller municipal de Soustons.
Conseiller général des Landes.
Élu pour la lre fois le 19 janvier 1936. — Réélu le 3 mai 1936
Chers compatriotes,
Me yoiei revenu devant vous pour le scrutin du dimanche 26 avril prochain.
Je viens vous demander de me renouveler la confiance que vous m’avez témoignée si ardemment le 19 janvier 1936 au terme d’une élection et d’une campagne électorale destinées à pourvoir au remplacement de notre très regretté député Léo Bouyssou qui, durant trente années, avait représenté notre pays au Parlement et administré nos chères Landes avec tant de conviction et tant de dévouement,
9.225 voix ont fait de moi l’élu de la grande Lande et de la circonscription première de Mont-de-Marsan , en raison de mon passé de militant républicain d’avant-garde, en raison des modestes services que j'ai pu rendre au cours de trente années de vie politique, à la forêt landaise, à notre département et au pays même au titre d’ancien combattant,
Après une nouvelle tournée de village en village, de hameau en hameau, à travers cette forêt landaise où je suis né et dont je connais tous les chemins :
— - comme vous, résiniers,
— comme vous, muletiers,
bergers ou éleveurs, ouvriers de toutes conditions, petits commerçants ou industriels de nos villages,
J’aborde sans appréhension aucune le scrutin de dimanche. prochain* Partout, 1 accueil me fut cordial*
Les cent jours que j’ai passés à la Chambre me vaudront, malgré leur brièveté et en raison de mon attitude, une confiance encore plus entière et plus sûre*
Je vous avais promis de me conduire eu vaillant républicain et aussi en vaillant landais.
Je soumets tous mes votes à votre loyale appréciation, comme aussi toutes les démarches que j’ai faites en faveur de notre région* Vous y trouverez le témoignage même de la sincérité de mes déclarations, conformes, du reste, à un passé que vous connaissez* Depuis 1906, en effet, j’ai participé à toutes les luttes politiques, votant avec vous et prenant part dans vos rangs, travailleurs, à toutes les manifestations :
— en faveur de la République menacée ;
— en faveur de notre belle région forestière, frappée par la crise,
Au point de vue landais :
Je me suis associé à de nombreuses interventions dans le but de favoriser 1 écoulement
des produits résineux * tant de la térébenthine que des produits secs. De plus la savonnerie et les revêtements routiers seront demain parmi nos plus sûrs débouchés.
Pour les bois d'éclaircissage et de sciage, nous avons également travaillé à ranimer:
L'industrie de la caisse par la recherche suivie de débouchés extérieurs, en particuli er avec l'Espagne et nos colonies ;
L’industrie des poteaux de mine, par le maintien de nos marchés avec les mines anglaises, les mines françaises. Nous avons aussi protégé le pin des Landes contre les bois d’importation, dans son emploi dans la papeterie et tous les dérivés de îa cellulose.
Nous avons fait, enfin, de nombreuses démarches en faveur des tracteurs équipés ad gaz des forets, donnant nous memes l'exemple de leur emploi dans notre propre région.
Poursuivant sans cesse notre action de syndicalisme agricole, nous avons participé à des groupements agricoles d'achats d'engrais, et nous avons réclamé, encore tout récemment, rabaissement et la régularisation des prix de ces produits de première nécessité pour l'agriculteur.
Membre, à la Chambre, de l'importante Commission de la mutualité et de la prévoyance sociale, nous avons entamé l'étude de l'application dans sa formule la meilleure de la grande loi des assurances sociales étendue à tout le monde ouvrier comme à tout le monde agricole, pensant qu'il y avait là une lacune bien nécessaire à remplir. Nous avons aussi demandé à la Commission de l'agriculture la reprise de la loi Bpuyssou sur le statut du métayage, et le vote du statut des coopératives agricoles si indispensable à l'organisation de notre agriculture française et landaise en particulier.
Pour nos petits commerçants, entrepreneurs et industriels, nous nous sommes fait l’écho, avec nos collègues, de leurs doléances contre une fiscalité incohérente qui les frappe et qui, par répercussion, frappe aussi les consommateurs.
Persévérant dans notre effort d'organisation de notre circonscription, nous avons créé une Société de crédit immobilier qui continue son œuvre. Et nous avons projeté aussi la création à Mont-de-Marsan d'une Banque populaire, placée sous le contrôle du Ministère du Commerce, destinée à aider le petit commerçant, le petit industriel- le petit entrepreneur, dont les besoins sont de plus en plus pressants.
Enfin, après avoir voie l'humanisation de ces décrets-loïs si impopulaires, nous nous sommes préoccupés de nos camarades combattants, mutilés, ascendants, veuves de guerre et pupilles, et nous avons déposé, le 12 mars, un projet de loi tendant à supprimer à partir du lflf janvier 1937 le décret qui les frappe si injustement.
Sur la question si intéressante de la chasse, nous avons fait voter, comme solation d'attente, la diminution de 20 francs du prix du permis de chasse. Nous pensons, agissant, en liaison avec des sociétés et fédérations de chasseurs, arriver non seulement au repeuplement, mais aussi à une réglementation nouvelle du droit de chasse qui mettra ce sport et celte saine utilisation des loisirs à la portée de tous les citoyens.
Au point de vue politique :
Au cours de mes deux campagnes, je vous ai donné les termes précis et essentiels de mon programme politique.
Je n'ai rien à y changer.
Nous avons donné notre confiance au Ministère Sarraut :
__ sa vigilance républicaine,
_ . sa vigilance pour la paix,
ont rassemblé autour de lui tous les vaillants démocrates et républicains de la Chambre sans exception.
Je suivrai demain, si je suis voire élu, chers concitoyens, une politique claire et vigoureuse : pour la liberté, pour la paix, pour le pain.
Car nous voulons la paix à l'intérieur, la paix à b extérieur.
Nous voulons que les hommes travaillent et non point qu’ils se battent.
Nous voulons qu’ils reconstituent dans ce pays le vieux patrimoine entamé depuis la guerre par la spéculation illicite. Nous voulons rétablir la conscience du devoir et la valeur de l’honnêteté.
La Chambre de 1936 aura une grande tâche à remplir.
La situation financière,
La situation extérieure,
Les libertés menacées,
tracent des devoirs impérieux aux élus de demain.
Pour nous, fidèle a nos idées, fidèle h notre passé, nous serons toujours à notre poste de combattant républicain, pour défendre ardemment les libertés démocratiques, donner du pain aux travailleurs, du travail à la jeunesse et au monde la grande paix humaine.
Mes chers concitoyens,
Vous ne vous déjugerez point.
Après m’avoir brillamment désigné pour vous représenter le 19 janvier dernier, vous me ferez de nouveau confiance,
Et, réconforté par ce nouvel élan de sympathie, soyez persuadé que je saurai trouver la force et l’ardeur de défendre plus vaillamment que jamais :
Les Landes républicaines,
La République laïque? démocratique et sociale !
Docteur Robebt BEZOS
Candidat du parti radical-socialiste.
Maire de Brocas.
Vice-Président du Conseil général des Landes,
Engagé volontaire. Blessé dé guerre (5 citations). Chevalier de la Légion d’honneur au t!tre militaire. Président de la Fédération des Combattants républicains. Député sortant.
2D circonscription de MONT DE-MARSAN.
M. Antoine DU BON (Groupe do lUnion socialiste et républicaine.)
Eiu Pour 1" fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Le 26 avril prochain, vous avez à élire le député de la deuxième circonscription.
Ln 1932 vous m'avez confié le mandat de vous représenter au Parlement. Je m’étais Pfff.e,nte °0mme onnchdat indépendant du cartel des gauches, Dès le 8 mai 1932, je m’étais afhhe au groupe républicain socialiste créé par Aristide Briand et Paul Painlevé — puis en
J., a“ gr0L1‘pe de rUnlon socialiste et républicaine président Paul-Boncour) avec l’investiture duquel je me présente aujourd'hui..
Nous nous trouvons comme il y a* quatre ans menacés des mêmes dangers : fort de mon passe, ,je vous assure, à nouveau, de mon dévouement, avec le ralliement des forces démocratiques pour défendre et grandir la République, surmonter la crise, et sauver la paix intérieure et extérieure. 1
Notre groupe est prêt à prendre sa part des responsabilités gouvernementales, pour couper court aux entreprises des factieux, réformer l’Etat, redresser les mœurs politiques : A, lance bouleversee doit s organiser sur des rythmes nouveaux, afin de lui permettre d organiser i ordre républicain, la justice sociale, la justice et la progressivité fiscales.
Dans 1 ordre fiscal, et budgétaire, nous sommes partisans :
De 1 augmentation du taux de l’impôt général sur les gros revenus.
De la carte d’identité fiscale.
Du titre nominatif remplaçant les titres au porteur.
De 1 augmentation Jdes droits de successions pour les grosses successions, par elles!"01 des‘bantIues el de la "éation d’un impôt sur les bénéfices énormes réalisés
De la main mise de l’Etat sur la Banque de France.
De la mise lu sommeil de la Caisse autonome d'amortissement, üe m révision des marchés de guerre.
d ép e use a dm in tél rat i v es^ ’i,raSiJl!lage danS leS *dm»M.rtralions et de la compression des De la répression de 1 evasio^dès capitaux à l’étranger.
Du dégrèvement des impôts directs eL indirects frappant les petits prooriétaires artisans et commerçants et les classes laborieuses. P propriétaires.
Dans le domaine économique :
tous iis mïiS 1 M 1 mCÜrC en:"Ur p0Ur pr°té8'cr la Produ#« agricole, et revaloriser tous ses produits, blo, vin, maïs, bétail, bois, résine, etc.
SU! !a tul|>creuIose bovine, réformée, accordera des subventions plus élevées aux
mettre dC i î pour les indemniser d’abord, el eLuite, leur per¬
mettre d assainir et améliorer leurs étables défectueuses.
Les produits résineux et les bois doivent être revalorisés pour permettre aux sylviculteurs de vivre dignement.
Nous désirons lutter contre les trusts et les compagnies de chemins de fer pour obtenir la diminution du prix de l'électricité, des engrais et des tarifs de transport
Nous sommes partisans d’une caisse d’Etat pour assurer les agriculteurs contre la grêle, la gelée et la calamités atmosphériques.
Nous sommes partisans d’un programme de grands travaux (adduction d’eau potable, construction de chemins, élargissement de chemins, etc.) qui seront exécutés dans chaque commune de France pour remédier au chômage et ranimer F économie nationale.
Nous veillerons au respect des vieilles coutumes et tolérances locales en matière de chasse et de pêche.
Nous sommes toujours partisans du remplacement du permis de chasse par un impôt sur la poudre qui donnera satisfaction à la majorité de nos chasseurs landais.
Dans le domaine social i
Nous assurerons les lois d’assistance et de mutualité existantes. Nous porterons notre attention sur la révision de ia loi sur les assurances sociales, afin que les métayers et résiniers puissent en bénéficier au titre des assurés obligatoires.
Pour les vieillards ayant plus de 60 ans, je suis partisan d’une allocation annuelle de 360 francs qui leur serait accordée au Litre d’exclus des assurances sociales. Le bénéfice des soins médicaux et pharmaceutiques leur ■ sera ainsi assuré et les budgets communaux n auront plus h supporter les frais onéreux de l’assistance médicale gratuite.
Nous défendrons la petite propriété agricole par la diminution des frais de succession et par un large crédit qui devra être alloué par les caisses de crédit agricole.
Nous sommes partisans du salaire minimum pour tous les salariés; ce salaire minimum augmentera leur pouvoir d achat et favorisera de ce fait la revalorisation rapide de tous les produits agricoles*
Tous, ouvriers de villes et ouvriers des champs, sûrs de toute notre sollicitude, acquerront ainsi une puissance d’achat en parallèle avec les possibilités de production.
En matière d’enseignement. ;
Laïcité, égalité devant Fi instruction.
Laïcité, avec liberté absolue de conscience.
Egalité, avec gratuité complète dans tous les degrés, fournitures scolaires comprises.
Défense de la paix :
Collaboration étroite avec tous les pays du monde, qui comme nous, sont ennemis des boucheries humaines criminelles, stupides et inutiles, dans le cadre de la Société des Nations,
EIFort incessant pour passer de la paix armée à la paix désarmée, dans le système des pactes ouverts à tous les pays pacifistes.
Comme ancien combattant, en ce qui concerne toutes les victimes de la guerre 1 0 F 4 - 191 8, je m’engage à faire respecter leurs droits si chèrement acquis, par rétablissement d’une caisse de pensions qui permettra d abolir les néfastes décrets-lois avec leur 13 0/0 de retenue.
Electeurs républicains de la deuxième circonscription de Mont-de-Marsan, n’oubliez pas que Jaurès a dit : « Allez tous vers l’idéal, et comprenez le réel j> « et taisons du neuf pétri d’éternel ».
Pour assurer la marche du progrès, pour faire vivre sur le monde troublé l’idée de paix, placez votre confiance dans le programme de F Union socialiste cl républicaine»
Jamais plus de réaction. Evolution hardie et continue de chaque jour, pour surmonter la crise, pour entreprendre les réformes nécessaires, et pour sauver la paix.
Ce programme, vous le ferez triompher sur mon nom le 26 avril prochain*
Avec confiance j en rangs serrés, vous voterez tous pour la république du hardi progrès social, de la justice et de la progressivité fiscale, en criant comme moi :
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
Antoine DU BON Député sortant*
Circonscription de SAINT- SE VER.
M* Pierre FULLY
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.) Elu pour la Ve fois le 3 mai 1936*
Cher s Conc i t oy en s ,
Votre représentant à la Chambre des Députés depuis vingt-deux ans, mon éminent ami Pierre Deyris, ne sollicite pas le renouvellement de son mandat* II vous a donné, publiquement èt loyalement les motifs de sa décision dictés par des raisons de haute valeur morale.
À l'unanimité, la Fédération radicale-socialiste des Landes m'a désigné pour porter le drapeau de la République laïque, démocratique et sociale dans 3a bataille sévère qui est engagée.
Certes, je n'ignore pas la lourde responsabilité que j'assume en acceptant cet honneur*
Mais je considère que les hommes de ma génération surtout ne doivent pas déserter les postes de combat que leur assignent l'estime et la foi des militants républicains* Et c'est avec 'fierté que je réponds « présent td à leur appel.
Je ne suis, chez vous, ni pour vous, un étranger. J’habite le département depuis le 13 moi 1919, Dix-sept ans de collaboration administrative comme sous-préfet de Saint-Sever ou de Dax, avec Ions vos élus pourvus d'un mandat communal, départemental ou législatif, confèrent droit de cité* Quatre ans de miseres et de souffrances dans les unités combattantes, deux blessures graves sur les champs de bataille, m'autorisent, en outre, à revendiquer avec force ce droit de cité auprès de mes camarades anciens combattants et mutilés*
Comme beaucoup d entre eux, et, sans en tirer vanité, je suis parti aux frontières sans autre bien à défendre que le patrimoine intellectuel et moral du Pays* Quand on a fait oela, on n’est étranger nulle part en France*
Landais de cteur et d esprit, Landais d'adoption, conseiller général du canton de Montfort, je connais vos besoins et vos intérêts. Fils du peuple, je suis des vôtres.
Yoila pour quelles raisons et dans quelles conditions a été posée ma candidature radL cale-socialiste eL dans quels sentiments je sollicite vos libres suffrages*
Le programme radical- socialiste :
ijC l arti républicain radical-socialiste s est constitué sur les principes mêmes de la grande Révolution de 1789* Sa charte première fut la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen*
Il est l’héritier des Jacobins qui sauvèrent la Nation et fondèrent le première Republia ue R peut être lier de son long passé. _
De par ses origines et sa doctrine, le Parti radical-socialiste est un parti populaire,
laïque, national et social, t . . ,
Parti populaire, parce qu’il ne veut reconnaître comme autorité que celle qui vient du
suffrage universel et qui se manifeste par le bulletin de vole.
~ Parti laïque, parce que la liberté de conscience est Pune des libertés individuelles les plus sacrées : s’il reconnaît toutes les croyances, U refuse de se laisser asservir par aucune
Parti national, parce que les radicaux sont pour la Nation unie, organisée et forte, De sont des patriotes et non des nationalistes, Iïssentiellemeiit pacifistes, ils travaillent à l’entente internationale des peuples, au règlement de tous les conflits par l’arbitrage, ce qui doit permettre le désarmement dans la sécurité g-arantie.
Parti social enfin, parce que son programme s’inspire du vrai socialisme français. Il se rattache à celui de Louis Blanc et de Proudhon, mais son socialisme n’admet pas le collectivisme absolu non plus que le communisme.
Les radicaux-socialistes restent attachés à l’idée de la propriété Individuelle parce qu ils considèrent que cette propriété est comme le prolongement de la personnalité humaine et ia meilleure garantie de l’indépendance des travailleurs.
Ils estiment néanmoins que le principe de la propriété privée suppose, dans son application des limites et une réglementation si l’on veut éviter les abus très graves du capila'lismc égoïste dont l’action tend, de plus en plus; à nuire à l’indépendance du pouvoir
républicain. , ,
C’est pourquoi le programme radical-socialiste admet 1 intervention de I lllat pour
rétablir l'équilibre social, pour assurer les droits des travailleurs, pour que la solidarité
s’exerce pleinement, pour que le prolétaire puisse accéder a la propriété.
A ces fins, les radicaux- social i s Les ont toujours défendu les libertés syndicales et 1 action
Corporative. .
Tel est l’idéal de ce grand parti qui doit diriger l’action publique ds tous ses élus cl qui
doit guider leur attitude en face des graves problèmes de l'heure présente République d’abord :
Depuis le 6 février 1934, la République a subi de rudes assauts.
Le pays s’est trouvé dans une situation pré-révolutionnaire.
Les ligues paramilitaires, importation en France des méthodes d’hitlérisme, préparaient ouvertement les grandes manœuvres de la guerre civile.
Mais, le peuple, dans sa souveraineté offensée, s’est dressé contre les factieux.
Le grand rassemblement populaire du 14 juillet a sonné, dans le calme et la dignité, le ralliement de toutes les classés laborieuses et travailleuses, auxquelles, dans un magnifique élan de solidarité, sont venues se joindre les forces d’une grande conscience républicaine réveillée.
Ainsi* toujours, à toutes les heures critiques de son histoire, aussi bien aux jours très lointains où les communes conquéraient leurs libertés contre la féodalité, que sous les révolutions successives, la bourgeoisie libérale et les masses laborieuses, ont fait cause commune pour la défense des libertés politiques et de la République.
Les ligues d’action française, en guerre ouverte contre le régime, ont été dissoutes-
Leur action est momentanément paralysée*
Mais, il reste encore dans ce pays de nombreux éléments factieux. On coupait leur organisation, leurs armements, leurs chefs : on a subi leurs provocations* L heure est venue de mettre un terme à cette campagne permanente de haine et d’excitation qui a déjà provoqué le conflit sanglant du 6 février, et de réduire à l’impuissance et au silence ces fauteurs de troubles et de guerre civile.
Solide dans les esprits ei dans loi cœurs, la République n'admet aucune sommation des partis de réaction.
Vieille terré de îa liberté, la France ne subira pas la loi fasciste.
Défense de la pai k :
Cette question domine tonies les autres. Les événements extérieurs la placent au premier rang des préoccupations gouvernementales.
Le pays veut la paix, mais dans la sécurité et 3a dignité.
La vraie sécurité nationale ne peut résider que dans la solidarité internationale, dans ïe cadre de la Société des Nations qui abrite les politiques pacifiques de 3a Grande-Bretagne, de l’U, R. S, S. cl de la Petite Entente.
L'action collective des peuples groupés dans la Société des Nations doit être organisée, de façon à empêcher ou à arrêter une guerre d'agression. C'est l'intérêt évident de toutes les na lions pacifistes.
Laisser détruire la Société des Natiorfs ou laisser sou pacte inappliqué, ceâ priver délibérément la France des appuis indispensables a sa défense, La loi internationale doit être respectée, de même que doit être respectée la doctrine de îa paix indivisible.
Fidèle à cette doctrine, qui est celle de mon parti, je suis pour le triomphe de la grande idée morale : la défense de la victime contre l’agresseur, par des pactes d'assistance mutuelle,
inspirée de celle des grands hommes d'Etat : Aristide Briand, Edouard Herriot, Paul- Boncour, cette politique est la seule à pouvoir établir la paix définitive entre les peuples*
LUe s oppose nettement à la conception des nationalistes attardés dans des formules périmées, comme par exemple, le système des alliances d'avant guerre, qui avaient pour but d établir en Europe un équilibre des forces par la course aux armements.
Rejetant cette conception de 3a vieille diplomatie, avec ses marchandages, ses pourboires et trames secrètes, ainsi que fia magistralement définie le Président Edouard Herriot, je suis, par contre, partisan d'un effort incessant pour passer de la paix armée h la paix désarmée, d'abord par une convention de limitation, puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements,
La France doit, reprendre sa noble mission de guider les peuples dans 3a voie du progrès et, notamment, de la paix comme au lemps d’Aristide Briand.
Rénovation économique, problème financier :
La crise économique pèse lourdement sur toutes les branches de l’activité nationale* Le pays traverse une difficile période de transformation économique.
Les problèmes les plus angoissants, les plus délicats et les plus urgents vont se poser demain devant la nouvelle Chambre ; une de ses préoccupations essentielles devr a être de remédier aux maux dont souffre la grande majorité des agriculteurs, des industriels et des commerçants.
Il incombe â notre Parti, émanation depuis si longtemps de îa volonté paysanne, de tout tenter pour être encore digne de représenter les populations rurales.
La situation économique actuelle appelle dans notre pays des réformes profondes de structure, Ud
Nous vivons encore sous le régime de la loi de l’offre et de la demande^ faussée dans son fonctionnement par l'action des puissances conservatrices,
11 est grand temps d'adapter des méthodes nouvelles à cette situation exceptionnelle d’anarchie économique.
Le Parti radical-socialiste et les partis de gauche pensent, qu'il faut entrer résolument dans la voie de l’économie dirigée.
Je suis partisan du renforcement de l1 autorité du Conseil national économique par une représentation plus large et plus judicieuse de scs membres, choisis dans les diverses
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branches de la production nationale. Il appartiendra à cet organisme de donner au Parlement et au Gouvernement ses avis éclairés et compétents sur toutes les questions se
rattachant à la situation économique du pays.
Des réformes profondes, immédiates, s’imposent pour briser les manœuvres des congrégations économiques qui n’ont pu se constituer que par l’entente occulte de la haute
Finance avec les magnats des industries-clefs et des oligarchies financières.
A cet égard, le statut de la Banque de France — société anonyme — doit être révisé
d'urgence. _ . _ ,
Les deux cents plus gros actionnaires. si dédaigneusement flétris pur le Président
Daladier, les deux cents familles ne doivent plus élire le Conseil de régence et dicter la loi économique et financière du pays. I„a Banque de France devenant la banque de la France devra désormais venir en aide à l’Etat d’une manière plus complète et plus loyaliste Une loi spéciale fixera les modalités du celte collaboration de notre Institut d'émission après avis du Conseil supérieur du crédit.
Ainsi seront brisées; toutes les dictatures économiques et évitées « les crises de confiance ».
Cette réforme du statut de la Banque de France conditionne toutes les autres mesures d'assainissement
L’agriculture doit être vigoureusement protégée et efficacement défendue. Lune des lâches du Gouvernement sera de revaloriser les produits agricoles caria prospérité de I agriculture est à J a base de la prospérité du pays.
Il conviendra, en outre, de réorganiser le crédit et de lutter victorieusement contre les écumeurs de r épargne. Un contrôle sévère du bilan des sociétés anonymes et des pouvoirs de leurs administrateurs s’impose sans délai.
Les [arils de transport, teux des grandes compagnies bénéficiaires des monopoles de fait pour la vente des engrais, de l’eau, du gaz, de l'électricité, etc., devront subir de sévères réductions.
Un Gouvernement démocratique aura demain le rude devoir de résorber le chômage en donnant une activité nouvelle à la vie industrielle cl commerciale par la mise en œuvre de grands travaux de toute nature, équitablement répartis dans le pays et judicieusement financés.
L'assainissement financier à pour condition essentielle l’équilibre des dépenses et des recettes. De là dépendent, en effet, le crédit public et aussi la saine monnaie*
Passé certaines limites, l'impôt n’est plus qu’un instrument de spoliation* Les impôts trop lourds sont une preuve certaine de démoralisation publique.
Notre régime fiscal doit être refondu : une contribution effective au redressement financier devra être demandée aux privilégiés de la fortune en réalisant Ta justice fiscale et n’exigeant plus des retraités, des petits fonctionnaires, dos anciens combattants et mutilés des sacrifices au-dersus de leurs moyens* Les droits des victimes de la guerre, instamment, devront être intégralement et immédiatement rétablis par la création de la Laisse autonome des pensions : la répression énergique de la fraude devra etre poursuivie, par tous les moyens el surtout par rétablissement de la carte d’identité fiscale*
Par une détente appropriée, nous voulons soulager la production d un excès de taxations, obtenir la réduction des charges qui pèsent sur le commerce, 1 industrie et I artisanal, réaliser l’augmenta lion du pouvoir d'achat des masses et lu mise en circulation des capitaux.
Questions régionales et locales :
Dans le cadre régional et local; j'estime qu’un gros effort doit être accompli pour créer et développer les coopératives, les syndicats et fonder une fédération des coopératives agricoles landaises* A notre époque de déséquilibre économique, Le salut esL dans le groupement et la coordination de toutes les activités productrices*
Le statut du métayage doit devenir demain une réalité. Le métayer doit avoir de plus
grandes possibilités d’accéder à k petite propriété : cette réforme que d'aucuns critiquent s accomplira sans heurt, dans la légalité. Il faut, en outre, que le méLayer bénéficie comme tous les autres travailleurs des lois sociales votées en leur faveur, notamment de la loi sur les accidents du travail et de k loi sur les assurances sociales,
Enfin; les questions de tuberculose bovine, de plantations de tabac, d’aménagement et de construction des voies de communication, le développement des adductions d’eau potable et des amenées d'eau agricole, Passai nissement des bourgs, le respect des tolérances ancestrales concernant la chasse et la pêche, retiendront toute mon attention.
Le Parti radical-socialiste et la démoccatie dont les destinées se confondent, doivent avant tout, s'ils veulent vivre, combattre la misère et compléter notre législation sociale* Tous leurs efforts doivent tendre à améliorer les conditions de travail et d’existence des travailleurs, ils doivent aide, protection et assistance aux faibles et aux déshérités.
Comment ne pas être préoccupé enfin de la situation angoissante où se débat, notre jeunesse? L'école de k République lui a enseigné la dignité du travail. Le travail doit devenir pour elle une réalité et il est (emps de créer des débouchés â son activité déhordan! g.
Cette action urgente, indispensable pour fortifier rattachement de la grande masse populaire adx formes démocratique sera la mienne si vous me faites l’honneur de m’accorder votre confiance.
Le message du radicalisme :
Tel est, chers Concitoyens, le programme que je soumets à vos hautes et libres consciences*
Porteur du message du radicalisme dans 1a circonscription de Sain LSe ver, je fais appel a tous les républicains et démocrates sincères, pour mener, à mes côtés, la lutte décisive contre les factieux et k réaction/ ~"v'
L’union des gauches a déjà sauvé la République au temps de Waldeck- Rousseau. Elle 1 a sauvee le 14 juillet dernier sous le signe symbolique du Rassemblement populaire*
Républicains et démocrates, unissez-vous autour de ce programme eL de ce drapeau pour restaurer l’autorité républicaine dei’Etat et hâter l’heure dos grandes réformes économiques et sociales.
Ici comme ailleurs, la lutte se déroule entre républicains et réactionnaires* Rouges contre blancs, suivant l'éternelle formule qui n’a jamais été aussi vraie et aussi nécessaire qu'aujourd'lmi.
J attends votre verdict avec confiance.
Contre la guerre et le facisme*
Pour le pain, k liberté et k paix î
Vive la circonscription de Saint-Sever !
Vive la République laïque, démocratique, sociale et pacifique !
Pi eu re FU LL Y Ancien préfet*
Conseiller général de Monlfort.
Vice-Président de la Fédération des combattants républicaine. Légion d’honneur. — Croix de . guerre.
Candidat républicain radicabsocialùste.
LOIR-ET-CHER
lrc circonscription de BLOIS-
M. Emile LAURENS (Groupe républicain radical et radical-socialiste,)
Élu pour la lre fois le 31 mars 1935- — Réélu le 3 mai 1936*
Mes chers concitoyens,
Il y a un an, à pareille époque, j’avais pour la première fois l’honneur de solliciter vos suffrages.
La situation que j’avais consenti à affronter, au nom du Parti républicain, était particulièrement difficile. Il s’agissait de remplacer à la Chambre des Députés mon éminent ami Camille Chautemps dont l’élection au Sénat laissait un grand vide dans la lre circonscription. Contre le candidat honoré de son amitié, ses implacables adversaires, maintenant confondus, menaient une campagne violente et passionnée.
Ils avaient fait appel à un agitateur que ses outrances avaient rendu célèbre et qui, il faut le reconnaître, était parvenu à jeter le trouble dans bien des esprits. A la faveur de la crise agricole, alors dans sa pleine acuité, il réussissait à dissimuler habilement ses buts \ politiques anti-républicains sous le masque facile de la démagogie agraire.
En face d’une si dangereuse propagande, je venais k vous très modestement: encore peu connu à la campagne, j'invoquais devant vous mes origines paysannes, 1 humble famille de dix enfants dont j’étais issu ; j’évoquais pour beaucoup d'entre vous les souffrances de la guerre supportées en commun ; je rappelais enfin que pendant vingt-cinq ans, au collège de Blois et à l’École d’agriculture d’hiver, je m'étais consacré avec dévouement et affection à féducation de vos enfants.
Au point de vue général, je m’efforçais de faire comprendre aux agriculteurs que 1 agitation stérile et la discorde civile, prêchées par mon concurrent, seraient néfastes à leurs intérêts et je faisais ardemment appel à tous les républicains pour briser une’ redoutable coalition fomentée par tous les ennemis de la liberté.
En dépit des énormes moyens de propagande, de pression et d’argent déployés contre moi, vous m'avez entendu, vous m’avez fait confiance, contre le représentant de toutes les forces de réaction de ce pays, au simple militant local que j'étais, à 1 homme séiieux qui habitait au milieu de vous depuis de longues années et vous avait déjà donné les preuves de son désintéressement civique. C’est ainsi que, le 31 mars 1 935, par le nombre important de 8,628 suffrages, vous avez fait de moi le député de notre circonscription.
Mon action parlementaire':
Cette grande victoire républicaine, remportée par vous sur mon nom et qui a eu dans tout le pays un heureux retentissement, me créait envers vous un devoir de gratitude auquel je suis demeuré fidèle. Depuis un an, je me suis efforcé de remplir de mon mieux, avec toute ma conscience, le mandat dont vous m’aviez honoré et aujourd'hui, après cette première épreuve, je viens me soumettre de nouveau à votre libre jugement,
.fe le Tais en toute confiance, car jTai la fierté de pouvoir affirmer que jvai pleinement respecté tous mes engagements envers vous.
A titre personnel, j’ai continué, comme je le faisais déjà aux côtes de Camille Chautemps, à rendre service à tous, recevant tous ceux qui pouvaient avoir besoin de moi, me rendant le plus souvent possible dans nos communes, me mêlant à ia vie locale et pénétrant peu à peu l'âme de notre laborieuse population.
De même j’ai défendu avec toute mon énergie les intérêts commerciaux et agricoles de ^arrondissement en plein accord avec les associations professionnelles, estimant que la prospérité du pays ne peut pas naître des divisions politiques que certains tentent d'introduire dans les milieux ruraux, mais seulement de la loyale collaboration des représentants des producteurs avec les élus et les pouvoirs publics.
Enfin, dans l'ordre politique, je suis demeuré constamment fidèle aux décisions du grand parti au 110m duquel je m’étais présenté à vos suffrages,
L 'ce v v re lécj islat ive .
Politique financière ;
Lorsque je suis arrivé à la Chambre, la situation politique était infiniment confuse et difficile. En dépit des efforts répétés d’économie des gouvernements successifs, le déficit du budget renaissait sans fin du fait de la réduction des recettes provoquée par PaggravaLion de la crise economique et i! se doublait d une crise de trésorerie. La sécurité monétaire du pays était menacée, 1 instabilité ministérielle recommençait, le trouble était dans les esprits.
Dans ces graves circonstances, avec la grande majorité de la Chambre, je n’ai pas cru possible de refuser mon concours à l’effort de redressement tenté parle Gouvernement. Mais je nie suis personnellement et activement associe à toutes les démarches entreprises par le groupe radical pour « humaniser » aussitôt que possible les décrets-lois et améliorer îa condition des petits fonctionnaires, des cheminots, des modestes retraités, de toutes les catégories les plus humbles et les plus dignes de la sollicitude publique. En menant cette action en leur faveur, j ai conscience d avoir plus efficacement servi leur cause qu'en prenant une attitude d intransigeance qui n aurait abouti, pour eux, à aucun résultat pratique, La plupart d’entre eux me connaissent assez, au reste, pour savoir que je n’ai été inspiré que par le souci de leur véritable intérêt.
C’est qu'çn. effet, mes chers concitoyens, il ne faut pas perdre de vue la nécessité d é\ iler les manipulations monétaires qui no peuvent profiter qu’aux spéculateurs et qui seraient pour les classes laborieuses une cause de ruine.
Politique économique :
L est dans le meme but de protéger le travail national contre les abus de toutes natures par lesquels on 1 exploite que je me sais déjà attaché et que je m’attacherai encore dans 1 avenir, si vous me faites l honneur de me réélire, à toutes les mesures destinées à libérer les producteurs, paysans, ouvriers, artisans, commerçants, industriels, des entraves et de la tutelle que fait peser sur eux un injuste régime économique et social qui permet à quelques privilégiés de conserver ou d accroître d excessifs profils au milieu de la détresse générale.
Déjà le 1 ar le ment vient de voter la réorganisation du Conseil national économique
depuis longtemps réclamée par les républicains : Désormais la profession organisée dirigera elle^même la production avec compétence par ses représentants qualifiés, et réalisera les ententes et les conciliations nécessaires sous le contrôle de l'État souverain, qui doit arbitrer, en dernière analyse, les conflits du -travail au nom de l'intérêt collectif.
A l’abri de ce régime nouveau et fécond, il sera possible de discipliner la production, de l'accroître, de réduire le poids des charges diverses qui pèsent sur elle et de lui retrouver des débouchés au dehors, en même temps que de résorber le chômage et de rendre à une jeunesse inquiète le légitime espoir d'une activité nouvelle. Détente fiscale, abaissement du taux de l'intérêt, réorganisation des transports, grands travaux publics portant la vie dans les campagnes, réduction de la durée du travail, tels sont quelques-uns des aspects de cette grande oeuvre de redressement économique et de progrès social.
Politique agricole :
Déjà , par la méthode que je préconisais Fan dernier, de la collaboration entre les associations agricoles et les pouvoirs publics, nous avons pu obtenir, au profit des cultivateurs une incontestable amélioration de la crise qui les accablait. Les marchés de la plupart des denrées, en particulier ceux du blé et du vin, ont été partiellement assainis. Grâce aux mesures prises pour l’écoulement du stock excédentaire et à l’heureux essor de la coopération agricole, le quintal de blé qui était tombé à 50 francs au début de la campagne s'est élevé à près de 100 francs. De même, par le blocage et la distillation, le cours des vins est passé en quelques mors de 4 francs à 7 fr. 75 le degré. Enfin, les dettes rurales, qui pesaient si lourdement sur tant de cultivateurs, notamment sur les plus jeunes, viennent d'être aménagées par une loi dont les bienfaits se feront prochainement sentir.
Certes, on ne peut pas dire que la crise agricole soit définitivement résolue, mais on est en droit néanmoins d’affirmer que les agriculteurs de notre arrondissement ont eu raison d’écarLer les prêcheurs de révoltes stériles eide faire confiance à l’union, seule féconde, de leurs associations avec les élus parlemenïaires, pour une action de salut menée en commun dans la concorde sociale. Voire député sortant est fondé, en soulignant les résultats déjà obtenus, à vous demander de lui faire confiance pour l'avenir et de poursuivre, avec lui, en pleine cordialité, l'œuvre commencée.
Dans tous les domaines, défense du petit commerce si lourdement frappé, de l’artisanaf, dont le travail de qualité a une portée si hautement sociale, des retraités, des anciens combattants, dont les droits légitimés doivent être respectés, il importe de poursuivre désormais avec une vigueur accrue la lutte contre le chômage et la misère, la résurrection de la production nationale et d assurer à notre peuple le droit au travail et à la vie.
Cette tâche économique est la meilleure garantie de la paix sociale, car les propagandes de révolte par lesquelles on s’efforce de dresser les Français les uns contre les autres seraient bien vite sans objet, si elles ne trouvaient plus do misère à exploiter. GTest en effet une des tristesses de notre époque de voir remettre en cause, à la faveur de l’irritation des esprits, le principe même des institutions de liberté.
Au cours de l'année parlementaire qui vient de s’écouler, ce fut une de nos préoccupations constantes de veiller au maintien de l'ordre public. Pour la première fois depuis la fondation de la République, nous avons vu des hommes se rassembler, non plus pour défendre librement des doctrines, mais pour organiser des formations militaires, armer les citoyens, leur prêcher la haine et le mépris de la démocratie et de ses chefs, les inviter k monter à 1 assaut du régime pour le remplacera l’instar des dictatures étrangères, par on ne
sait quel régime d autorité contraire à tous les sentiments eL à toutes les traditions de notre pays.
Devant de telles menaces, je n'ai jamais hésité, comme j'en avais pris l'engagement devant vous, à réclamer le maintien énergique de la paix civique, le désarmement et la dis-
solution de toutes les ligues qui font appel à la violence. Si je reste votre élu, vous pouvez compter sur moi pour demeurer fidèle à celte pensée et demander au Gouvernement d en finir avec les trublions et d'assurer sans délai le triomphe du droit républicain sur les menaces du fascisme et de la réaction
C'est du péril que faisait courir à la liberté cet intolérable déchaînement des passions partisanes, qu'est né ce rassemblement populaire qui unit dans des manifestations communes tous les partis de gauche et qu'il importe de définir avec clarté pour répondre à des polémiques malveillantes et éviter des malentendus.
Il ^ s’agit, pour aucun parti , d’aliéner sa liberté t chacun présente ses candidats et défend contre les autres sa propre doctrine, mais au second tour de scrutin, en face du bloc nationaliste, selon les traditions anciennes de la discipline républicaine, les gauches s’unissent à leur tour autour du candidat le plus favorise, et rassemblent tous ceux qui veulent défendre la République et la liberté, contre ceux qui rêvent de les détruire. C'est dans cet esprit que pour ma part, représentant loyalement dans l'élection, comme Tannée dernière, le parti républicain radical et radical-socialiste, je souhaite ardemment de grouper autour de moi tous les sincères républicains pour le salut et le progrès de la démocratie.
Politique extérieure :
Mais il serait vain de donner au peuple le pain et la liberté, si 1 on ne pouvait en même temps lui assurer le bien supérieur à tous qu'est la paix et si Ton ne pouvait garantir contre la menace étrangère la sécurité de nos foyers. Sur ce point encore Tannée parlemen taire que je viens de vivre a été fertile en émotions et en angoisses. La guerre italo-éthiopicnne, le pacte franco-soviétique et la violation par l’ Allemagne de la zone démilitarisée du Rhin ont posé de redoutables problèmes dont la solution pèsera longtemps sur l'avenir de la France et de l'Europe. *
Alors que îa politique étrangère devait être conduite dans une atmosphère de concorde nationale, elle a été trop souvent obscurcie par les passions partisanes. Au lieu de songer aux seuls intérêts de la France, trop d’hommes commettent la faute de se déterminer d’après la sympathie ou l'aversion que leur inspirent les hommes ou les partis qui dirigent d'autres nations.
Il importe que notre peuple conserve son sang-froid et aide notre Gouvernement, qui remplit tout son devoir envers la Patrie et envers la paix, à tirer d’une situation délicate !e maximum de sécurité pour notre pays.
Pour moi j j'ai défendu par mes votes — et j’y reste fidèle — la politique française traditionnelle de l'organisation de la sécurité collective dans cadre de la S. D. N.
D'aucuns nous prêchent T entente avec T Allemagne, Cette entente serait, certes, hautetement désirable, nul n’en doute. Mais il est permis de juger le moment inopportun de négocier sous la menace avec un dictateur qui prétend imposer sa loi au lendemain d'une violation cynique des traités librement consentis par lui. Si Hitler souhaite sincèrement la paix, comment refuserait-il d'en causer à Genève, avec toutes les nations pacifiques et sous leur commun contrôle?
Qu'on le veuille ou non, la paix en Europe est indivisible etelle ne peut se fonder, avec la puissance de notre propre défense nationale, qu'il ne faut pas affaiblir, que sur des pactes collectifs d'assistance mutuelle contre toute agression, sur une limitation réciproque des armements et sur un rapprochement économique. Tel est le but du plan de paix que notre Gouvernement vient d'offrir aux méditations des autres puissances comme une contribution de la raison française à l'instauration d'un ordre nouveau entre tous les peuples pacifiques.
Conclusion :
Ainsi, mes eher.s concitoyens, je viens de vous rendre compte en détail de mon activité parlementaire depuis que vous m'avez fait l'honneur de m'élire et de vous exposer « chemin faisant » mon programme d'avenir. Get entretien familier à été long, mais vous me le par-
partout, accueil, vous se
înnnere/ car i'ai voulu qu’il lut complet et sincère. Vous êtes maintenant à même de me ■Zr et de du e si j’ai répondu par mes actes à votre attente et si je suis toujours vos veux du mandat que vous m’avez fait 1 honneur de me confier. ^ ^
Wès les visites que je viens de laine dans toutes vos communes, ou j ai reçu,
' même de ceux qui ne pensent pas comme moi, le plus courtois et le plus cordial pai Jieu de croire que l’harmonie subsiste entre nous et que la majorité d entre
rend compte que je me suis efforcé de vous représenter avec activité, avec conscience, et
iver désintéressement. .
Si vous confirmez ce jugement dimanche prochain par vos suffrages, vous pouvez etre
assurés que je continuerai à me consacrer de toutes mes forces à la représentation de notre belle circonscription, à la défense des droits et des légitimes intérêts de tous ceux qui tiavaillent au service passionné de la France, de la démocratie et de la paix.
Vive la lre circonscription de Blois !
Vive la France républicaine, laïque, démocratique et sociale !
Émile LAURENS Député sortant.
Soc ré taire général de la fédération radicale dé Loiret -Cher. Candidat d'union des républicains-
2S circonscription do HLQI8*
M. R o beht M A U G E II
Elu pour 1a tr0 fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. 0.,p. 3.)
Mes chers concitoyens, mes chers amis,
Je viens solliciter de vous le renouvellement de mon mandat que, depuis quatre ans, je
tiens de votre confiance. , .
Le souci constant que j’ai eu de répondre à cette confiance par mes actes la fidélité
aussi dont vous m’avez donné tant de témoignages éclatants, me dispenseront de ongues
déclarations. , , , * *
Tout jeune, je suis entré dans la vie publique et, partout où vous m avez placé, je cr
avoir bien servi les intérêts dont j’ai eu la charge*
Vous m'avez vu à l’œuvre depuis de longues années comme maire de Contres ma ville
natale, comme conseiller général, comme député. Vous avez pu, depuis le début de ma vlc politique, suivre au jour le jour, les manifestations d’une activité que je n ai jamais cesse de
consacrer au bien public et à mes compatriotes. . .1T
J’ai défendu vos intérêts collectifs et personnels comme député et comme couse, lier général ; je les ai défendus avec une énergie farouche, de meme que les intérêts e vos communes et de vos cantons.
Mais, par dessous tout, j'ai conscience d'avoir bien servi l'intérêt général de la France el 1 intérêt supérieur de la République que je place au-dessus de tout.
Je viens, en faisant une tournée de conférences dans notre ci réinscription, d’éprouver le réconfort d'une douce satisfaction :
Tous les conseillers généraux, les conseillers d’arrondissement, les maires, les militants et tous les républicains ont bien voulu se trouver à mes côtés ; ils m’ont fait le grand honneur de rendre hommage a ce que j'avais fait, et en particulier pour la viticulture de notre région.
Quel grand réconfort pour Te lu de la démocratie que je suis.
Le peuple des Côtes du Cher et du Val de Loire est véritablement admirable et je le remercie de sa confiance, de son affection et de sa reconnaissance.
Aujourd’hui, en venant solliciter le renouvellement du mandat que vous m'avez confié, je puis dire et affirmer que je me suis efforcé, durant la législature qui s’achève, de suivre la roule que je me suis tracée en 1932.
Ceux qui m'ont vu à Fœuvre savent que n'y ai jamais failli.
Etre représentant du peuple n'est pas un titre honorifique, c'est une tâche vaste et accablante si on veut la prendre à cœur comme je m'y suis efforcé.
A celte constance dans la tache essentielle d’un élu, j’ai voulu ajouter le respect d'une obligation que comportent les suffrages qui m'ont désigné : la loyauté de l'attitude politique.
A cet égard, je crois pouvoir me rendre cette justice que je n'ai pas démenti l’attente des républicains.
Appartenant à un parti de gauche, élu par une majorité de gauche, j'ai observé non seulement la rectitude d'une conscience profondément attachée à ses convictions démocratiques, mais encore le vœu même de ceux qui m'ont investi.
Secrétaire de la Commission de l'agriculture de la Chambre, j'ai soutenu de mes votes, en toutes occasions, les propositions favorables aux agriculteurs.
Membre de l’importante Commission interministérielle de la viticulture, j'ai pris une part active aux discussions des lois de 1933 et de décembre 1934. Sur se terrain de la défense de la viticulture, comme sur les autres, on n'a pas une seule défaillance à me reprocher.
A la tribune de la Chambre, qui ne m'a pas été plus difficile à affronter que tout autre, j’ai été, vignerons, votre porte-parole et votre défenseur.
J ai dit, quand il l'a fallu, les vérités qu'il fallait.
Je connais vos intérêts parce que c'est auprès de vous que je m'en suis informé.
Pendant quatre ans, vous m'avez vu chez vous, dans vos communes, accomplissant ma lâche tranquillement st simplement.
Et je puis dire qu’il n est pas une commune, pas un hameau, où je ne compte des amitiés solides, qu'il n’est pas un homme, fût-il mon pire ennemi, à qui mon concours ait été refusé.
Pas un appel qui m'ait laissé indifférent.
Pas une cause juste qui n’ait êLé défendue.
J ai rendu compte de mon mandat, chaque année et dans chaque commune, comme je l'avais promis.
Mon programme ,
Domaine international :
Préserver la, paix par l’application loyale du pacte de la SociéLé des Nations et par l’initiative du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence de Genève et faire aboutir l’idée chère de notre compatriote et ami Paul-Boncour r la sécurité et l’arbi- (rage par la Société des Nations ;
Nationalisation des fabrications privées des armes.
Protection de l'épargne :
Pour préserver la souveraineté de l’Ftat démocratique contre les usurpations politiques du grand capital, il faut ; nationaliser la Banque de France, les établissements de crédit et les grandes industries monopolisées ; assurances privées, transports, engrais, pétrole, c'està-dire protéger le producteur et le consommateur contre les consortiums de finance, de grand négoce et de haute industrie, ainsi que la petite épargne, abandonnée au pillage des écumeurs et des manieurs d'argent
Anciens combattants :
La loi créant la carte du combattant a créé de nombreuses injustices dont :
Exclusion de la carte du combattant aux vieilles classes des unités du train des équipages, formations territoriales du génie, bataillons de travailleurs dont un certain nombre sont encore exclus.
Défense des libertés républicaines :
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire, c’est-à-dire le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires, fauteurs de trouble, de désordre et de guerre civile.
Travaux ;
Assurer du Lravail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre, par l'entreprise de grands travaux : élargissement des routes et chaussées, construction d’écoles, sanatoriums, etc.
Du travail aux chômeurs.
Des débouchés aux agriculteurs et viticulteurs.
Des clients aux producteurs et commerçants.
La sécurité aux épargnants.
La garantie du lendemain à tous.
Citoyens, mes chers amis,
Je connais cette circonscription qui m a vu naître et dans laquelle j al toujours vécu.
J osé affirmer, que mieux que quiconque, tout m y attache et m y rattache . ma famille, mes amis et tous mes souvenirs aussi.
Je connais ses besoins et je la servirai demain avec l'expérience acquise, comme je Fai servie hier de tout mon cœur et do toute mon énergie.
Quand, durant quatre années, on a apporté au service du peuple le meilleur de soimême.
Quand on a conscience d'avoir en toute heure et en tout lieu, défendu sa cause.
Quand on sent autour de soi l’émouvante aileetion de ses amis et le respect de ses adversaires de bonne foi, on ne redoute pas, on ne quémande pas les suffrages du peuple.
Le peuple est juge, le peuple est libre et le peuple est juste aussi.
Toutefois, trompé par une presse qui souvent déshonore l'intelligence et défie 1 honnêteté et la bonne fol, l'on peut craindre que la vérité lui échappe parfois.
M es amis,
Je veux enfin conclure,
La situation dans notre circonscription est très nette, vous le savez.
D'un côté, les hommes de l'avenir, les républicains, les radicaux et les socialistos fraternellement unis, guidés par le sentiment de la justice, tous dévoués pour le meme idéaL
De l’autre côté, les hommes du passé, les hobereau,., la réaction et le fascisme avec leurs égoïsmes, leurs méthodes de hlulf et de violence 3 e
Rouges contre blancs, telle est une fols de plus la caractéristique de cette bataille Battre la reaction la plus blanche et la plus Heurdelysée, tel est, amis républicains
radicaux et socialistes, notre mot d'ordre. punncains,
Rn 1932, dans la 2e circonscription, la réaction a été battue
sera ïralée !née’ ^ SeU,emeDt ^ ^ le tour de scrutin elle
Lisez, citoyens, dans le calme de votre foyer, cc que vous écrit un homme qui peut se uc votre ami, qui fut simple et reste simple, qui n’a d’autre ambition que de loir les loyers de ceux qui travaillent plus heureux et aussi les mères moins inquiètes.
Robert MAUGER Député sortant.
M-Jire de Contres-. — Conseiller général.
Vice -Président du BIcc cia petit commerce,
Secrétaire rie la. Commission de l'agriculture de la Chambre. Membre de la Commission interministérielle de la viticulture. Candidat des gauches et de tous les vrais républicains.
Circonscription de ROMORANTIN.
M. Kléber BEA U G RAM)
(Groupe *ocîa liste.)
Elu pour la fois ]e 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O,
Il faut prendre le pouvoir.
en gendré° pou Mes "cfa sses* 1 a ^ ^ l” pIUS frag‘que9 ausPices- La crise économique
"fen rnger iïpf::t 1,ïae? racent.ies iiheriés ^ lz:
volonté de sauver la paix et U liberté d^hommeï”' ^ V‘'leS ** ^ ChampS’ manifeste sa
II ne faut pas oue^ceüo 6 .ramporte.ra lea 26 avnl et 3 mai prochains une grande victoire. H faut que U coalition MeT* TV*™ endcmain’ et Pour ceIa i] faut prendre le pouvoir, mentale qui assurera „en 1 d“ Pfrtf de gauche devienne une coalition gouverne-
populaire. “ P ^ q"a 3113 3 f°rCe et la 8labilité d™ Gouvernement de Front
le pou v^pVtou i o u ^ ^ SOCiall.ste d a™ir tout sacrifié à l’ambition de prendre les privilèges des oli ** p m qi! 1 110 Participerait qu’à un gouvernement décidé à briser privilèges de. olls-arch,e. ,u. prtl8v.nl 1. travail de, hommes, chaque année.
25 a 30 milliards. Aujourd'hui, cette condition est remplie. Trois grands partis ont établi et signé en collaboration avec de grandes organisations ouvrières, un programme qui brisera 3es puissances d'argent, 11 reste à le réaliser.
Or, on ne réalise qu’au pouvoir. Sans doute le Front populaire victorieux verra-t-il se dresser contre lui toutes les forces de conservation sociale. Les banques déclencheront la panique financière, les Croix de Feu tenteront peut-être un coup de force. Pour faire face au danger, il faudra s'appuyer sur les masses travailleuses organisées dans leurs partis et leurs syndicats. Mais il importe aussi de saisir les leviers, de commande pour réaliser la volonté du suffrage universel en utilisant les forces coercitives de T Etat,
Le devoir d’aller au pouvoir est d’autant plus impérieux que le Front populaire n’a pas le droit d’échouer, La démocratie joue cette année sa dernière carte.
En 1934, quand les ligues eurent mis en échec le pouvoir universel, elles confièrent le pouvoir à M. Doumergue, M, Doumergue, derrière qui se dissimulaient Tardieu et Laval, a esquissé une tentative de révision constitutionnelle qui mettait en danger la démocratie, 11 n’a pas osé la poursuivre.
Aujourd’hui, la situation a changé. Le capitalisme, accule à la ruine et à la faillite, ïThésitera pas à jeter bas son masque de démocratie. Si le Front populaire ne prend pas le pouvoir, le pire fascisme s’y installera. Et le fascisme ce n’est pas seulement l’insuffisant colonel de la Rocque, derrière lui se profile l’ombre ministre de M. André Tardieu, l'homme des pires aventures qui, en quittant le Parlement, a écrit qu’il se réservait pour une autre tâche.
11 faut donc occuper le pouvoir pour le soustraire au fascisme et aussi pour y assurer Tceuvre de transformation sociale qui, en supprimant la crise, lui barrera définitivement la route.
Mais il est évident que cette tâche réclamera des forces neuves capables d exécuter sans faiblesse les volontés du suffrage universel. Si les radicaux vont seuls au pouvoir, nous pourrions tout redouter de leur isolement.
Le Parti socialisLe prend donc ses responsabilités. R réclame le pouvoir. 11 réclame, dans un gouvernement de Front populaire, sa part du pouvoir pour en être l'animateur. Son influence dépendra du nombre de ses députés et par conséquent du nombre de ses électeurs.
O est pourquoi :
Si vous voulez la victoire électorale du Front populaire ;
Si vous voulez surtout que ne recommencent pas les tristes expériences de 1926 et de 1934 ;
Si vous voulez qu’un gouvernement de Front populaire sauve la paix, le pain, la liberté ;
Si vous voulez que le fascisme qui apporte avec lui T esclavage, la misère et la guerre ne passe pas en France ;
11 faut voter socialiste î
Ce que fera le Parti socialiste*
I. — Pour défendre les libertés démocratiques
Désarmement et dissolution des ligues fascistes.
Abrogation des lois scélérates.
Application et respect du droit syndical,
Contrôle^des ressources de la presse.
Amnistie générale en matière politique.
Création d'un service public d’éducation fondé sur la laïcité* la gratuité et la sélectïoiu- Abrogalion du décret-loi sur les écoles normales primaires.
Introduction des lois laïques en Alsace,
Nationalisation de la Banque de France, des assurances, des etablissements de crédit si des grandes industries monopolisées pour défendre la souveraineté de PEtat démocratique contre les usurpations politiques du grand capital*
il. — Pour réparer les injustices commises :
Abrogation des décrets-lois iniques qui ont frappé les anciens combattants, les fonctionnaires, les cheminots, les retraités, les vieux Iravai Heurs et leurs familles.
ÜL ~ Pour soulager les misères :
Création d'un fonds national de chômage.
Moratoire des loyers avec indemnisation aux petits propriétaires.
Création d’un système général d’assurances publiques contre tous les risques sociaux à la ville et a la campagne, et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances,
IV* — Pour donner du travail à tous les ouvriers ;
Contrats collectifs.
Construction d1 écoles, d'hôpitaux, de sanas, d'habitations à bon marché* de routes. Adductions d'eau.
Refonte de la législation des assurances sociales pour garantir aux travailleurs le droit au repos à 60 ans.
Mise en train d’un vaste plan d'outillage public. Electrification,
Prolongation de ia scolarité.
V. — Pour les cultivateurs
Institution des offices publics du bîé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques.
Institution des coopératives de répartition.
Moratoire des dettes.
Revalorisation de tous les produits agricoles.
Assurance contre les risques et calamités agricoles.
Pour les ouvriers agricoles :
Application de toutes les lois sociales.
Egalité absolue des travailleurs des champs et des villes en ce qui concerne les avantages accordés par les lois sociales,
^ ^ ■ Pour les petits commerçants et les artisans ;
Révision des cessions de fonds.
Révision des baux*
Propriété commerciale intégrale.
Application des lois sociales aux petits commerçants et artisans.
Vil. — Pour les anciens combattants :
Attribution de la carte de combattant à tous les mobilisés (trains des équipages, formai tiens de travailleurs, etc.,.) qui en sont exclus.
VJ [ï. _ Pour que soit réalisée la justice fiscale :
Suppression des 140 ou 150 taxes et impôts existants qui seront remplacés par :
1 Un impôt global sur le. revenu à des taux différents, pour les revenus du capital et
du travail- , . . , ,
2 Impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations avec exone
ration au-dessous de 100.000 francs pour la petite propriété artisanale et familiale.
Répression de la fraude fiscale ; suppression de l'anonymat des valeurs mobilières par
les titres à ordre et l'établissement de cadastres fiscaux.
Création de la caisse des pensions pour maintenir les droits des anciens combattants
et victimes de la guerre.
Répression du gaspillage dans les grandes administrations.
IX. — Pour rétablir l’ordre dans la production
Nationalisation des mines, des assurances privées, des grandes industries métallurgique, chimiques, électriques, dès transports, des pétroles, des sucreries et raffineries, du crédit et des banques:
X* - — Pour préserver la paix r
Recherche de la sécurité nationale dans la combinaison du désarmement général avec l’organisation juridique de la paix, par l’arbitrage obligatoire, la solidarité et l’assis1 anee mutuelle.
Application loyale du pacte de la S. TK=N>
Nationalisation de. la fabrication et du commerce privés des armes et du, matériel de guerre.
Politique étrangère fondée sur le développement de la S. D. N. et sur le caractère indivisible, de la paix.
Voilà une partie de ce que fera le socialisme dans un gouvernement, de bront populaire; La réalisation de ces réformes- sera d’autant plus facile que la, bataille contre les trusts^ contre les- féodalités- économiques- sera menée avec plus de vigueur. Au pouvoir, le 1 arti socialiste prend l’engagement de mener celte bataille sans merci.
Si vous me, jugez digne d'être, dans-mon Parti, l’homme qui vous représentera, jetons
demande voire suffrage.
Si je suis élu, je remplirai consciencieusement mon mandat de député. Je prends l’engagement que je tiendrai devenir chaque année rendrejmmgle de mon mandat et savoir si je continue à être en communion d'idées avec ceux qui m auront élu.
Pour, le pain, la liberté, volez socialiste 1
Kléber BEAUGRAND
Candidat, du Parti S. F. I. O, et de Détente répu b île ai ne.
8it
Circonscription de VENDOME
M. Louis BESNÀRD-FERRGN
(Groupe de rUnion socialiste et républicaine,)
Elu pour la ire fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyen?,
Sollicité par quatre de mes collègues du Conseil général, par mes amis faisant partie du Conseil d'arrondissement , par soixante-seize maires et par de Lrès nombreux militants républicains de toutes nuances de notre bel arrondissement de Vendôme, pour accepter de nouveau la candidature aux élections législatives, je n'ai pas cru devoir me dérober aux sollicitations pressantes et affectueuses dont j'ai été l'objet*
Dans les circonstances présentes, à l'heure où le régime républicain lui-même est. menacé dans son existance, le vieux militant républicain et socialiste que je suis a donc accepté, pour îa troisième fois, d'être le porte- drapeau de tous les républicains vendomois*
Vous m’avez déjà deux fois- accordé voLre confiance*
Cette confiance, je ne dois pas l'avoir déçue.
Certes, je n'ai pu accomplir tout ce que j'aurais voulu, mais j’ai conscience d'avoir travaillé toujours dans le sens que je vous avais promis*
J'ai fait tous mes efforts, dans la législature dernière, pour que TUnion des gauches qui s'était scellée aux élections législatives de 1932, sur le terrain électoral, se poursuivît sur le terrain gouvernemental parla participation commune à un gouvernement de salut public qui eût pu accomplir une oeuvre utile et urgente et réaliser aussi bien, sur le terrain politique, les rélormes profondes attendues avec une impatience légitime par tous les travailleurs de France.
Je reste plus que jamais partisan de celte union des gauches, sans laquelle, dans notre beau pays de France, aucune réforme utile ne pourra être réalisée.
Electeurs du Vendômoisî
La consultation électorale qui aura lieu prochainement aura une importance capitale,
La situation politique, et surtout la situation économique de notre pays, sont des plus angoissantes.
La Chambre prochaine aura a résoudre et à solutionner des problèmes complexes et redoutables,
La politique de déflation et de superdéflation a diminué le pouvoir d'achat déjà bien réduit de toutes les classes laborieuses^-
De nombreuses in justices ont été creees par l'application des décrets-lois (que je n'ai pas votés).
Jj agriculture est minée par la rn évente et la déflation du prix de ses produits.
L industrie, le commerce, 1 artisanat, sont dans une situation très difficile, le nombre des faillites va en s'accroissant chaque jour.
La classe ouvrière de France est dans une situation lamentable; près de 500,000 chômeurs, sans compter les chômeurs partiels, et les salaires sont en constante régression sans baisse correspondante des prix de détail*
Le petit rentier a été frappé lourdement dans scs ressources et son coupon de rente a été amputé de 10 0/0.
Seules les industries qui travaillent pour la guerre sont prospères, seuls les marchands de canons bénéficient de ia course aux armements qui entraîne infailliblement tous les peuples à la ruine et à la guerre.
Une situation aussi grave ne peut se prolonger, et iî importe d'y remédier immédiatement,
Rétablissement de Y autorité de l'Etat, défense des institutions républicaines :
Les événements regrettables du 6 février 1934 ont prouvé que les partis de réaction exploitaient le mécontentement légitime créé par une situation économique difficile qui ipexiste pas que dans notre pays et les enquêtes récemment effectuées au siège de certaines associations ont révélé que celles-ci étaient armées et. préparaient la guerre civile.
Les armes, citoyens, elles doivent être uniquement aux mains des défenseurs de la nation, elles doivent être exclusivement entre les mains de la police pour protéger les honnêtes gens contre les malfaiteurs et les voleurs.
Il faut donc sans tarder procéder au désarmement et a la dissolution effective des ligues
para-militaires.
La constitution de 1875 ne correspond plus aux nécessités de l’heure présente.
il faut restaurer sans retard l'autorité de l'Etat,
Il faut réaliser la stabilité gouvernementale et éviter à notre pays ces chutes ministérielles incessantes, incomprises avec juste raison par l'opinion publique, par tous les producteurs et par tous les travailleurs de France,
Restauration économique et financière du pays, simplification de la fiscalité française ;
L'équilibre budgétaire ne peut être réalisé que dans la voie d’une reprise de l'activité économique.
C’esL dans cette voie que la Chambre devra s’orienter. Seule, la réalisation de grands travaux d'utilité publique, aussi bien dans les villes que dans les campagnes, peut permettre de réduire le nombre des chômeurs, augmenter le pouvoir d achat des masses laborieuses et ramener la prospérité chez les commerçants.
À ce sujet, je suis partisan convaincu du plan qui a été élaboré par la Confédération
générale du travail.
Tous mes efforts tendront à lutter contre le chômage qui menace la grande famille ouvrière en y amenant la gêne, la misère et les privations.
Agriculture .
Il faut poursuivre sans désemparer la revalorisation des produits agricoles.
Par Le tableau annexé à ma profession de foi, les cultivateurs de l’arrondissement de Vendôme constateront que la législature qui vient de s achever s est occupée activement des intérêts des agriculteurs.
Mais cet effort doit être poursuivi sans relâche en rétablissant 1 équilibre rompu entre les prix d’achat et les prix de vente de l'agriculture.
Dans toutes mes réunions, j'ai demandé instamment aux agriculteurs de s organiser dans un office professionnel. Cet organisme peut seul fournira l'agriculture française 1 arme efficace pour lutter contre la spéculation toujours à Faguet pour enlever aux producteurs de la terre le plus clair de leurs bénéfices.
Il faut sans tarder que le Sénat ratifie le projet de loi instituant 1 assurance* nationale agricole obligatoire voté par la Chambre des Députés, qui constituera une assurance précieuse pour tous les producteurs de la terre, victimes des grêles, gelées et autres calamités agricoles.
Viticulture :
L'application des lois sur la viticulture» votées par le Parlement, et surtout le dernier décret-loi, œuvre du Gouvernement et de la commission interministérielle de la viticulture, a été néfaste et très injuste pour la viticulture du Centre, qui ne peut pas être rendue responsable des plantations r exagérées de 1AI gé rie et du Midi.
11 faut, sans tarder, supprimer ces prestations odieuses et injustes qui frappent si Lourdement certains de nos compatriotes, qui ne sont, en réalité, que de petits artisans du v i g n o b ! e f r a n ça is ,
Seul, f arrachage obligatoire imposé aux grands viticulteurs, aux sociétés capitalistes du Midi et de l'Algérie protégera efficacement la viticulture du Centre,
U faut aussi réduire les droits de circulation qui frappent si lourdement tes consommateurs de vin et diminuent la consommation,
Je rappelle, aux viticulteurs de Larron disse ment de Vendôme que j’ai déposé une proposition de loi tendant a ce que les droits de circulation soient établis proportionnellement au .degré du vin, et instituant une taxe spéciale sur les vins fins.
Pour le commerce, l'industrie et F artisanal :
Récemment, le Parlement a voté la substitution au forfait obligatoire qui frappait si lourdement le petit commerce, du forfait facultatif.
Une loi a élé votée, il y a quelque temps, contre les magasins k prix unique qui ruinent Je petit commerce. Cette loi contrôlera sévèrement ces grandes firmes capitalistes qui constituent une véritable féodalité.
Il faut organiser le crédit commercial, qui rendra de grands services au petit commerce.
11 faut, sans tarder, simplifier notre système d'impôts qui est trop compliqué.
IPfaut protéger l’artisanat français en développant le crédit artisanal. A ce sujet, répondant aux désirs exprimés par le bureau de la Fédération artisanale de l’Ouest, j'ai conduit les très dévoués et actifs dirigeants de cette importante ‘Organisation auprès des Ministères compétents et notre démarche aura comme résultat, je l'espère fermement, la création prochaine d’une Chambre des métiers â Vendôme,
Il faut aussi réprimer avec sévérité les gaspillages danstoules les administrations civiles et' militaires.
^Protection jde l’épargne :
Il faut soustraire l'épargne française au pillage organisé par les financiers marrons et par tous les flibustiers de la finance internationale.
La Banque de France, qui est encore une banque privée, doit devenir la banque de j'Elat, la banque de la France.
En attendant l'abrogation complète des décrets-lois, il faut abolir les injustices de certains de ces décrets qui frappent si lourdement certaines catégories de petits fonciion- . maires.
belles sont, citoyens, les projets les plus essentiels qui devront constituer l'œuvre la r,plus urgente de la Chambre nouvelle.
.Pour les. familles nombreuses :
La population stationnaire de la France impose aux parlementaires un devoir impérieux : cemi de voter sans délai des allocations iden tiques pour tous les enfants des Français et de donner les mêmes allocations aux enfants des cultivateurs, des commerçants et des ouvriers, que celles que touchent les enfants des fonctionnaires, sans diminuer toutefois celles-cL
C’est une injustice qu’il importe de réparer d’urgence.
J'ai toujours fait partie du groupe parlementaire des familles nombreuses qui ttait présidé dans la législature qui vient de iïnàr, par M* Pearnot, Député du Doubs, aujourd’hui sénateur, et j'ai signé une proposition de loi dans ce sens*
Au Conseil général de Loir-eDGher, j'ai pris Pinitiative de déposer une proposition demandant â ce que notre département accorde les primes à la natalité à partir du premier enfant et il na pas .dépendu du conseiller général de Vendôme si celle proposition n'a pas été adoptée par l'Assemblée départementale*
Pour les anciens combattants :
Los anciens combattants français constituent la plus grande force morale du «pays* ils sont tous des amis sincères de la paix ëi récemment ils ont adressé un supprême appel à tous les citoyens français, à toutes les victimes de la guerre, à tous les peuples poux qu'ils travaillent à la réalisation de la paix, testament de nos glorieux morts qui, du fond de leurs tombes, nous crient : « Assez de souffrances ! Assez de deuils ! Aasez de ruines 1 L'humanité vent vivre en paix! »
La plus importante des revendications des anciens combattants vient d être acceptée par la Chambre des Députés qui vient de voter la création d’une caisse des pensions de guerre .
11 importe également de réparer sans retard l'Injustice énorme commise envers certaines unités qui ont pris part ii la grande guerre. 11 faut donner satisfaction aux formations du train des équipages, du génie, des bataillons de travailleurs, de 'armée d'Orient, qui n'ont pas encore la carte du combattant*
Il faut aussi ne pas oublier que près de GO H 000 médaillés militaires ne touchent pas leurs traitements et il faut aussi réparer cette injustice criante.
Défense nationale et organisation de la Paix :
La France, pour assurer son indépendance et garantir sa sécurité, doit avoir une armée forte et solide. Je suis un partisan convaincu de la défense nationale que je n ai jamais séparée du socialisme et de la République.
C'est pour voter les crédits militaires nécessaires à l’entretien de notre armée défensive indispensable, pour la doter d’un matériel puissant, que j'ai démissionné du grand parti socialiste dont les statuts interdisent formellement à ses membres le vote des crédits militaires.
Je suis un partisan résolu de la Société des Nations dont notre regrette Briand lut le fondateur, et dont notre éminent compatriote PaoDBoncour est un des champions et un des défenseurs les plus autorisés*
Je considère que la France ne peut rester isolée dans une Europe aussi troublée, et que l’intérêt même de sa propre securité lui commande de rester fidèle au pacte de la sécurité collective et de l’assistance mutuelle*
Pour moi, la paix est indivisible*
11 est indispensable qne les industries de guerre soient nationalisées*
Il faut aussi, par une convention internationale, interdire le commerce prive des armes*
La Société des Nations ne sera capable de faire respecter ses décisions que si elle a à sa disposition une gendarmerie internationale puissante.
C'est l'honneur de la France républicaine, si pacifique, d'avoir pris 1 initiative de la création de cette gendarmerie internationale, qui seule peut assurer 1 indépendance des petites nations et garantir la paix du Monde.
Citoyens électeurs!
Je remets entre vos mains le mandat que vous m’avez confié en 1932*
Vous êtes désormais des hommes libres et souverains*
J,3 V(°US raPP,C'ifi Jc me suis e,r°rcé de rendre service à tous mes concitoyens ne regardant .jamais la couleur des opinions de ceux qui venaient me demander un conseil’ ou solliciter une intervention.
mentJ’ai défendu avec une £rande én^gie les intérêts particuliers de notre bel arrondissent grande paüuë. ^ Jé”ent Ct désintéreESf cnt les intérêts généraux de notre belle
est eIre^rrtantréPUbiiCai,1’i70nSidèreqUe la ^publique, malgré ses imperfections, est encore le régime qui convient le mieux au peuple français
Je la défendrai contre les attaques de tontes les dictatures, qui amènent toujours chez les peuples qu elles asservissent, la misère, la ruine et la guerre.
Ancien combattant, j’ai comme beacuoup d’entre vous connu les misères de la guerreje eux 1 éviter a mon pays, je sms un ami do la paix pour laquelle tant de nos camaradeanciens combattants ont fait le sacrifice de leur vie.
Electeurs du Vendômois!
J'attends avec confiance votre verdict!
J’ai fait mon devoir, tout mon devoir! Je vous demande de faire le vôtre > v; avant, toujours en avant!
Contre toutes les dictatures! Contre la guerre fratricide!
^ive la paix! Vive la République démocratique et sociale!
Louis BESNARD-FERRON
Ou 1 1 i vate u r^vi ti eu î Le u i\
Conseiller municipal de Villiers-sur-Loû\ Conseiller général de Vendôme.
Vice-Président du Conseil général de Loir-et-Cher. Député sortant.
Candidat de tous les travailleurs.
Candidat do défense républicaine.
LOIRE
lre circonscription de MONTBRISON.
M. Pierre GAÜHÀND
(Groupe de IT Alliance des républicains de gauche et des radical indépendant Élu pour la lrs fois le 3 mai 1936,
Chers concitoyens ,
Tous les citoyens d’entente républicaine démocratique et sociale mandatés et représenant tous les cantons de la première circonscription de Montbrison m ont fait le 1res gra. d îonneur lors de leur congrès du 12 février 1936 de me désigner pour leur candidat aux
ontUestim7quPerk manda t de député ne pouvait que compléter heureusement celui ]e coliHer général que le canton de Montbrison a bien voulu par deux fois me confier et lia permettrai de m’occuper plus efficacement encore avec mes col ègues de 1 Assemble départementale des justes et légitimes besoins des communes et des électeurs de la circo
sriptloii. p t r
Ma désignation par un vole unanime a entraîne mon acceptation, î , donc vous d«m...d.r p.- vos .otage. <!e r.lilT la déc, .icq do vo ro congre.
etp.rcei°™.«po.fr,„c,vJ s»r le, grave, problénres qui, à l’heure actuelle, vous préoccupent bien Légitimement.
Politique intérieure :
Dans mes précédentes professions de foi, lorsque j’ai sollicité vos suffrages je toujours déclaré fermement attaché à notre régime politique, qui est et doit elr* ““ blique de libre discussion et doit prospérer dans l’ordre et la paix ; ^our cela^i ^ faut un gouvernement fort et stable, armé contre les passions et les entramements ëJJrôle
sous le contrôle régulier des Assemblées représentant la nation. » iu p J ,
soit vraiment fait par tous les citoyens et pour eux, par ceux représenUn tda^^n ^s sentiments, il faut modifier franchement notre régime électoral en msti Juan -la iepro..e lion proportionnelle intégral elle votefamilial.il faut aussi la
députés car, pas n'est besoin de 625 élus pour contrôler es actes du Goa— ^ * £ reste on pouvait craindre un changement quelconque de no re régime „
éventualité serait le fait d’une révolution qui est tant désiree par les adeptes du Front popu
Politique extérieure : la paix :
J 'ni trop connu personnellement pendant cinquante-deux mois les horreurs de la guerre* pour ne pas haïr de toutes mes forces ce terrible fléau et faire l’impossible pour l’écarter à jamais de notre pays. Aussi j estime que dans l'intérêt de la paix et en présence des événements actuels, la France doit maintenir et renforcer ses amitiés traditionnelles et ses alliances, ne négliger aucune occasion d’entente sincère et durable avec tous les peuples décidés à respecter les engagements pris, les signatures données librement, pour l'organisation de la sécurité collective et rétablissement tant désiré d’une paix définitive. Et cela dans le cadre de la Société des Nations* Mais pour enlever aux peuples qui ne rêvent qu’hégémonio et conquêtes et à leurs gouvernements, toute idée de guerre et en présence des événements actuels la b rance doit consentir unanimement les sacrifices financiers nécessaires pour assurer la défense nationale et décourager toute offensive préméditée contre l'intégrité de notre pays. Or les adeptes du Front populaire qui ont toujours réduit ou refusé les crédits indispensables à la défense des frontières osent envisager une guerre pour défendre les Soviets, donc : le Front populaire c'est la guerre!
La propriété :
Le bien, que par son labeur ou celui de ses auteurs, on s'est constitué, on a le droit imprescriptible de le conserver. Il en découle le respect absolu de la propriété individuelle: avec toutes les mesures pouvant rendre possible à tous l'accession à la propriété et la protection du bien familial. Comme conséquence aussi la protection de Tépargne contre toutes les entreprises qui, de quelque façon que ce soit, tendraient à la détruire*
Egalité devant l’impôt ;
Les charges fiscales doivent être égales pour des revenus équivalents et de même nature, et surtout leur application doit se faire sans aucune inquisition et avec dégrèvement progressif pour les fa in il I e s " n omfb rens e s *
Dans te domaine financier ;
Équilibre sincère et réel du budget ; maintien de la stabilité du franc. Diminution du nombre des impôts et recherche sérieuse de leur allégement ; initiative, des dépenses budgétaires réservée rigoureusement au Gouvernement.
Dans te domaine économique :
Défense et protection êe la production tant commerciale qu'industrielle ef agricole de façon a laisser à tons les travailleurs la juste rémunération que mérite leur travail*
Le développement des échanges facilité par un dégrèvement fiscal et une politique douanière bien comprise.
Le tourisme facilité lui aussi par une intelligente collaboration avec les organisations locales, créant dans nos belles régions, par de nombreux visiteurs, hiver comme été, une source très normale de prospérité*
Progrès social : lois sociales :
Permettre: par de justes dispositions de lois l’accession de? tout citoyen à l’exercice de la profession què entre, dans ses aptitudes,
f évelnppcr 1 orientation professionnel te. Faciliter aux familles nombreuses l'accès aux protestions désirées, par des allocations convenables et par des Jxmrsesi permettant l’entrée et te séjour dans des; écoles spécialisées,
*nt*“*lïierl* nnBe à la disposition des travailleurs, des villes comme de la campagne et ( e» (Uni es nombreuses, de logements salubres et répondant aux prescriptions de l’hygiène.
Enseignement :
Les droits du père de famille ne sauraient être contestes ni la liberté de conscience. Dès lors la liberté d enseignement est un dogme et le père de famille a le droit d avoir à sa disposition une école, quelle soit publique ou privée, selon ses sentiments pour donner l'instruction à ses enfants. 11 faut aussi développer l’enseignement technique, les écoles professionnelles, où doit être donné, sur le meme pied, renseignement technique et renseignement agricole.
Agriculture :
La région montbrisonnaise est en très grande majorité agricole, et l'agriculture y tient une place évidemment prépondérante. Tout doit donc tendre à faciliter aux agriculteurs les moyens de production et d’écoulement de leurs produits par la suppression de certaines contraintes vexa toires, le retour à la liberté du commence pour les grands produits de la terre, d'équitables mesures douanières.
Toute une vaste partie de la région possède de grandes forets, parure et richesse de notre contrée. Des lois appropriées doivent venir protéger ce magnifique domaine forestier, et en permettre l'exploitation rémunératrice en éloignant une ruineuse concurrence étrangère, comme aussi favoriser ïe reboisement et rendre ainsi à nos terrains forestiers leur valeur naturelle.
Travailleurs de tous ordres :
La lutte contre les iïéaux sociaux doit être intensifiée. Il faut établir un programme rapide de travaux productifs et urgents réclamés notamment par tous les travailleurs comme le seul remède véritable contre le chômage, U faut aussi favoriser le développement de la mutualité par une adaptation meilleure des assurances sociales à toutes les catégories de citoyens qui doivent en bénéficier, et avant tout un contrôle rigoureux des versements faits par les employeurs et les employés dans la caisse de l'Etat.
Mutilés du Lravai! :
Comme les victimes de la guerre. Ils sont dignes de toute 1 attention des Pouvoirs publics.
Je m'engage à faire tout le nécessaire pour leur venir en aide dans la mesure des disponibilités budgétaires.
Commerce et industrie :
Fils de petit commerçant, je suis partisan de l’initiative privée et de la propriété individuelle et reste opposé à toute tentative de T Etat voulant se substituer aux producteurs } aux fabricants et aux répartiteurs, et tendant au monopole ; sauf dans des cas exceptionnels strictement limités,
La taxe à la production devra remplacer le chilïre d1 affaire s
Electricité :
Je suis adversaire du minimum de consommation et partisan de la révision des tarifs.
Anciens combattants, victimes et mutilés de guerre :
Je suis des vôtres. Depuis dix- sept ans, vous m'avez vu à i1 oeuvre. Croyez que comme par le passé, mon dévouement vous est acquis, L’Etat doit réparer par des pensions appropriées les souffrances et les privations totales ou partielles de capacité des mutilés de la
guerre, et respecter envers toutes les victimes de la guerre tes engagements pris que je considère comme sacrés.
Familles nombreuses :
On ne fera jamais trop pour les familles nombreuses qui sont par excellence l1 élément vital du pays. Il faut donc leur venir en aide sous la forme de dégrèvements d’impôts et d'allocations.
Chers concitoyens,
Pour que puisse se réaliser ee que je considère comme indispensable pour la prospérité de notre cher pays, il faut essentiellement que régnent Tordre et ia paix intérieure et extérieure ; îï faut qu'un Gouvernement fort et stable prenne en main la direction des affaires publiques ; il faut que ce Gouvernement soit soutenu par des hommes, des députés voulant avec énergie que les éléments de désordre n 'arrivent pas à s emparer du pouvoir.
Or en 1924, comme en 1932, ce sont les représentants du cartel des gauches qui sont arrivés au pouvoir. Vous savez le résultat. En 1924* ce fut la hideuse faillite qui ne fut conjurée que par l'accession au pouvoir des républicains partisans de Tordre et ennemis des coalitions de gauche. En 1934 ïe cartel des gauches nous a amenés aux terribles événements qui ensanglantèrent la France et il fallut encore remettre le pouvoir aux républicains d'ordre, répudiant toute alliance avec les partis d'extrême-gauche.
A ces deux dates néfastes, le cartel était l'assemblage dos radicaux-socialistes et des Sf F. I O. Actuellement, l'alliance des gauches a changé de nom, c'est le Front populaire, mais il est élargi h gauche, c'est la coalition des radicaux-socialistes, des S. F. L O, et des communistes.
Allez- vous, électeurs et chers, concitoyens, en donnant vos voix à un radical-socialiste, un socialiste, un communiste, renouveler tes tragiques expériences de 1926 et de 1934 ? Voulez-vous courir à la faillite ou à la révolution qui n'est jamais pacifique, fhistoire nous l'apprend et voyez ce qui se passe en Espagne ?
Le Front populaire, c'est la guerre civile !
Vous voulez la paix intérieure, vous voulez travailler librement dans Tordre, vous voulez la prospérité du pays et la prospérité de vos entreprises commerciales, industrielles ou agricoles. Barrez la route à la ruine et à la révolution en votant pour le candidat qui veut la paix sociale, la paix intérieure et extérieure, la prospérité du pays.
Vive la France I
Volez pour le citoyen Pierre Gaurand 1
Pierre GAU R AND
Chevalier de la Légion ddionueur.
Conseiller général du canton de Montbrison,
Membre de la commission départementale*
Ancien combattant. Carte na 2948.
Croix de guerre*
Candidat d'Entente républicaine démocratique et sociale.
2fi circonscription de MONTBRISON.
M. Jean G API AND
(^appartient k aucun groupe.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1930.
Citoyens, j
Au terme de la 15e législature qui ne nous a apporté T malgré ses belles promesses, que des déceptions, j’ai rhonneur de l'aire appel à vos suffrages.
.le liens à confirmer que si je suis candidat, c’est à la suite de démarches pressantes de vos élus cantonaux et particulièrement de mon excellent ami Max Méchet, conseiller général et rapporteur du budget départemental, qui n’a pu, en raison de sa lourde tâche de chef d’indus trie 5 accepter cette candidature qui lui était offerte*
Bien que j’aie tenu à affirmer nettement mon indépendance devant les nombreux mandataires qualifiés des organisations opposées au Iront populaire des cinq cantons de la deuxième circonscription, c’est à î unanimité que les partis républicains anücollcctivistes ont décidé de me faire confiance. Ils ont estimé que l’union de tous ceux qui veulent faire échec au communisme et à ses fourriers était susceptible de se taire sur mon nom.
Je vous demande d’ailleurs de considérer les résultats navrants de la politique des partis depuis 1919 ; que de désillusions nous a causé à tous l’opposition des chefs de groupe ou de partis qui n’agissent le plus souvent qu’en vue de satisfaire leur ambition personne le sans se soucier de l’intérêt général. La lamentable gabegie dont la Chambre sortante nous a offert le triste spectacle en renversant onze ministères en moins de quatre ans (durée moyenne quatre mois) ne suffit-elle pas à condamner irrémédiablement cette lutte stérile des partis ? Il est impossible qu’avec de telles méthodes la situation s améliore.
Devant cet état de choses, j’estime que seule l’ indépendance donnant la possibilité aux parlementaires d’émeltre, sans souci des chefs de groupe, des votes dictes uniquement par leur conscience, peut permettre le redressement de la l’ rance.
Je suis indépendant aussi, parce que bon républicain, par mes origines et mes convictions, je suis ardemment attaché au régime et n’admets pas qu’on le discute. Estimant que toutes les opinions doivent être respectées, je repousse cependant toutes es compromissions avec les extrémistes, aussi bien de droite que de gauche . libre de tout lien et attache et n’appartiens à aucun parti, ni aucune ligue. C’est précisément parce que je suis un républicain sincère que j estime indispensable d appoitei a notie -ons titutîon les améliorations qui s'imposent : seuls des parlementaires indépendants pourront les réaliser, les partis politiques ayant fait là preuve de leur impuissance*
Pour obtenir le redressement nécessaire certaines réformes préliminaires me semblent indispensables :
Réforme de la Constitution ;
Réforme du Parlement ;
Réforme administrative ;
Ré for ni e é 1 e c t or al e *
Réforme de la Constitution :
Les moeurs et les conditions d existence évoluent ; seule notre Constitution qui pouvait sembler parfaite en 1875 ira pas évolué, 11 est pourtant hors de doute que vieille de plus de 60 ans, elle n est plus adaptée à la situation actuelle.
Il faut rendre le Parlement responsable de ses actes.
Un gouvernement mis en minorité doit avoir la possibilité de renvoyer la Chambre devant les électeurs.
Cette mesure assurera la stabilité gouvernementale et la continuité de vues de la politique générale, et permettra aussi au Président du Conseil de s’entourer de compétences et non de politiciens.
Réforme du Parlement:
La réforme du Parlement doit être réalisée par :
a) La réduction du nombre des parlementaires ;
b) Le paiement de l'indemnité parlementaire par jetons de présence au Parlement et dans les commissions ;
c) La suppression du vote par procuration cL l'obligation do vote personnel et nominatif;
<1) La suppression de l’initiative des parlementaires en matière de dépenses publiques le contrôle de ces dépenses leur restant soumis.
Réforme administrative : ^
Notre système administratif trop compliqué doit être simplifié, La décentralisation allégera sensiblement îe budget national:
Réforme électorale :
La représentât ion proportionnelle intégrale s'impose, car seule elle permettra à tous les citoyens français d'être représentés au sein des assemblées politiques.
Les reformes réalisées, ii sera possible cLa border le problème du redressement de notre situation par :
une politique extérieure ferme mais conciliante ; uue politique économique réaliste ;
— une poli tique agricole et forestière sagement raisonnée ; une politique financière prudente et saine ;
une politique sociale généreuse et hardie ;
— une politique familiale empreinte de justice.
La paix est avec la liberté le plus précieux des biens !
Nous devons travailler à son maintien de toutes nos forces, de toute notre énergie. -CH s .Ituts ce a Société des Nations, base de notre politique doivent être améliorés et leurs lacunes comblées. Le covenant de la sécurité collrct.ve doit être mis au poinL et préciser le caractère et les modalités d’application des sanctions contre les Etats agresseurs. Lue politique conciliante, mais ferme et énergique, lorsqu’il le faut, de tous les Etats, membies de la Société des Nations, est le plus sûr garant de la paix définitive.
Politique économique :
Le reiour a la confiance obtenu par les réformes envisagées permettra le redressement economique par :
a) Une politique agricole avisée (développée ci-après) susceptible de donner par une
amélioration du pouvoir d’achat des cultivateurs un débouché important aux différents produits de l1 industrie ;
b) La mise en valeur par des procédés modernes et rationnels, de notre domaine colonial qui présente des possibilités d’écoulement formidables pour les produits agricoles,
industriels et manufacturés de la métropole;
c) Un programme de grands travaux rentables et amortissables. Il nous faut obtenir notamment rétablissement d’un canal de la Loire au Rhône, desservant notre belle région économique et dont la réalisation permettrait Y utilisation d’une m^ib-d’œuvre importante ;
{/} La lutte contre le chômage. Si ces mesures ne suffisent pas à résorber totalement le chômage il faudra créer une caisse nationale de chômage* Une telle création aura pour résultat d’alléger les budgets communaux lourdement grevés par les caisses de chômage dans leur fonctionnement actuel/ Cette caisse devra continuer à verser aux départements et aux communes qui occuperont des chômeurs le montant des allocations actuellement payées. Elle permettra ainsi aux collectivités désireuses d'entreprendre des travaux d'utilité publique de procurer, moyennant un salaire qui devra être normal, du travail aux chômeurs;
e) T/ obligation pour les administrations d’utiliser uniquement des produits français ;
f) La création d’un conseil économique, constitué par les représentants qualifiés des différentes professions élus par leurs pairs, étant entendu que le Parlement avant de légiférer devrait obligatoirement prendre l’avis de ce conseil : toules les classes sociales pourraient ainsi faire entendre leur voix, par l'intermédiaire de mandataires qualifiés et compé-
lents ;
g) La protection du petit commerce et des artisans contre la concurrence déloyale par la révision de la législation sur la faillite et le soutien de leurs revendications corporatives*
Politique agricole ;
Elle doit être caractérisée par :
1° L’ augmentation du pouvoir d’achat de l’agriculture réalisée :
a) Par la revalorisation des produits agricoles au coefficient correspondant à celui des achats que fait lui-même l’agriculteur ;
h) Par la fermeture des barrières douanières aux produits agricoles étrangers, tant que les produits du soi français ne sont pas absorbés complètement et par la suppression des admissions temporaires, source de fraudes ;
< l * Un moratoire sur les dettes hypothécaires agricoles donnant à certains agriculteurs la possibilité de se libérer dans un temps raisonnable malgré la crise;
3° Jj' obligation pour les parlementaires de se mettre en contact avec les groupements agricoles avant d'émettre des votes intéressant directement l'agriculture.
Enfin une politique du bois serait profitable au pays tout entier ; il faut Fermer les barrières douanières aux bois étrangers et s'appliquer à développer la consommation du bois par l’organisation de l'industrie papetiere, l'encouragement, à la construction et a l'utilisalion des véhicules à gazogènes*
Politique financière :
L'équilibre indispensable du budget doit être obtenu, non pas par 1 augmentation des impôts déjà trop lourds, car l’impôt tue l’impôt, mais il abord par une meilleure utilisation des ressources, parla réduction des frais généraux de fEtat, par la réforme administrative et l'autonomie rendue aux grandes compagnies de chemins de fer. Pour obtenir 1 assainissement de nos finances toujours promis jamais réalisé, il est indispensable d appliquer à la nalion les méthodes de gestion prudetiteset avisées, appliquées dans la conduite des affaires privées et l'administration des budgets familiaux; il nous faut des budgets sincères et clairs,
une comptabilité publique en ordre et à jour, lâchasse aux: abus, l'abolition de l’inquisition fiscale et des formalités traça ssières imposées aux petits commerçant la lutte contre la fraude et. contre la désertion devant l'impôt, la suppression véritable et effective des cumuls et des dépenses inutiles, la protection efficace de l’épargne contre les escrocs et les écumeurs dont les années que nous venons de vivre nous ont offert de trop nombreux et tristes exemples.
Anciens combattants et victimes de la guerre :
Comme solennellement, proclamé au lendemain de la victoire, vous avez un droit imprescriptible à la gratitude de la nation, vos droits doivent donc être considérés par tous les gouvernements comme intangibles et sacrés : je n’admettrai pas quTon y louche,
Politique sociale :
Fidèle à la tradition républicaine, je poursuivrai le développement des lois sociales dans tous les domaines (hygiène, prévoyance sociale, etc.), L'Etat doit se préoccuper activement du cas des vieux travailleurs sans ressources ; il doit leur assurer une pension suffisante pour vivre honorablement et leur permettre ainsi de céder leur place aux jeunes sans travail.
Une politique sociale, hardie et généreuse doit être enfin réalisée et pratiquée avec toute 1 ampleur désirable, La lutté contre la misère et le taudis doit être menée vigoureuse^ ment. Profondément épris de justice socialej j estime qu'un des premiers devoirs de la République est de tendre à famélioration du sort des classes laborieuses et. spécialement de donner plus de bien-être aux petits, aux humbles et aux déshérités de 3a vie ; la lutte contre les fléaux de I humanité comme la tuberculose par la création et l aménagement de dispensaires, de pré ventoria, sanaloria, etc, ,, , le développement de F hygiène, l'organisation d œuvres sociales, la protection de l’enfance doivent prendre rang parmi nos grands soucis, La révision de la loi sur les accidents du travail et du statut des mutilés du travail, dont le sort est digne du plus grand intérêt, l aide à la mutualité et îa simplification des formalites qui lui sont imposées doivent être entreprises et réalisées très rapidement De même la loi sur les assurances sociales doit être au plus tôt simplifiée et aménagée dans le cadre de la mutualité, elle doit être également adaptée aux besoins des cultivateurs.
Politique familiale :
La famille, cellule fondamentale de la société, doit être l'objet de la bienveillante sollicitude des pouvoirs publics ; Laide et l’encouragement, aux familles nombreuses, l’attribution du vote familial doivent être au premier plan de nos préoccupations.
1 elles senties grandes lignes du programme réaliste que je m'efforcerai de défendre.
1 enant à rester sincère et loyal, j’estime que la situation lamentable dans laquelle la Chambre sortante laisse le pays, rendra très difficile l'oeuvre de redressement nécessaire i ce il est pas en quelques jours que bon peut réformer des habitudes et des mœurs en pratique depuis de longues années.
Mais si la tâche est rude, est-ce une raison pour y renoncer? Non, sans doute ! Mais U faut avant tout pour réussir, vous le comprendrez facilement, envoyer au Parlement une grosse majorité d hommes d’action, de réalisateurs aux conceptions hardies, animés du désir ardent de travailler pour l'intérêt général et non des politiciens, qui ont déjà fait tant de mal à notre pays et dont nous nhivons que faire.
Electeurs !
Réfléchisse ! Vous allez par votre bulletin de vote, manifester librement votre volonté. I c sort du pays et la paix en dépendent. La situation est nette, les deux politiques s’affrontent : celle dé l'ordre, la mienne; celle du désordre personnifiée par les candidats du Fronl populaire-
Votre choix est déjà fait, vou$ volerez pour la république propre, honnête et respeclee, vous voterez pour la paix en votant tous, le 26 avril, pour
Tous aux urnes !
Pas d'abstention 1
Jean G À PIAN D
Maire de SaiiU-l u s t- sur- Loire.
Républicain indépendant.
lre circonscription de ROANNE,
M , àle e et S ER 0 L
Élu pour la Y* fois le 1 1 mai 1924. — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, É. I. 0., p. 3.)
Citoyens,
Investi par vous, trois fois déjà, du mandat de vous représenter au Parlement, je viens solliciter de nouveau vos suffrages pour les élections législatives du 26 avril prochain, dans la première circonscription de Roanne,
Cette consultation électorale revêt, dans les conjonctures présentes, une importance capitale, du fait de la gravité des événements qui viennent de se produire dans la vie internationale et des difficultés, sans cesse grandissantes, au milieu desquelles évolue 1 économie nationale. Il importe que les citoyens de ce pays se prononcent nettement, et, en conséquence, que les'candidats s’expliquent franchement sur tous les problèmes à résoudre.
Avant tout, il faut préserver la paix, d'abord, et l’établir, ensuite, sur des bases inébranlables. La sécurité des peuples est indispensable pour garantir la civilisation et pour développer le progrès social. Le but ne peut être atteint que par la combinaison t u désarmement général avec l’organisation juridique des relations internationales : arbitrage obligatoire, assistance mutuelle, respect des sentences arbitrales et des traités, souveraineté de lu Société des Nations,
Mais la paix est indivisible. Une nation confinée dans son égoïsme, malgré sa puissance, Réchapperait point à la catastrophe. La paix ne peut être que l’œuvre d’une communauté européenne comprenant toutes les nations, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs.
La naix définitive constitue, en outre, la condition préalable pour conjurer la crise économique qui affecte l’univers. Mais, dès maintenant, des mesures énergiques doivent
être prises, en France, pour supprimer le chômage et susciter P activité des échanges et des transactions,
La politique de déflation, réalisée dans d'innombrables décrets-lois, a meurtri des travailleurs, petits fonctionnaires, retraités, artisans, commerçants, ouvriers, ainsi que ïcs anciens combattants. Mais, surtout, elle sTest révélée, à P expérience tout à fait inefficace* Il faut réparer les injustices commises, il faut assurer du travail aux ouvriers, des débouchés aux cultivateurs, des clients aux industriels, aux commerçants et aux artisans. Leurs intérêts sont solidaires.
Pour aboutir, il est indispensable de transformer notre vieux système fiscal, de rétablir Perdre dans la production et de restituer a la collectivité le produit des grands monopoles capitalistes. Les détenteurs des grands trusts exercent, dans notre pays, une dictature, fructueuse pour eux, intolérable pour les travailleurs de la ville et de la campagne, et menaçante pour la souveraineté nationale.
Mais une rénovation économique ne peut se produire que sous la garantie du plein exercice des libertés et des institutions républicaines. Contre le fascisme, contre les ligues, qui, par la violence, tentent d’instaurer le pouvoir personnel, la dictature, Il faut constituer le grand rassemblement de tous les républicains, quelles que soient la diversité de leurs opinions, la nuance de leurs opinions.
Voici le programme des réformes que je vous soumets :
Politique internationale :
Organisation juridique de la paix, avec l'arbitrage obligatoire, avec la solidarité et P assis tance mutuelle pour assurer le respect des sentences arbitrales cl des décisions de la Société des Nations,
Signature entre toutes les nations d'Europe, y compris PU. R. S, S., d’un pacte de nonagression.
Limitation immédiate, puis réduction simultanée et contrôlée de tous les armements pour aboutir au désarmement général.
Nationalisation, sans délai, de toutes les industries de guerre
Programme agraire ;
Création d’un service public d'assurances contre les risques agricoles : grêle, gelée, mortalité du bétail, inondations, etc,
Institution d'offices publics destinés à assurer la vente des produits de La terre à un prix raisonnable et juste, h en facilter la consommation, à protéger tant les agriculteurs les viticulteurs, les éleveurs, que les consommateurs, contre la spéculation.
Développement des coopératives agricoles et du crédit agricole.
Programme financier :
Nationalisation de la Banque de France.
Contrôle des établissements de crédits.
Transformation complète de noire système fiscal, par :
1° La suppression des J 50 impôts et taxes existants : chiffre d’affaires, production, contributions indirectes, taxe assimilées, etc. ;
Leur remplacement au moyen :
a) Du produit des nationalisations ;
h) De trois contributions :
Impôt sur le revenu global, sans forfait, progressif, à des taux différents pour les revenus du travail et ceux du capital ;
Impôt progressif sur Je capital des successions, donations, mutations ;
Des taxes générales non superposées et à perception unique, sauf sur les denrées de première nécessité, et avec des ristournes au profit des familles nombreuses.
Répression des gaspillages et de la fraude»
Protection de l'épargne.
Abrogation des décrets dois :
qui ont réduit traitements, pensions, retraites, allocations militaires, allocations d’assistanefi ; qui ont porté atteinte aux prérogatives des conseils municipaux et des maires.
Souveraineté populaire, libertés démocratiques ;
Désarmement et dissolution des ligues paramilitaires de fascisme.
Application et respect du droit syndical.
Amnistie générale en matière politique.
Abrogation des lois scélérates.
Education nationale :
Création d’un service public national d'éducation, fondé, à tous les degrés, sur la laïcité intégrale, la gratuité, la sélection et l’ orientation professionnelle.
Abrogation du décret-loi sur Jes écoles normales primaires.
Prolongation de la scolarité à l'école primaire.
Développement de Renseignement post-scolaire et des œuvres péri-scoïaires et postscolaires.
Législation du travail :
Diminution des heures de travail sans diminution des salaires.
Contrats coIleçRfjS et congés payés.
Interdiction du travail pour les enfants, dans P industrie et le commerce, josqiPk 15 ans.
Refonte de ,1a législation des assurances sociales : extension et simplification.
Révision de la législation des accidents du travail.
Retraite des vienx travailleurs exclus des assurances sociales.
Péréquation équitable des retraites.
Programme économique t
Nationalisation des grandes industries monopolisées en fait au moyen de trusts, pour en remettre la gestion aux travailleurs et aux usagers sous le contrôle de l’Etat. Réorganisation des transports.
Défense de Partisan at.
Réorganisation, avec le concours du personnel, des ateliers de construction de PEtai. Exécution, dans chaque région, de grands travaux publics.
Développement et organisation rationnelle du tourisme et protection des industries et des commerces qui le facilitent ou en dépendent.
Défense et extension de la coopération.
Développement des échanges entre la métropole et les colonies.
Victimes de la guerre :
Création et fonctionnement d’une Caisse des pensions pour les anciens combattants. Réparations dues aux mobilisés.
SG
Extension de la loi du mars 1935,
Exonération de l'impôt pour les pensions.
Abrogation des mesures qui, par les décrets-lois, ont diminué la situation des victimes N de la guerre.
Citoyens,
Vous avez le droit d'exiger de votre élu un dévouement désintéressé à la collectivité* ûn travail^ continu et consciencieux, des déclarations précises, une action conforme à son
programme.
Il vous est aisé de me juger.
Depuis près de trente ans, je mène, au milieu de] vous, la bataille politique* en défendant les mêmes idées de paix, de laïcité, de solidarité sociale.
Le parti socialiste* auquel j’appartiens, s’est donné pour tâche de libérer les travailleurs de toutes les servitudes que le régime actuel fait peser sur eux, d’affranchir J a Nation de la domination des puissances d’argent, de substituer un régime harmonieux, d’ordre et d'équité* à l'anarchie économique et à l'injustice sociale.
Plusieurs interventions à la tribune de la Chambre m’ont permis de démontrer que la défense des intérêts de tous les travailleurs constituait l’objet essentiel de mes préoccupations.
Conseiller général du canton et maire de la ville de Roanne depuis seize ans, j’ai trouvé encore dans le mandat de député, que vous m'avez confié pendant douze années, d’heuz^euses facilités pour l'œuvre à accomplir, et dans ie canton, et dans la ville de Roanne.
Le nombre et l'importance de ces fonctions n’ont pas diminué mon activité à la Chambre des Députés puisque, par deux fois, en 1934 et 1935, mes collègues de la Commission de la législation civile et criminelle de la Chambre m’ont appelé à l'honneur, mais aussi à la redoutable charge de la présider, de diriger ses travaux et de mener à bien devant la Chambre le vote des textes étudiés et discutés devant la Commission.
Aussi bien, me donnerez-vous la liberté d’évoquer simplement et rapidement ce passé* pour vous donner toutes les garanties que vous êtes en droit d’exiger pour l’avenir.
Fidèle à l'idéal qui m'inspire, je pense toujours que le socialisme ne peut se développer que dans la République, dont il est inséparable.
Cette conception nous a permis, à Roanne, depuis 1919, dans toutes les grandes consultations électorales, de pratiquer l’union des forces de gauche qui paraît avoir barré définitivement la route à toutes les réactions, avouées ou camouflées. Noos en avons trouvé fa récompense dans une série ininterrompue de victoires pour la démocratie roannaise.
11 serait injuste de ne pas souligner, dans cette action continue, le courage, la loyauté et le désintéressement avec lesquels les vaillants républicains de cette circonscription, radicaux, radicaux-socialistes, républicains-socialistes, pupistes, ont suivi et respecté cette tactique. En se ralliant a ma candidature, ils ont, une fois de plus, justement montré que des divergences de doctrines ne doivent pas permettre, dans cette circonscription, une dislocation des forces de gauche, qui risquerait de faciliter aux réactionnaires, aux cléricaux, aux conservateurs, aux fascistes, une revanche qu’ils ne peuvent plus raisonnablement escompter.
Vive la République démocratique et sociale I
Albert SÉROL
Député sortant.
Maire de la ville de Roanne.
Conseiller général.
2° csr conscription de ROANNE.
M. Fernand GIRAULT
(Croupe de ï’Àlliauce des républicains rie gauche et des radicaux indépendan ts ) Elu pour la lrc foisïle 3 mai 1936*
Electeurs 1
La Fédération des Comités républicains démocratiques de la circonscription, comprenant 3 conseillers généraux, 3 conseillers cF arrondissement.. 32 maires, de nombreux adjoint» et conseillers municipaux et plus de 300 délégués, m'a désigné comme le porte-drapeau des républicains, au Congrès du Coteau, le 9 février dernier.
Cette Fédération est autonome. Je ne suis affilié moi-même à aucun parti; ] entends donc, en tou Le indépendance, défendre un programme constructif, clair et sans équivoque, répondant aux aspirations actuelles du pays.
Depuis onze années, je vis au milieu de vous, t’appartiens à cette ^classe -laborieuse, parmi laquelle je fournis mon labeur quotidien ; je la défendrai, car je la comprends.
Par l’union des vrais républicains, en face deafpartis de révolution, je veux voir triompher les idées d’ordre, de justice, de travail et de paix.
Examinons le passé ;
En 1924, le Cartel desjgauches| triomphant n'a pu gouverner plus de deux ans; c’est Poincaré qui revient, après avoir été chassé* La faillite est évitée de justesse.
En 1932, meme majorité de*gauche, mêmes hommes, même impuissance. En plus âù ïa faillite à nos portes, nous avons la guerre civile dans nos murs. C’est le retour de Doramergue, Lavai, etc.
À l’intérieur, des scandales honteux éclaboussent des anciens Ministres, des parlementaires, la magistrature, la police. La crise subsiste, le franc est menacés
A l’extérieur, la Société des Nations est impuissante, la guerre rôde à hos frontières.
Tel est le bilan de la politique cartelliste*
C’est le régime républicain qui est menacé*
Changeons d’hommes, changeons de méthodes :
Trop de partis, qui n’amènent que la division, et auxquels les Français ne comprennent plus rien*
Trop de députés inconscients de leurs devoirs.
Trop d’avocats, de phraseurs.
Le Gouvernement n'a plus d’autorité, il est l'esclave des partis.
Le pays traverse une grave crise morale, sous 1 emprise du matérialisme el de la fran®maçonnerie.
Il faut réformer l’Etat, doter le Gouvernement de .1 autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables* lui accorder le droit de dissolution.
Il faut modifie!- les méthodes parlementaires, exiger! le vote individuel, supprimer 1 initiative des députés en matière de dépenses, faire préparer les lois par un Conseil d’Elat.
Il faut a atteier à la reforme électorale, en votant la représentation proportionnelle préparer le vote familial, le vote des femmes, en commençant d’abord par les mères restées chef de famille.
Je travaillerai de toutes mes forces à réaliser :
Au point de vue financier, l’équilibre du budget, la défense du franc contre la dévaluation ou l'inflation* la protection de l’épargne, l’ajustement des dépenses aux recettes la réforme de la fiscalité .j
Au point de vue économique, le retourjaux accords internationaux, la stabilisation des monnaies, la mise en valeur de nos colonies, la suppression des doubles emplois et des cumuls, la protection de la petite et moyenne industrie et des organisations artisanales.
Au point de vue agricole, sous l’égide des chambres d’agriculture, le soutien des syndicats et coopératives mutuelles, l’augmentation des caisses de crédits agricoles permettant un appoint opportun et la lutte contre l’effondrement des cours et la spéculation, la suppression des mesures vexaloires et formalités ennuyeuses, le développement dés caisses de calamités, l'extension à nos campagnes des grands travaux {électrification et adduction d’eau} dont bénéficient trop souvent seulement les villes.
Au point de vue social, la lutte contre le taudis, l’encouragement à la construction, le développement des mesures d’hygiène et de santé publique, la protection de l’enfarice et du ta famille, l’enCoüragemeut dés Couvres pôslscolaires, le règlement définitif des législations concernant les victimes de la guerre et anciens combattants, les vieux travailleurs, l'ajusteifiéttt des pensions des mu l dés du travail, la mutualisation des assurances sociales, la revision cle déerfeis-loïs injuàtès*
Aü point de vue extérieur^ le rapprochement des peuples, la réorganisation de la Société des Nations en lui fournissant lès moyens efficaces d assurer la paix, i’extêïisitm dé& mesures de securité collectives, compatibles avec notre sécurité nationale, Fanion de tous les Français en face du danger allemand.
Electeurs,
Respectueux dés idées de chacun, je reste l'ardent défenseur de la liberté de conscience, libertés confessionnelles et d enseignement.
Vous aurez à choisir entre ce programme et ceux des partis se réclamant du Front populaire.
Je suis sincèrement républicain et marcherai toujours sous les plis de notre glorieux drapeau tricolore.
Ma devise est et restera : « Liberté, Egalité. Fraternité ».
Jugez-moi,
Fernand GIRAULT
Conseiller d’arron disse men t* Secrétaire général de la F. dea C, R. D. Candidat du & Front Républicain, »,
lre circonscription dé SAINT-ETIENNE.
M. Antoine PINàY (ft’appafÊicîrtt à aucun groupe.)
Elu pour la lre fois le 3 niai L936.
Citoyens,
Pavais décidé, de façon formelle* de rester en dehors de toutes luttes politiques.
Le scrutin de dimanche dernier démontre la gravité de la menace révolutionnaire, alors que la première circonscription désire le travail dans Tordre et dans la paix.
C’est pourquoi, répondant à Je pressantes sollicitations venues de tous les points de l'horizon politique, je n*ai pas le droit de me dérober.
Je suis candidat.
Depuis vingt ans, dans le domaine des libertés, du progrès social et de la paix, d importantes conquêtes ont été réalisées»
L'étatisme intégral qui est à la base du communisme, avec ses contrôles, ses enquêtes, ses déclarations et ses suspicions, annulerait ces conquêtes, tuerait ces libertés, menacerait h paix, car le Parti communiste? camoufle ses buts violents et destructeurs sous un programme bénin et doucereux adapté à la mentalité française.
Citoyens,
C’est pourquoi je me présente contre le communisme.
Le communisme est le poison avec lequel se suicide une société lasse de souffrir. II n’est pas le remède capable de la guérir.
1 Et c'est pour J a guérir que, de toutes mes forces, je veux m’employer et travailler.
Décidé à lutter avec toute mon énergie contre la crise économique, contre le chômage et contre la misère ; mais surtout avec la volonté d’établir, sur des bases plus solides, ce que nous voulons par-dessus tout : la paix.
Mon programme social :
Partisan de toutes les libertés républicaines. Je veux que l’enfant, même de la plus modeste famille, puisse accéder, par l’instruction, jusqu’aux plus hautes situations sociales.
Je suis partisan de l’école laïque dans la neutralité.
Pcre de famille nombreuse, je défendrai toujours la famille.
Ancien combattant, mutilé de guerre, je sais les aspirations de tous mes camarades dont je soutiendrai le programme, notamment l’humanisation des décrets-lois et la caisse des pensions.
Mais, avant, tout, je veux le progrès social. C/est pourquoi je soutiendrai le salaire minimum vital des travailleurs, l'assimilation des mutilés du travail aux mutilés de guerre, et la refonte de la loi de 1398.
Pour les mineurs, P augmentai ion de la retraite et la retraite proportionnelle intégiale, la sécurité dans le travail, la création d’une caisse centrale de protection et d'assurancechômage.
Pour tous les travailleurs, le perfectionnement des assurances sociales, le développement des habitations à bon marché, la protection des vieux travailleurs, la diminution des heures de travail dans le cadre international, la réforme des décrets-lois elles congés payés.
Contre îa crise et le chômage :
[1 est scandaleux de voir des jeunes sans travail, comme il est lamentable de voir les vieux peinant jusqu’à leur mort sous la menace de la misère.
Je réclamerai très énergiquement que les indemnités de chômage des jeunes soient transformées en retraite pour les vieux. Les jeunes ont droit au travail, les vieux ont droit au repos.
Je réclamerai aussi de grands travaux régionaux, proportionnels au nombre de chômeurs existant dans chaque région. L’aménagement de nos chemins et de nos routes solliciteront notamment mon attention et permettront l’amélioration des transports, le développement du tourisme, favorable aux paysans, aux commerçants, à tous les travailleurs.
Je lutterai aussi contre le cumul, sans cesse critiqué, jamais détruit.
L impôt tue 1 impôt. Une fiscalité écrasante enraye la bonne marche des affaires. 11 faut donc diminuer les charges et augmenter ainsi le volume des matières imposables, d’accord avec des assemblées de techniciens et le Conseil national économique.
Les décreLs-lois onL fait le malheur de bien des braves gens sans rétablir une situation chancelai! le* Leur reforme est cl, une urgente nécessité.
Mon programme agricole :
Je connais particulièrement les intérêts de notre agriculture. Nos paysans ont été
odieusement lésés par la législature sortante. Je veux leur rendre la place à laquelle ils ont droit, ^
J aiderai les maires à réaliser leurs projets communaux, spécialement : l’électrification des écarts, les adductions -d’eau, l’entretien des chemins vicinaux. Mais je veux surtout rendre au cul U va leur la liberté de sa culture et protéger les produits de notre terre contre les importations des produits de l'étranger. Mais pour cela il faut développer les syndicats agrico es, mutuelles et chambres d'agriculture qui doivent être la représentai ion exacte et puissante do tous ies travailleurs de notre sol r -
Mm . >
Mon programme pour la paix :
J ai trop connu les horreurs de îa guerre pour ne pas être un partisan résolu de la paix, d ré pu b lie ai n s " arrivemnsà ^ collaboration des peuples par la collaboration
De toute mon énergie, je réclame le désarmement progressif des pays, dans le cadre de secunLe collective par la Société dos Nations. C’est la seule solution : je la défends et en premier lieu, pour défendre la vie de nos. enfants.
Citoyens,
Contre le communisme, créateur d’agitations et de violences inutiles, je veux réaliser
limiesTT "T " , P ““ TnCé’ défendre ioutes 1103 liber(és républicaines et démocra¬
tiques, le travail pour tous et la paix dans le monde.
Vive la première circonscription !
Vive la République démocratique et sociale !
Vive îa paix 3
Antoine PINâY
Maire de Saint-Ghamotid, Conseiller général,
Médaillé militaire* Crois de guerre.
Grand mutilé. Ancien combattant.
2e circoia script ion de SAINT ETIENNE.
M. André MAGNAN
(Groupe de l'Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants,)
Kl u pour la lrfl lois le 3 ruai 1936.
Monsieur et cher Concitoyen,
Si je me permets de vous adresser celte lettre, c’est en raison des circonstances éminemment graves dans lesquelles vous êtes appelé à vous prononcer dans quelques jours, par votre suiïrage, sur le sort non seulement du pays, mais aussi sur le votre.
C’est également en raison du rôle particulièrement important que vous jouez dans le
mécanisme de la vie sociale*
C'est enfin, parce que je suis de ceux qui pensent comme vous que les meilleurs défenseurs des intérêts du Commerce sont et ne peuvent être que des hommes d’ordre et de
conciliation, , , , . . , , , ,
Je ne suis ni réactionnaire, ni révolutionnaire. Je 1 ai dit et bien des fois répété au
cours de cette campagne électorale ; je suis républicain, au sens complet du mot. Je suis pour l’ordre et pour la paix. Je suis contre ceux qui veulent vous exproprier de vos b.ens
et de vos libertés* t
Et c’est pourquoi je suis contre le Front populaire et contre tous ceux, pour si modérés
qu’ils puissent paraître, qui font alliance avec lui.
Dans cette ligue qu'ils ont laite ensemble, communistes, socialistes, radicaux-socialistes, sans excepter personne d’entre eux, tous ont d’avance accepté votre condamnation et
votre perte, , vl, ,. . VT -
Ils ne vous le disent pas aujourd’hui, au cours des réunions qu ils tiennent. Mais, parce que je suis de bonne foi, laissez-moi vous transcrire ici, dans sa brutalité vraiment un peu sinistre, les pensées qu’ils nourrissent à votre égard.
Elles sou t significatives, /c.
Sous Je régime socialiste, le commerçant disparaîtra, son rôle sera terminé (. ixte-
Quenin, Populaire , 5 juin 1934)*.
Ce serait perdre son temps que de s’acharner au salut des petits commerçants, c asse inutile, caduque, parasitaire et qui, par conséquent, a perdu en tant que classe jusqu au droit d’exister. (Pour devenir socialiste. Brochure du Populaire, 1926.1
Les commerçants représentent un anachronisme social et la réaction économique ; ns doivent disparaître. (Poisson, Le Populaire, 20 décembre 1932 J
Et M. Herriot lui-même, en mai 1935, dans un discours qu’il prononçait à Lyon, le proclamait :
« Avec le régime du front commun, le petit commerçant devrait disparaître,, . »
(. Bulletin de la Confédération nationale des groupements commerciaux et industriels
de France et des colonies. Numéro de février 1936, p. 4.)
Voilà qui est net. Le socialisme et le Front populaire avec lui, c’est la suppression de
toutes les propriétés commerciales, grandes et petites*
Vous pensez bien que je n’ai pas l’intention de démontrer ici l'iniquité et l’absurdité de cette politique. Je n’ai pas à vous convaincre que vous avez droit à la vie et que vous devez vous défendre contre le socialisme. Qu’il me suffise de vous assurer que je suis contre le socialisme, et. que je suis prêt à mettre en oeuvre, avec vous tous, toutes mes forces, pour le maintien du régime de liberté qui est celui des vrais républicains.
Cela ne veut pas dire que je suis le partisan aveugle d’un régime d’absolue liberté économique. Vous devez vous défendre contre la crise. Le commerce, aussi bien que 1 industrie, aussi bien que toutes les activités professionnelles et productrices, doit être réglemenfé, mais il doit l'être dans le cadre des libertés.
Le législateur a déjà fait un premier pas en ce sens, lorsqu’il a créé un Conseil national économique, par la loi du 19 mars 193f>. Il faut sûrement persévérer dans cette voie qui doit conduire non à 1 étatisation des professions et notamment des commerces, mais à l’organisation librement consentie des activités de chacun.
La vérité, c’est bien que le législateur, malgré sa meilleure volonté, risquerait de demeurer impuissant, à défaut d être aidé dans cette tâche par ceux qui sont les premiers à demander cette réglementation, c’est-à-dire par les commerçants eux-mêmes. Certains d entre vous 1 ont dit : il faut désormais laire place dans la cité à un pouvoir qui, jusqu’ici, n'y avait point de place, au moins officiellement reconnue, au pouvoir économique. Ce pouvoir, lui aussi, a droit à la parole, et l’on doit compter avec lui, lorsqu’on veut, de bonne foi, résoudre les grands problèmes économiques, qui ne se sont jamais posés plus angoissants, plus tragiques.
Mais le Conseil national économique ne doit pas se substituer aux Pouvoirs publics ni intervenir dans la gestion dfrvos affaires. Il ne doit pas être un second Parlement.
Il ne peut être question d’envisager en quelques lignes la solution de ces problèmes. Je voudrais, au moins, en aborder quelques-uns qui vous intéressent tous au plus haut point.
Les magasins à pris: unique :
La campagne que vous avez engagée contre l'institution des magasins à prix unique doit aboutir à la suppression complète de ces établissements. Sans aucun doute, c’est pour vous une question vitale. Le législateur l’a compris; mais cette loi du 23 mars dernier, comme je comprends qu elle ne vous apporte pas encore tous les apaisements que vous êtes en droit d’exiger, si vous no voulez pas être finalement écrasés ! Libre concurrence, diront certains ; non. Le magasin à prix unique, vous le condamnez parce que vous savez qu’il vous tue. C’est de la légitime défense de votre part. Mais nous savons aussi que le magasin a prix unique est, au regard du fisc, un privilégié qui ne connaît pas, toutes proportions gardées, les lourdes charges qui pèsent sur les épaules des petits commerçants. De même, il convient d'interdire définitivement la circulation des camions-bazars.
Il y a aussi les fournisseurs de ces magasins qui n’y trouvent pas leur compte. Souvent. 18 son[ oijlltî®s d accepter des marchés véritablement léonins qui entraînent du même coup une baisse des salaires que ces fournisseurs payent à leurs ouvriers.
Il y a même les consommateurs, qui finissent par protester. La preuve est faite que le magasin à prix unique est presque toujours un trompe-l’œil. Il est certain, en tout cas, que le magasin à -prix unique ne présente pas à sa clientèle la garantie d’un commerçant spécialisé,
Ll que dire des employés au service des magasins à prix uniques ? A part quelques rares exceptions, ils ont fine situation de misère.
Tout cela juge l’institution que vous combattez.
Seconde question vitale ; la question fiscale :
Les commerçants, les petits commerçants surtout, n’ont jamais été soumis à un système (. impôts aussi écrasant. Leur situation est si misérable (le nombre croissant des faillites et
des liquidations judiciaires le prouve) que le Ministre des Finances lui-même a prescrit cette mesure exceptionnelle, que je n’oserai qualifier de mesure de faveur, tellement il est évident qu’elle s’imposait, qui consiste à accorder aux commerçants des délais pour le payement rie leurs impôts.
Deux de ces impôts appellent de sévères critiques : la taxe sur le chifire d’affaires et la patente. La première est créatrice de vie chère, et Yen pourrait lui substituer facilement une taxe à la production, ce qui présenterait, au surplus, un avantage pour le fisc lui-même: la fraude serait rendue à peu près impossible. Quant à la patente, osons le dire, elle constitue un impôt antidémocratique ; sa suppression doit être envisagée. En tout cas, il y a lieu, en attendant sa suppression, de limiter son taux, en fixant un maximum au centime je franc, de telle sorte que le jeu des centimes additionnels soit réduit dans le calcul de la patente à de justes proportions, lorsqu'il se trouve que le nombre des centimes additionnels est vraiment excessif.
Il y a même à envisager cette proposition qui avait été déposée par M. Charles Reibel, ancien Ministre, en vue d'un emprunt h bas taux, mais avec cet avantage que les titres seraient acceptés par les caisses de l’Etat en payement des droits de succession. M. Reibel voyait dans cet emprunt un moyen sûr de compenser la suppression de l’impôt sur Je chiffre d’affaires* A mon sens, il avait totalement raison*
On doit également s’occuper des commerçants étrangers qui viennent s’installer en France. La France hospitalière ne doit pas être victime de sa générosité. Vous avez- le droit de vous protéger contre l1 étranger.
La législation des faillites aussi doit être améliorée* Il y a vraiment trop de scandales. Il faudrait s’attaquer franchement à ce problème qui vous intéresse tous au plus haut point et notamment réduire les frais écrasants de la procédure.
Rien d’autres questions vous préoccupent: la question des fonds de commerce, des loyers commerciaux, des billets de fonds, etc. Au cours de mes dix années d’activité professionnelle, alors que je ne songeais pas encore à me présenter à vos suffrages, j’ai eu à les examiner. La place me manque ici, je ne peux pas entrer, comme je le voudrais, dans le détail de la discussion. Je dis simplement que si le Parlement a déjà fait beaucoup, il reste à faire beaucoup encore pour que la situation juridique des commerçants soit ce qu elle doit être dans un pays comme le nôtre, un pays de travail, de progrès et de paix.
Ai-je à vous le dire ? A vous qui êtes menacé par les marchands de chimères socialistes ? Vous avez à vous défendre, d'autant plus que vous êtes plus particulièrement visé par eux* Vous avez à vous défendre aussi parce que vous êtes une des forces de notre pays de France, et que toute atteinte dirigée contre vous frapperait inévitablement le pays tout entier. C’est pourquoi je vous le dis bien haut, sur d’être entendu par vous : défendez vous contre le Front populaire, défendez -vous contre quiconque fait alliance avec ceux qui proclament que vous devez disparaître, eL faites confiance à ceux qui viennent à vous pour vous aider à vivre dans l’union et la paix.
Veuillez agréer, Monsieur et cher Concitoyen, l'assurance* de mes sentiments très dévoués*
André MAGNAN
Docteur en droit» — Avoôat.
Candi dat1 de la 2e cire^afscripti' d*
3e circonscription de SAINT-ETïENNE*
M, Paul CREYSSEL
(Groupe de l’Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.) Elu pour la fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Après quatre ans d'une législature riche en événements dramatiques et en déceptions, je me présente de nouveau à vos suffrages.
Elu sous l’étiquette du parti radical-socialiste, j en suis sorLi le 12 février 1934 et je me réclame, aujourd'hui, de l’Union nationale.
Vous avez le droit de me poser des questions*
J'ai le devoir d’y répondre.
J’y répondrai sans détours.
Pourquoi suis-je sorti du parti radical-socialiste ?
Ancien combattant, admirateur du a Père la Victoire », j’étais entré au parti de* Clemenceau.
Je suis sorti du parti de Daladier, de Chautemps, de Bonnaure et de Garat.
J ai démissionné d un parti qui ne peut se faire élire qu’avec les socialistes et ne peut gouverner qu’avec les modérés. Si l’Union nationale est nécessaire à la Chambre, il faut avoir la franchise de la faire devant l'électeur.
Le 12 février 1933, j ai adressé à M, Chau temps la lettre suivante :
« Monsieur le Président,
« J’ai l'honneur de vous adresser ma démission du groupe radical et radical socialiste de la Chambre.
« Je ne me suis détermine à ce geste qu’après l’avoir mûrement délibéré. Si j’exécute seulement aujourd’hui un propos formé depuis près d’un mois, c’est parce que je ne voulais pas abandonner mes amis politiques en pleine bataille et surtout à la veille d’une défaite que je sentais inévitable. J’ai voulu donner par deux fois à votre Gouvernement et à celui de M. Daladier la preuve de ma fidélité. Mais je ne puis soumettre plus longtemps mes actes à une discipline que ma raison réprouve comme néfaste ou à une solidarité qu’elle condamne comme injuste.
<î Je ne puis garder ma confiance à des chefs qui ont accumulé tant de fautes en quelques jours. C est assez sacrifier à l’intérêt de groupe que d’avoir couvert par discipline des ménagements injustes, des mensonges publics, des métamorphoses singulières, des sanctions iniques ou importunes, des brutalités inutiles.
« Faut-il ajouter que je ne puis souscrire à certaines contradictions ? Après avoir, durant dix-buit mois, chimériquement essayé de nous accorder avec les socialistes sur unplan de redressement financier, nous entrons dans l’Union nationale.
« lit le lendemain du jour où, par un vote unanime, nous avons invité M. Edouard Iiernot à aider M. Gaston Doumergue, nous encourageons la C. G. T. à manifester contre le Ministère où figurent, avec votre assentiment, cinq de nos amis !
<( Je reprends désormais ma liberté d'action. Aussi bien, dix-huit mois d'attention silencieuse et de déceptions m’ont-ils permis de saisir, notamment, trois vérités essentielles:
tf p La lutte de classes conduit notre pays non seulement à la guerre civile, maïs à la ruine matérielle ;
« 2° La lutte des partis mène la démocratie à l'impuissance quand elle a cessé d etre mie controverse d'idées pour descendre à ne plus Être qu'une compétition d'intérêts ou un incessant plaidoyer électoral ;
a 3° La gravité des conjonctures exige une promptitude et une netteté de décision dont les formations nombreuses sont incapables ; manœuvrées par une oligarchie d orateurs, travaillées par des rivalités intestines, elles se gouvernent sur des mouvements d'assemblées et, faute de pouvoir agir, se bornent à transiger.
<< Monsieur le Président, en prenant la décision que je notifie, je n'en ai pas seulement médité les raisons, mais aussi les conséquences. J'ai pesé les dangers delà solitude en un lieu où les isolés demeurent sans Force, sinon sans voix. Je m'expose à la colère de quelques fanatiques : l'estime de mes amis et de tous les honnêtes gens m’en consolera.
« Veuillez agréer, monsieur le Président et cher collègue, l'assurance de ma considération la plus distinguée,
« Signé : Paul Greysskl, d Député do la Loire,
En résumé, j'ai repris mon indépendance pour trois raisons : deux raisons de politique <ct une raison de moralité.
1° Parce que j'avais définitivement reconnu, au cours de dix-huit mois d'instabilité ministérielle et d'impuissance gouvernementale, la malfaisance et l'absurdité du cartel des
gauches. ...
2° Parce que la discipline de parti rend inutiles et vaines les délibérations du Parlement: le groupe ayant décidé, on vote comme ordonne le groupe, sans tenir compte du
débat ; . , .
3° Parce que les corrompus de Stavisky, presque tous radicaux-socialistes, hénénciaien ,
dans un parti d'honnêtes gens, de ménagements scandaleux.
Pourquoi n'ai-je pas démissionné immédiatement de mon mandat ?
Ce reproche m'est adressé surtout par les partisans du f ront populaire.
11 m'est adressé aussi par certains amis zélés de mon honorable concurrent.
Pourquoi aurais-je démissionné ?
J'étais élu sur mon programme et non sur une étiquette (étiquette commune à des gens aussi variables que M* Herriot, aussi opposés que MM. Cot et Lanioureux).
Mon programme ne comportait ni le payement des dettes à 1 Amérique après 1 abandon des réparations, ni le refus des crédits de défense nationale, ni 1 inflation, ni déficit, ni l'approbation des voleurs, ni l'assassinat du franc, ni les sanctions ruineuses pour notre pays, ni la guerre pour le Négus, ni la guerre pour les Soviets.
En m'opposant à tout cela, par mes discours, mes articles, mes votes :
— j'ai servi le bien public ;
— j’ai exécuté mon mandat.
J'avais le devoir de soumettre à mes électeurs, non une lettre de démission, mais des actes.
J'avais le droit de penser et j’ai la conviction qu’en servant les intérêts de mes électeurs je ne trahissais pas, mais j'exécutais., au contraire, mon mandat.
Pourquoi ai-je voté les décrets-lois ?
Ils ont été rendus nécessaires par 'Pim puissance d'un Parlement sans majorité stable. Il fallait raürapper le temps perdu.
Certes, les décrets-lois de Doumengue ou ceux de Laval présentent des imperfections,, mais ils se justifient par leur résultat : Je franc intact.
Sans doute, Us ont imposé a nombre de citoyens dep sacrifices ; mais un sacrifice limité valait mieux que la banqueroute. Mieux vaut toucher 00 francs à vingt êous, que 100 francs à dix sous, ou rien.
Citoyens !
Vous avez à choisir, demain, entre F Union nationale et le Front populaire.
Le Iront populaire, ç est le nouveau aom du vieux cartel.
Le Front populaire, c’est le cartel aggravé par J a présence des communistes,
Si les radicaux n ont pu gouverner avec les spci a lu tes, comment voulez-vous qu7iis gouvernent avec les communistes ?
Ou bien il faudrait revenir à FUnion nationale après du temps perdu, de Fargent perdu, de gravés troubles, du sang versé.
Ou bien les communistes, sujets dociles de Staline, employés de l'étranger, utiliseraient, comme ils F a un on cent, le Froni populaire pour faire la révolution et installer en France la tyrannie sanglante des soviets.
Citoyens !
\ ouïe z- vous la guerre civile, la perle de vos économies, de vos propriétés, la fin du petit commerce ?
Voulez vous la fin déjà République et la mort de la liberté ?
Alo/s, votez pour Je Front populaire J
Mais si vous voulez, citoyens :
La restauration de la prospérité par la confiance j La confiance par .Fanion des Français ;
La réforme de l’Etat .par Je renforcement du Pouvoir exécutif, Ja stabilité gouvernementale (par la dissolution de la Chambre) ;
La représentation des intérêts et des métiers dans une Chambre économique ;
La réduction «lu nombre des députés .élus à la proportionnelle, et le vote familial pour la défense des familles nombreuses ;
La fin du gaspillage par la suppression de l'initiative des dépenses retirée aux députés;
Le rétablissement des libertés perdues et le maintien des libertés existantes ;
Le respect de toutes les convictions ;
La paix par une politique réaliste éloignée des aventures et débarrassée des utopies ;
La mise en valeur de nos ressources touristiques et de notre empire colonial ;
Si vous voulez sauver et maintenir la France comme nation.
Accordez -moi vos suffrages.
J’ai sacrifié à la vérité politique, à l’Union nationale, mon ambition et ma sécurité.
Par ce sacrifice et par mes voles,
J ai mérité votre confiance,
Vous ie manifesterez le 26 avril.
Paul CREYS3EL
Avocat à la Cour d’appel..
Ancien combattant.
Chevalier de la Légion d’bon neur. — Croix de guerre.
Député sortant.
Candidat d’Union nationale.
4^ circonscription de SAINT-ÉTIENNE.
M. Pexs.us F AU BU
(Groupe du Parti de Pu ni te prolétarienne.}
Élu pour la lre fois le 1er niai 1932. — Réélu le 3 mai 1 936,
Mo n p ro g ra m m e êl ecfo ra l .
Le programme que je présente aux électeurs est celui élaboré par le Comité national du Front populaire. Les lignes générales sont résumées clans la première partie.
La deuxième partie concerne le programme d’ordre régional et social que j’ai déjà défendu pendant ces quatre années de législature et qui est toujours d 'actualité.
Ce programme peut se résumer dans ces trois formules :
1° Défendre la République ;
2° Surmonter la crise ;
3° Sauver la paix.
Mais s’il est possible à tous les candidats de présenter un beau programme, il importe d'examiner comment il peut être réalisé.
il faut d’abord préciser que cette réalisation ne peut se faire que dans Pordrc républicain.
On ne construit pas dans le désordre.
C’est dans l’ordre, la liberté et la paix qu’une action efficace peut être faite.
La prochaine législature ne doit pas, par son inaction, décevoir, une fois de plus, les électeurs français. Après tant de déceptions, ce serait la fin du régime démocratique.
Elle devra faire une œuvre audacieuse et constructive.
Pour accomplir cette œuvre, il est indispensable que les grands partis de gauche, qui formeront une importante majorité dans la nouvelle Chambre, acceptent la responsabilité du pouvoir*
C’est cette collaboration dans Faction ministérielle et parlementaire, sur un programme nettement déterminé, que désire le peuple de France.
La nouvelle Chambre devra réaliser ce programme que je présente à nies électeurs :
Programme de revendications générales.
Le respect des libertés syndicales
G . La défense de l’école et de la liberté de conscience ;
7, L’organisation des territoires coloniaux.
Pour la défense de la paix :
1 , Appel à la collaboration du peuple pour le maintien et l'organisation de la paix ;
2, Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécurité collective ;
3. EIFort incessant pour passer de la paix armée à 3a paix désarmée;
4-, Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes ;
5, Répudiation de la diplomatie secrète ;
6, Assouplissement de 3a procédure prévue pour Injustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde ;
7, Extension, notamment à l'Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts à tous.
Revendications économiques :
Contre le chômage et la crise industrielle :
1- Institution d'un fonds national de chômage (proposition de loi Petrus Faure, n° 3332) et prise à charge des dépenses faites pour cela par les communes (proposition de loi PeLros Faure, tiG 4104) ;
2- Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire hebdomadaire ;
3. Appel des jeunes au travail par rétablissement d'un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs et vote de la loi sur les exclus des assurances sociales (proposition Petrus Faure) ;
4, Exécution rapide d’un plan de grands travaux d1 utilité publique citadine et rurale.
Contre la crise agricole et, commerciale :
1, Revalorisation des produits de la terre combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère ;
2, Pour supprimer la dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs, Création d'un office national interprofessionnel des céréales ;
3, Soutien aux coopératives agricoles, livraison, contrôle et tarification des engrais au prix de revient par les offices nationaux de l’azote et des potasses, développement du crédit agricole, réduction des baux à ferme ;
4, Suspension des saisies et aménagement des dettes ;
5, Mise au point de la révision des billets de fonds de commerce;
0. Suppression immédiate des mesures frappant les plus touchés dans leurs conditions d'existence par les décrets-lois.
Pour l'assainissement du marché :
1, Révision des marchés en liaison avec la nationalisation des industries de guerre;
2m Répression du gaspillage dans les administrations civiles et militaires, institution de la caisse des pensions de guerre (votée par la Chambre des Députés) ;
3. Réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique ;
4. Création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes (progression rapide de la majoration du taux de l'impôt général sur les revenus supérieurs à 75,000 fr.) ;
5. Réorganisation de l’impôt successoral, taxation des profits des monopoles de fait en évitant toute répercussion sur les prix de consommation ;
0. Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières par la mise en vigueur de la carte d'identité fiscale ;
7. Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par les mesures les plus sévères.
Contre le pillage de l'épargne, pour une meilleure organisation du crédit ;
Réglementation de la profession de banquier
2. Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes ;
3. Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes;
4. interdiction aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d'appartenir aux conseils d'administration des sociétés anonymes ;
5. Faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France;
Suppression du Conseil des régents
7. Élargissement des pouvoirs des gouverneurs sous un contrôle permanent et sérieux;
8 , Transformation du capital eu obligations, des mesures étant prises pour garantir les
Intérêts des petits porteurs.
Deuxième partie, — Programme de revendications régionales et sociales :
Pour les ouvriers mineurs :
1 . La retraite complète à 6.000 francs a 50 ans d’âge et vingt-cinq ans de versements;
2, Une retraite proportionnelle intégrale suivant le nombre d’années de versements et à partir de dix années de versements ;
3. Le cumul des versements dans les différentes caisses pour le calcul de la retraite (proposition de loi Petrus Faure, n° 4103} ;
4, Le développement des droits de surveillance des délégués mineurs.
Pour les métallurgistes, les tisseurs et ouvriers de diverses industries :
1, Le contrat collectif de travail pour assurer la sécurité de l’emploi et du salaire ;
2. La création des délégués ouvriers à la sécurité et à l'hygiène;
3* L’amélioration des assurances sociales pour assurer une retraite égale à celle des mineurs et une réduction de l'âge de la retraite ;
4, Le congé annuel payé (proposition de loi Maurice Rolland- Petrus Faure, n° 3611),
Pour les commerçants, artisans et petits propriétaires ;
1, Vote des propositions de loi restant à voter sur les 17 présentées par le groupe artisanal et signées de Petrus Faure ;
2, Vote de la loi Petrus Faure- Garchery pour la révision générale de la législation des loyers pour les lo*caux à usage commercial, Industriel et professionnel ;
3, Vote de la loi Petrus Faure -G archer y pour assurer la protection du foyer des chômeurs et dédommager les petits propriétaires ;
4, VoLe d*une allocation aux médaillés du travail.
Pour les paysans :
1* Vote de la proposition de loi Petrus Faure-Garchery pour la révision des baux à ferme ;
2. Vote de la loi Perrot pour la liberté de vente du lait écrémé de qualité reconnue (comme Petrus Faure Ta fait obtenir pour la Loire) ;
3. Amélioration des conditions de vie : transports, chemins, électrification f etc., des habitants des campagnes.
Pour les victimes de la guerre, du travail et de la vie :
SS
1, Amélioration de la législation pour les assistés, les aveugles (vote de la loi Drevfus- Pelruft Faure, n° 3668).
Pour l'industrie régionale :
1. Répartition des commandes de l’Etat (Guerre, Marine, P. T. T., Aviation) et des chemins de fer ;
2. Réduction des tarifs de transport des fers et aciers venant de Test ;
Troisième partie. — Mon programme politique
Comme il y a quatre ans, je présente aux électeurs le même programme poliLique
J'appartiens au même parti et je défends les mêmes idées politiques que j’ai défendues quand les électeurs m’ont élu en 1932.
Ce programme se résume en quelques principes nettement établis.
Le Parti d’unité prolétarienne ouvrier et paysan lutte pour l’émancipation totale du monde du travail et 1 etablissement d’une société meilleure.
Pour cela, son but est de reconstruire en France le grand parti de la classe ouvrière tju avait créé Jaurès ci que les funestes divisions ont détruit.
Déjà, il a contribué pour une part à rétablir l’unité syndicale en France. Dès que cette union politique des travailleurs de la ville et des champs sera reconstituée dans un parti où toutes les tendances du mouvement ouvrier auront leur place, le Parti d’unité prolétarienne disparaîtra pour rentrer dans le nouveau grand parti ainsi reconstitué.
Son groupe parlementaire d’unité ouvrière continuera, comme il l’a fait dans le passé à œuvrer au Parlement pour défendre, sans sectarisme, les intérêts des travailleurs de Ù ville et des champs, des petits- fonctionnaires, des petits commerçants et des artisans et de tous ceux qui vivent de leur travail
Pour ma part, je reste fidèle à mon parti et au programme qu’il défend.
Conclu sic n :
Le compte rendu de mandat et le programme que je présente permettront aux électeurs de la te circonscription de Saint-Etienne de déterminer, en connaissance de cause, leur attitude pour les élections législatives de 3936*
Pour ce qui me concerne, ils auront à la fois à dire s'ils approuvent ou désapprouvent
mon action de ces quatre années et s’ils jugent que je dois les représenter de nouveau au J a rie ment français.
Aujourd’hui, tous me connaissent. Ils savent que je ne suis pas un homme de désorr ne. Ils connaissent ma personne, mon action, mon parti et mon programme, C’est en connaissance de cause qu'ils peuvent me juger.
Pour ma pari, j’ai conscience d’avoir, au cours de ces quatre années, accompli cousciencieusement mon devoir.
Si les électeurs de la Ie circonscription le pensent ainsi, ils le diront laJÏG avril en déposant dans 1 urne un- bulletin qui porte mon nom .
Pet R us FAURE Député sortant.
Membre des Commissions des mines, des pensions, de la prévoyance et d’assurance sociales.
Président du Groupe parisien taire de défense contre le chaînage.
Secrétaire général du Groupe parlementaire de défense des vieux travailleurs exclus des assurances sociales.
Mutilé de guerre.
Conseilla' général de la Foire,
M aire du Ch&m ho n - Feu go ro [les*
LOIRE (HAUTE
Circonscription de RR1GUDE,
M. Maurice THIOLAS (Groupe socialiste.)
Élu pour la lte fois le 9 avril 1933. — Réélu le 26 avril 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S.F.I.O, p. 3.)
Citoyen et cher Compatriote,
Désigné par l’unanimité des membres de la Fédération socialiste de la piaule-Loire à laquelle j’appartiens, désigné par les divers comités cantonaux et locaux repub mains < c l’Union des gauches et du Rassemblement populaire, désigné parles divers Partis républicains et notamment par les Comités radicaux-socialistes, je sollicite le renouvellement de
mon mandat* A rr
Vous me connaissez. Enfant du peuple et enfant du pays, je suis des vôtres. Toute mon
existence s’est écoulée dans cel arrondissement où je suis né, que je n’ai jamais quille et dont je connais tous les villages, comme je sais les divers besoins.
Elu en 1933, en remplacement du regretté citoyen Fayolle, j ai consacre depuis trois ans mon activité de tous les instants à vous servir du mieux que je l’ai pu, malgré les difficultés de la crise générale et la présence au pouvoir de Gouvernements trop souvent aux ordres des 200 familles qui gouvernent et exploitent 40 millions de producteurs et de trava illeurs français.
Je n'ai jamais pris un jour de congé, suivi tous les travaux parlementaires, pris mes responsabilités dans tous mes votes, intervenu à la tribune chaque lois que cela m a paru nécessaire pour vous défendre.
Je me suis tenu en contact avec vous. Vous avez pu me rencontrer les samedis a Brioude ou de passage dans vos communes. Je n’ai refusé un service aux collectivites locales non plus qu’à l’un quelconque de mes concitoyens, qu’il soit un ami politique ou un adversaire* Je ne me suis pas enrichi de mon mandat.* «Tai dépensé mon temps comme mes modestes ressources à vous servir et à vous être utile*
Mes opinions politiques :
Vous les connaissez. Je suis socialiste parce que je suis l’ami des humbles, des déshérités, de tous ceux qui travaillent. Je suis d’abord républicain, parce que je suis
attache aux libertés et que je conserve fidèlement la tradition de l’arrondissement d’avantgarde qui fut celui de Maigne, de Saint- Ferréol et de Fayolle.
Tous mes votes et touLes mes paroles ont été conformes à la ligne politique que je vous avais indiquée. Tolérant de toutes les opinions, je n’ai jamais manqué à la serviabilité et à la cordialité qui doivent commander aux relations entre les citoyens d'une même petite pairie.
Demain comme hier, je resterai i adversaire résolu de la dictature, rennemi du grand capitalisme international qui dépouille producteurs et épargnants, adversaire également de la guerre civile et de la guerre étrangère, consacrant mon activité à servir la République, la LranquilliLé et la justice sociale et la paix.
.1 ai exposé, aux cours des -réunions que j’ai données dans chacune de vos communes, parfois même de vos hameaux (comme cela est le devoir de tout candidat briguant un mandat), mon programme et rendu compte contradictoirement de mon action au Parlement.
Pour le paysan :
Ce que nous avons réalisé? Création de la caisse des calamités agricoles et il y a un mois financement par un crédit de 15 millions.
Refonte de la loi sur la tuberculose bovine. Délai de recours réduit de moitié; compétence du juge sur place évitant de coùl^ux déplacements et frais de justice.
Notre proposition d office du blé qui eut évité la crise ayant été sans cesse rejetée, j ai voté contre les deux lois du blé dont l’une entraîna fa mévente et l'autre la chute des cours. Depuis les quelques mois que j’approuve de mes votes la politique du blé, les epurs oui remonté de 58 francs aux environs de 100 francs. Ces cours seront maintenus. J’ai pu obtenir l’achat et le payement par l’Etat de tous les blés de la récolte 1933 dans notre arrondissement et une revalorisation très importante des lentilles du pays.
J’ai fait voter par le Parlement 58 millions, lesquels ont permis, par une ponction sur
le marché du bétail, d’arrêler l’effondrement des cours des bêtes sur pied et de les revaloriser.
J’ai fait voter des amendements qui sauvegardent la vente des laits et la vente des beurres qui eut été rendu impossible par les mesures qui avaient été proposées.
J ai empechc le vote des textes qui décidaient l’arrachage des vignes de producteurs directs ou d’hybrides et sauvegarder la vente de tous les vins de notre arrondissement. J’ai pu empêcher l’application de l’interdiction de la distillation de nos marcs de raisins.
Nous avons obtenu récemment une réduction importante du prix de transport pour les bois, une réduction du contingent des importations, la garantie de débouchés vers l’industrie papetiers et le bénéfice pour notre département des tarifs préférentiels précédemment concédés par les chemins de fer à d’autres régions.
Le reseau routier a été considérablement amélioré depuis trois ans. Il a été construit dans 1 arrondissement un nouveau réseau de roules nationales plus important que celui déjà existant. Des desenclavements de chefs-lieux de commune et de hameaux, des constructions de chemins vicinaux ou de grande communication sont réalisés, en cours ou en projet. Ils ont été ou seront subventionnés. Des adductions d’eau potable ont été subventionnées ou le seront. L électrification de notre réseau rural est en voie d’achèvemenl. Nous nous efforcerons d obtenir une réduction des tarifât de nationaliser l’énergie électrique, richesse naturelle. Des projets scolaires, réparations aux bâtiments communaux, agrandissements de cimetières devront, avec les chemins ruraux, bénéficier de subvenions, bonifications d’intereL ou aides d.verses de l’Etal, Création, dans le passé, de deux circuits de posLe automobile rurale avec voyageurs; prochaine création d'un nouveau circuit.
Pour l'école ;
Respectueux de toutes les croyances, je suis l’ami et le défenseur de l’école publique. juis intervenu a diveises reprises à la tribune en faveur de nos écoles de villages dont
certaines ont pu être rétablies et d’autres ne tarderont pas à l’être pour toute la durée des années scolaires. Je me suis élevé contre une réforme du recrutement de l’enseignement primaire contraire aux intérêts des familles des campagnes et qui eut écarté les enfants du peuple de la possibilité d’enseigner et aussi obtenu le maintien du college de Brioude,
Pour la classe ouvrière :
J’ai voté contre la déflation des salaires, contre les décrets-lois de misère.
Nous avons obtenu, pour les mineurs, la retraite à 5.500 francs, puis la réduction des conditions d’âge et de temps de mine. Nous allons aboutir k la proportionnelle, à la retraite a 6.000, à une augmentation des salaires des mineurs en activité par l’institution de droits sur les charbons étrangers et mazouts,
JJai défendu les cheminots contre la réduction de leurs traitements et de leurs retraites. Demain nous abrogerons les injustes décrets-lois* J'ai pu, avec -l’aide de mon ami Laurent Eynac, alors Ministre des Travaux publics, éviter la suppression des dépôts de Langeac et Sembadel, du trafic voyageur sur les lignes de Saint-Georges d’Aurac à Darsacet de Brîoude à Saint- Floue,
Pour les combattants :
Nous avons voté le statut des grands invalides, A la Commission des pensions, nous avons, avec Planche et mes amis, lutté pour le maintien des droits des victimes de ia guerre, contre les exclusions arbitraires de certaines unités du bénéfice de la carte du combattant, bataillé pour les paludéens, les gazés, les exclus, les vieilles classes, fait voter la carte du démobilisé, obtenu l’institution de la Caisse des pensions qui permettra, au premier novembre, de supprimer les retenues qui ont frappé les victimes de la guerre, alors que les profiteurs des marchés de guerre n’ëtaicnt pas inquiétés.
Conseil de la Fédération nationale des mutilés du travail, depuis plus de dix ans, nous avons pu obtenir le réajustement des rentes des mutilés d’avant 1927, Notre pression inlassable aboutira bientôt au vote par le Sénat du projet de refonte de la loi de 1898 qu’il retient depuis sept ans? et à l'assimilation des mutilés du travail aux mutilés de la guerre en ce qui concerne les emplois réservés.
Pour les commerçants ;
Je suis intervenu afin que certaines coopératives patronales soient astreintes aux mêmes impôts que nos petits et moyens commerçants. J’ai obtenu que Punanimité de la Chambre décide le Sénat à voter le retour au Jorfaifc facultatif en ce qui concerne les commerçants faisant moins de 300*000 francs de chiffre d’affaires, qu’ils soient taxés d’après leur déclaration et que la Commission de contrôle, désormais fixée à Brioude, soit en majorité composée de commerçants*
Nous voulons abolir l’impôt sur le chiffre d’ affaires, réduire le montant des impositions indirectes qui frappent le petit et moyen commerçant et industriel et provoquent la vie chère* Nous ferons payer les sociétés anonymes qui, pratiquement et par des bilans truqués, échappent trop souvent à l’impôt* Je poursuivrai mon action en faveur de la liberté des petits transporteurs si utiles à nos campagnes et menaces par le plan de coordination*
Pour les contribuables :
Nous réclamons une compression des dépenses, une révision des prix en ce qui concerne les achats de fournitures par l’Etat, la suppression des cumuls, la réduction des Irai tements des gros fonctionnaires et retraités qui, à la différence des petits, n’ont pas été touchés par les décrets-lois, la suppression de la paperasserie et des emplois inutiles, enfin
le contrôle des chemins de fer pour restreindre le déficit de plusieurs milliards qui pèse annuellement sur les contribuables* Nous voulons porter la hache dans les trois cents impôts actuels et un système clair de trois impôts à la production, à la dépense et sur les gros revenus afin d’alléger la charge des petits et moyens contribuables*
Pour les retraités et épargnants :
Nous abrogerons les décrets-lois qui ont frappé les petits retraités. Je suis intervenu pour la pro Lee Lion des épargnants contre les banquiers véreux , petits épargnants qui payent. Fimpôt en touchant leurs revenus modestes aux caisses provinciales, alors que les capita^ listes évadent leurs capitaux à Genève ou à Londres.
Contre le chômage :
Il faudra résoudre la crise du chômage en donnant des salaires contre du travail et cela par l'aménagement de nos provinces et de nos campagnes, supprimer les mesures qui font obstacle aux allocations d’assistance aux familles nombreuses, j’ai voté contre la réduction des crédits aux familles nombreuses*
Je suis intervenu en faveur du choix par les cultivateurs de P époque à laquelle ils accompliront leurs périodes de réserve, pour une nourriture plus saine et abondante à nos soldats, en faveur des permissions supplémentaires.
Il faudra trouver des débouchés à une jeunesse impatiente et désespérée qui a le droit de vivre et de fonder un foyer.
Pour ia paix civile :
J’ai fait voter, par la Chambre, le texte qui définit les formations de combat qui devront être dissoutes et qui réserve, au contraire, tous les droits aux associations politiques, philosophiques ou religieuses. Seule l’interdiction d'embrigader des hommes pour la guerre civile permettra de conserver dans notre pays l’ordre public et les libertés républicaines.
Pour la paix humaine :
J’ai proposé, à deux reprises, à la Chambre, la nationalisation de la fabrication privée des armes, afin d’enlever aux marchands de canons la tentation de provoquer des guerres pour l’écoulement de leur fabrication, d'approvisionner, comme cela se voit encore, TAllemagne hitlérienne en armement, pour garder à la Nation le contrcjle de ses moyens de défense. Je suis du nombre des 140 hommes politiques français « condamnés à mort » par M. Charles Maurras, provocateur royaliste, pour avoir signé l'appel h la conscience universelle pour la paix, le respect du pacte et de la sauvegarde de la Société des Nations. Grâce à notre initiative, nous avons évité, il y a six mois, la faillite de la Société de Genève et il y a un mois et demi l'isolement de la France en face de l'agression hitlérienne et, peut-être, ainsi, sauvé notre pays de l'invasion de la guerre et de la défaite*
Demain comme hier, c’est par la solidarité internationale, en conservant à la France 1 amitié des autres nattons, que nous garderons la paix.
Citoyen et cher compatriote,
\ ous direz, le 20 avril, si j’ai démérité, si j’ai déserté ma tâche ou si, au contraire, je fus votre mandataire loyal, honnête et laborieux.
J’attends votre verdict en toute confiance.
Ce que j ai fait, pour vous, hier, dans l'opposition, je le ferai demain bien plus effica— cernent au sein de la majorité qui gouvernera au nom du peuple de France et de par votre souveraine volonté.
Je serai toujours le défenseur de la République démocratique et sociale, des 107 communes de notre arrondissement de Rrioude, de tous nos foyers sans distinction et, plus que par de faciles promesses, je m'efforcerai par des réalités bienfaisantes, si je suis voire éluf de vous marquer ma reconnaissance en luttant encore et toujours pour la justice, pour la liberté, pour la paix E
M AunrcË T H t O LAS
Député sortant.
Membre du Conseil national social Ute SJ. L O# Candidat unique de l’union des Partis de gauche*
circonscription du PU Y.
M. Eugène PÉ SELLIER
(Groupe des Républicain* indépendants et d'action sociale,) Elu pour la F6 fois le 3 mai 1936.
Paix, — Prospérité :
Ces deux mots résument tout le programme qui s'impose aujourd'hui à tout représentant do peuple. Vous voterez pour celui, et celui-là seul, qui par sa compétence, son énergie, sa conscience sera le plus capable de le faire aboutir devant le Parlement.
La paix :
La paix extérieure est menacée par la folie de l'Allemagne qui vient dans un geste brutal de déchirer le traité de Locarno qu’elle avait librement signé.
Nous voulons, nous Français, la paix de toutes nos forces, mais il dépend de vous, de vous citoyens, de la garder.
Pour garder la paix, il nous faut de toute nécessité une France forte. Si dans les circonstances présentes nous refusions de voir, cette dure vérité, nous serions, nous, prochainement voués à îa boucherie des champs de bataille et nos enfants à l'esclavage.
Il faut ensuite, de toutes les forces de notre diplomatie resserrer les liens d’amitié qui nous unissent à ceux qui furent à nos côtés dans le malheur commun de la dernière guerre, développer au maximum la sécurité collective mais en nous gardant bien de ne fonder la paix que sur elle.
Voter pour des politiciens professionnels, pour des fumistes, pour des incapables, pour des hommes sans énergie, c’est trahir la paix.
Voter national, c'est voter pour la paix.
La paix intérieure :
L'audace de l1 Allemand s’accroît en fonction de nos divisions intérieures et des possibilités de guerre civile qu'ont fait peser longtemps sur nous les menaces de dictature du Parti communiste et du Front commun et qui ont provoqué dans bien des villes de Franco des conflits sanglants*
Celte menace a été momentanément écartée grâce à l’énergie des bons Français qui se sont unis dans des groupements nationaux et ont opposé leur volonté de paix et d’union à la volonté de guerre civile de Moscou et de ses alliés.
Voter uotional c’est voter pour la paix intérieure. — Dans la paix extérieure et intérieure bien gardées nous devons travailler de toutes nos forces au retour de la prospérité.
La prospérité nationale a pour base essentielle la prospérité agricole. - I.es paysans qui sont plus de la moitié de la population française constituent l'immense masse des consommateurs : de leur pouvoir d’achat dépend la prospérité du commerce et de rindustrie*
Le seul moyen de restaurer la prospérité économique du pays est de revaloriser les produits de la terre,
La prospérité paysanne :
Le malaise qui pese sur 1 agriculture n’est pas un malaise de culture mais un malaise commercial provoqué par rabaissement des prix.
Tout le problème de la prospérité agricole est dans la revalorisation des produits de la terre, et il n’est pas ailleurs.
Le meilleur député que vous pourrez avoir ne sera pas celui qui vous donnera des conseils pour travailler la terre, vous n’en avez nul besoin, ce sera celui qui sera capable d’imposer à nos gouvernants de prendre les décrets et au Parlement de voter les lois qui assureront les cours rémunérateurs de tous vos produits, en aménageant l’exportation et en protégeant leurs prix par des mesures de contrôle douanier, de contingentement et, s'il le faut, de blocage total des produits étrangers, en augmentant aussi la consommation intérieure.
Votez pour le candidat dont l’intérêt professionnel et l’intérêt administratif est lié au vôtre et qui sera capable de faire prévaloir sa volonté devant le Parlement.
La prospérité agricole ne pourra en outre se développer que par la protection des organisations syndicales et mutuelles paysannes que votre représentant devra s’attacher à aider de toute son activité.
Les spécialités régionales agricoles doivent être au plus haut point protégées. Grâce au bois de nos forêts (pins, sapins, épicéas), à nos orges de brasserie, à nos lentilles du Puy qui ont des qualités propres, nous pouvons soutenir une concurrence heureuse et rémunératrice avec les produits similaires, en ayant soin d'organiser une publicité habile.
La revalorisation des orges de brasserie ne s'obtiendra qu’en obtenant du Gouverne ment l’interdiction de l’emploi des graines crues dans la fabrication de la bière.
La revalorisation des cours des lentilles vertes du Puy ne s’obtiendra qu’en défendant 1 appellation d origine, en développant la consommation nationale par une publicité active, en protégeant notre produit local contre la concurrence étrangère, d’accord avec les orgairisations syndicales de producteurs,
La revalorisation de nos bois qui doivent redevenir une des richesses de notre régiou «'obtiendra par quelques mesures administratives, le développement de la consommation intérieure, en imposant notamment par décret aux compagnies distributrices d’électricité 1 emploi de poteaux en bois au lieu de poteaux en ciment (économie de 25 0/0 sur les frais d installation et plus grande sécurité contre le givre),
La dentelle du Puy et de Craponne peut retrouver une partie de sa vogue de jadis par entente avec les organismes qui guident la mode dans l’ameublement, le vêlement, la lingerie ; en protégeant notre dentelle main par des mesures législatives garantissant son origine et cela en liaison étroite avec les chambres syndicales*
Notre balance commerciale déficitaire avec d’étranger nous met en position favorable pour imposer à l’étranger l’abaissement des tarifs douaniers sur nos dentelles françaises.
La prospérité paysanne française ne peut exister et se développer que dans le cadre national. *
La France, terre de petites propriétés et de sol souvent ingrat , où le prix de revient du blét par exemple, est très souvent supérieur à celui des pays tels que le Canada, la Russie,
L Australie, ne peut nourrir son homme que par une protection douanière indispensable, Le blé étranger vaut 40 francs le quintal rendu Strasbourg. Voter international pour ceux qui sont de près ou de loin les alliés des S. F. L CL, c’est condamner 3e paysan et tout le peuple français a la misère,
La prospérité industrielle et commerciale sc rétablira :
1° En fonction delà prospérité agricole ;
2° Par l1 allégement des charges fiscales qui accablent la production française5 la paralysent, Ces charges sont les plus lourdes du monde.
Un effort tenace de nos amis vient d’aboutir à la suppression depuis Lan dernier de la patente proportionnelle sur les locaux d’habitation, véritable iniquité fiscale. Cet effort vient d’aboutir également à l’extension de la taxe unique sur quelques produits finis en remplacement de Lo lieuse taxe sur le chiffre d’affaires pour les conserves, les confiseries, etc, U faut de toute nécessité aboutir par un effort énergique et rapide à l’extension de la taxe unique à tous les produits finis ce qui exonérera de L'impôt sur le chiffre d’affaires la plupart des petits commerçants.
Une iniquité vient d'être votée au cours de la dernière législature, c’est le forfait obligatoire en matière de bénéfices commerciaux pour les petits commerçants, forfait qui les impose sur un bénéfice hypothétique calculé sur le chiffre d’affaires, même si ce bénéfice n’est pas réalisé L,.H II importe de faire cesser au plus tôt cette injustice criante»
La loi sur les assurances sociales doit être revisée par la suppression de la capitalisation des sommes affectées à l’assurance- vieillesse (réduction possible de 40 0/0 des versements).
Voter national c'est voter pour la protection de l’industrie et du commerce.
La prospérité ouvrière et artisanale est gravement atteinte par la crise actuelle et le mal du chômage pèse sur le pays.
Voter national c'esL protéger la main-d'œuvre française contre l’invasion delà maind’œuvre étrangère et des produits manufacturés de l’étranger.
L’ouverture des frontières douanières serait Lcffondrement de notre économie, intérieure et amènerait la ruine pour tous. Les peuples libre échangistes comme l’Egypte,, le Maroc sont envahis par la production japonaise : montres à 5 francs, bicyclettes à 50 francs, lampes électriques à 0 Jt. 50* et le Japon est en train de chasser le commerce anglais des propres colonies anglaises. Le Japon surpeuplé a une main-d’œuvre payée à des prix dérisoires : 3 francs par jour ; le Japonais se contentant d’une blouse pour vêtement, d’une natte pour dormir, d’une gamelle de riz pour manger L,, Voter national c’est protéger les salaires français eL permettre leur revalorisation, c’est sauvegarder les lois sociales relatives à la protection du travail.
La nation contre le Parlement :
Le peuple français vit actuellement dans l’inquiétude et dans le*dégoùt des institutions politiques. Pour redonner aux Français confiance en eux 'memes et en leur pays, il faut :
Assurer J a paix extérieure en écartant le danger allemand*
Assurer la paix intérieure en maintenant la liberté d’opinions, de réunions, si mal défendue au cours de ces dernières années.
Rendre les gouvernements et le Parlement responsables alors qu ils ne le sont plus : car l'instabilité ministérielle, les intrigues qui président à la formation des cabinets sous la dictature des sociétés secrètes5 les scandales parlementaires, les politiciens affairistes, le règne de la « République des camarades » ont justement écœuré la masse des bons
Il vous appartient, citoyens, de changer tout cela en votanL pour des hommes qui donneront des garanties que toute leur activité sera consacrée au bien général.
Citoyens vous voterez pour Pëbeîîier qui s’engage à déposer au Parlement un projet de loi pour exiger que les députés votent personnellement.
Pour exiger la suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépense.
Pour obtenir la dissolution du Parlement et l'obligation d'élections nouvelles en cas de crise ministérielle provoquée à moins de deux ans de la crise précédente.
Pour prendre les mesures les plus rigoureuses afin d’assainir les mœurs parlementaires et soustraire les députés et sénateurs a l'influence des trusts, *de la finance et des affaires.
Promettre et tenir :
L électeur est si souvent trompé parles promesses faciles, qu’il en vient à douter de
tout S . .
Citoyens, no vous laissez pas prendre aux mots, aux promesses, aux mensonges, aux calomnies de nos adversaires.
Cenx qui promettent la lune sont des menteurs ou des fripons, vous voterez pour des hommes consciencieux, pour ceux-là seuls dont vous êLes assurés qu'ils tiendront parole parce qu'ils ont déjà tenu parole.
Dix mois d'activité administrative au Puy-en-Velay* — Il y a dix mois des élections legislatives et municipales ont eu lieu* Au cours delà campagne électorale, les engagements suivants ont été pris par M. Pébellier,
1^— Favoriser par Loue les moyens la vente et les cours des produits agricoles (la prospérité agricole étant à la base de toute prospérité nationale).
En conséquence :
P Le marché aux petits veaux de lait a été organisé ;
i9 Le marché aux veaux a été réglementé pour obtenir l'amélioration des ventes et la franchise des prix des bêtes ;
3" Les consignations de 10 francs pour les veaux et de 15 francs pour les porcs ont été, après de longs efïorts ramenées d’abord à 1 franc, cette consignation de 1 franc et le passedebout meme ont enfin été supprimés, permettant aux éleveurs de ne plus s’arrêter à 1 octroi et les libérant de toute taxe d’octroi et de toute entrave relativement aux porcs, veaux, bœufs, vaches, génisses, moutons, chèvres, chevreaux;
1 Le marché aux produits laitiers et de basse-cour (place du Plot) a été aménagé : ce qui facilite la circulation des acheteurs et active les transactions.
IL Améliorer l’éclairage, Passai ni ssement, la viabilité, l’agrément de cette ville.
En conséquence plusieurs kilomètres de rues ont été rechargées, des places sablées, plus de 30 lampes électriques posées, des captages d'eau restaurés, de nombreux égouts construits ou en instance d’installation.
IÎL — Nous avons assuré ïa liberté des citoyens alors que de nombreuses villes de h rance donnaient le spectacle écœurant de municipalités sectaires interdisant les réunions de partis politiques adverses et organisant même des contre-manifestations, provoquant des conflits et répandant du sang français.
La liberté de réunion et d’opinion a été assurée à tous au Puy et Tordre a toujours été maintenu.
IV. Nous avons assuré l 'égalité de tous les citoyens devant la loi et les règlements. ' égalité de tous les nécessiteux devant les libertés municipales et devant le budget de 1 assistance.
N jus avons défendu les finances municipales avec une entière indépendance en réglant nos travaux et nos achats par adjudication ou appels d'offres et en les confiant à celui qui
faisait les meilleurs prix. ,
Nous avons fait régner la justice en recrutant le personnel supérieur sans influence de recommandations ou de camaraderie, mais au concours et le personnel subalterne à mérite e^alet par priorité donnée aux pères de familles les plus nombreuses. b Nous avons fait régner la justice et la fraternité en traitant les enfanLs pauvres sur le pied d’égalité quelle que soit l’école qu’lis fréquentent ; en donnant des avantages égaux a toutes les œuvres ou manifestations scolaires, post- scolaires, sportives, etc*,* sans distinction de couleur 1...
Citoyens,
Nous avons promis d’alléger les impôts qui sont trop lourds aujourd'hui et avons, malgré les charges nouvelles d’assistance et d’arrérages d’emprunt, allégé le budget municipal et demandé 100.000 francs de moins à l’impôt.
Nous avons défendu avec la plus grande énergie et avec succès les usagers de l’électricité en obtenant au Puy la suppression du minimum de consommation pour les artisans eL petits usagers de la force motrice électrique. Puis un tarif dégressif sur le courant lumière avec réduction de 20 0/0 sur le prix du tarif pour une première tranche de consommation et une réduction de 40 0/0 sur le prix des tarifs pour une deuxième tranche.
Anciens combattants :
Vous ferez confiance h votre camarade qui défendra vos droits, mais d’accord avec vous, combattra les parasites, qui se servent de vous, el les pensions injustes.
Aux jeunes !
L'avenir se découvrejbien sombre pour les jeunes qui, malgré une adolescence active, se voient fermer l’accès de nombreux emplois.
Les jeunes seront protégés :
— par le développement de renseignement professionnel ;
— par l'interdiction des cumuls ;
— par l’ admission précoce à la retraite dans certains cas.
Les dettes russes :
Le bas de laine français est encombré de papier sans valeur représentant les économies de nos pères. Je m'engage à combaLtre tout avantage économique et financier accordé à la Russie sans contre-partie de compensation^pour les petits porteurs.
Citoyens I
Si vous voulez un député :
— qui s'acharne à garder la paix extérieure ;
■— qui impose la paix à l'intérieur entre Français ;
— qui travaille de toutes ses forces à faire renaître ia prospérité de notre pays ï
— qui développe et protège les spécialités agricoles et industrielles de notre région
(bois, orges, lentilles, etc.* dentelles) ;
— qui obtienne le vote de lois pour protéger l’agriculture, le commerce, l industrie et
la main-d’œuvre nationales ;
— qui obtienne F allégement des charges fiscales qui pèsent sur vous \
— qui fasse la guerre aux gaspillages, aux cumuls, aux injustices de toutes sortes;
_ qui obtienne des compagnies d’électricité un abaissement sensible des tarifs;
— qui lutte contre la vie chère ;
— qui fasse régner l’égalité et la justice ;
_ qui soit au milieu de vous, prêt à vous recevoir toujours et à vous aider ;
— qui vote la réduction du nombre dés députés ;
— qUi exige la publication des budgets de la Chambre (budget occulte, une partie allant à Sa Caisse des retraites parlementaires ;
— qui soit farouchement indépendant ;
™ qui veut la réconciliation nationale ;
— qui a tenu les engagements pris il y a dix mois devant les électeurs,
Si vous voulez un député qui Lienne parole.. *.
Votez tous au premier tour pour Eugène Pé bel lier*
Vi ve la France 1
Vive la lro circonscription du Puy I
Vive la République, qu’il faut faire juste et propre !
Eugène PÉBELL1ER
Ingénieur civil des mines,
Négociant.
Ancien combattant.
Croîs de guerre.
Maire du Puy.
Candidat de défense des intérêts agricoles, ouvriers et commerciaux.
Républicain indépendant d’Unîon nationale*
2e circonscription du PUY.
M. Paul A NT! FR {Groupe agraire indépendant )
Elu pour la 1™ fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Je me présente à vos suffrages comme républicain national, car j’estime qu'on ne peut dissocier la République de la patrie.
Né sous Tordre républicain, je ne conçois 'ni comme possible, ni comme souhaitable, un changement de régime. Une révolution de droite ou de gauche serait sanglante et la guerre civile nous conduirait infailliblement à la guerre étrangère. Changer le régime ? Il est une oeuvre moins fantaisiste et plus féconde. Dédaigneux des utopies, respectueux des conquêtes démocratiques, je prétends travailler à instaurer, malgré le déséquilibre' contemporain, une République honnête et forte, capable de conserver la paix et d'assurer la prospérité de tous les travailleurs.
Aussi bien est- ce pour cela que la Fédération républicaine du Plateau central mTa désigné comme candidat unique dans la circonscription du Puy, Je ne me présente pas
au nom d’un parti, maïs an nom de ce groupement qui unit, sans distinction, tous les rép u bl i ca i n s n a L io n a u x .
M'est-il permis d'évoquer ici, conscient des responsabilités qu'elles m'imposent, les traditions familiales où je suis lier de puiser mes raisons de « servir » ?
Je suis des vôtres. Je suis né au Puy. Mon père fut votre député ; longtemps membre du Conseil général, il s'affirma dans les deux Assemblées le défenseur des victimes de la guerre et des familles nombreuses. Pendant vingt-huit ans, il fut conseiller municipal et maire de la commune de Laussonne où je Lai remplacé ; avocat, bâtonnier de l'Ordre, il a tenu au barreau du Puy une place importante. II fut le défenseur ardent et dévoué de nos libertés religieuses à l'époque des Inventaires et de la spoliation des Congrégations* Certains, peut-être, ne l'ont pas oublié. Mon grand-père, maire du Mon as Lier, dut à ses opinions républicaines d etre révoqué au 16 mai de ses fonctions de juge de paix. Mon arrière grand -père ‘fui, durant un demi- siècle, maire de Laussonne et conseiller d'arrondissement. Mon grand-père maternel préféra briser sa carrière de magistrat plutôt que d'appliquer contre les congrégations religieuses les décrets de 1880* Mes deux frères aines s'engagèrent à 17 ans durant la grande guerre : Fun fut tué, l'autre grièvement, blessé.
Pendant près de deux siècles, sans interruption, les miens ont donné Fexempîe de ïa fidélité à leur foi, à leur patrie, au sol natal* Je me dois de les continuer et ils sont mes garants.
Le jour ou mon âge le leur a permis, mes compatriotes de Laussonne m'ont r onirné conseiller municipal et maire. Aux élections suivantes, élu sans concurrent, sous le signe de l'union, mes administrés m’ont renouvelé leur confiance que je me suis efforcé de mériter.
En me désignant, les membres du Congrès de la Fédération républicaine ont apprécié qu’il était souhaitable de mettre les jeunes à même de poursuivre un rôle efficace. Les jeunes, et non pas les sceptiques et les désabusés* . . ceux qui, d'emblée* se sont donnés à un idéal, qui ont pris leurs responsabilités et se sont jetés dans la lutte au lieu de se dérober au devoir social, ceux qui, forgés par une longue ascendance, ont, comme d instinct, le sens du service civique* 11 importe d'apporter un esprit nouveau et ferme parmi les incohérences d'une polïlicaillerie désemparée, parmi les profiteurs d’un parlementarisme asservi à trop de scandales, comme font montré d’écœurants et récents exemples.
Je n'ai jamais caché mes convictions religieuses et sociales et mon ambition serait de réaliser, dans la circonscription comme dans ma commune, Tunion de tous les braves gens pour la défense des intérêts moraux et matériels du pays.
Ce que je viens de vous dire, mes antécédents et ma bonne volonté vous fixent déjà, me semble 4- il, sur mon programme. Je n'aime ni les phrases pompeuses, ni les longs discours qui caractérisent un Parlement en décadence. Vos représentants doivent être des réalisateurs, non des politiciens bavards * il faut vouloir et. agir et non palabrer.
Au premier plan de mon programme, je place le maintien de la paix si chèrement acquise et troublée par la menace brutale d'une nation qui ne voit dans les traités que des chiffons de papier. Il faut que la France soit capable d’assurer la défense du territoire par une politique extérieure énergique et. par l'organisation de la défense nationale* Mais ici, point d’équivoque : il ne s'agit pas de préparer de coûteuses victoires ; il s agit de rendre impossible la guerre* Dans chacune de nos communes, trop de noms sont gravés sur la pierre des monuments aux morts. Camarades de mon âge, relisez souvent ces noms familiers, et dites- vous bien que si’ rien ne change en France, bientôt d'autres noms — les nôtres viendront s'ajouter aux leurs.
Au sujet des armements, je demande que 1 Etat se réserve le monopole absolu de toutes les fabrications pour endiguer les honteuses et criminelles spéculations de la haute finance, ce qui n'implique pas que je sois partisan des monopoles, bien au contraire*
Mais nous n’aboutirons k rien sans une République capable de gouverner. Ce dont nous mourons, c'est du manque de probité et de conscience. Nous voulons une République honnête où soient châtiés - — non protégés — les voleurs, les trafiquants, tous les forbans de l'épargne, tous les Stavisky, petits ou grands*
En vue de cet effort, il faut une France forte et unie, un Gouvernement capable de s’imposer. Donnons-lui Ja possibilité d’être l’arbitre absolu dans le conflit de l'intérêt général et des intérêts particuliers : c’est son rôle,
La Constitution qui nous régit est périmée ; réformons-Ja et sachons rajeunir nos institutions pour les adapter au cadre de la vie moderne.
Renforcement de l’exécutif , institution du référendum, réforme électorale, indépendance delà justice, obligation pour les députés de voter personnellement, suppression de 1’injliati-ve parlementaire en matière de dépenses, organisation de la profession dans le cadre corporatif, voila, à mon sens, quelques réformes parmi les plus urgentes.
Quelle autorité peut avoir un Parlement qui érige Lin cohérence en système de Gouvernement et abat, comme celui qui vient de disparaître, onze Ministères en quatre ans ! Nous voulons être gouvernés — Exigeons la stabilité ministérielle ; en cas de conflit entre la Chambre et le Gouvernement : dissolution de la Chambre et arbitrage du pays*
Maire d’une commune essentiellement agricole, agriculteur moi- même, vivant au milieu des agriculteurs et connu d’eux, je n'ignore rien de leurs revendications et je m’emploierai de toutes mes forces à les faire aboutir*
La prospérité rurale est la condition essentielle du bien-être général. Plus que jamais, l’agriculture a besoin d’être défendue* Les produits du sol et ceux de l’élevage sont dévalorisés sans profit pour les consommateurs, et tandis que diminuent les bénéfices de F exploita lion, les frais de culture augmentent* 11 est indispensable d’assurer à ] 'agriculture une légitime rémunération de son travail, de fortifier la propriété individuelle, d’encourager l'attachement des travailleurs à leur sol, de lutter contre le dépeuplement des campagnes et l’exode rural en y rendant la vie moins austère*
11 importe d’alléger les charges fiscales ; elles pèsent trop lourdement sur une terre qui ne peut se dissimuler ; il faut adopter un régime successoral favorisant la (erre ; il faut développer les institutions de mutualité, de coopération, de syndicat et de crédit agricole destinées à aider le cultivateur dans son exploitation, ses achats, son crédit; donner de larges subventions pour T entretien des chemins, l’électricité, les adductions d’eau, diminuer les frais de transport, allouer des indemnités sérieuses et sagement réparties aux victimes des intempéries*
Faciliter l’exportation aussi bien industrielle qu’agricole est un des éléments essentiels de mon programme* Nous ne saurions cependant admettre que la production agricole continue à être sacrifiée sur le terrain de la protection douanière et dans les négociations commerciales avec les autres pays. Notre marché national est inondé de produits agricoles étrangers et nous sommes dans l'im possibilité absolue de consommer et d’exporter nos propres produits. L’agriculture sert de monnaie d’échange dans les négociations, La même anomalie se rencontre sur le plan colonial ; au lieu d’harmooiser la production en vue d’une efficace collaboration entre la métropole et nos possessions lointaines, on se heurte à la pire des concurrences qui crée partout J a misère.
L’agriculture est un terrain facile pour les profiteurs. Gomment expliquer, sinon par ïa spéculation, l'injustifiable variation des cours ? Nous sommes gouvernés, sous le couvert de nos lois, par une oligarchie financière extrêmement puissante, dirigée le plus souvent par des individus sans patrie qui, maniant des capitaux internationaux, jouent avec la fortune du pays, en vue de leur intérêt exclusif. Le pire, c est que, face à ces scandaleux excès, la loi impuissante demeure silencieuse ; les grands organismes financiers sont en liaison avec les Pouvoirs publics; parfois même iis savent les asservir i une trop nombreuse presse est à la merci des puissances d’argent. Voilà la tare la plus douloureuse de notre économie moderne ; il est vital pour nous de nous en libérer.
La prospérité du commerce est en fonction directe de celle de l’agriculture*
Des charges écrasantes pèsent sur nos petits commerçants* Il importe d’y obvier par une meilleure adaptation et une diminution des impôts, la suppression des injustices et des tracasseries fiscales et celle de l’impôt sur le chiffre d’affaires* Une iniquité a été votée au
cours de la dernière Législature : le forfait obligatoire en matière de bénéfices commerciaux.
IW telle iniustice doit cesser. v
Tl faut garantir les travailleurs par des lois sociales améliorées contre les risques d accents maladie, chômage, et protéger l’artisanat. Il est essentiel de défendre la maind’œuvre française contre l’invasion de la main-d’œuvre étrangère et des produits manufacture 5 do . ]a érité générale du pays, je veillerai aussi à la défense des
intérêts particuliers de notre région, à l’amélioration de nos voies de communient, on et de notre tourisme, à la protection de notre industrie de la dentelle et de nos produit, locaux :
b0%nfant’ de" famille nombreuse, partisan de toutes initiatives susceptibles de protéger le foyer et la natalité, je m’efforcerai d’obtenir les avantages légitimes que sont en droit Attendre, en stricte justice, les chefs de famille. Toutes les familles nombreuses sont mter estantes, au même Litre ; inutile de créer des catégories : une égalé répartition de. ; a locations s’impose. Dans cet effort de justice je me mettrai en rapport avec les associations qui
ont cris à charge de défendre la famille française.
Je défendrai de toute mon énergie et de tout mon cœur les légitimés revendications des
victimes de la guerre, de ceux envers qui la nation a contracte une dette sacree. les anciens combattants, blessés, mutilés, les veuves, les orphelins, es prisonniers de g^erre îes ascendants. Au surplus, ce programme, que je liens à faire aboutir, ne sera réalise que par l’union la plus étroite entre la génération du feu et celle de 1 apres-guerre.
Partisan des libertés de pensée, de réunion et de conscience respectueux de la religion et de ses ministres, je soutiendrai les libertés religieuses, la liberté d enseignemen qui garantit aux parents le droit d’élever leurs enfants à l’école de leur choix, le respect consciences brimées par les lois sectaires de 1901 et l90îi.
' ' Je considère comme indigne d’un pays libre que des mesures d’exception pnventeeux
qui portent l’habit religieux — dont beaucoup ont versé leur sang pour la patiie de-
droits qui doivent être reconnus à tous les Français.
La législature qui s’achève n’a pas contribué au renom du F arlement.
Abandonnons cet esprit ancien. Venons-en à l’espnt nouveau qui caractérisé ma candidature, car les mêmes erreurs nous conduiraient aux memes dangers.
J’espère que nul ne m’en voudra de la franchise de mes déclarations Ennemi de toute haine et de toute discorde, opposé à toute politique sectaire, je fais aPP^ans commun de la grande et de la petite patrie, pour le relèvement national aux xotes de t u ceux qui souhaitent, dans un esprit de patriotique union, voir la République donner a la France la paix, la prospérité, le progrès social.
Mon désir et ma volonté sont d’en être le bon serviteur.
Vive la France I Vive la République !
Vive Ta 2e circonscription du Puy !
Paul AFSilbK
Agriculteur*
Maire de Latissonue.
Candidat républicain national et de défense agricole.
Si j’ai l’honneur d’être votre élu, je prends l’engagement de me troux er a des jou déterminés à ma permanence du Puy et à me mettre en contact pérmd.quement dans to« les cantons avec les municipalités et les électeurs pour leur rendre compte de mon mandat el recevoir leurs réclamations.
Circonscription d'YSSINGËAUX,
M. Augustin MIC H HL (Grappe do la Fédération républicaine do France.)
Elu pour la lrt? foi* le 8 mai 1932* — Réélu le 26 avril 1930*
Mes cli ers Compatriotes,
Une lutte pénible avait divisé notre, arrondissement il y a quatre ans* Au lendemain j ai considéré comme un devoir sacré d’on oublier les rancœurs et, de tous mes eflorts, fai voulu ramener 1 union eti amitié entre les anciens adversaires.
Je voudrais ardemment y avoir réussi,
L est que I union, entre nous tous Français, s'impose impérieusement,
La crise a aigri tous nos concitoyens, f.e paysan vend mal ses produits; l'artisan, ouvrier connaissent le chômage; Industriel, te commerçant, par la diminution des afïaires,. sont plus lourdement accablés par le fisc ; le pensionné, le retraité, le fonctionnaire sont frappés de réductions pénibles*
Tous aspirent à la fin de leurs misères. La solution n'apparaît point aisée. Certains ’a veulent chercher dans des mesures extrêmes. Ils tendent l'oreille aux mauvais conseillers. Dans le désarroi général, les propositions les plus fantaisistes, les plus révolutionnaires, les plus ridicules deviennent tentantes.
Au robuste bon sens de mes compatriotes, comme il y a quatre ans, je voudrais apporter un programme de sagesse et de raison.
Pendant ces quatre années, je suis resté scrupuleusement fidèle, par tous mes votes, à ce programme que je vous avais soumis et qui s’csl imposé, sous la pression des événements,
peu ant les tiê\es d union nationale, à une majorité obligée d’avouer ses erreurs et son impuissance.
La restauration financière :
. 1 ‘es efï°1>La< foutes les initiatives de la prochaine législature seront, à f 'intérieur,
implacablement dominés par le problème financier.
Il ne comporte, ù mon sens, quunc solution : l'Etat doit strictement équilibrer se» tapeuses sur ses recettes. Parlé seulement un Gouvernement inspire confiance. Et il faut t n or inspirer confiance. A cette seule condition l’épargnant accorde son crédit ; à cette seule condition l’argent, qui s’abrite au fond du bas de laine - il y a ainsi près de
U milliards — se risquera à des entreprises, à des transactions et ranimera la vie economique*
U preuve en est maintenant administrée. Sous un Gouvernement sage, la rente monte, le loyer de 1 argent baisse, l’or vient à la Banque de France. Si ce Gouvernement cède à la démagogie, le contraire se produit.
L inflation, l’attribution de nouveaux monopoles à l’Etat sont des solutions folles.
La paix sociale :
0 ne 'eux point la lutte des classes, mais la collaboration fraternelle do tous le» citoyens. Il est criminel de dresser les uns contre les autres les habitants d’un même pays.
De généreuses lois sociales* sagement étudiées, doivent soutenir cl aider les plus faibles,
L'Etat doit encourager et défendre la propriété et T épargne, apaiser les conflits, maintenir Tordre et la liberté du travail, s'occuper des jeunes, écouter leurs aspirations, leur désir. de travail, favoriser leurs sports.
La liberté de penser, de croire, de pratiquer, la liberté d'enseignement doit être absolue.
Mon action au Parlement :
Président du groupe de défense paysanne du Plateau Central, j ai lutté aprement pour la revalorisation des produits agricoles de chez nous et notamment des bêtes d'élevage cl des produits laitiers.
Aidé par notre vaillant président, AL Edouard Néron, nous sommes arrivés, au groupe forestier, à des résultats qui seront bientôt tangibles pour les bois de papeterie notamment.
Fondateur du groupe de défense de la soierie, j ai obtenu des sanctions contre 1 importation frauduleuse de tissus pour cravates; j ai lutté pour les tarifs d entrée en T rance du fd de soie artificielle. En accord avec les tisseurs avisés et dévoués de l'arrondissement, nous avons — en vain hélas — - essayé de réaliser Ten tente industrielle qui eut, a coup sûr, relevé les prix de façon.
Qu’il s'agisse de notre agriculture, de nos bois, de la protection de nos passementiers, de nos tisseurs, de nos dentelles, je continuerai à veiller avec soin sur ces éléments de la richesse de noire arrondissement.
Pour éloigner la guerre :
La situation extérieure est particulièrement angoissante.
Tous nous voulons la paix.
La guerre nous fait horreur. Nous l’avons vécue et nous ne voulons pas que nos ids la revoient.
Mais il ne suffit pas de vouloir la paix. U faut 1 imposer. Les événements nous prouvent, hélas, qu'il est vain pour cela de compter sur les autres. La démonstration en csl faite : nous n'imposerons la paix que si nous sommes unis et loris. Lyautey la dit .
« Montrons notre force pour n’avoir pas à nous en servir ».
Soyons armés, soyons fortifiés et nous aurons pour nous des alliances efficaces ci fidèles, des pactes et des traités qu'on ne déchirera point.
Pères de famille qui avons fait la guerre dans l'espoir que nos fils ne la voient jamais, mères angoissées, conscrits inquiets, vous pensez, n’esl-ce pas ? qu un père de six enfants, dont trois fils partiraient « immédiatement et sans délai » doit être plus sincère quand il dit : « À bas la guerre » que ceux qui tracent ces mots sur un chiffon rouge un jour de défile...
L’union, seul moyen de saint :
Mes chers Concitoyens,
La législature qui s'achève a cté particulièrement décevante.
Elle a soulevé les critiques les plus violentes. La responsabilité de ce qui a été fait ou ce qui ne Ta pas été incombe a la seule majorité. Celte majorité était de Front populaire
J’ai la fierté d’avoir appartenu à une minorité qui, avec une énergie farouche, s’est efforcée de limiter les dégâts, qui a révélé les scandales et n y a point trempé certes, qui a imposé à une majorité incapable des Ministères d'union nationale.
J’ai voté pour ces Ministères Doumergue et Laval où tous les partis étaient représentés Je i'ai fait parce que j’ai vu dans cette seule union nationale le salut de notre pays dans les heures difficiles quTiI a vécues.
Hors de cette union de tous les Français, croyez-moi, ii n y a pas de salut possible de notre pays dans les heures peut-être encore plus difficiles qu'il va vivre.
Vive la République !
Vive notre circonscription d’Yssingeaux î
À ugüsti n M I C HËL
Député sortant.
Avocat. — Docteur en droit.
Maire dTasiugeaus* — Conseiller général.
Président du groupe parlementaire de défense paysanne du Plateau Centrai, Membre de la Commission du commerce et. de l'industrie
et de la Commission de la législation civile et criminelle.
LOIRE-INFÉRIEURE
Circonscription d’ÂNCENÏS
M. le marquis de LA PERRON N A YS
(^'appartient h aucun gron pe . )
Elu pour la Jrs fois le 24 novembre 1907. — Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914, 16 novembre 1919, 1 1 niai 1924, 22 avril 1928, Ie* mai 1932 et 26 avril 1936.
Electeurs,
Les dangers qui menaçaient en 1932 l'ordre à l’intérieur et la sécurité à l’extérieur sont encore plus évidents en ce printemps de 1936 !
Les haines continuent à empoisonner le monde!
Il n’est pas un Français qui puisse sans appréhension envisager l’avenir, tant pour sa famille, pour sa situation professionnelle, que pour l'inlérêt général du pays !
De stabilité, de sécurité, il n’en est nulle part !
La parole donnée perd son caractère sacré.
Cultivateurs, commerçants, artisans, rentiers, retraités, contribuables de tous les échelons, se demandent si demain quelque decret ne viendra pas de nouveau les frapper, soit par des mesures fiscales ou économiques, soit par une dépréciation de la monnaie.
Les Français sont divisés en partis qui s’entredéchirent, tandis que la révolution bol chevique guette le moment propice pour installer en France comme elle le Tait actuellement en Espagne - avec la connivence de la franc-maçonnerie — le régime collectiviste soviétique, véritable barbarie esclavagiste.
En meme temps, de gros nuages s’amoncellent à F Est. En Allemagne, Hitler fanatise les populations et, sous le couvert de promesses fallacieuses de paix, prépare ouvertement la guerres qu'il déclenchera à son heure, en Europe centrale !
Confiante dans les traités, la France généreuse et pacifique, croyait à F efficacité de la Société des Nations. Son Gouvernement acceptait même de participer aux sanctions genevoises, si contraires à notre intérêt national > contre l’Italie qui fut notre fidèle alliée pendant la guerre !
Illusions perdues 1 Erreurs accumulées 1
Brusquement, à un an d’intervalle - mars 1935 et mars 1936 - Hitler s’appuyant sur F unanimité du peuple allemand a, par deux fois, enfreint le Iraité de Versailles et déchiré le Pacte de Locarno, consenti en toute liberté.
Le Français à sa charrue, à son atelier, derrière son bureau, le soir au foyer, entouré
de ses enfants, interroge: Qu'ont fait Gouvernements et Parlements pour nous mettre à l’abri? pour nous montrer le danger? pour élever le moral de la Nation?
Et la justice? Et la fameuse Commission d'enquête parlementaire ? L'une et Faulre aux ordres de la franc-maçonnerie, n 'ont-elles pas visiblement étouffé les scandales financiers (Oustrsc — S ta vis ky — Lévy-Dubois, etc,} pour laisser échapper les plus grands coupables ?
Impunis, les grands fraudeurs et spéculateurs dont les cultivateurs connaissent trop bien Faction néfaste sur les cours des denrées agricoles I
Et les forces morales? Tout pays a autant besoin de les développer que ses forces économiques ou militaires.
Ailleurs, l'instituteur, respectueux de Fautorité du père de famille, enseigne l'amour de la patrie et du drapeau [ — En France, ce sont les théories bolcheviques que préconisent à leurs congrès les 80,000 instituteurs du syndicat unifié, soit les deux fiers du corps enseignant français î bit les Ministres n'osent pas sévir contre ces révoltés, chaque jour plus hardis parce que surs de l’impunité !
Que dire de [l'incohérence des lois économiques sur le blé, la farine, le vin, Falcool, les loyers, etc. ? Et les régimes douaniers I Les monopoles ruineux !
Que de critiques fondées des gabegies budgétaires !
Gomment qualifier l'inefficacité des solutions envisagées pour atténuer le chômage?
Four résoudre ces problèmes, pour sortir de cette anarchie, longtemps le Pays a eu confiance dans Faction du Parlement, mais les années passent sans aucun progrès sensible ou durable.
D'anciens Présidents du Conseil, tel André Tardieu, renoncent à la lutte parlementaire et proclament, comme en avril 19341e vieux Président Doumergue, qu'à continuer de îa sorte la France court à la catastrophe.
Une modification profonde du système est urgente car ce ne sont pas les palliatifs timides, si dignes d’attention soient-ils — représentation proportionnelle ou limitation du nombre des députés — qui suffiront pour arrêter la course à l'abîme.
La préoccupation première de la Chambre de demain devra être de soustraire les Gouvernements aux intrigues constantes des partis et aux surenchères démagogiques qui démolissent les budgets.
Les parLis ne songent qu'aux luttes intestines tandis que la France qui travaille., qui peine, cherche au-dessus de ces partis politiques une -autorité stable qui arbitre avec continuité les différends sociaux et économiques dans l'intérêt supérieur de la Nation*
Mais la France ne veut ni de la dictature, ni de la révolution, qui d'ailleurs aboutit infailliblement à la dictature.
Pour Tordre intérieur, pour îa paix extérieure — « Qm a paix dedans a paix dehors » — pour la conservation et le développement de notre magnifique empire colonial, c’est donc la réforme de la Constitution qu'il faut réaliser :
a) En basant la consultation nationale sur une organisation professionnelle corporatif dans le cadre de la région, avec majoration de voix pour les charges do famille;
h) En imposant en matière de législation économique k collaboration constante et oblk gatoire des chambres d'agriculture, chambres de commerce, chambres artisanales ;
c) En ramenant le pouvoir législatif à son rôle, qui est de légiférer et non de gouverner ; en soustrayant la justice aux influences politiques ;
d) En augmentant les prérogatives du Chef de FEtat et les responsabilités drs Ministres.
Faute d'oser ces réformes hardies, la France sombrera quelque jour fdans l'anarchie et perdra sa place prépondérante dans le monde.
Enfin, il faut rendre aux forces spirituelles ou religieuses l'importance qui leur revient dans toute société civilisée ; abolir les lois qui ruinent la famille et celles qui sont dirigées
contre les congrégations religieuses qui, à l’extérieur et à l’intérieur, ont rendu tant de ser-
vices au Pays* J , . *
Bref, les conditions de relèvement de la France se résument en ces quatre mots qui ont
toujours été mon programme au cours de ces vingt-huit années pendant lesquelles vous ni1 avez accordé votre confiance :
Religion, Patrie, Famille, Profession.
Ces idées sont les vôtres, je le sais*
pour les défendre, j’ai besoin de votre appui.
Le 26 avril j vous me le donnerez 1
Marq uàs de Là F ERR ON N Â ^ S *
Circonscription de CHATEAUBRIANT .
M. Eïieua^d BâRDGUL
(Groupe do la Fédération républicaine de France.) Elu pour la ]rÊ fois le 26 avril T936.
Mes chers électeurs.,,
Répondant à l'appel de T immense majorité de vos élus^ je me présenterai le dimanche 26 avril à vos libres suffrages*
Je suis lier de porter aux prochaines élections législatives dans 1 arrondissement de Châleaubriani, le drapeau républicain d’union nationale ; fier aussi, par mes opinions politiques et religieuses, de pouvoir me dire l'interprète Tulèle des sentiments du plus grand nombre d’entre vous*
La Chambre qui vient de se séparer, mise en face d’importants problèmes d’ordre extérieur et intérieur, n’a pas. su dresser, pour les résoudre, un plan d action efficace ; elle s est, dès le début, trouvée dans l'impossibilité absolue de réaliser un programme commun aux différents partis de gauche, qui composaient pourtant sa majorité.
Aujourd’hui, le salut de notre pays exige impérieusement que nous ne retombions plus dans les mêmes erreurs : il faut sans tarder assurer, à côté du redressement économique et agricole qui s’impose, un regroupement vigoureux de toutes les forces morales. Four cette tâche argente, vous pouvez compter sur mon absolu dévouement.
Au Parlement, j’aurai toujours une ligne de conduite parfaitement. nette ; je demeurerai l'irréductible adversaire eFu-ne- politique: de Front p-ipulaire,. génératrice de divisions et ce
haine entre fils d'un même pays : la France!
Ayæiut accepté riiormeur de vous représenter, j^accomplirai cette mission dans un yen timent de parfaite courtoisie à l’égard de mes adversaires éventuels, mais aussi avec toute ma conscience, toute mon énergie*
Appartenant à une famille d’agriculteurs qui, de père en fils, depuis plus de cent ans, n’a cessé, dans cet arrondissement, de se dévouer à la cause rurale, vous savez qui je suis.
Ancien combattant, cruellement meurtri dans ma chair, j’ai vécu au front votre vie, partagé vos souffrances. Président de ma section de médaillés militaires et président cantonal des Pupilles de la nation, je suis des vôtres, mes chers camarades, et saurai, instruit de nos devoirs, faire prévaloir vos droits.
Père de famille, j’ai la joie d’avoir quatre enfants : les foyers nombreux seront, l’objet de ma constante sollicitude, car ils sont le fondement même de l’avenir de notre race. Eu premier lieu, il est indispensable d’assurer h notre vaillante jeunesse ouvrière ou rurale» justement anxieuse de son avenir, le travail nécessaire et la stabilité dans ce travail; j‘y veillerai. "'“"t
Docteur en droit et conseiller à 3a Cour des comptes — carrière à laquelle je renonce pour me consacrer à votre service à tous, sans distinction — les questions administratives et économiques me sont familières ainsi que les lois d'assurance et de prévoyance sociales, qui intéressent un si grand nombre d’entre vous* Je mettrai en pratique mon expérience k ce sujet*
Conseiller général, maire de ma commune rurale, administrateur du Syndicat des agriculteurs de la Loire-Inférieure, agriculteur moi-même, je connais la profonde détresse de nos campagnes, de ccttc courageuse classe agricole qui, de 1 91 4 à 1928, peuplait nos tranchées de première ligne et a payé alors le plus lourd des impôts, l’impôt du sang : je nie ferai un devoir, à la tribune du Parlement, d’en prendre en toutes circonstances, la plus ferme défense.
Il importe à cet égard qu’une collaboration in lime s’établisse entre tous ceux qui vivent de la terre et des centres ruraux, afin de faire réaliser le programme immédiat suivant . continuation de la revalorisation des produits de notre sol et abaissement parallèle de nos prix de revient; meilleur aménagement du crédit agricole et artisanal; large développement de l’esprit, d’association*
Il est de toute évidence que de la prospérité de nos cantons ruraux dépend le renouveau de 1 activité commerciale et, industrielle, à Châteaubriant même. Je ne fuis pas de ceux qui, dans une intervention officielle, renient un de leurs cantons, car tous méritent, au même litre,* ma plus entière sollicitude.
l ai une politique d ordre et d économie dans l'Etal, seule capable d’amener une diminution des impôts qui vous accablent tous, agriculteurs, industriels T commerçants et artisans, par une reforme urgente eL profonde de nos vieux rouages administratifs, avec à la base une représenta lion proportionnelle équitable, par une sage protection de la famille et des jeunes, par une défense efficace de la profession et du métier* je m efforcerai, et. ce sera mon but an Parlement, de rendre a la France son vrai visage ; celui d’une nation unie, forte et respectée.
Je souhaite avec vous que l’élection si importante du 26 avril se fasse dans le sens de la plus large union républicaine et nationale. Tous mes efforts tendront par !a suite a la rendre durable dans notre bel arrondissement, et cela, pour le plus grand bien de tous* Je compte maintenir un étroit contact, inexistant a I heure actuelle, entre l’élu et ses électeurs; c’est h mon avis le seul moyen pratique pour que votre représentant puisse se rendre un compte exact de vos besoins et, pour qu’à voire tour vous soyez tenus au courant de la façon dont il remplit son mandat.
Le succès est assuré, mais plus vous grouperez sur mon nom un chiffre élevé de suffrages.
,„i permettra en p.rtieuU.r rie supprimer ce honteux deuxieme tour, et plu, vous .ecrottrea
l’autorité de voire député^ dWr.. lemp, moins trouble, certaines préférence.
■ fv l, £ 1 ave., mes chers amis, l'impérieux devoir dans le, m, eûtes s, «raves que
'“„„s vtons.'d. faire sur mon nom 1. bloc imposant de tous le, hommes d ordre.
Vous nTy faillirez point
Emehand BAH DOC J j
Candidat républicain d'union nationale.
Conseiller à la Cour des comptes — Docteur en droit. Conseiller général- — Maire de Mar sac-sur -Don. Chevalier de la Lésion d'honneur.
Médaillé militaire. — Crois de guerre*
lrf circonscription de NANTES.
>] „ Auguste PAG EO T
(Groupe socialiste.)
Elu pour la 13e fois le 3 mai
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Citoyens,
Jamais l’h.ure n'a été plus «rave ni plus décisive pour la del
L'injustice sociale «Rlfrsve en altct chaque jour es mqu »«»£ * »' v j „
classe, moyennes : artisans, commcrçanls, mdnsln.ls de. viles; cull.v.leur. B
''^oSsf^ployés. intellectuels connaissent les bas salaire, et le chdm.ge, par
D’autre part, les menace, de guerre se préeseut et . acce ntue « . . • “ « J
,t rejettent la senle sauvegarde réelle do monde ..ta 1 -PP « tmn^nteg
s.nclion, éco nomiques contre tou. les ’ ,p' [c de proie, sans doute
Si de sévères sanctions avaient ete appl quees c de
Hitler n’aurait-il pas osé déchirer, au mépris de tous droits et de toute loyauté, p
Locarno librement signé par l’Allemagne. verger te moins de sang pos-
L'odieuse dictature enfin, est à nos portes . ,
sible » a dit le colonel de la Rocque dans sa harangue du o nove m ' * ' dre
Ainsi, le colonel et ses troupes de factieux songent à verser le sang pour pre P
U ^“ Lr^tone la dictature, qui exaspère les insiincts de violence, asservit les
hommes, étouffe la liberté et barre la roule au progrès,
Socialistes, nous sommes par cela même des démocrates.
Nous voulons le pouvoir, par la délégation, par le libre jeu du suffrage universel avec représentation proportionnelle intégrale, et non par l’usurpation.
Et c’est pourquoi nous sommes étroitement solidaires de tous les hommes de gauche de bonne volonté qui ont constitué avec nous le Front populaire pour défendre d’abord la République contre les assauts toujours possibles des hommes de main du colonel et ensuite pour constituer à la Chambre une majorité et un Gouvernement nettement résolus à sau vegarder les principes laïques et républicains et à donner au peuple de France :
Le pain I La paix ! et la liberté î !
Citoyens,
Vous me connaissez.
Je n'ai jamais cessé de donner le meilleur de moi-même à la collectivité.
Depuis seize ans, des majorités accrues se sont sans cesse affirmées sur mon nom Que les électeurs reçoivent ici l’expression de ma reconnaissance.
Grâce a eux, grâce aussi au dévouement éclairé et à l’activité féconde de tous mes excellents collaborateurs de la majorité de gauche, je connais la joie de travailler à la grandeur et à la prospérité de la ville où je suis né.
Les préventions répandues sur notre compte s’évanouissent de jour en jour.
°“ saltcIue nous ne ménageons pas notre peine, et qu’éloigné de ' tout sectarisme nous n avons en vue que le travail fécond dans la paix et l’activité économique de notre belle cite.
Cela suffit pour que j’ai confiance, mes chers concitoyens, en votre verdict.
A. PAGEOT
Maire de Nantes.
Conseiller général.
2e circonscription de NANTES.
M. Eugène LE ROUX (Groupe socialiste. )
Elu pour la lre fois le 1er mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
(Voirie programme du parti socialiste S. F. I. 0., p. 3.)
Citoyens,
26 avrHMKM#» ^ vu ^ ,SOcialiale comme candid^ aux élections législatives du 26 avril 936 j ai 1 honneur de solliciter pour la seconde fois vos suffrages. Au cours de la
dernier» législature, j’a. conscience d’avoir rempli fidèlement le mandat que vous avez bien voulu me confier.
Durant ces quatre années, mon attention est restée sans cesse retenue, à la fois, par les problèmes graves de la politique intérieure, par la crise économique^! contrarie l’essor u pays et par les difficultés si angoissantes de la situation extérieure.
Tous mes votes au Parlement prouvent que, sans aucune défaillance, même aux heures les plus critiques, fai servi l’idéal démocratique et 'socialiste, pour la défense duquel vous mVvez accordé voire coniiance en 1932*
Je me suis toujours attaché à apporter mon concours le plus dévoué à la classe ouvrière, aux commerçants et aux artisans; en un mot, a tous ceux qui souffrent de la crise actuelle, pour améliorer leur situation si précaire.
L’avenir de la jeunesse et de l'enfance est mon souci constant; aussi, ai-je collaboré au développement de l'école laïque et à la défense de ses maîtres, convaincu que cette action sert les intérêts de la République elle-même.
Citoyens,
Cette législature fut fertile en incidents allant jusqiv à la violence.
Dès le 6 février 1934, j’eus le sentiment que la dernière Chambre, élue sous le signe républicain, ne correspondait plus 'aux aspirations du pays, par suite de certaines défaillances.
On ne pactise pas avec les ennemis du régime démocratique, ni avec ceux qui obéissent servilement aux ordres des oligarchies financières et économiques, on doit avoir le caurage de les combattre.
Les 500 décrets-lois imposés au Parlement ont aggravé le chômage, apporté plus de gêne dans les foyers des modestes travailleurs manuels et intellectuels. Par-là même, ils ont paralysé le commerce, entraîné de nombreuses faillites et anéanti le fruit de bien des années d’efforts et d'économies.
Pour remédier a cetLe angoissante situation, le Parti socialiste a présenté au Parlement des solutions pratiques et justes destinées à donner à l'économie nationale un élan nouveau*
11 faut que l’impôt soit mieux réparti, que le petit commerce et la petite industrie ne soient pas victimes des consortiums, enfin, que les gouvernements ne subissent plus l’emprise dégradante du capitalisme international, aussi néfaste à l'intérieur qu’à l’extérieur.
Les cultivateurs doivent être aussi protégés; nul, plus que notre parti, ne s'est penché mv îa misère de ces derniers en essayant de faire adopter des projets pouvant protéger leurs intérêts* Nos votes sont un sur garant de notre sollicitude pour les travailleurs de la terre.
Citoyens,
Aux heures troubles que nous vivons, il faut avoir le courage de choisir avec netteté
et franchise.
Voter socialiste, c’est voter :
— pour donner du travail et du pain aux travailleurs ;
— pour restaurer l’indépendance et la dignité du régime démocratique ;
— pour assurer la liberté aux citoyens et la paix aux peuples.
Si vous me faites de nouveau Phonneur de représenter au Parlement la deuxième circonscription de notre grande ville, je vous dorme l'assurance que, demain comme hier, je ne faillirai pas à mon devoir de républicain et de socialiste.
Eugène LE ROUX
Député sortant.
Conseiller général.
Adjoint auxiliaire de Nantes.
3e circonscription de NANTES.
M, Maurice THIÉFAINE
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois îe 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S F. I. O., p. 3.)
Citoyens,
Jamais l’heure n’a été plus grave, ni plus décisive pour la démocratie française.
L'injustice sociale aggrave en effet chaque jour les inquiétudes et les difficultés des classes moyennes : artisans, commerçants, industriels des villes ; cultivateurs et vignerons de nos campagnes.
Ouvriers, employés, intellectuels connaissent les bas salaires et le chômage, par conséquent la gêne et la misère/
Toutes les familles au surplus sont inquiètes du lendemain pour leurs enfants.
D’autre part, les menaces de guerre se précisent et s’accentuent et les fous critiquent et rejettent la seule sauvegarde réelle du monde civilisé : l'application intégrale des sanctions économiques contre Lous les gouvernements de rapine et d'agression.
Si de sévères sanctions avaient été appliquées contre le fascisme de proie, sans doute Hitler n'aurait-il pas osé déchirer, au mépris de tous droits et de toute loyauté, le pacte de Locarno librement signé par l’Allemagne.
L'odieuse dictature enfin, est à nos portes : « 11 faudra verser le moins de sang possible » a dit le colonel de La Roque dans sa harangue du 5 novembre 1935.
Ainsi, le colonel et ses troupes de factieux songent à verser le sang pour prendre par la force le pouvoir.
Or j nous rejetons la dictature, qui exaspère les instincts de violence, asservit les hommes, étouffe la liberté et barre la route au progrès.
Socialistes, nous sommes par cela même des démocrates.
Nous voulons le pouvoir, par 3a délégation, par le libre jeu du suffrage universel avec représentation proportionnelle intégrale, et non par /usurpation.
Et c’est pourquoi nous sommes étroitement solidaires de tous les hommes de gauche de bonne volonté qui ont constitué avec nous le Front populaire pour défendre d'abord la République contre les assauts toujours possibles des hommes de main du colonel et ensuite pour constituer à la Chambre une majorité et un gouvernement nettement résolus à sauvegarder les principes laïques et républicains et à donner au peuple de France :
Le pain ! la paix ! et la liberté ! !
Citoyens,
Depuis quinze ans, je milite dans celte circonscription, au Parti socialiste, dans les organisations syndicales et dans les groupements d'anciens combattants.
Je connais vos besoins pour les avoir discutés souvent.
Dans deux municipalités différentes, Rezé et Nantes, j ai pu nie rendre compte que les intérêts de toute la circonscription se confondent.
Sî la ville est prospère, le cultivateur y écoule plus facilement ses produits.
Complanteurs,
Je m'engage h faire reprendre immédiatement le rapport Gaston Martin, afin que celte question soit réglée conformément à vos intérêts.
Vignerons, cultivateurs, maraîchers,
Seule uue politique intelligente de contingentement et de hauts salaires permettra la vente de vos produits à un taux rémunérateur.
C’est mon programme.
Mutilés, anciens combattants,
11 faut abolir immédiatement le prélèvement de 13 0/0 sur les pensions et la rente du combattant.
Une révision des marchés permettrait de trouver une somme correspondante en faisant payer d’abord les profiteurs de la guerre qui se sont enrichis de nos misères et de nos souffrances.
Pêcheurs,
Votre situation misérable aura foute ma sollicitude et mon action tendra à obtenir du Gouvernement la libre exportation des piballes et une meilleure réglementation de la pêche en faveur des inscrits maritimes de la Loire.
Commerçants, ouvriers, employés, fonctionnaires, artisans
Seules :
— - une revalorisation des salaires et traitements ;
— une protection efficace de l'artisanat ;
— une répartition plus judicieuse du travail ;
— la prolongation de la scolarité
donneront à chacun une puissance d’achat et de consommation plus grande et, partant, une reprise des affaires, permettant de résorber la crise.
Démocrates, pacifistes,
J’ai trop soulTert de la guerre pour ne pas m’employer de toute mon énergie à une politique de paix compatible avec la dignité et la sécurité de notre pays.
Citoyens,
Mon programme se résume ainsi :
Donner du travail et du pain aux travailleurs ;
Restaurer l'indépendance et la dignité du régime démocratique ;
Assurer la liberté aux citoyens et la paix au peuple.
Maurice THIËFAINE
Adjoint au Maire de Nantes.
Chevalier de la: Légion d'hûimeur.
G*and Mutilé de guerre.
4" circonscription de NANTES.
M. Jüan LE COUR GRANDMAISON
(N' appartient à aucun groupe.)
Elu pour la lrs fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936.
M. Le Cour Grandmaison n’a pas publié de profession de foi.
Circonscription de PAIMBŒUF,
M. le marquis de JUIGNÉ (N’appartiont à aucun groupe.)
Elu pour la 1« fois le 6 mai 1906. — Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914,
16 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
Le Bois-Rouaudf le 12 avril 193G,
Messieurs les électeurs,
La gravité de l'heure présente ne peut échapper à aucun de vous.
Le triple danger de l’extérieur, de l’intérieur et de la banqueroute réclame, comme aux. moments les plus décisifs de notre histoire,
L’union de tous pour le salut du pays.
Contre l’attitude audacieuse et déloyale d’un pays voisin :
Union des Français corps et âme dans une clairvoyante et sage politique de force, seul moyen, en nous attirant des alliés, de rompre les desseins ennemis.
Contre les divisions arbitraires fomentées par le Front populaire qui exploite, à l’aide de l’étranger, les difficultés financières du moment :
Union des Français sur l’inviolable terrain de la famille et du métier;
Union dans la profession organisée et disciplinée de tous ceux qui y trouvent leur existence et leur gagne-pain, quel que soit leur genre de coopération.
Contre l’immoralité flagrante que de retentissants scandales ont révélée :
Union dans une politique de fierté nationale pratiquée dès l’école et de moralité dont la religion est la base.
[/adjonction du canton de Machecouî à l’ancienne circonscription, en rendant au pays le Retz sa capitale de jadis et l'intégrité de son territoire, achève l’unité économique et morale d’un pays que je suis fier de représenter au Parlement depuis trente ans.
Electeur* I
Une fois de plus, au scrutin du 20 avril, vous manifesterez votre attachement à tout ce qui peut faire [union des Français, assurer la paix, sauvegarder la fortune et 1 honneur du
pays.
Que la vieille devise :
Dieu, patrie, famille, jeslc la nôtre pour que
Vive fa France !
Marquis »e J U IGNE
Député,
Conseiller général du canton de Bourgneuf, Vice- Président du Conseil général.
Candidat d'union nationale.
lr* circonscription àe SAINT-NAZAIRE,
M. François BLANCHI)
(Groupe socialiste.)
Elu pour la tre fois le 20 avril 1028, - Réélu les 14J mai 1932 et 36 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F, I. O., p. 3).
Mes chers Concitoyens ?
Voilà huit années, que j’ai l’honneur de vous représenter au Parlement [: huit années pendant lesquelles je me suis efforcé de me montrer digne de votre confiance. _
Vous avez d’ailleurs été tenus au courant de mon activité parlementaire, soü par la voie
de la presse, soit par des réunions publiques. ( ,
Aujourd’hui que la France va être à nouveau consultée sur la route qu elle ent c
suivre, le parti socialiste me présente a nouveau à vos sulïrages.
La gravité de la situation présente ne vous échappe pas. Aussi bien dans ordre mernational que dans Tordre intérieur, la situation est des plus sérieuses ei Lc émane e
examinée avec beaucoup d'attention. ,, .
Vous avez à choisir entre deux politiques : i une, celle de la ternioïc ^.ïam.req nous mène droit vers le fascisme et toutes les conséquences qu il comporte , au re, parti socialiste, qui apporta ses solutions propres aux difficultés actuelles.
Je fais mien i 'en semble du programme défini par mon parti, au cours de son dernier congrès et notamment. :
Paix intérieure :
Des événements récents nous ont prouvé que la paix intérieure n’était plus assurée chez nous, Elle ne le sera vraiment que si tous les fauteurs de guerre civile sont mis hors d’état de nuire.
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire*
II faut obtenir le désarmement et la dissolution des ligues para-militaires du fascisme; l'application stricte des lois de défense républicaine votées par îe Parlement,
Le parti socialiste ne saurait tolérer, d'autre part, que la presse fût plus longtemps sous la domina lion des puissances d'argent {Comité des Forges, assurances, etc,) qui dirigent l'opinion dans le sens de leurs intérêts par l’intermédiaire de quelques grands journaux*
Il demande que des mesures appropriées soient prises pour assurer Fin dépendance de la presse (publication de bilans, etc.),
' Paix extérieure :
La politique étrangère équivoque et égoïste des grandes nations fait à nouveau planer sur F Europe l’atmosphère de 1914.
A la faveur d’une situation trouble, Mussolini a envahi l’Ethiopie, Hitler a réarmé l’Allemagne et réoccupé la zone démilitarisée du Rhin,
Le parti socialiste réclame donc :
L’application loyale du pacte de la S. D. N. ;
Une initiative immédiate du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence de désarmement ;
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes par voie de convention internationale, et, en tout état de cause, en ce qui concerne la Fronce, par voie de nationalisation ;
Uue politique étrangère exclusivement fondée sur le développement de la Société des Nations et sur le caractère indivisible de la paix ;
Une stricte connexion entre les pactes particuliers d’assistance et le pacte général de la S. D. N*
Protection du travail :
Les eflets néfastes de la crise actuelle sur les travailleurs éclatent aux yeux de tous. Chômage, diminution de salaires, ces maux se sont abattus sur eux.
Le parti socialiste réclame :
La mise en train d’un vaste plan d'oulillege public, dressé sur l’initiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l’appel à la thésaurisation locale et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l’ équipe* ment rationnel de la nation et à la reprise solidaire des diverses branches de l’activité industrielle et commerciale ;
La semaine de quarante heures qui permettra ïe réemploi immédiat d’un grand nombre de chômeurs ;
Inorganisation du contrôle ouvrier en ce qui concerne l’embauchage et le débauchage ;
La création clé l'assurance-chômagc et des assurances contre les risques agricoles de
a vTs i'o n complète^ e|l a loi de 1898 sur les accidents du travail et l’extension de ladite-
loi aux maladies professionnelles ;
I c développement des contrats colteclils ,
La révision des lois sur la Caisse des Invalides si sur la Caisse de prévoyance dos marins français ;
La facilité du vote aujpersotinel navigant ;
I/abrogaüonMes décrets-lois qui ont réduit : pensions, traitements, allocations d'assistance*
Organisation de la production :
Le parti socialiste réclame :[> nationalisation des grands monopoles capitalistes pour en restituer le profit à la nation, pour en remettre la gestion aux travailleurs et aux usager» sou 5 le contrôle de l'Etat :
Mines, dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère, au moment où les besoins de la France l'obligent à importer le tiers de sa consommation charbonnière ;
Assurances privées, dont la gestion collective avec le concours des agents et des assurés libérerait F Etat de la souveraineté d’une oligarchie de financiers et permettrait sans trais ni impôts d’assurer le fonctionnement d’un système général d’assurancs couvrant tous les risques y compris le chômage et les calamites agricoles ,
‘ Grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, qui pillent le budget de 1 Etat et soufflent sur les conflits mondiaux dont elles profitent ;
Transports, dont le fonctionnement anarchique coûte quatre milliards par an à 1 Etat ,
Crédit et banque, pour : protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs; assurer la répartition rationnelle du crédit aujourd’hui soumis à la capricieuse dictature du capitalisme financier ; pour préserver enfin du chantage et de la souveraineté des puissances financières l’indépendance de l’Etat républicain, de la presse et du suifrage universel.
Pour les commerçants :
Révision des cessions de fonds ; révision des baux ; propriété commerciale intégrale.
Pour les agriculteurs :
Le parti socialiste s’intéresse aux ouvriers de la terre comme à ceux de l'usine. Parmi lesréformes que nous préconisons çn faveur clés agriculteurs figuient .
La constitution d’un office national des blés et céréales, assurant aux producteurs un prix rémunérateur ;
Office national des engrais permettant la vente à un cours normal, sous le contrôle des* producteurs et consommateurs associés j
Développement de l'instruction agricole a 1 école primaire ;
Simplification et généralisation du crédit agricole ;
Extension de l'électrification des campagnes ;
Adduction d’eau ;
Amélioration des chemins ruraux ;
Révision de la loi sur le fermage et du métayage.
Protection de l'épargne :
Réforme de la fiscalité par la suppression des 128 taxes et impôts divers : taxe sur le-
chiffre d’afiaires, etc,, et leur remplacement par trois taxes simples et claires, avec répression de la fraude.
L'éducation du peuple :
J/exercice de la souveraineté dans le domaine politique comme dans le domaine économique demande des hommes particulièrement instruits et compétents. C'est pourquoi le parti socialiste attache une importance primordiale à tout ce qui touche l'éducation du peuple.
L'universalité de T instruction ne peut être réalisée que par une réforme totale de notre système d’éducation nationale. Cette réforme, connue sous le nom d’école unique, doit permettre à tous les enfants qui en sont dignes de s'élever à tous les degrés de renseignement, sans autre distinction que celle de leurs aptitudes. Elle implique la gratuité à tous les degrés et la sélection.
Le parti socialiste réclame aussi :
La prolongation de la scolarité jusqu’à 15 ans;
Le respect absolu de l'obligation et de la fréquentation scolaire ;
Le développement de l'enseignement post-scolaire.
Enfin, dans cette région où l'école publique est odieusement attaquée par les ennemis du progrès, je m'attacherai particulièrement aux deux réformes suivantes :
Abrogation définitive de la loi Falloux ;
Equivalence des diplômes entre les maîtres laïques et privés*
Pour la région i
En dehors de ces questions d'ordre général, comme par le passé, je poursuivrai de tous mes efforts la réalisation des travaux susceptibles de donner à notre cité et à notre région une prospérité plus grande.
Je me tiendrai d’ailleurs en contact permanent avec la Chambre de commerce, les municipalités, les syndicats ouvriers et agricoles et autres groupements pour faire aboutir leurs desiderata.
Mes chers Concitoyens,
Les travailleurs de tous ordres : ouvriers, agriculteurs, petits commerçants, artisans, fonctionnaires, marini, savent que le parti socialiste a toujours été leur vaillant défenseur.
Les républicains et les démocrates savent aussi que le Socialisme est synonyme de République.
L’intérêt de tous est de voter le 26 avril pour : François Blancho,
Vive la République laïque, démocratique et sociale S
F. ELAN Cl 10
2e circonscription de SAINT-NAZAIRE,
M. le Comte Hubert de MONTA IG U (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la H4 fois le 24 avril 1910* — Réélu les 26 avril 1914, 22 avril 192$, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Messieurs et chers concitoyens,
En venant de nouveau solliciter vos suffrages, j’ai le sentiment de n avoir pas démérité de la coniiance que vous m’avez constamment témoignée par des majorités imposantes. Les événements n’ont, en effet, que trop donné raison aux idées que j'ai toujours professées et lldèlemcnt suivies. Chaque fois qu’un Gouvernement de gauche est venu au pouvoir, son ascension a été suivie de quelque catastrophe : après les élections de mai 1914, ce fut la guerre ; après les élections de mai 1924, la ruine de la monnaie ; après les élections de mai 1932, l'anarchie du pouvoir aboutissant à un massacre ; enfin, à peine le dernier Gouvernement de cartel a-t-il été formé — janvier 1936— que les périls de guerre ont pointé à lT horizon.
Je viens vous demander d’affirmer voire volonté de parer aux graves menaces qui se sont abattues sur la France, par une politique d'union nationale.
Est-il besoin d’insister sur le péril extérieur, quand vous savez revenus sur nos frontières les soldats d’une Allemagne plus exaltée, plus fiévreuse et plus violente qu’eu 1914 ?
Il ne s'agit plus pour les électeurs, en ce mois d’avril 1936, de chercher à sauvegarder de petits intérêts particuliers, quelque respectables qu’ils soient* L'existence même du pays est en jeu*
Le Front populaire, créature des Loges et de Moscou, porte la responsabilité immédiate de cette situation nouvelle qu’il a provoquée sciemment. Pour conjurer le risque d'une guerre atroce, la France doit d’abord affermir l'union de tous ses fds, à l’encontre des politiciens qui cultivent, par la lutte des classes, les ferments de la guerre civile.
Seule, une France forte et unie saura trouver les alliances nécessaires pour suppléer aux défaillances trop visibles de la Société des Nations.
Les finances de l’Etat sont toujours affligées d’un déficit persistant. Les Cabinets d'union nationale ont fait des efforts méritoires pour le réduire. Ces efforts doivent être continués et repris sur une base plus large. La politique d'inflation sournoise actuellement pratiquée serait encore amplifiée demain par un Gouvernement de gauche et conduirait fatalement à la dévaluation qui, cette fois, serait la ruine.
La dévaluation serait la mort de l’épargne, la mise au pain sec des petits rentiers, un vol à [‘égard des assurés sociaux, tout cela au seul profit de quelques spéculateurs trop connus. Le sufirage universel doit proclamer sa volonté de maintenir la valeur actuelle du franc.
Mais, pour cela, il faut ranimer la vie économique, revaloriser les produits du soi, assurer à tous, agriculteurs, pêcheurs, paludiers, commerçants, une juste rémunération de
leur travail. Il faut qu'existe une relation de prix entre ce qu'ils vendent et ce qu’ils achètent.
En présence de ce fléau qu'est le chômage ? il importe de chercher, en dehors des doctrines de haine, à assurer pour l’ouvrier le droit au travail. Ce but peut être obtenu par une organisation rationnelle des corporations de métier qui, tout en respectant l'artisanal de nos campagnes, sauront répartir le travail en évitant les tracasseries et la gabegie de l'étatisme*
La solution de ces problèmes exige tout d'abord que l’Etat, se décide à alléger considérablement les charges fiscales et sociales qui écrasent et tuent la production nationale, lui Interdisent de concurrencer l’étranger et perpétuent la cherté de la vie.
Il faut des initiatives audacieuses qui rétablissent la confiance.
Cette politique hardie ne pourra être entreprise que par un Gouvernement qui ait à la fois autorité et stabilité, avec, comme condition préalable, la propreté*
La Chambre précédente a consommé 1 1 ministères en quatre ans. Aucun Gouvernement t> 'est possible dans un pareil système*
C'est pourquoi je demande avant tout la réforme de l'Etat, notamment
— l'institution de la représentation proportionnelle ■
— le droit de dissolution plus largement conféré au chef de l'Etat.
Sur ce programme simple et de bon sens, je fais appel à tous les citoyens de bonne volonté qui en ont assez de l'anarchie et du désordre et veulent que cela change*
Vous avez à choisir entre deux drapeaux :
— ou bien le drapeau rouge de la guerre civile, de la lutte des classes, de la dictature révolutionnaire, derrière lequel marchent aujour d'hui dans une alliance monstrueuse consentie par intérêt ou ignorance, communistes, socialistes et radicaux, tous voués d’ailleurs, comme par le passé, à une impuissance totale, sauf pour faire le mal, accroître un étatisme mortel ou installer dans le sang la tyrannie des valets de Moscou ;
— ou bien le drapeau aux trois couleurs, qui représente tout ce que vous aimez : les droits de la famille, le respect de la religion, la concorde des criés et des villages, les libertés individuelles, la solidarité nationale.
Vous savez que c’est à celui-ci que je reslc fidèle, avec d'autant plus de foi que, dans les circonstances présentes, H porle seul dans ses plis la grande espérance d'un renouveau nécessaire et qu’il rassemble, en présence des insolences allemandes, tous ceux qui ïv acceptent pas la complète annulation de notre victoire, cl qui ne veulent pas plus obéir à Berlin qu’à Moscou*
J’ai confiance que vous n’avez pas change et que vous manifesterez sur mon nom votre adhésion réfléchie au front républicain national de l'honnêteté, de la liberté et de la paix*
H; C nïvR t n k MON T À I G U
député sortant.
LOIRET
Circonscription de G I E N .
M, Pierre DEZARNAULDS (Groupe républicain radical et radîcal-socialisie.)
Élu pour la lrt fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 1 1 mai 1924, 22 avril 1928,
lar mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Depuis plus de seize ans que je vous représente au Parlement, jamais, peut-être, je nJai eu plus conscience qu’aujourd’lnii, de la terrible responsabilité qui va incomber à tous ceux qui briguent vos suffrages.
Dana tous les domaines, les difficultés s’accumulent ; menaces de guerre dues aux ambitions et aux folies des chefs du fascisme européen : Hitler et Mussolini ; à 1 impérialisme de certains peuples ; course aux armements qui précipite la ruine des nations ; régime républicain battu en brèche par les hommes qui voudraient implanter en France un régime fasciste et supprimer les libertés démocratiques ; crise financière sans précédent avec menace d’une nouvelle faillite ; crise économique qui plonge une foule d'hommes et de femmes dans la plus profonde misère, désespérant une jeunesse ne demandant pourtant qu’à trouver du travail et faire son chemin dans la vie.
Les causes de cette situation sont multiples et peuvent se résumer en quelques mots .
Résultat d’une guerre qui a épuisé toutes les naLions, d’un traité de paix qui n’a pas eu prévoir T avenir, préparer le relèvement économique des peuples, détruire le militarisme non seulement en Allemagne, mais dans le monde entier; d’une mauvaise entente entre le peuples du fait de gouvernements qui ne comprenaient pas les nécessités de supprimei de. méthodes périmées ; politique d’impérialisme, de nationalisme exacerbée y avènement du Fascisme en Italie et en Allemagne ; crise profonde du régime capitaliste incapable de réparer les mines, d’éviter les désordres nés de la guerre, d'un régime qui na pu régler les grave t problèmes posés par le développement de la machine, du progrès scientifique et leur adaptation au travail humain pour éviter le chômage et ce terrible paradoxe qui fait qu il y abondance de produits, que l’on en détruit, et qu’une foule d hommes ne mangent, pas . leur faim.
Quelle méthode, quel programme à appliquer pour essayer de permettre aux peuples de vivre, d'éviter la guerre, de sauver les libertés humaines et de préparer 1 avenir ?
Défendre la paix et éviter la guerre, pour cela ne pas revenir aux méthodes du passé , pas d’alliance avec un ou des peuples, dirigée contre d’autres peuples ; pas de politique de
tète à tête avec Hitler à qui tout homme qui raisonne ne peut faire entièrement confiance (nVt-il pas renié la signature allemande pourtant apposée en toute liberté en bas du pacte de Locarno), mais au contraire poliiïque d'entente internationale; de pactes de sécurité collective, de pactes d'assistance mutuelle auxquels tous les peuples seraient appelés à participer, dirigée contre personne et permettant ainsi do liguer contre celui qui voudrait faire la guerre toutes les bonnes volontés de l'Europe,
Ces pactes obtenus, rendre la guerre Im possible en pratiquant une politique de diminution, délimitation désarmements, d’interdiction de la guerre aérienne, et d'emploi clos gaz. Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes,
C est le programme que j’ai toujours défendu depuis ï 9 19, c’est l'explication de tous mes votes concernant Ja politique extérieure de la France ; du soutien que j'ai ton jours apporté à Briand, de mon vote approuvant le pacte franco-soviétique dirigé contre personne, mais première ébauche d'une politique d'accords in ternaiionaux.
Défense des libertés républicaines par la dissolution des ligues fascistes, par Je rappel à la raison des « Croix de Feu jj, des « Jeunesses patriotes !>,<« Solidarité française, « Camelots du roi i) qui voudraient installer en France J a guerre civile afin de détruire le régime luimême basé sur le suffrage universel*
Les lois nécessaires ont été votées par le Parlement qui vient d'expirer. Il suffit de la volonté ferme, réfléchie, d'un gouvernement nettement républicain pour remettre l'ordre et ne pas livrer la rue aux factieux.
Liberté d'opinion, oui. — Liberté de réunion T oui. — Liberté de la presse, oui. _
Liberté syndicale, ouï, — Mais pas de politique n'ayant d'autres appuis que les formations paramilitaires tendant à remplacer la volonté du suffrage universel par la force brutale du casse-tête, du revolver et de la mitrailleuse.
Réforme profonde du régime parlementaire ; trop de petits groupes, trop de courses aux portefeuilles, trop de trahisons ; stabilité ministérielle garantie par un système analogue à celui qui se pratique en Angleterre. Gouvernement fort, énergique, ne so laissant pas supplanter dans son action par le législatif n'ayant d'autres prérogatives que de voter les lois et dp contrôler. '
Réforme de la justice dont le recrutement est mauvais, aboutissant à une politique par trop visible de classes et de privilèges ; modifications profondes concernant les nominations des juges et de leurs responsabilités.
Réforme de la presse par l'adoption de mesures législatives :
1° Qui permettent la répression efficace de la diffamation et du chantage ;
2° Qui puissent assurer aux journaux des moyens normaux d'existence; qui lesobligent h rendre publique l'origine de leurs ressources ; qui mettent fin aux monopoles privés de ia publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière, et qui empêchent, enfïn? la Constitution de trusts de presse.
Abrogation des lois scélérates.
Organisation des émissions radiophoniques d'Etat en vue d’assurer l'exactitude des informations et légalité désorganisations politiques et sociales devant le micro.
Application et respect du droit syndical.
Réforme financière indispensable pour éviter la dévaluation de la monnaie, ruineuse pour l’ouvrier, le paysan, le petit rentier, pour tous ceux qui travaillent et qui économisent.
Réduire les dépenses, non pas par cette politique de déflation chère à MM. Dournergue, biaiidm, Laval, une politique de décrets-lois qui n'a abouti qu'à ce résultat lamentable d augmenter de milliards la dette de k France, an déséquilibre du budget, à l’élévation du taux de l'intérêt et n’a pu réveiller la confiance et éviter les assauts de la spéculation internationale contre notre monnaie.
An contraire, politique de réduction des dépenses uniquement basée sur la suppression
,nB nhus des gaspillages, des doubles emplois, des cumuls qui foisonnent des P[lv'le5eB’ ’ u pfn n’a jamais touchés, sauf pour frapper les petits ; contrôle
dans le budget ‘ ' jlita;re8 dont l’inflation des dépenses est de règle; réforme admi-
<1= 1» p.p*™« paralysait1» «fd» •>» « uniquement
re“U'" p‘r “ "‘"J* d‘ S,-l”d‘ T‘“ wï'
Politique a a „ l'épargne publique régionale ; politique de revalonsa-
r.el SS’LSlles et diminution du chômage, de hausse des salaires, de reprise de tion des p n • ig eL industrielle par une diminution d’impôts bien choisis,
„ vie —^.33 “glu ,n ■ V» “»« politique d.m.ud.u» *
la to Une acqu sion s6vère de la fraude, défense de la petite épargne , h
fiscal si confus , P de paniquCi pour soustraire le crédit de l’épargne,
Tcrédîue la France à la domination de l'oligarchie économique ; faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France :
I SSsImeJt'des’^nvSrs du Gouverneur sous le contrôle permanent d’uneon^l , , k , niants du pouvoir législatif, de représentants du pouvoir executif et de
compose : d P a„ travail et de l'activité indu.trielle, commer-
ZÏÏXt contrôle de .ortie, de o.piUu* et répreion de leur é.a.ion par le. me.uro. les p us sévères.
Lutte énergique contre cette demi-douzaine d’organisations privées qui détiennent en Fr.„t”, directement, le pouvoir économique, et, i.direotemont, le pouvoir politique .
_ Ban e de France, marchands de canons et de munitions, assurances entreprises de , , font couvrir leur déficit par le contribuable (plus de 4 milliards pour les seul
Iranspor | aui transforment ce déficit en bénéfices pour leurs filiales officielles ou
(S... .1 enco.:!.;: ponr le. b.nque. ,«i pl.cent lenr. emprunt. : 50 «-
iss” r«. <1» *«. * >. *■ ^ > <• rr t
oublicUe les grands moulins , tous ces trusts par leurs banques leur presse, sont maîtres gBK, à la base de l’immoralité envahissante ; leur politique n est qn une pol L que dé corruption des parlementaires, des élus municipaux, des fonctionnaires; pour h t r contre eux ne pas hésiter à pratiquer avec méthode, prudence, mais avec energte p le de Jretour de ces monopoles privés au domaine public, non pas pour en fane de monopoles étatisés, mais des organisation ^industrialisées sons le j»ntro e de8 grandes force, économiques de la Nation, paysans, ouvriers, commerçants, intellectue .
Politique de réduction de déficit des chemins de fer par la suppression des abu s i scan-
daleux des gaspillages pratiqués par les compagnies ; coordination de la route et du
sans surtout porter préjudice aux intérêts si souvent méconnus de nos petites villes
de pan et de démocratie.
Programme pat üculier.
Programme social :
Ropporteur d» budget de 1. S, nié publique depuis qu.tr. syphilis et mortalité infantile).
J' aï même refusé mon adhésion au vote du budget de la Santé publique pour protester contre celte politique néfaste.
Comme maire, comme conseiller général, jTai fait les efforts les plus grands pour, dans h département du Loiret, multiplier les œuvres de défense sociale et de protection de ^enfance.
Je demande que -les crédits budgétaires soient relevés, que les efforts soient coordonnés en vue d'intensifier la lutte contre tous ces fléaux qui déciment la race française.
Contre le chômage, je demande la création d’une Caisse nationale de chômage pour éviter les injustices criantes frappant les ouvriers habitant dans des communes où la médiocrité du budget ne permet pas de créer un organisme contre le chômage.
A Gien, j'ai pu organiser une caisse non seulement contre le chômage total, mais aussi contre le chômage partiel, j
1 Politique de grands travaux pour réduire cette tare abominable du régime social actuel.
Politique de limitation des heures de travail /poli tique de contratjcoï ledit
Politique d’habitaLion à bon marché et de lutte contre le taudis.
Pour les mutilés du travail, membre du groupe de défense au Parlement, j’ai toujours voté toutes les lois proposées en leur faveur et j'accepte volontiers le programme [minimum que me soumet la Fédération nationale dos mutilés et invalides du travail.
Pour les petits retraités, j ai voté les projets défendus par mon ami Mazé, humanisant décrets-lois et pouvant se résumer ainsi: retour au minimum des 3/5es ; maximum porté
0/0. J’ai également voté l'article abrogeant le décret relatif aux pensions de réversion ; le» articles améliorant les retraites des ouvriers et ouvrières d'Etat; le projet de loi Braçhard améliorant les retraites des cheminots. Je continuerai dans cette voie afin de rétablir la justice dans toutes les retraites.
Pour les petits commerçants, j’ai, pour les défendre, combattu contre la concurrence éhontée que leur font les maisons à succursales multiples, les prix uniques, les grandes firmes telles que Bafa ; “je continuerai, et je défendrai une politique fiscale les mettant à l’abri d'inquisition vexatoire.
Pour les petits artisans, j’accepte le programme des comités d entente et des organisations qui défendent 1 artisanat, et cela pour permettre de vivre à une corporation qui rend de si signalés services dans nos petites villes et dans nos campagnes. ;
Pour les anciens combattants, j'ai voté le principe d’une Caisse des pensions, seul moyen de mettre celles-ci à t abri des fluctuations de la politique et permettre la suppression du prélèvement des 3 et 0/0 résultant d es décrets-lois,
J'accepte le programme de leurs associa tiens.
Programme agricole :
Persuadé que 1 agriculture est en h rance le fondement même de F économie nationale et qu il est de toute nécessité de rétablir la prospérité agricole et de revaloriser les produits de la terre, j accepte volontiers de défendre le programme agricole de la Fédération régionale des associations agricoles du Centre.
A nies yeux, pour lutter efficacement à l’heure actuelle contre la mévente des produits agricoles et la baisse des prix, il faut de toute nécessité :
1 Continuer une politique douanière et une politique de contingentement mettant 4 agriculture française à l’abri de la terrible concurrence que lui fait la production étrangère ;
ji5 Pour lutter contre la surproduction, pour éviter l’effondrement des prix, pour permettre aux cultivateurs de défendre efficacement le fruit de leur travail, il faut, de toute nécessité, poursuivre l’organisation de Féconomie paysanne : développement des organismes dqp syndicats de stodiûge des récoltes, amélioration des crédits agricoles (Office professionnel du blé).
rai voté toutes les lois pour défendre les produits de la terre, je me sois associé par mes votes à toutes les propositions faites par les Chambres d’agriculture, les organisations agricoles afin de porter remède à la crise actuelle.
Üuelques points méritaient de retenir plus spécialement mon attention et j insiste ici fout particulièrement sur l’amélioration des conditions de la vie paysanne en ce qui concerne es chemins les transports, les adductions d’eau, les communications postales et telephoniaues l’électrification des écarts avec abaissement des prix de 1 électricité , application cohérente de toutes les lois sociales à la culture afin de ne pas toujours la désavantager v.sdes habitants des villes ; réforme complète de la loi sur les assurances sociales dans les campagnes par la mutualité afin d’éviter des conflits regrettables surgissant trop souvent
Cn^ ^^particulier, égalité de traitement absolu entre les professions pour l’attribution des indemnités allouées aux familles nombreuses ; développement des cantmes scolaires rendues obligatoires et largement subventionnées par l'Etat. .le n’oublie pas certaines mot . ica ions à apporter à la fiscalité agricole, en particulier la diminution du droit de circulation sur les
"I1S Vice- préside n t du groupe de défense des bouilleurs de cru à la Chambre, j’ai toujours lutté pour la liberté et contre un régime vexatoire et inquisitorial.
J Protection efficace de la culture contre les dégâts du gibier. J ai vote récemment une loi qui permet de simplifier la procédure concernant les dégâts du gibier. Je reste toujours persuadé que seule la classification du lapin comme animal nuisible, avec toutes ses conséquences, pourra seule régler cette question si grave pour notre Pologne et notre Puisaje ,
de même pour les dégâts causés par les sangliers.
U crise forestière devient grave, créant dans nos campagnes un chômage redoutable et menaçant l’existence matérielle de 500.000 travailleurs de la foret auxquels s ajoutent les 700.000 employés des industries qui transforment le bois. . ^ ,
Pour cela, j’ai voté tous les projets permettant de défendre la foret française contre la concurrence effrénée que lui fait l’étranger. Cette politique doit être continuée et accentuée J a! voté les projets pour encourager les bois de papeterie, l’utilisation des bois de feux pour
^ ^ JiTiï’oublie pas pour** terni irm^d'^ rg^niser dans nos campagnes et nos petites villes le
run P™8~ PMr ^*'>‘7 >
la préparation militai se ‘depuis l’enfance, â l’école et à l’âge post-scolaire ; vaste programme d’aménagement de stades largement subventionnés par 1 Etat. . . ,
Pou* „0, musiciens, je prends élément Peng.s.menl de scuUn.r energqnement les intét-âls des «ociélés musicales qui remplissenl bénévolement un rôle scc.ul, moral, éducalit et artistique, et dont les cfl-orts sont Loujours trop méconnus. .
Défense de l’école laïque, prolongation de la scolarité avec modification P0“e
l’adapter à la vie agricole ; développement des œuvres post sco aires , ln8Pc<. des écoles que j’ai pu commercer à faire organiser dans le département du Lo^ suPP gion du décret-loi modifiant le concours d’entrée dans les écoles normales , encouiageme.it
aux cours complémentaires, pépinières de nos futurs instituteurs, . tiï oue
Telles sont, mes chers concitoyens, les grandes lignes d un programme constructif que
j’entends défendre et faire aboutir. , r. r^nnbîi-
J’ai fait le 14 juillet 1925 le serment solennel de défendre la paix, les i 1
caines, le paiu *et le travail de chaque citoyen ; je renouvelle devant vous ce s™n _ Depuis trente ans que je mène dans cet arrondissement la ut.e la défense des idées qui me sont chères, j’ai toujours, avec la plus
jamais dévier de la ligne que je m’étais tracée, sans jamais trahir aucune des >deeSj « furent celles de ma jeunesse et de mon âge mûr dans tous les mandats que vous m a -,
essayé de faire triompher les grands principes de libertés démocratiques, de defense
classe ouvrière et paysanne, de laïcité, de liberté de conscience, de justice dans tous les domaines, indispensables 011 développement du régime républicain.
Mou passé vous garantit l’avenir. Aussi, sans aucune inquiétude, j’attends votre verdict et je suis persuadé que, le 26 avril, vous voterez en masse contre la guerre, contre le fascisme, pour une politique sociale et économique meilleure, garantissant à chaque citoyen le pain et le travail.
Docteur Pierre DEZÀRNAULDS Député so riant.
Circonscription^ de MONTA R GIS.
M. Eugène FR OT
(Groupe de l'Un ion socialiste et républicaine.)
Elu pour la fre fois le 11 mai 1924 — Réélu les 22 avril 1928, l8rmai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Four la quatrième fois, la confiance et 1 amitié des républicains radicaux et socialistes m appelle à défendre dans notre arrondissement, la cause de la démocratie.
j assure que durant les douze années où j ai eu l'honneur de vous représenter au Parlement, je n’ai jamais cherché d’autres raisons d’agir que le souci du bien public et le respect des engagements pris envers ceux qui m’avaient fait confiance.
La législature qui s achève a été une des plus troublées qu’ait connu l’histoire de la Troisième République,^
Seize mois de passage dans les Gouvernements où m’a successivement appelé la confiance de quatre Présidents du Conseil me permettent de dire aujourd’hui à tous que je n ai jamais, comme Ministre, servi d’autres causes que celles que j’avais défendues comme militant ou comme représentant du peuple.
J'ai connu, pour avoir accompli mon devoir, les injures les plus odieuses et les pires sévices de ceux qui, un soir tragique de février 1934, prétendirent mettre la violence au service d un désordre, qui, pour certains d’entre eux, apparaissait comme le meilleur moyen cl échapper aux responsabilités que devait entraîner le fléchissement de leur conscience.
Mais la haine des fanatiques et des coquins m’a valu F affectueuse solidarité de fimmense majorité de tous ceux qui, dans cet arrondissement, comme dans la France entière, n’ont cessé de me soutenir et de me défendre : j’ai aujourd’hui le droit de dire à tous mon infinie reconnaissance.
Apres que les troubles de la rue eurent rompu la majorité parlementaire issue des élections de 1932, on a imposé à la nation, durant deux années, une politique de déflation économique qui nous a conduit au bord de la catastrophe financière et de la misère générale,
L effondrement des prix agricoles, en réduisant la capacité de consommation des cultivateurs, a accru îe chômage si cruel aux ouvriers,
La baisse des salaires et la réduction des petits traitements, en diminuant la capacité
J. consommation de» ouvrier» et de. petil» fonctionnaire., e accentué la bai»», de» prix de. produit» agricole» et co„»équ.noe, de la cri.e
- * euTc humage' ouvrier et vu ». réduire importance de» échange» et 1. mouvement agricole ^ fiscalité plus compréhensive fût accordée à leurs bilans déficitaires .
deS Et parcT que l’Etat a rompu le contrat rie confiance qui le liait aux petits épargnants,
K „jm, ta hle a été porté à l'avenir de nos finances publiques. , ,
Un “uppwüent à la législature nouvelle de réparer les fautes de la législature^, s etemt.
X pour cela, envoyer au Parlement une majorité d’hommes résolus à conduire la r l da ’s h voie de l’ordre public, de l’ordre international et de l’ordre économique. ^L’autorité des Gouvernements n’est faite ni des violences contre les personnes n, des , B u= maiorités narleméntaires : elle est faite de l’application décisive des lois dîito'paH e» majorités nationales, imposé.» à tou» tant ,u. d.» mérité, n.uv.ll.» n. h.
°n‘ PLt“l”utlb“"'mtéri-»ur» qui, d.pui» plu» d. doux année», agitent uotr. poy.» doive».
tre fin dés le moment où la majorité du suffrage universel se sera prononcée.
1 Et ,i d'aucun» prétendaient, malgré tout, tenter l'ém.ute, l'imme». m.jonté du p.y»
Un^irait aux sanctions de justice impartiale dont ils seraient frappés.
Mai» parce qu'il importe toujour» de faire précéder le. mesure» d'ordre le» P1”' vique» d’un geste bienveilUnt qui soit pour tous .m dernier appel à la ra.eo», vu1 a- tnnim les consciences par une mesure d’amnistie generale.
1 l 'équilibre du budget ne doit plus être recherché dans l’accroissement des impo s, m dans une déflation nouvelle redoutable pour la vie économique, mais dans une politique qu conduira à un accroissement de la consommation et des échanges commerce*.
Dan» notre économie nationale, l'agriculture a conservé la plu» large place : la fin de la
...ufclxpt! £*• P- * — lo^él'abn dee mouvement» de la
’PÉC l’effort de libération paysanne, que le» producteurs ruraux ont entrepris dans leur» organi, :."»» syndicale» et coopérative», le» Pouvoir» public» ont
concours en organisant le marché national et international des produits essentiels de la Ire française et faire demain, pour le blé, le bétail le vin et
été fait »i utilement pour le» producteur» d. betterave» » sucre en mat.ere d alcool mduelr.el.
Le réveil de 1, prospérité agricole redonnera à nos arlisao» la O»** à >»,oell. il» pourruo. offrir b nouveau 1» produit de leur travad a de» pn, rémooerateo,,.^
La loi doit apporter à ce monde artisanal les moyens de garantie et de detense prot,
sionnelleq^^pL encore en achevant l’organisation du crédit art.sanal et eu fixant la réglementation de l’apprentissage et de la marque nationale artisanale.
L’écrasante fiscalité qui pèse sur les commerçants est, à I heure présente, un de»
facteurs de la dépression économique* i rVnffaires
Après ,1c longues .nuée» d’ottoote, 1. transformation d. 1. ta». sur e chffr. dritog en une Use unique » 1» production est partiellement réalisé. : .1 faol en aebever 1 applu.al.oo
gL simplifier ainsi la complexité fiscale si gênante pour les petits Commerçai! Es, en même temps que reviser le taux excessif de T impôt sur les transports, dont Télé va Lion exagérée nuit, par la hausse des prix de détail, à la reprise nécessaire des échanges commerciaux.
La classe ouvrière traîne une vie douloureuse : les salaires sont réduits, le chômage s’étend et étreint des centaines de milliers de travailleurs.
Le fonds national de chômage doit alléger les budgets communaux de charges trop lourdes et assurer le pain à ceux que la crise a privé de travail cependant qu'un vaste plan de travaux nationaux rendra aux salariés sans salaires le moyen de vivre en travaillant.
Les viel lards, injustement exclus des assurances sociales, doivent enfin en obtenir le bénéfice r
Les victimes malheureuses des accidents du travail doivent retrouver Fespoir tPune vie normale à la fois par la refonte décisive de h loi de 1S98 et la création de la Caisse autonome que réclame justement la Fédération nationale des mutilés et invalides du travail.
De même que la Caisse autonome des pensions doit assurer aux anciens combattants la garantie définitive des droits qui leur ont été reconnus an lendemain de ia guerre.
La gratuité de principe de renseignement doit maintenant profiter à tous : ^organisalion élargie des bourses mettra à 3a portée des enfants des campagnes ïe bénéfice d'une instruction plus répandue, sous la garantie de la laïcité, respectueuse des libertés de conscience et gardienne de la tolérance.
Le monde inquiet assiste aux provocations militaristes des pays de dictature et vérifie une fois de plus que le fascisme conduit à la guerre,
Nous avons le devoir de garder notre sang-froid, de rester sourds aux provocations et d'assurer notre force sur l 'amitié des peuples pacifiques.
La France doit affirmer sa politique de paix internationale et de sécurité nationale.
Nous devons construire une paix totale et durable avec tons les peuples — - sans nous soucier dos régimes intérieurs auxquels ils sont soumis — une paix dans Légalité des droits et le respect des contrats internationaux qui mettront fin aux rivalités mortelles des nationalismes économiques, une paix réelle assurée par une large limitation des armements internationaux qui doit conduire au désarmement général, simultané et contrôlé.
La Con ledératioo generale des anciens combattants, 1 Union fédérale, parlant au nom de la génération de la guerre, en faisan L leur cette doctrine de construction pacifique, ont bien servi la ganse de la pa:x et la cause de la patrie : ils ont ainsi travaillé pour le paisible avenir des jeunes générations,
Aiais pour rendre à la jeunesse son sûr et libre épanouissement, il faut demain organiser la production et la consommation en fonction de I5 abondance quasi illimitée que la science moderne permet de mettre à la disposition de l'humanité.
Toute cette construction nouvelle, il faut, pour l'entreprendre, assurer l'ordre public, la paix internationale et l'activité économique, et réaliser la réforme dJun état vieilli cl dont les rouages traditionnels ne correspondent plus aux nécessités présentes de Faction : c'est ce que les partis de liberté, unis dans le Front populaire, ont voulu résumer dans leur progra m m « co m m u rx .
11 appartiendra deréaliser au Gouvernement les espoirs qui sont nés au cœur du peuple:
impardonnables, les hommes on les partis, qui se refuseraient à assumer les responsabilités difficiles du pouvoir.
Demain, comme hier, je serai de ceux qui ne reculeront pas devant les difficultés d une .action réalisatrice.
Et c'est pour agir, que je vous demande de me renouveler voire confiance.
Eugène F R O T
Ancien Ministre.
Député sortant*
Candidat de l’Union des gauches*
lre circonscription d'ORLBANS.
M. Jean ZàY
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour îa Ve fois le S mai 1032, — Réélu le 3 mai 1936*
Mes chers concitoyens,
Vous m’avez confié, ■ voici, quatre ans, par 12*113 voix, Thonneur de vous représenter
au Parlement. ( , ir
Au moment où je reviens devant vous, membre du Gouvernement de la République,
j'ai conscience d’avoir pleinement rempli mon devoir*
Je tiai sollicité ni accepté aucun autre mandat.
J’ai consacré à celui que vous m’aviez remis tout ce que je pouvais avoir cl activité et
d’énergie. . , ,
Associant sans défaillance dans mon action la défense de nos intérêts locaux aux grands
intérêts permanents du pays, j’ai servi de mon mieux la France et la République.
Appelé par la confiance de M. le Président du Conseil à un poste d’honneur et de responsabilité, j’ai la fierté de. représenter aujourd’hui au Gouvernement ripai de travail, de liberté et de paix que vous aviez fait triompher sur mon nom et que j’ai passionnément servie pendant toute la législature, soit à mon banc de député, soit à la tribune parlemen-
taire, soit dans le pays. . . ,
Par delà même les divergences politiques, se sont noués entre nous des liens indestructibles d'affectueuse collaboration, d’estime réciproque et de confiance.
Je n’ai pas de plus haute ambition que de continuer à vous servir.
Je viens vous en demander les moyens.
Pendant le cours tourmenté de celte législature, j’ai respecté le contrat qui nous hait.
De 1932 à 1934, j’ai soutenu de mes votes, sans défaillance, tous les Gouvernements
républicains qui, ayant reçu un lourd héritage, ont poursuivi à l’intérieur le redressement financier, sans perdre de vue l’équité démocratique, et, à l’extérieur, le raffermissent en e la paix par le rapprochement et la collaboration des peuples sous 1 égide de la société Nations.
De 1934 à 1936 , j’ai refusé mon appui à une politique différente qui conduisait, par la superdéflation et l'iniquité de certains décrets-lois, à l’asphyxie économique, en meme temps qu'elle perdait de vue la primauté de la morale internationale et de 3 'assistance mutuelle.
Depuis le 24 janvier dernier, je collabore à un Gouvernement, qui a eu à défendre la République, en usant contre les factieux des textes votés par le Parlement, et à défendre la paix, non seulement en dénonçant les violations unilatérales des traités librement consentis, mais en apportant au monde un plan constructif d’action pour la paix*
Pendant ces quatre années, je ne me suis inspiré, dans tous les domaines, que de la nécessité de protéger les éléments laborieux de la nation : ouvriers et employés, commerçants et industriels, agriculteurs et vignerons, cheminots et serviteurs de l’Etat, épargnants, petits retraités, anciens combattants, petits rentiers, familles nombreuses. J’ai défendu leurs intérêts.
Je me suis particulièrement penché sur le problème d’une jeunesse inquiète et sans espoir dont je connais les soucis pour appartenir à sa génération*
Membre de la Commission du commerce et de 3'indusiric, secrétaire de la Commission de législation civile et criminelle, membre de la Commission parlementaire d’enquête, secrétaire de la Chambre des Députés, Sous- Secrétaire d’Elat h la Présidence du Conseil, j'ai reçu de tous mes collègues des témoignages d'estime dont je leur suis profondément reconnaissant.
Mon action passée, dépourvue d’hésitations et d’équivoques, est garante de mon action future. Elle me dispense d'un long programme.
La nouvelle législature devra oser et construire* L’heure des bâtisseurs est venue.
La démocratie doit apporter aux masses souffrantes à la fols 3es soulagements immédiats et les transformations profondes dont chacun ressent le besoin.
Un triple effort s’impose :
1° Une politique internationale de réalisme pacifique qui, par la recherche de conventions générales de limitation des armements strictement contrôlées, permettra à la France de collaborer avec toutes les autres puissance, quel que soit leur régime intérieur, dans une même volonté de paix.
Opposé a l’isolement diplomatique, comme à la course aux armements et aux effectifs qui conduit à la guerre, j'ai toujours consenti les crédits nécessaires à la défense nationale et à la sécurité de notre sol ;
2° Un programme immédiat de lutte contre la crise, dont le but primordial doit être le réveil de l-1 activité économique qui conditionne seul l'équilibre budgétaire*
Dans l’ordre financier ; redresser la régularité budgétaire et créer une véritable comptabilité publique, réprimer impitoyablement les fraudes fiscales, simplifier, alléger et assouplir les impôts, détente fiscale et dégrèvements productifs.
Contre le chômage, pour la classe ouvrière, pour les jeunes : en accord avec le plan de la C* G, T., que j’accepte. organisation de grands travaux rentables et utiles, établissement d'une charte du travail national comportant des codes de travail régionaux, réduction de la journée de travail et contrats collectifs, organisation dans le cadre national de secours contre le chômage, -
Pour défendre T agriculture : T orienter dans la voie d'une organisation rationnelle et permanente plaçant tous les producteurs sur un pied d’égafiié, protéger le cultivateur contre l'arbitraire des grands fournisseurs, soutien des cours agricoles ou viticoles contre la spéculation, développement du crédit agricole, des mutuelles et des coopératives, équipement des campagnes, réduction des prix de revient par l’aménagement des dettes et l’abaissement des tarifs de transports.
Pour le commerce, l'industrie, l'artisanat : détente fiscale, crédit à court et moyen
terme j propagande du tourisme, efforts vers les marches extérieurs par une politique douanière plus équitable, baisse du loyer de l'argent* défense du petit commerce contre les puissants trusts à capitaux étrangers, réforme profonde de la fiscalité commerciale ;
Un programme constructif de réforme de l’Etat.
11 faut créer la démocratie économique, qui réalisera la collaboration du syndicalisme sous toutes ses formes avec l’Etat, rénovera le fonctionnement du régime parlementaire et assurera la stabilité gouvernementale et laVapidité d'exécution.
Il faut rendre à lVEtat son indépendance et son pouvoir d'arbitrage, sans spoliation, ni expropriation, mais par un contrôle vigilant sur les industries-clés; la suppression du commerce privé des armes ; la réforme profonde du crédit et de la Banque de France, conçue, désormais, comme vrai régulateur du crédit, rouage essentiel de l'économie nationale.
Une pareille tâche ne peut être entreprise que dans Tordre républicain et dans le respect des libertés démocratiques, ainsi que de la liberté de conscience garantie par la laïcité.
Adversaire déterminé de la violence, je ne saurais tolérer que les premières expériences d'un fascisme honteux ou avoué se fassent librement en France. Je ne connais pas d'autre autorité que celle de T Etat, pas d’autre force que celle de la loi.
Entre un régime de dictature, générateur de misère et de guerre, et un régime de liberté, les Français feront leur choix.
Us repousseront les factieux, auxquels doit être appliquée la loi, et ceux qui leur sont complaisants.
Comme toujours, à travers l'histoire, les menaces dirigées contre le régime ont provoqué et légitimé un vaste rassemblement populaire qui a fait naître dans le pays démocratique une immense espérance. Cette espérance ne sera pas déçue si les partis républicains savent être unis, en meme temps qu'audacieux et prudents à la fois.
La netteté de mon action et quelquefois une indépendance dont je suis fier m'ont valu des attaques passionnées dans les rangs des adversaires de la République. On comprendra que je néglige des outrages que j'ai acquis ie droit de mépriser et auxquels je ne recourrai contre personne.
Aussi bien, nul ne s'est levé pour m'adresser le moindre reproche personnel.
Pendant quatre ans, ma porte a été ouverte à tous, sans distinction d'opinion, ni de situation sociale.
Je suis resté à la disposition de tous, demeurant eu contact étroit avec mes électeurs, collectivités ou individualités, collaborant avec leurs associations professionnelles* aidant nos communes et nos assemblées locales.
Je continuerai.
Les multiples témoignages de sympathie que je recueille depuis le début de cette campagne électorale, me font envisager avec confiance votre verdict du 26 avril.
Vous savez que vous aurez toujours en moi, non seulement un représentant attentif et dévoué, mais un ami.
Du poste que j'occupe, je ne mesure pas sans gravité les responsabilités qui pèseront sur votre élu. Je vous apporte, avec le même enthousiasme qu’il y a quatre ans, 1 expérience et T autorité nouvelles qui me permettront de vous defendre plus etfieaeement encore.
Mes chers concitoyens,
Je viens vous demander* non pas seulement une confiance arithmétique, mais le témoignage chaleureusement affectueux qui me permettra* dans une heure redoutable, de continuer avec cœur mon effort.
Homme de chez vous, originaire de cet arrondissement auquel m'attachent ma famille et mes amis, tant de vivants et de disparus, mes souvenirs, mon amour pour lui, j ai 1 ambition de provoquer sur mon nom, le 26 avril prochain, le large rassemblement des répubîi-
Caias sincères et de bonne volonté , de tous les citoyens résolus à envisager sans faiblessel'avenir, moins soucieux des vaines polémiques et des querelles doctrinales que d'une action courageuse pour sauver une civilisation menacée.
Ensemble , nous avons travaillé,
Ensemble, nous travaillerons !
Vive la République I
Vive la première circonscription d'Orléans [
Jean ZAY
Àiocat à la Cour d'appel (POrlëans,
Sous-Secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil,. Candidat des républicains.
2* circonscription d'ORLÉANS.
M. LiSox PELLE
(Groupe des Indépendants républicains,)
Elu pour la lra fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Mes cliers Concitoyens,
La confiance el l'honneur que vous m’avez témoignés le 8 mai 1932 m'imposent le devoir de me présenter de nouveau à vos suffrages le 26 avril 1936.
Mon ambition est de servir au mieux de mes forces les intérêts qui me sont confiés pour le bien et le bonheur de tous* Mon grand désir est de voir tout le monde heureux* J'aime le peuple — je suis des siens — et je connais ses besoins et ses peines. Les petits et les humbles peuvent compter sur moi.
C'est parfois bien écœuré que j’ai assisté impuissant aux débats malheureux qui nous ont conduits à 3a situation lamentable où nous sommes* Il est facile de se faire élire sur dos promesses démagogiques. Mais après, il est impossible de gouverner. La majorité cartellisle qui compte les deux tiers des élus en est la preuve.
Quant un gouvernement fait mal, c’est toujours le peuple qui en est la victime. Si la crise agricole, industrielle, commerciale et le chômage sévissent, les responsables en sont les élus de la majorité. Ils sont sans excuses, car ils ont trahi leurs promesses.
Nous avons en France une armée de combinard s 3 d importa Leurs et d'exportateurs, de financiers internationaux qui, eux, n’ont ni cœur, ni patrie. Ils nous exploitent eL vivent à nos dépens, qu'il s'agisse de blé, des autres produits agricoles* du pétrole, de l'électricité, de l’industrie, du commerce ou de l 'artisanat. Nous ne sommes pas gouvernés ou nous sommes mal gouvernés. L'Étal ne nous impose-t-il pas des charges qui sont vingt fois supérieures à celles de 1914, et ne nous interdit-il pas ainsi toute possibilité de retirer de notre travail un profit légitime ?
Le cartel des gauches a voulu combattre la vie chère,.. ï! s’est attaqué à l'agriculture, qui est la mère nourrice; ensuite il s'est attaqué au commerce, qui est la source principale'
où s'alimentent les caisses de l’Etat ; ensuite II a laissé concurrencer nos industries par des étrangers qui ont moins d'impôts et de charges que nous,,* Bref, il a tué l'activité économique du pays. Résultats : le chômage pour les ouvriers français, la misère et la ruine pour tout le monde; la réduction des retraites eL des rentes; la réduction des allocations aux combattants et aux mutilés ; la réduction des traitements des fonctionnaires, petits et moyens. En revanche, augmentation des parasites qui touchent beaucoup trop*.. En un mol, la pagaye , la gabegie : voilà le résumé de la 15° législature.
Et, en plus, menace de guerre : ce qui doit à tout prix être évité. Pour cela, il ne faut pas suivre le Front populaire qui* sous prétexte d'abattre le fascisme et 3a réaction, s'il avait la majorité, nous enverrait, nous et nos enfants, faire la guerre à MM. Hitler et Mussolini. Pour ma part, j'ai trop souffert de la guerre et j’en ai trop l’horreur pour accepter de faire tuer mes enfants et, aussi, ceux des autres.
La réaction ? Gela n'a pour moi aucune signification. Autrefois, il fallait, pour n'étre pas taxé de réaction, être laïque et manger du curéj et vouloir opprimer les consciences. * . Je n’ai le goût d’aucun sectarisme.
Au point de vue financier, augmentation de 75 milliards de 3a dette publique en quatre ans. avec un déficit évalué entre 15 et 16 milliards, qui feront sans doute des petits pour le budget de 1936. Menace de mettre la main sur la Banque de France, dont les réserves d'or ont diminué de plus de 20 milliards ; sur la Caisse des dépôts et consignations et sur les caisses d’épargne. En un mot, prendre tout à tout le monde... Et ainsi, la dévaluation sera toute faite.
Voilà le programme du Front populaire pour la 16e législature.
Mon programme est tout différent. 11 est français. Mon drapeau est celui de la mère Patrie, qui a cette si belle devise : Liberté, Egalité, Fraternité. Un peuple qui ne respecte ni son drapeau, ni sa patrie est comme les enfants qui ne respectent pas leur mère : ils la martyrisent et la tuent.
Aujourd'hui, plus que jamais, nous avons besoin de l’union et de la concorde : ce n'est pas en faisant la guerre entre Français que nous aurons la paix.
Paix à l’extérieur, union à l'intérieur : voilà mon programme, II est 1res simple. Les plus compliqués ne sont pas les meilleurs. Pour rappliquer, vous savez que vous pouvez compter sur moi : mon passé est le meilleur garant de mes promesses.
Le bien et le bonheur français, voilà mon but.
Républicain sincère, ennemi de tout sectarisme et de la dictature, partisan des loissociales sous le contrôle des intéressés eux-mêmeSj do la suppression de tant de lois néfastes et de toute paperasserie inutile.
Cela est facile à réaliser : il n’y faut que de l'ordre, de l’honnêteté et de la justice.
C'est dans cette pensée que je me présente à vos libres suffrages.
Vive la France 1
Vive la République î
Léon PELLE Cultivateur.
Député sortant.
Conseiller général* — Maire drHui3Soau-aur-Matives. Ancien combattant.
Candidat républicain*
Circonscription de PITHIVIERS.
M. Paul CABANIS (Groupe républicain radical et radical socialiste.)
Elu pour la I" fois le 29 septembre 1935. - Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Au mois de septembre dernier, vous m’avez fait l’honneur de me désigner pour vous représenter à la Chambre des députés, en remplacement du regretté Henri Chevrier, Vous ■affirmiez ainsi, sur mon nom, votre fidélité aux institutions démocratiques.
J ai conscience d avoir respecté scrupuleusement mes engagements et d’avoir, de ce fait, participé au rétablissement de l’union complète entre tous les éléments républicains de la circonscription.
Par mes votes, j’ai contribué à renverser un Ministère dont personne, aujourd’hui, ne peut contester que, par sa politique intérieure, favorable aux ligues fascistes, il nous con- » (luisait aux émeutes sanglantes, et que, par sa politique économique, favorable aux oligarchies financières, il aboutissait à l’asservissement des classes productrices.
En politique extérieure, je irai cessé de réclamer, par-dessus les querelles partisanes que notre diplomatie proclame l’attachement profond de notre pays pour la paix, dans le respect des traditions de la France.
De mes voles, également, j’ai approuvé le Ministère actuel, dont l’action, sans exclusives pour personne, s’est immédiatement traduite par le renforcement de la défense républicaine, par une reprise de l’activité économique et la revalorisation des produits agricoles et par le retour à une politique de sécurité collective dans la Société des Nations, le respect des traités, complétée par un projet nouveau d’organisation européenne.
Fort du devoir accompli, encouragé par les témoignages de sympathie qui me viennent de toutes les communes de la circonscription, je sollicite à nouveau vos libres suffrages.
Je ne vous ferai pas de vaines promesses, vous me connaissez suffisamment ; j’habite au milieu de vous et vous êtes au courant de ce que j’ai réalisé d’utile comme maire comme conseiller général et comme député.
J’appartiens à un parti qui, passionnément penché sur le sort des classes laborieuses, s’est efforcé, constamment, de favoriser l’accession de tous à la propriété individuelle dont il a toujours détendu le principe.
Indépendant a l’egard de toutes les oligarchies financières, je mettrai, demain comme hier, au service do la démocratie, des classes laborieuses et de la paix, tout ce que i’ai d énergie et de volonté. ^ d
Je continuerai à soutenir de mes votes et à défendre de mon mieux le petit commerce et 1 artisanat contre la concurrence redoutable des grandes firmes étrangères et des magasins à prix unique. Je ne cesserai de réclamer une simplification de la fiscalité et la substilution a la taxe sur le chiffre d affaires d’une taxe unique à la production.
Notre agriculture, si durement frappée au cours des dernières années, attend une amélioration durable du prix de vente de ses denrées et une protection rationnelle, non pas d une, mais de toutes les productions de la terre.
Je m’emploierai, de toutes mes forces, à soutenir la revalorisation commencée en récla mant une suspension définitive de toutes les importations agricoles et une organisation
paysanne, à caractère professionnel, dont l'objectif sera de mettre en harmonie la production avec Us besoins de la consommation et d’échelonner les ventes pourque la classe rurale exerce un contrôle efficace des marchés.
Je m’efforcerai d’obtenir l’augmentation du contingent de sucre et d’alcool attribué aux usines de notre région, afin de permettre à la culture belteravière de continuer son essor et de favoriser, par voie de conséquence, toutes les autres productions, végétales et animales.
Personne ne doute plus, aujourd’hui, de la nécessité d’un retour rapide à la prospérité agricole, afin que reprennent les affaires commerciales et artisanales, facilitée par un abaissement des tarifs des transports, eL que la population ouvrière, dont le sort devra être amélioré au regard des nécessités de la vie et de l’hygiène, retrouve des salaires satisfaisants. , , , , , ,
Dans une économie ainsi revivifiée, les jennés doivent obtenir la place que réclamé leur
activité et l’avenir du pays.
Sur le terrain financier, un effort d’assainissement doit être poursuivi avec sevente, mais par d’autres moyens, de façon à ne pas accabler les travailleurs modestes, les rentiers, les retraités, les petits fonctionnaires, les artisans, les petits producteurs eL les commerçants de toutes catégories et à tenir les engagements pris à l’égard des anciens combat-
ianls, ,
Je m'élèverai avec énergie contre une nouvelle dévaluation de la monnaie, 1 équilibre
devant être recherché, avant tout, dans la suppression des cumuls, des abus, des gabegies,
la réduction des gros traitements*
Enfin, pour rétablir définitivement la confiance, si nécessaire à la reprise du travail et des affairés j je voterai pour un Gouvernement qui se donnera pour tâche de ramener l'apaisement dans les esprits, en exigeant le respecL de l’ordre et de la légalité républicaine pour tous et qui, en particulier, se déclarera résolu à juguler, énergiquement, les tentatives des factieux et à travailler de toutes ses forces à l’organisation d’uno paix humaine dans le monde, sur la base de la sécurité collective et de la compréhension des peuples.
Il devra, également, prévoir l’accession do tous ceux qui s'en montreront dignes, à Lous- Ics degrés d’un enseignement laïque, base de la liberté de conscience.
Electeurs républicains,
Un seul devoir s'impose à vous : Sauver, par le rassemblement de tous les républicains, nos institutions en péril. .
Repoussant toutes les solutions démagogiques, vous voulez la liberté, 1 ordre, la justice,
ia solidarité, la paix, le progrès, la prospérité.
Ce sont les principes que j’ai toujours défendus et auxquels j’entends demeurer tidele.
Vive la circonscription de Pithiviers !
Vive la République !
Vive la France !
Paul CABANIS
Député sortait.
Maire de Beaune-la-ftolaiide.
Conseiller général.
Candidat dos républicains.
LOT
Circonscription de CAHORS.
M* René B ESSE
(N 'appartient k aucun groupe.)
Elu pour la 1™ fois le S mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Entre nous nul besoin, n est-il pas vrai, de belles phrases et de grands mots.
Au cours des quatre années de mon premier mandat, je suis certain en effet — et chacun en conviendra avec moi — que je n'ai jamais perdu le contact étroit qui, de tout# nécessité, doit exister entre un représentant du peuple et ses électeurs; maintenant nous nous connaissons tous; je connais parfaitement vos besoins, ceux de vos communes et je crois que tous, y compris ceux qui me combattent sur le terrain des doctrines, reconnaissent 3a qualité et ia persévérance de mon effort.
Je crois avoir fait ce que je devais, ce que je pouvais, jusqu’à la limite de mes forces ; ma meilleure récompense sera de penser que j’ai justifié la confiance dont vous m’aver honoré.
Agriculteurs et planteurs de tabac.
Elu par un arrondissement rural, je suis devenu à la Chambre et suis resté un député rural, fier de ce titre qui est mon honneur*
J’avais d’ailleurs au préalable pris mes gracies dans la politique communale et ce n’est pas sans émotion que je me rappelle que ma chère commune de Cabrerets m’a' investi, voici quelques années, d’abord des fonctions de conseiller municipal, ensuite de celles de maire.
Arrivant à la Chambre, j’ai été immédiatement désigné connue membre de la Commission de 1 agriculture et j’en ai été élu secrétaire, ce qui m’a permis de prendre une part active à toutes les discussions intéressant l’agriculture et le monde agricole; de fait, je suis intervenu à la tribune de la Chambre chaque fois qu’il en a été besoin.
Les planteurs de tabac, en particulier, n’ont certainement pas perdu le souvenir de l’interpellation que j’ai déposée et soutenue, au nom du groupe de défense des planteurs, et au cours do laquelle je réclamais avec insistance au Gouvernement une augmentation du contingent; j’ai la fierté de dire que cette interpellation a provoqué, après d’ailleurs bien des efforts successifs, l'augmentation de 75 hectares accordée cette année-ci à notre département.
Je me suis, d’autre part, efforcé d’être le conseil des municipalités pour toutes les (uestions si complexes relatives aux réalisations du génie rural, telles que construction de chemins, d’abreuvoirs-lavoirs, réparations aux bâtiments communaux; enfin, j’ai travaille sans répit et, je crois, utilement, au développement de réieetrifieation de nos campagnes, avec comme'base l’organisation de l'important syndicat de Cahors-csl — qui se compose de 29 communes et dont j’ai assumé le direction, en complet accord avec mes collègues des communes intéressées et les syndicats voisins.
En bref, je ne suis resté étranger à aucune question concernant l'agriculture et j’ai bataillé sans trêve pour protéger les agriculteurs contre les formalités aussi inutiles que vexatojres que tend à leur imposer une administration étalisle, pleine de bonne volonté, mais très éloignée des possibilités et des contingences de la vie rurale.
C’est ainsi qu’en 1933, au moment où la Chambre, par une très forte majorité, a voté, en meme temps que la loi sur les blés, le principe de la taxe à la mouture qui frappait tous les moulins, même les plus petits, et par répercussion tous les cultivateurs, j’ai réussi, grâce à un amendement que j’ai pu faire accepter par la Commission de l’agriculture à faire réduire cette Laxe de moitié pour les moulins écrasanL annuellement moins de 3.000 quintaux c’est-à-dire pratiquement les petits moulins à façon de nos campagnes; je ne me suis pas arrêté là et après des interventions effectuées sans relâche auprès des différents Ministres et de la Commission de l’agriculture, je suis parvenu, et c’est le résultat auquel je liens le plus à faire exonérer complètement en 1935 de la dite taxe tous les petits moulins ; sur ce point, j’ai la grande fierté d’avoir été félicité par le Syndical des petits meuniers dont j’ai suivi pas à pas les efforts persévérants et qui a bien voulu m’honorer de son entière
conlîance. . ,
D'ailleurs aussi souvent qu’il a été fait appei à mon concours, j ai toujours répondu présent; bien peu de manifestations agricoles se sonL déroulées intéressant notre département sans que j’ai été amené à y prendre part et je rappelle avec fierté que depuis 1923 je n ai pas manqué un seul des congrès annuels de la Fédération nationale des planteurs.
Agriculteurs et planteurs de tabacs, je suis, vous le savez, votre homme et je veux !c rester.
Commerçants et artisans,
Je sais que vous êtes les collaborateurs précieux et indispensables de la production agricole ; je sais que vous êtes lourdement frappés par la crise et accablés sous le poids do la
fiscalité. _ , .
11 est strictement indispensable que la revalorisation des produits agricoles vienne donner un nouvel élan à vos affaires; il est de simple équité d’alléger les charges fiscales qui pèsent sur vous.
Camarades de la guerre,
Mon devoir est tout tracé ; le Ministre des Pensions est au Gouvernement votre avocat d’office elle défenseur de vos droits matériels et moraux; je ne permettrai pas
qu’on y touche, # , pj .
Dans le cadre de la loi, j’effectue loyalement la révision des pensions abusives, mais j ai à cœur d’assurer aux intéressés toutes les garanties juridiques auxquelles ils ont droit, car révision des pensions abusives ne signifie pas révision abusive des pensions.
Lors de ma campagne électorale de 1932 j’avais pris dans toutes les communes un éngagement d'honneur, celui de toujours conserver ma pleine et entière indépendance.
Cet engagement, je l’ai tenu ; je n’ai laissé à personne le soin de dicter mes votes à la
Chambre; j’ai pris chaque fois personnellement mes responsabilités soucieux uniquement en dehors de toute considération de groupe ou de parti, de remplir dans chaque cas ce que je considérais être mon devoir.
Celte indépendance qui est ina seule richesse, je la conserverai jalousement quand voua «Paurex renouvelé votre confiance; je pense qu'aux heures où nous sommes la France courrait \m péri! mortel si les hommes publics n’avaient pas le courage de débarrasser leur . esprit des' formules vaines et des querelles d'étiquette.
Gètte indépendance, je Fai conservée même quand îa confiance de M. le Président de fa République m’a permis de prendre place aux Conseils du Gouvernement dans un Cabinet dfe conciliation républicaine qui, pour reprendre la formule même de M. le Président du Conseil, se compose d'hommes qui, bien qu’appartenant à divers groupes, sont animés d'un égfel sOuci de défendre l’intérêt national, les finances publiques, l'ordre et la sécurité inténeuve etc xtérie u re *
Aussi bien mes idées politiques n'out-elles jamais varié ; républicain éprouvé, républicain dé gauche, fermement attaché à nos institutions, défenseur des libertés de croyance et d'ftpimorq partisan d'une politique de réalisation hardie sur le plan social, défenseur des petits et des humbles, je suis et je resle l’adversaire résolu des doctrines de l'internationale aGOiaîo-Commutoisie qui, actuellement camouflées pour des fins d’ordre électoral, procèdent directement des pdnbipes de la révolution marxiste.
La France a plus que jamais besoin, aux heures où nous sommes, de F uni on sincère et kjyate do tous >Jes républicains, groupés dans un même idéal pour la patrie et pour la Répubhquc, soucieux d'xme politique française, faite par des Français, dans l'intérêt de la France L et rigoureusement indépendante de tous les impérialismes y compris spécialement FJnipéria- M si-n c ml ® sc&n taire.
Dans le domaine des questions financières je veux lutter pour la défense du franc tetueflfement btfoqpiè par h. spéculation internationale et dont 3a dévaluation signifierait immédiatement la ruine de nos modestes épargnants; je veux contribuer à restaurer Je ci^édit de F Etat’ je veux raffermir la souveraineté de F Etat, menacée, H faut bien Je dire, par le développement abusif des grands trusts et des féodalités financières ; je veux pratiquer une politique de compression vigoureuse des dépenses publiques, d’assainissement du budget, d'économies massives sur toutes les dépenses superflues de fa nation,
Enfin fente question aujourd'hui prime toutes les autres : celle de la pnix et de la grrfcraè*
Au cours des réunions que j'ai tenues pendant ma trop brève campagne jTai fourni toutes précisions nécessaires sur la situation dramatique créée du fait de la violation inexcusable par Je Chancelier Hitler des engagements librement consentis par FÀllemagne lors delà signature du Pacte de Loearno ; j'ai expliqué comment la question se posait pour les membres du Gouvernement dès le 7 mars dernier, alors que la France avait réellement à ehmsrr tën’tre la paix et la guerre; j’ai montré dans quelles conditions j'avais donné mon adhésion de cœur et d'esprit, aux solutions pacifiques proposées par M. le Ministre des A Carrés étrangères bï qui, sous l’expresse réserve delà sécurité absolue et intégrale de la i . dnCe en même temps que du respect de ses droits sacrés, tendent réellement à l’organisahon de la paix dans le monde,
La paix avec tous dans la sécurité et la dignité de la patrie.
La paix totale et durable.
La paix dans l'égalité des droits.
La paix confian te dans l’honneur pour tous et te respect de la parole donnée.
La paix diettreuse et sure par la fécondité des échanges inter nationaux succédant à la m v rl iîé tnortdl le dtefl nationalismes économiques, Voilà notre idéal et notre but.
Je suis au Gouvernement le représentant de ceux qui ont lait la guerre et qui en coa. Missent les horreurs; le souvenir de mes camarades morts pour la France suffit & me dicter mon devoir pour le présent et pour l’avenir.
Mes chers Concitoyens,
Je vous ai dit toute ma pensée ; j’ai parlé eu toute loyauté et sincérité,
Démocrate sincère et fervent je veux être toujours le défenseur de ceux qui ont besoin au’on les défende; je veux continuera être le député des paysans et travailleurs répub »cains. Amené dès ma première législature à entrer dans les Conseils du Gouvernement, je n’ai maintenant plus rien à désirer et tous mes vœux sont comblés au delà même de ce que ;e pouvais espérer; je ne puis donc avoir d’autre ambition que celle de servir de toutes mes forces, de toute mon activité, de toute ma volonté, la cause de notre cher Quercy* la cause, de la République et de la patrie.
C’est dans cet esprit que je vous demande de me renouveler votre confiance que je crois avoir méritée et que je continuerai à mériter.
Vive l’arrondissement de Cahors !
Vive la République ! Vive la France !
René B ESSE
LE MINISTRE DES PENSIONS
Maire de Cabre rets»
Commandeur do la Légion d^honneur. — Croli dû guerre. Ministre des Pensions*
Député sortant.
Républicain de gauche.
7 avril mm.
Mes chers Concitoyens,
Nous voici parvenus au moment où les élus du suffrage universel doivent se représenter devant leurs électeurs et solliciter à nouveau leur confiance.
Dès le début de l’année j’avais pris toutes mes dispositions pour entreprendre dans notre vaste arrondissement une campagne aussi large et aussi complète que celle que j avais menée en 1932, époque à laquelle les électeurs de Cahors me firent pour la première fo»
l’honneur de m’envoyer siéger au Parlement.
Voici deux mois, j'ai été appelé par la confiance de M, le Président de la République et de M. le Président du Conseil, à prendre place aux Conseils du Gouvernement, dans un Cabinet de conciliation républicaine comprenant des hommes qui, bien qu appartenant a divers groupes, sont animés d’un égal souci de défendre l'intérêt national, les finances
publiques, Tordre et la sécurité intérieure el extérieure.
Cet honneur qui, dépassant ma personne, rejaillit sur T arrondissement tout entier > m’impose naturellement une très lourde tâche ci de graves responsabilités.
Je dirige, en effet, ainsi que vous le savez, un important Département ministériel, sur lequel repose, en même temps que l’administration d’un énorme budget, la nefense i« droits des anciens combattants et victimes de la guerre ; d'autre part, je dois participer aux réunions du Gouvernement au sein desquelles sont débattues toutes les grandes affaires de l’Etat et dont les délibérations présentent dans les circonstances actuelles, et surtout depuis le coup de. force allemand, une particulière gravité, puisqu’aussi bien nous avons pour pre-
mier devoir d'assurer le maintien de la paix.
Dans ces conditions, je ne puis évidemment songer à négliger les impérieux devoirs
que m'imposent mes fonctions ; vous ne comprendriez certainement pas que la voix de votre représentant ne puisse se faire entendre, aussi souvent qu'il sera nécessaire, au sein des Conseils du Gouvernement.
Je ne pourrai donc pas mener une campagne aussi complète et aussi large que je l’avais prévu et souhaité; je viens très simplement m’en excuser auprès de vous, sûr d’avance que vous me comprendrez et que vous approuverez ma volonté de faire passer les intérêts généraux du pays avant mes préoccupations personnelles, même les plus légitimes.
Ceci ne veut d’ailleurs pas dire que je songe un seul instant à me dérober au devoir qui m’incombe de rendre compte de mon mandat et de m’expliquer sur mon programme politique.
Je compte bien au cours des semaines qui vont suivre demeurer à Cahors aussi longtemps et aussi souvent que mes devoirs de membre du Gouvernement m’en laisseront la possibilité; je ne négligerai aucune occasion d’exposer aussi largement que possible les idées qui sont les miennes et qui n ont d’ailleurs jamais varié depuis le début de ma carrière politique.
Avant de clore cette lettre amicale qui s’adresse aussi bien à mes amis politiques qu’à ceux dont les idées s’opposent aux miennes, permeüez-moi de vous indiquer d’un molle résultat de 1 examen de conscience auquel je me suis livré en cette fin de législature.
Je crois sincèrement et du fond du cœur n’avoir jamais manqué au serment solennel par lequel je me suis, voici quatre ans, engagé vïs-à-vis de l'arrondissement de Cahors,
Je crois avoir scrupuleusement rempli mon mandat de député avec le double souci de défendre les inlérets supérieurs de la patrie et de la République en même temps que les intérêts légitimes de notre arrondissement et de nos communes.
Je crois n avoir ménagé ni mon temps, ni ma peine et avoir travaillé à plein collier avec comme seule limiLe celle de mes forces.
Oans la ptofession de foi que je vous ai adressée en avril 1932, je prenais rengagement d être le député des paysans et travailleurs républicains et partisans de la paix ; je crois avoir tenu parole et n avoir néglige aucune possibilité de suivre le programme que j’avais tracé à mon activité.
Va\ détail nous reprendrons ensemble, le moment venu, la liste des réalisations auxquelles j’ai pu parvenir, notamment dans le domaine agricole.
Mais pour l'instant une préoccupation domine évidemment toutes les autres; celle du maintien définitif de la paix dans le respect des droits de la France, au sein d’une Europe qm, il faut bien le dire, n’a pas retrouvé son équilibre depuis la fin de la guerre.
il tant pour cette grande tache des hommes lucides et de sang froid qui, aux heures où tioils sommes, sachent se dégager des préoccupations êLroiles de parti et qui fondent leur action, non sur des formules, mais sur des réalités,
C est sur votre confiance que je veux ni appuyer entièrement pour remplir mon devoir, lequel se résume en quelque mots :
Pour la patrie 1 Pour la République l Pour la paix I
R ex é B ESS E
Député fcOrUnL
Circonscription de FIGEAG.
M, Anatole de MON 7A G (Groupe de HJnïon socialiste ot républicaine.
Elu pour la lra fois le 7 novembre 1909. ~ Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914, 20 octobre 1929, 8 mai 1932 el 3 niai 1936.
Citoyens,
Elu député de Figeac en 1929, réélu en 1932, je reste à la disposition de ceux qui m'ont fait par deux fois confiance.
On m'accuse, paraît-il, d’avoir beaucoup d’obligés. Je regrette de ne pas en avoir davantage et je me Halle de n’avoir jamais, au cours de ces sept années ni au long de mon activité d’homme public, répondu à l’ingratitude par des représailles, aux appels e a justice ou de la misère par de l’ingérence. Celle certitude me donne, en toutes c.rconstances, la force nécessaire pour affronter les dénigrements et les calomnies.
Représentant d’un département dont le centime est de faible produit, j’ai certes sollicite et obtenu le concours du budget national en vue de réaliser un programme d’outillage des campagnes que j avais, comme président du conseil général, établi en aecoro avec mes collègues et dont l’essentiel est, en effet, réalisé : à savoir l’achèvement de notre réseau routier l’ouverture de 1.000 kilomètres de routes rurales dans le seul arrondissement de Figeac,’ la mise en circulation quotidienne de 47 lignes d’autobus départementaux, I organisation d’un réseau de poste-omnibus rurale qui comprend 26 lignes, l'électrification rura e qui dans la portion achevée de 1932 à 1935, dessert 70 0/0 des usagers, l’établissement du téléphone dans toutes les communes et, petit îi petit, dans la p.u part des sections communes ou des hameaux, avec automatique rural dès 1937. Telle est l’œuvre accomplie dans un département dont le centime vaut 20.000 francs. Je défie qu’on fasse plus avec « peu et j’accepte le reproche d’avoir utilisé mon crédit personnel au Gouvernement ou au Parlement pour que soit possible un si important effort dans un cadre aussi restreint, au travers d’une crise dont les conséquences ont perturbé les marches, accablé 1 exlStence des
personnes et bouleversé pour un temps les opinions. , . ,
Surpris par celte meme crise, beaucoup parmi vous ont cru quelle était spéciale a l’agriculture. Ils n’ont pas aperçu l’élroile et constante solidarité qui, à la aisse comme d’ailleurs à la hausse, lient unies .toutes les matières premières. Ils avaient souhait que le Parlement fit miracle, alors qu’il n’existe pas de contrainte efficace sur es prix l. echec de la loi du minimum sur les blés exigée par le Syndicat des producteurs de ble, les justes protestations des régions déficitaires en blé contre les réglementations -t 'e*a *°ns imposées au bénéfice de douze départements excédentaires, l antinomie intere s e _ petits viticulteurs de notre pays et la viticulture du Languedoc repiésentée par a . démontre au surplus le vice des systèmes d étatisme économique et justifient no ic
de restituer la liberté à la production. .
Au cours de la 15* Législature, le Parlement, soucieux de réduire le poids des charges publiques, a ramené le budget de 57 milliards (chiffre de 1932) aux cn\ irons de 0 mr la . Ce faisant, il a évité une immédiate dévaluation du franc qui, à diverses reprises ut une menace Qu’ainsi pratiquée à doses massives depuis août et octobre 193 , a e 4 d,‘
dépassé la mesure de son efficacité, cela ne semble plus discutable. Plus de dellation . lout
le possible pour écarter à nouveau la dévaluation ! La hausse, qui se manifeste depuis janvier sur les prix de gros, et donc sur les produits agricoles, doit être favorisée et consolidée par une politique monétaire dont M. Poincaré à donné l’exemple en août 1926 et dont la bienfaisance a été annihilée par l’excès d’une ruineuse fiscalité.
On ne saurait protéger les produits si ce n’est par une politique financière et monétaire que 1 Etat doit pratiquer librement, c’est-à-dire en libérant sa décision du contrôle oppressif des grandes coalitions d’intérêts. La Banque de France est la Banque de la France, non point 1 organe d’une résistance capitaliste qu’il conviendrait de briser, si elle tentait de s’opposer aux claires volontés du pays. El. dans cet ordre de pensée, aucune mesure ne me parait excessive, si elle tend à rendre au peuple les pouvoirs réels dont il s’est laissé dessaissir,
ar contre, j estime nécessaire d’assurer la protection du producteur et delà famille agricoles. Celte protection, la loi de mars 1931 dont je fus l’auteur et qui exonère les petites successions rurales en ligne directe, lui a donné une formule juridique et législative que je veux transposer dans le domaine de l'impôt foncier. Je juge équitable et indispensable d exonerer de 1 impôt foncier le propriétaire qui exploite lui-même et avec l’a-ide des siens ou de ses proches la terre dont il est possesseur : ccLte terre ne constitue pas un capital mais simplement un instrument de Lravail, digne par .suite de celle exonération que les législations réservent à l'outil du travailleur.
Dans le meme esprit, j entends réclamer la péréquation des allocations aux familles nombreuses, autrement dit l’égalité entre les charges de famille, quelle que soit la qualité du coel de i ami lie, fonctionnaires ou non*
Je n ai jamais admisse n’admets point qu’on oppose les agriculteurs aux commerçants, ni tous ensemble aux fonctionnaires. Spécialement, je rappelle ce qu’a été poulie commerce a crise dont voici le dénouement, la progression des faillites et des liquidations judiciaires, en dépit des reducüons de pourcentage sur l’impôt des bénéfices industriels et commerciaux de la généralisation, encore incomplète d’ailleurs, de la taxe unique et du rétablissement des commissions consultatives pour la fixation de bénéfices industriels et commerciaux. L’œuvre de simplification fiscale et d’allègement fiscal doit être poursuivie; je a poursuivrai en accord avec les représentants qualifiés de notre {commerce et de notre
Quant aux fonctionnaires, je tiens pour urgent le vole du statut des retraites, élaboré par moi en 1933 avec la collaboration du syndicat des P. T. T. et qui fait l’objet d’un projet de lo. dont les principes doivenL entrer dans notre législation si l’on veut faire à la jeunesse une jus e place dans la cité par des mises à la retraite avant l’âge aujourd’hui fixé pour les dilferentes catégories d'emplois.
Dans une démocratie organisée, il ne suffit pas d’assurer à chaque citoyen le droit à la
vie par Je droit au travail; il convient encore de le protéger, lui et sa famille, contre les risques et les maux.
Je me prononce donc à nouveau pour l’extension de la loi des assurances sociales, pour n réparation des dommages causés aux exclus par une législation trop étroite, pour la simp ihcation de la loi dont la régionalisation des services ne saurait constituer qu'une lape Décentraliser, réduire le formalisme, hâter le payement des prestation et la liquidation des pensions,’ mettre en somme la loi à la portée de tous et de chacun, la rendre plus simp e et plus harmonieuse, tel me paraît devoir être le sens des ajustements successifs qu il convient d'apporter à la réforme entreprise.
Bécii que 1 exercice d on mandat législatif ait pour objet la défense des grands intérêts nationaux, je ne me refuse à aucune explication sur les problèmes relatifs à l'aménagement de notre vie collective :
1 Ayant collaboré a la suppression de la taxe à la mouture pour la petite meunerie, je
travaillerai à la disparition de ce qui subsiste encore d’une réglementation délestée : acquits, licence et bons ;
2° Ayant, dès 1926, travaillé à rabaissement du prix de l'électricité que les décrets récents ont pour nos usagers des 89 communes récemment électrifiées, réduits de 40 0/0, je compte passer prochainement accord pour abolir la prime fixe et alléger les contrats ;
3° La coordination des transports routiers, édictée par le décret du 19 avril 1934, ne saurait s 6 réaliser qu’en laissant se développer l’industrie des peLils transporteurs locaux, auxiliaires du cultivateur ou de f éleveur les jours de foire et en assurant, d autre part, un exact équilibre des charges entre tous les transporteurs routiers, C'esL ainsi que j'entends exiger l’application, ou au besoin, la rectification du décret d’avril 1934.
C’est, de la même façon que le conseil général du Lot entend sauvegarder les droits et intérêts d’uoe catégorie de travailleurs à laquelle — on voudra bien en convenir — il a largement ouvert les voies de f activité départementale ;
i° Soucieux d’assurer un plus ample développement des transports routiers et plus généralement des camions ou automobiles, je considère comme mesure d'urgence la détaxe defessence, s’agissant d?un produit qui, de plus en plus, sera de commune nécessité et clans le prix duquel l’impôt entre pour plus de 75 0/0 ;
5° Défenseur, depuis tantôt vingt-cinq ans des planteurs de tabac, auteur de la loi de 1913 qui continue de régir leur condition, je m’attacherai, demain comme hier, au maintien des prix de série en faisant mienne la revendication des planteurs de Nijkerk, telle qu’elle est Formulée parla Fédération des planteurs du Lot dans sa dernière assemblée du ilf avril ;
6° Enfin, je reste lié par des engagements auxquels je ne me suis jamais dérobé, à l'Association des anciens combattants non pensionnés, devenue Fédération des anciens combattants du front et m'efforcerai d’obtenir le bénéfice de la rétroactivité pour le vote du 17 mars qui leur a rendu les 3 0/0 et les 10 0/0 indûment prélevés sur leur retraite.
Citoyen Sj
Je pense avoir dans le passé servi votre cause* Je me crois capable de la servir encore.
J'ai toujours défendu les liberté publiques. Je me crois capable de les défendre encore*
J’ai toujours travaillé aux ouvrages avancés de la République* Je me crois capable d’y travailler encore.
Mais Ü y a péril de paix et je tiens que dans le temps prochain, la politique extérieure de la France dominera sa politique intérieure* Sachez donc que mon principal souci sera tourné vers ce péril de la paix et que je me fais honneur de prendre pour mot d’ordre ces trois mots inscrits dans l’ordre du jourfigeacois du 29 mars : peuple, patrie et paix*
A. dh MONZÎE
Député sortant*
Maire de €ahors« — Président du conseil générai.
Ancien Ministre.
Candidat républicain socialiste.
Circonscription de GOURDON,
M. Louis- J MALVY (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Kl u pour îa lrr: fois le 6 mai 1906. — Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914, 11 mai 1924 22 avril 1928, mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers Conciioyens,
l'ort de la confiance que vous m'avez, depuis trente ans, constamment témoignée, fort de la conscience du devoir accompli, je me présente à nouveau à vos libres suffrages.
- aucuns, jugeant que j’ai assez donné de mon dévouement à la démocratie, mais ne trouvant ne» au cours de ma carrière politique, qui puisse révéler de ma part un oubli que conque de la tradition républicaine dans laquelle je suis né et ai toujours vécu sc sont ingéniés à monter contre moi une misérable cabale : au lieu de confronter, en une lutte courtoise, programme et idées, ils ravalent la politique au niveau d’une querelle personnelle
Le 26 avril, vous aurez à juger ces hommes et leurs procédés
Mais vous aurez surtout à dire si la violence et la haine, dont mes adversaires se sont institues les apôtres au nom de la barbare doctrine germanique de la lutte de classes doivcnf. passer avant tout sentiment nation ah 1
V ous aurez à dire si, aux heures difficiles que traverse le pays, assailli à la fois par la ense économique et financière eL les préoccupations venues de l’extérieur, il n’y a pas place pour mstaurer dans !e cadre de la Nation et sous l’égide de la légalité républicaine, une pohtique de réalisations positives qui se substitue à une besogne vaine et stérile de batailles
Nous sommes à une époque grave où le devoir national se confond avec le devoir répu-
Æk.Ï.1iPgf qUi' °0m,"e 6™'“|S ™, ne séparent pas la
C’est pour obéir à ce devoir que je n’ai pas voulu, durant la dernière législature, m’associer u ceux qui, en provoquant dix crises ministérielles successives, ont mené le pays à eux doigts de la faillite et dont les partisans me combattent avec une implacable âpreté
budaétai ePÎ la ht V° de™lr ^ ï*] ^ de toutes mes forces contre le cruel déficit
S T’ , 7n(*Uer°Ute " et la évaluation du franc qui eussent jeté nos campagnes dans la misère et la ruine, J
anS’ Pré*ident de la Commission des finances de la Chambre, mon unique a etc de sauver les finances de mon pays, de défendre la monnaie nationale et d’aider par hult° dans cette tache tous les ministères dont ce fut le principal objectif et où comptaient au surplus des représentants autorisés de mon parti
, . .J° le ferai7ncore si c’était a refaire et je persisterai, dans la Chambre de demain à guidei ma conduite sur les intérêts supérieurs du pays.
Je continuerai, pour le surpi défense des populations rurales.
Les agriculteurs, aussi bien,
ns, a me consacrer, avec une fraternelle sollicitude, à la savent quels onl été mes efforts pour améliorer leur situa-
tion î ils n'ont pas oublié tout ce que j'ai réalisé pour la vicmalité, les chemins ruraux, l'électrification des campagnes, les adductions d’eau : je m’emploierai à développer ce programme et m’attacherai principalement à la revalorisation des produits de la terre et, encore, malgré les plus odieuses critiques, je persisterai à obtenir l’aide de l’Etat pour les agriculteurs victimes des orages et des intempéries.
Les planteurs de tabac se souviennent de l'attention que j’ai réservée à leurs revendications, telles que l’accroissement des superficies accordées à cette culture et le maintient des prix : pour eux encore je poursuivrai mon action.
Pour les agriculteurs comme pour les commerçants, je chercherai en outre à amener une détente fiscale que, seules, peuvent permettre la restauration financière et la reprise des affaires liées, l’une et l’autre, au maintien de la paix sociale.
Je n’ai pas négligé aussi les anciens combattants et mutilés de guerre et me félicite d’avoir provoqué le vote instituant la Caisse des pensions dont le fonctionnement prochain supprimera les prélèvements qui les ont atteints.
Ai-je besoin de déclarer à tous ceux qui m’ont vu à l’oeuvre que; demain comme lu <&rT je servirai les intérêts des laborieuses populations du Lot?
Mais la situation financière et les affaires extérieures domineront, dès ses premiers pas? les travaux de la nouvelle législature.
Gomme moi, mes chers Concitoyens, vous avez suivi l’évolution, de la crise fkra&cière et les sursauts auxquels a été soumise la paix internationale.
Sûr de répondre à vos préoccupations, je m’attacherai à lutter contre le déficit par toutes mesures propres à stimuler l’activité productrice du pays, notamment par de grands travaux afîectés, comme je l’ai déjà préconisé, non seulement aux villes atteintes par le chômage, mais encore, pour une large part, à tous les besoins de la vie rurale.
Fidèle, malgré tous les manquements de l’Allemagne à la parole donnée^ à la politique de coopération européenne dont Aristide Briand a tracé la voie, je reste, avec bvous,. pro* fondement attaché à la paix des peuples, non à une paix fragmentaire et temporaire, »msà une paix indivisible et durable.
Pour obtenir cette paix qui nous est si chère, nous ne nous refuserons à aucune négociation où nous seraient données des garanties formelles sur le respect des contrats.
Mais j’estime qu’on ne peut négocier utilement que dans la sécurité et c’est pour cela que je place au premier plan la défense nationale : seule, en vérité, une nation forte et jwo~ tégée peut imposer et garantir la paix tandis que s’exposent aux pires aventures les peuples désarmés.
Gomme vous, je veux une France libre, digne, heureuse et forte qui reste pour ï© monde un exemple vivant de démocratie républicaine.
Mes chers Concitoyens, j’ai confiance en votre sagesse, eo votre raison.
J'attends avec sérénité votre décision.
Vive la République I
Lo v is- J e an M À L V Y
Maire de SouiUac.
Conseiller général.
Ancien Ministre.
Président de la Commission des financer de la Cliambre* Député sortant.
LOT-ET-GARONNE
Circonscription d’AGEN.
M Robert PHILIPPOT (Groujie communiste.)
Elu pour la Jre fois le 3 mal 1936*
(Voir le programme du Parti communiste, p. 16.)
Travailleurs de l1 arrondissement d’Agen,
Vous trouverez, joint à cette circulaire, le programme général du Parti communiste.
il embrasse dans son ensemble tout ce qui sur le plan général, du point de vue politique et économique, intéresse la vie des classes laborieuses et aussi des classes moyennes de ce pays.
Il est cependant indispensable qne sur le plan régional, intéressant pins particulièrement la circonscription d'Agen, je précise quelle sera mon action si je suis votre élu*
Ouvriers de F arrondissement d'Agen,
Je m'engage, en accord avec vos organisations syndicales, à défendre et à faire améliorer vos salaires déjà insuffisants, à faire respecter les lois sociales qui, même avec leurs imperfections et leurs insuffisances peuvent parfois atténuer vos pénibles situations et à faire avancer la réalisation de travaux Utilitaires qui résorberaient le chômage. Votre premier devoir sera de m’y aider en rejoignant vos syndicats respectifs enfin réunifiés et partant beaucoup plus puissants*
Artisans et petits commerçants,
Votre situation d’ailleurs de plus en plus compromise par la crise économique, d'une part, et de Foutre par la concentration capitaliste, ne doit pas vous faire perdre de vue que vos conditions d’existence sont intimement liées à celles des autres travailleurs que vous devez soutenir dans leur lutte pour la vie ; je m'engage à travailler de telle sorte que soient diminués : 1 impôt sur le chiffre d’affaires, Fimpôt sur les bénéfices, patentes, etc,.* Je m engage aussi, d accord avec mon Parti, à orienter mon action en vue de vous protéger contre la concurrence des grosses firmes étrangères, magasins à prix unique, etc.
Agriculteurs,
Je ne saurais perdre de vue que dans un arrondissement essentiellement agricole tel que selui d Agen, le gros de mes efforts devra tendre vers une amélioration des conditions d 'existence des travailleurs de la terre.
OU
En dehors de noire politique du blé et du vin qui joue pour l’ensemble de ces produits récoltés en France, les agriculteurs de notre région ont des revendications particulières, notamment pour les importantes cultures que sont le tabac, les fruits et les primeurs.
Planteurs de tabac,
Je m’engage à lutter pour le payement du tabac basé sur le prix de revient établi par vos organisations syndicales ; pour qu'il soit procédé à une répartition plus équitable du contingentement entre les anciens planteurs et en réduisant les grosses cultures qui livrent chaque année une importante quantité de tabacs de basse qualité ; que la maladie « Je feu rouge » soit incluse dans les Calamités relevant de l’assurance ; pour que soit rendu au Lot-et-Garonne le reste des 300 hectares qui lui ont été enlevés* ce qui permettrait d'étendre la culture aux nouveaux planteurs ; pour qu'il soit procédé à des essais de culture de variétés exotiques en vue de diminuer l’importation ; pour, en un mot, me faire l’ interprète do toutes les revendications formulées par les syndicats de planteurs.
Fruits et primeurs :
Les primeuristes de la région culturale de Port-Sainte-Marie savent dans quelles conditions la municipalité de Port-Sainte-Marie, aidée par la Fédération des fruits et primeurs de Lot-et-Garonne, sest attaquée aux problèmes les intéressant. Je m'engage à continuer par les moyens nouveaux et plus étendus que me donnerait ma fonction de députe, en vue d’obtenir :
L’organisation de l’expédition en commun; la diminution des prix de transports; rabaissement du tonnage minimum actuellement admis pour F expédition en emballages découverts; diminution contrôlée des frais de courtage et commission-groupage, pour les marchandises expédiées aux Halles; P aménagement de nouveaux marchés qui permettraient de faciliter F écoulement et de régulariser les prix pratiqués sur les différentes places, tout en laissant aux producteurs la possibilité de mieux défendre leurs produits; la modification aussi des conventions douanières portant plus particulièrement sur les 3e et 4ft trimestres qui, telles qu'elles sont actuellement^ ne permettent pas à nos produits une dépense suffisante devant les produits étrangers importés en France.
Je m’engage là aussi à me faire le défenseur de toutes les mesures qui, de près ou de loin, intéressent ces questions.
Travailleurs de l’arrondissement d'Àgen,
Pour votre défense, toujours le Parti communiste a été à vos cotes. Demain, il y sert encore* Il vous a fourni la preuve, non seulement dans les luttes quotidiennes, mais aussi au Parlement et de façon plus particulière avec le camarade Renaud Jean, député du M arm and ai s, qu’il n’y avait pas un seul problème touchant à la vie des travailleurs, qui ne soit énergiquement défendu à la tribune de la Chambre.
Comme le fait Renaud Jean lui-même, je m'engage si je suis votre élu, à me tenir en contact permanent avec vous et avec vos organisations, ainsi qu'à venir de façon fréquente rendre compte de mon mandat.
Eu votant, dès le premier tour, pour le candidat du Parti communiste, vous montrerez, que vous avez compris qu’il est non seulement Finititiateur du Front populaire, mais que par sa claire vision des événements et 3jîi ardeur à la bataille contre le fascisme, deroiere expression du capitalisme, il mérite toute votre confiance.
Vous montrerez que vous avez compris que, seuls, les moyens d’action qu il préconise pourront faire rendre aux travailleurs la part des richesses créées par leur travail et qui leur ont été volées.
Vous montrerez enfin que vous avez saisi que, seule, la position du Parti communiste peut nous éviter la guerre.
Four le deuxième tour :
le prends l’engagement formel, en plein accord avec mon Parti, non seulement de nie désister pour le candidat du Front populaire le plus favorisé, mais aussi de mener toute l'action nécessaire pour qu'au ballottage, les travailleurs qui m'auront accordé leur confiance au premier tour, votent à cent pour cent, pour le candidat que la majorité aura désignée pyQitr battre le fascisme*
Contre la misère I Contre le fascisme î Contre la guerre ! Résultats de l'expérience capitaliste î
Pour Je pain S Pour la liberté 1 Pour la paix ! Résultats qui ne pourront s'obtenir que par Fanion de tous les travailleurs, de tous les exploités,
^ o lez pour le candidat du Parti communiste !
Robert PHILIPPOT
Postier ambulant syndiqué*
Circonscription de MARMANOE
M* Renaud JEAN
( G ro u pe co m nui n i ate* )
3ilu pour la 1" fois le 19 décembre 1920. — Réélu les 11 mai 1924, 8 mai (932
et 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti communiste, p. 16.)
Travailleurs !
Durant la législature qui s’achève, j’ai donné, clans notre arrondissement, environ Î80 réunions publiques*
Jamais uli député de notre arrondissement n’avait témoigné d’un pareil souci de se tenir en contact permanent avec Je corps électoral.
Mais comme on dit, les paroles s'envolent.
Je viens donc, par écrit, vous rappeler l'essentiel de ce que j'ai fait depuis juin 1932. .doss, adversaires et amis, pourront me juger en connaissance de cause, d'après mes actes* r
Je résumerais successivement : mon action à la Chambre ; mon action dans l’arrondiEscment*
C-e que j’ai fait à la Chambre
Au lendemain des élections de 1932, nous n’étions que 10 élus communistes. Nous avons cependant voulu suivre tous les problèmes. Je crois avoir le droit de dire que nous J avons réussi grâce à la division du travail.
Chacun de nous en a pris une partie. El j ai été naturellement chargé du travail agricole.
De plus :
1° Comme membre de la Commission des finances, j'ai en 1932 et J 933 représenté notre parti clans tous les débats budgétaires : traitements et salaires, retraites, pensions, etc* \ ^ ^
2° En 1934 et 1935, j'ai participé aux discussions intéressant les anciens com-
b a tlan ts ,
3<> A plusieurs reprises, j’ai trailé les questions du petit et du moyen commerce, de l’artisanat, etc.
Au total environ 130 interventions plus ou moins importantes, h la tribune, en quatre armées. Vous trouverez par la suite, sur ressentie! de ces interventions des explications détaillées.
Durant toute la législature, j'ai appartenu sans cesse à trois commissions : boissons, agriculture, finances, jusqu’au début de 1934, boissons, agriculture, Staviskv, en 1934, 1935,
En H ei, comme représentant du parti communiste, j’ai régulièrement participé aux délibérations de la délégation des gauches de la Chambre des Députés.
Ce que j'ai fait en dehors de la Chambre :
Militant du parti communiste, membre de son GomiLé central, j ai assisté en juillet et août 1935 au Congrès mondial de l’internationale communiste, et j'ai profité de mon séjour en Union soviétique pour procéder à une étude de la collectivisation dans les campagnes, en partie dans des régions que j’avais déjà visitées eu 1927.
Dans les journées de février 1934, puis dans les assemblées de masse, j'ai collaboré, avec l'ensemble de mon parti, à la politique qui devait permettre de repousser les assauts de la sauvagerie réactionnaire et fasciste par l’union d'abord, le Front populaire ensuite.
En janvier dernier, j'ai rapporté sur la crise agricole devant le Congrès national du parti communiste, à Villeurbanne.
Chaque année, j'ai pris une part active à la propagande générale du parti' communiste.
Militant paysan, président de 3a Confédération générale des paysans-travailleurs, directeur de la « Voix paysanne », je me suis employé sans relâche à réaliser Punité des paysans dans l’action pour la défense de l'agriculture.
Au cours de très nombreux meetings, j'ai appelé les paysans à l' union et à l'action dans les Landes, les Alpes-Maritimes, en Bretagne, dans l'Ailier, la Seine-ei-Marne, la Charente, la Dordogne, la Gironde, le Gers, la Corrèze, l’indre, le Loir-et-Cher, la Sarthe, le Nord, dans d'autres départements encore.
Pour ne citer qu'un exemple des témoignages de confiance qui me sont parvenus de toutes les régions de la France, voici un extrait d'une lettre signée par Je représentant des viticulteurs et pépiniéristes de Maine-et-Loire (janvier 1935).
« Vous êtes le seul qui nous ayez défendus à laChambre. Continuez la lutte, Monsieur Renaud Jean. Tous nos députés du Centre-Ouest sont aux abois , »
Enfin, en accord avec mon parti, j'ai essayé de provoquer la tenue du Congrès national des paysans de France sans distinction d’opinions, de tendances, d'organisation.
Ce que j'ai fait dans l’arrondissement de Marmande :
Par 180 réunions publiques données en quatre années dans T arrondissement de Marmande, j'ai informé le corps électoral de mes actes politiques. En même temps, je me mettais à la disposition de tous, amis ou adversaires, pour la défense des causes justes et des intérêts légitimes.
Dura nî ces quaLre années, j'ai reçu vingt mille lettres, j’ai répondu à toutes, avec le maximum de précision, dans le délai le plus bref.
Un jour par mois, le premier samedi, je me suis tenu en permanence à Mar mande, à la disposition des personnes qui voulaient me parler*
JTai fait tout ce qui dépendait de moi — chacun gardant ses opinions politiques — pour établir une collaboration régulière entre le député de l'arrondissement de Marmande et les différentes organisations ou les représentants qualifiés des diverses catégories de travailleurs : avec la Fédération des planteurs de tabac, les syndicats ouvriers et paysans, les maires dos communes frappées par les inondations ou par d’autres calamités, les présidents des coopératives de stockage des blés, la Fédération des chasseurs, les industriels et commerçants de la chaussure, etc.
Vous trouverez ci-dessous des précisions sur mon action à propos de certains problèmes particuliers :
Pour les territoriaux du 130e :
Voici des extraits de la lettre que m a adressée M. Calabés, au nom des territoriaux du 3e bataillon du 130e ;
« Saint-fjayrami, le 5 octocrâ 1935.
« Monsieur le Député,
« Je vous accuse réception de la lettre de M. le Ministre des Pensions que vous ave? bien voulu me communiquer. Je vous remercie profondément d’avoir su attirer sur mes anciens soldats, . . l’attention du Ministre,
« Au cours des cinq années qu’a duré notre lu lie, j'ai dû fournir rapports sur rapports dans les différents congrès de la région et auprès des services de la Guerre qui ne voulaient jamais reconnaître leur erreur 1
« Dans le département du Lot, on a déjà fêté la bonne nouvelle* * ,
« En Lot-et-Garonne, nous étudions aussi une réunion des 130e à laquelle nous vous prierons d’assister* * * »
La défense de l’industrie et du commerce de la chaussure contre l’entreprise Bata :
Au cours du débat à la Chambre sur cette question, notre camarade Monjauvis, député de Paris, s’associa, au nom du groupe communiste, à l’interdiction d’ouvrir de nouvelles fabriques ou de nouveaux magasins de chaussures. Mais la date fixée pour l’entrée en vigueur de la loi {19 février) ne préservait pas l’industrie et le commerce de la chaussure du Marmandais. Avisé par le représentant de leur organisation, j’informai immédiatement de la situation le Ministre du Commerce* Bientôt une modification apportée au texte par le Sénat (entrée en vigueur le 1er janvier) écartait le danger.
Cantonniers et journaliers de la route :
Au Conseil général de Lot-et-Garonne, j’ai, en toutes circonstances, défendu les travailleurs de la route.
J’ai ôté constamment à leur disposition, pour appuyer leurs revendications. La lettre suivante, parmi beaucoup d’autres, en fait foi.
« Monsieur le Député,
« Agen, le 29 décembre 1935.
« J’ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 25 novembre 1935, me signalant que des retards seraient apportés dans le payement des salaires dus aux cantonniers ou ouvriers auxiliaires du département.
H je fais dès maintenant, procéder à ime enquête dont je ne manquerai pas de vous tenir informé du résultat*
« Veuillez agréer, etc . . *
« Le Préfet. »
Assurés sociaux et victimes de la guerre :
Les assurances sociales qui, améliorées, mieux gérées, constitueraient pour les travailleurs la garantie contre les , risques de l'existence : maladie, infirmité, chômage, vieillesse, etc., sont devenues trop fréquemment une cause de tracas ci de mécontentement.
J’ai fait tout ce que j’ai pu pour aider les assurés et j’ai eu la satisfaction d’obtenir le règlement en leur faveur de centaines de contestations qui traînaient depuis des mois, parfois depuis plus d’une année.
Lai apporté le meme soin à la défense des droits des diverses catégories de victimes de la guerre*
Pour les locataires :
Sur la demande du Syndicat des locataires, je suis intervenu auprès du Ministre compétent — ainsi que dans les discussions du Conseil général — contre le retour au droit commun à Marmande et dans un certain nombre d’autres localités* L’efficacité de mes interventions m’a valu des attaques de la part des représentants de la propriété bâtie*
Pour Félectrifîcaiion des campagnes :
J5ai effectué de nombreuses démarches en faveur des communes ou syndicats de communes en instance d’électrification.
Voici des passages d'une lettre du Ministre des Tra\ aux_ publics reçue h la suite de Tune de ces démarches :
<? Paria, le 3 juin 1033.
Monsieur le Député et cher Collègue,
« , , . J ai Vhonneur de vous faire connaître que les difficultés rencontrées lors de rinslruclion de la demande de concession présentée au Syndicat intercommunal de Marmande par la Société énergie électrique du Sud Ouest, provenaient principalement du fait que l’article 3 du cahier des charges soumis à l’examen du contrôle avait une rédaction jugée indadmissible par celui-ci. . ,
« Mais au cours d’une conférence qui s’est tenue le 14 avril, sous la présidence de M. le Préfet de Lot-et-Garonne, un accord est intervenu au sujet d’une rédaction nouvelle qui réserve entièrement des droits du syndicat et lui donne, par suite, satisfaction, , * »
Avec les travailleurs de la manufacture de Tonneins.
Le Syndicat des ouvriers et ouvrières de la manufacture de Tonneins sait avec quel empressement j’ai toujours répondu à ses appels* Je ne citerai qu’un seul résultat de cette étroite et fraternelle collaboration*
« Paris, le 0 mal 1 035*
<L Monsieur le Député,
« En réponse à votre lettre du 29 avril dernier, M, Milan, président de la Caisse autonome, actuellement en voyage, me prie de vous faire connaître qua le Comité technique* * , a ajourné le projet de mise en chômage du personnel des manufactures le samedi matin*
« Veuillez agréer, etc*
Le Secrétaire. #
Le chômage Les lois sociales :
En collaboration avec les syndicats ouvriers de Marmonde, je suis intervenu, en 1933,. auprès du Ministre du Travail pour la mise en acLivité de la Caisse de chômage.
D'autre part, à de multiples reprises, j’ai signalé à l'inspecteur du travail les infractions aux lois sociales : journée de huit heures, mesures d1 hygiène et de sécurité, allocations familiales, , «
Pour les chasseurs :
Le Président de la Fédération départementales des chasseurs a bien voulu reconnaître l'efficacité de mon action en faveur des chasseurs. Voici un passage de l'une de se& lettres ;
<* Agen, le 23 mars 1^30.
Mon cher Député,
« Le secrétaire de la Fédération m’apporte votre bonne lettre du 20 courant par laquelle vous m'informez de l'heureux résultat que tous les chasseurs de Lot-et-Garonne pourront enregistrer avec plaisir,
(t Je vais préparer un article pour la presse et une circulaire. J'en ferai une spéciale pour l’arrondissement de Mar mande, car je tiens essentiellement à ce que les chasseurs de cet arrondissement sachent la part considérable de dévouement que vous avez apportée pour l'abrogation du décret-loi portant augmentation du permis de chasse*
« Je vous remercie encore une fois, mon cher député, de tout ce que vous avez fait pour nos camarades chasseurs.
« Veuillez agréer, etc.
ft Le Président ; G. Dupouy. »
Contre les inondations :
J'indique, d’autre part, quelle a été mon action générale à propos de ce gravé problème, La lettre ci-dessous constitue la conclusion de nombreuses démarches auprès du Ministre des Travaux publies :
« Paris, le 5 octobre 1935,
Monsieur le Député et cher Collègue,
« Vous avez bien voulu appeler spécialement mon attention sur la question de la reconstitution des digues de la Garonne, dans la région de Marmande, à la suite des inondations de mars 1935.
« J’ai l'honneur de vous informer que, sur mon intervention, le projet de reconsti tution des digues de la Garonne a été retenu par la Commission des grands travaux contre le chômage, étant entendu qu'un tiers de la dépense serait supporté par les
intéressés.
« Veuillez agréer, etc., .
« Le Ministre : Laurent Eyxac. »
Pour les coopératives de stockage des blés ;
Les cultivateurs connaissent les services que leur ont rendus les coopératives de stockage. Je veux ici rendre hommage aux dirigeants de ces organismes, qui, pour 3a plupart cultivateurs comme les adhérents t se sont imposé une lourde tâche s'ajoutant au labeur écrasant de leur profession.
J'ai fait tout ce que j’ai pu pour les aider.
Je rappellerai simplement que c’est grâce à mon intervention auprès du Ministre de l'Agriculture, que dix-huit d’entre elles — je ne parle que de celles de ^arrondissement de Marmande — obtinrent, le 15 février 1934, f autorisation de stockage, malgré leurs demandes tardives.
Je vous ai donné quelques exemples de mon activité en faveur de notre arrondissement, Pour être complet, je devrais ajouter de nombreuses démarches- ou interventions à propos : du fonctionnement des divers services publics {chemins de Fer, autobus, eicT), du maintien de la ligne de Marmande à r Mont-de-Marsan, des retards subis par les règlements des allocations aux %de limes des calamités, de décès de fillettes à l’hospice de Marmande, des accidents répétés survenus au Pont-de-Bayle, d’une subvention due, sur le reliquat des crédits de 1930, à la Société des sauveteurs de Tonneins, de la défense de l’échange du blé contre du pain, de la lutte contre le doryphore, de la résistance aux saisies, de la défense des petits transporteurs contre les puissantes sociétés et les iniques projets de coordination que celles-ci cherchent à imposer,
T ra v aille u v s ch F a rro n d is s e m e n t" d e M arm a n d e ,
Je vous aï représentés à la Chambre de 1920 à 1928, et de 1932 à 1930. Durant ces douze années, j’ai employé tout mon temps, toutes mes forces à vous défendre.
Mes adversaires les plus acharnés reconnaissent que j’ai rempli mon mandat honnêtement, proprement. Ils n’ont plus conlre moi qu’un argument :
— Quel dommage qu’il soit communiste !
Oui, et si c’était possible, plus que jamais ! Je croyais depuis que j’ai l’âge d’homme, que l’organisation capitaliste ne donnerait désormais à Phumanftë que la crise et la guerre.- J’ai appris qu’elle peut nous donner aussi la sauvagerie et l’esclavage fascistes.
C'est ma Fierté de conserver à 50 ans mes idées de vingt ans et de lutter pour elles avec le même enthousiasme avec la même foi î C’est ma fierté aussi, d’avoir participé avec mon parti, à la constitution du Front populaire contre le fascisme, pour le pain, pour la liberté, pour la paix I
Vive l’arrondissement de Marmande 1
Vive le Front populaire 1
Vive la République ouvrière et paysanne de France !
R Eis a un JEAN
Candidat du parti communiste.
Adhérent au Front populaire.
Circonscription de NERAG.
M. Pall COU RR EN T
(Groupe républicain radical el radical-socialiste.
Elu pour la lIC fois le 29 avril 1928. - Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Compatriotes,
J’ai l'honneur de solliciter le renouvellement démon mandat.
Le Ier juin 1932, immédiatement après les dernières élections législatives, le parti radical-socialiste prenait le pouvoir. La situation financière que lui laissaient les ministères Laval et Tardieu, était angoissante : au Trésor, une encaisse de 170 millions à peine ; et, aux budgets, un excédent des dépenses sur les recelles de plus de 14 milliards.
Les ministères radicaux qui se sont alors succédé et que j’ai toujours soutenus de mes votes, se sont efforcés de faire œuvre positive. Ils ont, en moins de dix-huit mois, réduit de 8 milliards 300 millions les dépenses de l’Etat. Parmi les mesures par eux prises, se trouvait une réduction de 5 et. de 10 0/0 sur toutes les dépenses, sauf sur celles de la défense nationale, du petit personnel, ainsi qu’une diminution des budgets des offices, et 1 institution d’un jury spécial chargé de reviser les marchés de guerre (lois des 1er mars et 31 mai 1933).
Petits employés, mutilés, veuves de guerre, ascendants et anciens combattants, étaient épargnés» Il ne leur étaient rien demandé.
C'est alors que la haute finance, soucieuse de conserver ses privilèges menacés et soucieuse aussi de ne pas contribuer à là seconde phase du redressement du pays, afin d en laisser les charges aux classes moyennes et aux classes laborieuses* poursuivit le i en vei sentent do régime* Mettant à profit le malaise économique qui venait de s'abattre sur notre pays* et un scandale financier qui venait d etre découvert, elle fit entreprendre pai la guindé presse parisienne de droiie, toute à sa solde* une violente campagne contre le Parlement et, par conséquent* contre le suffrage dont il est issu.
Elle ne disait pas que la crise économique* née de la guerre, avait déjà saisi sur toutes les autres nations et que nul n’en était responsable. Elle ne disait pas,- non plus, que les faits du scandale remontaient à 1927 ; qu’ils avaient été perpétrés, depuis celte date, sous les gouvernements Tardieu et Laval ; que ceux-ci avaient laissé faire, et que c est un ministère radical qui, en 1933. en avaient ordonné les premières poursuites.
Cette campagne, ainsi menée de mauvaise foi, et dont le caractère diffamatoire et mensonger a été officiellement établi depuis, nous conduisit à l’émeute du 6 février 1934, savamment orchestrée avec le concours des ligues factieuses, qui poursuivent 1 établissement d'une dictature*
A partir de ce moment et jusqu’au jour où le Ministère Sarraut a été constitué, les Banques ont imposé leur volonté. Tout le monde sait qu elles acceptent ou refusent de sous^ crire les bons du Trésor* selon que les gouvernements leur plaisent ou leur déplaisent* et que, plus que tous les autres, la Banque de France agit ainsi.
En mai 1935, M» de Wendel, régent de la Banque de France* Président du Comité des Forges, sommait* dans un congrès de son parti, M* Flandîn, alors Président du Conseil des Ministres* de poursuivre la déflation en réduisant les coupons des rentiers, ainsi que le pouvoir d’achat des classes loborieuses* et de frapper les anciens combattants, M. Fl andin, ayant, d’abord* voulu résister à cette pression* la Banque de France (qui n avait pas hésité à prêter 125 millions à un spéculateur avéré comme Oustrie), refusa à l'Etat le réescompte
ta bon. du Trésor, ot exiges que M. M. demandât I» pM» pouvoir,, Ce.t-â-dire lo,
"“fti' îÉllÏÏaFÎ.»T12‘0oo"lr,i»t'd= demander à la Chambra ce» plains pou- Le - ' n) ' ' ' * , ; Banane de France. La Chambre dans un sursaut dm-
dépandlta" "f3a°o=ordc°r cas plains pouvoirs, .1 1. KM. Flaud.n lut renversé.
a ne ie cite, parmi tant d autres .
j« taSinld reçu un rappel snpplém.nUir. de 21 .7® franc.
‘ flS, ,ui touchait une retraite * -"»»• »"
les décrets-lois, à47.5jO iranr.s et a reçu un i tippe ^ ^ retraito de 17 567 francs, reçoit
Une veuve de capitaine de vaisseau, qui touchait une aujourd’hui 24.909 francs par an, et a touche aa r.pp«l < le 1 .3 * *3 fr ««• f
Une pension de trésorier payeur général est passée de 41 .079 soit une augmentation de 8.805 francs.
Tandis que :
La retraite d’un éclusier, qui était, avant les décrets-lois, ^8.445 francs, a e e rcc
1 T. 179 franc, avec un rever.oment par cet éo u.ior de 5/. ™n . dù rem-
Un ancien fadeur a vu réduire sa retraite de 8.409 lianes
k°“'u,l4vL'rdT[.ote»r a vu ramanor a» retrait, d. 2.008 franc» à 1.757 franc» at .11.
*d4U,;fdT.'tapllaé"aid'a. Finance», ratraiiéa avant 1.» déor.t.-loi. â 5.803 franc» n.
tt&ïïtiïBSS. * d“l“ " I
suivantes d’assainissement et de justice *
1° Suppression du Conseil des ^)f^eul détient 800 000 3s d’actions,
nommé par les 200 plus gros actionnaires, t l . comDûsée des représentants
La remplacement de oe oon.eil, par une commise, on .«f “J ta grande» force»
du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, a,n». que de. ™Pr'”'"tf",S g ‘ - i / fpav,ni M rie r activité industrielle, commerciale et agricole , organisées du travail et de la Bseal, u'au point de vue de
2° Contrôle des banques par 1 Ltat, tant au point ne
la protection de l’épargne; taxation équitable des
*• * tout, réperou». ion »ur le» de ohelnnage, de
monopoles de fait exerces par les socie . > col„'idérables et actuellement insuiiisam-
métallurgie lourde, etc, dont les bénéfices sont considérables,
ment frappés par l'impôt ; , - . . ^néral sur les revenus
4, Progresâion plus élevée de le m.jorat.o. du mljors.
supérieurs à 85,000 francs car ces revenus, à partir de ce c , l
tiori dTm(jit absolument déri, cire (90 fr.ne, II» suustr.ir, 1
5» Contrôle des sorties des capitaux, qui nont d autre que
1 impôt; . » „ fipetinées à la défense nationale, que le?
6" Nationalisation de la fabrication des armes destine
grandes usines font payer par l’Etat,: en réalisant sur lui des bénéfices qui s'élèvent parfois jusqu'à plus de 300 0/0 ;
/ Par voie de conséquence, abrogation des décrets-lois rrqu.i imposent aux consommateurs des privations dont- sont aussi victimes notre commerce et notre industrie.
Mais ce redressement financier ne peut se faire que dans l’ordre et dans la paix, qui seuîsj redonnent la confiance*
Et l’on ne saurait trop s’élever contre les ligues factieuses, fauteurs de guerre oivile, qui, par leurs attentats et leurs manifestations belliqueuses, jettent le trouble dans le pays’ aggravent la crise, paralysent -les affaires, éloignent -de chez nous les touristes,. sources de bénéfices commerciaux, et donnent à l’étranger l’impression, dmne, France divisée; et. la tentation de lui faire la guerre*
La France, pays de liberté, a toujours toléré les manifestations pacifiques et la défense de toutes les opinions par la parole et par la plume;. mais elle ne saurait permettre à qui
que ce soit, de chercher à imposer ses idées par la violence, et, parfois, par des attentats criminels. '
J’ai voté la dissolution des ligues factieuses, qui doivent être désarmées.
Mes ch ors Concitoyens/
Au point de vue économique et social,! mes , votes et mon action parlementaire oui toujours tendu à la défense des intérêts qui m’ont été confiés*
J ai voté toutes les mesures contre le chômage, qui doit être vigoureuse me ni combattu, et je suis partisan de la création d’une caisse nationale de chômage.
Pour le commerce :
J’ai voté la suppression de la taxe- sur- le chiffre d’affaires, et son remplacement par une taxe unique à la production. Je suis signataire d’une proposition de loi émise en ce sen* {J. O. Documents parlementaires, p. 740). Je suis signataire d’une proposition de loi tendant à dispenser les petits commerçants du forfait obligatoire en m'a tière d'impôts- sur les bénéfices industriels et' commerciaux et à les antoriser à être soumis.au régime de l’imposition, d après les bénéfices réels (</.' O., Documents parlementaires, p; 282, .N» 4677. Séance du 12 février 1935)." J’ai Voté dans ce sens f 30 décembre1 1935).
J ai soutenu, par une intervention- à la Chambre au cours de la séance du 6 mars 1934, notre petit commerce contre la concurrence1 étrangère (J. O., 7 mars< 1934, p. 796).
J’ai signé une proposition de résolution N» 6878, tendant à abroger le décret-loi du 19 avril 1.934 sur la coordination du rail et de la route.
Pour l’agriculture :
Question du blé. — J’ai interpellé le Gouvernement le 10 novembre 1932 U O 11 novembre 1932. p. 2988); le l«juin 1934, (./, O., 2 juin 1934, p. 1355). J’avais déposé! U y a trois mois environ, une autre demande d'interpellation, mais celle-ci n’a pu être appe ee, 1 ordre du jour de la Chambre n’en ayant pas donné le temps (J. 0„ 6 mars 1936, p. 2587).
J’ai pris part à de^ nombreuses discussions, notamment le 27 décembre 1932 (7. 0., 28 décembre 1932, p. 3715) et le 5 décembre 1933 {J. O., 6 décembre. 1933, p. 4393).
J’ai présenté et soutenu plusieurs amendements ; l’un, le 7 avril 1933. Cet amendement a été voté et est passé dans la loi U. O.,- 8 avril 1933, p. 1972) ;, un second, le 23 juin 1933. I a ele voté et est passé dans la loi (J. O., 24 juin 1933, p. 3109) ; un troisième,, pour la déclaration obligatoire de récoltes. Get amendement- a obtenu 190 voix contre; 390 (J. O., 24 juin 1933, p. 3048 et 3057) ; un quatrième, le 5: décembre 3933, il a été voté par la Chambre {J. O., 6 décembre 1933, pp. 4491 et 4498).
Le 10 mars 1934, sur les échanges, j’ai demandé l'exonération de la taxe de 3 francs
ai- quintal do blé pour trois quintaux échangés par personne, contre du pain dans les famille de producteurs. Cet amendement a été voté et est passé dans la loi [J. O., 11 mars 1934,
Toujours sur la question du blé, j’ai déposé plusieurs propositions de loi, notamment le 25 octobre 1932 (N* 690) ; le 9 février 1933 (N° 1384) ; le 28 février 1934 (N° 3143).
' Toutes ces propositions de loi contiennent la suppression de l’admission temporaire des blés que j’ai toujours demandée, car j’estime que l’admission temporaire est génératrice de toutes les fraudes, et la principale cause dont souffrent les agriculteurs. J’ai demandé cette suppression dans un amendement {N° 15, 15 juin 1933) et je l’ai votée <1 1 décembre 1934). Elle a été repoussée, mais elle doit être poursuivie.
Question du vin. — Pour la défense de notre, viticulture, j'ai déposé une proposition de résolution tendant à modifier les décrets sur le blocage et la distillation obligatoire des vins delà récolte 1935 {,/. O., 7 décembre 1935, N° 5886). Par une question au Ministre des Finances, j’ai fait préciser certains points concernant l’arrachage des vignes [J. O.i
,7 février 1936). . . ,
Je viens d’obtenir du Ministre de l’Agriculture que, pour la vente des vins de la recolle
des sept cantons de notre circonscription électorale (Nérac, Lavardac, Mézin, Francesoas, Houeillès, Damazan et Casteljaloux) on tolère l’abaissement d’un demi-degré (8 degrés au lien de 8 1/2).
Question du bétail. — J'ai fait de nombreuses démarches auprès des Ministres qui se sent succédé pour attirer l’attenLion du Gouvernement sur la mévente du bétail. Nous venons d’obtenir pour le Lot-et-Garonne un premier crédit de 400.000 France pour Lâchât par l’Etat d’animaux en mauvais état.
Question du tabac. — J’ai soutenu, à la tribune de la Chambre, les intérêts des planteurs de tabac, le 14 avril 1933 (J. O., 15 avril 1933, p. 2298).
J’ai assisté aux congrès nationaux (les planteurs à Souillac et à Bordeaux, où j ai pris
la. parole. _ ...
Calamités et sinistres agricoles. — Tous les ans, à la suite des sinistres Agricoles, je suis intervenu au Ministère de l’hiLérieur pour faire accorder des secours d’extrême urgence aux sinistrés les plus malheureux, et j’ai déposé pour les indemnités, de. «ombreuses propositions de loi {notamment les 16 juillet 1932, 5 mars 1935, 28 novembre 1935; nw 5u0, 48.;7et 5618).
Question de la résine. — La misère des Landes n’a jamais cessé d’attirer mon attention. J’ai pris da .parole à la tribune de la Chambre dans l'intérêt des résiniers (J. O., H novembre 1932, p. 2988), J’ai souienu un amendement, en suite duquel une somme de 12 . millions (soit 25 fr. par barrique) leur a été distribuée par 1 Etat {J. O., 7 juillet 1933, p. 3658). J’ai demandé et obtenu ensuite pour eux, du conseil général de Lot-et-Garonne, une indemnité complémentaire de 5 francs par barrique.
Enfin, le 28 mars 1935, je faisais voler par la Chambre, un amendement au .résultat duquel un crédit annuel de 10 millions a éLé affecté à la revalorisation de la résiné et de ses
sons-produits (*/. O., 29 mars 1935, p. 1397),
Question du liège. — Je suis intervenu personnellement auprès du Ministre du Cornmerce, toules les fois que cela m’a été demandé, dans l’intérêt de l’industrie bouohonmere ,
Question de la chasse. — Tout le monde sait les efforts que j’ai faits, pour obtenir la tolérance de notre chasse aux alouettes.
A la Chambre des Députés, au cours de la séance du 21 février 1 934, j e me surélevé contre l’augmentation du prix du permis de chasse ( J . Ü,} 22 février 1934, p* 577).
Cette augmentation doit être supprimée.
Le groupe parlementaire auquel j’appartiens a adopté et soutenu une proposition de loi tendant à ia création d’une caisse des pensions de guerre pour les victimes et les anciens combattants.
J'ai pris à la tribune, la défense des pupilles de la nation (J* 7 avril 1933, p. IJld),
celle de nos écoles primaires supérieures et des élèves (/. üv5 avril 1933, pp. 181b et 1617).
J’ai dejfosé deux propositions de loi intéressant ; Tune Ses habitations à bon marché (22 février 1934, n° 309 J) et l'autre les exclus des assurances sociales pour qui j'ai été l'un des premiers à demander la réparation de l'oubli dont ils ont été l’objet (15 février 1934T n° 2996).
Elecleu rsf
Ayant toujours été partisan des économies, j ai pendant toute cette législature,. fait partie de ia Commission des comptes définitifs et des économies, dont mes collègues m'ont fait l’ honneur de me nommer premier vice-président.
Au cours de la discussion du budget de 1933, je me suis élevé contre certains gapülages que j’ai signalés à la Chambre et au Gouvernement (/. O,, 9 avril 1933, p, 2080) ,
Mes chers Concitoyens,
J’ai tenu, par ce long exposé, a vous rendre compte de mon mandat; et j’estime qu’il me suffit d'ajouter que, si vous me renouvelez votre confiance, ce sera dans le même esprit que je dirigerai mon action.
Mais toutes les questions sont dominées par celle de la paix,
La France a toujours voulu, et toujours recherché la paix. Elle a été l’âme de la Société des Nations qui, quoi que certains puissent dire, a déjà rendu, dans le monde, des services à la cause du rapprochement des peuples,
La France a toujours cherché à établir le* régime de la sécurité collective, basée sur le droit et la foi des traités.
Les pactes qu’elle a signés Font toujours été dans le but d'affirmer cette sécurité et de consolider la] paix.
ed es^ ainsi du pacte franco -soviétique comme de tous les autres pactes. Il a été ratifié (par la presque unanimité de la Chambre et du Sénat; il a été signé par M. Laval, l’homme des ligues; et comme le disent même les journaux républicains modérés : « il est surprenant, il est surtout regrettable que certains faisant déborder leurs passions partisanes hors du cadre de la politique intérieure, s'associent au sabotage de la défense nationale, en déclenchant contre ce pacte, une campagne susceptible de faire le jeu de l'Allemagne ».
En dépit des obstahles, soucieuse à la fois de conserver sa grandeur, sa dignité, et d’assurer la paix, ia France doit poursuivre inlassablement son œuvre.
Si cette oeuvre de paix est, aujourd'hui menacée, les événements nous prouvent que cette menace vient d'un pays de dictature.
C'est pour combattre la dictature que les ligues factieuses rêvent d'instaurer en France, que, dans le pays tout entier, tous les partis républicains, tout en conservant chacun son programme (et je conserve le mien qui est le programme radical-socialiste), ont décidé de constituer un bloc pour barrer îa route aux ennemis du suffrage universel et de nos libertés.
C'est d'ailleurs, dans cet esprit que le groupe le plus impor tant du Sénat « la gauche démocratique ». vient de lancer un appel par lequel il invite tous les électeurs à voter contre les candidats des ligues fascistes.
Cet appel de la gauche démocratique de la Haute Assemblée est la réponse la plus éloquente qui puisse être faite à ceux qui, de mauvaise foi, veulent faire passer pour des révolutionnaires dangereux les défenseurs de l’ordre et du suffrage universel.
Vive l'arrondissement de Nérac!
Vive la République démocratique et sociale!
Paul COURRENT
Maire de Nérac, — Conseiller général.
Député sortant.
Circonscription de VILLENEUVE- SUR-LOT.
M. Robert de LA MA RE- MORA (Groupe de l’Mance des républicains de gauche et des radicaux indépendant)
Elu pour la 1 10 fois le 26 novembre 1933. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers compatriotes,
U va y avoir trente mois, dans un beau témoignage d’estime, de sympathie et de confiance, vous mW désigné pour représenter notre arrondissement à h Chambre des
DéPjÏ' conscience de n'avoir point démérité et d’avoir, scrupuleusement etioyalement,
défendu les intérêts de notre région eL ceux de notre pays.
Je viens vous rendre compte de mon activité et vous présenter mon programme
d’avenir.
_ L’action et le programme d'achon agricole.
Elu sur un programme de défense agricole et économique, désigné par la plupart des groupements professionnels agricoles, j’ai apporté une attention particulière à la situation douloureuse des populations rurales. Je me suis tenu en contact étroit et permanen avec la représentation professionnelle de l'arrondissement. J ai sollicite ses avis et .
se, la loi du 24 décembre 1934, tendant à réaliser l’assainissement du marché du
blé. J’ai pensé qu’elle pouvait permettre, par l’application des mesures de résorption qu elle prévoyait, de revenir à une situation saine du marché ; elle se réalisé aujourd hui.
• Je n’ai pas voté la loi du 24 décembre 1934, tendant 6 l’assainissement du marche du vin Elle coi tenait deux dispositions que je jugeais néfastes aux intérêts des producteurs du Vüleneuvois et peu profitables à l’intérêt général de la viticulture. Elle instituait une distillation obligatoire et un blocage sans abattement à la base; surtout, elle interdisait, smon, pour l’instant, légalement, du moins en fait, la livraison à la consommation de vins issus de
cépages du terroir : Herbemont, Othello, Noah, etc. . .
j’ai voté la loi du 16 avril 1935 tendant à l’organisation du marche de la viande. Elle a permis de réaliser par l’achat direct à l’éleveur du bétail en mauvais état général, un assainissement réel du marché. - -,
J’ai enfin, et je n’en tire aucun mérite - c’était un strict et élémentaire devoir de justice et d’humanité — voté toutes les lois tendant à la réduction des baux a ferme et a un
nouvel aménagement des déliés agricoles. ^ ,
En plein accord avec le comice agricole de rarroncîmement, j ai cherche et réussi a obtenir un abaissement d’un demi degré du degré minimum des vins de l’arrondissemen c e Villeneuve-sur-Lot,
J’ai pu obtenir aussi d’importants crédits pour l’électrification des campagnes.
Voilà ce que j’ai fait ; voici ce que je pense faire.
Le blé :
A. — Je ne suis pas l'adversaire déterminé d’un office professionnel, mais d’un office professionnel et non rî’EtaL Je crois cependant que sa réalisation sgi a longue et a Je suis, en attendant, partisan de la liberté du commerce, mais, condition e^sen ie e, un marché incontestablement assaini.
f vcc? ^îT'pro^f rion^o^ir'ole^el ^cï **0n *». « Caisse du
l’achat' direct s^He inarchT'aidera l'^ré^ul^V C1frna£‘,slner u" stock de sécurité qui, par Cette opération de régulàrièklion esi‘ absolument néSIi Pédant la durée d’une campagne.
biissernent de silos coopérai ifs contt^iN TvecT ^ P''°feSsio11 orë^éc, un plan d'éta-
mci Heure 'répartition des offres sur le marché' et suHouHe f" ' ^ ! ^ P”™*11™1 petits producteurs* * ? .Juan cernent sj nécessaire aux
p™‘“PP™er ,0“l • "»■* ». i-r**. I«j {m,
ralion indispensable île h'qmïlë’ju paî'.11' COn““rS ou 'l’allribution de primes, l'amélio- Le vin ;
Pour le vin,, je suis partisan :
obligatoire avec abattement^ ÏL^ieT nu ’d ^7 d° bloca£e et de distillation
(décret- loi du 30 juillet 1935) ; ’ est actuellement pratiqué, de 200 hectos
Fe.£^ la- libération de,
veille^ libre des ^ *~*!«1*
du vin par Po ^
ration de vin à la troupe, etc..; ' e pnx du repas, l'augmentation de la
— Du retour au vinage libre ;
G. Z n,“ ■"«•ures cP arrachage faeullatif ■
pression des ebsnrdes ** * ** • ™is del»™P-
annuelle après consultation. obligatoire '«™»
H- - D. 1. réduction des droits de circula, ion et d’e, ^
Le bétail :
Pour le bétail, je m'appliquerai à faire réaliser ;
ro^ché; annUd fUn!mai,X Cn mauvais fi^t général pour l'assainissement du
tubefcul^e ^aPP]iCati0n immédi8te de la Ioi * 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la
marquage obligatoire des béte^ aj7 n rréaTposili v J ^ ^ ^ alliniaux ‘«hereuleux et le,
, eaglp°S,ÜVenlent a« épreuves de tuberculination,.
bruits et primeurs ;
JC ^liêne P°t,r n0tre région maraîchère, la nécessité »
•r »«. d^ “ ÏÎS^Îiiœr * f*™’ - nécessaire,
dCWft Stre ^'PP^mée, une majoration équivalente à k vî0"’ * traficS mettables,
au» droits di importation; ; q Vcllent' 3a la valeur de cette taxe étant appliquée
1 nUel ]L" Pt ^ fiC5 t'’anSP0rtS des Prim™rs et autres fruits et légumes.
Mesures diverses :
Parmi diverses mesures qui me paraissent se rattacher à l'économie agricole, je cite :
À. — L’aménagement de la loi sur le warrantage agricole pour permettre un fonctionnement plus souple et plus pratique et l’escompte automatique des warrants agricoles ;
B. — L'octroi, en période de crise, de facilités de remboursement aux emprunteurs de prêts agricoles ;
G* — Le retour au régime de l'exonération de Pessence agricole ;
D. L'abolition du régime actuel de secours en cas de calamités agricoles, facteur d'injustices et d’inégalités, et son remplacement par l'assurance obligatoire des risques agricoles ;
E, — La consultation, obligatoire et non plus facultative, de l’assemblée permanente des présidents des chambres d’agriculture et des sections intéressées du Conseil national économique, avant rétablissement de tout projet de loi de défense agricole,
IL ~ Le problème industriel , commercial et social.
Si je me suis toujours attaché au problème vital de F agriculture nationale qui conditionne pour une grande part l’activité industrielle et commerciale et a toujours de profondes répercussions sur le problème ouvrier, je n’ai jamais perdu de vue les graves et non moins légitimes soucis des industriels, des commerçants, des ouvriers qui, eux aussi, ont été obligés de subir de si lourds sacrifices.
Le chômage, plaie profonde, plaie douloureuse, retient toute mon attention ; la dignité de la vie matérielle de l’ouvrier, comme la dignité de sa vie morale exigent que Ton poursuive activement sa résorption.
Je m'efforcerai de faire aboutir des mesures simples pouvant apporter au moins un soulagement certain, telles que :
À. — Création d’une caisse du travail alimentée par toutes les subventions accordées par l’Etat aux collectivités, et par la part d’impôt (22 0/0) que TEtat perçoit sur les travaux, entreprises communales, départementales et d*Elat ;
B* — Cette caisse du travail servirait à gager un emprunt du « Travail » qui permettrait d’entreprendre de grands travaux tels que routes, chemins, électrification, écoles, dispensaires, etc,
G. — Ces travaux seront exécuLés dans toutes les régions où le chômage sévit, et non uniquement dans la région parisienne.
Pour les artisans ; la stricte application des lois votées en leur faveur, notamment en ce qui concerne les chambres de méliers, le crédit artisanal et l'organisation de l'apprentissage.
Pour les fonctionnaires et travailleurs publics des services publics : l’aménagement des décrets-lois tendant à les rendre plus équitables, l’établissement d’un statut définissant leurs droits et leurs devoirs dans f intérêt de la collectivité.
Pour le commerce : f allégement des charges fiscales permettant f abaisse ment des prix de revient, une protection douanière équitable en faveur des produits métropolitains et coloniaux, une politique de stabilisation des monnaies.
Pour les travailleurs ; Ja lutte contre les fléaux sociaux, la protection de la santé publique, le développement de la mutualité, et l’amélioration de la loi sur les assurances sociales, l’encouragement aux familles nombreuses.
Pour les anciens combattants : le respect des engagements pris en leur faveur, révision des pensions abusives en se gardant de tout arbitraire, et la mise en œuvre de la caisse des pensions que j’ai voté.
Pour les contribuables : l’équilibre sincère et réel du budget, le maintien de la stabilité du franc.
III. — Politique intérieure
J'ai toujours eu Fhabitude d'être net et d'être clair. Je le serai surtout aujourd’hui parce que, plus que jamais, c’est un devoir de Fêtre, Je suis un républicain sincère; je le suis autant par mon tempérament que par mes goûts et mes convictions personnelles : mes actes Font prouvé* Mais je suis et je veux toujours être un républicain libéral, qm ne prononce d'exclusive contre personne et qui considère que la République est une maison ouverte à tous, sauf à ceux qui se réclament d’une dictature, soit fasciste* soit communiste,
La dictature est la pire des maux ; elle annihile l’individu en exaltant FEtat. Inhumaine, aliénait dans le sang et toujours finit dans Ja guerre. Je la repousse formellement et je m’opposerai toujours à la dictature politique d’un parti ou d’une classe, autant d’ailleurs qu a celle d’une congrégation économique ou celle d'une oligarchie financière et qu'à celle occulte, mais trop réelle, des loges maçonniques et des comités électoraux*
Résolument opposé à la politique de combat, dite des « deux blocs », je reste un partisan convaincu de la concentration républicaine et je suis prêt à donner ma voix à tout Gouvernement qui la pratiquerait ouvertement, correctement. Je n'y mettrai qu’une condition^ c'est que ce Gouvernement ne se trouve pas l’esclave du soutien socialiste ; qu’il puisse vivre sans lui, sinon avec lui.
Devant toutes les manoeuvres de division, devant toutes les excitations à la lutte des classes et à la haine, je proclame simplement, en face du péril de révolution intérieure, de révolution de gauche comme de révolution de droite, et en face du danger menaçant de la guerre, la nécessité d’une union fraternelle entre Français*
IV. — Politique extérieure
Car Fheure est grave, presque tragique. Les générations d’aujourd’hui voient avec angoisse s’amonceler à l'horizon de la France les nuages chargés des plus lourdes menaces*
Un bloc uni — et de quelle union I — de 66 millions d'habitants s'arme à 300 mètres des frontières françaises à une cadence accélérée, se prépare, s’organise, ne dissimule plus ses ambitions d'expansion.
Genève, je ne le répudie pas. Il faut employer en faveur de la paix tous les atouts, toutes les chances ; mais Genève ne suffit pas* Genève délibère ; F Italie, l'Allemagne agissent et, jusqu'ici, Genève n'empêche rien*
II faut compléter nos garanties. D’abord compter sur nous. Ensuite, maintenir nos amitiés, toutes nos amitiés* La France n’a pas à choisir ; elle a le devoir de resserrer ses alliances, mais ses alliances utiles ; elle n'a pas à souscrire d’engagements nouveaux qui puissent lui créer des obligations nouvelles, directes et précises, en échange des promesses d’un secours lointain, lent et que l'expérience a révélé défaillant et onéreux.
Mais aussi, et avant tout, elle doit, chez elle, sur son sol, recréer une atmosphère d’union, ressouder autour d'un même amour delà Pairie tous ceux qui ne se réclament pas de vaines internationales.
J’ai vécu au milieu de beaucoup d'entre vous l'horreur des tranchées ; il ne faut pas, il ne faut à aucun prix que demain, l'ardente et belle jeunesse de France vienne payer de son sang l'erreur de notre désunion et de nos luttes fratricides*
Mes chers concitoyens,
J’attends voire jugement avec confiance* Je suis sûr que le pays tout entier, plein de bon sens et de sagesse, rejettera des expériences déjà tentées deux fois et qui deux fois ont échoué. Il se prononcera pour une politique saine, pleine de mesure, vigilante et sans provocation*
L’arrondissement de Villeneuve-sur Lot manifestera sur mon nom, le 26 avril, sa confiance et son attachement à une République indivisible, pacifique, juste et largement démocratique.
Vive l’arrondissement de Villeneuve-sur-Lot I Vive la République I
Robert de LA MYRE-MORY Député sortant.
Conseiller général du canton de Penne.
Propriétaire agriculteur.
Ancien combattant — Croix de guerre.
É Candidat île défense agricole et economique. Républicain de gauche.
Chers électeurs et amis,
Le 26 novembre 193?, vous m’avez donné mandat de vous représenter à la Chambre des Députés. Je vous ai exprimé alors, vous La renouvelant aujourd hui, 1 expression de ma vive gratitude, non seulement pour la confiance que vous m’avez témoignée, mais encore et surtout, pour la bienveillante indulgence dont vous n’avez cessé d’entourer mes débuts de
législateur, .
Des liens se sont ainsi créés entre nous, qu’il ne sera pas facile de rompre. J ai conscience de n’avoir pas démérité. Je suis sûr que vous me resterez fidèles.
En toute assurance, je vous demande le renouvellement de mon mandat, car je suis certain d'avoir accompli mon devoir politique, tenu mes engagements et défendu, dans la limite de mes moyens, les intérêts agricoles et économiques de notre arrondissement, en même temps que ceux du pays tout entier.
Agriculteurs,
La défense de vos intérêts et la revalorisation du prix des denrées ont fait, de ma part, l'objet d une constante attention.
Avec acharnement, j’ai défendu vos droits.
J’ai obtenu des résultats tangibles, ne serait-ce que rabaissement do degré minimum du vin. Il me resta beaucoup à faire. J’ai pleinement conscience que cette tâche n’est pas au-dessus de mes moyens.
Commerçants 1 Ouvriers ! Artisans ! Et vous tous qui, retirés de la vie active après de rudes labeurs, êtes en droit de jouir d’économies chèrement réalisées et parfois si mal défendue* !
Comme dans la précédente législature, je m’ attacherai h assurer 1 équilibre budgétaire, tout en allégeant les lourdes charges directes ou indirectes que vous supportez, par le réajustement des impôts permettant plus de facilité dans les échanges et redonnant à la vie économique de notre pays une activité toujours plus profitable.
A l'heure actuelle, 400.000 Français sont en chômage. Avec leurs familles, on estime à 2.000.000 de Français ces malheureux obligés de sous-consommer. Des mesures plus judicieuses encore que celles prises jusqu’ici, s’imposent, aussi bien pour nos compatriotes si éprouvés que pour i intérêt du pays tout entier.
C’est ainsi que je m’attacherai toujours au développement et à 1 aménagement rationnel
des, œuvres sociales,
La protection de l'enfance, les secours aux vieillards, aux malades et indigents, la mulüplication des dispensaires . feront sans cesse l’objet de ma plus bienveillante attention.
Anciens combattants !
Certains avaient promis la fin de la crise, la réconciliation des peuples, la disparition des guerres, le retour à 1 âge cTor, Vains mots que tout cela.
L’organisation de la paix à laquelle nous sommes tant attachés, nous impose des devoirs, r
Dans les questions d’ordre militaire et de politique extérieure, j’ai volé avec l’esprit « ancien combattant »; je ne me suis jamais écarté de l’intérêt national ; j’ai mis de côté foute considération politique, et je m'en félicite.
Camarades anciens combattants, je n’ai pa_s oublié nos droits.
Ayant partagé vos angoisses et vos souffrances; appelé, en cas de nouveau conflit comme caporal d infanterie, je suis entièrement des vôtres et vous trouverez toujours en moi un ami dévoué et un ardent défenseur.
Républicains î
Mon progamme politique n’a pas changé. Il s’adapte très exactement* mon programme économique ; c est celui cl un républicain* r b
Je ne suis partisan d’aucune dictature, qu’elle soit de droite, quelle soit de gauche !
La restaurai, on de l’autorité gouvernementale est devenue nécessaire. Fermement attache au principe de la représentation populaire, je suis, comme mes collègues républicains de gauche, convaincu que cette autorité doit être obtenue par la révision de notre Constitution permettant de mettre ainsi la République à i’abri de toute surprise.
Citoyens î
Défenseur de la propriété individuelle, partisan convaincu de l’inviolabilité de notre ranc, jaloux des grandes libertés dont nous jouissons je me maintiendrai à côté de ceux qui sauront s opposer aux extrémistes, ennemis du régime actuel.
Poilr ^"abattre la crise économique, pour assurer la paix internationale, pour éviter en
mrd!1CC 65 dïelatyres> Pour adapter la République aux exigences de la vie moderne, vous me trouverez toujours sur Ja brèche.
senJnf re 1 trr teLeS’ !e Fr0nt dil P°Puiaire* <ïui nl’est opposé dans notre arrondissement n est autre chose que la reconstitution élargie des cartels qui n’ont laissé de traces que de leur impuissance.
Vous inspirant des graves événements politiques extérieurs de l’heure et delà nécessité qu, s impose plus que jamais d’une saine politique budgétaire, économique et sociale, barre*
ieùr Z Tr S6( Pretende"t désienés Par '’op^on publique et ne sont que les serviteurs de castes hermétiques ou de gouvernements étrangers.
Agriculteurs,^ commerçants, industriels, artisans, travailleurs de toutes les professions, reti ailés divers, c est en pleine confiance que j’attends le verdict du 26 avril.
Vive l’arrondissement de Villeneuve-sur-Lot !
Vive la République 1
Vive la Paix 1
R, de LA MYRE MORY
Député sortant.
P ro p r i ét.ai r e A gri c ul i eur .
Ancien Combattant. — Croix de Guerre.
Conseiller général du canton de Penne.
Républicain do gauclie.
Candidat républicain de défense agricole et économique.
LOZÈRE
Circonscription de FLORAC.
M, Charles POMARET (Groupe de VUnion socialiste et républicaine*)
Elu pour la irB fois le 29 avril 1928, Réélu les mai 1932 et 26 avril 1936.
Citoyens,
Mes chers Compatriotes,
Pour la troisième fois je me présente à vos libres suffrages.
Nous nous connaissons depuis huit ans. En 1928, vous m avez fait vôtre*
Pendant deux législatures, jTaî gardé avec vous un contact étroit. Mes manières, mon visage vous sont familiers comme vos visages et vos gestes me sont familiers. Nous savons qui nous sommes. Nous nous comprenons sans faire de longs discours*
Politiquement, je suis uniquement le député de mes électeurs républicains, et je n ai jamais transigé avec les principes essentiels auxquels je suis attaché.
Localement je suis le député de tous, amis ou adversaires, républicains ou non, La fermeté de mes convictions autorise ma tolérance et me permet, dans mon arrondissement, de nr occuper de tout et de tous sans que personne en prenne ombrage,
Mes principes, je les rappelle. Ils sont inclus en trois mots dans le serment que j ai prêté sans réserve, en adhérant au Rassemblement républicain que j'avais toujours préconisé* Ce serment promet au peuple de France, le pain, la liberté, la paix.
Le pain :
Le pain pour tous, jeunes et vieux. Pour les vieux, un régime toujours en progrès, de lois sociales, d’assistance et d'assurance* Pour les jeunes, du travail. Vous savez combien la question de la jeunesse sans emploi a requis mes soins dans ces dernières années, La lutte contre le chômage par l’exécution de grands travaux publics, de travaux communaux subventionnés par l’Etat, ou de travaux dans les chantiers forestiers {j'ai la satisfaction, à cet égard7 de constater qu’en Lozère, à l'heure actuelle, tout vrai chômeur peut trouver du travail sur les chantiers), la reprise du recrutement normal des emplois publics (facteurs, cantonniers, douaniers, gardiens de prison, etc*) doivent permettre à bref delai de donner
du travail à nos jeunes gens et à nos jeunes hommes. Si cela ne suffit pas, il faudra se décider a la nationalisation des moyens importants de production, afin que l'Etat, gérant du marché du travail, puisse assurer du travail à tous,
La liberté :
Liberté publique d'abord, la République est un régime de tolérance et de pensée libre. Mais la liberté ne doit pas dégénérer en licence* Les républicains ne sauraient admettre plus longtemps les agissements des ligues factieuses et armées, qui troublent V ordre dans la rue, et l’ordre social. Une loi récente permet au Gouvernement de mettre à la raison ces ligues factieuses où la matraque et le revolver servent de doctrine* 11 a déjà été fait usage de cette loi, il y a deux mois. Nous saurons l'appliquer à tous.
Liberté, cela veut dire aussi restauration du seul pouvoir légal, le pouvoir politique* Il faut que cesse en France la dictature occulte mais forte du pouvoir de l’argent. Qu’il s’agisse de la Banque de France dont les régents oublient trop volontiers qu elle doit être la Banque de la France, ou des grandes agences d’information qui déforment l’opinion publique, ou des deux cents familles qui ont concentré dans leurs mains la grande production industrielle ou l'activité bancaire, il faut ramener â la raison les détenteurs arbitraires d’un pouvoir occulte qui est inadmissible*
La paix :
C’est le bien suprême, celui qui vaut que Von fasse, pour le conserver, quelques sacrifices matériels et d’amour-propre.
La paix est fragile ; la guerre rôde autour des Français* Pour éviter la guerre, la France, tout en maintenant le pacte franco-soviétique qui nous donne des garanties de sécurité, doit rechercher, coûte que coûte, une entente avec son voisin immédiat : l'Allemagne, Tant que cette entente ne sera pas réalisée, il n’y aura pas de paix en Europe. La course aux armements, qui vide notre Trésor et qui retient nos enfants trop longtemps au service militaire, se poursuivra, sans merci, pour le seul profit des munîtionoaires et de leur singulière Internatiouale* Seule la paix organisée nous permettra le retour au service militaire d’un an et chassera l’angoisse de nos cœurs*
Le pain, la Liberté, la paix. J’ajoute à cela le maintien des lois laïques, le développement de l’école publique, la tolérance religieuse là plus large, le respect de toutes les convictions, l’amnistie la plus complète pour tous les délits d’opinion. Ce sont les idées qui ont toujours eu mon adhésion et mon appui,
Au point de vue financier, je réclame la suppression de la politique de déflation qui appauvrit le citoyen, diminue son pouvoir d’achat et tarit une fiscalité qui est fondée surtout sur L’activité économique du pays; je réclame la diminution des impôts de consommation / trop lourds pour les travailleurs, la révision de l’impôt foncier dont les cotes sont devenues insupportables pour la plupart de nos compatriotes, l'institution d’une fiscalité qui, selon le mot fameux qu’on a, à tort, tourné naguère en ridicule, puisse prendre la matière imposable là où elle est*
L’équilibre du budget de l’Etat ne doit pas se faire sur le dos de ceux qui le servent ou qui font défendu, À cet égasd, les droits des victimes de la guerre doivent être respectés* La chasse aux abus est utile, mais elle né doit pas se transformer en spoliation et en déni de justice*
Au point de vue agricole, il faut à tout prix obtenir la revalorisation des produits ou en tout cas réduire très sensiblement le décalage entre Le prix de vente de ces produits et le
• d'achat des denrées et objets dont nous avons besoin. Ce qui importe à l'agriculteur, ce n’est pas tant le prix en soi' des denrées qu’il produit et vend, que la question de savoir si avec le montant de sa vente, il peut acheter ce C|in lui est nécessaire et conserver, ceci fad un profit appréciable qui le rémunère de ses efforts. La revalorisation des produits du sol sera aisément atteinte par une politique sage de protection douanière. Les porcs allemands, Je- châtaignes italiennes, les cocons italiens les fromages suisses ne doivent franchir nos frontières qu’aulant que nos produits s’écoulent d’abord sur le marché intérieur, à un prix satisfaisant. Si par ailleurs le Gouvernement pourchasse les intermédiaires spéculateurs et poursuit une politique de baisse des tarifs de chemins de fer et de liberté des transports, la revalorisation de nos produits n’entraînera pas, au contraire, une hausse du prix de la vie
dans les villes et les faubourgs. . , .
Le crédit agricole, largement octroyé, doit permettre à nos petits propriétaires de « durer » au travers de la crise, sans prendre Rengagements trop lourds, et aussi d’améliorer
leur production-
Au point de vue local, vous connaissez mon action. Elle fut inlassable et méthodique. Des chemins, des écoles, des fontaines, de la lumière, des téléphones, voilà ce dont notre arrondissement manquait au premier chef. Beaucoup a été fait. H reste pas mal à faire J'ai sans cesse dans l’esprit la liste des projets qu’il faut encore réaliser. Ils le seront.
Electrification :
1° Electrification des trois communes du Causse Méjean (Saint- Pierre -des- 1 ripiers, Hures, La Parade) ;
2° Electrification de La Salle-PruneL et Saint-Julien-d Arpaon ;
3» Ecarts du Syndicat des Gorges du Tarn, et notamment électrification de certains
centres importants tels que La Figuière ; .
4» Ecarts des trois syndicats cévenols, des Çévenncs, de la Vallée Française et de
Vebron ;
5* Electrification de Gatuzières et des écarts de Meyrucis ;
6» Electrification de Saint-Martin-de-Lansuscle et de Saint-Martin-de-Boubaux, injustement laissés de côté lors de l’électrification initiale et dont la réalisation soulève d’énormes difficultés financières et pratiques, que nous entendons surmonter ;
7® Alimentation de secours des réseaux cévenols, soit par Sainte-Cécile- d Andorge, soit
par Florac ;
Electrification des écarts de Florac,
Tous ces projets sont prêts ou sur le point de l’être : avec un peu de bonne volonté de tous, ils seront exécutés à assez bref délai*
Chemins :
Nul mieux que moi ne connaît les besoins à satisfaire. Dès maintenant, et pour les années immédiates, il reste à réaliser les projets suivants, que j’énumère par cantons, et sans ordre de préférence*
Canton de Florac :
lspagnac (Paros); Saint-Laurent-de-Trèves (Vernagues). Etude des projets de Tardonnenche et Montméjean.
Canton de SamLGerniain-de-Calberte :
Saint-Etienne-Vallée Française (Droubies ; Saint-Martin-de-Boubaux (fin du désenclavement et quartiers du bas de la commune ; Colle t-de-Dèze (Le Castanet) , Saint-Privat e
ValJongues (Soulatges); Saint-Mari in -de-Lansuscle (Les Abrits) ; étude de la rectification des Mazes et de la rectification de la route nationale à la Brouzarède.
Canton de Barre ;
Bassurels (chef-lieu) ; Saint-Julien-d’Arpaon (L’Hermet); Le Pompidou (Montredon) ; Sainte-Croix-Vallée-Française (de la Cale à Molezon).
Canton du Pont-de-Mpnlvert ;
Pont-de-Montvert (Grîzae et Rieumal) ; Fraissinet-de-Lozère (La Brousse) ; Vïalas (Nojaret).
Canton de Sahite-Eniniie :
Quézac (chef-lien) ; Montbrun (chemin du Causse) ; Sain t-Chély-du -Tarn (pont d’IIauterives),
Canton du Massegros :
Sain t-G eorges-de- Lé véj ac (Soulages),
Canton de Meyrueis :
Hures (chef-lieu).
Cette liste peut être incomplète, et si une lacune s’y est glissée, elle sera facile à combler.
J’ajoute que certains chemins vicinaux comme celui de Cassagnas (chef-lieu) devront être incorporés dans la voirie départementale*
Le prolongement de l’autobus de Saint-Germain-de-Calberte à Saint-Martin-de-Lansuscle devra être obtenu*
Eau potable :
Les projets communaux de Gatuzières, Saint-Germain-de Cal ber te, Saint-Etienne- V allée- Fnjirijçaise, Sain le- fournie, sont déjà subventionnés ; ceux de Bédouès, La Salle- Prune t, t raissmet-de-F ourques le seront bientôt* J'appuierai aussi le projet d'égouts de la ville de FJorae.
Constructions scolaires :
Le programme en cours comprend les projets (dont cerlains déjà subventionnés! de Blajoux ; Saint-Privat-de-Vallongue (Soulatges); Saint-Germain-de-Calberle (chef-lieu et hameaux); ColleL-de Dèze ; Gabriac; Le Recoux (Tensonnieu) ; Sa int-Frézal-de- Ven talon.
1 ou tes ces reformes, toutes ces améliorations ne peuvent être réalisées qu’avec la collaboration étroite des conseillers généraux et des maires, A cet égard, il m’est agréable de déclarer que leur collaboration confiante ne m’a jamais fait défaut.
D’autres questions continueront à retenir mon attention et à stimuler ma vigilance.
Reprise de la loi Loucheur, dont le fonctionnement est en fait arrêté depuis 1933. tau Le de crédits*
Augmentation du pourcentage des allocations aux parents de militaires soutiens de famille. Le pourcentage, uniforme en France de 12 0/0, est ridiculement petit pour notre departement*
Allocation du traitement légal aux médaillés militaires avec traitement qui, depuis nlusieurs années, attendent vainement te vote d’une loi, qui est en panne au Sénat,
1 ~ Assouplissement des règles et dos méthodes du génie rural pour la construction de nos
chemins agricoles et de nos fontaines. Certes, le contrôle est nécessaire et l'Etal ne peut accorder son appui financier qu’à des travaux sérieusement faits, mais une trop grande sévérité amènerait, dans un pays comme le nôtre, à nous priver complètement de 1 aide de
PFtat ï r
‘ Suppression immédiate des règles stupides de la coordination des transports dans ta
Lozère. Nos populations sont excédées par ce régime de tracasseries imbéciles et contrâmes au bon sens qui les privent de moyens de transports pour se rendre aux foires et marches. L’expérience a été désastreuse. Il faut y renoncer et revenir à la liberté. _ ■
Augmentation des bourses d’entretien aux enfants des hameaux éloignés des écoles Ces bourses^oiit tombées au chiffre ridicule de 100 ou 150 francs par an. On n’a pas le droit de 3e moquer ainsi du inonde et, comme auteur de cette réforme en 1930, je proteste avec
indignation contre la caricature qu'on en a faite.
Maintien des écoles de hameaux. On sait à cet égard, les batailles que j ai livrées et que i’ai remportées ; malgré les difficultés des temps, je continuerai à me battre pour le maintien de nos petites écoles, et pour l’ouverture d’écoles nécessaires (Rabiers, Malbosc, Marouls..,; Développement du tourisme, source d’activité et de profit.
Amélioration du régime de la chasse et de la pêche.
Chers compatriotes, vous m’excuserez si, au cours de cette campagne électorale brèvo, je n’ai pas le temps de vous voir tous et de visiter tous vos villages. Si vous ne me voyez pas, vous ne m’accuserez pas, je le sais, de paresse et de négligence. Ce message, si mcomp e . nu’il soit, vous apportera du moins le témoignage de mon attachement. ^
Je vous demande de voter en masse pour voire député sortant, le 26 avril prochain. J’ose vous demander de vous déranger pour moi comme je me dérange pour vous, c laque fois que c’est nécessaire et que cela vous fait plaisir. Ce calme et la facilité de cette campagne électorale ne doivent pas engendrer l’indifférence et l’absence. Le 26 avn , vo ez pour l’homme, que vous connaissez bien, qui n’a pas ménagé son temps et sa peine pour vous., pour l'arrondissement et pour ïa République.
Vive F arrondissement de Florac î Vive la République des travailleurs î
Charles POMARE!
Député sortant.
Maire du Pont doMontvert.
Ancien Sous-Secrétaire d’Etat*
Maître des requêtes honoraire au Conseil d’EtaU Avocat à la Cour d’appel de Paris.
Chevalier de la Légion d’honneur*
Candidat de FUnion socialiste républicain a et du Rassemblement républicain*
Circonscription de MARVE JQLS*
M . Ernest de FR à MON D (Groupé de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la 1™ fois 3e 2 avril 1933. — Réélu le 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Au terme d’une législature que la multiplicité des groupements et la carence d’une majorité de cartel des gauches, élue en 1932, ont frappée de stérilité* il convient d’apporter aux citoyens désireux de voir leur grand pays reprendre dans le monde la place que commande son destin quelques idées claires et simples, un programme précis de revendications réalisatrices.
La vie économique du pays est menacée; la paix est en péril; la conscience française est obscurcie.
Il faut refaire de la prospérité et du bien Jlre, conditionner au moins la securité du travail, assurer son emploi et sa rémunération légitime, supprimer le chômage, rendre à 3a jeunesse l'espérance et la vie,
il faut sauver la paix.
Il faut opérer le redressement de la conscience publique.
Tous les Français doivent, en cette heure si grave, où personne n’a le droit de désespérer, mais où sont cependant dangereusement menacés, dans l'affaiblissement progressif de nos institutions, 3a sécurité de la France, l’ordre républicain, la liberté et la vie même des citoyens, accomplir avec disciplina leur grand devoir civique.
Ils doivent voter pour un programme capable d’ assurer, dans un esprit de réconciliation nationale, de respect des principes et des libertés républicaines, îe relèvement du pays et la création d'an ordre français rajeuni*
Politique extérieure et de défense nationale :
Avant tout, la paix du monde doit être garantie, La France reste fidèle à l’es prit de la S. D. N. Elle entend collaborer a l’organisation de la sécurité collective et poursuivre l' oeuvre de conciliation indispensable au maintien de la paix.
Mais elle se refuse à être dupe. Elle est décidée à assurer sa défense au point de vue moral comme an point de vue matériel ; elle ne peut rien refuser des sacrifices nécessaires à cette défense et, ne voulant négliger avec aucun peuple l'occasion d'ententes sincères et durables, elle doit maintenir et renforcer ses amitiés traditionnelles et ses alliances.
Politique intérieure :
Réforme de l'Etat et des pouvoirs publics :
La République française, pour grandir et prospérer dans l’ordre et la paix sociale, réclame :
Un gouvernement doté d’autorité et de stabilité sous le contrôle des Assemblées, ellesmêmes assujetties à un règlement de travail rénové;
Une réforme du régime électoral comportant le vote des femmes et le vote familial;
Un pouvoir judiciaire indépendant, une justice impartiale égale pour tous el que le législateur doit s’appliquer à rendre plus rapide et moins onéreuse ;
Une administration moderne et disciplinée.
Politique économique et financière :
Le retour i la confiance, qui, seul, peut assurer la reprise des affaires, exige :
A, — Dans le domaine financier :
1° L’équilibre sincère et réel du budget;
■2° Le mai u tien de la stabilité du franc ;
3° Une réforme de la fiscalité, allégement et clarification ;
4° Suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépenses;
5* L'abaissement du loyer de l’argent.
B. _ Dans le domaine économique :
1° La défense de la production, notamment de la production agricole, afin d’obtenir une revalorisation stable des produits de la terre ;
2° Le développement des échanges ;
3° La mise en vaîeur de notre empire colonial ;
î° La protection de l’épargne ;
5° Une politique compréhensive du tourisme;
go Une révision complète des projets sur la coordination des transports par route et voies ferrées ;
7° Une collaboration étroite entre les organisations professionnelles et les pouvoirs publics par le moyen du Comité national économique;
8° La lutte contre, les coalitions excessives d’intérêts et la défense des activités individuelles.
Réformes et progrès social :
La politique hardie de réformes et de progrès social est la condition du maintien de la paix, de la concorde et de la réconciliation nationale entre les citoyens, aujourd’hui profondément divisés. Sur le triple plan individuel, familial et professionnel, chaque citoyen doit pouvoir trouver la possibilité d’accéder, dans le respect de l exercice de ses libres initiatives, à une situation qui satisfasse les exigences de justice humaine.
A. — Sur le plan individuel.
Nous réclamons donc :
1° La protection et l’améhoration de la condition des travailleurs intellectuels et manuels;.
2° Des facilités de travail et de crédit lui permettant d’accéder à la propriété par l’épargne.
B. — Sur le plan familial.
L’aide et l'encouragement, dans Légalité de traitement, aux familles nombreuses : le maintien des droits primordiaux et imprescriptibles de la famille sur 1 éducation de 1 enfant par le respect de la liberté de conscience, de la liberté d association, de la liberté d enseignement, liberté entre toutes imprescriptible et sacrée, de la stricte neutralité scolaire.
O* - — Sur le plan professionnel.
Nous réclamons :
TJn statut de la profession, la protection de la main-d'œuvre et des entreprises nationales , l’application loyale et réciproque du contrat de travail, le respect du droit syndical, L’aménagement des dettes concilié avec le respect des contrats dans l’intérêt commun des débiteurs et des créanciers, f extension des facultés de crédit , une politique des transports capable de répondre à toutes les possibilités de développement de l’activité économique,
1° Pour les jeunes :
Pour remédier au chômage particulièrement douloureux pour les jeunes, légitimement impatients d’utiliser leurs forces, une réforme de renseignement à tous les degrés en vue d’adapter l’instruction aux exigences du recrutement professionnel en tenant compte des besoins régionaux, La prolongation de la scolarité, T orientation professionnelle, un enseignement technique adapté aux besoins, la suppression des cumuls, une meilleure organisation des offices de propagande et de placement métropolitains et coloniaux doivent permettre aux jeunes générations de retrouver la confiance en Pa venir ;
2° Pour les agriculteurs :
a) Une politique généra1 e agricole ayant pour but de combattre la désertion des campagnes et de restaurer le pouvoir d’achat des populations par la revalorisation des produits du sol tout on les libérant des contraintes vexatoires d*une législation étatisie;
h) Le retour aussi prochain que possible à la liberté du commerce des blés et la suppression des formalités administratives paperassières auxquelles sont soumis les agriculteurs ;
c) Une protection douanière équitable ;
d) Des mesures réduisant l’écart excessif entre les prix payés à la production et les prix perçus à la consommation.
3° Pour les artisans :
La stricte application des lois votées en leur faveur, notamment en ce qui concerne les chambres de métiers, le crédit. artisanal et ^organisation de l’apprentissage;
4° Pour les industriels et commerçants :
L’allégement des charges fiscales permettant rabaissement des prix de revient ; Légalité dans la concurrence par la suppression des privilèges fiscaux ;
Une protection douanière équitable assurant de préférence aux industries métropolitaines et coloniale® le bénéfice du marché intérieur ;
Une révision de nos accords commerciaux les préservant contre la concurrence déloyale sous toutes ses formes et leur assurant des débouchés sur les marchés extérieurs ;
Une politique tendant à la stabilisation générale des monnaies et à la libre circulation des capitaux de façon ci assurer, en outre, le rapatriement rapide des avoirs français à l’étranger ;
Une organisation rationnelle de notre représentation commerciale et de notre propagande à l’étranger ;
5° Pour les fonctionnaires et les travailleurs des services publics :
L'aménagement des décrets-lois de manière à les rendre plus équitables; Rétablissement, après consultation des intéressés, d’un statut des fonctionnaires définissant leurs droits et leurs devoirs dans l’intérêt de la collectivité ;
i)° Pour l’ensemble des travailleurs :
a) La lutte contre les fléaux sociaux, particulièrement pour l'amélioration du logement et la destruction des taudis ;
h) Par des encouragements donnés aux communes, départements et groupements miblics ou privés pour leur permettre d’entreprendre des travaux productifs et urgents ;
<e) La protection de la santé publique par un programme d’éducation physique rationnel, l’encouragement de la pratique des sports, l’organisation des loisirs et des colonies de
4) Le développement de la mutualité et l’ améliorât! on de la loi sur les assurances sociales, particulièrement en ce qui concerne les retraites et l'abaissement du taux des coti-
salions ; . , „ , . * v
Toutes mesures propres à lutter contre le chômage, qui doit être objet d un con-
frôle vigilant*
Enfin j sur le plan de reconnaissance nationale, pour les anciens combattants .
Respect des engagements pris en leur faveur ; révision des pensions abusives en se lardant de tout arbitraire ;
Gestion des pensions et avantages acquis aux anciens combattants par un organisme autonome doté de ressources lui permettant de ne pas constituer une charge pour le
^Tel m’apparaît, au seuil de la période décisive de la consultation nationale, le cahier êes revendications à formuler et des réalisations à promouvoir*
Hostile au Rassemblement du front populaire, coalition électorale d’éléments inconciliables, dont le triomphe conduirait nécessairement à la révolution, à la dictature, a ^aggravation des menaces extérieures qui pèsent lourdement sur l’Europe.
Je suis fermement convaincu que le plan de réformes indispensables au redressement «Su pays ne peut se réaliser que dans un esprit de réconciliation nationale.
Mes chers Compatriotes,
Je fais appel à votre conscience et à voire bon sens* ,
Vous affirmerez avec moi « que la France de la Marseillaise et du drapeau tricolore 4SI résolue à persévérer dans la voie de l’ordre et du progrès et à maintenir sou unité et sa ferce, qui sont garants de la paix du monde ».
Vive la France )
Vive la République !
Vive la Lozère 1
Docteur un FRAMOND
Député sortant.
Ancien combattant#
Chevalier de la Légion dMiotmeur* — Croix de guerre. Candidat républicain, national et social*
Elu
Circonscription de MENDE.
M. Edouard BOUSQUET
(Groupe de la Fédération républicaine de France.) pour la 1* fois Je mai 1932. - Réélu le 26 avril ]93fi.
Mes chers Electeurs*
Agriculteurs et Paysans,
A la suite de mes interventions à la tribune de la Chambre i’ui „„ i
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Commerçants et industriels,
Le Ministère Paul-Boncour voulait majorer toutes les contributions et taxes qui pèsent si lourdement sur vos affaires. Par mon vole contre ce projet, j’ai contribué à k chute de ce Ministère; j’ai voté les amendements Pkfd et Blaisot proposant en votre faveur des allégements fiscaux : il n a pas dépendu de moi qu’ils ne deviennent la loi. J ai pris part à k discussion de f amendement Patenôtrc-Desnoyers tendant à introduire dans la Commission supérieure des économies, quatre contribuables désignés par l'Assemblée des présidents des Chambres de commerce.
Jki soutenu de toute mon énergie, auprès des divers Ministères et administrations, les demandes ou vœux émis par votre Chambre de commerce.
Petits rentiers,
Je me suis élevé contre la véritable escroquerie commise à votre égard par le Gouvernement, lorsqu'il a procédé à la conversion des rentes.
Anciens combattants, veuves de guerre, victimes de la grande tourmente,
Hi, à un moment donné, il nous a fallu vous demander un dernier sacrifice, à k fin de ki législature, estimant que ce sacrifice avait porté ses fruits dans 1 économie du pays el qu’il n'y avait pas lieu de le continuer plus longtemps, j'ai pu, par une proposition de loi, demander l'abrogation du décret-loi vous concernant. J’ai eu la joie de voir ceLte proposition prise en considération par le groupe des députés anciens combattants qui, s'unissant à moi, a fait auprès de la Chambre et du Ministre, les démarches nécessaires qui ont abouti à l7 abrogation de ce décret.
Devant la menace qui depuis longtemps nous guette, je me suis associé à toutes les mesures prises pour notre défense nationale et notre sécurité dans le cadre des traités et de la Société dos Nations, soutenant constamment les Gouvernements d’ordre qui ont voulu la France grande et forte.
L'heure est grave.
Du résultat qui va sortir des urnes, peuvent naître les pires difficultés* Je connais trop le clair bon sens de nos populations lozériennes pour douter un seul instant qu'elles veuillent faire le jeu des hommes de désordre et de révolution qui se présentent à elles sous des visages camouflés et les diverses étiquettes du. Front commun.
Famille, patrie, religion seraient les victimes d'une mauvaise élection, et la révolution, comme l’ennemi, gronderaient à nos portes. L'exemple de l'Espagne est là pour nous servir de leçon 1
Lozériens,
Vous ne voudrez pas cela ; vous ne laisserez toucher ni à votre foi, ni à votre pays. Vous me connaissez ; mon passé répond de l’avenir. J’ai toujours été sur la brèche le fidèle défenseur de vos droits et de vos libertés. Demain, comme hier, je continuerai à mettre à votre service et à la défense de vos intérêts tout ce que j’ai d’activité, d'énergie et de dévouement.
Docteur Edouard BOUSQUET
Officier de la. Légion d- honneur.
Croix de guerre.
Conseiller général de la Lozère,
Député sortant.
Candidat républicain d’union nationale et de défense pays au ne.
MAINE-ET-LOIRE
circonscription cT AN GERS.
M. Emile PERREIN (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la P* fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
iJar votre discipline et votre foi républicaine, vous m aviez confie, il y a quatre ans, & une imposante majorité, 1 honneur de représenter au Parlement la première circonsciptîoŒi d’Angers.
Depuis 1032, ious mes concitoyens ont été à même de connaître et, je l’espère, -le m’accorder leur estime*
Je me suis efforcé, en toutes circonstances, sans jamais chercher une réclame personnelle, de remplir mon mandat avec conscience et probité, mettant, par mes nombreuses interventions à la Chambre et auprès du Gouvernement, au service de vos intérêts légitimes et tout particulièrement de ceux des humbles, des petits, des déshérites de la vie, les connaissances que j’avais acquises au cours de mes années de travail et d’études.
Personne ne peut me dénier d’être reste au prix d’un dur labeur, un parlementaire assidu h sa tâche, probe, consciencieux, désintéressé et dévoué de tout cœur à la démocratie.
La politique o a pas été pour moi un métier. Je n’en ai jamais retiré le moindre profil personnel.
Artisans :
Vous êtes les éléments les plus sûrs de l’équilibre économique et social de notre pays*
V os justes revendications ont été l’objet de mes constantes préoccupations. J ’ai toujours suivi de très près vos travaux et vos congrès (Roanne et Angers 1935) ; j’ai défendu et fait triompher toutes les mesures de nature a alléger vos charges (lettre de remerciements de Confédération de 1 artisanat français pour mon intervention à la Chambre, du 27 ÿâo— vier 1934). J’ai accepté, tout récemment, le cahier de revendications de votre association*
Commerçants ;
J a* adhéré, dès sa formation, au groupe parlementaire de défense du commerce ù Chambre; de toutes mes forces, j’ai contribué h la réalisation de vœux que vous appelle^
notamment de la suppression aussi complète que possible de l’impôt sur le chiffre d’affaires et son remplacement par la taxe unique, réforme aujourd'hui partiellement réalisée (mais qui demande encore certains aménagements, en particulier dans la fabrication des huiles), révision des loyers à un taux équitable, délais accordés aux débiteurs de bonne foi, en raison de la crise, modification juste de la patente, action de défense contre les grands trusts qui cherchaient à abattre, en le ruinant, le commerce des particuliers, mesures de dégrèvement vis à-vis du pelil commerce (loi du 10 décembre 1933). Toute action générale qui m’a valu, en date du 30 mars 1936, une lettre de remerciements de la Confédération générale des groupements des petits et moyens commerçants, petits et moyens industriels de France et des colonies*
En toutes circonstances, j ai examiné et soutenu les demandes qui m avaient été adressées par vos organisations électives, par vos syndicats, par vos groupements professionnels, Pour les voyageurs de commerce, qui sont les vrais animateurs des affaires, je suis intervenu à la Chambre, le 22 décembre 1933,
Agriculteurs :
Vous constituez l’une des forces essentielles de notre pays, La baisse des produits agricoles s’est traduite par la réduction du pouvoir d’achat des cultivateurs et la vie économique s’en est ressentie, Les causes de cette crise sont multiples, mais V une des principales est la politique de déflation des prix à la production, politique imposée par certaines puissances d’argent au service de trafiquants internationaux.
La crise agricole s’est encore aggravée du fait de 1 importation massive de produits étrangers, au cours de farinée 1931-1932, sous le Ministère Tardieu. On peut dire que J9M a été l’année terrible de la terre et qu’un redressement à cette lamentable situation n’a pu se faire que récemment, grâce à l’action du Parti radical — grâce aux lois Queuille, Ministre de l’Agriculture, l’un des membres de notre grand parti républicain, qui ont permis la revalorisation du prix du blé, la revalorisation du prix du vin, l’organisation de la production, en luttant contre la fraude et les spéculateurs.
Il faut au pays une politique de protection agricole, de réduction du prix de revient, d’augmentation de la consommation, d'encouragement à la polyculture, de réduction des frais de transports et de crëdiL agricole.
Je me suis associé aux efforts pour l'électrification des campagnes et la première tranche de travaux va être mise incessamment en exécution. Je suis en contact constant avec nos maraîchers, qui ont sî grand besoin d’être soutenus et défendus à l’étranger et même tn France : loi Trémintin, à laquelle j’ai personnellement contribué, permettant aux mandataires, approvisionneurs , producteurs de légumes, de lutter contre le privilège des commissionnaires des Halles, qui reconnaissent d'ailleurs, eux-mêmes être dans 1 impossibilité de vendre la totalité des expéditions. J'appartiens également au groupe floral de la Chambre, et diverses mesures ont été préconisées pour la défense de nos horticulteurs et pépiniéristes.
J'ai obtenu à titre d’acompte et de premiers secours, les sommes nécessaires pour les inondés.
Agriculteurs, toutes vos suggestions trouveront en moi un défenseur sincère.
Ouvriers et mineurs ;
Pas un instant au cours de cette Législature, je n ai perdu de vue vos difficultés. À maintes reprises, j’ai pris votre défense au Parlement pour atténuer vos souffrances el remédier à la crise de chômage (intervention à la Chambre le 29 novembre 1934, lutte contre le chômage, reclassement de la main-d’œuvre, règle du non-cumul des avantages de la lus. des assurances sociales et de la loi sur les accidents du travail).
Membre de la Commission des mines, j'ai efficacement contribué à améliorer votre retraite et â assurer votre sécurité dans le travail (intervention à la Chambre de 28 mars 1933).
Je me suis associé aux dispositions légales concernant des avantages aux familles nomforeuses, et j'ai été nommé rapporteur et défenseur du projet de loi M en dès-France sur l'égalité des subventions aux pères de famille nombreuses» J 'ai voté les plans d’outillage national et les mesures concernant les constructions de maisons d’habitation et de loyers moyens pour donner du travail au peuple laborieux, pour lutter contre le taudis et la misère, en améliorant l'hygiène sociale (loi du 27 juillet 1934); nomme rapporteur du projet de loi n* 0283 tendant à poursuivre la lutte contre le taudis et à encourager l’initiative privée en matière de construction d'habitations à bon marché *
Membre de la Commission d’assurance et de prévoyance sociales, j ai participé à l’élaboration d'un texte visant le bénéfice des allocations aux vieux travailleurs exclus des assu_ rances sociales» J ai été ra‘p porteur du projet de loi sur Raide aux locataires chômeurs et cette question fait l'objet du projet sur le fonds national du chômage dont doivent bénéficier elles chômeurs artisans et les chômeurs intellectuels et artistes que la crise a si gravement éprouvés»
Mon programme :
1° Création de maisons du peuple, développement des œuvres dites de jardins ouvriers, organisation des loisirs, particulièrement ceux de la jeunesse par P usage rationnel des sports, sans oublier le renouveau de la vie artistique et intellectuelle ;
2° Amélioration et perfectionnement de la loi de IS98 sur les accidents du travail ;
3° Introduction progressive de la semaine de quarante heures en incorporant les couve niions collectives de travail ;
4° Juste salaire ou salaire minimum pour tous ;
5” Grands travaux d’utilité publique en vue d’absorber le chômage»
Petits fonctionnaires :
Je me suis opposé à toutes les mesures qui présentaient à votre égard, comme à celui dles petits commerçants et contribuables, des petits retraités, de tous ceux qui ont besoin d’an minimum vital, un caractère inhumain, D'autres questions seront à réformer; le retard à l'avancement, la suppression de la pension de réversion.
Anciens combattants :
Je -suis l’un des vôtres : j’ai toujours associé dans mon cœur l’amour des victimes de la .guerre et celui de la République* De toutes mes forces, j’ai lutté contre les décrets-loi, qui diminuaient les droits de ceux qui n’avaient pas marchandé au pays leurs vies ou leurs membres» Voles des 28 et 29 novembre 1935* Rapport à la Commission des pensions du 26 février 1936 sur ïa non- ratification du décret du 16 juillet 1936* distinguant les nontitulaires de la carte de combattant et les titulaires de la carte pour les suppléments temporai res de pensions* Intervention à la Chambre en faveur du coefficient d’aide aux grands mutilés (séance à la Chambre du 30 juin 1931)*
Vous m’avez assuré a maintes reprises de voire sympathie : dans Ta venir comme dans le passé, vous pouvez compter sur moi*
Angevins :
La défense de vos intérêts a été pour moi un souci constant. J’ai porté tous mes efforts auprès du Ministre compétent pour l'achèvement de la Poste, pour sa couverture en ardoises, produit local, pour son embellissement sculptural qui devait occuper un plus grand nombre d artistes et d’ouvriers angevins» J’ai pu également obtenir une subvention pour nos concerts populaires et pour l'auditorium angevin, subvention dont ont bénéficié nos artistes locaux, *ï dignes d'intérêt. Jamais, quelles que puissent être ses opinions, je nTai refusé mon concours à un de mes concitoyens pour une juste cause.
Au point de vue extérieur :
Dans une Europe angoissée, il importe pour notre pays de conserver son calme et» dignité - reconnaissons, avec fierté, que la France a gardé son sang-froid car elle a pour elle la force du droit et celui do la raison. Nous réprouvons toutes les excitations chauvines q», sous de misérables prétextes de politique intérieure, seraient de dresser les uns contre autres partisans ou adversaires de la politique extérieure du Gouvernement et de son i mis i .
P'"hLa prix est un idéal auquel aspirent tous les humains. Mais, après les luttes du passé et l'horrible guerre de 1914-1918, la réalisation de l'idée généreuse de fa société des nation* est apparue aux yeux du monde comme un moyen de conserver la pmc. Celle ulee est lu nôtre! Mais, en contact avec la vie internationale, il est juste de considérer qui faut eu rajeunir les lois et peut-être limiter son objet à l’Europe dont Ta pacification serait déjà im
* m m Le* b ut" d eTa "d i p 1 orna l i e allemande est de diviser les anciens alliés et le* nations assemblées à Genève, et le pacifisme du chancelier Hitler peut être comparé à une ruse de guerre. L’Allemagne veut avoir les mains libres pendant vingt-cinq ans pour envahir 1 Autriche a Tchécoslovaquie ou les plaines de l'Ukraine. Elle veut réaliser 1 Anschiuss total, ma-s noua devons nous souvenir de l'écrasement de T Autriche à Sadowa, qui a préparé la défaite .
Sedan. La paix ne peut avoir de durée limitée.
La France a proposé un plan constructif. Il faut résoudre au plus tôt le problème colonial italo-élhiopien ; considérer notre accord avec la Petite- Entente et assurer le pacte franco-soviétique, préparé par M. L. Barthou ri signé par M. Laval, en le completan par un règlement susceptible de résoudre le problème des dettes par des accords favorables
notre commerce et notre industrie* , ■
Les conflits armés ont toujours pour excuses profondes des désordres economique». L’Europe traverse une crise exceptionnelle, à laquelle s'ajoute une crise morale, le fascisme
exaltant le nationalisme. . , ^
L’idée de Briand, de réunir les peuples en une Confédération economique européenne-
_ idée si violemment critiquée par les nationaux - nous apparaît aujourd hui comme d une
Ur5eïl ap^arlienL en définitive, à l’ensemble de toutes les puissances de conjurer la cri» « appliquant le principe de Genève de la sécurité collective : proclamer avec orce et ne te te que toutes les nations se dresseraient contre l’agresseur éventuel, telle est l idre qa> dégage des événements et qui peut préserver l’Europe d’une nouvelle ca as iop ic
Enfin, j’ai accepté et voté les mesures de proteeLion et de defense nationale - sc « des J 5 juin 1934, 30 juin 1934, . 15 décembre 1934, 25 mars 1935,- 18 décembre 1934,
' ^ ^Désormais; il faut choisir entre une politique d’isolement et de course aux ^menls, en dehors de la société des nations, et une politique de paix fondée surri an^ie .p g* le respect mutuel des traités ou pactes, par une organisation mieux adaptée de la sécurité
collective des nations pacifiques. . mAnc
A tous les républicains et à tous ceux qui veulent éloigner le fascisme qui mène
l’Europe à la misère, à tous ceux qui veulent lutter sans défaillance sans subir celle rnystique de la fatalité, contre tous les bénéficiaires scandaleux de la course funeste aux armeront* je vous demande de vous unir, de vous grouper sur mon nom.
Au point de vue intérieur :
Une fiscalité moins compliquée, une simplification de l'impôt, une détente fiscal. Po.r les petits, un contrôle rigoureux du marché financier pour la protection de 1 épargné, réforme du crédit et, en particulier, de 1 organisation de la Banque de
Un pouvoir exécutif, à l’abri de toute surprise du pouvoir legislatif une téfo™e travail parlementaire, le contrôle du vole et la représentation proportionnelle, que j ai vote.
au scrutin public à la tribune, les 3, 13, 18 février 1936. La réduction du nombre des députés que j'ai votée le 12 mars 1936*
Un Gouvernement républicain respectueux de la liberté de conscience et de toutes conceptions religieuses ou philosophiques, mais attaché à l’esprit de laïcité, forme intelligente de la tolérance, décidé à défendre énergiquement le régime contre les ligues factieuses et tous les éléments susceptibles de mener à la guerre, civile, à soutenir scs écoles et ses institutions contre ses détracteurs, à aider l’agriculteur et à le libérer des règlements qui V écrasent et le laissent trop souvent sans force contre les trafiquants internationaux à associer la représentation du monde du travail à l’élaboration des lois, à lutter enfin, contre la criminalité grandissante*
Mes chers Concitoyens,
Telles sont, sur les grandes questions qui, par-dessus Loutes les autres préoccupations, me paraissent devoir actuellement retenir l’attention du Parlement, les principes donL je ne ^uis ici que fournir une énumération rapide*
Mais n'ai-je pas, au cours de lu dernière Législature, donné la preuve de ma volonté de mettre en application ces principes, lorsque je suis intervenu sur les questions touchant aux intérêts spéciaux à notre région, comme dans les débats portant sur les grands problèmes auxquels est lié l'avenir du pays ?
C’est avec la même impartialité et, la même ardeur au travail que je voudrais poursuivre ma lâche*
L’honneur de vous représenter s’accompagne plus que jamais de la nécesskéd’agir.
_ Si Je fais de ia politique mesquine qui rabaisse le rôle de l’homme public à l’attaque ou à la défense dans de vaines querelles de personnes et de clan j'estime, par contre, qu’il est indispensable de savoir prendre des responsabilités et de ne pas se vouer à l’inaction en prétendant s’abstraire de toute préférence doctrinale et de toute adhésion à un idéal.
Ma doctrine est celle sur laquelle s est fondé et doit progresser le régime démoeralique.
Mon idéal est tout entier vers la liberté et vers la paix* Je me résumerai eu proclamant avec vous : pour l’homme, du travail et du pain ; pour le citoyen, la liberté; pour le pays, l'ordre et la paix.
Vive la ïre circonscription d'Angers toujours républicaine!
Emile PE K HEIN
Député sortant.
Avocat à la Cour d'appel.
Croit de guerre.
Chevalier de la Légion d’honneur.
Conseiller municipal d'Angers.
Membre tics Commissions d’assurance et do prévoyance sociales, des mines, des pensions*
Membre de plusieurs groupes de défense de la Chambre : artisans, mutilés du travail, des produits du sous-sol, groupe floral, des maraîchers et exportateurs, des retraites, des députés anciens combattants.
2e circonscription d’ ANGE RS.
M, Amdrk GOINTRbAU (Cioupe dés Républicains indépendants et d'action sociale.)
Elu pour la 1 re fois le S mai 1932* — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
« y a quatre ans, vous m’avez fait l’honneur de me choisir comme représentant de la
^ Cl Vousavez voulu non seulement m’accorder une confiance dont je sens tout le p«x: mais aussi approuver le programme d’union, de travail et de réforme que je vous ai alors soumis J’ai travaillé de toutes mes forces à sa réalisation, sans hésitation m faiblesse.
«®mme hier je lui serai fidèle, car sur tous ses points il reste d’une singulière actuaire
Je vous ai dit la nécessité de l’apaisement entre Français dans le cadre de nos instituas républicaines, pour la défense du patrimoine national et de nos chères libertés.
VTque jamais, en face des graves menaces extérieures, l’union de tous les bons
C,l°Tvous^ ^caks, la protection de l’épargne, la politique de
««s économies, le statut des anciens combattants devaient retenir 1 attention du Parlement.
g Au point de vue économique, vous savez combien je sms dévoué a la cause des mlere agricoles, qui préoccupent la plupart d’entre vous et sont un des meilleurs éléments de la
?r0SjÎ 'reste' plus que jamais fidèle à la défense de la viticulture, de l’élevage, de la production, aussMuen qu’à celle du petit commerce, de la petite industrie et à la protection
jÎr«uivi avec une constante attention, vous le savez aussi, cette question des bouilleurs de cru, qui n’est d’ailleurs que la simple manifestation de la liberté que je réclame
P°U1 nantie domaine social, je pense, aujourd’hui comme hier, que doivent être vigoureusement poursuivis l’amélioration du sorL des travailleurs, l’aide aux familles nombreuses, protection de l’enfance, l’encouragement aux œuvres de prévoyance et de “u^ah "
j’ai toujours témoigné d’une, sympathie agissante à 1 egard des œuvres et des groupe ment s de tous genres : sociétés sportives, sociétés boulistes, œuvres de jeunesse, groupements de pompiers, unions musicales, comités des fêles, etc., à tout ce qui sert, en un mot l'esprit de camaraderie et de solidarité eu même temps que 1 organisation des loisirs et d u
înidisp ensable détente professionnelle. . , , fi„
Aux heures graves que nous vivons, le problème de la sécurité eL de 1 intégrité du
territoire doit être l’objet de nos préoccupations à tous. Tous, nous avons a Sueir® horreur et nous pensons que rien ne doit être négligé pour éviter son retour sans atteinte
38 d A^intT^ue local, je vis trop en contact permanent avec vous pour ignorer quoi que ce soit de vos préoccupations ou de vos désirs, qu’ils se rapportent à la grave fiction du blé et aux dangers de l’admission temporaire, à celle de la vigne à la mire naviga à l’entretien des levées, à l’assèchement de la vallée de l’Authmn, a la protection de cultures maraîchères et à la protection du chanvre et des grains, pour ne citer que principales.
Voihi ce que je vous ai dit il y a quatre années-
.J'ai la fierté d’affirmer que mes votes 'ont toujours été conformes à mes promesses et à vos intérêts, que je ne sépare pas des intérêts du pays.
Je suis intervenu au Parlement, J au cours de la législature, dans toutes les questions graves, pour une solution répondant à vos besoins.
Vous savez dans quelles conditionne Gouvernement à dû avoir recours à des aménagements fiscaux. Pour parer aux difficultés financières intérieures menaçantes, il fallait arir vite et énergiquement dans la voie des compressions. Le salut du pays était à ce prix^et 1 esprit de devoir et de sacrifice arrêtait les préférences individuelles. Mais ces mesures d exception ne doivent durer qu’un temps. Une fois la situation rétablie, les dispositions prises doivent être revues et humanisées. Ce sera l’œuvre de la prochaine législature. Si oiacun doit, dans la mesure de ses moyens, accomplir son devoir fiscal, l'impôt ne doit jamais être une source de vexation ou d'inégalité.
Dans le domaine politique, je réclame, avec la réforme électorale, la représentation proportionnelle indispensable au bon équilibre économique du pays. Dès maintenant, je n’ai jamais manque, à l’occasion de tous débats économiques, de prendre l’avis des orsainsa mns qualifiées ; chambre d'agriculture, chambre de commerce, associations agricoles et viticoles de Maine-et-Loire. Je resterai fidèle à cette collaboration dans l’avenir-.
Mes chers Concitoyens,
Les difficultés extérieures du moment n’ont que trop tendance à s'aggraver du fait de nos divisions intérieures.
Les enfants de notre belle terre d’Anjou, épris de travail et de liberté, irréductibles aussi bien sur le terrain de la liberté de conscience que sur celui du droit de propriété mrs de leurs traditions, savent le danger que conslitue pour leurs idées et leurs principes a menace du hront populaire, groupant sous les plis du drapeau rouge et à l’ombre de la laucdle et du marteau communistes, socialistes internationaux et leurs alliés radicaux-
S O C I i| il 5 S *
Nous entendons barrer la route a la révolution.
Mes chers Concitoyens,
Vous me connaissez. Vous savez que je ne suis inféodé à aucun parti et que je suis fier de mon indépendance. Vous savez aussi que nul n'a jamais fait en vain appel à mon appui on a ma bonne volonté; Demain, comme hier, ma porte vous sera largement ouverte et mon dévouement assure. Les témoignages de confiance et de sympathie que vous n’avez cessé de me donner, le profond attachement que je vous porte, dictent mon devoir :
l rayai lier plus que jamais et de l ou tes mes forces à la réalisation de vos aspirations, au maintien de là paix intérieure comme de la paix extérieure, indispensables l’une et
1 autre a la grandeur du pays, dans !a liberté, pour l’avènement d’une ère de fraternité, de pi ogres socia l et de prospérité.
Vive l'Anjou i Vive la France I Vive la ^République !
André COINTHEAl
Vice-Président du Conseil générai de Maîne-et-lrôi*.
Chevalier de la Légion dMionneur.
Croix de guerre.
Membre des Commissions des boissons, du
et de l'aéronautique à lu Chambre des Dépotés*
Député sortant.
Candidat républicain indépendant
Circonscription de BAUGE,
M. Gaston MOREAU
iGrcmpe de l’AUhiafte des rêp^’Wkâins de gauche et dea Radicaux indépendants.) Elu pour la 1' 1 fois te 3 mai 1936,
Les républicains indépendants du Baugeois, réunis à Baugé le 5 avril dernier, ont acclamé ma candidature aux élections législatives prochaines ; candidature que j avais accepté de po®er en réponse aux sollicitations d’un grand nombre de mes concitoyens.
Angevin de naissance, petit-fils de cultivateurs, ma vie s’est écoulée dans le Baugeois où je suis depuis trente ans. C’est vous dire que je suis particulièrement place pour bien connaître votre vie et vos besoins, que vous soyez agriculteurs, commerçants, artisans ou
^Ancien combattant, honoré d’une citation, j’ai été mobilisé sur le front du 7 août 1014
à ramîslice, , ,
Conseiller municipal de Baugé, j’ai reçu de mes concitoyens un gage précieux de leur
sympathie et de leur confiance lorsqu’ils m’ont élu maire au mois de mai 1935.
Dans l’ordre politique :
Bien que Je n'aie pour ainsi dire jamais fuit de politique, ceux qui me connaissent savent que je suis profondément attaché à nos instituions démocratiques et îépublicaincs et que je suis fermement résolu à les défendre contre toute dictature et contre tout, fascisme
qu’ils soient d’extrême droite ou d’extrême gauche.
Ils savent également que j’ai toujours considéré qu’une politique militante ne permet pas de bonne et saine administration, lorsqu'il s’agit d’étudier les problèmes économiques. Contestant à toute coterie le privilège du républicanisme, j’entends rester indépendant,
absolument indépendant. , . , ,
Défenseur résolu du Pays, delà propriété individuelle et de nos libertés, je n admets aucune composition avec les partis ayant pour programme l’internationale, le collectivisme et étatisme, c'est-à-dire les communistes, les socialistes et leurs alliés les ra icauxsocialistes.
Dans l’ordre intérieur :
D ésiste beaucoup trop de partis politiques. J’entends n’êUe le candidat d’aucun d eux, pour être celui de tous, sur le plan d’une large et sincère concentration républicaine.
Les méthodes de travail parlementaires doivent être réformées : il y a trop de temps perdu et pas assez de travail personnel.
L’instabilité gouvernementale est cause de désordre et de ruine.
La réforme de l’Etat appelle la restauration des principes d'autorité et de responsabilité ainsi que la séparation réelle des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.
Dans L'ordre financier :
Le Parlement a cLé institué pour contrôler les dépenses et les réduire au strict minimum, non pour gaspiller l’argent des producteurs cl des travailleurs.
IL faut ramener Le Parlement k ce rôle de contrôleur.
Pour cela, j estime qu en dehors de l'initiative du Gouvernement, aucune proposition de dépenses n’est recevable sans le vote, par les deux Chambres, d’une recette correspondante
Une réforme complète de notre système fiscal est indispensable. Je demanderai l’égalité pour tous devant l’impôt.
Je m’élève contre le programme des politiciens du Front commun pour qui la dette publique n’est jamais assez élevée et qui se ruent coude à coude vers l’or déposé à la Banque de France, or qui est la caution des billets de banque.
Je lutterai pour la défense du franc: son instabilité prive la Nation de la sécurité économique el financière qui lui est nécessaire*
Dans Tordre économique :
Je m’emploierai à toujours soutenir les justes revendications de nos populations agricoles si durement touchées, une équitable rémunération aux travailleurs de la terre est indispensable ainsi que le contrôle des importations et exportations des divers produits dela culture*
E,es commerçants et artisans doivent cire protégés contre les spéculateurs qui ^ chargent de réaliser les doctrines socialistes selon lesquelles ils ont'perdu en tant que classe jusqu’au droit d’exister* * r
Les rapports des employeurs et des employés doivent rece%oir des aménagement étudiés et réalisés en dehors de toute passion politique pour assurer à tous le droit au pain et à la vie, les intérêts des uns et des autres étant solidaires et dépendants de la prospérité économique du Pays.
J’esLime que les groupements corporatifs doivent être consultés pour l'établissement des projets de loi : l’avis de la Chambre d’agriculture ainsi que ceux de la Fédération des associations agricoles ; celui de la Chambre de commerce ainsi que ceux des Chambres artisanales, devront prévaloir - en dehors de toute considération politique - dans JVlmfc de tels projets*
Au point de vue social :
Je demanderai la révision de la loi sur les assurances sociales : assurances facultatives pour les agriculteurs, réduction du taux des cotisations aux besoins réels des caisses' gestion de ces assurances sociales dans le cadre de la mutualité.
L épargne doit être défendue et l’esprit d’épargne encouragé.
Ce travailleur doit être soutenu; l’Etat doit lui garantir les risques de la vie, lui assurer la paix et la sécurité dans Tavenir comme dans le présent.
Ces anciens combattants onL déjà trouvé en moi un ardent défenseur de leurs droite «Æ
chèrement acqu.s : toutes les victimes de la guerre peuvent compter sur mon concours te plus absolu.
J entends défendre notre coin d’Anjou avec énergie et vigilance. En contact suivi avec ous les élus, mon action tendra à l’amélioration et au développement de nos moyens de transports, chemins de fer, lignes d’autobus, relations postales, etc.
Tous les problèmes locaux seront l’objet de mon attention et je m’attacherai à leur solution dans I intérêt de tous. —
Comme tous mes camarades, anciens combattants, j’ai trop souffert pour ne pas concentrer toutes mes forces contre celte chose abominable qu’est la guerre.
- our éviter que notre chère France ne soit à nouveau envahie, pour ne plus revoir les es ruines, la misere, il nous faut la garantie et la sécurité des traités.
. . / "T"* d.v Paj'S récIanle une France forte est respectée. Une Société des Nation» régénérée doit faciliter la politique de confiance et de rapprochement entre les peuples
e roite collaboration des forces économiques de l’Etat est indispensable à la repris® de sa prospérité. 1 r
Le Gouvernement et les Chambres doivent au Pays une gestion sage et bannir toutes les improvisations hâtives.
Je vous l’ai déjà dit, ma vie se passe an milieu de vous, à Bauge ; je serai heureux de recevoir toutes vos suggestions.
Le 26 avril, vous allez avoir à choisir entre deux politiques :
1° Ou pour le Front commun avec toutes ses horreurs : révolution, étatisation, mono pôles, suppression de la propriété individuelle et de nos libertés républicaines. Vous connaissez le programme des communistes et de leurs alliés les socialistes et radicauxsocialistes : l’admettre, c'est accepter l'isolement de la France, « Dictature rouge venue de l’étranger, de ce communisme destructeur qui marquerait par la violence et l'émeute, la fin de nos libertés, dans la plus odieuse des dictatures. »
2° Ou pour un parti de Tordre, groupant tous les Français ayant pour doctrine commune, le culte delà Patrie, et qui, sans discuter le régime et ses lois, ont accepté et demeurent fidèles à l'idéal des fondateurs de la République et se refusent absolument à toute alliance avec les partisans de l'Internationale et de la politique révolutionnaire.
Avec la plus grande confiance, en vrais et bons républicains, vous voterez contre le nouveau cartel (plus dangereux que les précédents), qui vous ramènerait immédiatement aux heures les plus graves de 1926 et de 1031, à la chute verticale du franc et è la faillite.
Vous écarterez le péril révolutionnaire.
Vous assurerez votre propre défense en concentrant vos voix sur ma candidaturef acclamée par les républicains indépendants de notre circonscription.
Avec discipline, vous voterez pour une politique d'union, de concorde et de travail, contre la guerre.
Vive le Baugeois républicain I Vive la France républicaine !
Gaston MOREAU
Avoué. — Docteur on droit,
Croi* de guerre.
Maire de Baugé.
Candidat républicain indépendant.
lre circonscription de CHOLET.
M. François ne PO LIGNA G (Groupe des républicain a indépendants et d'action sociale.)
Elu pour la 11C fois le 22 avril 1928. — Réélu les Ier mai 1932 et 26 avril 1936.
Messieurs et chers Concitoyens,
A Theure grave où je sollicite le renouvellement de la confiance que vous m avez déjà accordée, je fais appel à tous ceux qui placent au-dessus de toute considération Tatnour sacré de la patrie et le souci de la probité publique,
11 faut que la France, déjà sauvée par les sacrifices des anciens combattants, ait une politique extérieure indépendante et ferme, exclusivement inspirée par le souci du maintien de la paix dans la sécurité des frontières et la sauvegarde de sa dignité.
Pour }' parvenir, il faut, tout en continuant à développer l'organisation de la sécurité collective, compter avant tout sur la force de noire armée et le perfectionnement de nos fortifications.
Mais les forces naturelles ne suffisent pas.
La force morale, qui repose sur Lun ion de tous les Français, est tout aussi nécessaire. Aussi, plus que jamais, je demeure partisan résolu de la concorde républicaine et de Lumen nationale, qui, à toutes les heures de crise, ont sauvé la France du péril*
Je suis partisan d'une politique qui facilitera l'union de tous les bons citoyens et sauvegardera toutes les libertés publiques, et notamment la liberté de conscience et la liberté d'enseignement, et qui 's ''efforcera de briser les forces occultes qui ont, pour son malheur, tant de fois pesé sur les destinées du pays.
D'une politique qui améliorera le sort des travailleurs, et spécialement de ceux qui ont des charges de famille, cL qui respecte les droits sacrés des anciens combattants,
La réforme de l’Etat, si impatiemment attendue et si souvent promise, doit être enfin réalisée, Cfest à cette Oeuvre urgente que la nouvelle Chambre devra consacrer ses premiers efforts. Tl faut à la France un Gouvernement stable et fort qui, dans le respect des libertés républicaines, dirige avec autorité et continuité les affaires du pays.
C’est pourquoi il faut octroyer au Président du Conseil le droit de dissoudre les Chambres, d’accord avec le Président de la République, pour affermir la stabilité ministérielle,
Àu Gouvernement seul devra appartenir l’initiative en matière de dépenses* Il n'y a pas d’autre moyen pour mettre un frein au déficit budgétaire.
Je suis partisan d'une réforme électorale qui affranchira les électeurs et les élus des marchandages avilissants du scrutin d'arrondissement à deux tours.
D'une réforme administrative indispensable pour simplifier une organisation vieillie. Pour sortir de la crise que traversent l'agriculture, le commerce et l'industrie, il me parait nécessaire que soit créée une organisation de l'activité nationale, prenant pour base la profession, le métier ou la corporation. Cette organisation étudiera tout ce qui touche à une même profession ; elle maintiendra la collaboration des classes, la propriété individuelle et T héritage et s'opposera à la doctrine sociale- communiste.
Des assemblées professionnelles nationales de l'agriculture, du commerce et de l’industrie devront être ainsi créées a côté du Parlement, qui devra avoir ses effectifs réduits. Aucune loi concernant l'agriculture, aucune loi concernant le commerce et l'industrie ne pourrait être votée par les Chambres si Lune de ces assemblées professionnelles ne la propose, ne l’approuve ou n’en accepte la modification.
toutes ces mesures cependant seraient inefficaces si nous ne luttions pas contre l’immoralité qui s est introduite même dans les sphères les plus hautes de notre France.
Réprouvant les luttes fratricides ( je continuerai à faire appel, dans F ordre et la discipline, à l'union de tous les patriotes et de tous les hommes d’ordre pour lutter contre le chômage, assurer la reprise de la vie économique et développer, dans l’intérêt des travailleurs, la politique familiale que Commandent impérieusement la justice sociale et l’avenir du pa3's.
Républicain soucieux de sauver la liberté des institutions, patriotes décidés à maintenir la paix dans la sauvegarde de l’honneur national,
C'est k vous tous que je fais appel.
Vous mesurerez à la gravité de l'heure 1 importance de votre vote.
Votre tout dévoué,
François m POLIGNAG
Maire de la Jiimeïlière.
Cou Gifler gén é ral d c M ai ïïe-e l- 1 o î ro .
Député sortant.
Candidat républicain dTimon nationale et eeci&lÊ*
2e circonscription de G HO LUT.
M. le marquis de SAINT- PKRN (Groupe de 1& fédération républicaine de France.)
Elu pour la Fe fois le 3 mai 1936,
Messieurs les Électeurs,
Dans toute la France^ le 26 avril, les électeurs auront à nommer des députés. Pendant quatre ans, le sort de notre pays dépendra des choix qui vont être faits* C'est dire l’impoiv tance du voie que vous allez émettre*
Il m’a semblé qu’il vous fallait un homme de chez vous, a^ant des intérêts communs aux vôtres, partageant vos sentiments, connu de vous dans le passé comme dans le présent, à qui vous pouvez facilement recourir, possédant des connaissances juridiques, ayant acquis au Conseil général la pratique des affaires administratives, et voilà pourquoi je suis candidat.
Si vous me faites l’honneur de faire de moi votre député, je m'efforcerai de faire prévaloir une politique d'ordre public et de sécurité nationale*
Désireux d’éviter la guerre, j’esLime que la meilleure garantie de la paix est le respect réciproque des traités et l’inviolabilité des frontières.
Indépendant de tout parti politique, je place au-dessus de la lutte des factions le bien de la patrie*
Catholique, je demande que la législation respecte nos croyances et que la liberté d'enseignement soit complète, la gratuité étant assurée par la répartition proportionnelle scolaire au primaire et par des bourses au secondaire dans rétablissement choisi par les parents.
La crise a atteint ^agriculture, le commerce et l’industrie. Si nous protégeons l’agriculture, nous redonnerons aux ruraux les ressources qui alimenteront le commerce et permettront à l’industrie de prospérer.
Empêcher par des droits de douane l’introduction en France des produits agricoles étrangers, supprimer Tad mission temporaire des céréales, réduire les contingentements, fermer la Bourse de commerce pour les marchés à terme du blé, sont des mesures à prendre d’urgence.
Les lois sur le blé et sur le vin sont à reviser. Elles obligent à des déclarations vexatoires et portent atteinte au droit de propriété.
Je m’engage à prendre l’avis de la Chambre d’agriculture et des Fédérations agricoles et viticoles du département sur les projets de loi ayant un caractère agricole.
Je prendrai de même l’avis des Chambres de commerce, des Chambres syndicales ouvrières et artisanales sur les projets qui les intéressent*
Le sort des artisans et des petits transporteurs sur route m’intéresse tout particulièrement, Ennemi de tous les monopoles qui ne sont pas indispensables à la sûreté de 1 Etat, je ne voudrais pas en voir établir de nouveaux à leurs dépens,
11 importe d’ailleurs d’organiser les professions, de leur permettre d acquérir les moyens de se charger, sous le contrôle de l’Etat, de la gestion des institutions sociales*
Persuadé que la famille est la base de la société, je réclame une politique familiale*
La réduction des dépenses budgétaires est nécessaire, mais le Parlement ne doit pas fuir les responsabilités en donnant pleins pouvoirs au Gouvernement pour les réaliser. L'humanisation de plusieurs décrets-lois concernant les mutilés et les victimes de la guerres'impose.
L’impôt de 10 0/0 sur les rentes françaises eu violation de la promesse faite parles. Gouvernements successifs de ne jamais établir de taxes sur les emprunts de l’Etat, doit également disparaître.
La diminution des droits de succession, la réduction de i’irnpôt sur les bénéfices commerciaux, de la taxe sur je chiffre d’affaires et de l’impôt sur les transports, aideront à lutter contre la vie chère, puisqu’elles permettront au commerce d’abaisser les prix de toutes les marchandises.
Comment, direz-vous, équilibrer le budget si les recettes sont aussi fortement atteintes ?
En faisant une guerre sans merci à tous les gaspillages, en supprimant les sinécures] en interdisant les cumuls de fonctions publiques, en enlevant à la Chambre des Députés (initiative en matière de dépenses, en simplifiant les formalités administratives.
H faut maintenir à notre franc sa stabilité et sa valeur, défendre l’épargne contre les abus de J a spéculation.
La protection du travail national et la lutte contre le chômage seront rendus plus faciles par la limitation ou même la suppression de la main-d’œuvre étrangère.
I ne réforme de l’Etat peut se réaliser sans changement essentiel à la Constitution 11 suffira.!, pour donner plus d’autorité ou pouvoir exécutif, de donner au Président de la République le droit de dissolution sans l’avis conforme du Sénat,
Quant h la réforme électorale, elle pourrait aboutir à la réduction du nombre des députés, à l’établissement du vote obligatoire, du vote familial et du vote dos femmes.
La vie parlementaire serait assainie par l’interdiction du vote par mandataire, par
* obl,Satlon d assister aux séances et par la rétribution des élus sous forme de jetons de présence, J
Le contact du député avec ses électeurs est indispensable. Si je suis votre élu je viendrai aux foires toutes les fois que le travail parlementaire ne me retiendra pas à Paris et, par 1 intermédiaire de correspondants locaux, vous pourrez me faire parvenir sans délai vos désirs on vos demandes de renseignements.
Croyez je vous prie, Messieurs les Electeurs, à mon entier dévouement,
Marquis Henri ce SA1NT-PERN Candidat agricole indépendant,
Circonscription de B AU MUR.
M. R o beïit dk CRANDMAISON (Groupe tics Républicains indépendants et d action sociale-)
Elu pour la llû fois le 1 ! juin 1933. - Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Electeurs,
Le 11 juin 1933, par 12.182 voix et une majorité de près de 5.099 voix, sur mon honorabb adversaire, vous me dormiez le mandai de continuer l'œuvre accomplie, pendant quarante ans, par mon père, à qui, sans interruption, vous aviez maintenu votre confiance et
votre affection. .
Durant ces trois années, qui ont suivi onze ans do travail au Conseil général* dont je vous ai donné le détail on 1933, ai-je démérité de vous? Je ne le crois pas, ayant conscience, en toutes circonstances, de m’être occupé tout à la fois des intérêts généraux, professionnels et particuliers qui m'étaient confiés.
Ainsi que vous pourrez le constater par le compte rendu complet de mon mandat que je vous fais parvenir, l’agriculture, base de la vie économique nationale, ainsi que le commerce, l’industrie et l’artisanat, qui en dépendent, ont élé l'objet continuel de tou les mes
préoccupations* ,
Dans les çircoasUnces graves traversées par. le pays dans ces derniers temps, cL qu il traverse encore, je mets la politique au second plan, sans rien renier de mes idées, mais en faisant appel à l’union de tous, en vue du maintien de la paix intérieure et extérieure, et du
travail dans la sécurité et la dignité de notre pays.
Je vous répéterai, comme il y a trois ans, que notre chère France, en présence de diilicultés inouïes, uniques dans l’Histoire, a dû faire face aux nécessités nées de la guerre. Elle a dû prendre presque complètement à son compte ce qui aurait dû être paye par 1 Allemagne tb-biMce de mauvaise Toi, qui, malgré ses engagements et nos concessions à l’esprit de paix, annoitc plus que jamais sa volonté de ne pas faire honneur à sa signature et fait
prouve à nouveau d'un esprit singulièrement belliqueux et inquiétant, qui nous a oblige,
dans l’intérêt de la paix, à prendre de nécessaires mais coûteuses mesures de sécurité. Aujourd'hui comme hier, avec vous je veux :
1° E 'exercice de toutes les libertés compatibles avec la morale et l’ordre public, sans
exclusion contre qui que ce soit; .
2* Une France pacifique, mais forte, prête à défendre son territoire, décidée à faire
prévaloir ses droits reconnus par les traités et à rester maîtresse de ses destinées. Pai üsan de la paix dans la sécurité, et membre de l’Union interparlementaire de la paix par 1 arbitrage, je soutiendrai toute action dans ce sens du Gouvernement de mon pa^s, notamment lorsqu’il s’appuyera sur des nations non susceptibles de faillir à leurs engagements et de trahir leurs alliés, ce qui fut le cas, hélas ! de la Russie soviétique ,
3° Le retour aux anciens impôts réels, sans inquisition ni vexation, et la suppression de la multiplicité des déclarations compliquées auxquelles les commerçants sont assujettis :
4° La transformation de la taxe sur le chiffre d’affaires en un impôt n’ayant pas ses inconvénients ci sc basant sur les vœux émis par 1 Union syndicale des nommei çanls délai lanU ;
5 La révision des coefficients de 1 impôt sur les bénéfices agricoles qui, dans certains cas, absorbent Lout le bénéfice que le cultivateur retire de son dur labeur;
6" Toutes mesures destinées à encourager la constitution de la petite propriété rurale et urbaine ;
7° l' ne impulsion plus grande donnée à renseignement agricole et industriel et à l’artisanat dans les villes et dans les campagnes, où il est l’utile auxiliaire de l’agriculture ;
8“ La défense des libertés rurales, et notamment celle des bouilleurs de cru, dont je me suis toujours beaucoup occupé, tant au Parlement qu’au Conseil généra! ;
9° Toutes mesures propres à faire baisser le coût de la vie par l’amélioration de l’outillage national et des moyens de transport. Plus que jamais, je suis persuadé que la prospérité du pays dépend de la prospérité de l’agriculture, les cultivateurs étant les consommateurs par excellence de la production industrielle et artisanale. Aussi, faut-il leur permettre, par des mesures appropriées, de vendre les blés, les vins et les autres produits à des prix raisonnables que légitiment leurs efforts.
lin dehors des droits de douane et des contingentements frappant les produits agricoles venant de l’étranger, la revalorisation de ces produits devra surtout être obtenue par la diminution des impôts, taxes et droits de toutes sortes qui les frappent, et des prix exagérés de transport par voie ferrée, ce qui augmenterait le pouvoir d’achat des consommateurs.
Le Saumurois étant une région essentiellement agricole, il faut que le cultivateur puisse se procurer ce dont il a besoin pour exploiter sa terre, à des prix en rapport avec ceux auxquels il vend ses produits. Il ne faut pas que nous voyions des petits cultivateurs abandonner J fl terre faute de pouvoir y vivre;
10° La réalisation d’économies dans certains services des administrations centrales, la i éc nation du nombre des députés et des sénateurs, la diminution de l'indemnité parlement aiF^ si leurs déjà réduitej juste en principe, mais qui doit être ramenée à un taux plus con forme à la situation financière ;
H 0 Le travail parlementaire organisé de telle iaçon que les membres du Parlement soient dans 1 obligation d’être présents à toutes les séances où sont discutées les lois ;
LT’ La réorganisation et la mise en état de notre système routier et de notre réseau de voies terrées. L’aide aux communes pour l'entretien de leurs chemins ruraux doit être intensifiée Le maintien de la liberté du travail pour Tes petits transporteurs de voyageurs et de marchandises ;
13° La remise en état du plan d’eau de la Loire et l'aménagement de certains cours eau secondaires, afin d éviter des inondations désastreuses;
14° Des modifications à de nombreux décrets-lois, parfois injustes, ainsi qu’aux obligâtions militaires lorsque la situation extérieure îe permettra;
f > La protection de l’épargne contre les forbans qui l’exploitent sans scrupules ■
H>" L accession de tous aux bienfaits de l’enseignement à tous les degrés, mais par une sélection ne lançant pas inconsidérément des jeunes gens dans les carrières libérale déjà encombrées : il ne faut pas qu’en possession de diplômes on meure de faim I
Dans toutes les circonstances intéressant l’agriculture, l’industrie, le commerce et l’arisanat dont les interets doivent être également défendus par les élus de la nation je solliciterai très volontiers l’avis des chambres d’ agriculture, de commerce et de métiers et des représentants des professions organisées.
Je m associerai dans la mesure des ressources mises à notre disposition par la nation à toutes les lois soc.ales concernant les travailleurs de toutes catégories. En promettant plus qu on ne peut donner, c’est agir malhonnêtement vis à-vis des intéressés.
Estimant que la famille doit être à la base de. la reconstitution de notre pays, je voterai ou es mesures favorables aux familles nombreuses, auxquelles je me suis toujours intéressé, tant a 1 assemblée départementale qu’à la Chambre des Députés, et dont dépend t’avenir du pays et c est ainsi que je demanderai que les allocations, qui sont accordées aux enfants des fonctionnaires, le soient également pour les enfants de tous les travailleurs.
Je continuerai à manifester toute sollicitude envers les oeuvres de mutualité, si florissantes en Anjou, et auxquelles F Etat devrait très largement faire appel pour la réalisation des grandes œuvres de prévoyance et en particulier pour la mise au point de la loi sur les assurances sociales, dont l'application aurait dû leur être confiée, L/ assurance doit devenir Facultative.
Je rn’at tacherai à favoriser toutes les sociétés sportives qui, en préparant la jeunesse à remplir le cas échéant le devoir patriotique, faciliteront l'allègement des charges militaires et nous feront une race forte et vigoureuse.
Comme mon père Ta fait au cours de sa longue carrière, je continuerai, comme je Fai toujours fait, à visiter chaque armée toutes I<es communes de F arrondissement, pour recevoir les réclamations, les conseils et les demandes de tous les intéressés.
C’est donc sur un programme, non de promesses, comme hélas î cela se voit trop souvent, mais de réalisations possibles que je me présente à vos suffrages !
Ma bonne volonté ne Fera jamais défaut à mes électeurs, et je m'occuperai, comme par le passé, de tous ceux qui s’adresseront à moi, sans tenir compte de leurs opinions. On connaît ses amis : à eux Ja fidélité eL Faffeetion, mais un élu se doit a tous, sans exception.
Mes chers Electeurs, si vous croyez que j’ai fait tout mon possible dans Faccomplissemeni du mandat que vous m’avez donné il y a trois ans^ vous m'apporterez vos suffrages. Sinon , vous n 'hésiterez pas à confier vos intérêts à celui que vous considérerez comme ie plus apte à vous défendre et le plus digne de vous représenter 1
Vive l'arrondissement de Saumur !
Vive la France !
Vive la République l
Vive la Paix \
Robert de GRANDMAÏSO?s
Docteur en droit.
Cou sel 1 1 er générai ,
Secrétaire du Conseil .général.
Député sortant rééligible.
Candidat républicain démocrate de défense agricole de redressement commercial et artisanal et de progrès social.
J'ai Tintent ion, au cours de la période électorale, de passer dans toutes les communes de l'arrondissement de Saumur, pour m'entretenir avec vous de ce qui vous intéresse*
— Je ne répondrai à aucune attaque qui pourrait être dirigée contre moi. Vous me connaissez assez pour ne pas vous laisser influencer,
— De plus, je mt prends la responsabilité que des affiches et imprimés signés de mon nom.
— J ai adressé ma profession de foi et des bulletins à tous les électeurs inscrits sur les listes officielles. Je prie ceux qui n'en auraient pas reçu de bien vouloir m’excuser et m'en aviser, des"erreurs pouvant toujours se produire dans un travail aussi considérable.
— Le scrutin sera ouvert le dimanche 20 avril, de 8 heures à 18 heures (heure légale). C est dans Ja mût du 18 au 19 avril que 1 heure d'été doit être rétablie.
Le nombre des emplacements spéciaux réservés pour l'affichage électoral dans chaque commune étant maintenant fixé par un règlement administratif, je prie les habitants ^£3 agglomérations, dans lesquelles mes affiches n'auraient pas pu être placées en vertu de ce règlement, de bien vouloir m’en excuser.
Circonscription de SEGRÉ.
M . A h bert B L A N G B O I N
{Groupe du part! de la Jeune République*)
Elu pour la 1™ fois le 27 octobre 1935* — Réélu le 26 avril 1936*
Electeurs,
Le pays va être appelé à se prononcer, le 26 avril prochain, au milieu des plus inquiétantes préoccupations d'ordre extérieur.
S'il ne convient pas de céder à un sentiment de panique, il faut cependant prendre conscience de la gravité que les événements internationaux confèrent au scrutin : la paix en sera l'enjeu.
Pour ïa paix :
Certains préconisent l'isolement de la France en face de 1 Allemagne hitlérienne*
La France, sans doute, ne doit rien négliger pour assurer, par elle- même, dans la plus large mesure, sa sécurité, mais cela ne peut suffire, car un peuple de 40 millions d habitants ne peut demeurer seul, en face d'une nation de 67 millions d^habitants, dont la mauvaise foi vient d'être démontrée par le geste du chancelier Hitler*
Il est donc indispensable de rester fidèle à la politique traditionnelle de notre pays, celle de la sécurité collective, car l'intérêt, de la France et de la paix réside dans le maintien de nos amitiés et de nos alliances.
Pour l’union des Français :
Pour assurer la paix à l'extérieur, il est nécessaire de réaliser, au préalable, 1 union des Français et de faire cesser les querelles violentes qui surexcitent les esprits et créent une atmosphère de guerre civile*
La guerre civile serait la porte ouverte à la guerre étrangère* C'est pourquoi je réclamerai inlassablement la dissolution et le désarmement de toutes les ligues factieuses et ne cesserai de me déclarer partisan d’une politique de large réconciliation, autour d'un programme positif de réformes*
Pour la réforme de l'Etat :
Ennemi de toute violence, je demande que soient apportées, dans Tordre et la paix intérieure, des réformes profondes à la Constitution de 1875* Les institutions parlementaires, gouvernementales et administratives doivent être rénovées, la stabilité ministérielle assurée, et la démocratie économique obtenue par l'organisation des professions et la représentation de toutes les forces vives de la Nation*
Pour lutter contre la crise ;
La réforme de l’Etat contribuera grandement à rendre, à l’économie française, son activité, mais s'il convient de discipliner T économie par l’organe et sous le contrôle clés
chambres professionnelles, il est non moins nécessaire de revenir, dans une large mesure, à un régime de liberté en supprimant les réglementations maladroites et abusives, les vexations importunes, qui n’ont eu pour résultat que de freiner l’essor économique
du pays.
Contre la crise agricole :
L'agriculture domine la vie de la Nation. 11 importe donc de revaloriser dans le plus bref délai les produits agricoles, en mettant fin à la politique de déflation, en renforçant la protection douanière, en supprimant l’admission temporaire des céréales, etc.
D’autres réformes sont nécessaires. Citons, entre autres, l’indemnité de plus-value au fermier sortant, le développement du crédit agricole ; je m’attacherai, enfin, à rendre plus opérantes les mesures concernant le moratoire des dettes agricoles et la suspension des ventes et saisies.
Contre la crise commerciale et artisanale ;
Les petits industriels et commerçants doivent être efficacement protégés contre la concurrence abusive et frauduleuse des magasins à prix uniques et des sociétés à succursales multiples.
Je m’engage à demander la réforme fiscale dans le cadre de la justice, de 1 egahte et at F économie* celle-ci étant réalisée par une large réforme administrative.
Au point, de vue artisanal, je continuerai à travailler, en accord étroit, avec la Confébé' ration générale de Tartisanat français et à soutenir ses justes revendications.
Contre le chômage :
Le chômage est la plaie profonde de la société moderne. Pour le supprimer, il est urgent de mettre en œuvre un vaste plan de grands travaux comprenant 1 électrification des collectivités et des écarts, ainsi que la réfection des routes et chemins ruraux qui se trouvent souvent dans un état lamentable.
Pour une politique familiale;
Ja défendrai une politique familiale, basée sur Végalite de toutes les familles françaises dans les avantages accordés aux familles nombreuses.
Pour la sauvegarde des droits des anciens combattants :
Ma sollicitude leur est entièrement acquise et je me prononce de la manière la plus formelle :
1* Pour le rétablissement intégral des droits des anciens combattants et des victimes de la guerre ;
2a Pour la création d'une caisse dépensions, gérée par la Caisse d’amortissement, qm permettra de garantir le payement intégral de la retraite du combattant et des pensions.
Tel est le programme que je m’engage à soutenir à la Chambre su liaison constante avec les associations professionnelles et groupements qualifiés de 1 arrondissement et ou département, si vous me faites l'honneur de me maintenir votre confiance,
La défense de la République ;
Fermement attaché h nos institutions républicaines parce que j estime que seul ic régime actuel peut garantir le libre exercice de toutes nos libertés, je me déclare I enneru*
irréductible de toutes les dictatures d'où qu'elles viennent : dictature d'extrême droite ou dictature d extrême gauche, personnifiées dans cet arrondissement par deux de mes adversaires politiques qui, tous les deux, poursuivent le même but, chacun au bénéfice de sou propre parti*
Vive l’arrondissement de Segré I Vive la France ’ Vive la République î
Albert BLANCHOIN
Membre de la Commission de r Agriculture,
Membre du Groupe de défense du petit commerce* Membre du Groupe de défense de l'artisanat»
Député sortant.
MANCHE
Circonscription d'AVRANCHES*
M. Maxime FAUCHON {Groupe des républicains indépendants et d’actîon social®*)
Élu pour la lrs fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936-
Messicurs et chers compatriotes,
Vous m’avez fait l’honneur, une première fois, de me désigner pour ôtro voire repré» senLanl au Parlement. Les quatre années de mon mandat [étant écoulées, je me présente à nouveau devant vous, pour vous proposer de me renouveler votre confiance.
J’ai le devoir de vous indiquer quel est mon état d’espnt et, conséquemment, mon programme, après ces quatre années d’expérience parlementaire.
Je tiens à vous signaler tout d’abord, que la bataille électorale va sc dérouler entre deux forces contraires : le Front populaire d’une part, qui groupe toutes, les formation, communistes, socialistes et radicales socialistes; et, d’autre part, 1 ensemble de. r pub] 1~ cains nationaux du pays tout entier. Entre les deux tendances, entre les parLisans de ^ révolution, du désordre intérieur et extérieur, du gaspillage financier d une part, , et le, partisans de la liberté, de l’ordre, de la paix au dedans et au dehors, de la prospérité fam*- Lie et sociale', d’autre part, je n’a! jamais hésité et je n'hésite pas un seul inrigU» Là ou les anciens cartels ont échoué, il y a de bonnes raisons de penser que le Front P°P^.re qui n’est qu’un cartel étendu jusqu’aux communistes, échouerait plus lamentableme encore^ on précipitant, la ruine définitive du p&js.
Cette déclaration do ‘principe une fois posée, voici quel est mon programme sur les questions essentielles de l'heure actuelle *
L — En politique extérieure :
La France vit en ce moment des heures angoissantes. Elle sent plus que jamais le besoin d’appuyer sa sécurité sur des amitiés internationales et sur la Société des N ati^, dont il ne faut ni diminuer ni exagérer les moyens d’action. Telle que le elle «t JL ™ W grand poids pour la paix du monde, pour qu’il soit perm.s de ^dédaigner. Mms imu. serions coupables si nous oubliions, comme le disait récemment M. Flandm a .a tr,bu" la Chambre, que c’est encore sur nous-mêmes qu’il convient de compter le plus pou. assurer
notre sécurité et Téquilibre pacifique de 1 Europe.
De ce point de vue, il est clair, et l’histoire de ces derniers jour, nous confirme dan.
celte conviction que notre défense nationale doit rester au premier plan de nos constantes préoccupations*
IL — En politique intérieure :
L'expérience de ces quatre années d’une législature lamentable nous amène à conclure, conclusion d’ailleurs adoptée par tous les Français de gauche comme de droite, que notre machine politique est détraquée et qu’il devient, urgent d’y apporter les réparations nécessaires.
La République qui a vécu plus de soixante ans d’une existence heureuse et féconde à plusieurs égards, a besoin, pour poursuivre sa marche, d’un rajeunissement de certaines de ses institutions politiques. U importe, notamment, d’amender le mode actuel de suffrage par la pratique d’une représentation des minorités, par l’adoption du suffrage familial et du suffrage féminin, par une équitable péréquation des circonscriptions et par une réduction raisonnable du nombre des parlementaires. On doit souhaiter également l'institution d’une représentation professionnelle dont le Conseil économique national créé par une loi récente, peut, être considéré comme la première amorce.
D’autre part, l/expérience de ces dernières années témoigne que la puissance des Chambres l’emporte démesurément sur celle de l’Exécutif, à telle enseigne qu’il devient périodiquement nécessaire, à chaque difficulté grave, de faire appel au système dangereux et d’ailleurs peu constitutionnel des décrets-lois.
Sî les Chambres siégeaient moins longtemps, un premier remède serait déjà apporté à leur omnipotence, et les Ministres, libérés pendant certains mois de Tannée du harcèlement constant des interpellations, pourraient s’appliquer plus utilement à la gestion des affaires de leurs Départements,
III. — En matière administrative
Je déclare considérer comme complètement périmé le système administratif actuel que nous avons hérité du Premier Empire sans y apporter — en cent vingt ans — aucun rajeunissement sérieux. Ce ne sont pas des aménagements partiels, des rapiéçages » de détail qui rendront souplesse et activité à un système vieilli et qui craque de toutes parts sous la pression des besoins nouveaux du pays.
V. — . En matière familiale
Je suis un « familial » des plus convaincus, assuré que je suis qu’il en sera bientôt fait de la I4 rance si elle ne s avise de pratiquer — enfin — une large politique familiale. Je me suis associé et je m’associerai à toutes. les mesures susceptibles de développer la famille et . esprit de famille, J estime équitable de pratiquer un système d’allocations nationales du même ordre que les majorations d’enfants allouées aux fonctionnaires, toutes les familles françaises devant se sentir également aidées et soutenues par les Pouvoirs publics.
VL — En matière scolaire :
>ïe suis partisan de la liberté de conscience et, comme conséquence, de la liberté d’enseignement. Je suis de ceux qui pensent que 1 enfant appartient à ses parents avant d’être k i Etat, et que les parents ont le droit et le devoir d’assurer sa formation. Je 11e vois que
du bien à ce que fleurissent des enseignements libres — contrôlés et même aidés par p Etat — à côté de renseignement public et je me refuse à êLrc de ceux qui dressent Tua contre l'autre , dans un conflit sourd et persistant, deux formes de renseignement qui répondent aux tendances diverses des familles et qu’avec un peu de largeur de vue il est parfaitement possible d’accorder.
Je n’ai à peine besoin d’ajouter qu’une neutralité probe et sincère doiL demeurer la règle inviolable de renseignement public, puisqu’il a la haute mission de former et d’élever les enfants de toutes les familles spirituelles du pays,
VII, — Eu matière sociale :
J’entends n’être ni ignorant ni indifférent des questions sociales. Les habita Lions à bon marché, institution admirable ; les accidentés du travail dont trop de justes revendications sont encore en attente, ont droit à l’attention bienveillante et soutenue des Pouvoirs publics.
Quant aux assurances sociales, j’ai déjà dit, il y a quatre ans, et j’ai même prouvé depuis, par mon attitude à la Chambre des Députés et notamment par une proposition de loi discutée en séance, le 11 juillet 1932, que j’étais partisan de lui donner un caractère facultatif, tout au moins pour le commerce et l’agriculture, et j’ajoute que je considère le système comme devant rentrer plutôt dans le cadre de l'organisation professionnelle que dans celui des fonctions d’Etat. Je m’envisage pas, au surplus, sans une certaine inquiétude, Y accumulation d’une masse énorme de cotisations qui dépasse, aujourd’hui, vingt milliards de francs.
Le chômage, que Ton peut définir la lèpre et la honte des temps d’après guerre, doit être combattu et résorbé le plus possible, d’une part par des grandes entreprises de travaux publics, et d’autre part par une défense rigoureuse de la main-d’œuvre nationale. L’ouvrier comme, aussi bien, le commerçant français, doivent se sentir protégés par rapport à r étranger, ne serait-ce qu’à raison des obligations que la défense du pays fait peser sur eux,
Les anciens combattants qui représentent, à l’heure actuelle, la force vive du pays et qui peuvent et doivent jouer dans son existence un rôle national, moral et social considérable, ont droit, ainsi que les victimes de la guerre, aux égards particuliers que leur méritent les services éminents qu’ils nous ont rendus.
VIII. — En matière économique et professionnelle
En ce qui concerne tout d’abord l'agriculture, richesse considérable de la France et richesse essentielle de l’Avranchin, je suis partisan d’assurer sa défense et de restaurer sa prospérité par les moyens les plus énergiques. A cet égard, j’approuve et j’approuverai toute mesure de nature à la protéger contre la pénétration étrangère : les frontières doivent être sévèrement gardées même contre toute espèce d’admission temporaire. Je suis, d’autre part, adversaire de toute réglementation é ta liste ? souhaitant, au contraire, la libre organisation émanant de corps professionnels. Le crédit agricole a besoin d'être élargi et vulgarisé davantage. De même que je suis partisan de la liberté des bouilleurs de cru (dont nous approchons déjà, mais qu’il conviendra de rendre plus complète prochainement), pareillement je reste parLisan delà liberté des producteurs de blé.
En ce qui concerne le commerce et l’industrie, je suis prêt, comme par le passé, à soutenir et à voter toutes les mesures propres à faire renaître leur prospérité. J estime que l’inviolabilité du domicile, sacrée chez je cultivateur, ne l’est pas moins chez le commerçant et je me déclare adversaire de toute inquisition fiscale. Au surplus, il nie paraît nécessaire d’assurer la défense du petit et du moyen commerce contre les trusts eL contre les entreprises envahissantes des capitaux internationaux.
Je n’ai cessé et ne cesserai de m’employer au développement du tourisme, source pré-
cieuse de richesse pour la France et spécialement pour notre région (A vr anches, Granville et le littoral),
La pêche et les pêcheurs de nos côtes me compteront toujours parmi leurs défenseurs.
L'artisanat, force saine dû pays, m'a toujours vu Je défendre et réclamer pour lui une législation appropriée cl une fiscalité modérée. J'ai voté constamment tous les textes qui lui ont été favorables.
Les transporteurs libres ont besoin d'être défendus contre des entreprises de coordination qui, dans notre département, tout au moins, tendent a réaliser une véritable expropriation, etc.
Telles sont, Messieurs et chers compatriotes, les lignes essentielles de la profession de foi que j'avais le devoir de vous soumettre et sur laquelle je vous invite à vous compter.
La France a besoin d'ordre, de liberté et de force. C’est en maintenant l'ordre et la liberté à l’intérieur et en consolidant sa force au milieu d'un monde convulsé et tourmenté, que la République pourra le mieux assurer le bien-être et la concorde parmi tous ses fils, tout en leur conservant le bien le plus précieux de tous, celui de la paix internationale.
Pour le drapeau tricolore contre le drapeau rouge.
Vive la France î Vive la République I Vive la paix !
Maxime FAUCHON
Docteur en droit.
Ancien combattant. — Crois de guerre.
Membre du Conseil national des bouilleurs de cru.
du Groupe du centre républicain.
Candidat d’Union républicaine nationale.
Circonscription de CHERBOURG,
M. Léon VA U R (Groupe démocrate populaire.)
Élu pour la îre fois le 3 mai 1036,
Chers Concitoyens,
Vous êtes appelés le 26 avril à élire votre représentant au Parlement,
À la demande de nombreux amis — inquiets pour l’avenir du pays — convaincus que plus que jamais la politique partisane et démagogique, la violence, l'instabilité et le gâchis conduiraient iniailliblement la France â la ruine et a la guerre, je me présente à vos libre» suffrages.
L opinion publique réclame : la clarté, la fermeté dans les convictions, la netteté dana les actes.
La dernière législature a montré chez trop de représentants du peuple un manquement à leurs engagements, un flottement dans leur attitude, une incompréhension du devoir et de 1 intérêt de ceux qui les ont élus, comme de celui de la nation.
Convaincu qu’il faut faire la paix entre les Français et qu’il faut de toute urgence concentrer dans un effort de rénovation, la volonté et l’énergie de tous les républicains pour sauver le régime et ses libertés essentielles, du péril d’une dictature ëtaliste comme du daniÇ6r révolutionnaire.
J'affirme ma confiance dans une concentration loyale de tons les républicains de gouvernement et une collaboration désintéressée et durable.
C’est cette idée de concorde et d’apaisement politique que j’ai toujours servie.
Le corps électoral cherbourgeois sur le terrain municipal en a approuvé en mai dernier le principe avec force en élisant entièrement la liste de concentration républicaine formée dans notre chef lieu d’arrondissement entre républicains de nuances diverses tous désireux, pour le bien de la cité, de travailler en commun,
D1 autres, ou n’ont pas compris cet. eftort ou ont cherché jadis et cherchent encore à briser le pays en deux et à ben traîner inconsciemment vers la lutte des clubs, prélude des luttes de la rue.
Devant le gouffre financier et le problème monétaire,
Devant la menace de guerre,
Devant le danger révolutionnaire et les aventures sanglantes,
L’intérêt du pays demande :
— la cessation des cartels et des blocs;
_ la rénovation des institutions républicaines ;
_ Tinstauration d’une vraie démocratie dans la justice et dans la paix*
Ma décision motivée par l’unique souci du devoir, par une volonté de clarté^ politique et par l’intérêt du pays, s’appuiera encore sur :
La connaissance de la vie locale, acquise au contact quotidien, amical et fraternel avec un grand nombre d’entre vous à la campagne, en ville, parmi les travailleurs, les ruraux, les artisans, les commerçants*
Homme du pays, je n’entends pas être un politicien distributeur de finasseries oratoires et de promesses illusoires, mais l’ami de tous et particulièrement de ceux qui peinent et que îa misère accable*
Cela ne dispense pas d’ailleurs d’avoir au service du pays un programme net et précis de réformes profondes et nécessaires dont j’ai le devoir de vous tracer les grandes lignes : H faut à la France une autorité gouvernementale dans la légalité républicaine;
Une représentation parlementaire de pays total, par rétablissement du suffrage universel réel et complet, basé sur le principe de la représentation proportionnelle intégrale, régionale et familiale.
Des méthodes de travail législatif autres que des discours et une réforme administrative modernisée et équitable pour tous les serviteurs de l’Etat comme pour les administrés*
Pour sortir de la crise économique et socialé il faut organiser la production et la vie professionnelle par la représentation des professions et des forces economiques en vue d assurer à la base :
Le salaire minimum vital à tous, avec égalisation des indemnités familiales*
En vue d’éclairer aussi le pouvoir législatif et le Gouvernement sur les interets réels de l'agriculture, du monde maritime, de l’industrie, du commerce, du crédit et de 1 épargne, des artisans, des travailleurs et des familles françaises :
Une chambre économique et professionnelle basée sur un statut légal déchargerait les chambres politiques en préparant avec compétence le travail parlementaii e*
Ainsi l’ordre et la paix dans le pays, basés sur plus de justice civique et sociale assureraient à la France le caractère de grande nation moderne qui peut avec force, vigilance et clairvoyance aborder Y angoissant problème de la paix, établir et maintenir la sécurité collée-
li%*e et l'assistance mutuelle dans le monde face à des peuples grisée par la dictature qu'elle soit d’un homme, d’une race ou d’une classe.
A ces soucis généraux je ne manquerai pas de joindre ma plus constante attention des besoins locaux, ceux qui sont les vôtres chaque jour.
L’ensemble des revendications légitimes et trop souvent peu écoutées des ruraux, victimes de ïa crise, des chômeurs, mutilés du travail, anciens combattants, retraités, marins^ pêcheurs à l’existence si précaire, des veuves chargées d’enfants, des familles nombreuses, des petits fonctionnaires et salariés de l’Etat, des travailleurs, des artisans et des commerçants de toutes catégories aujourd’hui dans la gêne, constitue selon moi le devoir quotidien d’un élu, devoir qu’il doiL remplir avec empressement et un sens constant de la fraternité et de la dignité humaine.
Cette Lâche, chers Concitoyens, dans ma vie privée comme dans ma vie politique, j’ai la conviction de ne pas y avoir manqué sur le terrain local*
Avec confia n ce je vous demande d’affirmer sur mon nom le 26 avril :
— votre volonté de redressement eL de rénovation nationale par l’union dans la République,
— votre foi en un homme de chez vous,
— votre amour de la clarté et de la loyauté politiques dont la France a besoin avant tout, pour assurer son idéal et ses destinées*
Contre l’esprit da haine et de politicaillene.
Pour la justice, la paix et la liberté,
Pour sauver de la révolution et de la guerre, la République,
Vivre la vraie concentration républicaine !
Uon VAUR
Républicain démocrate*
Conseiller d’arrondissement*
Conseiller municipal de Cherbourg,
Médaillé militaire- Croix de guerre*
Circonscription de COUTANCES,
M. Octave LUCAS
(Groupe de la Fédération républicaine de France.) Elu pour la lre fois le 26 avril 1936*
Messieurs et chers Concitoyens,
La période électorale actuelle s’ouvre dans des circonstances particulièrement graves.
Au malaise résultant d'une crise économique et financière qui atteint toutes les branches de notre activité nationale, au désarroi matériel et moral qui en est résulté, s’ajoute l’inquiétude qu’à fait naîLre, en nos coeurs de Français, la réoccupatîon par les troupes allemandes de la rive gauche du Rhin,
I e redressement économique et le rétablissement de la pais intérieure et extérieure ■ ni le concours de toutes les bonnes volontés tendues vers le salut du pays.
Ê C’est sous le signe de cette réconciliation et de cette union nationale que je me présente
V° Conséquences de la guerre et de ses suites, nos difficultés se sont surtout accrues par la nnlilioue dangereuse et à courte vue pratiquée trop souvent depuis, il faut donc nous P viser énergiquement fi toutes ces alliances électorales plus ou moins] avouées dont 1 immoralité n’égale que l’impuissance et qui s’appellent le Cartel ou le Front populaire.
L’agriculture, base de notre vie économique, a été la première victime. Le cultivateur a mal vendu ses produits, mais comme tous, il a racheté plus cher ce dont » avait besoin, Lee qu’il a dû payer, en même temps, tous les impôts que le fisc a maladroitement mcoroorés aux divers prix commerciaux, ce qui a créé la vie chère, rompu 1 équilibre et diminue a puissance d’achat du consommateur. Le petit commerçant s’est trouve alors atteint et l’industrie qui mieux défendue et mieux protégée, avait pris un développement considérable, „'a pu écouler chez nous tous ses stocks. Dans tous les domaines, il a fallu se restreindre, le travail a manqué, d’où le chômage, la gêne, la misère.
L’œuvre de la prochaine Chambre sera donc de remédier sans délai à cet état de choses ;
Par le rétablissement de la confiance, grâce à une politique d’ordre et d économies.
Par une diminution des impôts et une modification de notre régime fiscal, basé sur une inquisition tracassiêre et compliquée, considérant trop Je contribuable comme un fraudeur, alors qu’il doit être le collaborateur consciencieux de l’Etat.
Par îa défense du franc, le rejet de toute dévaluation, comme de tout nouveau projet dé monopole, et l’opposition à l'influence néfaste, de cet étatisme socialisant, qui inspire la plupart de nos lois, mal étudiées, incompréhensibles, voire même inapplicables.
11 faut donc combattre ce système, rendre à la production comme au commerce leur pleine et entière liberté et les protéger notamment contre les trusts trop puissants.
> Enfin, il faut tendre à la baisse du loyer de f argent, et à 1 organisation de la profession
dont les groupements (Chambres d’agriculture, de commerce, d’artisanat , et autres) de vront collaborer avec le Parlement pour la préparation et l'étude des lors.
üne révision de notre Constitution s’impose, poor l’adapter aux nécessités de heure, comme le voulait le Président Doumerguc, et lui donner pins de souplesse et d autorité, en modifiant surtout les mœurs parlementaires et en rendant obligatoirement personnel le
vote des Mas. , n
Développons aussi le tourisme. Notre région de Çoulances l'e mente entre tontes, elle
qui sait se montrer si accueillante, qui voit se succéder sur son littoral des plages sr agréables et qui peut se glorifier de posséder tant de sites pittoresques et de beaux monuments tels que notre fière cathédrale et ses abbayes de Lessay et de Ilambye.
Ce n’est que par un redressement complet de notre économie et de notre politique que nous pourrons assurer la reprise des affaires et sauver le pays.
Je ne puis entrer dans Ions les détails, les problèmes sont trop nombreux. Examinons les principaux :
En matière agricole :
Protection de nos produits liait), beurre, viande, culture maraîchère) contre les produits étrangers, développement de la consommation, poursuite d une politique de ve\ alousaliara, de Eégularisalion; et de stabilité des cours, amélioration du régime forfaitaire des bouilleurs dé cru, diminution des frais do transports, augmentation des crédits d’avance pour les ch e mm 9 ruraux, développement et à des prix inférieurs, de 1 éiecirificatîon rurale, etc.
En matière sociale : '
Perfectionnement d'une législation encore incomplète pour venir en aide aux vieillards et aux malades, soutenir l’enfance, protéger le travailleur et l’ouvrier, celai des champs comme celui de la ville ou de 1 Etat, révision de la loi sur les assurances sociales qui doit être simplifiée, verser plus rapidement ses indemnités et ne point rendre une seule des parties responsable de son execution. Amendement des lois protégeant les inscrits maritimes et les pêcheurs de nos côtes.
En matière familiale :
Défense de la famille et surtout de la famille nombreuse, en s’opposant à toutes les loisqui la désorganisent et en volant celles qui peuvent la développer et la maintenir {Encouragement national et allocations familiales dont le laux doit être égal pour les enfants de tous les citoyens, abattement progressif des impôts, vote familial, etc.)
En politique extérieure :
Etie unis pour être forts, car on ne s attaque qu’aux faibles. Consolider et développer nos alliances, compter d abord sur nous- mêmes en assurant la sécurité de nos frontières et en soutenant notre armée qui reste toujours notre meilleure garantie de paix.
Ancien combattant de première ligne* deux fois blessé, j ‘estime que nous devons nous dresser de toutes nos forces contre la possibilité dTime nouvelle guerre et assurer, dans une l rance puissante et respectée la vie de nos enfants,
\ ous tous, mes camarades, qui* mobilisés pour la défense du pays, avez connu ces heures douloureuses, vous penserez comme moi, j'en suis sûr, et vous me trouverez «Tailleurstoujours présent pour vous défendre,
1 eh sont les sentiments dans lesquels je nie présente à vous*
Républicain je suis, estimant que notre régime doit pratiquer la justice et l'égalité entre tous, dans le respect des idées et des croyances de chacun et ne s'opposant par aucune mesure de sectarisme ridicule h leur libre exercice. N’avons nous pas besoin plus que jamais des forces morales, spirituelles et religieuses de notre pays.
Avant de faire la paix entre les peuples, pratiquons-la donc entre Français, non pas dans les luttes d’opinions ou de classes, mais dans une collaboration fraternelle de tous les bons citoyens.
Cos idées furent toujours les miennes et depuis onze ans qucjs suis dans la vie publique je m’y suis toujours conformé, ’
Pour me présenter à vous, je n’a* eu à subir aucune condition et je ne me suis inscrit d avance h aucun groupement politique, désireux avant tout de conserver mon indépendance, r
C est librement et sans aucune équivoque que je viens briguer les suffrages que depuis vingt-six ans vous accordiez à M. Bowsel-D ombre val, près duquel j’ai constamment trouvé un cordial appui et auquel je veux adresser ici mon amical souvenir*
Electeurs de l’arrondissement de Coulances !
Si nous nous sommes compris, si vous estimez qu’il est grand temps de changer de methodo et d’abandonner résolument la politique de parti, qui a fait notre faiblesse, pour travailler au contraire à celte politique d’union nationale qui, seule, peut et doit nous sauver, vous me le direz par votre vote du 26 avril.
Ma h délité vous est connue, ma bonne volonté et mon énergie vous sont acquises, vous pouvez y compter pour défendre vos intérêts, soutenir vos légitimes revendications, appuyer toutes vos justes demandes et travailler non seulement à la prospérité générale du pays
,m,u e„o„ré 4 «11» de noire région normande .1 coutançai.'e qui no», «t pâtUeulièr.ment
t,1’SreL,i...«-n.oi compter à mon tour sur voire confiance .1 vo». curer, Me., leur, .1 cher. Concitoyen., de mon allectu.cs et .incère dévouement.
Octave LUCAS
Notaire. — Conseiller général. — Maire de Lessay. Ancien Combattant. — Chevalier de la Légion d’honneur. Croix de Guerre {4 citations).
Candidat républicain d’Unicn nationale.
Circonscription de MORTA1N.
M. Gustave GU BRUN (Groupe de la Fédération républicaine de Fr a» ce.)
Bu pour la 1” toi. le .6 novembre 1919. - Mu le. 1 1 mai 1924, 28 avril 1928, 1 rr mai 1932 et 26 avril 1936.
Messieurs,
i'a été
P'“! U tTono 4 souhaiter que, d.u, toute 1. France, le. électeur, réfléchit 4 l'importance du vote qu’ils vont émettre.
x . . Ï£1 i , pii* tant de Gouvernements ont sans cessé
■ comme des chiffons de ^papier ^ ^ ^ ^ et l’Italie, que, heu-
En face délie, il nous ^rewerr 80Uten« de toutes mes forces, parce
53BS KShC’» rn* v >• -*• ! “• L“ ’
a su ne pas contrarier lorsqu'elle est entrée en guerre ave P • où l'Allé-
Grîîee aux bonne, relation, ma.uteuoe, avec 1 lt.be, a . ét4
magné a violé lé. traité., trouver pré. dé celte pu...«noe nu. ..de fraternelle q
précieuse. . . „ie et aue l’Hatie. débarrassée de sa guerre
J’espère que cette aide nous sera maintenue q gon armée.
d’Afrique, pourra mettre aux côtés des armees française e g -
Ce jour-là , la paix sera assurée en Europe.
Je le souhaite prochain.
fortoïdehorè Pk'S Pr°Clie qU° Cei'lai"S ne leCI'Û’°'if’ siî';i France sait fort g et paraître
Pour ceJa il lui faut :
— - de bonnes finances ;
— un commerce florissant ;
— une agriculture prospère.
De bonnes finances ?
? 1*tPalZe ÎTri.té COrnn,e CeIle 6,116 cn 1932 ciui cst capable de les donner.
Do 1932 a 1934, I .mi puissance des Ministères cartellistes à obtenir do leur majorité les mesures necessaires au rétablissement de l’équilibre budgétaire s'avéra totale.
Aussi les Ministères tombèrent comme châteaux de cartes.
/..e 12 décembre 1932, le Ministère Merriot fut renversé.
Le 23 octobre 1 933, le Ministère Dalnd ier le suivit.
Le 23 novembre 1933, le Ministère Sarraut disparut à son tour, loue ces ministères Furent renversés sur des questions financières.
,up ]- j^mc!ère fhauU™Ps fut inversé sur une question financière particulière, assez laide,
^ T U 28 JflrV,er î93^ H C,ut S'en alK ™ Garde des Sceaux ayant été
obligé de démissionner la veille. J
j.ai VeUX’ JanS le Cndre é{roil d’une circu!aire; vous rappeler toutes les initiatives que
Vous les a\cz connues, du reste, au fur et à mesure qu’elles se sont produites et agricole™”3 **7* ** W“t b*taiHé Pour la défense de intérêts commerciaux
— soit par la plume ;
— soit par des propositions de loi ;
— soit par la parole,
Ÿ 'a Chambre-.au Conseil général et au Conseil municipal de Saint-Hilaire j a, défendu, de mon mieux, tous les intérêts dont vous m’avez, tant de fois, confié la garde.’
Je crois avoir réussi à vous être utile.
Mes chers amis,
Ln 1900, j’ai eu l’honneur d’être élu conseiller municipal de ma ville natale, epuis cette date, déjà lointaine, j’ai toujours appartenu â une assemblée élective,
‘ yan( m0ntre’ dans tous )es Pos[es (Iue v°us m’avez confiés, une activité que personne c ntes.e, je crois bien connaître vos intérêts et pouvoir les défendre utilement,
bien mVli .r0111^*10' J° mc présente à— vous, en toute confiance, espérant que vous voudrez
pour défendre IZT’t **** “ d& V0ÎX iraPortant ^ ™ d°™e la force nécessaire
pour cl o fendre vos droits, servir vos intérêts et sauvegarder vos libertés
V olre bien dévoué,
Gustave GUÉRIN Ancien combattant*
Concilier municipal de SaitU-Hnaîre-rtuHarcouët, Conseiller général.
Secrétaire de la Chambre des ©épatés.
Elu pour la I"4 fois le IG novembre J 010, — Réélu les 11 mai 1024, 20 avril 1 9'28T
l*f mai 1032 et 26 avril 1036.
Messieurs el chers Concitoyens,
Le 26 avril vous élirez votre députe* Depuis 1919 vous m avez fait 1 honneur de me donner votre confiance ; je vous demande aujourd’hui de me la renouveler. Au cours de ces seize années de mandat, de puissants liens de confiance, d’estime et d’affection mutuelles se sont créés entre vous et moi ; j’ai fait tous mes efforts pour en être digne, dans 1 unique souci de bien défendre vos intérêts et de servir mon pays. Pour vous comme pour moi, 1 un ne va pas sans l’autre, l’intérêt général englobe et coordonne les intérêts particuliers et il ne peut y avoir de prospérité individuelle généralisée dans un pays livré à l’anarchie, au désordre, en proie aux soubresauts des luttes politiques ou aux menaces de la guerre étrangère.
Durant la dernière législature, plus encore qu’au cours des quatre années précédentes, ces luttes et ces menaces ont été violentes. Pourquoi ?
En 1924, en 1928, en 1932, je n’ai cessé de vous mettre en garde contre la politique néfaste des partis de gauche; qui, vous disais-je, conduit irrémédiablement le pays au socialisme, puis au communisme, pour aboutir fatalement à la ruine, a la faillite, à la révolution sociale et à la guerre. Hélas! les événements vont encore plus vile que je ne
le perisais, #
Les communistes ont aujourd’hui une influence prépondérante. Ils ont change de lactique : Jusqu’à hier adversaires de tous les Gouvernements, ils sont aujourd'hui les promoteurs et les maîtres de toute la politique des partis de gauche, ils appuient leur Gouver ne ment*
Le « cartel des gauches» d’il y a quatre ans, est devenu le Front populaire, aux ordres de Moscou et de l’internationale. Le Parti raclical-socialisle y adhcre, et « ces braves gens », ces « bons Français » défilent à travers tout Paris, du Panthéon à la place de la Nation, avec Daladier, Got, Frot, les sanglants Ministres du 6 février, au chant de V Internationale et derrière des centaines de drapeaux rouges, sons la protection de la police de M . Sarraut, cet autre « brave homme » radical-socialiste, qui, à la veille de la campagne électorale, organise celte manifestation monstre et la protège en la qualifiant de a soupape di. sûiclé ».
Staline, dictateur des Soviets et en même temps chef de la 3e Internationale, et grand directeur de la propagande communiste, dicte à la F rance ses volontés, et il est obéi.
Sur l’ordre de ses agents, le Président Laval est chassé par le comité radical-socialiste de la rue de Valois, parce qu’il ne voulait pas faire ratifier par le Parlement te pacte francosoviétique. Le Président Sarraut le fit voter. Ce pacte avec les Soviets, qui refusent de reconnaître leurs dettes envers la France — 25 milliards de francs or d'avant guerre — et qui, chez nous, mènent ouvertement et sans contrainte leurs abominables piopagandes revo lulionnaire et anti française, ne nous donne aucune securité militaire et nous oblige a nous battre pour les Russes. 11 constitue un danger de guerre immédiate. Il a été voté par 353 voix, majorité du Front populaire. On y trouve tous ceux qui, depuis des années ou toujours volé contre les crédits militaires, contre les fortifications de 1 Est, nolie 6eu(c
sauvegarde actuelle, et qui, aujourd'hui encore et malgré tout, réclament le désarmement de la France.
Nous lier avec les Soviets, nous brouiller avec Fltalic par l'application de sanctions inutiles et stupides qui, de plus, coûtent très cher à notre économie nationale déjà si malade, nous isoler complètement, car F Angleterre ne veutnine peut nous apporter aucune aide efficace (la valeur d une brigade), nous désarmer, tel est le but de la politique du Front populaire. Qu'un conflit survienne, conflit que les Soviets auxquels nous nous sommes si imprudemment liés, peuvent faire naiLre volontairement, pour nous y entraîner, et ce sera la guerre, voulue par les Soviets pour amener la révolution chez nous et implanter le communisme en France.
Danger extérieur :
En face d’une Allemagne archi-prête à la guerre qui a déchiré tous les traités, renié tous ses engagements, dont Fermement est formidable, qui a rétabli le service obligatoire, qui s’est installée à notre frontière, qui fortifie la rive gauche du Rhin réoccupée, qnî eu trois ans a dépensé 100 milliards de francs pour son réarm em en t; dont 65 milliards cel te année, qui est acculée actuellement à la guerre nécessaire pour elle et qui, hier, approuvait son Fuhrer par 99 0/0 des suffrages.
Danger à l'intérieur :
Voygz ce qui se passe en Espagne ou le communisme est maître et qui demain sera proclamée République soviétique : meurtres, pillages, incendies des églises et des couvents, ruine de la propriété, régime de terreur. Voyez déjà ce qui se passe en France depuis F avènement du Ministère Sarrau t : inquiétude générale, coups de main armés du Front populaire, arrêt complet des affaires (grande misère du commerce et de l'industrie), effondrement des valeurs françaises et en particulier de nos Fonds d'Etat (sous le Ministère de M. Laval, le 3 0/0 était à 78 francs, il était hier à 65 francs), perte de milliards pour la petite épargne, retrait des fonds déposés dans les caisses publiques, plus de confiance dans FEtat, emprunt en Angleterre, émission de 6 milliards de bons nouveaux, — Le Front populaire nous mène à la ruine.
La France ne doit pas en arriver la. Elle sait se ressaisir à temps et faire face au danger; elle Fa prouvé. Nul en France ne veut de la guerre ; prétendre le contraire eat une infamie.
Les partis d'union nationale n’en veulent pas et pour l'éviter ils veulent que la France reste digne, forte et armée; on ne respecte que les forts. L'Allemagne .en est la preuve.
Le Front populaire crie bien haut qu'il ne veut pas la guerre, mais fatalement il nous y mène tout droit, dans la honte et l'impuissance ; il nous divise et il nous désarme,
La politique extérieure de la France doit être avant tout une politique française, à la remorque d'aucun autre pays.
Union nationale ou front populaire, tel est l'enjeu des élections actuelles. 11 était de mon devoir de vous le dire. Est-il utile d'ajouter que, fidèle à mes principes, je resterai toujours l’adversaire de toute compromission avec les partis de gauche; adversaire du Cartel des gauches en 1928 et 1932, adversaire à plus forte raison du Front populaire de 1936.
Messieurs et chers Concitoyens,
Si les intérêts de la France sonL bien menés, vos intérêts particuliers en bénéficieront. 11 a dëj h été fait quelque chose au cours de la dernière législature. 11 reste encore beaucoup à faire.
Sous le Ministère de M. Laval, grâce à la politique agricole de M. Gathala, nous avons obtenu une hausse appréciable des produits agricoles : notamment du beurre, du blé et aussi du bétail.
Il faut poursuivre la revalorisation des produits de la culture, par le maintien des dr0its de douane et des contingentements - et obtenir une baisse des engrais, de 1 outillage
agricole et des frais de transport. „
C Pour les bouilleurs de cru, nous avons maintenant la liberté de distillation. Il faut réviser aménager et répartir équitablement la taxe de remplacement.
De nouvelles facilités de crédit ont été apportées aux agriculteurs, aux artisans et aux-
commercants. 11 faut les aider à surmonter la crise actuelle. '
Tes familles nombreuses doivent être aidées : le problème de la natalité s imposant en
rn France à l’attention de tons. , .
Four les assurances sociales les taux sont diminués; il faut arriver a les rendre
ialives dans le cadre de la mutualité.
Les anciens combattants et victimes de la guerre ne doivent pas perdre leur rang « créanciers privilégiés de la nation ». Le principe de la Caisse autonome des pensions, réclamé par leurs associations depuis des années, a été voté. Pour eux comme pour les retraités et pensionnés, les décrets -lois ont été humanisés. Il faut persévérer dans cette voie. C une question rie justice et cl humanité. t
Pour tous, allégement des impôts qui ruinent et paralysent toute activité. ^ l'n des problèmes les plus angoissants à l’heure actuelle est celui du chômage, non seulement dans les villes mais même dans nos campagnes. Le remède doit etre cherc e bien plutôt dans l’exécution de travaux utiles et productif, subventionnes par lL.a^, e qui ne lui coûteraient pas plus cher que les subventions distribuées aux chômeurs, bien
souvent abusives et mal réparlies. _
Pour pouvoir maintenir les résultats acquis déjà, et pour accomplir ce piogram nécessaire, il faut modifier la fiscalité, réformer l’administration, comprimer encore lesdépenses de l’Etat — en un mot arrêter la démagogie folle qui ruine le pays.
Pour cela modifier la Constitution, en enlevant à la Chambre l’initiative en matière c e dépenses, et en assurant la stabilité gouvernementale par la réforme du régime e ec ora plus de deuxième tour de scrutin favorable à toutes les basses combinaisons po htiques, \o e familial, renouvellement de la Chambre par fractions avec, su besoin, un mandat plus long, et diminution du nombre des députés.
Messieurs et chers Concitoyens,
Dans les difficultés graves de l’heure présente, avec une tâche aussi compliquée a remplir, avec de terribles responsabilités à assumer, ce n est pas par ambition personne e
que ie sollicite à nouveau vos suffrages. , . (
J’estime que je n’ai pas le droit de déserter le poste où voire confiance m a maintenu
depuis seize ans, . . , . , . , . , ■ „
No dans Farrondissement.de Saint-Lo, ne l'ayant jamais quitte, je le connais très bien,
en connais les besoins et les intérêts. Je puis les servir utilement. C est là mon ambition,.
mon seul désir, + .
Attaché à foules les libertés : liberté individuelle, liberté d opinion, liberté de conscience, liberté d'enseignement, liberté du père de famille.
Adversaire de tout sectarisme. ,
Fidèle aux principes fondamentaux de la famille et du respect de la propriété , co tous les monopoles d’ordre moral comme d’ordre économique y compris celui de enseï-
gnemenL contre toute étatisation. , , . } t
Ancien combattant du front pendant toute la guerre et deux fois blessé, etvoulan comme tel ne jamais en revoir les horreurs ; persuadé que, seule 1 union na îona c c e . les bons citoyens peut assurer à la France la paix et la prospérité contre les entreprises de ruine et de guerre de rinlernationaïe et du communisme*
Je vous demande vos suffrages le 20 avril. *
Je me présente à vous avec un programme républicain, libéral et national contre le
Front populaire. Vous savez que j’y serai fidèle. Vous me connaissez. En votant pour moi, vous voterez contre l’Internationale, contro le Front populaire.
Il faut que votre vote soit unanime.
Croyez bien que je ne suis pas en quête de quelques voix de plus, je sais que la très grande majorité des électeurs sent et pense comme moi, et- éprouve les mêmes craintes. Mais, dans les circonstances présentes, aucun bon citoyen conscient de son devoir, ne doit paraître rester indifférent. Il faut, pour l’honneur de notre pays, pour sa sécurité, une condamnation du Front populaire. C’est le nombre de vos suffrages qui en constituera l’cclat. Aussi
Vous voterez tous le 26 avril,
Pas d’abstentions !
Demain, comme hier, vous pouvez compter sur mon bien aiîectueux et cordial dévouement.
Bernard QU EX AU LT DE LA GROUDIÈRE
Ancien combattant.
/ Chevalier de la Légion d’honneur.
' Croix de guerre.
Conseiller général. — Maire de Soullcs.
Candidat républicain d’union nationale.
Circonscription de VALOGNES.
M. Joseph LECACIIEUX
Groupe de l’Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la lre fois le 22 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Messieurs les Electeurs,
Chacun d’entre vous a pu lire dans le journal de notre groupement fédéral national le compte rendu détaillé de mon action à la Chambre des Députés au cours de la dernière législature et l’exposé complet du programme que j’entends continuer à défendre si vous me faites l’honneur de me renouveler le mandat que depuis huit ans vous m’avez confié.
Les élections législatives de 1932 assurèrent, vous le savez, une majorité parlementaire massive au Cartel des gauches.
Le parti socialiste, aile agissante du Cartel, célébra cette victoire avec enthousiasme.
11 eut été logique que la S. F. I. O. prît, dans la direction des affaires du pays, la part prépondérante à laquelle le succès du Cartel lui donnait droit.
Mais les socialistes, habiles à tirer de leurs alliances électorales des prolits substantiels, se réfugièrent cependant dans une prudente réserve et fuirent, pendant quatre années, les responsabilités gouvernementales.
Or, ils avaient formellement promis aux électeurs de mettre sur le chantier une série de réformes, que nous réprouvons pour notre part, mais dont l’exercice du pouvoir est, seul, susceptible d’assurer la réalisation.
Les soeï al is Les: ont doue failli h . toutes -leurs promesses et avoué leur im p uissa noe.
Merci b res de. la maj oritûj ,iis sont .revenus d ans l'opposit ion , en , céda nt le pouvoir, à, des gouvernements d'union, de concentration ou de .conciliation, qui, ont assumé la ruda tâche de. réparen, dans la, mesure du possible, les, fan Les; immenses des, collectivistes et de; sauver le pays d’un véritable désastre financier.
Pendant ce temps, le parti socialiste niellait, en péril da situation de Ja France: et, l'ordre républicain ; s1 efforçait de ruiner l'autorité des gouvernements et de les priver de toute stabilité; tentait de placer l’Etal sous la domination ‘de. certaines, clientèles électorales et développait, sans frein, l’esprit de démagogie.
Electeurs,
Goit e j polit! qu.e, , qui co nduitJa, E rance au x abi mes, n’est p as', 1 a un ien n e* Je 1 a com b ail r a i de toutes mes forces, en travaillant avec persévérance à réaliser un programme consistant .
Au point de; vue; extérieur :
À assurer la défense nationale en lui consentant tous les sacrifices nécessaires ;
A maintenir et à renforcer nos amitiés traditionnelles et nos alliances;
A reeheivhers avec tous, lea peuples,, qui les désirent sincèrement, des- ententes durables ;
A étudier,, en finales moyens d'écart en à jamais: les? horreurs d’-unemou voile guerre, dont les paysans seraient les premiers à faire les frais.
Au point de^vue intérieur:
A doter le Gouvernemet de l'autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi;
A assurer l'indépendance d'umpouvoir judiciaire, pendant à tous les citoyens, une justice égale et protégeant efficacement la collectivité eL l'épargne;
A organiser une administration moderne et. disciplinée;
A faire adopter par le Parlement la représentation, proportionnelle intégrale ;
A supprimer l'initiative parlementaire en matière de dépenses;
A améliorer et à simplifier les méthodes de travail parlementaires ;
A reformer, Tadmï ni s traction pan la déoen Indigestion .
Au point de vue agricole :
A restaurer le pouvoir d’achat des classes ^moyennes par [la revalorisation des produits du sol obtenue par une proteci ion i douanière équitable et une organisation de la profession permettant de réaliser l’équilibre entre l’offre et la demande ;
A orienter la production vers la recherche de la qualité, qui ouvrira aux producteurs des débouchés nouveaux et productifs ;
A s’opposer à .l'institution des offices, tels que les conçoivent les socialistes et dont, en fin de compte, les' travailleurs de la terre assumeraient, en grande partie, la charge.
A poursuivre les travaux d’ électrification des campagnes;
A tout faire, en un mot dans la mesure où les ressources du pays le permettront, pour rendre la vie des agriculteursjplus confortable et leur activité plus rémunératrice*
Au point de vue financier ;
A maintenir le franc'à sa valeur-or actuelle;
A équil brer rigoureusement les budgets publics et celui des chemins de fer, en ajustant les dépenses aux recettes et en supprimant les doubles emplois et les cumuls;
A réformer notre fiscalité et notamment notre système d'impôts directs ;
A modifier les lois déterminant un accroissement automatique des dépenses ;
A « mutualiser » les assurances sociales,
A abaisser le loyer de l’argent, en facilitant la circulation des capitaux et la limitation
des emprunts d'Etat;
A rendre plus justes certains décrets-lois.
Au point de vue économique :
A soutenir la production, et particulièrement îa production agricole, et stimuler les échanges par un degrèvement fiscal massif, une stabilisation internationale des devises et des monnaies, un assouplissement de la politique d accords douaniers ;
A alléger les impôts d’Etat et les impôts locaux, qui pèsent trop lourdement sur le corn-
merce et l’industrie ;
A réglementer le fonctionnement des coopératives commerciales qui ruinent le petit commerce, sans apporter, en compensation, aucun avantage au consommateur.
Au point de vue social :
A préparer l’enfant, dans les écoles et œuvres post scolaires, à l’exercice de sa profession ;
A protéger la santé par l’éducation physique, l’organisation des loisirs, la multiplication des colonies de vacances ;
À améliorer et à comploter la législation sociale due uniquement jusqu à ce journotonsde — à des républicains du centre ou à des républicains modérés ;
A établir , enfin, dans le cadre professionnel, la collaboration des classes;
Telles sont les grandes lignes du programme nettement républicain, résolument réformateur, profondément patriotique, sincèrement social, et de réalisation pratique, que je soumets à votre approbation.
Si vous le faites vôtre, en m’honorant de voire confiance, je continuerai à être à la Chambre le défenseur vigilant des intérêts supérieurs du pays et de ceux de notre belle circonscription."
Vive la République, dégagée de toute tutelle révolutionnaire apparenteou occulte! Vive l’union des républicains!
Vive l'arrondissement de Valognes . , .
Docteur LECACHEUX Député sortant.
Candidat républicain de gauche.
Conseiller général de la Manche.
Chevalier de la Légion d'honneur, — Croix de guerre.
MARNE
Circonscription de CH ALONS SUR-MARNE.
M. Alfred MÀRGÀINE
(Groupe républicain radical et radical-social iste.)
Elu pour la 1™ fois le 24 avril 1910. — Réélu les 10 mai 1914, 16 novembre 1919, 1 1 mai 1924, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens*
Depuis plus de vingt-cinq ans, je dois à votre fidèle amitié, dont je vous remercie cordialement, l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés,
Après F investi turc que vient de nie donner encore une fois, et à l'unanimité, la bédération républicaine radicale et radicale-socialiste de l'arrondissement de Châlons-Sainle- Ménehould, je vous demande aujourd'hui de me continuer votre confiance pour k prochaine législature.
J’ai donc le devoir de vous dire, en toute franchise, comment j’envisage l'œuvre quil serait nécessaire d’accomplir.
La législature qui s’achève a été signalée par une incroyable confusion. Certains, dans un but facile à deviner, sc sont hâtés de conclure à l’impuissance du régime parlementaire quand il s’agit de faire face à une situation bouleversée par une évolution trop rapide et d’apporter les solutions immédiatement indispensables. Si cette idée s’implantait dans les masses, nous serions bientôt acculés a une révolution.
Ceux qui ont souci de voir maintenu J s ordre républicain doivent donc montrer qu ou peut, avec le régime parlementaire, réaliser, au point de vue politique, économique et social, des améliorations assez profondes pour permettre de vaincre toutes les difficultés présentes.
Mais, d'abord 3 où est la racine du mal ?
Dans ce fait que ^agriculture n'a plus, dans notre vie nationale, la place importante qu'elle avait naguère encore et qu'il faut lui rendre sans délai si 1 on veut que tout redevienne normal*
L’équilibre a été rompu parce qu'en face de l'agriculture s est dressée une force industrielle considérable qui s'est assuré, par sa cohésion et par de puissants moyens, beaucoup plus que son indépendance.
On rétablira 1 équilibre en donnant à l'agriculture une force équivalente par une orga-
nisation professionnelle qui créerait un lien étroit entre tous les producteurs ruraux. Alors l'agriculture pourrait régler elle-même son action et son sort* imposer le respect de ses intérêts légitimes aux industries qui transforment les produits du sol, être elle-même l'importatrice ou l'exportatrice desdits produits, bref, être vraiment maîtresse et bénéficiaire de son labeur.
Pour arriver à un tel résultat, on devra, en premier lieu et tout de suite, mettre un frein aux abus du grand capitalisme qui domine les Pouvoirs publics.
Le grand capitalisme a capté toutes les sources de I activité industrielle en accaparant les richesses naturelles qui sont, il faut tout de même le reconnaître, la propriété de la nation tout entière; il a, en exploitant ces richesses, commandé toutes les branches de l'activité française qui est aujourd'hui soumise à son bon plaisir. Ainsi LouLe la production est aux mains d'une oligarchie qui ne connaît pas de frein el qui s’entend d’ailleurs avec les oligarchies similaires de l’étranger. Et c est de cette façon qu’elle réalise d'énormes bénéfices, tandis que les travailleurs luttent désespérément contre la misère et la faim.
Il est donc urgent de reprendre la propriété des richesses nationales pour en subordonner ensuite l’usage à une gestion a laquelle l'Etat participerait. On pourrait alors avoir raison de la tyrannie ruineuse du grand capitalisme.
On est amené ainsi à poser le problème fiscal qui est essentiel.
L'impôt est un prélèvement, au profit de l'Etat, sur les bénéfices de la production. II tend aujourd’hui à dépasser ces bénéfices en ce qui concerne les petits et moyens producteurs parce que, le grand capitalisme ayant absorbé la plus grande partie des bénéfices de la production, l’Etat se voit forcé de demander aux autres citoyens des sacrifices excessifs.
Dans la situation actuelle, il est à peu près impossible d’espérer une plus équitable répartition des charges fiscales. Il n en serait plus de même si l’Etat, invoquant ses droits, devenait, dans une association qu’il pourrait lui imposer en toute justice, l'associé du .grand capitalisme pour récupérer légitimement sa part dans l’exploitation des richesses nationales. Ainsi seraient allégées les charges du contribuable et du consommateur. Les choses se passent, ainsi dans d’au 1res pays que le nôtre.
Donc, au point de evue fiscal comme au point de vue social, il importe. de faire obstacle A la .domination du grand capitalisme et, de l'empêcher de nuire plus longtemps. JJ le faut aussi au point de vue politique ; car c’est sur le plan politique qu’il opposera aux Pouvoirs publics une résistance sérieuse dont de récents événements nous ont mis. A même de mesurer la violence et f audace.
L agriculture organisée professionnellement et libre de diriger sa destinée par ses propres moyens — comme a pu le faire la grande 'industrie en abusant, du reste, de la situation prépondérante qu'elle a conquise grâce à son organisation — nous aidera à briser cette résistance.
ri! va- sans dire que l'organisation; professionnel le doit s'étendre à- tout ce qui comprend l 'activité -agricole, em particulier à la viticulture dont la détresse est extrême.
Mais on ne pourra agir utilement que dans la paix assurée. Or, toute une partie de 1 industrie commandée par le grand capitalisme — armements, ciments, produits chimiques, etc..,. — est, au vrai, une industrie de guerre, et son intérêt est d’entretenir dans le pays^ sons prétexte de patriotisme, une perpétuelle inquiétude et un sert Liment irréfléchi d alarme. C est pourquoi la politique extérieure de notre pays pivote autour de la seule question du Rhin, alors qu’elle devrait s'étendre à tous les intérêts que la France a dans le monde en raison de son immense empire colonial.
Mais 1 opinion publique française ne voit plus clair dans les événements parce que le grand capitalisme, corrompant k grande presse par d’abondants subsides, ôte à celle-ci toute indépendance.
■Et c’est une raison de plus pour que les Républicains 'veuillent ôter au grand capita- 1 i s me ‘ Lo u te p ose i l» li 1 6 de d om i n a ti o n *
S ils y parviennent, grâce à des élections démocratiques qui leur donneraient toute facilité d agir efficacement, soyez surs, mes chers concitoyens, que toutes Jus réformes dont
la République a déjà doté noire libre pays, seront préservées de la ruine et que toutes celles que le parti radical envisage pour demain s’accompliront aisément.
1 La réforme de l’Etat, la réforme des méthodes parlementaires avec, comme conséquence, la stabilité ministérielle, la réforme administrative, la refonte du système fiscal, le développement de l'enseignement technique et de l’enseignement poslscolaire, la coordination des moyens de transport, le dévelqppement de. toutes les œuvres d’hygiène sociale et
d’assistance publique, la protection de l’épargne contre la fraude et la spéculation, l’aide à l’industrie et au commerce, le développement des échanges à 1 intérieur et à 1 extérieur,
l’amélioration de la condition des ouvriers manuels et intellectuels qui ont droit au travail et au bien-être, l'encouragement à l'artisanal de la ville et des champs, les débouchés à
assurer à la jeunesse actuellement incertaine de son avenir, etc... — toutes ces questions pourraient être étudiées et résolues dans le calme puisqu’il n’y aurait plus de mécontentement à exploiter contre la République, puisque, grâce au rétablissement de 1 équilibre, aussi bien budgétaire qu’économique, il y aurait une reprise sérieuse de l’activité dans notre pays, reprise qui nous permettrait d’avoir bientôt raison du chômage, de la thésaurisation, de toutes les désastreuses conséquences de la crise.
De même, nous n’aurions plus besoin de décrets-lois qui sont la négation même du régime parlementaire, et les fonctionnaires, les cheminots, les petits et moyens retraités, les anciens combattants et victimes de la guerre seraient sûrs que leurs droits n’auraient plus à souffrir de mesures arbitraires et seraient désormais respectés.
Et j’ajoute que l’on pourrait enfin soulager, en les aménageant convenablement, les finances départementales et communales, si désemparées à cette heure.
Mes chers concitoyens,
Je ne crois pas necessaire de continuer ici la fastidieuse énumération des réformes auxquelles le parti radical-socialiste a donné son adhésion dans son récent congres el auxquelles, bien entendu, mon vote sera acquis.
Mais, encore une fois, le.résullaL que cherchent et veulent résolument les républicains, dépendra 'de la hardiesse avec laquelle la nouvelle Chambre entreprendra d’abord l’œuvre
essentielle dont je vous ai parlé en commençant cl qui exige l’effort commun de tous les
partis de gauche.
Je vous demande, en vous demandant vos suffrages, de vous associer à celle œuvre afin que la République démocratique et laïque reprenne ■tranquillement sa marche vers le progrès et vers la paix indivisible que la France entend fonder sur la sécurité collective.
Croyez, mes chers concitoyens, à mon sincère dévouement dont tout mon passe vous répond.
Vive la République démocratique ! ■ , ■
Alere» MARC AINE
Député sortant.
Candidat de la Fédération républicaine radicale et radîcale-sociaîi&te Lie T a v ron diesemetl t de Ch Mon# - Sai fi t e- Mén eliou Id*
Circonscription iTEPERNAY.
M. Henri MARTIN (Groupe socialiste.)
Elu pour la lfû fois le 3 mai J 936,
(Voir le programme du Parti socialiste S. F, T, 0,, p, 3.)
Chers Concitoyens,
Le Parti socialiste m’a désigné pour défendre son programme aux prochaines élections législatives. Si j'avais tout d’abord refusé, cTest que j'estimais que c’est trop faire d’honneur a 1 humble paysan militant que je suis, et c’est aussi, et surtout parce que, ayant comme vous tous, ma journée de travail à accomplir, je ne me voyais pas la possibilité de mener h bien une tâche aussi rude qu’une candidature dans l’arrondissement d’Epernay,
Je me suis efïorcé pendant ces trois mois de propagande à faire entendre la parole socialiste jusque dans les plus petites communes. Devant des auditoires toujours attentifs, qui comprenaient parfaitement la gravité de l’heure présente (et je souligne en passant combien j’ai été frappé delà sympathie avec laquelle on m’accueillait partout) j’ai développe sans détour notre programme et fait connaître pour quelles raisons le socialisme m avait, dès mon plus jeune âge, toujours compté dans ses rangs. J’y suis de plus en plus fermement attaché. Et quoi qu’il arrive, élu ou battu, je veux continuer à mener la bataille contre 1 cgoisme, les iniquités et toutes les forces mauvaises qui nous ont mené à la ruine,
?Nous en avons assez de cette gabegie éhontée qui règne dans le budget, de toutes ces prébendes que se partagent les puissants du jour, de ce Lie politique intéressée qui ne lient aucun compte et méprise toujours les intérêts des humbles et des petits.
Nous en avons assez de ces scandales Stavi&ky et autres qui ont déshonoré cette législature et qui nous ont révélé toute la tourbe politicienne et journalistique.
ht c’cst avec quelque fierté qu’un militant socialiste peut écrire que pas un seul de ses chefs n’a trempé dans ces scandales.
Au nom de la déflation, on a frappé les petits. Les cultivateurs, les vignerons ont fait les frais de cette politique honteuse. Les petits fonctionnaires, les ouvriers des villes ou des campagnes ont vu leurs salaires fondre à vue d’œil. Les artisans, les petits commerçants en
ont subi un Lrès sérieux contre-coup par la diminution du pouvoir d'achat des consommateurs.
Les petits rentiers qui, pendant toute leur vie, s’étaient privés pour économiser les quelques sous qui leur permettaient de finir leurs vieux jours dans une tranquillité relative, se sont vus dépouillés par une amputation de 10 0/0 de leurs rentes.
Les mutilés, les pensionnés, les combattants, les retraités, ceux de qui on avait dit :
a Ils ont des droits sur nous », ont vu leurs pensions et retraites diminuées de la façon la plus injuste.
Vous tous, souvenez-vous que ceux qui ont voté ces monstrueuses iniquités sont les cl pu tes de. dioïte et les députés radicaux qui ont abdiqué entre les mains de quelques hommes non qualifiés le pouvoir qu’i’s détenaient de la volonté populaire.
Le I ai ti socialiste, lui, s est battu a la tribune des Parlements pour essayer d’em-
pêcher ces monstrueuses injustices* Quelles que soient vos idées politiques, vous devez le
tout cela ne suffisait pas, la politique extérieure louvoyante de M. Laval nous a conduits à une situation lourde de menaces de guerre.
C’en est assez, et il est grand temps que des hommes nouveaux, jeunes et énergiques, se mettent au travail pour réaliser (et ce sera la Ve étape) le programme du Front populaire
ctuc vous lirez Ci-dessous H ,
. Nûlig nous heurterons certainement au fameux « Mur d’Argent » et aux résistances
des 200 familles qui détiennent la fortune de notre pays, comme au lendemain de chaque élection où a triomphé la volonté populaire. Mais l’histoire est une leçon, nous saurons vouloir et nous vaincrons*
Pour arriver à ce résultat, il faudra non seulement de Ténergie et du cran, mais aussi
des convictions fermes* ,
Et je pense, en écrivant cette phrase, à nos adversaires qui, dans une réunion, n ont
osé se prononcer sur cette question politique*
Çcs candidats présentent aux électeurs des programmes relatifs à h organisation professionnelle et à la revalorisation des produits* Et pendant les quatre années de cette législature, leurs partis respectifs ont fait à la Chambre la politique contraire, refusant de voter les projets socialistes qui, eux, conformaient leurs actes a leurs paroles.
Le candidat radical prétend qu’il est laïque et républicain. Mais qu est-ce que cela signifie puisqu’il ne s’est jamais prononcé en faveur du Front populaire. De ce côte, l'équivoque qui toujours a plané sur l’arrondissement d’hpernay continue.
Les électeurs ne veulent plus se lancer dans l’inconnu, ils veulent savoir exactement quelle est la position politique du candidat qui sollicite leurs suffrages.
C’est pour toutes ces raisons, chers concitoyens, que certain d’avoir accompli tout mon devoir au cours de cette campagne électorale où j’ai déployé haut et ferme le drapeau du Parti que je représente, j’ai confiance en votre verdict.
Si vous pensez que la politique qui a été suivie jusqu’à présent n’est pas conforme a vos intérêts et à celle de notre pays, si vous pensez qu’il faut changer celte politique, vous voterez pour le Parti qui est fermement résolu à franchir cette première étape qu est le programme du front populaire. Vous voterez socialiste.
Henhi MARTIN,
circonscription de REIMS.
M. Pierre PITGIS
(Groupe des républicains indépendants et d’action sociale.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Vous allez élire les hommes à qui seront confiées, pour quatre années, les destinées de
la France. * *
Je me présente à vos suffrages, fort de la confiance que m’ont témoignée mes amis de
l Alliance républicaine en me désignant pour les représenter dans cette compétition élec o-
raie,
Permetiez-moi d'appeler toute votre attention sur l'importance du, scrutin du 26 avril en raison des difficultés; cfil moment et des lourdes menaces qui pèsent sur Ta venir,
La menace extérieure :
La volonté allemande d’annuler îe traité de Versailles vient* de se manifester, une fois de plus, par la rem iïi tari sa t ion de la Rhénanie; le chancelier Hitler, en dénonçant lès accords de Locarno, acceptés librement par le Reich en 1925, a montré son mépris dès traités et a répudié là signature solennel lëment donnée au nom du peuple qu’il gouverne.
La menace extérieure est indéniable. Les projets d’expansion germanique nous inquiètent d'autant plus que la Société des Nations apparaît impuissante à la détourner et q(ue le front des alliés devant lequel succomba, en 1918, l'impérialisme allemand, est gravement dissocié.
Le crédit de l’Etat ébranlé, te franc menacé ;
Aux craintes trop fondées que nous éprouvons pour le maintien de la paix en Europe, viennent s'ajouter d'angoissantes difficultés' dan s la vie intérieure de là- nation française.
La situation financière est' particulièrement grave. L’Etat a emprunt 80 milliards en cinq années et porté la dette publique intérieure au chiflre fantastique de 340 milliards L'épargne est nerveuse; fébrile ; ellb-s’inquiète au moindbe événement. Le .crédit de l'Etat s'en ressent, et, devant les- soucis de trésorerie qui assaillent nos gouvernan IS, le fl-anc, déjà amputé des quatre cinquièmes dé sa valeur, est menacé d’une nouvelle dévaluation ’dbnt nul ne peut prévoir l’ampleur- et les répercussions.
La crise économique ;
L’economie nationale souffre du délabrement de nos financesuti dos -appels trop souvent renouvelés de fiEtat à l’emprunt.
Llmdustrie ett le commerce,, atteints parlas crise, succombent* sous le- poidfc de charges fiscales : écrasantes. Le marasme de* échanges: provoque l’arrêt de l’industrie, et le chômage ce terrible fléau social.
L 'équilibre entne la consommation et la production est rompu, et l'on voit s’affirmer, dans la gêne et la misère, l’étroite solidarité de toutes les branches de l’activité nationale.
Comment sortir de celle situation?
La double Faillite du Cartel des gauches :
Certains vous proposent db refaire, sous le signe du- Front populaire, une nouvelle expérience du cartel.
Quelle folie !
Deux essais successifs ont démontré que si radicaux et socialistes peuvent s’entendre électoralement, leur alliance ne peut être maintenue sur les bancs du Gouvernement, car 1 opposition des doctrine radicale et socialiste rend impossible la constitution d’un gouvern cm eut de gauche, véritable expression du cartel,
b’ Histoire témoigne de l’impuissance des majorités cartellisles, sombrant dans 1 anarchie quelles avaient provoquée par leurs dissensions intestines cl l’instabilité gouvernementale qui en résultait.
Oo 1924 à 1926, le cartel rad i cal o -socialiste, qui avait chassé du pouvoir M. Poincaré, a « dévoré »; dm Ministres des Finances successifs, avant} dé nous amener:, en juillet 1926, à deux doigts de la faillite de l’Etat, que le rappel de M, Poincaré et la formation: d’im- Ministère dl union nationale* permirent d’éviter..
Oo juin 1332 à janvier 1 934, lé- cartel} largement victorieux lors des: dernières élections:
législatives, a renversé cinq Ministères, administrant ainsi une nouvelle preuve de son impuissance gouvernementale.
Le budget de 1933, il faut le rappeler, fut voté avec cinq mois de retard, tandis que le
déficit s’accroissait dans d’inquiétantes proportions.
Ainsi, a été démontrée l'impossibilité, pour les radicaux et tes socialistes, de s entendre
pour légiférer et gou verner*
Le Front populaire* duperie électorale :
Après cette double faillite du cartel des gauches, qui peut croire que le Front populaire, nouveau cartel étendu aux communistes, qui en. sont les instigateurs, puisse sortir la France des difficultés où elle se débat actuellement? „ • ,
L’alliance des radicaux, des socialistes et des communistes, ne peut être qu’une nouvelle duperie électorale. ,
Jamais, en eflet, les .partisans delà propriété individuelle ne pourront s entendre avec
les socialistes et les communistes, apôtres du collectivisme intégral, réalisé en Russie.
Jamais les hommes soucieux d’assurer la défense nationale ne pourront composer avec les socialistes et les communistes, qui refusent les crédits militaires et persistent, en dépit de la menace extérieure, dans la formule votée à Tours, en 1931 : « Pas un homme, pas un sou pour la défense nationale F »
Jamais les hommes qui veulent défendre les libertés démocratiques ne pourront s'entendre avec les partisans de la dictature du prolétariat, chère b M. Bîum, et de la République des Soviets, chère à M. Gachîn,
Le Front populaire nous conduirait à la catastrophe «
Une expérience de Front populaire nous mènerait tout droit à la catastrophe financière, après avoir déchaîné les troubles sociaux dont l’Espagne, livrée aux mêmes extrémistes, nous donne actuellement le spectacle.
Un gouvernement de Front populaire, en affaiblissant nos moyens de défense, tandis qu’il nous riverait à la Russie soviétique, nous conduirait fatalement à la guerre.
Faut-il ajouter que le chambardement social dont rêvent les partis d extrême gauche et que leurs imprudents alliés radicaux seraient impuissants à empêcher, favoriserait singulièrement l’agresseur, qui ne manquerait pas de profiter de l'état de désordre dans leque e Front populaire aurait plongé le pays.
Mes chers concitoyens.
Ce n’est pas dans le désordre et par la lutte de classes qu’on sauvera le franc, qu’on épargnera à la France la perte de précieuses vies humaines, qu’on ramènera la prospérité économique et, avec elle, plus de bien-être dans les foyers français.
L'union nationale., condition du salut ;
C’est par l’union — sur le plan électoral - de tous les hommes de bonne volonté, par la collaboration lovale au Gouvernement de tous les partis disposés à partager les responsabilités du pouvoir, que nous pourrons surmonter uos difficultés actuelles et nous engager
dans la voie du redressement. ^
(/union nationale, sans exclusives ni à droite ni à gauche, a barié la route à i*n\ a ns seur de 1914, et ce grand fait historique est à méditer par les jeunes, qui ne doiventjamais oublier le sacrifice de leurs amé&
L’union nationale, faite par Poincaré, union dont les socialistes et les communistes ont préféré s’exclure, a sauvé le franc aux jours tragiques de juillet-août 1926.
toi
L’union nationale devant la menace extérieure :
L’union nationale s’impose aujourd’hui :
— pour affirmer la volonté unanime des Français de faire respecter l'intégrité du territoire national pour la défense duquel quinze cent mille fils de France sont tombés;
— pour rendre à la France Je prestige qu'elle n’a plus dans le monde et lui permettre de recréer autour d’elle un réseau d’alliances inébranlables et efficaces.
L’union nationale sauvera le franc;
L'union nationale s'impose aussi pour restaurer la confiance dans FEtafc, assurer son crédit,. indispensable au maintien du pouvoir d’achat du franc et à l'exécution des engage ments contractés à l’égard des épargnants et de tous les créanciers de la nation : anciens combattants, mutiles, victimes de la guerre, retraités* fonctionnaires, assistés de l'Etat, etc.
L’union nationale assurera la sLabilké gouvernementale, condition de la reprise des affaires :
Ce qu’il faut demain à la France, c’est la stabilité gouvernementale.
Pas de salut possible, si nous devons connaître à nouveau des Ministères de quelques semaines ou de quelques mois.
Seule, une majorité d'union nationale assurera demain cette stabilité gouvernementale, condition indispensable à notre redressement.
L’union nationale peut seule :
~ ramener la tranquillité dans les esprits inquiets et provoquer ainsi la reprise des affaires, qui ramènera l’activité économique du pays ;
assurer le redressement budgétaire, étroitement lié au redressement économique, qui permettra de desserrer 1 étreinte fiscale, qui paralyse le commerce et l’industrie ;
— garantir aux travailleurs la sécurité de l’avenir et mettre fin au chômage, dont son firent actuellement tant de foyers, dignes du plus vif intérêt;
— assurer au commerce du champagne, qui tient une si large place dans l’activité économique régionale, la réouverture des débouchés qu’il a perdus et qui sont indispensables à faire renaître la prospérité à Reims et dans le Vignoble champenois.
La stabilité gouvernementale permettra de reviser les accords commerciaux et d’obtenir rabaissement des droits de douane, qui paralysent actuellement l'exportation du champagne dans la plupart des pays du monde.
Les producteurs, quels qu’ils soient, ont trop souffert de Instabilité ministérielle de ces dernières années et de l’incohérence qui en est résultée dans la législation à leur égard, pour ne pas constituer, par leur vote, une majorité stable dont la politique continue assurera la revalorisation des produits de la terre, sans lequel le pouvoir d’achat des masses rurales demeurerait restreint, au détriment de toutes les branches de l’activité nationale.
L’union nationale, condition du progrès social *
1 union nationale peut, seule, assurer la stabilité gouvernementale, indispensable au salut du franc et à la reprise des affaires, les travailleurs doivent comprendre que cette union permettra de pousser plus avant l’effort social de la Troisième République, qui s’est traduit au cours de 1 avant-dernière législature par d’appréciables réalisations ; assurances sociales, retraite du combattant, loi Loucheur, etc.
Le progrès social n’est possible que dans Tordre et la prospérité économique.
Sans doute, l'aide aux sans-travail incombe sans retard à la collectivité, qui doit assurer aux chômeurs les moyens d'élever dignement leurs familles*
Mais de nouvelles réformes sociales durables ne seront possibles que lorsque l'assainissement financier aura été réalisé ei que l'économie nationale aura repris son plein essor. Alors, pourront être accordés de nouveaux avantages aux familles nombreuses, des secours plus importants à la vieillesse, tandis qu’une législation appropriée, protégeant la famille, en assurera le plein épanouissement et garantira aux travailleurs le pain de leurs Vieux jours*
La défense de la République, par la réforme de nos institutions ;
Fermement républicain, je conçois la défense du régime par le perfectionnement de nos institutions*
11 faut au plus tôt reviser notre Constitution et l’adapter aux besoins de notre société moderne*
Il faut limiter l'initiative parlementaire en matière de dépenses, réaliser la justice électorale parla R* P. intégrale, le suffrage féminin et le vote familial.
11 faut aussi mieux organiser le travail parlementaire et restaurer le prestige du mandat législatif en réformant les mœurs parlementaires et en interdisant le cumul de certaines professions avec les fonctions électives.
Démocrate sincère, de par mes origines modestes, j’entends m'employer inlassablement à améliorer le sort des travailleurs, que je mets en garde contre les démagogues et les apôtres de la lutte de classes.
Mes chers concitoyens,
Voilà dans quel esprit j’envisage l'accomplissement du mandat que je sollicite de voire confiance.
Les difficultés qui attendent vos élus de demain ne me permettent pas de vous faire de promesses, niais soyez assurés qu’averti de vos besoins, ayant approfondi les problèmes de l’heure présente, je m’emploierai de tonies mes forces à sauvegarder vos légitimes intérêts et à orienter le pays dans les voies du redressement financier et du maintien de la paix.
Pour écarter le péril extérieur et libérer la France des influences étrangères ;
Pour sauver le franc;
Pour vaincre la crise économique ;
Pour assurer la paix sociale dans le respect des libertés civiques ;
Je vous adjure d’exprimer sur mon nom votre adhésion totale à la politique d’union nationale.
Vive la République [
Vive la France !
Pierre PITOIS
Journaliatc-piibliciaLe*
Groii dû guerre.
Secrétaire générai <ie l'Alliance républicaine.
Candidat d'uuîon nationale.
2e circonscription de REIMS.
M. Paul MARCHANDE AU
{Groupe républicain radical et radical-socialisle.)
Elu pour la T 8 fois le 28 février 1926. — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 11936.
Mes chers Concitoyens,
R y a quatre ans, dans ma profession do foi pour les élections législatives de 1932, je m'adressais à vous en ces termes :
« Désigné à l'unanimité comme candidat par la Fédération radicale, radicale-socialiste et républicaine socialiste de la 2e circonscription de Reims, je viens à nouveau solliciter vos libres suffrages.
a Je ne crois pas avoir trahi, depuis que je vous représente au Parlement, la confiance dont vous m'avez honoré. Tous ceux qui, usant de leur droit, ont fait appel à mon concours, toutes les communes qui ont eu besoin de mon aide, m’ont trouvé empressé à les servir. J’ai apporté le même soin scrupuleux dans la sauvegarde des intérêts généraux de notre région et de la France républicaine,
ti M'étant attaché à soutenir tous mes concitoyens dans leurs légitimés revendications, sans faire entre eux aucune distinction de situation ou d'opinion, je n’ai pas davantage fait preuve de sectarisme dans les manifesta lions de mon attachement aux idées et au programme sur lesquels j’avais été élu.
tt J’ai défendu, chaque fois qu'elle m’a paru possible, la conciliation la plus large entre républicains, et je ne compte mettre encore d’autre condition à l’union politique de tous les Français que la sincérité de leur attachement aux institutions démocratiques,
« Mais c'est précisément parce que la sauvegarde de ces institutions ne s’accommode d’aucun recul , d’aucune prédominance de f intérêt particulier sur l'intérêt général, d’aucun renoncement au progrès, que je reste fidèlement attaché aux principes de laïcité, de justice sociale, de rapprochement entre les peuples qui sont à la base même des aspirations de tous les sincères républicains. î>
Je n entends rien changer aujourd’hui à mes engagements et à ma conduite.
J’ai conformé mon action à mes promesses. Je me suis efforcé de faire honnêtement et consciencieusement tout ce qu’il était en mon pouvoir pour répondre à la confiance que vous m’avez manifestée. ___
Mûri par l'expérience des lourdes responsabilités que j’ai assumées — non par ambition, mais par devoir — je suis, plus que jamais, persuadé que ce n’est pas par des luttes fratricides entre Français, de ^agitation si préjudiciable aux intérêts de tous eL, en particulier, de ceux des probes, consciencieux et modestes travailleurs, que peut sortir un état meilleur.
L’exercice des fonctions publiques est, à celle heure, une tâche lourde et délicate. Mais, n ayant jamais reculé devant 1g travail, c’est encore courageusement que j’accepterai» si vous m’en jugez digne, d’accomplir foutes mos obligations d’élu, en ardent démocrate et en bon Français.
Si la dernière législature n’a pas apporté au peuple de France les satisfactions qu’il est en droit d’attendre, je puis dire qu’il n’y a pas eu de ma faute, car la plupart des mesures
, 1TwntM rtuj s'inscrivent au programme des républicains, ont déjà fait l’objet de fàpaH de propositions et d’interventions que .j’espère pouvoir faire aboutir au sein d’une
ChaÏrd^IrcmÎ£l écaHer^bord les dangers évidents qui menacent notre régime et rotre pairie.
Réforme de l’Etat
, ’ptat républicain doit être réformé, rajeuni, mi. on situation de p.ror an* immense,
, „om»l.,.a besoins de la nation moderne. Il faut que dé,orm.,s la Franco soit gouverne. Ton volonté populaire et dans le respect de la C.nsütuUon - ma., avec cont.nm . " u le [ ’in stabilité qui au cours de la dernière législature, nous a valu onze Gouverlïâcessifs no peut conduire qu’a l'anarchie et au désordre. 11 non sem pi». a.u» T dam de. cas graves et bien déterminé», l'ouverture de crise, m.mstcnelle, constata le. élu. à revenir devant le .oui juge souverain dan, un. don, ocrât.., ce„t-.-d.re
» doivent pli permettre de .nbstitner i l'œuvre
rrpatrice qui s'impose, une action purement démagogique.
I es empiètements du législatif sur l’exécutif créant le désordre dans nos administrations Kl irrues et précipitant le pays vers la débâcle financière, ne sont plus tolérables. U Chambre ne doit plu, pouvoir engager des dépenses »»» que .oient ...urée, te re»,nrce,
. i i zîwMn m^iire où tic sera pas écrasé le contribuable hançais et ou
VRl'aTne'scra pas obligé de manquer à ses engagements antérieurs. Si trop de démagogie u’iv-rit pas considérablement alourdi les charges budgétaires, si mie déplorable instabilité gouvernementale n’avait pas jeté le trouble dans bien des esprits et porte ^ grave nttpinle à la confiance et nu crédit de l’Etat, nous n'aunons pas eu a déploré, , sm tout en ce nui concerne les victimes de la guerre, les petits retraités, les petits fonctionnaires les hem nots les petits propriétaires les modestes rentiers, les décrets-lois dont 1 humanisation continue à' s’imposer en attendant qu’un assainissement financier reel en permette la sup-
FeStnà ces réformes fondamentales, s’ajoute l’adoption de meilleures méthodes pour le
’ - -, nossible d’apporter à notre situation économique, a nptie
travail parlementaire, ü sera possible d apporte vainement. attendus
républicain en le mettant à l’abri des intentions suspectes et de 1 ardeur agressive les factieux et de tous les extrémistes.
Politique économique *
Djn.l. domaine é'conomiq»., de rigoureuse. discipline, s'imp^t-
édicte. par les intéressé» eux-mémes, amenés i, compréedr. que m U uilîbr.
G{ aveugle ni la production désordonnée ne peuvent permettre le .etou. vers eqt
L T. prospérité nationale. C.st dans leur* groupement. te
professionnel, que le. .uUiva.enrs, 1- W-n*. U. L
travailleurs de tout ordre, doivent examiner, avec comme obj.eUf, 1 ntcrel gêné . solution, susceptibles d'a.surer un. meilleure répartition de la P^TlTTS. réglas de l'honnêteté commerciale, rindispenaable
sécurité des cours, en un mot, toutes les garanti», que le treva.l do.l déaorme» Iroute
pour sa iuste et équitable rémunération» * «rtiîtîmn» duouel
Ainsi pourra’ .'établir ne. collaboration féconde entre 1. P””™" /T?" 'taüïï. doivent relever les décision, obligatoires et définitives, et le, groupement, représentai, le l’économie et des activités nationales*
Contre la dictature :
Je pease en effet, que nous devons nous garder de tous les systèmes, de tous les plans
.8TP “ ^ ,,OUICOnduire — Afférent, régime. d'Eut totalitaire qui, soit a orme tasmste ou hitlérienne, soit sous la forme collectiviste ou communiste, aboutissent a a ornent à la dictature. Mais le régime de liberté ne peut être maintenu que si l’Etat républicain, honnête lu, -même et exigeant l'honnêteté autour de lui, respectant et St respectei les contrats et la signature donnée, s’acquitte de tous ses devoirs, dont les plus Pp. T ParalS9etU etre : ia défense IlationaIe, Ia sauvegarde de son indépendance la
'"de a" ■* '-«f»™»
Polit iquc financière :
anoér|CS l prinCip fr 6Ilt 1 ré?ard des audaces de )a fi™nce internationale, des insatiables appétits des spéculateurs, des entreprises malsaines des spoliateurs de l’épargne des proli
ZeHonU°n vtdU>. d,?S rraUdeUrS de tout «** GouveLment trt’ ddl
à nos activitl^^f6 ^ VUC ^ Parer 3UX aV6ntU| mûnétaires et da -ndre la vie
indisne' "' üLl'R rtiUlblle la confiance sans laquelle notre économie manque de l’alinient
indispensable pour que ouvriers des villes et ouvriers des campagnes retrouvent cnffnîa possibilité d assurer par leur travail, l'existence digne et confortable de leur foyer.
Politique sociale :
ieunüS f'n “l C(hÔmage’ P°UVOir d0‘lner du travail ù (ant d’hommes et, surtout de jeunes hommes, dont, avec tant de regrets, pour le moment, on ne peut satisfa re les asni
rations laborieuses et pour lesquels il n’y aurait que duperie à poursuivre le développement
si souhaitable de Instruction, tel doit être l’objectif le plus immédiat de la uouvX
' ‘ambie. ne la ut pas hesiter, dans ce but, à mieux répartir la heso-me à offrir à J’en
iTmit P3r ’a suPP^ess*on des cumuls, la prolongalion°de la scolarité la'
limitation des heures de travail. Il faut également assurer à tous une égalité qui esHoin de
seîTà n'rSqU aPPr'aU’ e" pai’tiCulicG Clue les travailleurs de la terre vont bientôt être lis eul a n avo.r pas droit aux allocations spéciales pour charges de famille. Il est née i “ fin entre autres mesures urgentes, qu’au sortir de la crise, quand pourra bénéfice, le travail reçoive sa part tout comme le capital prélève la sienne. PP
Politique extérieure :
i,ou,'“,a ■“ ei ^ soutien donner noire r , - de notre pays un réseau d’amitiés, d’aide et de
réformée s’unir pour h J*f aCtive à une Société des Nations nécessairement
monde troublé et en ^ t° ** JUSte °aUSe trar,<'alsei nous paraissent être, dans un
Udrt pT, 1 , r°S““ de lrop év‘d“,'! ™”“«b I» rnmrnn m.,™ do „,i„.
.oucira'Èeîwr'Ï’-U i‘ü!ip,1°' a“l0"r d“’nel,“ ja d,m“ds a“ républicains, plu.
Je croi, que Je, diE T™ *'*' 1” do vouloir bleu „ grouper,
,uo le. difficultés présentes «elueul tout sectarisme politique, toute digression
doctrinale, toute divagation dans l’utopie. Je crois aussi que la nécessité de renforcer notre régime, de redonner à la France son équilibre, sont à Pin versé du maintien d'une agitation néfaste et du recours à la violence destructive.
Par leur bon sens, par leur clairvoyance, par leur confiance, en un mot par leur sagesse, les citoyens français ont toujours triomphé des difficultés que le sort ne leur a pas
épargnée?.
C'est animé, pour ma part, de l’esprit généreux de la France républicaine, en me conformant à nos nobles traditions démocratiques, que j'entends travailler, si vous me maintenez votre confiance, pour votre bien, mes chers Concitoyens, pour celui de la République, pour celui de la France,
Paul M ARGUA N DE AU
Chevalier de la Légion d'honneur»
Croijc de guerre.
Maire et Conseiller général do Reims»
Ancien Minisire.
Député s or tant j
Circonscription de VITRY-LE FRANÇOIS.
M. Raymond FËRIN fGroupe républicain radical et radical-social U te.)
Elu pour la l,e fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936»
La Fédération républicaine radicale et radicale-socialiste de l'arrondissement de Vitry-le-François ayant acclamé de nouveau et a l'unanimité ma candidature à la députation, je viens vous demander le renouvellement du mandat que votre sympathique estime, dont je vous suis reconnaissant, m'a confié deux fois déjà en huit années.
Je crois n’avoir jamais manqué, dans le poste où vous m’avez placé, à mes devoir» envers vous, envers la République, envers la France ; je crois avoir défendu avec vigilance les intérêts de noire arrondissement ; je crois avoir servi sans défaillance le noble idéal de notre grande démocratie : la liberté, la justice et la paix.
À vous de dire si je m'abuse»
Mes chers concitoyens,
La lutte électorale est aujourd'hui particulièrement délicate parce que l'opposition de droite a exploité à outrance contre le régime républicain le désordre économique engendré par une longue guerre, désastreuse par les ruines qu'elle a causées, désastreuse par le vertigineux et imprévu développement du machinisme, dont elle a été l’occasion»
D où la crise, d'où le mécontentement. Et eeüe crise sévit avec plus (^intensité ailleurs que chez nous»
C’est ce que l'opposition ne veut pas reconnaître* Elle ne cherche qu'à profiter de la confusion qu'elle crée et de l'agitation qu'elle soulève et entretient, en exploitant non seule»
mcnl la crise dont elle rend le Parlement responsable, mais encore un scandale quelle a tiré d une affaire judiciaire et dont elle a essayé vainement de se faire une arme contre le régime et les républicains. C est ainsi qu’elle a déclenché une émeute qui lui a permis de reprendre une parcelle du pouvoir dans un Gouvernement de trêve où la trêve était à sens unique au bénéfice de la droite.
De sorte que, pendant quatre ans, à gauche, on a dû se préoccuper de mettre hors d'atteinte le parlementarisme et les libertés, se résigner, en s’exposant h la désaffection du peuple, à subir des mesures qu’on présentait comme devant sauver le pays de la ruine et la République dFun péril mortel.
De tout cela, le suffrage universel, épris de justice, tiendra compte au moment de rendre son verdict.
J ai été de ceux qui oui refusé de suivre le ^Gouvernement quand, sous prétexte de redresser la situation, il exagérait les sacrifices demandés aux plus humbles tandis que les privilégiés étaient relativement épargnés,
J ai été de ceux qui ont essayé de mettre un terme à la détresse inouïe de nos agri cul Leurs.
La crise agricole atteint la moitié de la population laborieuse de la France. Il faut la conjurer, coûte que coûte, et sans délai. Mais elle ne peut l’être par les moyens ordinaires employés avec succès il y a une cinquantaine d'années, encore bien moins par la violence et 1 émeute que conseillent à nos ruraux les excitateurs au service des partis politiques de droite.
La crise agricole sévit partout dans le monde y il Jaudrait qu’elle fut résolue partout selon un plan concerté entre toutes les nations*
Mais d abord, chez nous, il faut défendre nos agriculteurs qui ne reçoivent même plus la juste rémunération de leur pénible travail, contre la dévalorisation de leurs produits, contre la spéculation malhonnête qui est une des causes de 3a dévalorisation, contre les mélaits de l'admission temporaire qui est un des moyens de fraude.
Mesures immédiates, mais il faut aller plus avant dans la défense de l'agriculture, et cette défense sera définitivement assurée par une solide organisation professionnelle des terriens.
\ ous me permettrez de rappeler ici que j'avais envisagé un commencement d’exécution de cette organisation avec ma proposition qui remettait aux représentants autorisés des agriculteurs le soin de régler 1 importation et; l’exportation des céréales et de fixer un cours équitable, pour le blé notamment.
A faudra que la Chambre nouvelle reprenne et poursuive, jusqu'à la réussite finale, k création de cette organisation à réaliser dans Ton îon de tous les travailleurs de la terre désireux d obtenir, dans le calme et dans l'ordre républicain, leur droit naturel à la vie et au bien-être, sans faire tort aux travailleurs des autres branches de la production française. Ce q u ils veulent, en effet, ce n’est pas bénéficier d'une situation privilégiée, mais c'est rétablir 1 équilibre et J harmonie entre l'industrie, le commerce et i’agrieulture dans l'intérêt du pays tout entier, la prospérité de î’mi commandant la prospérité des autres et réciproquement. Et c est précisément parce que cet équilibre a été détruit que la crise sévit.
L organisation professionnelle de l'agriculture s'impose donc, U faudra en doter nos ruraux sans délai. Ce sera le grand devoir de la prochaine législature et je ne le perdrai pas de vue si vous me faites l'honneur de continuer mon mandat.
Dans la prochaine législature, il nous faudra songer à la réforme de l’Etat, qui, par 1 amélioration des méthodes parlementaires, assurera h stabilité ministérielle — à une réiorme administrative qui donnera aux fonctionnaires dignité et sécurité — à une réforme
du système fiscal accablant pour la production et* par incidence* pour le consommateur — à la réforme de renseignement par ^organisation de l’enseignement technique à l'école selon les besoins locaux et par Inorganisation sérieuse de renseignement post-scolaire — au développement de l'éducation physique, de l’hygiène sociale dans ses multiples buts, des œuvres d’assistance aux vieillards, à la maternité, à l’enfance — au développement des œuvres qui tendent à la protection du travail et à l’amélioration des conditions dJ existence des ouvriers — à la renaissance de l’artisanat et, notamment, de l'artisanat rural — à respecter les droits des anciens combattants et victimes de la guerre, les droits des retraités et petits rentiers — à donner un statut aux mutilés du travail — à protéger f épargne contre les requins de la finance — à rendre leur prospérité au commerce et à l’industrie par des lois appropriées et aussi, je tiens à le dire, à assurer la défense nationale, non dans un but de^provocation, mais pour préserver notre cher pays, tant éprouvé déjà, contre toute nouvelle agression*
Vous serez également d'accord avec moi, mes chers Concitoyens, pour exiger une application rigoureuse des lois de laïcité et interdire aux ligues factieuses, quelles qif elles soient, de troubler l’ordre et menacer la République* La République accorde à tous les citoyens toutes les libertés, excepté celle de l’émeute.
Quand nous aurons eu raison de la crise, quand, du moins, nous l’aurons sensiblement atténuée, tout deviendra plus facile*
Enfin, il faudra s’attacher, sans se lasser, à construire solidement l'oeuvre de la paix par la sécurité collective organisée dans le cadre de la Société des Nations.
Tel est, mes chers Concitoyens, le programme que je soumets à votre appréciation, programme républicain de liberté, de justice et de paix.
J’espère que vous l’approuverez par vos suffrages et que vous me ferez confiance, pour la défense des idées démocratiques auxquelles je resterai inébranlablement fidèle*
C’est dans cet esprit que je fais appel à tous les républicains soucieux de barrer la roule au fascisme et à toutes les dictatures*
Vive la République démocratique et sociale 3
Vive l1 arrondisse ment de Vitry-Je-François !
Vive la paix î
Raymond F FRI N
Député sortant.
Maire de Sermaize-le s-B aî n s.*
Vice-Président du Conseil général de la Marne,
Candidat du parti républicain radical et radical-socialiste*
MARNE (HAUTE
Circonscription de CHAUMONT.
M, Giîorgrs LliVY-ALPHANDÊRY (Croupe républicain radical ot, radical -socialiste 4
Elu pour la lre fois le 11 mai 1924.
Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 3932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Pour la troisième fois, je viens vous demander le renouvellement du mandat législatif que vous m’avez confié depuis 1924.
Vous connaissez mon passé. Depuis de nombreuses aonées, vous m’avez vu à l’oeuvre comme maire du chef-lieu du département et comme conseiller général. Depuis douze ans, vous avez pu me juger sur mon attitude et sur mes actes au Parlement. La fidélité même que vous m’avez témoignée me dispense de longues déclarations.
L’heure est trouble, vous disent ceux qui mettent à profit toute les inquiétudes pour les besoins de leur politique, qui spéculent sur la crainte d’un conflit pour se donner comme les sauveurs du pays, et qui dénoncent notre parti comme étant « celui de la guerre »,
Monstrueuse calomnie. l>ois-je m’y attarder ?
Le parti radical-socialiste a toujours, et de manière éclatante, voulu la paix, travaillé pour une paix de sécurité et de dignité. Ceux qui mettent en doute son patriotisme et son inlassable effort pour éviter la guerre sont précisément les mêmes qui lui reprochaient naguère avec violence de tout sacrifier à la paix I
Notre programme n a pas changé : sécurité d’abord, par l'organisation vigilante et efficace de la déiense nationale ; arbitrage ensuite, pour le règlement juridique de tous les litiges in ternalionaux T désarmement enfin, général et contrôlé, le jour où auront été réalisées les deux premières conditions permettant de réduire les forces qui assurent l'inviolabilité du territoire national.
Nous recherchons 1 entente avec tous les peuples, y compris T Allemagne, mais dans le respect des traités ; nous désirons la collaboration des nations, au sein de la Société des
Nations, garante des contrats, gardienne de la sécurité collective, dispensatrice de l'assistance mutuelle contre toute agression par les armes.
A la doctrine hitlérienne de la loi de la force, nous opposons la conception de la force de la loi,, de la souveraineté du droit international.
Politique économique et financière :
Avec les inquiétudes d’ordre extérieur, les difficulté d'ordre économique et financier retiennent l'attention du pays.
Pour restaurer notre économie, pour triompher d’une crise prolongée, qui a provoqué chez les producteurs, les commerçants, les travailleurs tant de désastres, tant de misère, tant de chômage, il est nécessaire de renoncer au plus tôt à l’expérience de la déflation dont la politique des décrets-lois a été la plus néfaste expression.
Il convient avant tout de restaurer la puissance d’achat des niasses, condition première du développement de la production, de la reprise normale des échanges, du retour au profit légitime. Abrogation des décrets- loi s injustes, organisation du crédit, facilité du loyer dé fargent, entreprise de grands travaux d’utilité publique et perfectionnement de l’outillage national, circulation plus intense des capitaux et arrêt de la thésaurisation ; réforme d’une politique douanière qui paralyse 3e commerce international ; revalorisation des produits agricoles, heureusement commencée par Faction énergique de l'ancien Ministre de F Agriculture Cassez, afin de rendre à la culture une prospérité essentielle à la vie même du pays; résorption du chômage par l'établissement de la semaine de quarante heures que le progrès du machinisme imposera fatalement, telles sont les grandes lignes de l'œuvre à accomplir.
Mais il faudra encore soulager la production nationale, accablée par des charges excessives, pratiquer une politique hardie de dégrèvements d’impôts, refondre et simplL fier noire système fiscal tout en rendant impossibles les fraudes, dont les conséquences retombent sur les plus humbles contribuables. Une fois notre économie stimulée par toute une série de mesures efficaces, le problème financier, budgétaire et monétaire sera résolu du même coup.
L'amélioration des affaires privées entraînera rapidement le redressement des finances de l’Etat. L'in vulnérabilité de notre monnaie ne sera plus mise en doute par ceux qui fomentent la panique, toujours pour des fins politiques.
Dans cet ordre d’idées, il est d'ailleurs à souhaiter que le maintien du franc à sa valeur actuelle ait pour corollaire le plus tôt possible la stabilisation générale des monnaies dans le monde entier. Ce sera, avec la fin d’une spéculation éhontée sur les changes, la disparition do cet état d’incertitude qui est Fune des causes de la contraction de nos échanges .avec Fé [ranger.
En même temps, la protection de F épargne devra être efficacement organisée, et il sera indispensable de libérer l'Etat, trop souvent réduit à des expédients de trésorerie, de la tutelle ou de la contrainte de la Banque de France, rendue à sa mission de Banque de la France, et de la sujétion des banques privées, dont le rôle, au lieu de soumettre l’Etat a leurs volontés et à leurs intérêts égoïstes, comporterait une collaboration contrôlée avec 1 industrie, le commerce, l'agriculture et l’artisanat, dans un intérêt public qui n 'exclut nullement un équitable profit.
Enfin, des mesures accessoires achèveront d’assainir notre situation financière, telle que F adoption d’une politique mettant fin à l'énorme déficit des chemins de fer, politique qui devra au surplus respecter la liberté des petits transporteurs privés, menacés par les décrets-lois décidant la coordination du rail et de la route.
Politique intérieure :
En matière de politique intérieure, je demeure inébranlablement fidèle à mes opinions républicaines et à mes convictions démocratiques.
Avant tout s'imposent le maintien de nos libertés traditionnelles, le respect absolu de l'ordre, qui n’est nullement incompatible avec la divergence des idées, la diversité des doctrines et l'activité normale des partis.
En revanche est répréhensible Faction illégale des factions et des ligues qui se proposent de donner Tassant au régime républicain et de renverser les institutions parlementaires.
L'agitation fasciste, les menées des rêveurs de dictature, des formations motorisées et paramilitaires ne sauraient êLre tolérées. Seules sont permises les propagandes licites qui respectent la loi, expression de la souveraineté populaire.
Celte souveraineté, établie par îa constitution républicaine, s'affirme dans les consultations du suffrage universel, dont le verdict doit être accepté par tous les citoyens. Mais il ne peut être question d’accorder l’impunité à ceux qui, tout en se proclamant les champions de l’ordre, travaillent ouvertement à créer le désordre, a préparer l’émeute, à provoquer la guerre civile, préface de la guerre étrangère,
La France a besoin avant tout de paix intérieure comme de paix extérieure, afin de poursuivre, dans le calme indispensable, son rude et manifique labeur. Puisque les fauteurs de discorde parle sans cesse d'union, voilà comme je conçois la véritable unité de la nation*
Que des réformes de notre organisation politique soit désirables, d’accord ; notamment en ce qui concerne la stabilité gouvernementale, conditions de la continuité souhaitable pour une bonne administration et pour le redressement du pays. Maïs c'est au Parlement à accomplir ces réformes, et à discipliner ses méthodes, en dehors de la pression de la rue, sous le seul contrôle légal des électeurs.
Politique sociale :
En ce qui concerne la politique sociale, la République, qui a déjà réalisé dans ce domaine une oeuvre considérable, n’a qu'à persévérer dans la voie où, progressivement, elle s'est engagée, par l’améliora Lion constante du sort des travailleurs, l’accession de plus en plus facilitée à la propriété, la protection de la santé publique, la défense des familles nombreuses, la mise à la portée des intelligences, dans les foyers les plus modestes, de l’instruction gratuite et laïque (école unique), la lutte contre les fléaux sociaux, le développement des institutions d'hygiène, de prévoyance et d'assistance sociales, l’encouragement aux œuvres d'apprentissage et d’enseignement professionnel, la protection de l'artisanat, la résorption du chômage, poursuivie sur le plan social comme sur le plan économique.
Enfin, les droits des anciens combattants doivent être respectés, les atteintes portées à ccc droits abolies, notamment par la création d une Caisse des pensions de guerre qui répartira la dette viagère sur les générations futures comme sur celles qui ont déjà souffert de la guerre et qui réparera les iniquités incluses dans les décrets-lois.
Pour la liberté, le pain, la paix 1 Mes chers concitoyens,
1 elles sont, en résumé, les directives dont devra s’inspirer la prochaine législature.
1 elles sont celles qui me guideront si vous me faites l'honneur de me confirmer votre confiance.
Agriculteurs, ouvriers, commerçants, fonctionnaires, retraités, travailleurs de toutes conditions et de toutes professions, vous savez que je me suis toujours attaché, dans ma chère cite de Chaumont, comme dans tout 1 arrondissement, à servir le bien public, les intérêts de notre région, en même temps que vos justes revendications.
Mou dévouement ne vous a jamais fait défaut. Il vous reste acquis pour la grande fâchede demain.
U liberté, le, pain, la paix ! C’est la devise du vieux et sincère républicain que je suis. Ce sera la votre*
Vive Chaumont !
Vive l’arrondissement de Chaumont î
Vive la République î
G, LÉVY-ALPH AN DÉRY
Dépu Lé sortant.
Conseiller général de la Haute-Marne.
Maire de Chaumont*
Officier de la Légion d'honneur.
Candidat républicain radical et radical socialiste*
Circonscription de LANGRES,
M * G a m î lle P ER F ET T I
(Groupe républicain radical et radical -socialiste.)
Elu pour la 1» fois le 29 avril 1928, — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Je viens vous demander le renouvellement du mandat législatif que vous m’avez fait l'honneur de me confier par 2.600 voix de majorité.
Vous me connaissez et vous connaissez mon passé. Il y a trente-quatre ans que je me suis installé à Ilortes comme médecin, il y a vingt-cinq ans que j’y exerce les fonctions de maire. Il y a dix-sept ans que je représente au Conseil général le canton de Varennes-sur- Amance. Il y a huit ans que l’arrondissement de Langres m’a envoyé siéger à la Chambre.
Mon attitude politique, mes actes, au Parlement comme à l'assemblée départementale, ont été, à chaque consultation du suffrage universel, approuvés par vous. La fidélité constante que vous m’avez témoignée me dispense de longues déclarations.
Politique extérieure :
Le pays vous dit-on, est inquiet et l’heure est trouble. Mais ce trouble, nos adversaires ne s’en émeuvent que pour l’exploiter au profit de leur cause électorale, lis spéculent sur l'inquiétude pour s’offrir comme les seuls capables de rassurer le pays, le patriotisme a les en croire, étant leur monopole. Et ils dénoncent notre parti comme étant « celui de la
guerre ».
Faut-Il s’attarder à celte grossière calomnie î
Par l’œuvre de ses chefs, comme par sa doctrine, le parti radical-socialiste, qui, autant que quiconque a le sens profond de la patrie, a toujours manifesté son amour passionne t e la paix, d’une paix de. sécurité et de dignité. Ceux qui, aujourd’hui, lui font 1 injure démettre en doute sa volonté d’éviter la guerre sont ceux-là mêmes qui naguère couvraient d'outrages Briand et Herriot, coupables à leurs yeux de tout sacrifier à la paix !
Notre programme demeure ce qu’il était hier : Sécurité d’abord, par 1 organisation
d’une défense nationale nous permettant d’être prêts à tout événement arbitrage obligatoire ensuiLe, pour le règlement, sans appel aux armes, de tous les litiges internationaux ; désarmement enfin, général et contrôlé, mais seulement, le jour où aura été accepté et réalisé le recours universel au tribunal suprême des peuples. Alors il sera possible de réduire sans danger les forces qui assurent l'inviolabilité du territoire national.
Nous voulons l’entente avec tous les peuples, y compris l’Allemagne, mais dans le respect des traités et la loyauté des signatures. Nous demandons que cette réconciliation et cette collaboration s’accomplissent au sein d’une Société des Nations effectivement garante des contrats, gardienne de la sécurité collective, organisatrice d’une assistance mutuelle prête à jouer contre tout agresseur*
La doctrine hitlérienne est celle de la loi de la force. La nôtre est celle de la force de la loi et du droit international*
Politique économique et financière :
Avec la menace d’ordre extérieur, les difficultés d'ordre économique et financier retiennent surtout l’attention publique.
t.ne crise d une durée et d’une acuité inouïes a provoqué le désastre, la misère, le chômage parmi les producteurs do la terre, dans l'industrie, le commerce, chez les travailleurs.
Pour restaurer une économie fortement ébranlée et en opposition avec une expérience, recentc et néfaste, aujourd'hui condamnée sans appel, il convient avant tout de restaurer la puissance d achat des masses afin d’amener le développement parallèle de la consommation et de la production et la reprise normale des échanges': par une meilleure organisation du cretit, une facilité plus grande du loyer de l’argent, une mise en oeuvre réelle de grands tiavaux d utilité publique et de perfectionnement de l’outillage national, une circulation accrue des capitaux, une révision de la politique douanière qui restreint en ce moment la inerte du commerce international, une réduction des heures de travail compensant le progrès incessant du machinisme.
Mais, au premier plan de celle restauration, nous mettons la revalorisation des produits agricoles, heureusement et énergiquement commencée par l’ancien Ministre de 1 Agriculture, AL Cassez, La prospérité de la culture est à la hase même de celle du pays. Les agriculteurs, les éleveurs, au milieu desquels s’est déroulée mon existence, savent là sollicitude que je leur ai toujours témoignée, l’œuvre que j’ai poursuivie en leur faveur à lu Commission de l’agriculture de la Chambre, les résultats législatifs que j’ai obtenus, notamment en ce qui concerne l’aménagement des dettes agricoles. Avec le même dévouement et la même énergie, je me consacrerai au redressement d’une situation dont l’amélioration est déjà en vue.
Pour soulager la production nationale, accablée par des charges écrasantes, il sera necessaire encore de pratiquer une politique résolue de dégrèvements d’impôts et de
simplification d’un système fiscal trop compliqué qui laisse la porte ouverte à trop de fraudes. 1
Lne lois notre économie stimulée par des mespres efficaces, la question financière, me ge taire et monétaire sera du même coup résolue. L’amélioration des affaires privées entraînera rapidement le redressement de la trésorerie de l’Etat. L’invulnérabilité de notre
monnaie, aujourd hui mise en doute, pour des fins politiques, par des semeurs de panique sera de fin j U ve. r 1 1
Dans le même ordre d idées, le maintien du franc à sa valeur actuelle devra s’accompagner ,e plus tôt possible, de la stabilisation des monnaies dans le monde entier. Ainsi disparaîtra la spéculation éhontée qui se produit sur le marché des changes. Ainsi finira cet etaL d incertitude qui est si préjudiciable à notre commerce avec l’étranger En même
temps, le petit rentier, les salariés ne vivront plus dans l’instabilité et la crainte du lendemam*
L'épargne j rassurée et plus cnn liante, exigera encore une protection efficace contre les détrousseurs de toutes sortes qui lui ont infligé tant de ruines, îi conviendra enfin de libérer l'État, trop souvent réduit à des expédients, de la tutelle d’une oligarchie financière et bancaire, dont le rôle, au lieu de dicter sa loi aux gouvernements, comporterait, sous le contrôle de l'Etat, une collaboration dans l'intérêt public nullement exclusive du profit légitime*
Politique intérieure :
Fidèle à mes opinions républicaines, passionnément attaché à la démocratie, j'estime qu'avant tout s'impose le respect de nos libertés traditionnelles*
Partisan du respect absolu de l'ordre, qui n’est inconciliable ni avec la diversité des d o ctri nés ni avec 1 a d i ver genc e de s i cl é es dans la toléra n ce, je co n s i d è r e co ni m e ré p ré h e nsiblc Faction illégale des factions et des ligues qui se proposent de donner l’assaut au régime républicain ou de renverser les institutions parlementaires*
L'agita tien fasciste, les menées des rêveurs de dictature ou des chercheurs d'aventure ne sauraient être tolérées, l'activité des partis n'étant admissible que si elle demeure licite, si elle observe les prescriptions de la loi, expression de îa souveraineté populaire. Cette souveraineté s’affirme dans les consultations do suffrage universel, devant le verdict duquel tout le monde a le devoir de s'incliner* II ne peut être question d'accorder l’impunité à ceux qui, tout en se proclamant les champions de l'ordre, se flattent ouvertement de créer le désordre, de préparer l’émeute, de déchaîner la guerre civile, préface de la guerre étrangère*
La France a besoin avant towt de la paix intérieure comme de la paix extérieure, afin d e po u rs u i vr e d a n s 1 e c aime son ni de et magniJiqu e I abc u r .
Si des réformes de notre organisation politique sont nécessaires, s’il convient notamment d’assurer la stabilité des gouvernements et de restaurer leur autorité, pour permettre Isr continuité dans k direction du pays, ce sera au Parlement è accomplir ces réformes et à sc discipliner lui-même, en dehors de toute pression de la rue, avec le souci prédominant du bien public et de la tranquillité publique*
Politique sociale ;
Dans le domaine de la poli tique sociale, la République, qui a déjà accompli une œuvre magnifique, ni'aura qti'à persévérer dans la voie généreuse où elle s’est engagée. Amélioration continue du sort des travailleurs, facilité d’accession à la propriété; protection de la santé publique, plus grande sollicitude pour les familles nombreuses; lutte contre les fléaux sociaux* et principalement contre le chômage, développement des institutions d'hygiène, de prévoyance et d'assurances sociales et des habitations a bon marché, extension de l'instruction laïque et gratuite, qui, par l'école unique et jusque dans les foyers les plus modestes, permet aux enfants les mieux doués de s’élever d’après leurs capacités, perfectionnement de l'apprentissage et de F orientation professionnelle ; abrogation des décretslois injustes, chasse aux abus qui ont laissé subsister des cumuls scandaleux, telles sont les grandes lignes de la tâche de demain*
Enfin, îcs droits acquis des anciens combattants doivent être rétablis dans leur intégralité par l'institution d'une Caisse des pensions, qui répartira la dette viagère plus équitablement sur un plus grand nombre de générations*
Défense des intérêts régionaux :
Comme par le passé, je mettrai tout mon dévouement au service des intérêts de notre peLite patrie, des communes trop souvent déshéritées ; comme par le passé, je travaillerai à faciliter toutes les améliorations désirées tant par les villes de Langres et de Bo u r bonne* les-Bains que par les centres ruraux ou urbains.
hn ce qui concerne les chemins de fer, s’il est indispensable de résorber enfin un déficit ruineux pour la nation, je demeure résolument hostile au décret-loi concernant la coordination du rail et de la route et je resterai le défenseur résolu de la liberté des petits transporteurs automobiles.
Enfin, j’ai toujours énergiquement soutenu les droits des bouilleurs de cru ; ma sollicitude la plus vigilante et la plus active leur reste acquise.
Pour la liberté, la paix, la République ;
Mes chers Concitoyens,
Voilà dans quel esprit, avec la même loyauté que par le passé, je me consacrerai à remplir mon devoir si vous me faites l’honneur de me confirmer une confiance dont j’ai eu jusqu'ici îa grande fierté.
Avec le même désintéressement dont j’ai toujours fait preuve, avec la même probité scrupuleuse que je n’ai jamais manqué d’observer, je continuerai à me mettre au service de l’intérêt général et de vos justes revendications.
Agriculteurs, commerçants, industriels, fonctionnaires, retraités, travailleurs de toutes professions et de toutes catégories, mon dévouement vous est connu. Il ne vous fera pas défaut à l’avenir.
Il y a quatre ans, avec la franchise dont je me suis faiL une régie absolue, je vous laissais prévoir les difficultés séveres avec laquelle la législature allait se trouver aux prises* Je crois avoir rempli mon mandat avec conscience et de mon mieux.
Demain, quelles que soient les circonstances, vous retrouverez en moi le républicain fervent, le laïque éprouvé, le représentant fidèle qui n’a d’autre ambition que d’être utile à son pays et à ses compatriotes.
Ma devise sera encore et toujours : pour la paix! pour la liberté! pour la Repu* bJique !
Vive la ville de Langres ï
Vive rarrondissement de Langres 1
Vive la République !
Camille PERFETTI
Ancien Ministre des Pensions.
Circonscription de WASSY.
M. René ROLLIN
(Giotipo républicain radical et ladica’.-socmliste ) Élu pour la 11C fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Jamais, probablement, consultation populaire n’a emprunté aux circonstances une signification plus grave et n’a exigé des républicains plus d’union et de discipline.
Non seulement, en effet, il y a la paix à saux egarder, Pin dépendance du régime à défendre, mais encore k lutter contre la crise — aggravée parla politique de déflation — qui atteint les classes les plus laborieuses cle la population : l’ouvrier et l’artisan par la diminution des salaires et le chômage; l'agriculteur par la mévente des produits du sol; les classes moyennes par la baisse des valeurs et la paralysie du commerce*
Ainsi, l’heure n’est plus aux atermoiements. L’heure est venue d’une politique réalisatrice et constructive en dehors des vieilles combinaisons et de l’oppression des intérêts privés*
Répondant à l’appel affectueux de nombreux amis de l’arrondissement, j’ai accepté de représenter la démocratie des campagnes et des villes de notre circonscription à l’élection législative du 26 avril*
Et, le devoir est tout tracé, qu’il y a lieu de remplir — selon la tradition républicaine — dans le respect de la liberté et de la propriété individuelles; dans le respect de la liberté de conscience et des lois laïques qui ne veulent que confondre les enfants de ce pays dans ïa même fraternité.
La paix. Elle ne saurait être durable eu demeurant â la merci des ambitions ou des besoins d’un peuple et sa base solide ne peut que résider dans le respect de ^indépendance de chaque pays et des engagements pris. Le droit vital, certes ! non pour un seul, mais pour tous, dans la stricte soumission à la loi internationale*
Et la France — sans être à la remorque de qui que ce soit — se doit, en accord avec toutes les nations attachées au principe de la solidarité internationale, de fortifier le rempart de la paix réelle et indivisible qui se fonde sur la sécurité collective, l’arbitrage obligatoire et l'assistance mutuelle*
Après la paix, la liberté dans la République, par la souveraineté de l’Etat sur tous les intérêts particuliers si puissants qu’ils soient.
Les congrégations économiques et les oligarchies financières, nouvelles féodalités, tendent a substituer la dictature de l’argent à la liberté des initiatives*
Pour conserver l’indépendance du régime, la dignité des travailleurs et des producteurs, il est nécessaire de restaurer le pouvoir d’arbitrage de la Nation et son pouvoir de contrôle, surtout vis-à-vis des sociétés de crédit et anonymes qui ont coûté si cher à l’épargne française et, aussi, des industries de guerre, à seule fin de faire, de tout ce qui a Irait à la sécurité de la patrie, un problème de défense et non un problème de bénéfices.
Par la déflation, on a imposé de durs sacrifices, injustement, aux anciens combattants et victimes de la guerre, aux petits rentiers, pensionnés et retraités, aux plus humbles fonctionnaires, sans redonner l’aisance voulue à îa trésorerie et en rendant la tache plus dure au commerce et aux industries libres écrasés déjà par la fiscalité.
Et, parce qu’il rie saurait y avoir d'agriculture saine dans un pays où les masses labo
rieuses vivent, dans la gêne ou la misère, les intérêts des travailleurs des campagnes se trouvent être étroitement solidaires de ceux des travailleurs des villes.
Aussi, la revalorisation légitime des produits du sol doit-elle s’accompagner d’un plan rationnel de grands travaux communaux, départementaux et nationaux, destiné à réduire le chômage, à redonner des débouchés à la jeunesse, à augmenter le pouvoir d’achat des travailleurs, c’est-à-dire la consommation solvable.
Et la réforme de TE Ut n’est pas moins nécessaire, non seulement par la refonte d’un système fiscal Iracassier — au besoin par la suppression des différentes cédules : salaires, bénéfices agricoles, commerciaux, industriels, etc. — maïs aussi par la mise en fonctionnement du Conseil national économique, expression des forces vives de la Nation, en vue de mieux ordonner le travail parlementaire et d’échapper aux routines d’une bureaucratie trop souvent dirigeante bien qu’irresponsable.
Car l’Administration doit mettre son zèle à aider et non brimer les citoyens, a appliquer les lois sociales et ouvrières sans paperasserie inutile, sans complications ruineuses et décevantes.
On ne saurait tout dire ni fout traiter dans une profession de foi* Mais les ouvriers que je représente* comme les agriculteurs, dont je suis déjà l’élu cantonal, savent qu’ils peuvent compter sur tout mon dévouement, de même que les artisans, petits commerçants et industriels dont l’activité est liée à la prospérité du pays.
Par ailleurs, les victimes de la guerre et du travail, les familles nombreuses, ne seront jamais, par moi, délaissées. Quant, aux questions si importantes de l’hygiène et de l’habitation (H.E.M.), de la santé publique et de la protection de l’enfance, je continuerai de leur prêter la plus sérieuse attention.
Ainsi — et c’est là, vraiment, une œuvre de défense républicaine — il faut assurer la libération économique de la Nation et de la Patrie* avec un Gouvernement énergique et laborieux, interprétant fidèlement la volonté populaire, sachant bien et faisant bien son métier qui est de gouverner pour tous et non seulement pour les puissants.
Car la démocratie n’est plus seulement une idée à défendre mais une réalité à construire et on ne peut la bâtir ni sous la menace des factieux^ ni dans la corruption.
Attaché depuis toujours à la terre liaul-marnaise, confiant dans le bon sens de la classe ouvrière et des masses paysannes, comme dans la sagesse des vrais républicains.
— A l’heure même où l’occasion, s’offre de décider, loyalement, entre le conservatisme politique qui mène aux aventures du fascisme et une démocratie réellement juste et humaine.
Je viens donc mettre à votre disposition, mes chers Concitoyens, mon entier dévouement et toute ma force de travail, dans le seul désir de servir fidèlement : la France, la République, le pe utile et la paix.
Saint-Dizier, le 18 avril 1936-
Renjs ROLLIN
Maire de Saint-Dizier. Conseiller d Arrondi 3 se ment.
Candidat du Rassemblement, démocratique de défense ouvrière et paysanne.
MAYENNE
Circonscription de CHATEAU-GONTIER.
M. Jacques DIIBOYS FRESNEY (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la lre fois le 26 avril 1914. — Réélu les 16 novembre 1919, 11 mai 1924,
22 avril 1928 et 3 mai 1936.
Messieurs les électeurs et chers concitoyens,
Celui que vous avez élu par d’importantes majorités en 19)4, 1919, 1924, 1926, et qu’une campagne tendancieuse fit rentrer dans le rang en 1932, vient à nouveau solliciter vos suffrages.
De tous les côtés de notre cher arrondissement, amis de la veille ou anciens adversaires, qui ont vu la rectitude et la fermeté de mon attitude lorsque j’eus l’honneur de vous représenter au Parlement, me demandent de poser ma candidature aux élections législatives du 26 avril.
L’investiture qui m a été accordée par la Fédération républicaine de France et le vote unanime de la section départementale m’ont fait un devoir de les écouter.
Vous me connaissez de longue date : fils d’une vieille famille de parlementaires mayennais qui, de tout temps, s’est dévouée à la chose publique, j’ai vécu au milieu de vous. Je sais donc, mieux que tout autre, quels sont les besoins et les aspirations de la circonscription de Château-Gontier, et j’ai conscience d’avoir, pendant près de trente ans, mis à leur service mon intelligence, mon activité et tout mon cœur.
Mes chers concitoyens,
La législature qui s’achève a été mouvementée. Elle a été marquée par une aggravation considérable de la crise economique, et notamment de la crise agricole, les prix du blé, de la viande et de tous les produits de la terre étant descendus à des cours incroyablement faibles. Elle a vu éclater d’importants scandales financiers. Elle a été ensanglantée par des troubles. Enfin, après des menaces de guerre qu’a fait naître le développement du conflit italo-éthiopien, nous voyons l’Allemagne déchirer les engagements solennels qu’elle avait pris spontanément, et par son attitude belliqueuse placer l’Europe, et en particulier la h rance, dans une situation des plus critiques.
Cependant, notre pays dispose de magnifiques ressources et les qualités de notre peuple font de lui un des plus favorisés du monde.
Je suis entièrement convaincu que si l’union fie tous les Français pouvait être rétablie, les difficultés devant lesquelles nous nous trouvons seraient rapidement aplanies. Le retour à la confiance aurait pour conséquences immédiates : la suppression de ]a thésaurisa Lion, la reprise des affaires, l'augmentation des rentrées fiscales et la fin de la crise financière. Il est certain, en outre, que devant une France unie et forte, appuyée par tous ses anciens alliés, l'altitude de ^Allemagne deviendrait aussitôt plus prudente, et qu’elle cesserait d’agiter le spectre de la guerre à l’appui de ses revendications,.
C’est dans cet état d’esprit que je vous propose le programme suivant :
Au point de vue extérieur :
Une politique digne du passé et des grands sacrifices de la France victorieuse.
Le développement des institutions internationales destinées à la sauvegarde de la paix et de ia justice dans le monde.
Mais aussi longtemps que cet idéal n'aura pas été atteint, la France, patrie de la liberté et qui a toujours prouvé son horreur de l’impérialisme et de la guerre, doit rester forte pour assurer la sécurité de ses frontières et le maintien de la paix*
Au point de vue intérieur :
Politique générale :
Une République vraiment démocratique, nationale, ordonnée et réformatrice.
La révision de la Constitution, destinée à remédier aux abus provenant de l’instabilité ministérielle, poussée a son paroxysme au cours de la dernière législature,
La défense des libertés religieuses.
Le respect de ia liberté de conscience, la famille ayant le droit de choisir et de contrôler renseignement donné à ses enfants.
Le développement des lois de protection de la famille, cellule et véritable force de la nation.
L'institution du vote familial,
La décentralisation et la simplification des rouages administratifs.
Une plus large autonomie communale.
Politique financière ;
Maintien de la valeur du franche! retour à la convertibilité en or du billet de banque.
L’établissement d’un véritable équilibre budgétaire.
De larges dégrèvements fiscaux, la capacité contributive du pays étant depuis longtemps dépassée,
La suppression de tous impôts aboutissant à l’inquisition fiscale,
La réalisation d'économies par la suppression des cumuls, la répression des abus et îa réorganisation administrative tie l’Etat.
Une politique de simplification et de justice fiscale.
Politique économique, agricole, commerciale, industrielle et artisanale :
Le relèvement des prix des denrées agricoles et des produits de l’élevage, notamment par la limitation des importations, le développement des exportations et la suppression de La è mis si on temporaire,
La suppression progressive de toutes les formalités tracassières résultant de l'ingérence socialisante de TEtat, dans les diverses branches de la production.
I.a simplification et l’amélioration de la législation rurale ; la révision décennale des usages ruraux.
La participation plus importante de l'Etal aux dépenses de I électrification des campagnes,
La collaboration étroite des pouvoirs publics avec les groupements agricoles, notamment avec les Chambres d 'agriculture.
L’extension des opérations de crédit agricole et l’accroissement des facilités d’accession à la propriété familiale rurale.
La protection du commerce local par la juste réglementation du colportage et du déballage.
Le remplacement de l'impôt sur le chiffre d’afiaires par une taxe à la production.
L’octroi de facilités de crédit aux commerçants et industriels.
Une réglementation sévère des magasins à prix uniques.
[je développement du crédit aux artisans; la création dans chaque département de Chambres de métiers protégeant l’artisanat et l’apprentissage professionnel.
Des réformes de la législation sur les sociétés anonymes; la protection de l’épargne.
La révision des assurances sociales, dont la gestion devra être confiée à la mutualité dûment contrôlée.
Politique sociale :
Une juste collaboration de toutes les classes et de tous les milieux sociaux.
La lutte contre le chômage, notamment par: la protection du travail national; la réglementation sévère et la limitation de remploi de la main-d’œuvre étrangère.
La sécurité du travailleur au cours du travail ; une réglementation hygiénique des conditions matérielles du travail.
L’utilisation au maximum du Conseil supérieur du travail et du Conseil national économique récemment réorganise, ainsi que la création de Conseils régionaux.
Une juste rémunération du travail au moyen de salaires permettant au travailleur, eu égard au coût de la vie, de subvenir à sa vie matérielle; une réglementation des minima de salaires, par profession, avec le concours des Conseils régionaux du travail,
La ratification des conventions internationales concernant les conditions du travail, et
notamment sa durée.
L'appui effectif aux sociétés d’éducation physique et de sport.
Politique familiale :
L’encouragement aux familles nombreuses par des avantages tangibles et non illusoires, tels que : allégements d’impôts, notamment des impôts successoraux en ligne directe.
Augmentation des primes à la natalité ; octroi à toutes les familles nombreuses ^allocations pour enfants égales à celles que reçoivent les familles des fonctionnaires.
La protection de l'enfance abandonnée et malheureuse.
La lutte contre l’immoralité de la rue et des spectacles.
Anciens combattants,
L’adoption des justes revendications des associations des victimes de la guerre, mutilés et combattants, qui ont droit à Talfectueuse reconnaissance de la nation.
Mes chers concitoyens,
Partisan de méthodes propres à assurer la paix intérieure et extérieure, je demeure fadversaire des paitis qui menacent la propriété individuelle et qui préconisent la révolu-
lion et la lutte des classes, de même que je me refuse à écouter ceux qui s’obstinent à rêver de régression politique et sociale*
Si vous m'honorez de vos suffrages, je travaillerai de toutes mes forces, dans la concorde nationale et républicaine, à la réalisation de nos espérances communes : ïa sécurité dans l’ordre, la justice, la liberté et la paix*
Vive la France !
Vive la République !
J* DU BOYS FR ESN E Y
Circonscription de LAVAL*
M. Félix GRAT
(Groupe do la Fédération républicaine de Fiance*} Élu pour la lre fois le 3 mai 1936*
Mon programme.
Défendre là paix :
Paix extérieure. — Sans négliger aucun moyen de consolider la paix, ayons une politique extérieure réaliste, occupons-nous de garantir notre sécurité et non plus d’être à la remorque de telle puissance étrangère* Soyons forts et resserrons nos ententes avec les états menacés des mêmes dangers que nous.
Paix intérieure, — En France cessons de nous déchirer, La vieille politique nous a divises; la politique nouvelle doit chercher à nous unir. Liberté pour Lous et respect des opinions et des croyances.
Assurer la vie :
La France doit assurer la vie aux Français.
Agriculteurs, vous qui formez plus de la moitié de la nation, il est temps qu’on vous défende! Quand nos produits ne se vendent pas, on ne peut tolérer les importations massives de produits étrangers (en 1933 : 76 millions et demi de kilos de viande d après les stat^ tiques officielles).
Commerçants, industriels, voùs avez le droit d’être garantis contre la concurrence étrangère ouverte ou déguisée (maison Rata, uniprix).
Ouvriers, vous devez être protégés.. Les ouvriers étrangers installés en France peuvent y vivre, mais lorsqu il y a du chômage on ne doit pas permettre qu’il en vienne de nouveaux (en 1933 : 26.000 ouvriers étrangers restes en France, en 1934 : 30*000 d’après les statistiques officielles).
On doit penser aux nôtres d’abord et c’est pourquoi je suis républicain national.
Faire des réformes :]
Réforme parlementaire. — Il faut que le député soit entouré de barrières telles qujil soi* obligé d’être honnête.
IL faut qu'il lui soit interdit, sous peine de sanctions graves, d'intervenir dans les marchés des Ministères et des administrations; le député n’est pas à la Chambre pour faire « des affaires », il y est pour servir le pays.
Les règles du travail parlementaire doivent être réformées.
Enfin la dissolution doit être prononcée si la Chambre renverse plusieurs Ministères en quelques mois*
Réforme de la justice pour faire cesser les « pressions politiques » dans les procès importants.
Réforme financière, — Simplification de notre fiscalité, abandon des monopoles ruineux, maintien de la valeur du franc.
Refonte générale de nos institutions* — Les groupements professionnels doivent être consultés pour toutes les lois intéressant la vie économique du pays. Ce sont eux aussi qui pourront le mieux préparer la refonte des lois mal venues, ou insuffisamment étudiées (lois sur les blés, sur les alcools, assurances sociales, etc,). Sur tous ces points ïî est temps d'écouter les gens « du métier » et de suivre enfin leur avis.
Le redressement du pays est possible ; pour l’opérer il faut des hommes capables, intègres et fermement résolus à agir; alors, on aura ce que nous désirons : une France forte et une République propre.
Félix G R AT
Charge d'enseignement à la Sorbonne,
Membre de la Société des agriculteurs de France.
Ancien combattant. — Croix de guerre*
Candidat, républicain national.
lTe circonscription de MAYENNE.
M* Georges DENIS
(Groupe ds l'Alliance des républicain* de gauche et des radicaux indépendants.) Elu pour la lre fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Pendant quatre années, je vous ai représentés au Parlement, m efforçant de voler personnellement et à être toujours présent lit où votre cause était en jeu.
Je vous demande aujourd’hui de bien vouloir renouveler mon mandat.
Le programme sur lequel je m'engage à travailler a vos intérêts et à fi intérêt du pa}S est le suivant :
Au point de vue économique et social :
Je défendrai la liberté des travailleurs et l initiative privée, source de tout progrès.
Je m’opposerai à l'économie dirigée, mais je provoquerai et je voterai les mesures de nature à restaurer le pouvoir d’achat des agriculteurs et des classes moyennes par la revalorisation des produits do sol obtenue par une protection douanière équitable et paj une organisation de la profession permettant de réaliser 1 équilibre entre 1 offre et la demande.
Je travaillerai :
A détendre îe commerce français et l'artisanat français contre les dangers que leur font courir des sociétés géantes en grande partie étrangères, comme je Fai fait pour la chaussure et pour les magasins 5 prix uniques ;
À maintenir pour le cultivateur la liberté d'utiliser ses récoltes comme il l'entend, et notamment les fruits à cidre, sans surveillance ni inquisition à domicile ;
À faire respecter la profession de maréchal-expert ;
A m’opposer à l'institution de l'Office du blé, expérience dangereuse dont les travailleurs du soi supporteraient la charge ;
À surveiller le marché du blé et de tous les produits agricoles pour éviter dans l’avenir un nouvel effondrement, mais sans entraver la liberté du commerce. Les taxes, les obligations qui actuellement sont ifne gêne terrible et une charge pour les meuniers, les boulangers et les consommateurs, doivent disparaître.
Le pain, nourriture essentielle du peuple français, doit être exempt de tout impôt.
Je travaillerai à améliorer le sort de la classe ouvrière. Je iiToublierai pas que le plus grand mal qui la frappe est le chômage. Pour résorber le chômage, il faut faire renaître l'activité des échanges et de la production par Tordre et par la confiance qui feront disparaître la thésaurisation.
Au point de vus politique extérieure :
Je m’appliquerai :
À maintenir et à renforcer nos amitiés traditionnelles et nos alliances ;
A rechercher avec tous les peuples qui îe désirent sincèrement des ententes durables ;
A assurer la défense nationale en lui consentant tous les sacrifices nécessaires ;
A étudier, enfin, les moyens d'écarter à jamais les horreurs d’une nouvelle guerre.
Au point de vue financier r
Je travaillerai :
À maintenir le franc à sa valeur-or actuelle ;
A équilibrer rigoureusemeivL les budgets publics et celui des chemins de fer, en ajustant les dépenses aux recettes et en supprimant les doubles emplois et les cumuls ;
À modifier les lois déterminant un accroissement automatique des dépenses ;
A mutualiser les assurances sociales ;
A abaisser fe loyer de l’argent en facilitant la circulation des capitaux et en limitant les emprunts de T Etat ;
A diminuer dans Loute la mesure possible les impôts pour rénover l’essor économique ;
À assurer le respect des engagements pris envers les anciens combattants, à poursuivre la révision des pensions abusives en évitant tout arbitraire ;
A confier la gestion des pensions et avantages acquis par les anciens combattants à un organisme autonome doté de ressources suffisantes ;
Je m’attacherai à améliorer le sort des familles nombreuses.
Je désire :
Doter le Gouvernement de l'autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi ;
Etudier et voter les réformes à apporter à la Constitution pour atteindre ce but ;
Assurer 1 indépendance d'un pouvoir judiciaire, rendant h tous les citoyens une justice égale et protégeant la collectivité et l’épargne ;
Organiser une administration moderne et disciplinée ;
Faire adopter par le Parlement la représentation proportionnelle intégrale qui assurerait l'égalité entre les circonscriptions ;
Supprimer l'initiative parlementaire en matière de dépenses ;
Améliorer et simplifier les méthodes de travail parlementaire.
Je m'engage :
A faire respecter la liberté de conscience, la liberté d enseignement et l’égalité de tous les Fronçais devant la loi.
J'appartiens au groupe des républicains de gauche, qui laisse à ses membres une entière indépendance de vote.
Mettant F amour de la France au-dessus de toute passion de parti, je m'attacherai k une politique d'ordre et de liberté, à une politique nationale, pour la paix, pour la prospérité, pour V honneur de mon pays,
Georges DENIS
Candidat républicain.
2fl Circonscription de MAYENNE.
M, Jean G H A ULI N - SE R Y IN 1ÈRE
Elu pour la tr< fois le 24 avril 1910, — Réélu les 20 avril 1914, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 20 avril 1930.
Mes chers amis,
La législature qui va s'ouvrir le l*r juin prochain devra faire face a une situation extérieure et intérieure singulièrement trouble. Celte situation est la suite logique de la politique incertaine et contradictoire des onze Ministères que les votes du Parlement et les intrigues extra -parlementaires ont amené successivement au pouvoir.
S’il devait persister dans de telles méthodes, le régime parlementaire risquerait de se trouver un jour mortellement atteint. N 'est- il pas nécessaire dès lors de le réformer?
Assurer la stabilité ministérielle par l'exercice normal du droit de dissolution, permettre aux gouvernements d'avoir ainsi une politique et de l’appliquer, supprimer pour les élus l'ambition toujours renouvelée d'arriver au pouvoir en faisant tomber successivement les Ministères qui leur barrent la route, donner ainsi au pays l’impression de l'autorité pour les uns et du désintéressement pour les autres, ne seraient-ce pas les plus sûrs moyens de renouveler sa confiance dans nos institutions républicaines.
La France a retrouvé, en suite d'une guerre dont les combattants ont conservé le redoutable souvenir et l'angoisse qu'elle se renouvelle, ses frontières naturelles ; elle dispose de colonies immenses, c’est dire qu'elle n'a ni intérêt ni désir de faire la guerre. Cependant, le pacte franco-soviétique fait de notre armée nationale la garante des frontièies russes. Pour s'assurer contre cette éventualité, l'Allemagne violant le pacte de Locarno,a rapproché de la nôtre sa frontière militaire ; en même temps que l'apphcation des sanctions contre l’Italie a éloigné de nous un pays qui, pendant la guerre nous fut fidèle jusqu au bout* En
cet état, notre politique extérieure s'accroche à la politique anffiüaasa r. qui, redoute? avant tout qu'une entente franco- italienne et èventtielleniienL Iran co-alle mande ne. lui enleva, la maîtrise sur la Méditerranée et en Europe * alors que; depuis la guerre cite a tmit fait pour libérer Y Allemagne à notre détriment de l'exécution du traité de Versailles,
Dès lors ne serait-il pas plus conforme à notre désir de paix, de rechercher directement une entente avec l'Allemagne ? Je sais qu’en le faisant, la conscience des anciens combattants n’en sera pas heurtée, pas plus que ne sera diminué notre sentiment nalional qui s’exaspère que la France victorieuse n ait pas en depuis lu guerre, lut-ce dans le cadre de Ifr Société des Nations, une politique personnelle et directe.
La paix assurée, et elle doit l’être, le pays pourra continuer son labemr en toute sérénité*
Depuis le; mois de juillet dernier, nos1 cultivateurs ont vu leurs produits se revaloriser progressivement. Aux cours actuels notre agriculture reprend confiance mai;sr il faut maintenir les cours atteints et pour certains produits les améliorer.
En ce qui concerne le blé, il faut assurer le stockage régulier par les syndicats, les coopératives, le commerce libre; faire aux cultivateurs par le crédit agricole pour les uns, la Banque de France pour les autres, les avances indispensables pour éviter par une vente précipitée et parfois nécessaire pour les cultivateurs peu aisés ou récemment installés, l’effondrement des cours.
Dans les années excédentaires, les stocks pourront être résorbés par la dénaturation, l’exportation et les achats de l'Intendance.
Dans les années déficitaires, la récolte étant connue, il ne devra être importé stricletement que les quantités nécessaires à la soudure. Aussi pour qu’il en soit ainsi, il faudra obliger la grosse culture, trop souvent spéculative, à battre et à vendre son blé annuellement.
Pour les céréales secondaires comme pour les bestiaux, la protection réside strictement dans les con^tmgfeutemeiHs des importations, ce qui a, été fait et doit être maintenu-
Un décret a établi le régime du forfait pour les bouilleurs de cm et le conseil général en a organisé l'application. Cette application, si des erreurs ou des défectuosités sont signalées, sera re visible. Ainsi nous est rendue la liberté 4e nos foyers agricoles en même temps que seront revalorisés nos fruits k cidre Ce premier résultat obtenu devra être complété, si possible, par le retour pure et simple à la loi de 1875, en tout cas par la suppression de la taxe de luxe sur la vente des alcools.
La taxe ài la mouiure a été: supprimée ; il faut compléter cette mesure par la suppression des entraves! à la circulation des blés et farines entre. la ferme et le, moulin.
Nos commerçants se plaignent à justes titre' d’une -.fiscalité complexe et lourde qui entrave l’exercice même de leur profession. Il faut continuer à généraliser la taxe à la production en remplacement du chiffré: d’affaires^ rendre au commerce la. liberté de son action, le protéger contre la concurrence, à- domicile de grandes firmes qui, toi ou tard, arriveront à supprimer raetivîté de nos foires et marchés; et par conséquent, de nos. bourgs.
L’artisanat français: doit être soutenu dans scsr revendications, essentielles fiscales et sociales^ .obtenir mm chambre départementale et une marque* reconnue.
, Dans une harmonie sociale où tous lesr intérêts sont liés, il faut assurer à nos ouvriers un travail équilibré par un juste salaire, améliorer à leur profit en les, simplifiant les lois sociales, notamment en ce qui concerne fi agriculture celle des assurances^les protéger contre le chômage et lai mai n - d ■ te u vr & étrangère', garantir leur vieillesse contre toute déchéance en le t i r a ssa^ad» l u ne r ci ra i te; ho n o ra b le et s ùre .
L e s: an cio n js& com b ai ta nte on t s u b i noe a t teint e : à . 1 eur& ch oitspn r 1 e&. r éce n Is dé c re ts r 1 oi s , Je connais par ailleurs f leur souci, de retter fidèles aux grands iiitérêtsiaiationaux. Je leur demande! de me faim confiance; j’agirai pour JéB/ défeiidire en plein accord avec leurs d i ve t se a > a ss o ci&ti ions.
Pour sauvegarder le crédit public, et La, défense de notre mormaiev de dures économies ont été indispensables. D’autres sont encore possibles et nécessaires pour alléger les charges
fiscales ; un gouvernement d’autorité les trouvera aisément dans la suppression de rouages et d’offices administratifs inutiles. Ainsi pourront «s’humaniser» comme il a déjà été fait les décrets qui ont frappé les petits fonctionnaires, retraités ou rentiers.
’ En aucun cas je ne voterai d’impôts nouveaux et ne m’associerai à la dévaluation de la
monnaie» T , t ( . -, *
J'ajoute que je suis un adversaire résolu de la spéculation, dont je connais les origines
de classe et de race ; spéculation à laquelle, beaucoup de gouvernements défaillants ont laissé trop souvent la possibilité de dépouiller les travailleurs de la ville et des champs de leurs économies ; spéculation que seuls les décrets-lois de Pierre Laval sur le contrôle des sociétés anonymes et du démarchage ont commencé à atteindre et à frapper.
Dans l’ordre intérieur et la sécurité extérieure doit s’instaurer une politique en dehors et au-dessus des partis, uniquement dirigée vers le développement du bien-être par le travail utilement encouragé et pratiqué. Ainsi les ressources de la France pourront-elles s’accroître et permettre en même temps que l’allègement des charges fiscales, le développement d’une politique sociale protectrice de l’erifanee, des familles nombreuses et de la vieillesse.
.le voudrais en terminant m’adresser à la jeunesse. Je la connais moins que les fidèles amis qui, depuis vingt-cinq années, m’ont suivi dans la politique. Je la sais inquiété de l’avenir, soucieuse de situations à: rechercher puis à maintenir; elle trouvera toujours près de moi dans la limite de ses intérêts particuliers et généraux, le plus sftr dévouement.
Mes chers amis.
Je fais une fois de plus appel a votre suffrage en vous assurant de tout mon attachement à la France et à la République.
J. CHAULIN-SERVINIÈRE.
MEURTHE-ET-MOSELLE
lre circonscription de BRIE Y.
M. Ghoeges 1ZARD (Groupe du parti frontiste.)
Elu pour la lr<t fois le 26 avril 1936.
Messieurs,
Mes chers arnîs,
La France souffrait déjà d'une terrible crise économique. Et tout à coup il y a quelques semaiues1 sa sécurité s’est trouvée menacée.
Comme tout Français mobilisable, j’ai tourné mes regards vers l’Est. J’ai senti alors
que je devais aller 1& ou était le péril. Ma vie politique était fixée.
Comment n’aurais-je pas éprouve, à de tels instants, cette union avec la Lorraine?
J’ai toujours lutté pour « bouter » hors de la souveraineté nationale la poignée d exploiteurs qui ruinent la nation, pour réconcilier le peuple de ce pays, pour lui redonner le sens de sa grandeur, pour en refaire un peuple qui de nouveau serve de guide au monde.
Comment ne me serais-je pas rappelé que cette même conception de la France c’est vous, Lorrains, qui l'avez exprimée le plus magnifiquement ?
Comment aurais-je oublié votre plus grande héroïne, Jeanne d’-Arc, incarnation de toute une province, puis de tout un pays, Jeanne d’Arc que j’ai célébrée dans un livre que J Académie française couronna.
monde ^ 3 ^ ™é’ ^ ^ ép°péc et scm sacrifice. que la France était nécessaire au
Il faut que la France. le comprenne aujourd'hui. 11 faut que notre pays résolve enfin les grands problèmes économiques posés parle monde moderne ; il faut que nous prouvions
aux autres peuples que h liberté demeure !a grande et unique solution des temps actuels.
. , n°.US ré,COnCiller en créant une France exemplaire face aux doctrines étrangères.
“ laul refaire 1 unité française dans la foi de notre destin.
Ces idées sont lorraines. Elles créent notre fraternité. Elles ont réalisé ce grand enthousiasme que je sens monter dans cette circonscription.
Nous marchons ensemble vers Ja grandeur française retrouvée.
Vive la Lorraine !
Vive la République I Vive la France 1
Georges IZARD,
Mon programme .
I, — Sauver la paix :
a) En face de V Allemagne qui réarme rapidement, et qui sous l'impulsion de la doctri né fasciste, risque de redevenir une nation de proie t la France doit augmenter sa force déjà considérable*
La puissance militaire française doit en outre s'appuyer sur le système de sécurité collective qui dresse autour de l'Allemagne la force combinée de la plupart des grandes nations européennes*
h) À bas l'alliance militaire avec F Allemagne qui, laissant à l'Allemagne les mains libres à T Est, déclencherait dans quelques mois une guerre européenne 1 Cette politique de la droite française, que nous repoussons, est contraire aux intérêts de la France et ne s'explique que par ^admiration de nos politiciens de droite pour Hitler.
e) Sous la garantie de la force militaire française et internationale ci-dessus indiquée, il convient de mettre F Allemagne au pied du mur de ses déclarations pacifiques.
Il faut avoir le courage de refuser à F Allemagne, définitivement, co qui est injuste : l’Ànschluss, F Ukraine, le couloir de Dantzig, sinon ce serait la guerre.
Il faut avoir aussi le courage d'examiner ce qui peut se justifier : une révision internationale de la distribution des colonies (avec pour nous des contre-parties militaires) et des accords économiques qui nous seraient d'ailleurs particulièrement précieux.
En d'autres termes, mettre Hitler en présence du dilemme suivant : ou une paix facile avec égalité des droits et des devoirs ; ou bien, si l'Allemagne choisit la voie de la violence, qu'elle sache que ce sera pour elle la voie de la ruine et de la ruine immédiate*
cl) Conformément au plan contenu dans le récent mémorandum français, limiter à P Europe, provisoirement, le système de sécurité collective ; mais, contrairement au mémorandum allemand, ne pas accepter de diviser l’organisation de la paix européenne en plusieurs systèmes de sécurité séparés.
U. — Rétablir le bien-être :
a) Rien ne pourra être fait pour sauver le peuple de ce pays de la misère menaçante. Il n'y aura en France ni liberté assurée, ni propreté, ni prospérité, tant qu'une poignée de grands capitalistes, maîtres de formidables monopoles privés continueront d'exploiter et de ruiner un peuple de 40 millions de travailleurs*
Il faut d'abord arracher leur puissance aux minotiers, aux marchands d?engrais, aux grandes banques, aux trusts des forges et des mines... et rétablir la souveraineté de la Nation française* Le peuple de France doit être déTendu contre ses exploiteurs par un État fort*
La Banque de France, propriété de quelques Régents, ne doit pas encore servir, dan îes mois qui viennent, à faire peser sur les agriculteurs, les ouvriers, les commerçants, etc. tout le poids accru des charges publiques.
Il faut en finir !
La Banque de France doit redevenir tout de suite la Banque de la France.
La Nation française doit en finir une bonne fois avec le scandale des minotiers et des marchands d’engrais qui volent aux agriculteurs le bénéfice de leur travail. Il faut sauver d’urgence la propriété paysanne contre ceux qui sont en train de la ruiner.
b) Autres mesures urgentes :
1° Revalorisation technique des produits agricoles ; suppression de l'importation des blés étrangers pour fausser les cours^ baisse du prix des engrais.,*
2° Lutte contre le chômage : application des lois réglementant l'emploi de la main» d'œuvre étrangère ; politique de grands travaux d’intérêt régional réalisés avec le concours
de l'épargne locale ; mesures favorisant îe reLour à la terre là où la main-d'œuvre agricole
fait défaut ; ,
3» Détente fiscale portant notamment sur les commerçants; baisse du prix de l'essence... 4° Défense du petit commerce contre les coopératives patronales, les magasins à succursales multiples et les Uniprix camouflés ;
5a Humanisation immédiate des décrets-lois, qui devront disparaître complètement dèsla reprise économique. Restitution complète de leurs droits aux anciens combattants.
0o Application vigoureuse des textes pour la défense de l'épargne ; révision des lois sur les sociétés anonymes et la responsabilité des administrateurs ;
7* Mesures frappant lourdement les capitaux évadés au cours de ces derniers mois;
8° Suppression des abus et des injustices auxquels donne lieu T application de la lot sur les assurances sociales ;
9° Augmentation du taux des renies pour les mutilés du travail ;
Et, parmi les questions locales :
1(P Établissement d-un cahier de revendications sur les questions frontalières et pour les faire aboutir, action commune avec les autres députés frontaliers.
1 1° Vote de la proposition Ramadrcr concernant la retraite des mineurs.
HL — Maintenir et organiser la liberté :
Ayant rétabli la souveraineté de fa Nation sur les oligarchies financières, assurer b fonctionnement 'delà liberté dans Tordre et la légalité.
Dissolution de toutes les formations politiques, quelles qu’elles soient, à forme militarisée.
Réduction du nombre des parlementaires, .pour accroître le rendement technique du Parlement.
Droit de dissolution de la Chambre accordé au pouvoir exécutif sans consultation du Sénat, avec obligation de procéder immédiatement à de nouvelles élections.
Préparer T organisation d’une démocratie économique, ie rôle du Parlement devant se limiter de plus en plu* à des attributions exclusivement politiques.
Georges IZARD
Avocat A la Cour de Paria.
Indépendant de gauche.
2e circonscription de BRIE Y*.
M. Philippe SERRE {Groupe du Parti de la Jeune République.)
Elu pour la 1T> fois le 2 avril 1933* — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Amis,
11 y a trois ans, parun voie massif de 5 349 voix, vous m'avez choisi comme représentant.
Gomme je vous l'avais promis, je suis resté en liaison avec vous, visitant chaque annee vos communes et collaborant avec vos municipalités. Grâce à ce contact constamment
maintenu, nous avons pu entreprendre en trois ans un effort local sans précédent dans le passé.
J’ai voulu faire également une œuvre d’apaisement. Ma maison a été ouverte à tous, surtout aux plus humbles, et je n’ai jamais demandé à ceux qui franchissaient mon seuil, pour être renseignés et protégés, quelles étaient leurs opinions politiques.
Vous connaissez, par mes comptes rendus de mandat, mon altitude à la Chambre.
J ai eu l'honneur d’avoir été choisi par l'unanimité de mon groupe pour siéger avec mon ami René Besse, aujourd'hui Ministre des Pensions, à la Commission d’enquête des affaires. Siavïsky. A l'heure où, pour juger un grand scandale, il fallait avoir recours à des hommes insoupçonnables, je suis lier que Ton ait songé à moi*
Toujours à F unanimité, j’ai été nommé rapporteur adjoint de 3a Commission, et mon double travail, dont Fun a été fait en collaboration avec le Ministre Cathala, a été approuvé pur une large majorité. La Commission tout entière a rendu hommage à mon
impartial i i é*
J'ai été désigné comme membre de deux Commissions, dont 1 une, celle de 1 Air, est une des: trois grandes Commissions de la défense nationale.
Mais, cette action constante qu'a été la mienne et qui a facilité 1 estime de mes collègues, s'est continuée dans le pays. J’ai essayé de réaliser la plus grande union sur dés idées! constructives. J’ai collaboré avec les jeunes techniciens venant de tous les points de l'horizon politique, à tous les efforts de regroupement des hommes de bonne volonté sur le terrain de la lutte contre la crise. Je m'honore d’être un des parlementaires qui ont collaboré à cette œuvre de lucidité et de courage qui s'appelle le plan français.
Mais, me détournant de ce passé, je veux contempler j avenir, et je tiens à vous rappeler les grandes directives auxquelles je suis et je resterai toujours fidèle.
Je suis indéfectiblement attaché ù la République et au régime parlementaire. Je considère que celui-ci, s'il est constamment animé par une opinion publique agissante, doit résoudre dans la liberté les problèmes qui se posent à la conscience française.
La liberLé est un idéal, mais c'est aussi une école. Ce n’est que par la discipline librement consentie, par le sens de la responsabilité personnelle jalousement maintenue * qu un peuple atteint son plein épanouissement moral.
J ë suis un défenseur de l'indépendance de l’Etat. Je considère qu aucune force, hors de celle de l’opinion et du suffrage universel, ne doit peser sur ses décisions, Lt par la, j ai condamné l'action de toutes les Ligues qui, s'emparant des prérogatives, de la souveraineté, ont tenté de régner par la rue. Je condamne f action des congrégations économiques qui, par des procédés indirects de pression, arrivent à imposer à la vie publique française une direction que la volonté populaire ne saurait ratifier.
Je lutterai de toutes mes forces pour la réconciliation française. Je suis persuadé que ce pays, divisé dans scs apparences, est uni dans ses profondeurs. Ce qui! faut, c cs.L recréer d'abord le respect mutuel qui naît de la conscience, de la sincérité de chacun, c est trouv er ensuite des terrains précis où des hommes aigris par la crise, et dressés les uns contre les autres par. des malentendus, pourront collaborer.
De grands sujets d'incompréhension ont aujourd'hui disparu : 1 apaisement religieux, superficiel hier, est aujourd'hui définitivement réalisé. L'idée de solidarité nationale et patriotique n'esl plus contestée par personne.
N'y a-t-il pas là un pas en avant accompli dont doivent se réjouir tous ceux qui ne rêvent pas d1 uniformiser un peuple dans là grisai lie dé convictions affaiblies, mais qui exigent réconcilié dans un certain nombre de certitudes communes.
Mais ces larges zones de collaboration , où faut-il les découvrir?
Deux se présentent à nos activités,
I. — Lutte contre la crise intérieure
Les rigueurs d’une crise qui, depuis six ans, règne sur la France, ont ouvert les yeux aux plus aveugles, Quand Tellort d'économie, tâche nécessaire de l’Etat, devient la déflation, c’est-à-dire touche au minimum vital permettant à une famille de vivre dans la dignité, il ne résoud pas le problème budgétaire et aceroîL la crise économique, La baisse constante des rentrées d’impôts en est la preuve évidente*
11 faut donc, avant, tout, voir le problème en face et s’attaquer à la crise. C’est nier sa gravité que de croire qu’elle peut être résolue par des manipulations monétaires comme la dévaluation.
La tragique opposition d'un état de surproduction, qui devrait êlre celui de Tab Quel anee et de la prospérité, avec la sous-consommation grandissante de la population ? impose des solutions plus hardies et plus neuves: ressusciter le marché national en rendant aux classes sociales leur capacité d’achat*
L’effondrement des revenus agricoles tombés en six ans, dans le monde, de 900 milliards à 300 milliards, comme Y avilissement des salaires ouvriers, ont été les causes essentielles de la crise*
Connaissant la nature du mal, des hommes de bonne volonté nous indiquent donc la voie du salut*
Mais tant que le redressement économique ne se sera pas opéré, l’Etat, fidèle à sa mission tutélaire, devra protéger, demain comme hier, les classes sociales contre des ruines injustifiées.
Défense des classes contre la crise :
A, — Classe ouvrière :
La classe ouvrière connaît une double insécurité : celle de son salaire et celle de son travail*
A fusine, l’obligation du contrat collectif permettra à la classe ouvrière de discuter, sur un pied d’égalité, le prix de son travail et d’assurer la défense de ses droits*
Dans le pays, un programme de grands travaux, des mesures législatives, comme f interdiction des cumuls, la prolongation de la scolarité, la réduction de la semaine de travail, la relève des travailleurs âgés à qui serait assurée la possibilité de vivre pendant leur vieillesse, peuvent mettre fin à celle plaie morale et matérielle du chômage*
Nos institutions de législation sociale, qui ont pu être maintenues pendant ces quatre années, malgré les plus violentes campagnes, devront être complétées et harmonisées.
Déjà, sur la question de la retraite des mineurs, deux lois ont réalisé un progrès sensible en nous rapprochant du but final de nos efforts qui est la proposition Ramadier*
B. — Petits commerçants :
Le petit commerce est un facteur essentiel de liberté. Les efforts qui sont faits dans noire région pour l’anéantir le prouvent éloquemment.
Nous voulons donc :
Poursuivre inlassablement l’effort d’allègement des charges du commerce ;
Protéger cette classe sociale particulièrement menacée dans la région contre la concur-
rence abusive qui se manifeste sous la triple forme du magasin à prix unique* de l’économat patronal et de la concurrence étrangère ;
S'inspirer, en accord avec les organisations commerciales, des principes nouveaux posés par la loi sur la chaussure et qui a arraché à la mort économique des milliers de foyers français,
C. — Classe rurale
Pour la défendre et la sauver, il faut tenir compte des leçons du passé, La Chambre a fait un immense effort législatif. Elle a pu voir, dans révolution des événements, les mesures qui ont réussi. Elle se doit de les compléter et de les harmoniser :
1* Continuation de la politique de contingentement et suppression de l'admission temporaire ;
2° Protection des producteurs de blé contre les excédents futurs.
Vote de la proposition Thureau-Dangin, tendant, à assurer à la classe rurale un juste prix pour les 85 millions de quintaux correspondant a la consommation annuelle de la France, grâce au seul contrôle du titre de mouvement.
Et, par là, éviter ainsi l'inégalité qui a pesé cette année sur la classe rurale dont îa partie ïa plus modeste et k plus humble n'a pu bénéficier des prix revalorisés, et l'immoralité des bénéfices illégitimes réalisés par la grande minoterie ;
3° Mettre fin au scandale des engrais.
IL — Lutte contre la crise extérieure ,
Le pays a à choisir entre deux politiques ; [la politique de l'alliance franco-allemande à tout prix. Celte politique, préconisée par l'extrême -droite française, poussée par son amour des régimes de dictatures, n'est acceptée par l'Allemagne que si on laisse celle-ci conquérir le reste de F Europe,
C'est pour la France « la paix de la servitude et de Fesclavage »,
La deuxième est la politique de la sécurité collective défendue à Genève par Raymond Poincaré, Aristide Briand, Paul-Boneour, Herriot, Tardieu ; reprise aujourd'hui par le Président Fiandin,
La sécurité collective dresse contre l'agresseur l’ensemble de l'Europe défendant la paix indivisible.
Elle décourage et tue par suite l'agression en prouvant que par ses risques celle-ci ne peut plus payer.
C'est le régime de l'ordre européen.
Or, c'est par Fordre, eL par l’ordre seul, que, dans la vie internationale, on peut fonder la paix durable.
En attendant k réalisation dcoeite sécurité collective qui est* suivant Paul Reynaud, 1a seule que puisse connaître la France, noue continuerons inlassablement 5 voter les crédits de k Guerre et de l’Air qui, bien qu'ils soient des garanties ruineuses et précaires, sont indispensables, dans Fanarchic internationale, pour assurer 1 indépendance de 1 Etat.
Et maintenant, après avoir voulu, en toute loyauté et en toute franchise, contempler avec vous les horizons de la patrie ckies horizons du monde, je salue les représentants dé toules ces classes sociales auxquelles j'ai donné ce qu'il y avait de meilleur en moi.
Agriculteurs, ouvriers, commerçants, cheminots, mineurs, artisans, fonction naïf es ^ membres de professions libérales, vous êtes les facettes d'une France que nous voulons réconciliée dans mi meme k’bcur.
Ayons la mystique de I effort. Ayons l'espérance des lendemains meilleurs, gardons- Pamour intransigeant de la liberté et de la paix.
Et, contre quelques-uns, la France presque unanime vaincra.
Vive la Lorraine 1 Vive ïa République !
Vive la France 1
Briey, le 18 avril 1936,
Philippe SERRE
Docteur en droit.
Diplômé de PŒcoïe des sciences politiques.
Avocat k la Cour,
Membre de la Commission exécutive de la Jeune République* Conseiller d'arrondissement.
Député sortant.
Indépendant de gauche*
Circonscription de LUNÉVILLE,
M. Georges MAZERàND (Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1919.
Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Electeurs,
A 1 heure de la consultation électorale, je crois devoir rappeler à mes concitoyens, les principes qui ont dicté l'attitude de mon groupe, Gauche radicale, au cours de la présente législature et auxquels je reste irréductiblement fidèle.
Déjà, lors des précédentes législatures, nous avions soutenu de nos votes l’œuvre de redressement moral, économique, financier*
Fidèle à noire attachement au régime républicain, nous n'avons cessé de nous montrer solidaires des Ministères qui, depuis le mois de juin 1932, ont voulu réaliser l’équilibre nuancier, indispensable au maintien de l’ordre dans l’Etat et à l’œuvre de redressement economique.
Estimant que la stabilité ministérielle est nécessaire à la bonne conduite des affaires publiques, nous n’avons cessé de souhaiter et de faciliter par nos votes la constitution d’une large concentration républicaine.
Aujourd’hui, comme hier, nous nous adressons à tous les républicains' sincèrement attaches aux lois fondamentales du régime, aux principes du maintien de la propriété privéo, au respect de la liberté et des idées des citoyens, à l’indépendance de l’Etat qui accepte toutes les croyances, à l’organisation de la paix sur la base du pacte de la Société des
Nous avons soutenu les hommes de gouvernement qui assumaient les responsabilités du. pouvoir et réclamaient le vote du budget et des crédits nécessaires à la défense nationale.
Je continuerai à défendre ces principes d'action et de décision.
Les événements récents n ont que trop montré combien ont été prévoyants les parlementaires qui, joignant leurs efforts à ceux de la Commission de t’armée, dont je suis viceprésident, ont facilité aux Gouvernements la lourde tache de îf organisation défensive des frontières, de la reconstitution des stocks et du matériel de guerre.
La législature présente a été dominée par la persistance du malaise économique et financier.
L’agriculture, dans bien des cas, a vendu à perte ses recolles et son bétail ; le commerçant fléchit sous le poids des impôts ; un grand nombre d’industriels ont dû liquider leurs entreprises et vivre sur leurs réserves.
Les grands courants d’échanges internationaux, brisés par les politiques de contingentements sont devenus de moins en moins importants.
Le malaise économique a engendré le malaise social et les difficultés financières*
La jeunesse, d’autre part, redoute P encombre ment des carrières et l'irrita lion des esprits est fatale ; plus de 350,000 chômeurs sont démoralisés par Timpossibilité de trouver de nouveaux emplois,
11 est nécessaire de faire aux jeunes, à leur généreux élan une large place. On doit leur assurer, par l'éducation physique, la santé.
Il faut aussi en finir avec le surmenage imposé par des programmes scolaires touffus* La prolongation de la scolarité doit faciliter une formation intellectuelle meilleure. La préparation à la vie active exige l'organisation de la préadaptation civique et technique des adolescents.
Enfin, les bienfaits du sport, médicalement contrôlé, assureront la défense de la race.
Les besoins de la Trésorerie, conséquence fatale de déficits budgétaires qui eussent entraîné la faillite de l'Etat, si on n'avait pas eu le courage d’en atténuer la gravité, ont engendré et développé le malaise financier. Des milliards de francs sont thésaumés par des détenteurs qui n entrevoient pas la sécurité du lendemain.
Tandis que les indices d’atténuation de. la crise apparaissent à l’étranger et même en France depuis quelques mois, la persistance du trouble et de l'agitation politique maintient encore une incertitude qui ralentit la reprise de la vie économique.
Le groupe de la Gauche radicale a indiqué par un manifeste les mesures qui lui paraissent nécessaires et salutaires. Je les résume :
La sauvegarde de la paix est notre première préoccupation. Mais elle ne saurait être obtenue par de simples affirmations verbales ; il faut constater que les systèmes juridiques, aboutissant à l’organisation de la sécurité collective, sous fégide de La Société des Nations, ne suffisent plus à garantir la paix.
La force allemande est un fait, elle impose l'étude et la réalisation d’un plan constructif avec des garanties effectives qui empêchent toutes surprises de la part de l'agresseur.
Il ne faut pas abandonner l’idéal de la sécurité collective et nous appuierons tout Gouvernement qui, soucieux de' la défense des droits essentiels de la France, cherchera* dans le respect des traités et dans l’organisation de relations meilleures, lesquelles tiendront compte de toutes les réalités, un accord avec les puissances intéressées au maintien de la paix en Europe.
Faute de cet accord, il serait vain d’espérer la restauration de la confiance internationale, sans laquelle aucune reprise sérieuse et durable d’activité économique et d’équilibre financier n’est possible.
La lutte contre le désordre des finances publiques est une nécessité ; elle seul* peut permettre de poursuivre l’œuvre de réduction des charges fiscales, souhaitée par tous et commencées depuis deux ans; elle seule justifie l’œuvre des décrets-lois, qui doivent comporter les améliorations demandées par les combattants, les fonctionnaires, les retraités, mais dans la mesure où ces améliorations ne compromettent pas l’avenir des finances publiques.
Cette politique sévère est nécessaire au maintien de la valeur de la monnaie dont les amputations successives compromettent le crédit de l'Etat *
Elle ne peut avotrjde résultats étendus que si le retour à une vie économique plus intense est obtenu,
Ï1 ne faut pas’eroire k l'efficacité de formules abstraites, de plans dressés dans l'ignorance volontaire des réalités et qui, par la création de monopoles nouveaux, par riatervention élargie de 1 administration dans les affaires privées, aggrave la situation et favorise les gaspillages.
Le Parlement doit aider et protéger l'agriculture, l'industrie, le commerce, après avoir dégagé les causes|de la stagnation et étudié les remèdes efficaces à y apporter, si l'on veut faire œuvre de redressement.
Cette méthode a permis le relèvement actuel des prix agricoles, elle doit être améliorée et développée ; on obtiendra ainsi une collaboration plus étroite des divers éléments agricoles, industriels, commerciaux qui concourent à la vie économique et sont représentés au sein du Conseil] na i ional économique dont le rôle doit être de donner avis et conseils aux gouvernants.
Il faut favoriser le retour à la terre, la renaissance de l'artisanal.
Les liens entre la Métropole et les Colonies doivent être fortifiés par des relations commerciales judicieusement développées et prudemment accrues*
La législation protectrice de l'épargne publique et d'assainissement du marche financier existe dans les textes* Elle doit être appliquée avec rigueur et efficacité*
La réforme de l'Etat est une nécessité* Rappellerai-je que j'ai voté la réduction du nombre des députés ?
Elle figure depuis longtemps dans les programmes ; elle ne deviendra une réalité que si Ton définit et si l'on réalise le régime d'autorité et d'équité qui établira les droits elles devoirs des fonctionnaires, qui simplifiera les organismes des administrations*
L'autonté deTEtat ne doit plus cire affaiblie par les coalitions de syndicats d’intérêts particuliers* Elle doit, au contraire, puiser sa force dans la compréhension par tous les citoyens, à l'école comme dans la famille, de l'intérêt national et de l'idée de liberté*
Mais ïa réalisation de ce programme n'est possible que si les Français renoncent à Fesprirde lutte qui a favorisé les dissensions intérieures si préjudiciables à la liberté des citoyens, a la liberté de penser et d'agir dans le respect des lois*
L'œuvre sociale de la République en faveur des travailleurs doit être maintenue et améliorée* Son objet est le développement du sort matériel et moral du plus grand nombre et nonjla création appauvrissante de rouages administratifs coûteux*
Ce programme est Celui de 1a démocratie attachée à l'ordre et au progrès et je Y expose avec confiance devant le suffrage universel*
Es acceptant, cédant à la vive insistance de très nombreux amis, de poser à nouveau ma candidature, je n'ai d'autre souci, d'autre désir, que de continuer à servir de mon mieux la France et la République,
Georges MÀZËRÀND
Député sortant*
Ancien combattant.'
Vice-président de la Commission de l’armée.
Vice-président de la Commiâfeioa du travail .
Membre du Conseil supérieur du Travail, Conseiller général. — Maire de Gïrey.
Candidat républicain.
V* circonscription de NANCY,
M.p Louis MARIN
(Groupe do la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la 1- fois le 8 octobre 1 905. - Réélu les 6 mai 1906, 24 avril 1910 26 -avril 1014, 16 novembre 1919, 1 1 mai 1924, 22 avril 1928, 1“ mai 1932 et 26 avril 1936.
Bien chers Compatriotes et fidèles amisj
Le 26 avril l’électeur français, souverain, orientera, par son vole, les destinées de la patrie. S’il maudit, souvent, après coup, les Chambres qu’il a élues, il est le premier responsable de ses choix ou de son abstention coupable. Rarement, sa responsabilité aura été aussi
redoutable et aussi claire, ,
Aussi redoutable. Ceux meme qui voudraient garder leurs illusions ou masquer leurs
fautes passées voient avec angoisse les périls qui menacent la paix du monde, la concorde
intérieure, le crédit de la I1’ rance et sa prospérité. ^
Aussi claire. Depuis quarante ans d’emprise démagogique, à 1 exception te ropi e» redressements, jamais le vieux bloc des gauches, les cartels de 1924 ou do 1932 n ont pareillement divisé la France sur deux conceptions diamétralement opposées. .
Fidèles à l’esprit et aux traditions de vos pères, vous avez toujours maintenu et défendu, envers et contre tout et tous, les principes universels de notre civilisation, sans en rejeter la discipline et les charges ; les saines notions de la vraie République, et non de la epir îquo des camarades; de la démocratie, et non de la démagogie; de la liberté, contre toutes les dictatures ; de la tolérance et du respect des forces spirituelles, contre le sectarisme , de l’ordre et de la sécurité, contre les fauteurs de troubles; de la probité et de la justice, con re les voleurs et leurs protecteurs politiques, les ploutocrates et les spéculateurs; du travail organisé avec les corps de métiers, contre l’anarchie sociale et la lutte des classes, de a famille, contre ceux qui contestent ses droits et l’accablent de charges qui la ruinent ; de l'initiative privée, contre l’étatisme incapable; du travail honoré, contre son exp ot a ion , de l’épargne encouragée et défendue, contre les forbans qui la pillent et les gouvernement qui la trahissent; de la propriété accessible a tous, contre l'accaparement ou la communisation ; du progrès social, contre l’insouciance à l’égard des humbles et le mépris e» misères ; de la moralité et de la culture, contre le laisser-aller et la décadence; de la preser vation de la paix, contre les peuples de proie; du patriotisme vigilant, contre les antimihla-
ristes et les sans- patrie, t ™ i
Vous avez ainsi défendu les traditions nationales. Elles ont fait la France. Elles seul peuvent étayer des progrès sociaux, redresser le pays, le remettre à son rangdegrame
Aux élections d’avant guerre, en 1914, et, depuis, en 1924, en 1932, aloi.-> que tant de provinces abandonnaient notre idéal pour des illusions, pour la démagogie ou la lacune, votre clairvoyance avait persisté à rendre à la France la foi dans ses destinées, en lui montrant la nécessité de la concorde civique, les conditions de sa sécurité et de son relèvement Si tous avaient, comme vous, sauvegardé l’union sacrée et l’esprit patriotique qui nous avait donné la victoire, le libéralisme tolérant, le sens des réalités, la France n aurait pas, après e cataclysme horrible de la guerre, connu des catastrophes nouvelles qui l’ont douloureusemen affaiblie ; elle ne redouterait pas, aujourd’hui, les menaces prochaines qui angoissent les
cœurs.
En face de vous, des partis de désordre, de tyrannie ont profité des mécontentements, du boule versement du monde, de la crise morale, économique qui le ravage, pour former un front révolutionnaire. Pourtant, dans tous les pays étrangers dont iîs ont occupé 3e pouvoir, il ont semé les ruines ; l'Espagne d'aujourd'hui en est un terrible exemple. Partout, ils ont été rejetés, maigres leur triomphe d’un moment; mais après, quels désastres]
En France, le cartel de 1914 aboutit à ia guerre. Oblige, pour sauver le pays, d^abdlquer ses promesses et ses idées, il lit place à l1 Union sacrée, qui entraîna la Victoire.
En 1924, un nouveau cartel conduisit notre pays à une faillite retentissante : dix Ministres des Finances en deux ans et le franc à un sou. L'Union nationale, une fois encore répara les ruines.
En 1932, la plus forte majorité de gauche qu'ait connue la Chambre française, plus de 400 voix contre moins de 200, pouvait réaliser toutes ses promesses. Elle les renia toutes. Elle fuL incapable de gouverner; neuf Ministres des Finances en dix-huit mois; les gouvernements tombaient d’eux memes sans être renversés; en juin dernier, cette énorme majorité se refusa même à prendre le pouvoir ; elle avait sombré dans l'émeute et le sang versé Elle redoutait tellement ie jugement du corps électoral que M. Doumergue, dans un ultime communiqué oüiciel, pouvait écrire : n Les hommes responsables de la politique qui aboutît aux émeutes de février et à ia mort d anciens combattants qui défilaient, sans armes, place de îa Concorde, ne veulent à aucun prix avoir à répondre de cette politique devant le peuple souverain, avant que soit écoulé un long délai. » L’Union nationale sauva encore le pays et le régime.
Chaque fois, cette formation politique fut rompue par les radicaux qu’elle avait protégés du naufrage et qui avaient recueilli, pour leur parti, les plus grands avantages. Chaque fois, en dépit de lu part prépondérante faite à leurs chefs dans la répartition ministerielle, les troupes radicales Font mollement soutenue.
Aujourd’hui, où l’Europe voit reparaître le spectre de la guerre I où nos finances riscfuctiL la faillite et une nouvelle dévaluation, qui serait effroyablement désastreuse pour tous; où notre agriculture, notre commerce sont en proie aux pires difficultés; où notre industrie subit le marasme économique et le chômage le plus aigu qu’elle ait connus, la possibilité d une majorité de front populaire serait, à la lois, le signal de la ruine financière, delà ruine économique, de 1 emeule dans la rue, de 1 anarchie, mortelle pour la France et le régime, de I incapacité de gouverner, de la tentation, pour les ennemis de la paix en Europe, de renouveler les horreurs des conflits sanglants.
L Union nationale est la première condition du redressement qui, après tant d’épreuves, donnera à notre pays la prospérité, la grandeur, le rayonnement qu’elle mérite.
Elle seule écartera la guerre. Malgré les préparatifs inouïs et cyniques de l’Allemagne, elle maintiendra 3a sécurité du pays et la paix du monde. Elle nous permettra d’être forts, militairement eL moralement; d etre, ainsi, recherchés comme amis, d’affirmer nos alliances européennes, fondées sur la protection contre les mêmes menaces et sur des intérêts vitaux communs, Lovons sans tarder les sanctions vis-à-vis de l'Italie. L’union nous permettra d’exiger que les organisations juridiques internationales ne soient plus l’instrument d’égoïsmes nationaux, mais remplissent efficacement leur rôle de justice. Elle ne nous laissera ni isolés, ni à la remorque d’une politique étrangère.
Loin de nous tout sectarisme, l’Union nationale réalisera enfin la conception sincère de la République et do la démocratie. A tous les citoyens, elle donnera la pleine jouissance de leurs droits individuels, liberté, sécurité, propriété. Elle protégera la famille, assurant la primauté de celle-ci sur l’éducation des enfants, dans une politique active de natalité et de faveur aux familles nombreuses ; elle supprimera, en ligne directe, les taxes successorales, destructives du patrimoine familial et du goût de l’épargne. Elle unifiera le régime des associations dans le droit commun; elle accordera, notamment, aux fonctionnaires, un statut fixant leurs avantages, leurs responsabilités et, aux citoyens, les moyens d’action sûrs et rapides pour défendre leurs droits. Elle donnera â la France une Constitution et une Cour suprême gardant les libertés primordiales des individus et des groupements. Elle assurera la
paix religieuse par l'abrogation des lois d'exception, par un statut libéral des églises. Elle réprimera efficacement la brutalité et Tim moralité, l’injure et la calomnie. Elle créera le suffrage universel par le vote féminin, familial, obligatoire ; la justice électorale par une réforme de scrutin, l'égalité des circonscriptions, la diminution de moitié du nombre des élus, le vote personnel, le renouvellement partiel de la Chambre. Elle donnera au pays une administration digne de lui, sur des principes maintes fois exposes. Condamnant le monopole de l'enseignement et î’école unique, elle modernisera l’école nationale, stimulera l1 apprentissage en accord avec les organisations de métiers, réalisera la coopération de tous nos maîtres, officiels ou libres, avec les forces intellectuelles et économiques de la nation.
Fondant la politique sociale sur Pan tente entre tous, elle créera, sans formalisme administratif et par des satisfactions immédiates, les œuvres qui aident le travailleur à tous les âges de la vie et, par un système d’assurances fondées sur la répartition, le prémunira contre les risques de l’existence. Elle organisera les professions corporativement. Elle améliorera les conditions de travail et clc salaire. Elle prendra à son compte, selon le principe du partage équitable des charges nationales, les avantages faits aux uns au détriment des autres.
A tous, elle permettra, par le crédit et les institutions d'épargne, de parvenir à la propriété.
Elle défendra les producteurs et les produits nationaux; ses accords douaniers seront fondés sur la stricte réciprocité selon la formule « donnanbdonnanl », de façon à sauvegarder notre agriculture et notre industrie à l’intérieur, à conserver le champ de nos échanges extérieurs. Elle renouvellera les cultures et les industries touchées parla crise. Elle assurera la liberté dans l'initiative et les responsabilités; elle se souviendra que la France a été fondée sur la petite propriété rurale, le petit artisanal le petit commerce; que la renommée de ses produits vient de leur qualité et de leur variété.
Elle obtiendra le redressement financier, sans lequel ni essor économique, ni améliorations sociales, ni sécurité extérieure ne sont possibles. Ni inflation, ni faillite avouée ou déguisée; respect intégral de la parole donnée par l’Etat aux épargnants et aux anciens combattants; contrôle effectif et sanctions rigoureuses à l’égard des pillards de l’épargne; frappe de pièces d’or au profit de tous, et non point seulement au profit des spéculateurs et des étrangers ; dégrèvements rapides, au fur et a mesure de l’assainissement.
Chaque fois, depuis dix ans, que le pays s’est écarté de ces principes pour suivre les démagogues, il est « descendu d’un cran » dans son prestige et sa prospérité. Chaque fois,, il a été conduit à quelque catastrophe. Il en est sorti lorsque ceux auxquels il avait confi les rênes de l'Etat par aveuglement ont abdiqué le pouvoir, malgré leurs écrasantes majorités, et ont rendu la direction du pays à F Union nationale, pour réparer les ruines qu ils avaient causées.
Je nr honore, pour mes idées et pour vous, d'avoir été appelé, à 1 origine première de chacune de ces formations, par ceux qui ont formé, en des temps toujours difficiles, un gouvernement d’union nationale. J'ai la fierté d'y avoir pris toutes les responsabilités devenues nécessaires, sans en avoir retiré aucun autre bénéfice pour mes amis politiques que d’avoir bien servi notre idéal. J’ai collaboré, quand l'intérêt du pays le commandait, avec les chefs radicaux-socialistes ou des socialistes éminents en rupture de ban momentanée. J ai fidèlement aidé mes Présidents du Conseil; je leur ai apporté l’appui de tous mes amis; je n'ai jamais abandonné l'équipe formée pour le salut du pays. Quand je fais le bilan de ce que — étant cependant en très petit nombre dans ces formations — nous avons fait sous les Ministères d’union, je constate qu'il est au bénéfice de la France. Député, j ai toujours été sur la brèche, notamment à l'occasion des grands débats diplomatiques, militaires, sociaux, économiques ou moraux. J’ai dû intervenir sans cesse sur les problèmes les plus immédiats cl les plus graves; je suis resté inébranlablement fidèle à l'idéal que vous m avez chargé de représenter ; je pourrais, aujourd'hui, reprendre tous les principes de mes premiers engagements envers vous, en 1905, et j’y ajouterais combien l'expérience de la vie, la clairvoyance qu’ils m'ont donnée, leur adaptation facile aux événements les plus imprévus montrent leur solidités
M’élisant depuis trente et un ans, vos pères et vous m avez confié le plus long mandat
que compte actuellement la Chambre, Vous me l'avez conservé dans une époque bouleversée où les changements cle personnel étaient incessants, À votre exemple , j’ai voulu être probe, travailleur, simple, prévoyant; je me suis toujours efforcé de rétablir la concorde entre les Français, Aux avant- postes de la patrie, vous aussi êtes fervents de F Union nationale. L'an dernier, h Metz, le Président de la République interprétait votre pensée : « Assez de poings tendus, de regards mauvais, de paroles cle haine ! »
À des électeurs inébranlablement fidèles à leurs idées, je resterai inébranlablement fidèle. Je n'ai d'autre ambition que d’être digne des exemples de labeur qu’ont donnés vos aïeux; des vertus dont vos aînés ont fait preuve dans les tranchées comme dans la reconstitution de nos foyers ou contre l’esprit de désordre* Vous êtes au premier rang de ceux dont les efforts, hier, ont sauvé le pays ; votre clairvoyance, votre esprit d’union, votre énergie, demain, lui rendront sa sécurité, sa prospérité et sa grandeur.
Vive la France]
Vive la République !
Vive la Lorraine!
Louis MARIN
U ai on aationale*
2C: circonscription de NANCY.
M. Pu Axçois VALENTIN {Groupe de La Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lf* fois Le 3 mai 1936.
Messieurs les Electeurs et Chers Compatriotes,
Nous sentons tous la gravité de la situation actuelle.
La crise est partout. Et ce n’est pas par des méthodes et des combinaisons qui, dix fois, firent faillite, qu’on en viendra à bout.
La crise, elle est d’abord dans la vie internationale.
Moins de dix^huït ans après une victoire acquise au prix de sacrifices sans exemples, de nouveau la France se trouve directement menacée.
Cela juge Tes méthodes qui ont etc employées jusqu’à présent et les hommes qui les ont prônées.
Nous autr es, Lorrains, qui connaissons la mentalité des Allemands* nous savons que nous ne serons respectés par eux que dans la mesure où nous serons moralement et maté* réellement forts, forts par nous-mêmes et par nos amitiés basées non sur des mots illusoires, mais sur des réalités, c’est-à-dire sur la communauté des intérêts et des sentiments.
La crise, elle est aussi dans la vie économique.
Malgré les promesses laites, toutes tes catégories sociales se trouvent aujourd’hui plus durement touchées encore qu en 193i2, Le marasme des affaires, le chômage, la paralysie du commerce, F affaissement des cours agricoles n ont fait que s’aggraver.
Certains proposent des solutions magiques, telles que la dévaluation ou le marxisme Us se trompent ou ils nous trompent. Il n’y a pas de solutions magiques La dévaluation serait une malhonnêteté qui, après quelques mois de détente artificielle aboutirait a une ru ne générale. Quant au marxisme voulu par le Front populaire, .1 ajouterait à la ru ne la révolution et l’asservissement de tous les citoyens à un Etat despotique, mauvais patron a
l°US !l n^Tde tlutiôn vraie que dans un ensemble d’efforts tentés avec le maximum de ténacité.
Par l’Etat qui doit :
— réprimer toutes les traudes ,
_ reviser sa législation vieillie ;
_ défendre l’économie nationale contre la concurrence étrangère ;
— assouplir un système fiscal souvent injuste et écrasant.
Par tous ceux qui participent à la vie active de la Nation : agriculteurs, ouvriers industriels commerçants, employés, qui doivent organiser leur prolession avec aide e sous l’arbitrage de l’Etat - pour l’étude et la résolution des problèmes economiques et sociaux qui les touchent directement et qu’ils sont seuls à connaître d une façon vraimen
la profession organisée, avec une équitable représentation de ses diverses catégories qui peut seule amener l’ordre économique et établir la justice sociale.
La crise, elle est encore et surtout dans la vie politique.
Tant que nous aurons des Ministères de six mois, quand ce n est pas six semaines, de. p»* »■» m.nd.t pourront dicter do, ordre, Couvernetnen U, i "»“* manquera la continuité et la confiance qui sont également necessaires pour une reprise
économique et un redressement international. . ■ n™fi(enl
Notre machine parlementaire est usée. Tous les Français, sauf ceux qui en profitent,
sont d’accord pour le reconnaître. ~ .. .. i
Il est donc d’une extrême urgence d’aboutir à la réforme de la Constitution, seule
capable de nous épargner les aventures qu’entraînerait fatalement la Pro,on«*'“n l’anarchie politique et de garantir le maintien des libertés républicaines auxquelles nou
sommes intimement attachés.
Les grandes lignes de cette réforme devront être .
— le renforcement des pouvoirs et de la stabilité de l’Exécutif ;
— le contrôle de son action par les Chambres , p Ac;riont J. ia
_ en cas de conflit, l’usage du droit de dissolution confie au Président de la
République ^ ^ ^ syptème de ,a représentation proportionnelle.
Enfin, nous savons trop que la crise politique se double d une crise morale * 9“®^“®* peines qu’Ln ait pris à les étoufler, les scandales de ces dernières années ont P-uve a quel
degré de corruption étaient descendus des hommes chargés de nous gouvern
il faut les éliminer sans pitié.
Mais cette action n’est que négative, donc insuffisante, il faut faire œuvre positive :
- en soutenant toutes les forces vives de la Nation et en premier lieu, la famille, base de son existence ;
— en protégeant* dans le respect absolu des consciences, toutes les institutions qui se proposent d'augmenter la valeur de l'individu, de Télé ver vers plus de bien-être et de rendre la Société plus humaine.
Aucun de nous ne se fait dhMusion ; la prochaine Chambre devra faire face à des responsabilités énormes. «
La tâche y sera trop dure pour que s'éternisent des méthodes meurtrières et sectaires. L’union de tous ceux qui sont <t du parti de la France devra s'y faire contre la Révolution et la Guerre.
Patrie, Famille, Métier* devront être les principes de cette union.
Ce seront ceux que je servirai de toute ma volonté, si vous faîtes de moi votre élu.
Vive La République I Vive la France !
François VALENTIN Docteur en droit.
Candidat républicain d'Union nationale et soslale.
3 * circonscription de NANCY.
M, Pierre-Olivier LÀ PIE (Groupe da T Ou ion socialiste et républicaine.)
Elu pour Ja lre fois le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
J’ai F honneur de proposer à vos suffrages, en vue de la prochaine élection législative, ma candidature d’action et de défense républicaines.
Sous la présidence du Dr Schmitt, conseiller général de Nancy-Est, président de la Fédération de Meurthe-et-Moselle, le Parti radical m’assure de son appui le plus entier* Mon parti, l'Union socialiste et républicaine, m’investit. La Jeune République me soutient. Ainsi, sur mon nom, les partis de centre gauche de la 3Ü circonscription, résolument unis, me proposent à tous les suffrages franchement et véritablement républicains.
Défense et action républicaine ? En effet :
Défense î
Contre tous les ennemis de la République ;
Contre tous les fauteurs de troubles ;
Contre tous les fauteurs de guerre.
Action ?
Pour la rénovation des institutions démocratiques ;
Pour la résurrection de l'économie française ;
Pour rendre à notre Patrie, vis-à-vis de T étranger, sa figure fière dans la paix et forte dans l' honneur.
A cette tâche, je vous convie, citoyens.
A cette tâche, je mettrai, si vous le voulez, mon courage et ma jeune énergie*
Le temps n’est plus des improvisations brillantes, ni des promesses fallacieuses* Le temps est dur. La France souffre. Contre cette dureté, contre ces souffrances,
Plus de mots vagues, un programme*
Voici le mien :
I. — Politique intérieure
a) Animé d’un amour profond de la liberté, héritier d’une tradition hautement laïque, je veux : le respect de Fopinion de tous et le règne dans mon pays d’une tolérance véritable, fondement des institutions démocratiques.
Respect de toute pensée, oui.
Mais aussi combat contre toute tentative d oppression de la pensée de chacun, d'où que vienne cette tentative*
h) Réforme du fonctionnement intérieur du Parlement ; stabiiité ministérielle garantie par la suppression, dans certains cas, de la solidarité des Ministres.
Contact a’vee l’électeur assuré ;
Par la consultation directe de toute la Nation à propos de toute grande question d’intérêt national (referendum) :
Pour le compte rendu périodique et régulier du mandat de rélu.
Je m’engage personnellement à des comptes rendus sincères et frequents du mandat que vous me confierez.
IL — Politique économique .
Contre le chômage et la crise :
Les décrets-lois, sans réussir à faire les économies budgétaires promises, conduisent le pays à la ruine. Un lourd tribut a été prélevé sur îe pensionné, le salarié, Remployé : souspayé, sous-alimenté, celui-ci n’a plus acheté au cultivateur, ni au commerçant. Loin d’enrayer la crise, les décrets-lois Font amplifiée.
Des lois ordonnent aujourd’hui qu’on détruise du ble, qu ou arrache des vignes, qu oo laisse pourrir des pommes de terre, qu’on donne une prime à Fabattage des bestiaux. Et cependant des enfants meurent faute de lait, des jeunes gens sont faibles n ayant pas de quoi acheter de la viande, des vieillards n’ont pas de pain. L industrie peut produire en masse et à bon compte tout ce qui donnerait â l’ouvrier F agrément et le confort : rhabillement, le ciment des maisons, l’électricité, la lumière, le pétrole et le charbon de chauffage* Et cependant l’ouvrier, le petit employé, et tant d’autres vivent mal vêtus, dans des taudis, sans lumière, sans feu et sans eau.
Des machines permettent d’alléger le travail de l’ouvrier et jamais l’homme n’a tant travaillé et souffert. Chômage à ses débuts, famine à cinquante ans, voilà le sort du Français.
Il faut sauver ce pays du chômage et de la misère*
Comment ?
En attaquant et faisant plier les grands détenteurs des puissances économiques; en supprimant les privilèges des privilégiés du crédit.
Le créditée doit plus être réservé aux 200 familles qui gouvernent le commerce français
en gouvernant la Banque de France. Une Institution du crédit vraiment démocratique doit empêcher les petits entrepreneurs, les petits commerçants, d’être acculés à la faillite, malgré une carrière laborieuse, faute de crédit. La réforme du statut de la Banque de h rance s’impose.
Les industries de grande consommation, de consommation générale, préfèrent payer pour détruire des stochs. payer pour briser des machines plutôt que distribuer les biens aux malheureux, ou réduire 3e temps de travail* Les industries doivent être soumises au contrôle le plus strict ; la semaine de quarante heures appliquée, en attendant celle de trente- six heures ; l'orientation professionnelle du jeune homme organisée* la vieillesse du travailleur et les incapacités des mutilés du travail largement assurées*
Enfin, tout en respectant la propriété et l'activité individuelles, intimement liées à la liberté, les professions, qu’elles soient agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales doivent être organisées, représentées effectivement et activement dans le Conseil national économique qui vient de recevoir sa consécration légale.
Ainsi, sans trouble monétaire, sans nécessité de dévaluation, la crise économique sera arrêtée* la production et la répartition organisées, le chômage cessera*
Sans faction, sans révolution, des pays démocratiques voisins ont réalisé par de semb tables moyens un semblable relèvement.
Ces remèdes apportés dans le cadre national, tendent à organiser sous l’égide delà Société des Nations de larges ententes économiques, les problèmes les plus ardus dépassant désormais le cadre national.
Qu’aliendons-nous ? Un plan constructif. Des volontés.
Le plan, vous en avez plus haut l’esquisse. Les volontés, ce sont les vôtres.
III. — Politique extérieure
Pour la paix dans l'honneur français ;
La France veut la paix : elle n’a plus de conquêtes à faire ; elle n’a rien à demander à personne* Mais elle ne veut pas pour cela perdre son prestige ou abandonner ses traditions.
La paix a été troublée par les volontés des industries privées de guerre internationalement unies, intéressées à entretenir dans le inonde un état d’angoisse, pour mieux vendre des armements et mieux récolter des dividendes.
11 faut ramener à l’obéissance ces grands vassaux qui cherchent à commander par-dessus ou malgré l’Etat. Il faut nationaliser la fabrication des amies, comme est déjà monopolisée la fabrication des poudres.
La paix, de plus, a été troublée par la solidarité des fascismes él rangers, qui a rompu les pactes librement conseï lis : I1 La lie, le pacte de la Société des .Nations, en envahissant un Etat membre de la Société des Nations ; l’Allemagne, le pacte de Locarno, en rem il dansant la zone rhénane.
Contre c elte attitude et ce danger, la Société des Nations demeure Le seul bastion des démocraties Mais à une condition essentielle : qu’on se rappelle que dans son principe moderne, Ja Société des Nations est l'union des forces des différentes patries, mises au service de la paix.
Cette force, la France l’ar déjà par la ligne défensive, elle l’a déjà par son sentiment patriotique profond, elle l’aura bien davantage par la création d'une armée plus souple, plus rapide* plus entraînée, plus mécanisée encore, et faisant véritablement Corps avec la nation démocratique.
Appartenant aux troupes de premier choc, je connais, en écrivant ces mots, toute leur portée
d ons ceux qui réfléchissent qu’en cent vingt-cinq ans, 5 invasions ont déferlé sur nous, ne peuvent entendre sans protester que I on voudrait faire de la patrie le monopole de la droite. L’esprit de l » République souffle sur les frontières de l’Est depuis VaUny : ce jour-là
,, u„„ÜUm et le érspe.u tricolore ont tait ... frontière. triomphe.- I. Franc, et 1.
„ ' ' iViiinnp contre CoblenU et les dictatures.
6p Que ce même esprit vous anime dans votre vote du 2b avril.
Défense de la République pour sa restauration mleiieu .
Défense de son économie par les réformes proposées.
13 FraOCe demeUre’ ^ “ Pr0gr68Se*
Tel est, mes chers concitoyens, le P™f ™ Z»n monde difficile, dans
Je ne vous fais pas de promesses faciles - je vous a.su. ,
une heure tragique, de la Per8,®T j™”“ J* ^ ir se grouper sur mon nom tous les vieux répu-
t.u.le.sndene combetUnte qui oc. déjà un. foi. seuvé 1.
F,.»ç., et surtout vous, “,'vo's «ncétres de 089 ou d. 1914,
sr-ï gu >• — • - -
3 e 26 avril :
La République de la faction !
Le travailleur de 1 oppression .
F, ..no. d. ' P.bb.b-Olivier LAP1E
Docteur en droit. — Officier cle réserve.
Avocat sic la Fédération des mutiles du travail.
Ancien attaché au Ministre d'Etat.
Circonscription de TOUL.
M. Jean QUENETTE
(Groupe des républicains indépendants et d'action sociale.)
Elu pour la 1™ fois le 10 mars 1935. - Réélu le 26 avril 1936
Mes chers concitoyens \
U législature ..t clos., et 1. ï.t.ill.éleelor.le, demain, “ ;fa“'™a
Je reviens vers vous, non pas avec I appréhension < un -,é ’ , ,,,, faite
ferme conviction d’une sympathie progressivement accrue et d
plus pénétrante au cours rie mon premier stage pailcmenlau „n;nhons et à vos ten-
Si j'ai agi avec clairvoyance et sagesse, si j’ai répondu a vos et de
dances, si j ai défendu en mandataire fidèle un programme commun -
sincérité démocratique, vous le proclamerez, avec fierté et iru eP _ _ j République et
A toutes les combinaisons, à Ion. en* qui prétendent monopole 1. «*>” J régenter l'opinion, j'oppose une conception plu. noble de IM. “^tlUé de Tndép.»- Voter pour il que Fou conu.H, cumul, tenu . dance, de son désintéressement, de son potentiel de rem çme . ♦ maj3 défaillante ;
divergentes, parce qu’un a confiance en sa loyauté jamais c cmen le ■ c'est je crois* le critérium électoral de tous les honnêtes ^ens.
Mes chers concitoyens,
C’est à cette œuvre là que je vous convie, et je sais que mon appel ne sera pas vain, Ma position politique, je l’ai éclairée par une attitude non équivoque des mon entrée au Parlement,
Ennemi dos vieux partis aux cadres vermoulus, jaloux de ma liberté comme de celle ds mes mandants, je ne me suis affilié à aucun groupe, je ne me suis soumis à aucune discipline autre que celle de ma conscience, et je ne connais d'antre devoir que celui de l'intégrité vigilante au service de mon pays.
Avant tout, iî tant cesser de noos bercer d’illusions, il faut regarder la vérité en face il faut la dire au pays auquel on Ta systématiquement cachée depuis dix ans.
La France, dont le desintéressement est absolu, veut unanimement la paix ; mais les faits nous montrent que malgré nos concessions répétées, d’autres n’ont renoncé ni à leurs ambitions, ni à leurs jalousies, ni à leurs haines*
lout en continuant notre action pacifique à la Société des Nations, le bon sens indique qu'il est indispensable de regrouper les peuples qui ont la même volonté de paix dans le respect des traités* 11 faut réorganiser l'Europe économiquement et politiquement, c est le seul mojen de ramener quelque prospérité* d apaiser les ressentiments et de faire ainsi reculer la guerre en stérilisant les propagandes de violence de toutes les dictatures,
C est cette organisation rationnelle du monde qui, seule, rendra possible un désarmement simultané et contrôle ‘ sans elle, désarmer n’aboutirait qu à livrer les peuples de bonne foi aux peuples de proie,
p ^es Pr°klèmes intérieurs poses devant nous ne sont ni moins graves, ni moins urgents* La crise économique qui sévit sur le monde nous impose une discipline financière, économique et sociale*
Ions les français qui travaillent et qui épargnent ne peuvent accorder leur confiance qu à ceux qui, même au mépris de l'impopularité s'engagent à s'opposer à toute manipulation monétaire et à défendre le franc. Aucune considération dé parti ne doit obscurcir cette question. Pour que la France puisse sortir de la crise et retrouver son équilibre il est indispensable que la stabilité de la monnaie, fondement de la sécurité des transactions, soit respectée,
C est la honte d une démocratie que des politiciens laissent croire aux masses que les ressources de 1 Etat sont inépuisables, fl fauL savoir dire la vérité sans souci de popularité,
La f rance est une grande nation agricole* Si l’on n'assure pas à l’agriculture des conditions d’existence normales, toute l'économie nationale est en péril. L’allégement des charges,
1 organisation rationnelle de production et de la vente, la continuation d'une politique douanière appropriée sont les conditions indispensables du maintien à la terre, La défense de J agriculture est une forme de la défense nationale, il ne faudra jamais l’oublier,
Mais qu il s agisse de 1 agriculture, de l'industrie ou du commerce, qui veut notamment la taxe à la production au lieu du chiffre d affaires ; c'est en réformant nos méthodes, en coordonnant nos efforts qu'on hâtera la reprise de l'activité nationale et qu'on mettra fin au chômage contre lequel ne peuvent suffire les mesures provisoires, si justifiées soient-elles.
La législation républicaine est toute pénétrée d'un esprit social dont chacun peut être lier. Ce n est pas dire cependant que toutes les initiatives ont été également heureuses. La
loi sur les assurances sociales, par exemple, votée hâtivement, doit être réformée. On aurait du procéder par étapes, éviter les frais d’une lourde administration, confier la gestion de la loi à la mutualité* I
En mettant iin aux gaspillages, on trouvera les ressources nécessaires pour les œuvres d’instruction, d'hygiène et d’assistance ; une politique généreuse de la natalité et de défense de ta famille ; une politique de développement continue de Y éducation physique qui s’imposent plus que jamais.
Faut- il dire encore que les anciens combattants continueront a trouver en moi, en dehors et au-dessus de foute politique, le défenseur résolu de leurs droits?
C’est faire peu de cas de iT intelligence des électeurs que de les accabler so\is les détails d’un programme qui semble alors un panneau réclame. Ce qui leur importe, c’est de connaître l’homme au quel ils donnent leur confiance, l’esprit dans lequel il agira et le but où il tend.
Il me suffira d’ajouter que le souci des questions générales ne doit en aucune façon faire oublier la défense des intérêts locaux.
J’ai le devoir en terminant de m’arrêter sur la question de méthode qui commande toute l’action.
Quelles que soient la bonne volonté et l’intelligence des représentants du suffrage universel, ils sont condamnés à une impuissance totale si les conditions de notre vie politique ne sont pas radicalement changées.
Le système parlementaire fonctionne mal. Trop de députés, mauvaise organisation des groupes et des majorités, vote par procuration, confusion dans les débats, lois bâclées, budget mal équilibré : il faut réformer tout cela, afin d’assurer dans le cadre des institutions républicaines la stabilité et l’autorité du Gouvernement.
Mais la question vitale : c’est Tunion entre les élus du pays.
L’union nationale seule nous a fait triompher pendant la guerre, seule elle a sauvé nos finances en 1926 et en 1931 ; seule elle peut assurer demain notre prospérité et notre sécurité.
Entre les hommes, entre les partis doit s’établir une (f trêve nationale »-de longue durée, afin de grouper une majorité d’union républicaine et sociale dont je considère la formation comme indispensable au salut du pays.
L’heure est venue de choisir*
Deux politiques s’affrontent dans notre pays* Une politique révolutionnaire camouflée sous la formule électorale du Front populaire*
Une politique de réformes hardies et de reconstruction pacifique dans l’union, sous le signe du front national qui groupera toutes les forces du pays pour le salut de la Nation.
C’est à cette dernière que j’ai voué ma vie*
Je vous demande de m’aider à la faire triompher.
Vive l’arrondissement de Toul 1
Vive la République !
Vive la France !
Juan QUENETTE
Député sortant.
Républicain national.
Candidat tTUnion républicaine et sociale.
MEUSE
Circonscription de BAR-LE-DUC.
M. Lucien PQLIMANN
(Groupe des Républicains In dépendants et d'action sociale.)
Elu pour la lro fois le 27 août 1933.— Réélu le 26 avril 1936.
Trois années de mandat parlementaire, à une époque de crise, créent entre un élu et ceux qu’il a l’honneur de représenter des liens d amitié et de confiance réciproques.
Nombreuses et graves ont été les difficultés de tous ordres qu’il fallut affronter pour essayer sinon de les vaincra, du moins d’en limiter les effets désastreux.
Dans l'accomplissement de ce devoir, qui ne fui pas sans péril, j'ai trouvé près de vous le conseil judicieux et l'encouragement amical qui facilitèrent ma tache et me permirent de ne pas m’écarter de la voie que m avaient tracée mes illustres prédécesseurs.
C'est avec Je même programme qu’aûjjourd’hui j’ai l’honneur de solliciter vos suffrages, car à une époque où les difficultés économiques et internationales pèsent si lourdement sur les classes laborieuses, il convient de revenir aux saines traditions de l’union nationale.
Depuis 1932, une majorité massive de cartel, dans l'impossibilité de s'affranchir de la servitude révolutionnaire, n'a fait qu'accumuler déshonneur (affaire Stavisky, 6 février, occupation du Rhin par les Allemands) et ruines (dévaluation des produits agricoles, augmentation du chômage, 75 milliards de dettes).
Te! esL le triste bilan de cette majorité de gauche.
Ce n est pas pour poursuivre cette politique de Front populaire que je fais appela votre confiance*
Voici mon programme :
La France qui est avant tout une nation agricole (puisque 50 0/0 de sa population vit de la terre) doit assurer à ses agriculteurs des conditions normales d'existence par une revalorisation des produits du sol, sinon la ruine du monde paysan entraînera à bref délai une paralysie plus grande encore de l'industrie et du commerce;
— une collaboration amicale et constante avec les associations agricoles et les représentants du commerce et de l’industrie me permettra de défendre effectivement tous ceux qui souffrent et qui réclament non des secours, mais du travail ;
— réaliser la protection de la famille, cellule sociale, et réformer le régime des allocations familiales qui font de certains enfants de véritables privilégiés, sont des buts que je poursuivrai ;
— rendre possible la défense du franc contre les démagogues et les spéculateurs, ses ennemis communs qu’il faut pourchasser sans pitié, nécessite un budget équilibré etde sévères
économies dans la gestion de l’Etat ;
— abandonner la politique de lâcheté qui a ramené les canons allemands à dût) métrés de notre frontière, politique des animateurs du Front populaire : socialistes, communistes et alliés, qui ont Loujours fermé les yeux devant le danger et ont refusé chaque année les crédits de la défense nationale, comme ils ont refusé les crédits que réclamait Maginot pour
édifier nos fortifications ; . .
_ à l’encontre de la folle politique des sanctions préconisée par les aveugles professionnels qui ont systématiquement poussé au désarmemement de la France en prétendant défendre la paix, je défendrai une politique d’amitié avec l’Italie, la Belgique et nos anciens
alliés.
Pour la réalisation de ce programme, je fais appel à toutes les générations et plus particulièrement aux A. C., dont je reste le défenseur passionné, et aux jeunes gens qui risquent encore de payer de leur sang les fautes d’idéologues socialistes.
A tous mes concitoyens, je demande l'union sur le plan républicain et national, pour redonner à la France confiance en elle-même, et, à tous les français, le bien-être et la paix.
Vive l'arrondissement de. B.ar-Ie-Duc I Vive la France !
Vive k République î
Lucien POLI MAN N
Député sortant.
Conseiller général.
Ancien combattant.
Candidat républicain d'union nationale.
Circonscription de COMMERGY.
M* Louis JAGQUINOT
(Gronpe de l'alliance des républicains de ga»the et des radicaux indépendants,) Elü pour la F* fois le 1er mai 1931 — Réélu le 26 avril I§36,
Mes chers Concitoyens,
Je me présente à nouveau è vos suffrages, ne pensant pas avoir démérité de la confiance que vous m'avez magnifiquement témoignée il y a quatre ans.
Tel vous m’avez connu, tel Je suis resté, fidèle à mes engagernenls, désireux de vous servir honnêtement. La tâche fut lourde. Les élections législatives de 1932 avaient assuré, vous le savez, une majorité parlementaire massive au Cartel des gauches* La défaillance eu par î socialiste nous contraignit d'accepter les plus graves responsabilités. Nous avons réparé dans la mesure du possible les fautes immenses qu il avait commises et nous a^ns sam pays d'un véritable désastre financier.
HO
Electeurs,
Pour lutter contre les périls intérieurs et extérieurs qui nous menacent je fais appel k 1 union de tous ceux qui dans le cadre de nos institutions républicaines veulent collaborer au salut du pays*
Point n’est besoin de beaucoup promettre*
Au point de vue agricole ï
Restaurer le pouvoir d’achat des classes moyennes par la revalorisation des produits du sol et par l’organisation de la profession permettant de réaliser mieux que par le passé l’équilibre entre J’offre et la demande*
Au point de vue financier :
Maintenir la valeur du franc, équilibrer le budget,' réformer la fiscalité, modifier certaines lois, en particulier mutualiser les assurances sociales, abaisser le loyer de l’argent, rendre plus justes certains décrets-lois.
Au point de vue économique :
Soutenir la production, pour que Fagricuîteurt P ouvrier, Pem ployé touchent 3a juste rémunération de leurs efforts. Soutenir le petit commerce que j'ai toujours défendu en liaison étroite avec les groupements locaux et régionaux*
Au point de vue social :
Améliorer et compléter la législation sociale due uniquement jusqu'à ce jour à des républicains du centre ou à des républicains modérés*
Etablir dans le cadre professionnel la collaboration des classes*
Au point de vue intérieur ;
Doter le Gouvernement d’autorité et de stabilité, et surtout améliorer et simplifier les méthodes de travail parlementaire, réorganiser notre administration, supprimer l’initiative parlementaire en matière de dépenses, assurer l’indépendance du pouvoir judiciaire.
Au point de vue extérieur :
Assurer la défense nationale, maintenir nos amitiés traditionnelles et nos alliances, réaliser principalement dans les heures graves que nous traversons, avec les anciens combattants, 1 unité morale de la nation.
lels sont, mes chers Concitoyens, les lignes directrices de mon action, mais rien ne se fait sans conscience et sans désintéressement*
Je ne crois pas avoir failli à ma tâche* Je n'y faillirai pas demain.
Vive l'union des républicains I
Vive l’arrondissement de Commercyl
Vive la France 1
Louis JACQUINOT
Député sortant*
Secrétaire des Commissions de Farinée et de V aéronautique*
Croix do guerre*
Candidat républicain d’union nationale*
Circonscription de MONTMÉDY.
M. An DR]'] BEAUGUITTE
(Groupe de r Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.) Élu pour la ïre fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Compatriotes,
Après quatre années de travail incessant voué au bien collectif et individuel, je me représente â vos suffrages avec îa seule ambition d’étre jugé à mes actes*
J'ai débuté dans la vie publique, il y a bientôt huit ans. Et dans les Assemblées où j'ai eu l'honneur de vous représenter, j'ai toujours fidèlement défendu les idées républicaines et nationales qui sont celles de l’immense majorité d’entre vous.
Quand j’ai, pour la première fuis, sollicité un mandat électif, j’ai fait mienne îa politique de nos plus illustres Lorrains*
Aujourd’hui comme hier, je me réclame de ces grands serviteurs de la Meuse et du pays* Dans des heures également difficiles, ils ont sauvegardé les destinées de la France et défendu ses frontières menacées*
C’est à l’étude des problèmes de la défense nationale, qui doivent dominer, à mon sens, toutes nos préoccupations, que, durant quatre années, j'ai consacré la plus grande partie de mes efforts.
Si, par mes interventions à la tribune de la Chambre, si, par le rôle que j’ai joué à la Commission de l’armée en qualité de vice-président et de contrôleur permanent des fortifications (postes l'un et l'autre non rétribués) si par mes études dans la grande pi esse, j’ai pu apporter une contribution utile à l’œuvre de protection de votre sol natal, le meilleur de ma tâche parlementaire aura été accompli.
Cependant, en ces derniers mois, d’autres problèmes graves se posèrent devant Fopînton*
Une crise ministérielle se produisit.
A la suite de la démission du Gouvernement Laval, qui ne fut pas renversé par un vote des Chambres, le Chef de l’Etat proposa le soin de constituer un Cabinet à plusieurs personnalités politiques*
Celles-ci se récusèrent,
M. le Président de la République chargea alors M. Albert Sarrau t de former un Ministère*
M. Sarrau t, qui fut Ministre de F Intérieur de MM* Poincaré et Doumergue, avait présidé avec mie loyauté appréciée de tous aux élections de !92S.
Dans les nëgocaations qui précédèrent la formation de son Ministère, M. Albert Sarraut a montré, une Fois de plus, le grand désir de concorde dont il était animé* Il tenta de réaliser, au sein du Cabinet, une union républicaine élargi**, en étendant ses offres de participation jusqu’à certains membres de la Fédération républicaine.
D autre part, M* Sarraut se déclara le partisan déterminé au point de vue extérieur.
d'une politique conciliante mais ferme, basée sur le développement delà sécurité collective* au point de vue intérieur d'une politique d'entente républicaine et de défense du franc.
C'est dans ces conditions que huit députés modérés ou du centre répondirent à l’appel du Président SarrauL
, Fé Lais parmi eux.
J'avais pensé que dans des circonstances critiques, il est des fautes qu’un républicain conscient des nécessités de l'heure ne devait pas commettre.
Avec mes col lègues modérés ou centristes, je n'ai pas voulu spéculer sur l’émeute dang la rue et la ruine do nos finances*
Je me suis refusé à faciliter l’accès du pouvoir âu Front populaire parce qu'il aurait nécessairement placé certains leviers de commande du Gouvernement entre les mains de ministres communistes rendant la situation intérieure, d'abord, et extérieure, ensuite, extrêmement périlleuses.
Les graves événements qui se sont produits en Europe, Y occupation par les armées allemandes de Jo rive gauche du Rhin en violation des traités, montrent plus que jamais la nécessité d'une France pleinement résolue à défendre sos droits, avec ses amis et ses alliés certes, mais en comptant d'abord sur ses propres forces. Le Gouvernement auquel j'appartiens a fait entendre la voix de la France, avec l'énergie indispensable pour consolider la paix — la paix que nous voulons tous dans la dignité et l'honneur. Où nous auraient conduits les partisans de la politique du pire, s’ils avaient été écoutés ?
J'ai d'autant plus la conviction profonde d'avoir accompli mon devoir vis-à-vis de vous et vis-à-vis de mon pays, que vous m'avez conservé, depuis mon entrée dans les conseils du Gouvernement, votre confiance et votre sympathie, convaincus — me connaissant comme vous me connaissez — que j’avais agi dans le seul souci de mieux assurer l'avenir de ma petite et de ma grande Patrie*
Je vous eu remercie de tout cœur, La fidélité dont vous avez fait preuve en l'occurence, constituera pour moi !e guide le plus sur, quand il s’agira de travailler, dans la prochaine législature, à résoudre les problèmes particulièrement délicats posés par les événements,
Dans la tradition de ma vie politique, je continuerai à défendre le programme que j'ai déjà défini et qui consiste :
Dans le domaine de la politique extérieure :
A assurer la défense nationale en lui consentant tous les sacrifices indispensables ;
À rechercher, par tous les moyens, la possibilité d'écarter à jamais les horreurs d'une nouvelle guerre dont les populations de nos frontières seraient encore les premières victimes.
Dans le domaine de la politique intérieure :
A m’associer à une réforme de fEtat et des méthodes de travail parlementaire, de façon à doter le Gouvernement de l'autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi.
A assurer l'indépendance d'un pouvoir judiciaire rendant à fous les citoyens une justice égalé.
À supprimer l'initiative parlementaire en matière de dépenses.
A mettre fin à la détestable pratique du vote par procuration, afin de permettre à l’électeur de suivre son élu et de le juger à son action.
Pans le domaine agricole :
A assurer iusqu’à sa réalisation complète la revalorisation des produits de la terre et de r '1 * ffe nar la protection douanière qui s’impose, la suppression de 1 admission tempoiaire '^Sn1 1 î. profession dans un «fc. ob .. jnrt.pb.erai.nl le c.rporat.sme .1 1.
'•TU encore, comme je l’ai déjà lait dans le passé avec succès, le. débouché, ouverts à nos agriculteurs du nord meusien, par la vente de céréales à 1 armée.
A tout faire, en un mot, pour rendre la production agricole plus remuneralr, .
pana le domaine financier :
A ' Z. ^“publics «1 celui de. chemin, de fer, eu ajnsl.nt
A ce mutualiser » les assurances sociales*
Dans le domaine économique :
commerce et l’industrie et, par répercussion, sur 1 agriculture.
Dans le domaine social :
A rendre plu. justes certains décrets-loi. qui frappenl encore d'inléressanles calégorre. * °'a résorber le chômage eu MM 1. reprise de. alTaire. industrielles et commerciales •' ’trCT^-dWre national, par le développement comme je l’ai déjà Mo
souffrent.
Mes cli ers Compatriotes,
smmmsm
et rentiers sans oublier les chefs de famu _ ^ pé&aiité d’allocations afin d’encourager
îSü ïïr « 5- ^
-• » “"r™e ”lonrf'h" *- de plos “ plz«=rr sr; porteront
Pour parvenir an but souhaité, je tends cordialement la main, dans un geste de loyauté par^anes00 ’ “ ^ ** h™"6 V°lonté 1ue n’aveuf^nt pas les passions
Veuille l’arrondissement de Montmédy me faire à nouveau confiance !
Vive l’arrondissement de Montmédy !
Vive la République !
Vive la France !
André BEAÜGUITTE
S ou s -Secrétaire d’Etat au Ministère de l'Intérieur. Conseil 1er général de la Meuse.
Député sortant*
Candidat de concentration républicain^
Circonscription de VERDUN-SUR-MEUSE,
M, Gaston THIÉBAUT (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la 1" fois le 18 mars 1934 — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Compatriotes,
Il y a deux ans, en mars 1934, vous m’avez fait l’honneur de me choisir comme le représentant de notre arrondissement au Parlement français.
dès uUelqUeS m°‘K alJ,rès’ 611 °clobre de la mÉme le canton de Verdun me désignait,
coJ;œ n dMceUrw’ à une Tt't être son mandataife a“
Enfin, Un dernier, la Cité symbolique, chef-lieu de l’arrondissement élisait au *SLTT\'T la liste républicaine que je présentais au, su^detS"
'Ainsi àlr is°r al “ 'T'™?'116 la lourde »»» magnifique charge de maire de Verdun. (Wa T MP;,SeS et 3 Ch3tlue foi!i avec ™ chiffre de voix accru vous m’avez mani¬
feste, renouvelé eL élargi votre affectueuse confiance. C’est pourquoi je me sen, autorisé aiijourd hui a venir solliciter le renouvellement de mon mandat
Mes chers Compatriotes, maintenant vous me connaissez bien. Vous savez tous eue les
a.’;ei iïsz r i',,i w vohr ^ — n~ *» -***£&£&
&£ :arirs attachée * «*. vis-s tr
suis présenté 4™, *T ^ * - ™ >" >» h™ de n» .noêlre. |. ne „,e
qu *>ec ce seul dés.r : me mettre i ], disposition Je km, — dofeiidre I. pro.perué de notre petite p„ rie e, servir de mon miens l’LrSt ,énér„ ' P°"r
de ferve’îtr ZiS. “ve0 ,lo”IJ' "»»“ d. loj.nlé répnblie.ine el
P q 3nS sec:larlsme Çomme sans délaillance. ici comme an Parlement vos traduit l'idéal d'ordre, de démoerstie, de progrès et de pl i" vit d i
Je crois, d’autre part, avoir tenu toutes mes promesses.
Jfaî continué à habiter Verdun pour rester en contact étroit avec vous et recevoir chaque semaine mes électeurs. J’ai donné dans tous les villages (à l'exception d’une dizaine pour lesquels le temps matériel m'a manqué) le compte- rendu de mon mandat et fourni l’explication de mes votes- Dans l'exercice de mon mandat j’ai été juste et dévoué envers tous, amis comme adversaires. Dans mes votes jeune suis tou jours exprimé en pleine indépendance et je n’ai voulu subir aucune tutelle, n’obéissant qu’aux conseils de mes mandants, aux directives de mon jugement personnel et à la loi de ma conscience.
J’ai conformé mes actes à mes paroles. Personne, je l’espère, ne doute plus ni de ma sincérité, ni de mon dévouement
Port de cette ardente sympathie que je sens monter vers moi je viens vous dire, en quelques mots, le programme que j’ai exposé ou que je vais exposer dans mes réunions et que je défendrai demain au Parlement.
Je suis républicain national, laïque et social.
National i parce que je place, au-dessus de tout, l’amour de la patrie. Je suis passionnément attaché à sa sécurité, à son pacifique rayonnement, à sa grandeur économique ; mes votes le prouvent.
Laïque : parce que la laïcité, entendue comme respectueuse de la neutralité et de la mutuelle tolérance, dans le respect absolu de toutes les croyances et de toutes les consciences, est la base essentielle de la République.
Social : parce que je sens intensément, l’impérieuse nécessité d’apporter dans le désarroi et le désordre actuels, dans un monde en transformation, non plus des projets partiels et insuffisants ou des promesses illusoires mais un ensemble, vaste et substantiel de profondes réformes économiques et sociales.
Parîisan résolu de la stabilité gouvernementale et de l'autorité de l’exécutif appuyé sur des majorités parlementaires fidèles et homogènes, je suis hostile à toute forme de dictature et à toutes manifestations de la force. Je me dresse de toute mon âme contre la guerre civile qui serait annonciatrice de la guerre étrangère*
La réforme de l’Etat, dans le cadre de la Constitution, m’apparait absolument indispensable pour associer chaque jour davantage les producteurs de toutes classes à la gestion nationale. Dans ce sens les lois sur les ententes professionnelles, et sur l'organisation du Conseil national économique, qui sont d’heureuses ébauches, devront être complétées.
La politique de déflation massive a été non seulement cruellement injuste mais encore néfaste à l’intérêt national. Elle a aggravé la crise au lien de 1 atténuer. Des économies budgétaires substantielles auraient pu être réalisées sans toucher au moyen d^existence des petits fonctionnaires, retraités, rentiers, anciens combattants, pères de famille ou vieillards. Les décrets-lois devront être révisés dans un sens favorable aux humbles, C est une impérieuse question de justice et de redressement économique.
Il n’y a pas de redressement budgétaire possible même avec les économies et la réorganisation administrative des services s’il n’y a pas reprise des affaires et réveil économique.
C’est donc un vaste plan de travail national, trop longtemps différé, qu’il convient de mettre en action avec le triple effort de l’ELat, des collectivités el de l’épargne publique. Ainsi sera entreprise la lutte contre le chômage Elle devra être poursuivie en accordant aux ouvriers français la priorité légale car, avant tous autres, ils ont le droit de vivre clans leur pays.
En face des trusts dominateurs je défendrai Fin dé peu dance et îa souveraineté de I Etat pour assurer la défense de tous les producteurs, contre les spéculateurs invisibles et irresponsables qui les asservissent et qui se coalisent, notamment, contre Je paysan français.
La sauvegarde de F agriculture doit être au premier plan de nos préoccupations car elle est la base esseniielle de l’économie nationale. Revalorisation des produits agricoles, organisation professionnelle, arrêt de F admission temporaire, équipement rural, politique de diminution des prix de revient, politique d’aide et d’assistances sociales sont les articles principaux d’un programme qui devra être réalisé le plus tôt possible.
Les commerçants sont écrasés sons le poids d’une fiscalité excessive, La réforme de notre système d’impôts, chiffre d’affaires, bénéfices industriels et commerciaux est indispen-
sable. L'examen des conditions dans lesquelles fonctionnent les organisations dites à prix uniques ou les groupements d’achats retiendra mon attention éclairée* Le commerce normal doit être défendu et protégé. Par ailleurs j’ai accepté les justes revendications de la Confédération générale artisanale.
Aux anciens combattants, je déclare que les droits qu’ils ont acquis sur le pays par leurs sacrifices sont sacres et que je soutiendrai leurs revendications*
Aux jeunes* qui soutirent de la crise* il faut apporter d'urgence le salut par le travail* La question du labeur de la jeunesse par l’adaptation administrative et sociale doit retenir l'attention passionnée de tous les hommes d'ordre et de cœur.
Il faut aider les familles nombreuses par une politique sociale et fiscale delà natalité. Père de trois enfants* j'y veillerai*
Mais il ne servirait à rien d'exposer un programme d’action si domain le monde devait connaître à nouveau les horreurs de la guerre* Assurer la paix universelle — car la paix est indivisible — doit être le premier souci des représentants du peuple* En face des redoutables conjonctures présentes notre force militaire est l'élément essentiel de la sécurité du pays* Notre système de défense devra être mis au point sans délai. Par ailleurs* le maintien, ï extension ou le raffermissement de nos alliances et de nos amitiés doit également faire partie du plan général de lutte contre la guerre*
Pour la réalisation de ce programme, je fais appel à Tunion des républicains* Que tous ceux qui acceptent le régime et se réclament de scs lois se groupent au coude à coude* Que tous ceux qui aiment la République et veulent la défendre se rassemblent sous les plis de son drapeau.
Contre la Révolution et contre la Dictature*
Pour l'Ordre* la Liberté* le Progrès et la Paix!
Mes chers Compatriotes et Amis,
J’ai conscience de vous avoir, pendant mon court mandat* représenté avec dignité et fidélité. Si vous me renouvelez votre confiance je continuerai à le faire et mes actes d’hier sont pour vous la formelle garantie que mes promesses seront tenues courageusement et loyalement.
Assez jeune pour mettre à votre disposition une activité qifil faut grande pour répondre aux lourdes tâches qui nous attendent, mais déjà assez ancien au Parlement pour y avoir acquis l'expérience et les connaissances nécessaires, j'ai la fi ère certitude* qu'avec l'autorité que me conférera votre assentiment enthousiaste, je pourrai* demain, faire plus et mieux encore qu’hier*
Vous connaissez ma vie, vous connaissez mon labeur. Je peux, sans crainte, livrer l'une et l'autre au jugement le plus sévère car ma politique, ma vie publique, ma vie privée s'étalent au grand jour* J'attends donc votre décision avec la sérénité et l'orgueil du devoir accompli.
Si vous me rendez à ï action parlementaire* je serai Je représentant, le défenseur et Tarni que j’ai été pendant deux ans* fidèle à vous et fidèle à moi-même* défenseur de la République et serviteur de la Patrie.
Vive l’arrondisse ment de Verdun I Vive la République I Vive la France I
Gaston THIÉRAUT
Maire de Verdun,
Conseiller général de la Meuse*
Député sortant.
Candidat d*uniüa d&s républicains..
lre circonscription de LORIENT.
M. Louis L’HËVÉDER
Elu pour la 1" fois le 4 mai 1930. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
{Voir le programme du parti socialiste S. F. 1. O., p. 3.)
Mes chers amis,
Désigné par les sections socialistes de la 1” circonscription de Lorient et obéissant à de nombreuses et pressantes sollicitations d’électeurs qui veulent bien m’honorer de leur sympathie, je me présente à nouveau à vos suffrages, pour l’élection législative du 26 avFil prochain.
Vous me connaissez tous ! Fils de paysans bretons, comme beaucoup d’entre vous, aîné d’une famille de onze enfants, j’ai partagé dès mon enfance la rude vie des travailleurs des champs dont je connais les besoins eL les intérêts
Boursier de l’Etat au collège de Lannion, puis au lycée de Rennes, j’ai pu poursuivre ainsi mes éfudes et j’ai été reçu la même année aux concours d’entrée à l’Ecole polytechnique eL à l'Ecole normale supérieure.
Agrégé de mathématiques, j’ai été durant de nombreuses années professeur au lycée de Lorient et, vivant au milieu de vous tous, je crois connaître suffisamment les intérêts de la lr0 circonscription de Lorient, pour pouvoir continuer à la représenter dignement au Parlement.
Vous connaissez mes opinions politiques; elles n’ont jamais varié. Républicain convaincu, j’ai jugé a vingt ans que la République véritable, la République du travail ne pouvait pas être réalisée par les vieux partis dont vous connaissez les regrettables défaillances et j’ai adhéré ail parti socialiste, seul capable de réaliser 1 émancipation des travailleurs, la paix universelle et Injustice sociale.
Membre du grand parti qui s’est donné comme mission la défense de la classe ouvrière et paysanne, je n'ai jamais cessé d’être dans la rude mêlée sociale du côte du peuple dont je suis fier d’être issu.
Elu conseiller ^arrondissement du canton de Pont-ScoHl, en 1928, conseiller général en 1-9*29, élu dépoLé de Lorient en 1930, dès le premier tour, par 8. *85 voix contre 6.261 voix seulement à mes quatre concurrents, j ai été réélu, le lef mai 19325 par9.713 suffrages contre 4,849 voix au plus favorisé de mes adversaires,
Ce s accès éclatant est a preuve manifeste que le parti socialiste, par la vigueur de son action, par la loyauté de son attitude, a conquis définitivement la sympathie des niasses ouvrières, maritimes et rurales et des républicains.
Action au Parlement et au Conseil générai :
Fidèle à mes promesses, j’ai utilisé les mandats que vous m’avez confiés pour la défense des humbles et des travailleurs et pour travailler de toutes mes forces au développement économique de notre belle région lorientaise.
Je crois avoir fait preuve, au Parlement notamment, de l’activité que vous étiez en droit d’exiger de votre représentant et conscient d’avoir défendu les intérêts agricoles, commerciaux, industriels et maritimes de noLre département, conscient d’avoir cherché à faire triompher les revendications justifiées des ouvriers de l’arsenal et de l’industrie, des paysans de toutes catégories, des commerçants, des marins, des retraités, je me présente la tête haute à votre libre jugement.
Vous savez d ailleurs que représentant de tous les électeurs, sans exception, je me suis efforcé de rendre service, dans la mesure de mes moyens, à toutes les personnes qui ont eu recours à moi, sans me préoccuper, un seul instant, de leurs opinions politiques.
A l’heure actuelle, toutes les questions sont dominées par deux préoccupations essentielles ; le problème de la crise économique et le problème de la paix.
Sur ces deux points, les socialistes ont pris nettement position.
La crise économique mondiale :
La crise économique, qui secoue durement le monde tout entier, montre la nécessité de substituer au plus tôt l’ordre et l’harmonie de la République socialiste au désordre et k l'anarchie du régime capitaliste et de remplacer le goût du lucre, la recherche* du profit exagéré, par le souci plus sain du bien-être et de l1 intérêt générai.
Après une période de prospérité inouïe, le capitalisme s’est montré incapable d’ajuster la production aux besoins de la consommation*
Son incapacité, son impuissance ont provoqué un désarroi économique sans précédent *
Il y a dans le monde trente millions de chômeurs. Dans les entrepôts et dans les magasi u s, sont accumulés des stocks énormes de charbon, de blé, de coton, de sucre, de vêtements, de chaussures, de produits de première nécessité qui ne trouvent pas d’acheteurs, alors que des millions d’êtres humains souffrent do la misère, du froid et de la faim.
Il y a, dit-on, trop de blé et des hommes, des femmes, des enfants meurent tous les jours de faim.
ïl y a, dit-on, trop de chaussures, trop de vêtements fabriqués et des millions d’êires humains n’ont pas d’argent pour se chausser et se vêtir.
Partout, le capitalisme se montre incapable de répartir le travail envers les hommes et les produits entre les grandes masses des consommateurs.
Partout ses contradictions éclatent aux yeux de tous.
D’après un économiste distingué, M. Daudé-Bance), en 1934, 2.400. 000 personnes sont mortes d’inanition a la surface du globe et 1.200.000 personnes se sont suicidées faute de trouver à se nourrir.
Or, pendant le même Japs de temps, le capitalisme a fait détruire assez de blé pour nourrir 75 millions d’hommes pendant un an, assez de viande pour les besoins de tous les f rançais pendant un an, assez de sucre pour satisfaire 100 millions d’êtres humains pendant un an, assez de café pour la consommation française de seize années.
A une surproduction fabuleuse, dans tous les domaines, correspond, non pas le bien-être général qui, logiquement, devrait en résulter, mais au contraire, la crise économique, le chômage, la sous- consommation, la misère des travailleurs et une crise agricole des plus inquiétantes.
Tous les remèdes proposés par le capitalisme tendent à restreindre la production, à la comprimer jusqu’au niveau décroissant de la consommation générale. Tel est son but. Son moyen est tantôt la sélection arbitraire, c’est-à-dire l’élimination des entreprises de production les moins puissantes et des travailleurs les moins armés pour la lutte, tantôt la déflation systématique, c’est-à-dire la réduction simultanée des crédits, des prix de revient
et des salaires, , , , , , ,
Le parti socialiste dénonce ces pratiques barbares et msensees qui ont trouvé leur
expression dernière dans les décrets-lois Doumcrgue et Laval.
11 n’a cessé d'affirmer et il affirme avec plus de force que jamais, que tout remède agissant doit être cherché dans la direction opposée, c’est-à-dire dans un relèvement de la capacité générale d’achat, dans une stimulation de l’économie rehaussant peu à peu la consommation jusqu’au niveau de la production normale.
11 sera d’ailleurs difficile de trouver des remèdes véritablement efficaces contrôle marasme actuel tant que durera le scandale de 1 exploitation capitaliste.
Seul l’avènement du socialisme, l’organisation rationnelle de la production et des marchés, l’organisation de la consommation pourront garantir définitivement l’humanité contre le retour de pareils bouleversements. Mais, au sein du régime capitaliste lui-même, le socialisme a pour devoir dé lutter contre le désordre du régime et de rendre la vie moins pénible aux travailleurs.
Programme de réalisations immédiates :
1° Nous voulons, avant tout, garantir les libertés démocratiques contre le fascisme et
rétablir la souveraineté populaire. •
Aussi réclamerons-nous, de toute urgence, le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires, l’application stricte des lois de défense républicaine, 1 abrogation des lois scélérates le contrôle des ressources de la presse, l’amnistie générale en matière politique, la création d’un service national d’éducation fondé, à tous les degrés, sur la laïcité intégrale, la gratuité et la sélection, l’abrogation du décret-loi sur les écoles normales.
Pour la nationalisation du crédit :
2<> De plus, il faut préserver la souveraineté de l’Etat contre les usurpations politiques du grand capital, ramener l’ordre dans la production, accroître la masse des revends
consommables. ,
Aussi réclamons-nous la nationalisation de la Banque de France, des assurances, des
établissements de crédit, des sociétés d’engrais et des grandes industries monopolisées.
Ce qu’en Italie un dictateur a réalisé contre le capitalisme pour trouver les ressources lui permettant de continuer l’œuvre sanglante de la guerre abyssine, il serait inconcevable que la démocratie française .hésitât à le faire pour augmenter le bien-être de nos concitoyens et assurer la paix à 1 ^intérieur et à 1 extérieur.
Pour l'abrogation des décrets-lois :
3° Les décrets-lois qui ont réduit traitements, pensions, allocations d assistance, ne frappent pas seulement les travailleurs de l’Etat, mais aussi, par une répercussion inévitable, la masse des salariés, la masse des producteurs paysans et la masse des commerçants et des industriels.
Le parti socialiste en poursuivra l'abrogation.
Politique sociale et industrielle :
Pour soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par crise, le part* socialiste réclame, en accord avec la Confédération générale du travail >
La création immédiate d'un fonds national de chômage sous forme d un seîvice national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
Le moratoire des loyers pour les chômeurs avec indemnisation des petits propriétaires^ grâce à une caisse de compensation ;
L’institution d’un système d 'assurance-chômage, compris dans un système général d’assurances publiques contre tous les risques sociaux à la ville et à la campagne et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
Une refonte de la législation des assurances sociales qui garantisse réellement aux travailleurs le droit au repos à 60 ans7 ou même à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La mise en train d’un vaste plan d’outillage public, dressé sur rinitiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l'appel à la thésaurisation locale et conçu de telle aorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l’équipe* nient rationnel de la nation et k la reprise solidaire des diverses branches de l’activité in dus trie lie et commerciale ;
La prolongation de la scolarité et F interdiction du travail pour les enfants, dans I industrie et Je commerce, jusqu’à T âge de 15 ans.
Politique agricole et rurale :
La production agricole souffre de ^insuffisance des revenus consommables. Elle bénéficiera de toute reprise générale et, en particulier, de tout accroissement de la masse des salaires et traitements. Mais le parti socialiste veut assurer une base stable à la revalorisa* tum des produits agricoles, en môme temps qu’il veut apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales, désolées tout à la fois par la crise et la spéculation.
Le parti socialiste réclamera donc :
t° L’application des lois sociales aux ouvriers agricoles ;
2° La création d’offices nationaux professionnels au sein desquels les producteurs paysans seraient largement représentés. Ces offices auraient pour but d’assurer au cultivateur une rémunération suffisante de son travail et des frais qu’il a engagés et aussi de sauvegarder les intérêts des consommateurs en jugulant les spéculateurs sans scrupules ;
3° Le vote des millions nécessaires pour améliorer le logement agricole et ouvrier, renouveler l’outillage rural, électrifier les campagnes, etc. ;
4° La diminution du prix des engrais et des facilités plus grandes de transports pour l’exportation des produits ;
5° Des crédits importants pour la création et l’entretien des chemins ruraux et vicinaux et' Télé et ri fi cation des hameaux ;
6° Le moratoire des de Lies agricoles.
De plus, si cm ne veut pas décourager le petit fermier et Pempêcher de vivre, il faut faire aboutir au plus vite les reformes suivantes :
D ha suppression des baux à court terme et leur remplacement par des baux do neuf ans au moins ;
2° La limitation par une loi de la hausse des locations ;
3fJ L1 nstitution du bail mobile suivant les récoltes et les prix des produits 5
4W L’extension du crédit agricole pour l’accession à la propriété terrienne ;
5° Le payement au fermier sortant par le propriétaire de la plus-value des terres due à *otï travail durant la durée du bail ;
6* La création de commissions paritaires chargées de régler les différends entre propriétaires et locataires et, le cas échéant, de fixer les baux à un taux raisonnable ;
7° Le vote de la propriété culturale ;
8° La liberté de la pêche et de la chasse sous réserve des mesures nécessaires à la protection des récoltes et à la conservation du poisson et du gibier.
Pour les commerçants et artisans :
Le marasme du commerce procède des mêmes causes que la mévente et. l’avilissement nrix pour l’agriculture. U profitera, dans les mêmes condition», des disposions qui ranimeront la consommation et les échanges. U bénéficiera tout particulièrement de la déîente fiscale dont il sera parlé ci-dessous et dont l’objet essentiel es. de réduire la marge entrl les prix de revient et les prix de détail. Le parti soc.ahste réclame, par surcroît,
comme mesures urgentes :
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ;
La propriété commerciale intégrale ; 1; ,
La protection du petit commerce et de l'artisanat contre les abus des firmes capitalistes qui enlèvent progressivement aux commerçants la possession de leur instrument de travail et les acculent à la faillite,
La réforme fiscale :
Le parti socialiste réclame la suppression des cent quarante ou cent cinquante impôts et taxes existants : taxes sur le chiffre d’affaires, taxes à la production, contributions indirectes, taxes assimilées, etc.
El leur remplacement par :
Le produit des nationalisations, et trois catégories de contributions :
1« Un impôt sur le revenu global, sans forfait, progressif à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital et, dans l’intérêt de .a consormma.on Urne légers à la base, plus élévés pour les gros revenus consacres au superflu ou à a p
8aÜ°2*’ Un impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations, léger pour les petites fortunes nées du travail et consolidées par lui, progressif d après impor-
fance def autres fortunes et compte tenu des degrés de parenté et d ancienneté de la
f°rt7 Quelques taxes générales non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation, et assi.es, à lundes stades de la circulation des produits et des richesses* de telle sorte qu e es r .
leltl 1 1. plus U*. les deeries,. —é e„
étant exclues et des ristournes compensant les charges des fannl es nom neuse. .
L’ensemble de cette fiscalité claire, simple et équitable serait atLénué non seulement par la répression de la fraude, mais aussi par la diminution des charges résultant :
de ia création des caisses des pensions destinées à maintenir les droits des anciens
combattants et victimes de la. guerre ; . *
_ de la suspension de l’ amortissement et d’un meilleur amenagement de la
publique ; , P , ,
— de la répression des gaspillages dans les grandes administrations,
- de la diminution des charges de la Guerre, de la Marine et de i Air pat la nalr ^ Üsation des fabrications privées d armes et des grandes industnes spécialise» et monopo- Usées,
Politique extérieure et désarmement r
La paix promise aux anciens combattants et aux hommes de bonne volonté \
encore réalisée et de nouvelles menaces de guerre troublent le monde tout entier.
L’agression du fascisme italien contre T Ethiopie, l’attitude hésitante de la Société des Nations devant l'arrogance de Mussolini, l’hosLilité de certains gouvernements, dont celui de M. Laval, aux, sanctions économiques prévues par le Pacte, la politique agressive des nationalistes français à l’égard de l’Angleterre ont provoqué, dans ce dernier pays et chez les peuples de la Petite Entente, une certaine irritation à Tégard de la France, irritation dont le chancelier Hitler a profité pour réaliser, au mépris de la signature du gouvernement allemand et de ses propres engagements, un véritable coup de force que nous sommes unanimes à réprouver et à condamner.
La gravité de la situation internationale nous impose une politique intelligente et active.
Au lieu de nous attacher à la lettre des traités qu’il eût fallu adapter à temps aux réalités mouvantes et complexes des événements, il faut nous placer franchement devant la situation critique où la politique incompréhensible des gouvernements d’union nationale a placé notre pays.
Tout doit être fait pour éviter la guerre qui serait une calamité effroyable, La France, fidèle à ses traditions généreuses, doit prendre l’initiative de proposer à la Société des Nations de remettre sur le chantier tous les problèmes économiques et coloniaux, les questions des migrations et de matières premières dont dépend, au premier chef, la paix à reconstruire.
Elle doit prendre au mot le chancelier Hitler et sonder sa volonté pacifique ou pseudopacifique en proposant à tous les peuples, au sein de la Société des Nations, la réalisation du désarmement général progressif, simultané et contrôlé.
Si les dirigeants de l’Allemagne acceptent de s’engager dans cette voie, tous les Français se réjouiront de voir s'éloigner le spectre de la guerre. Si Adolf Hitler refuse de désarmer, le sentiment du danger commun permettra de souder, dans un bloc sans fissure d’assistance mutuelle, toutes les na Lions sincèrement pacifiques.
Tel est actuellement le sentiment des socialistes, qui pensent que la paix ne peuL pas être garantie par la course aux armements dont le massacre de 1914 a mis en lumière le résultat fatal, qui pensent au contraire que la paix ne peut être réalisée que par I1 organisation de la sécurité collective et de l'arbitrage international universellement accepté.
Le programme du Front populaire :
La dernière législature n’a pas réalisé les espoirs qu’avait provoqués, dans toute la France, le succès républicain de 1932,
Unis contre la réaction sur le terrain électoral, les partis de gauche et d’extrême gauche n ont pas pu s’unir au gouvernement ponr une action commune, le parti radical ayant refusé de discuter et d examiner le projet de réformes immédiates rédigé par le parti socialiste et connu sous le nom de Cahiers d'Huyghens.
La désunion des forces de gauche a encouragé les fascistes de toutes nuances qni, le 6 février 1934, ont bien failli culbuter la République,
La leçon doit nous servir 1
La crainte du fascisme a suscité un magnifique réveil de F esprit démocratique et des espérances que nous n avons pas le droit de décevoir.
Ions les partis du Front populaire ont signé le Programme du rassemblement populaire qui, sans être parlait, contient un certain nombre de réformes capables de fournir les bases d’une action gouvernementale commune,
C est autour de ce programme qu au lendemain de la victoire commune devra se constituer le gouvernement de réalisations économiques et sociales auquel le parti socialiste est prêt à accorder son soutien le plus entier et sa participation la plus loyale*
Nous espérons que les autres parLis du Front populaire seront, comme les socialistes, fidèles à leur signature*
À cette condition, à cette condition seulement, la victoire électorale des gauches sera utde, à cette condition, à, celte condition seulement, le péril fasciste sera écarté.
Le socialisme et la propriété individuelle :
Nos adversaires ne manquent pas d'attaquer avec violence le parti socialiste et ses
représentants.
Affolés par la perspective de notre succès , ils racontent un peu partout, et mensongèrement, que le socialisme combat la propriété individuelle.
Soucieux de ne pas laisser déformer notre belle doctrine de fraternité humaine et de progrès social, nous leur donnons sur ce point un démenti formel.
Certes le parti socialiste montre aux travailleurs le danger des congrégations économiques qui forment des Etats dans l'Etat et dominent l'appareil gouvernemental.
Certes, il propose la nationalisation industrialisée des grands services publics comme les transports, les engrais, les mines, les pétroles dans le but de faire profiter la collectivité des bénéfices réservés aujourd'hui à une poignée d'actionnaires oisifs.
Certes, encore, nous demandons la nationalisation au profit du personnel et des usagers des puissantes sociétés nationales ou internationales qui prélèvent abusivement une très large part des salaires des travailleurs et qui sont devenues, par suite de la concentration exagérée des capitaux, une menace véritable pour f indépendance politique et économique de la nation toute entière.
Mais le parti socialiste n'est pas, n'a jamais été Y adversaire de la propriété individuelle, fruit du travail familial et de l'épargne.
Au contraire, le parti socialiste est partisan de la propriété, non pas seulement pour une minorité de privilégiés, mais encore pour tous les citoyens.
Le but du socialisme est de donner au travailleur, quel qu’il soit, la propriété de son instrument de travail.
Nous souhaiterions voir le cultivateur devenir, par son travail, propriétaire de la ferme qu'il exploite, le petit artisan propriétaire de son atelier, le commerçant propriétaire de sa boutique.
Nous voulons donner aux milliers de travailleurs exploités par les grosses -sociétés capitalistes : directeurs, ingénieurs, contremaîtres, ouvriers, la propriété collective des entreprises pour lesquelles ils travaillent.
Le socialisme et la laïcité :
La motion unanime votée, en 1929, par le congrès socialiste de Nancy définit, sans ambiguïté, notre position en face des problèmes philosophiques et religieux et de la laïcité.
Cette motion s’exprime comme suit ;
« Le parti socialiste est un parti de laïcité fermement attaché à la liberté de conscience. Il reconnaît à chaque individu le droit de croire ou de ne pas croire, de pratiquer ou de s’abstenir de toute pratique,
« Il déclare, avec Jaurès, que la liberté de toutes les croyances, la liberté de tous les cultes est un article essentiel du programme républicain et socialiste,
a La religion est, à nos yeux, chose privée qui ne relève et ne doit relever que de la conscience de chacun et l’Etat ne doit, pas plus intervenir pour la détruire que pour 1 imposer ou la propager. »
Citoyens,
Nous nous adressons à vous en toute confiance. Nous vous convions à fonder avec nous une société meilleure d’où seront bannies la misère et 1 injustice, une société où la machine, au lieu de créer du chômage comme aujourd’hui, deviendra, selon la magnifique image de Jean Jaurès, ci la servante commune des travailleurs libérés ».
Nous vous convions à réaliser avec nous les réformes de répartition et de structure qu’une crise angoissante rend, plus que jamais, indispensables.
En votant pour nous, vous marquerez voire volonté de progrès social, votre volonté de créer, malgré toutes les difficultés, la grande paix humaine.
Mes chers amisj
Les socialistes ne sont pas des rêveurs et des utopistes mais, au contraire, des hommes d’action énergiques et résolus et des réalisateurs.
Demain comme hier j essaierai de faire triompher vos justes revendications.
Ouvriers et employés de l’arsenal,
Comme vous le savez., j’ai toujours lutté contre la cession de l’arsenal a l'industrie privée ; en accord avec vos syndicats, j’ai combattu la politique de déflation dont vous avez été victimes et travaillé à obtenir la suppression du prélèvement effectué sur vos salaires*
Ouvriers de l'industrie et du commerce,
Les élus socialistes ont essayé de faire aboutir la semaine de quarante heures, avec minimum de salaire, d’améliorer la loi des assurances sociales \ de garantir les vieux travailleurs contre la misère. Leur action s'est toujours exercée dans le sens d'une législation sociale plus généreuse.
Cultivateurs, fermiers, ouvriers agricoles,
Les élus socialistes se sont associés à toutes les mesures susceptibles de provoquer la revalorisation des produits.
Un amendement que j’avais déposé et qui fut repoussé paria Chambre, le 14 mars 1935, par 296 voix contre 264, tendait à ramener tous les baux à deux fois et demie la valeur locative de 1914, S’il avait été adopté, les fermiers auraient été garantis contre les saisies et les expulsions et assurés de ne payer qu’un prix raisonnable*
Les socialistes reprendront, dans la prochaine législature, la lutte pour une révision équitable des fermages.
Inscrits maritimes, pêcheurs, demi-soldicrs :
Les élus socialistes connaissent votre situation précaire. Ils ont lutté pour éviter que les pensions des inscrits et des veuves soient l'objet de prélèvements. Ils ont demandé le vote par procuration et essayé d’empêcher d’élever de 0,55 à 2 0/0 F impôt sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne le poisson, les crustacés et les coquillages, (L’amendement que j’avais déposé, et qui tendait à maintenir le taux à 0,55 0/0, a été repoussé a la Chambre, par 346 voix contre 200, le 29 juin 1934.)
De plus, nous avons obtenu quelques améliora lions dans l’application des assurances sociales aux marins.
Commerçants, industriels, représentants et voyageurs de commerce,
Les socialises avaient voté contre les pleins pouvoirs qui permirent d’établir le forfait obligatoire pour tous les commerçants. Ils ont contribué à en obtenir la suppression Ils ont cherché à éviter certains relèvements de la taxe sur le chiffre d’affaires et à obtenir une taxe unique à la production. Enfin, ils se sont associés aux mesures prises pour protéger les industries comme celle de la chaussure cou Ire les excès du capitalisme.
De plus, ils se sont prononcés en faveur d’un statut équitable des voyageurs de
commerce.
Fonctionnaires retraités de l'État, de la marine et de l'arsenal*
Les élus socialistes ont défendu vos traitements et vos retraites. Leur action* k mienne en particulier* a aidé à obtenir « 1 humanisation i> de certains décrets-lois. Mais nous continuons h réclamer le retour à la loi du 14 avril 1924 et un meilleur aménagement des majorations pour charges de famille*
Anciens combattants et victimes de la guerre,
Demain comme hier, les élus socialistes se prononceront contre les décrets-lois qui vous ont frappés* au mépris d'engagements sacrés* et réclameront la création de la caisse des pensions.
Mutilés du travail*
Nous avons toujours proclamé que, tombés au champ d'honneur du travail* vous aviez droit à la réparation intégrale du préjudice qui vous a été causé et mon action a toujours été conforme à vos revendications.
Instruction physique et sports :
Je juge que le sport est une distraction agréable et saine qui mérite d'être encouragée. Je chercherai en particulier à obtenir pour les sociétés des Facilités plus grandes de circulation et demanderai une aide efficace pour les sociétés sportives dont l’activité est nécessaire au développement physique de notre jeunesse.
Au point de vue local :
Rien de ce qui touche F activité économique de la région Iorientaise ne me laissera indifférent.
La prospérité du commerce, de l’industrie, de l’agriculture, de la pêche sera Fobjet de toutes nies préoccupations.
Le développement du tourisme, les habitations à bon marché* l’électrification des campagnes et l'extension des voies de communication trouveront en moi un défenseur actif.
En un mot* représentant de tous les travailleurs* je m’efforcerai de mériter et de garder leur confiance.
Citoyens,
Je n’ai pas la prétention de vous exposer un programme détaillé et complet, mais vous savez tous que je défendrai les travailleurs de la ville et des champs* toutes les victimes de la crise dont le socialisme voudrait l'émancipation sans violences inutiles.
Cette émancipation, votre émancipation, je vous demande d’y travailler avec nous.
Elle sera votre œuvre, l’œuvre de la raison et du travail.
Méprisant les calomnies stupides de nos détracteurs* le 26 avril prochain vous ferez votre devoir.
Vous voterez pour le candidat de votre classe, pour un Breton parlant sa langue natale qui veut voir évoluer la région Iorientaise vers un avenir de prospérité.
Vous voterez pour un fils du peuple Fidèle à ses origines, pour un candidat qui n’a jamais changé d'étiquette politique.
Vous voterez pour une politique claire de justice fiscale à l’intérieur, de paix et de désarmement à l'extérieur.
Dans l'isoloir* où nui ne peut vous voir, vous avez le devoir de voter pour le candidat qui se présente à vous avec son drapeau fièrement déployé.
En dépit de toutes les tentatives de corruption mises en œuvre par aies adversaires, vous voterez, eo citoyens libres et conscients pour un homme libre.
Vous voterez pour le développement économique de la première circonscription et
pour la République du travail.
Vive la première circonscription de Lorient 1 Vive la République sociale î
Vive le Front populaire I
Loris L’HÉVÉDER
Conseiller général.
Député sortant,
Vice-Président de la Commission de la marine militaire.
2e circonscription de LORIENT .
M, Firmïn TRISTAN
'Groupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.)
Kl U pour la F' fois le 22 mai 1934, - Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Par 7:425 suffrages exprimés sur mon nom,* vous m’avez, en avril 4934, confié la mission de défendre vos intérêts k la Chambre des Députés,
Conscient d’avoir rempli cette mission sans défaillance, je viens solliciter 3e renouvellement de mon mandat.
Pendant les deux années que j’ai passées au Parlement, j’ai eu, en plusieurs occasions, ia possibilité de prendre la parole à la tribune en faveur des marins- pêcheurs et des agn-
ailleurs, , ,f
J*ai toujours appuyé les revendications des ouvriers ne bénéficiant pas ce la retraite
ouvrière et paysanne et n’ayant pas droit aux assurances sociales..
J’ai défendu à chaque occasion les intérêts des retraités, artisans, commerçants* En toutes circonstances, je me suis toujours tenu à la disposition des collectivités ou des parti-
cubera pour la défense des intérêts en cause.
Mes voles ont toujours élé„mspirés pour la doctrine démocratique et sociale, dans le cadre des intérêts généraux de la nation. J ai toujours soutenu la politique de défense nationale pour la sauvegarde de la paix et la sécurité du pays.
Ayant tracé à grands traits mon attitude passée, voici quelle sera ma ligne de conduite
dans La venir.
Vous ne pouvez rien espérer de la coalition 4 Front populaire », sinon des desordres e des ruines,,. Les exemples de 1924 et de 1932 doivent être pour tous les républicains sincères et les partisans de l’ordre intérieur un souvenir vivant*
En face des forces révolutionnaires, toutes les forces d ordre doivent s unir pour eue triompher une majorité de concentration républicaine capable de soutenir un Gouverne
nement vraiment républicain, et lui donner l’autorité nécessaire pour l’application d’un programme complet de redressement national.
Auiourd’hui, plus rien ne divise les républicains. ^ .,
Personne ne conteste la laïcité de L’Etat, qui doit être 1 expression meme de la tole-
^“De même, tous les républicains acceptent sans discussion la liberté d'enseignement.
Le rassemblement de toutes les forces d’ordre impose en face de la gravite des problèmes intérieurs et extérieurs.
Une tâche importante s’imposera à la législature de demain, qui aura à résoudre :
i° La réforme économique et financière ,
2° La réforme militaire et diplomatique j La réforme politique et parlementaire ;
4° La reforme sociale et le redressement moral.
Mettre un terme à la crise doit être le premier effort du Parlement.
C’est un leurre de croire que « ça » s’arrangera tout seul.
11 est nécessaire de discipliner les esprits dans la légalité de la profession organisée, pour obtenir une revalorisation effective des produits et du pouvoir d achat du consommateur, et maintenir la valorisation du salaire des travailleurs.
Ni étatisme, ni trust. Mais une production déterminée en fonction des besoins de la nation et de nos colonies ou des échanges internationaux établis sans contingence d^ncier ou politique, sous l’arbitrage d'un Conseil national économique véritable expression de représentation professionnelle : patronale, ouvrière et commercia e.
Les finances publiques doivent être gérées économiquement, et le budget équilibré, non pas toujours par une déflation des salaires, mais par une réorganisation administrative
bien ordonnée et une imposition juste.
L’appareil fiscal doit être refondu.
L’intérêt de l’argent doit être fixé à un taux permettant aux agriculteurs, marin , artisans et commerçants, d’exercer normalement leur profession à l’abri des forces specu-
La nécessité d’une réforme bancaire s’impose ; réforme établie suivant les besoin» réels de nos industries et non de la spéculation et par un contrôle rigoureux des jetions souvent émises au seul détriment des petits épargnants.
Réforme militaire et diplomatique :
L’organisation militaire de la France doit être mise en rapport avec les nécessités d’une sécurité absolue de nos frontières-
Le renforcement de nos amitiés. Respect des engagement internationaux.
En face des nations de proie, il faut dresser les nations de paix.
Réforme politique et parlementaire : ___
A quoi bon parler de réformes, si nous ne commençons par le Parlement.
Il faut rénover nos institutions parlementaires, gouvernementales par une reforme électorale qui mette fin aux scandales du second tour de scrutin, par 1 etablissement du ’i oie obligatoire, le vote des femmes. Diminution du nombre des députes.
Donner au Parlement sa fonction normale de contrôle, en supprimant I initiative en
par „ droit de — -*— • «——S * -**
simplifié du droit de dissolution*
Contrôle des ressources de la presse, suppression des fonds secrets.
Réforme sociale ei redressement moral :
L’orientation professionnelle et l'apprentissage doivent être da ressorL de la profession organisée sous Je contrôle de l’Etat,
La durée du travail doit être déterminée dans le cadre de la profession et de la région et un salaire minimum doit être assuré à tous les travailleurs suivant le coût régional de la vie, et en raison de ses charges de famille.
Un roulement de travail doit être établi dans chaque profession pour diminuer le chômage.
La législation des assurances sociales doit être refondue d'après les règles mutualistes.
Un secours de 600 francs accordé à des vieillards de 70 ans est une aumône et non un secours. La famille doit être favorisée par une aide efficace aux familles nombreuses et la protection de l'enfance.
Voilà, brièvement exposée, ma ligne de conduite si vous m’accordez à nouveau votre confiance.
A l'appui de ces directives générales, je m’efforcerai de faire aboutir les justes revendications des :
Agriculteurs, marins, commerçants, ouvriers, combattants, mutilés, retraités,
Je suis certain de ne pas avoir démérité de vous. Mon action personnelle, mon activité de tous les instants sont un sûr garant que vos intérêts seront en bonnes mains.
J’ai confiance en votre verdict, et vous donne rendez-vous au 26 avril ; pas d’abstentions.
3e circonscription de LORIENT.
M, Joseph LE PÉVEDIC
(Groupe de TA!! sauce des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la lre fois le 29 avril 1928. — Réélu les Ier mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième lois, je me présente devant vous, afin de solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez fait l’honneur de me confier deux fois déjà par d’importantes majorités.
A la confiance que vous m’avez constamment témoignée, j’ai conscience d’avoir fidèlement répondu.
Vous connaissez mon passé.
Quant à mon activité, il vous a été possible de la contrôler chaque jour.
Chaque fois, en effet, que les travaux parlementaires m’ont laissé quelque répit, vous m'avez trouvé parmi vous.
Vos préoccupa fions quotidiennes ont été les miennes.
Vos soucis, je les ai partages, et vos légitimes revendications ont eu en moi un défend seur passionne et tenace,
A la tribune du Parlement, on m'a vu toujours prêt à élever la voix en faveur de nos laborieuses populations et si mes nombreuses interventions ont été écoutées, c’est parce qu elles furent inspirées par Tonique souci de rendre service h Lous en dehors des préoccupations partisanes.
Sauvegarder les intérêts de tous, en toute indépendance d'esprit et de caractère, tel a été le principe constant de mon action au Parlement.
Et c’est ainsi que Ton m’a vu apporter mon appui à une politique générale de concorde républicaine, la seule encore qui dans les graves conjectures de l’heure présente puisse assurer au pays une administration sage, le préserver des folles aventures, garantir la liberté et la sécurité des citoyens, sauver la paix, . .
J’ai ainsi conscience d’avoir fidèlement servi les intérêts supérieurs de ïa Nation et vos intérêts particuliers qu’il m’est donné de connaître à fond par un contact permanent et amical avec vous, dont la pensée et la volonté ont seuls et toujours dicté mon altitude et mon devoir.
Travailleurs de la terre, travailleurs de la mer, ouvriers des villes et des champs !
J’ai eu à cœur de lutter pour l'amélioration de vos conditions d’existence.
J’ai été de ceux qui ont préconisé de grands travaux pour remédier au chômage.
L’homme du peuple que je suis saura continuer à vous témoigner sa cordiale sollicitude.
Les lois d’assurances sociales sont encore trop compliquées. J’ai voté les améliorations de ces lois; je continuerai à demander les modifications nécessaires pouvant donner satisfaction à tous.
Ostréiculteurs et armateurs I
Vous avez connu en ces quatre dernières années des heures inquiétantes. Pour obtenir l'heureuse solution de problèmes qui étaient pour vous d’une importance vitale, je n'ai épargne ni mon temps, ni ma peine.
Au moment où la crise se faisait sentir le plus durement, je vous ai défendus au Groupe des ostréiculteurs dont je suis le secrétaire. Je suis intervenu à la Chambre et auprès du Ministère de la Mar ine marchande pour réclamer la liberté d’exportation pour vos produits.
Mon concours absolu vous demeure acquis pour l’avenir comme il Ta été dans le passé. Agriculteurs !
Vous avez particulicrefhent souffert de la crise. À votre lourde épreuve, dont j’ai ressenti toute l’amertume parce que je sais tous vos besoins, je me suis efforcé d apporter des atténuations.
Vous avez suivi mes interventions à la Chambre pour obtenir une protection plus efficace de vos produits, la diminution des taxes trop lourdes, pour réclamer en un mot plus d'égards pour les fermiers et les réconforter dans leur tâche ingrate et rude.
Aucun des problèmes qui vous préoccupent ne m'a été et ne me sera indifférent.
Mon désir le plus vif est que nos campagnes bénéficient du bien-être total auquel elles ont droit.
Le perfectionnement du réseau routier, la création des chemins ruraux, 1 électrification rurale sont autant de questions qui m’ont amené à intervenir, tant au Groupe de défense agricole qu’a la tribune de la Chambre.
J’ai interpellé aussi pour exiger la revalorisation des produits du sol, pour reclamer des primes à l’exportation du bétail, pour Tacha par 1 Etat des bovins qui ne pouvaient plus servir.
Afin de favoriser l'écoulement de vos produits, j’ai insisté à maintes reprises pour que Ton augmente les droits de douane sur les importations étrangères ; blé, pommes à couteau du Canada, conserves d'Amérique ]du Sud, du Portugal et de l'Espagne, bétail de Roumanie, pommes de terre de Hollande, etc*
J'ai voté aussi le plafond pour la diminution des fermages, ce qui m’a paru être une mesure plus juste que îa révision.
J'ai également considéré comme un devoir de justice de demander un délai plug long pour le payement de vos dettes envers T Etat et la réduction du taux de vos emprunts, ainsi que la plus-value pour le fermier sortant*
Marins pêcheurs l
Votre Ingrate besogne est aussi de celles que le Parlement a trop souvent méconnue*
Pas une fois, je n'ai perdu P occasion d'attirer sur vous l'attention des Pouvoirs publics*
Tous ceux qui, à des titres divers, vivent de la mer, ont été l'objet de mes pressantes sollicitations cdiaquc fois que cela était nécessaire*
L'équipement des petits ports, le sort des inscrits maritimes, l'amélioration des conditions de vente de tous les produits de la mer, ont été autant de problèmes auxquels je n'ai jamais été indifférent*
* , . Pas plus que je n'ai été indifférent à îa douleur émouvante des veuves et des orphelins de vos camarades disparus, pour lesquels, sans distinction, j'ai éprouvé la grande joie d’obtenir de légitimes satisfactions.
A la Commission de la marine marchande, dont je fais partie, et à la tribune de la Chambre, je suis intervenu à différentes reprises pour que votre situation soit un peu améliorée par l’octroi de primes de pêche* Pour ceux qui sont « au salaire », j’ai eu le plaisir de voter le projet de M* de Ghappedelaine qui leur procure des avantages sensibles.
Mutilés et combattants î
Vos revendications ont eu en moi un partisan ardent et convaincu, , .
Vous n'ignorez certes pas que j’ai interpellé plusieurs fois et que j’ai fait de pressantes démarches auprès du Ministère des Pensions pour que vos droits soient sauvegardés.
Avant le départ des Chambres, je suis également intervenu au groupe parlementaire des mutilés et combattants en faveur de la création d'une Caisse des pensions destinée à améliorer votre sort, car je suis de ceux qui n'oublient pas que vous avez des droits surde pays î . * .
Retraités î
Qui avez sacrifié au pays le meilleur de votre vie, soyez également certains que je saurai consacrer une bonne part de mon activité à vous faire obtenir justice.
Je suis intervenu, un soir, en votre faveur à la tribune de la Chambre pour que les décrets-lois dont vous avez été victimes soient humanisés,
Et je n’aurai garde d'oublier en particulier les cheminots, dont l'humble sort mérite d'être pris en considération.
Mutilés du travail, de l'agriculture, de l'artisanat I
. Mon vœu ardent est que vous puissiez enfin bénéficier de tous les avantages accordés aux ouvriers des grands établissements industriels*
Familles nombreuses î
Je m’efforcerai d'amener le Parlement à tenir les promesses qui vous ont été laites et qui n'ont pas encore été toutes réalisées*
Pour ma part, j’ai demandé notamment que les allocations familiales soient accordées X nartir du premier enfant et que Von modifie en ce sens le statut actuel.
‘ Je suis également intervenu pour solliciter des dégrèvements d impôts, proportionnellement aux charges des familles. ... , „
Dois-je ajouter que je demeure partisan de la liberté d enseignement ....
j’estime toujours que chaque famille est libre de faire instruire ses enfants dans 1 ecole
qui lui plaît.
Petits commerçants et petits artisans 1
Pour faciliter votre tâche, j’ai réclamé la création d'une caisse analogue au crédit
maritime pour les marins et au crédit agricole pour les agriculteurs.
Mon action sociale ne s’est pas bornée là et je me suis toujours montre favorable à toutes les mesures prises pour adoucir le sort des humbles et j’ai, en particulier, solhede le perfectionnement des lois d’assistance aux vieillards.
Contribuables !
Une fois de plus, je me déclare partisan d’une saine politique financière, d’une politique d économies utiles qui seule permettra d’assurer l'équilibre du budget et parla meme la
reprise de l’activité économique dans le pays. ,
j'estime qu’il est urgent de mettre fin à tous les gaspillages et aux exces du système fiscal actuel qui paralyse aussi bien les efforts des consommateurs que des producteurs.
Electeurs !
La législature nouvelle va se trouver aux prises avec des problèmes .extrêmement graves, de là solution desquels dépendra l’avenir du pays.
La tranquillité intérieure des citoyens et la paix internationale sont en jeu.
Réfléchissez S
Voyez ce oui se passe actuellement en Espagne.
En m’accordant vos suffrages, vous manifesterez, une fois de p us votre préférence pour une politique de bon sens, de très large union républicaine, rebelle h tous les exces, et qui seule assurera l'avenir du pays dans la concorde et la prospérité.
Vous indiquerez ainsi votre volonté très nette de ne pas faire 1 expérience d une politique aventureuse d'où peut sortir demain la guerre civile et étrangère.
Encore une fois, vous ferez confiance à l’un des vôtres.
, . , A celui qui fut toujours prêt à vous être utile, que vous trouverez toujours parmi vous et qui n’a jamais cherché à vous dissimuler ses idées. . .
Vous renouvellerez, le 2(> avril prochain, le mandat que vous m’avez confié deux fois
en toute indépendance. , , . .
Soyez assurés que je continuerai à défendre, avec la meme Lenacde bretonne que vous me connaissez, tous les intérêts de notre belle circonscription, dans le cadre de U rance républicaine, libre* pacifique et prospère.
Vive fo 3e circonscription de Lorient 1 Vive la République
Circonscription de PLOERMEL.
M. Pierre GILLET (^appartient à aucun groupe.)
Elu pour la I™ fois le 3 mai 1936.
Électeurs,
Je viens vous demander vos suffrages.
Pourquoi? De nombreux électeurs et élus de toutes professions m’avaient déjà sollicité de poser ma candidature aux élections législatives de 1924, 1928 et 1932. Cette fois, leur appel s’est fait plus pressant. Surtout, un grand nombre de cultivateurs ont manifesté leur volonté d’être représentés par un homme de leur métier. Je réponds à ces désirs.
Ce que je suis ?
Catholique sincère, je souscris à toutes les revendications de la fédération nationale catholique. La doctrine de justice pour tous et de charité pour les faibles, les petits, que 1 église ne cesse d’affirmer, est et demeure pour moi une lumière dont s’inspirera toujours mon action politique et sociale.
Au point de vue politique, je suis républicain.
Quelles sont mes idées sur les questions de politique générale qui doivent s’imposer à l'attention du Parlement ?
La question financière est la plus angoissante. Des impôts directs trop lourds et compliqués, des tracasseries fiscales paralysent et vexent le commerce. Les impôts indirects sont devenus écrasants pour les consommateurs, surtout pour les' familles nombreuses. Il faut alléger ces charges insupportables.
Il faut une politique financière à la fois saine, souple et juste. Il est urgent de réfréner le gaspillage des deniers publics, mais sans léser les droits acquis. L’Etat a le devoir détenir compte très spécialement des droits et des besoins des pensionnés, des petits retraités, des petits fonctionnaires
■ Ancien combattant moi-même, je demande aussi plus de justice et plus d’égards envers les anciens combattants et les mutilés de guerre.
D une façon générale 1 ELal prend sur lui trop de charges et de responsabilités diverses. Qu’il conserve seulement ses attributions essentielles, et en particulier qu’il cède à l’industne privée certains monopoles inutiles et coûteux. Par-dessus tout, il importe que la profession recouvre la liberté et les droits nécessaires pour que son activité soit vraiment féconde en résultats,
A gauche comme a droite, tous les esprits soucieux du bien public reconnaissent que l'autorité et la stabilité du gouvernement ne sont pas suffisantes. Cent ministères en soixante ans! Il faut que la Constitution soit revisée.
il faut que le Parlement représente plus exactement l’opinion du pays. C’est pourquoi je sms disposé à soutenir tout système électoral assurant la représentation proportionnelle des partis.
J appelle de tous mes vœux une réforme administrative qui aurait pour effet d’économiser annuellement des milliards d’impôts.
La lamille, insuffisamment représentée au Parlement, n’est pas assez vigoureusement
défendue et protégée- Eu sa faveur, on prononce plus de discours qu on ne prend de mesures sérieuses. Son intérêt exige le vote familial.
En ce qui concerne les relations extérieures, comme vous tous je veux 3a paix. Pour l'assurer, aucun des moyens dont les pays civilisés disposent actuellement, Société des Nations, alliances opportunes, ne doit être négligé.
Mais ce qui vous inquiète particulièrement depuis plusieurs années, c’est la question argent, la question économique : elle devient, en effet, de plus en plus angoissante.
L'agriculture a été, jusqu’en ces derniers temps, dans cette région, comme dans toute la France, une source de prospérité pour tout le monde.
Cette source étant tarie, toutes les autres professions en pâlissent : industriels, commerçants, artisans, ouvriers.
Le cultivateur acheté les produits manufacturés par 1 ouvrier \ l’ouvrier consomme les produits obtenus par le cultivateur. Mais, en cette période de crise économique, le travailleur ne gagne plus assez pour se procurer tout ce qu’exigeraient ses besoins normaux : le cercle se ferme.
Pour en sortir, pour sauver*Ie commerce et l’industrie, pour donner du travail à l’ouvrier et à Partisan, il faut, de l’avis de tous, relever d’abord Pagriculturc.
Pour y parvenir, il ny a qu un moyen : revaloriser les produits agricoles, depuis longtemps, leurs prix ne payent plus le travail ni la dépense.
Le professionnel ne peut plus vivre de son métier: ii entame scs économies, s’il en a ; s’il n en a pas c'est Ja ruine inévitable qui le menace.
Mais qu’est-co qui fixe les prix des denrées agricoles?
Ce n’est jamais le cultivateur.
La loi de Pufïre et de la demande? Son jeu est faussé par la spéculation internationale (les prix du blé, de la laine, etc. , sont fixés sur des places étrangères, en Amérique ou même eu Australie) 'f il est contrarié par 1 invasion des produits étrangers.
Sans doute, nous ne pouvons réduire à Pim puissance les profiteurs de la spéculation internationale « ces détenteurs et maîtres absolus de l’argent, dont parle Pie XI. qui gouvernent et distribuent le crédit selon leur bon plaisir. Par là, ils distribuent en quelque sorte le sang a 1 organisme economique, dont ils tiennent la vie cuire leurs mains, si bien que sans leur consentement nul ne peut plus respirer »,
Du moins, contre leurs manœuvres, nous pouvons protéger les produits nationaux.
En. effet, les importations des denrées agricoles sont fixées par les traités de commerce, soumis au Parlement, comme les contingentements, et les droits de douanes protecteurs.
Maïs, depuis de nombreuses années, les pouvoirs publics ont, dans les traités de commerce, délibérément sacrifié 1 agriculture française : les statistiques du commerce extérieur en sont la preuve.
Dans les lois d’intérêt social, d’autre part, on tient, trop peu compte du point de vue agricole, des intérêts agricoles.
Pourquoi tout cela? Parce qu'il n’y a, pour ainsi dire, pas de cultivateurs au Parlement.
Vous aurez, le $6 avril, P occasion d’en élire un.
Je suis un cultivateur, issu d'une lignée de cultivateurs.
Professionnel, vivant de cette profession, je suis plus vivement les difficultés de l'agriculture : j en pâtis le premier- Donc je les comprends mieux. Je suis l’un de vous.
Etes n est pas seulement la situation présente de l’agriculture qui m’inquiète. Père de famille, je suis nécessairement attaché au sol par le souci de l’avenir de mes propres enfants, p téoccupe de 1 avenir du pays, de l’avenir de la profession agricole : il faut que toujours cette profession fasse vivre nos enfants et leur rapporte.
Conseiller général depuis 1926, maire de Saint-Jean-Brévelay depuis 1927, j’ai fait mes preuves. Notamment au conseil général en intervenant pour demander :
fixation des salaires préfectoraux spéciaux pour les petits bergers {grâce à cette fixai ion et aux aménagements ultérieurs qu’elle a permis, les employeurs agricoles du dépar-
temenf onl économisé sur leurs primes d'assurances accidents environ 3 millions cl demi depuis six ans) ;
_ classement des chemins à grand l rafle dans le re.-?eau national ,
— les allocations familiales aux apprentis agricoles, comme à ceux des autres profas-
siens ;
_ la liberté pour les bouilleurs de cru, etc.
Si je suis votre élu, je vous promets de me mettre entièrement a votre disposition,
Non seulement ma porte vous sera toujours ouverte, mais vous me trouverez dans vos foires et de temps à autre dans vos bourgs, où je me ferai un devoir de venir vous rendre compte de mon mandat.
Electeurs,
Pour la prospérité du commerce, pour que rende le travail de l’ouvrier et de l’artisan, par le relèvement de l’agriculture, condition du salut commun.
Votez pour un travailleur de la terre.
Vive la République nationale et sociale I
Pi eere GILLET
Cultivâtes r,
Maire de SainWe&n-Brêvel&y.
Conseiller général.
Candidat républicain indépendant.
iIfi circonscription de PONTIVY*
M. Joseph CADIC (^appartient à aucun groupe.)
Elu pour la F* fois le i 1 mai 1924. — Réélu les 29 avril 1928 et 26 avril 1936.
Chers électeurs,
Sollicité par plusieurs d’entre vous et désigné par le Congrès du 9 mars convoqué par cinq membres de nos assemblées départementales, j’ai accepté de poser ma candidature aux élections législatives dans la 1” circonscription de Pontivy.
Vous me connaisse/ depuis longtemps. Républicain de cœur et de raison, j ai, pendant huit années au Parlement, soutenu constamment les gouvernements d'union, qui rejetaient la tutelle socialiste. J’estime qu’aujourd’hui, devant la menace de la banqueroute, de la guerre et de la révolution, il est nécessaire d’élargir encore cette union par la concentration de toutes les forces républicaines, seul moyen de sauver le pays et le régime. C’esL pourquoi, dès maintenant, je tends loyalement la main à tous les radicaux qui refusent de suivre le mot d'ordre de Moscou.
Politique extérieure :
Nous voulons la paix ! A la France qui veut cette paix, l’Allemagne hitlérienne menace d’imposer la guerre. Il importe donc de conserver intactes nos forces terrestres maritimes
et aériennes et de consolider nos anciennes amitiés. Et, à l’abri de notre force et de notre droit nous poursuivrons l’organisation de la paix par la Société des Nations avec tous les peuples de bonne volonté*
Politique intérieure ;
A l'intérieur, apaisement des esprits* La paix religieuse et scolaire doit être consolidée par la liberté de conscience, la liberté d'association et la liberté d'enseignement Là comme ailleurs, l'esprit de collaboration doit, remplacer l'esprit de rivalité et de lutte*
Famille I
Il existe un danger mortel pour notre pays, c’est la dénatalité. Tous les efforts contre la guerre et pour la paix seront vains, si 3a famille française continue à se désagréger. L’Etat doit , sans attendre, protéger, aider moralement et matériellement les familles nombreuses i il accorde des allocations substantielles aux chefs de famille fonctionnaires* Celles qui sont accordées comme encouragement aux familles des commerçants, ouvriers ou cultivateurs sont nettement insuffisantes. Je demande plus de justice dans l’octroi de ces allocations*
Agriculteurs :
Au souci de la paix à sauvegarder, s’ajoute le souci urgent de 1 économie nationale à réorganiser* La pierre fondamentale de cet édifice est la restauration de l'agriculture. Cultivateurs, je suis un des vôtres. Vos intérêts sont les miens. Pendant huit ans au Parlement et depuis quatre ans dans notre région, j’ai employé à les défendre toute mon énergie. G est pour intensifier cette action que je sollicite votre confiance.
Mais pas d’équivoque 3 Si j’estime que le paysan doit exiger son droit a la vie* je ne veux pas être un fauteur de désordre. Loin de prêcher comme d autres, le relus de 1 inipôtj la lutte des classes et la révolution, je veux faire en sorte que la revalorisation des produits du sol permette au cultivateur de payer ses impôts et raffermisse, entre propriétaires et fermiers, entre employeurs et employés, les relations d’entraide cordiale. Je veux ainsi sauver de la ruine tous ces jeunes ménages qui, s’étant installés dans une ferme il y a quelques années ont perdu plus des 2/3 de la valeur de leur capital d'exploitation et ceux qui, faisant confiance à la terre de France, en ont acheté une parcelle et ont perdu la moitié des économies qu’ils y onL engagées*
Routes. ■— Electricité :
Chaque village à la campagne doit avoir une route d'accès ainsi que 3a lumière et la force motrice.
Finances :
Le franc qui a été stabilisé en 1928 doit garder sa valeur de stabilisation* Les pouvoirs publics doivent veiller, par une politique douanière appropriée à ce que les fluctuation des monnaies étrangères ne viennent plus troubler la vie économique du pays*
Ces fluctuations peuvent provoquer parfois la hausse de certaines denrées alimentaires de première nécessité, portant ainsi préjudice à la situation des salariés, retraités et fonctionnaires de l’Etat.
La mise en circulation de la monnaie dkr pouvant y remédier, a été souvent promise, il faudrait tenir cette promesse dès que les circonstances le permettront*
Fonctionnaires,
La situation budgétaire a imposé des mesures immédiates et insuffisamment étudiées qui ont sévèrement touché les petits traitements et retardé votre avancement.
Ces mesures, déjà légèrement amendées, doivent être r objet d’un examen plus attentif et retouchées en vue du retour à une situation normale.
Commerçants et industriels,
La prospérité de V agriculture conditionne celle du commerce et de l'industrie* Travailler pour l'une, c'est travailler pour les autres. Mais je tiens à affirmer que la liberté du commerce doit exister réellement et je m'engage à combattre toutes les lois qui vous soumettent à une véritable inquisition, indigne du régime républicain. Les poursuites engagées en vertu des lois injustes doivent cesser au moyen d’une loi d’amnistie très large notamment en ce qui concerne les commerçants en grains, les boulangers, meuniers et les courtiers ou marchands de bestiaux.
Ouvriers et artisans,
Tout homme a le droit de gagner sa vie par le travail. C’est dire que l’Etat a le devoir de réduire et de supprimer le chômage, moins par la création de caisses nouvelles, que par l'ouverture de vastes chantiers, non seulement dans la banlieue parisienne et dans les grandes villes, mais dans tout le pays et dans nos campagnes.
Anciens combattants, — Victimes de la guerre. — Ascendants, — Veuves et prisonniers,
Vos droits sont incontestables. S; difficile que soit la situation budgétaire, les pouvoirs publics doivent prendre en considération vos revendications. Je vous assure de mon entier dévouement pour les soutenir.
Mutilés du travail,
Vous êtes aussi des victimes du devoir : je m'engage à défendre votre cause pour améliorer votre situation de misère.
Réalisations urgentes :
11 y a lieu de construire un aéroport à Pontivy, Il y a huit ans je fis déjà des démarches à cet effet etje suis pré ta seconder tous ceux qui s’intéressent à sa création.
Les écluses de Guerlêdan doivent être reconstruites sans délai et des améliorations faites aux quais de Pontivy et aux vannages pour éviter les inondations désastreuses dans les propriétés et cultures riveraines.
Dans la région de Raud, le commerce de la pomme, surtout de la pomme à couteau, doit être favorisé ; il serait urgent de prendre des mesures douanières de protection empê^ chant la pomme du Canada de concurrencer le marché français*
Lnion et collaboration des citoyens dans la République*
Défense de la patrie et organisation de la paix.
Sauvegarde du régime républicain par des réformes judicieuses, réforme de la Constitution et réforme du mode de scrutin*
Sauvegarde de notre économie et de nos finances par l’organisation professionnelle U le maintien de la liberté commerciale.
Vive la République I
Vive la Ire circonscription de Pontivy I
Joseph CAD [G
Cultivateur-exploitant*
Maire de Hbyat-Pontivy.
Candidat de concentration républicaine*
2* circonscription de PONTIVY,
M. Paul IHUEL (N’appartient à aucun groupe,)
Elu pour la V'R fois le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Vivement sollicité par de nombreux groupes d'électeurs, jai accepté de poser ma candidature aux élections législatives dans la deuxième circonscription de Pontivy.
Je suis avant tout un homme de chez vous (un don ag er vro). Ma famille paternelle est originaire de la commune de Berné, dont mon oncle, Joseph ihuel, fut vingt ans le maire. Ma famille maternelle est issue du Crois ty où le souvenir des Croizer est toujours vivant. Dans les deux branches, aussi loin qu’on peut remonter- c'est toujours une ascendance paysanne que Ton retrouve.
Je suis donc tout h fait des vôtres et c’est à ce titre que je viens vous offrir, mes chers compatriotes, toute l'énergie de mon dévouement.
Républicain de cœur et de raison, je veux être le candidat de tous les républicains, pour lesquels la République n’est pas la propriété d’un parti.
Pour vous comme pour moi, la Républiquè doit être un régime pacifique, juste et fraternel.
Où la famille doit êlre soutenue par des mesures législatives propres à assurer sa stabilité, sa sécurité, sa fécondité dans un esprit de justice et d’égalité devant toutes les subventions de l’Etat ;
Où la plus entière liberté doit être laissée à chacun pour ses opinions, cette liberté devant être soigneusement mise à l'abri de toute pression, directe ou indirecte ;
Ou les hautes valeurs morales, spirituelles et religieuses, auxquelles personnellement je m’honore de croire, doivent être respectées ;
Où la justice et la cordialité doivent être à la base des rapports liant propriétaires, fermiers et locataires, patrons ét employés, producteurs et consommateurs. L’union est plus qu’utile à la paix sociale, elle est nécessaire ;
Où le devoir de tous est de bannir entre citoyens la violence haineuse, génératrice de guerre civile, en rejetant la politique des blocs et des fronts, en s’opposant énergiquement à toutes les dictatures d’où qu’elles viennent.
Domaine politique :
De profondes transformations sont nécessaires mais elles doivent se réaliser dans le cadre et l’esprit des institutions républicaines,
La stabilité ministérielle esL indispensable a 1 autorité gouvernementale. Un pays où Ton change de Gouvernement onze fois en quatre ans n est pas un pays gouverné. Je suis partisan d’une réforme parlementaire qui nous garantisse contre des crises ministérielles trop fréquentes.
J’entends aussi que l’indépendance de l’Etat soit préservée contre les emprises que
tentent d'exercer sur elle des féodalités de tous ordres et que la volonté populaire ne soit pas mise en échec par de puissantes oligarchies économiques et financières, armature du capitalisme moderne.
Il faut à tout prix, dans l’intérêt général, contrôler et discipliner ces oligarchies.
Le rendement de la machine administrative est insuffisant et défectueux. Il est urgent d’en simplifier les méthodes, de supprimer certains organismes inutiles et coûteux.
A la hase de toutes les autres réformes doit se placer la réforme électorale, par l'institution de la représentation proportionnelle ; en réalisant plus de justice, en accordant à chaque parti les sièges auxquels il a droit, cette réforme donnera au pays sa vraie physionomie politique.
Le vole familial doit aussi permettre au chef de famille de défendre les droits que 1 ni confèrent ses responsabilités et son autorité.
Domaine agricole :
L’agriculture est la sauvegarde de l’avenir du pays, et, si notre équilibre économique est aujüurd hui compromis, n’est-ce point parce qu’on a méconnu cette vérité que notre pays est une nation à prédominance rurale ? Les pays représentent, en effet, au moins la moitié de la population française, et, de ce fait, le sort du commerce, de l'artisanat, de findu strie, est intimement lié à celui de l’agriculture. Aussi la crise sans précédent dont ils souffrent et qui a sa répercussion sur toutes les autres branches de l'activité nationale ne pourra être conjurée tant que l'agriculture n’aura pas retrouvé son pouvoir d’achat et récupéré les pertes qu’elle vient de subir an cours de ces trois dernières années.
Les produits de la terre, qui sont à des taux ridiculement bas au regard des objets que l’agriculteur se trouve dans ^obligation d'acheter, doivent être revalorisés et ceux qui ont bénéficié ces derniers mois d’une revalorisation relative doivent être soutenus sans défaîL lance.
Dans ce - but, il faut avant tout maintenir et, si c’est nécessaire, renforcer les tarifs douaniers et les contingentements, afin de protéger contre les importations étrangères l'ensemble de la production agricole, fruit du travail paysan.
Je dis bien l'ensemble, car, pour être véritablement efficace, la barrière de protection doit s’étendre à tous les produits agricoles.
Je n’hésiterai pas à combattre tous les projets qui auraient pour résultat de sacrifier l'agriculture k des promesses illusoires d'exportations industrielles.
J’appuierai toutes les mesures permettant au paysan de résister k la spéculation.
En un mot, il importe avant tout de résoudre la crise agricole pour raviver V économie nationale
Domaine économique :
La crise économique a également pour cause V anarchie économique.
Le machinisme a considérablement augmenté la production. La chute des prix agri co les s le chômage, la baisse des traitements ont fortement réduit le pouvoir d’achat des masses. Ici des familles n’ont pas le- nécessaire. Là on brûle du blé, on détruit un cheptel. Véritable scandale, dû à l’anarchie économique et qui doit trouver son remède dans un équilibre entre une production réglementée et une consommation accrue.
Mais qui dirigera l’économie? Pas d’étatisme avec, POffice du blé, celui de la viande, celui des engrais, celui des transports. Ce sont les payions, les ouvriers., les commerçants qui doivent eux -me mes s’occuper de leurs affaires.
Il faut donc une organisation professionnelle locale, régionale, nationale, complétée par une assemblée économique, dans laquelle, à côté du Parlement politique, toutes les professions seront représentées.
Domaine financier :
Depuis quelques années, les dépenses de l'Etat n'ont cessé d'être eu augmentation, alors que ses recettes étaient en diminution par une mauvaise rentrée d impôts, conséquence du marasme économique.
Le déficit budgétaire devient ainsi un mal chronique qu'il faut réprimer d'urgence, pour éviter de grever davantage la dette publique.
Supprimons donc plus que jamais les cumulSj prébendes et gaspillages.
Un contrôle rigoureux des sociétés financières, une répression sévère des fraudes fiscales doivent, en protégeant l’épargne, permettre d’alléger la charge des impôts du petit contribuable et d’amender les décrets-lois, qui ont si sévèrement frappé le petit fonctionnaire.
Les anciens combattants, qui ont acquis des droits sacrés sur les champs de bataille, sont assurés de toute ma sollicitude et me trouveront toujours prêt à appuyer leurs revendications.
Domaine international :
De récents événements extérieurs ont à nouveau jeté le trouble en Europe et le souvenir de la dernière guerre est trop présent dans la mémoire de nos populations pour ne pas vouloir que la paix soit enfin organisée.
Tous nos efforts doivent tendre à ce but en fortifiant les pouvoirs de la Société des Nations, en organisant la sécurité collective.
Nos amitiés doivent être maintenues dans le respect des traités, Les armements de tous les peuples doivent être limités sans compromettre leur sécurité pour subir ensuite une réduction simultanée et contrôlée.
L'industrie des armes et munitions doit être rigoureusement contrôlée afin que le# puissants intérêts privés qu’elle représente ne fassent pas obstacle à la limitation des armements.
Tel est, mes chers compatriotes, mon programme.
Programme de liberté* de paix civile et internationale ; programme d’organisation économique et de justice sociale ; programme de défense des classes moyennes, paysans, ouvriers, commerçants, petits fonctionnaires.
Fils de la terre qui nous a vu naître, ayant toujours vécu parmi vous, si vous me désignez pour vous représenter, je m’engage à soutenir et à faire aboutir ce programme.
Vive la 2* circonscription de Pontivy I Vive la République !
Paul ÏHUEL Licencié en droit.
Candidat républicain de défense économique et paysanne.
lrc circonscription de VANNES.
M. Jean D ESC, RANGES (M’appartient à aucun groupe.)
Élu pour la tTe fois le '22 avril 1923, — Réélu les 1er mai 1932 et 20 avril 1930*
Mes chers concitoyens,
Est-il utile de développer mon programme ?
Depuis huit ans, plusieurs fois par mois, je me suis expliqué avec vous sur mes votes, sur mes initiatives ; vous m'avez fait part de vos désirs, de vos besoins ; je vous ai consultés à propos de tous les événements importants. Vous ôtes venus de plus en plus nombreux à nos réunions.
Vos visites, chez moi, à Vannes, vos lettres si confiantes et où vous me remerciez avec tant de délicatesse de ce que j’ai pu faire pour vous, ont établi entre nous une véritable amitié.
Je n'ai pas à vous faire de promesses. Vous avez mes actes : c’est plus sur,
Comment d’ailleurs énumérer ici nies multiples interventions à la tribune, dans les Commissions ou dans les Ministères, en faveur des agriculteurs et des commerçants, des marins, des artisans et des ouvriers? Je vous en ai rappelé le détail au cours de la présente campagne .
Vous savez que je n’ai laissé passer aucune occasion pour défendre vos droits, el ceux, plus sacrés, de vos familles.
Pour mieux vous servir, je collabore étroitement avec vos associations corporatives, persuadé, autant que vous-mêmes, que l’avenir n’est pas a l’étatisme, mais à h économie professionnellement organisée.
Mes <i camarades du front », les victimes de la guerre, les marins et leurs veuves savent avec quelle fermeté je veille à ce que l’Etat remplisse toutes ses obligations à leur égard et surtout continue à tes payer en bonne monnaie* L'effondrement du franc les dépouillerait d’une façon cruelle, de meme que les retraités, pensionnés et épargnants. Aux électeurs français d’aider aujourd'hui le Gouvernement à éviter cette ruine.
La législature qui s’achève a été l’une des plus malheureuses.
Une crise mondiale — dont le Pape Pie XI a dit qu’elle était la plus grande catastrophe qui se soit abattue sur l'humanité depuis le Déluge — nous a cruellement frappés. Voici que le spectre de la guerre se dresse de nouveau sur l’Europe, nous contraignant à de lourdes dépenses militaires, et paralysant la reprise de l’activité économique.
Nous devons bien subir l’inévitable. Le marin ne peut supprimer la tempête : il 3a surmonte à force de courage.
Réagissons de même avec énergie, d’abord en redressant les consciences*
II a fallu entreprendre une véritable croisade — à laquelle j’ai pris, à travers tout le pays, la part la plus active — pour le relèvement du moral français.
Rien n’est plus urgent. En présence des scandales politiques qui ont profondément troublé 1! opinion, des spéculations et des fraudes qui ont saboté les lois destinées à revaloriser vos produits, des hypocrisies et des égoïsmes cyniques qui empêchent la Société des Nations de réaliser la sécurité collective, le désarmement progressif et la paix, les hommes d'Etat de tous les partis ont fait appel aux forces morales et spirituelles. Les remèdes techniques seront sans effet, disait M, Gaillaux, sans un redressement de la moralité. L'indispensable réforme de l'Etat et la réforme électorale elle-même supposent la réforme des mœurs publiques.
En écoutant de tels propos, j'ai été plus fier de vous représenter, car, chers catholiques bretons, vous êtes vraiment, par vos vertus familiales, par votre attachement à vos croyances et à l'éducation chrétienne de vos enfants, les plus capables de contribuera ce renouveau moral.
Cet effort doit s'accompagner d'un redressement politique.
Par deux fois, le Cartel nous a conduits à la catastrophe. Le Front populaire est un Cartel aggravé. Ce n'est pas seulement le socialisme qui mène le jeu, c'est. le communisme, un communisme dont la préoccupation dominante à cette heure est de mobiliser toutes nos forces militaires pour la défense de la Russie soviétique.
Devant ïa perspective de telles éventualités, en face de ces périls qui surgissent sous les formes les plus imprévues., tous les bons Français doivent se réconcilier. Il faut qu'une majorité compacte fournisse au Gouvernement de la République les moyens de surmonter ces difficultés redoutables, avec sang-froid, sagesse, esprit de suite et avec une indépendance totale vis-à-vis des ingérences étrangères, des puissances d'argent et des partis f extrêmes
Pour cela, refaisons l'union des bons Français dans le respect mutuel, dans îe culte* de la patrie, dans la recherche pratique du progrès social.
J'ose dire que j'y ai travaillé avec une patience tenace.
* De quel front êtes-vous? » me demandait un rédacteur du Petit Bleu :
— « Je m'efforce, entre les factions ennemies, de rebâtir le Pont de la Concorde ! a *
Plus particulièrement, je me suis attaché à écarter tout ce qui pouvait ranimer les ' luttes confessionnelles. Les dirigeants de la République, aussi bien que les chefs de l'Eglise, ont rendu témoignage à ce constant effort pour le maintien de la pacification religieuse, et ils souhaitent les uns et les autres que je le poursuive.
A vous de juger, mes chers concitoyens, si j’ai bien rempli mon devoir.
Je suis certain que vous accomplirez le vôtre, 1
En me renouvelant votre confiance, avec une majorité accrue, vous me permettrez de travailler plus efficacement encore au salut du pays et à la sauvegarde de la paix, 1
Vive la Bretagne I
Vive la République !
Abbé DESGRANGES Député sortant.
circonscription de VANNES.
M* Ernest PEZET
(Groupe démocrate populaire,)
Elu pour la lfe fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai (932
et 20 avril 1936*
Mes chers Concitoyens ,
Pour la troisième fois, j’ai l’honneur de solliciter vos suffrages, vous priant de me faire l'amitié de me les accorder, en allant voter fidèlement, même si le résultat de cette élection vous paraît d’avance favorable à votre député. Le nombre de vos voix renforcera mon autorité. D'avance, je vous en remercie,
Depuis le jour où, sur la caution d’amis qui avaient votre confiance, vous m’avez élu, votre terre est devenue la mienne. Ma famille s’est enracinée chez vous. Mes plus jeunes enfants ne connaissent pas d'autre « pays ». Au cours de huit années de mandat législatif, je me suis efforcé de ne jamais oublier pourquoi vous m’avez choisi et ce vous attendez
de moi* _
Pour y réussir, j’ai toujours eu présente à l’esprit îa vivante et fidèle image de notre
coin de France et de Bretagne : pays de fidélité et de sagesse, près de 70.000 habitants, en des familles généralement nombreuses et modestes, y vivent de la terre ou parla terre, unanimes dans leur patriotisme, presque unanimes dans leurs croyances ancestrales, en immense . majorité républicaines.
Chez nous, plus visiblement qu’en bien d'autres régions, commerçants, artisans, membres de professions libérales, petits fonctionnaires se sentent, bon gré mal gré, étroitement liés aux paysans par un sort commun : l’effroyable crise agricole a contribué à démontrer la
réalité de cette solidarité sociale* ^
Huit ans durant, je me suis appliqué, dans la mesure de mes moyens, à être utile a tous, sans distinction d’opinions ou de partis ; à étudier et servir consciencieusement les intérêts soit des communes, soit des diverses professions représentées par leurs groupements et syndicats. J’ai essayé, dans tous les domaines, de dégager et de suivre le sens de Pimtérèt général, national ou social ; j’ai eu îe constant souci de l'expansion française, de la coordination des intérêts de la France d’outre-mer et de la métropole, de la défense et de ^illustration de ia France à l'étranger par une meilleure publicité touristique, intellectuelle,
artistique ou politique* s ,
La sécurité et !a paix extérieure primant tout, je me suis spécialement consacre a étude des difficiles problèmes internationaux, parce qu'ils commandent — qui le conteste aujourd'hui — nos chances de paix ou nos risques de guerre*
Et me voici à nouveau devant vous, mes mandants et mes juges : tel je me présentai *vous, tel je suri resté. On peut ne pas approuver mon programme; on ne peut me reprocher d’y conformer ma conduite. Mais si je n’ai pas varié, les temps, hélas 1 ont bien
changé t
En 1928, nous connaissions les bienfaits d’une tranquillité et d’une prospérité relatives.
Depuis lors, un raü de marée économique — la crise mondiale - — a dévasté notre pays ; agriculture, commerce, artisanat, industrie ont été bouleversés. Ouvriers, fonctionnaires, victimes de la guerre, petits rentiers, vieux travailleurs, propriétaires, familles fortunées même, tous ont été frappés.
Les finances publiques, dépendant étroitement de l’état des finances privées, ont fléchi gravement sous le choc de la crise. Pour faire face aux charges nées de la guerre ou de l'optimisme excessif de la période de facilité — de l'automne 1926 au printemps 1931 —, nous nous sommes endettés de 65 milliards environ en cinq ans. Résultat : près de 350 milliards de dettes ; près de 12 milliards d’intérêts à payer tous les ans, malgré la conversion de certaines rentes; les recettes de Pim pot très inférieures aux dépenses du budget, même après les décrets-lois qui ont « sabré », parfois sans discernement, toutes les catégories de citoyens.
Pour payer les traitements des fonctionnaires, les pensions des retraités et des victimeï de la guerre, les subventions et les allocations de toute nature, les dépenses de la défense nationale, les frais d’administration, les charges d’entretien des routes, le déficit des chemins de fer, etc., bref pour faire « fonctionner » le mécanisme de la vie nationale, l’Etat est obligé de demander à l’emprunt, même étranger, le complément d'argent indispensable.
Les prêteurs français se refusent à l’Etat : près de 30 milliards en billets et de 10 milliards en lingots d’nr se cachent et « chôment», inquiets de Finstabilité gouvernementale, des bagarres des ligues et des « fronts », de la crise qui se prolonge et qu’aggravent tes dangers extérieurs renaissants.
Les finances publiques connaissent des heures si difficiles que la perspective d’une dévaluation est loin d’être écartée. Il ne sera au pouvoir de personne de l'éviter, si la reprise des affaires favorisée par la réforme fiscale ne redonne à notre Trésorerie ht sécurité, ne libère nos finances de l’emprunt perpétuel et notre budget du déficit forcé.
Les familles, toutes les familles — quelle que soit leur condition — se demandent si leurs réserves entamées, leur revenus menacés ou amoindris, leurs traitements et pensions diminués, leur travail intermittent ou moins rétribué, et ses produits dévalorisés, leur permettront, d’assurer un avenir du moins certain, sinon brillant, ù leurs enfants.
Et voici que la guerre, déclanchée en Afrique par le fascisme, montre de nouveau, au delà du Rhin et sur le Danube, son visage sanglant sous le casque allemand et la croix gammée d’Hitler*
La reprise économique commençait ; Du coup, la peur l’a freinée*
C est le moment que choisissent les chefs révolutionnaires pour proclamer que « îe futur Gouvernement — celui de juin prochain — sera un Gouvernement révolutionnaire ». Pour qu’il en soit ainsi, précisait M, Paul Faure, à Bordeaux, le Ci avril, % le parti socialiste pourra faire fléchir sa règle habituelle de non-participation au pouvoir et accepter sa responsabilité au Gouvernement ».
Pour éviter un tel Gouvernement, jè n’hésiterai pas à donner mon concours aux hommes résolus à garantir la paix sociale qui exige la justice sociale, et la liberté qui exige 1 ordre public sous 1 égide et la garantie des lois de la République*
Notre premier devoir, à tous, c’est de bannir la haine et de laire la paix entre Français. La guerre civile consommerait notre ruine à tous et ouvrirait ïa voie à la guerre étrangère. Or, la politique des blocs et des fronts prépare la guerre civile : voilà pourquoi je fa condamne.
Partisan de îa conciliation et de la concorde françaises, loin des extrêmes de droite et de gauche, je me situe, politiquement, au centre. Que m'importent tes attaques des fronüste» et des ligueurs de droite ou de gauche? La masse du peuple a horreur de tout extrémisme, de toute dictature — qu’elle soit du type fasciste, communiste ou hitlérien — , de toute rév*y
lution. Elle aime l’ordre, la liberté et la paix. Elle ne demande que pouvoir travailler et élever se* enfants. Elle veut vivre.
Pour lui épargner les convulsions politiques et sociales d’où sortirait un Gouvernement révolutionnaire — qui gouvernerait dictatorialemcnf —, il faut lutter ensemble, essayer par tous les moyens de juguler la crise, et rénover profondément la vie nationale.
Rénovation morale d’abord ; les hommes d’Etat les moins portés aux préoccupations spiritualistes reconnaissent qu’une condition primordiale de notre relèvement, c'est de restaurer le culte des valeurs spirituelles pour redonner aux travailleurs le goût du travail fait « en conscience », aux patrons le sens de la dignité humaine et de la justice, aux familles, basé de la société, les disciplines morales qui font seules leur stabilité' leur unité, leur fécondité, à l’Etat lui-même le respect sincère ot pratique des forces morales,
autre cou di lion est essentielle ü 1 existence d un Gouvernement stable } capable de prévoir, concevoir, exécuter avec continuité et autorité.
Oui, pour que notre peuple vive dans l’ordre retrouvé et la tranquillité maintenue, il faut un Gouvernement fort, assuré d’une majorité parlementaire solide, composée de républicains de Gouvernement résolus à établir ensemble un programme minimum, contre la crise, pour la réforme de 1 Etat, à 1 appliquer avec audace eL constance, comme aussi à défendre la légalité et la République,
Pour qu’un tel Gouvernement dure, agisse efficacement contre la crise et maintienne la concorde française — voilà le but —, la concentration républicaine — voilà le moyen — est nécessaire.
Mais elle ne doit pas masquer un conservatisme parlementaire, lui-même au service du conservatisme économique et social. Elle doit' permettre d’abord au Gouvernement de braver au dedans du Parlement le chantage des extrêmes, et, au dehors, les menaces des trusts, des ■dominations financières, des clubs ou de la rue. Elle exige la collaboration loyale des républicains de Gouvernement, quelles que soient leurs nuances et étiquettes sur un programme positif et précis de réalisations et de reformes.
Concentrer les bonnes volontés républicaines, cela ne veut pas dite les bloquer et les immobiliser, mais les rassembler pour la marche en avant.
Il faudra bien, en effet, se décider à entreprendre les transformations de fond que les abus du capitalisme et du libéralisme ont rendus inévitables : le crédit, la banque, l’économie (à organiser sur la base de la profession), l’administration, les rapports de l’intelligence, du capital, du travail, de l’épargne, etc., doivent faire l’objet de réformes de structure.
Dune manière ou dune autre, elle se feront : par la violence ou par la loi?.. . Je choisis la loi, préparée par la profession, édictée et appliquée par les Pouvoirs publics.
Je ne développe pas. Je suggère et je rappelle* Mou journal spécial a précisé mes vues* Cela me dispense d'en dire ici davantage.
Je crois avoir le droit de_.prêconiser la concentration républicaine et de la préparer : républicain fidèle, j'ai servi de tout temps et défendu là où elle avait besoin de l'étre la République, sans rien lui demander pour moi. Je lui ai demandé seulement, partout et toujours, d être ou de devenir fidèle à ses principes, de renoncer aux régimes d'exception qui sont le reniement de 1 esprit de liberté^ de pratiquer les règles d'une vraie fraternité, d’être toujours vraiment sociale et vraiment française.
I lus que jamais convaincu de la nécessité de reconnaître les droits de la conscience et de sauver les valeurs spirituelles qui forment si bien des citoyens dévoués au bien public, jè ne demande â aucun de ceux qui n'ont pas ma foi des abandons que leur conscience libre né saurait consentir* Je leur rappelle seulement que la mienne ne saurait non plus les subir
jamais. Ceci précisé en toute loyauté, je me déclare prêt à collaborer avec tous les républicains d’esprit national, d’esprit social, d’esprit libre, résolus à assurer la force française sans doute, mais aussi partisans de l'organisation de la paix internationale par la sécurité collective et le rapprochement entre les peuples — l’Allemagne y comprise — si, du moins, la fin des bravades hitlériennes nous en laisse l’espérance et la faculté.
Devant un avenir inquiétant, au cours d’une crise tragique, avec des dettes lourdes et des finances menacées, faire des promesses qui engagent les finances publiques, ce serait faire preuve d’une ignorance et d une légèreté indignes d’un homme politique sérieux, et vous manquer de respect. Je ne promets qu'une chose : suivant les circonstances et les possibilités pour organiser la paix, restaurer de saines finances, alléger les charges fiscales, sauver les lois sociales, rendre aux anciens combattants véritables et aux vraies victimes de la guerre les avantages partiellement perdus, revaloriser le travail des paysans, j’agirai au mieux, je ferai pour le mieux, en conscience.
Voilà dans quel esprit, mes chers amis, si vous me conservez votre confiance, je compte agir au Parlement qui ne doit pas être un « gueuloir », un « ring » ou un « champ clos », mais un atelier où doit se préparer la bonne gestion du pays, qu’il s’agit de gouverner en bon père de famille. Pour moi, la politique est l’art difficile et délicat S’équilibrer et de faire s’accorder cent intérêts différents, et parfois divergents, en vue du bien général.
Au Parlement — comme au dehors — je ne veux connaître qu'un front, vraiment national et populaire celui-là : le « front républicain » des patriotes clairvoyants et pacifiques, des citoyens dévoués au bien public, des partisans de la justice sociale, des Français qui ne veulent pas se battre entre eux, bien certain, ce faisant, d'être le mandataire fidèle de tous ceux qui me donnent leur suffrage. A tous les républicains, quels qu ils soient, et d’où qu’ils viennent, qui ont sur l’essentiel, les mêmes vues et la même volonté, je tends loyalement la main, pour le bien du peuple, pour la République, la patrie
et la paix.
Ernest PEZET Député sortant*
Chevalier de la Légion d’honneur*
Croix de guerre*
Secrétaire de la Commiaiion des affaires étrangères* Candidat républicain de concorde française et de concentration républicaine*
MOSELLE
Circonscription de BOULAY,
M. Alex WILTZER
(Groupe indépendant d'action populaire*)
Elu pour la lrc fois le S mai 1932* — Réélu le 3 mai 1936*
Mes chers Electeurs,
Avec une écrasante majorité vous m’aver confié, il y a quatre ans, la défense de vos intérêts au Parlement*
Votre programme a toujours été Je mien !
Indépendant de tout parti politique et de toute autre influence, j'estime, une fois de plus, que mou devoir le plus impérieux, est la défense de vos intérêts au point de vue économique et social, car devant cette crise mondiale sans précédent, il convient de bannir toutes vaines luttes politiques entre Français,
Issu d'une vieille famille de cultivateurs de la région de Boulay, fils d'une famille nombreuse, ami fidèle des classes laborieuses, je connais, par mon contact continuel avec vous et vos organisations, votre grande détresse et vos besoins*
J ai travaillé pour vous avec passion, vous le savez I
J ai mis toute mon énergie à votre service pour satisfaire vos* justes revendications et améliorer votre situation I
Mais une tâche plus lourde encore nous attend demain, si nous voulons réaliser intégralement noire programme commun.
Parmi les nombreuses réformes urgentes et nécessaires dans tous les domaines, je signale notamment :
Réforme de 1 Etat, réforme du Parlement i (réduction du nombre des parlementaires selon ma proposition de loi, conseils économiques, referendum populaire, etc,);
Réforme de l'administration et du pouvoir judiciaire ;
Répression de la corruption ;
Stabilité et responsabilité du Gouvernement*
Politique extérieure ;
Paix mondiale avant tout î Franche collaboration internationale, ce qui n'exclut nulement les précautions indispensables à notre sécurité et l'honneur national ;
Rétablissement de meilleures relations politiques et économiques avec les antres pays*
Politique religieuse et scolaire :
Fidèle aux traditions de nos ancêtres, je défends toujours le respect intégrai de nos institutions religieuses et de notre régime scolaire.
11 importe d'enseigner également la langue allemande à l'école primaire, conformément
aux méthodes préconisées.
Politique sociale et ouvrière :
Je continue à considérer comme ma principale tâche d'aider les classes laborieuses pour les défendre contre la crise.
Je n'ai cessé de demander avec énergie :
_ préférence de T ouvrier français ;
_ 1 élimination de la main-d'œuvre étrangère ;
_ L'exécution de grands travaux publics;
— l'adaptation des salaires et traitements au coût de la vie et en conséquence refus de toute diminution.
J ai toujours combattu avec vigueur la politique des décrets-lois, et j exige le rétablissement des petits traitements et pensions.
J’ai combattu le chômage, par la création du fonds national de chômage et la création de nouvelles industries dans notre région qui occupe de nombreux ouvriers,
La justice sociale implique la réprobation de l'exploitation du faible par le plus fort* J’ai défendu avec succès les droits des ouvriers, invalides du travail, veuves et
orphelins.
J’ai réalisé entre autres, l’ augmentation de la retraite minière.
Il faut la réglementation de la durée du travail et la sécurité de l'ouvrier {salaire minimum, congé payé, repos dominical), la création de chambres de travail,
La protection de l'ouvrier contre les excès de la rationalisation.
Le développement de notre législation sociale (libre choix du médecin), l'amélioration des conditions de travail.
Introduction du système français en matière de redevances minières.
La famille, bare de la société, doit être particulièrement protégée.
Défense des familles nombreuses suivant le programme de la Fédération nationale
(vote féminin et familial).
Lutte contre les fléaux sociaux et les taudis.
Adaptation aux conditions de l’existence actuelle de la loi sur les habitations à bon marché et de la législation sur les loyers.
Défense des droits des anciens combattants (caisse de pension), invalides, prisonniers, veuves et orphelins de guerre, invalides d'avant guerre, retraités de l’Etat et des chemins de fer etc., suivant les revendications formulées par leurs organisations respectives. Protection des employés privés et réforme de leur pension.
Réalisation des revendications des cheminots {suppression de la Convention de 19:21, etc.), des employés et ouvriers des P. T. T., cantonniers, etc.
Protection de notre jeunesse et de son avenir, en lui assurant du travail par la suppression des cumuls et une réorganisation sociale. Perfectionnement de l’enseignement technique et professionnel.
Développement des sports.
Politique agricole :
Je n’ai cessé de défendre de toutes mes forces l'agriculture, l’une des plus importantes sources de richesse nationale, qui plus que jamais doit être protégée et relevée.
J ni d’ailleurs étroitement collaboré avec les organisations agricoles, comices, etc*
J U n'ai pas cessé de demander la reprise des négociations avec la Sarre, fl faut la revalorisation des produits agricoles, la défense du marché des bïés? la défense de la petite culture.
Aide et encouragement aux associations et syndicats agricoles. Relèvement de la dotation des crédits agricoles. Abaissement du tarif pour les engrais et matières premières, répartition équitable des dommages causés aux agriculteurs par force majeure (grêle)* Protection douanière et facilités à accorder à l'exportation des produits du pays*
Réduction des importations suivant les besoins nationaux. Réduction du prix de l'électricité et des taxes sur les compteurs. Défense des intérêts des bouilleurs de crus* Sauvegarde des droits des fermiers, extension des écoles agricoles.
Règlement rapide des indemnités d'expropriation dans la zone fortifiée et réparation du préjudice indirect.
Amélioration des routes, etc. (subventions de T Etat). Lutte contre la fièvre aphteuse et la typho-anémie du cheval. Défense de P aviculture et de l'apiculture* Autorisation de la culture du tabac pour l'usage personnel. Maintien de la loi sur la chasse et participation des chambres d'agriculture aux droits de permis de chasse. Réalisation des autres vœux des chambres d 'agriculture.
Politique économique :
L’activité économique de la région est à intensifier*
D;ms l'intérêt du commerce ii faut une simplification du système fiscal et le respect de l'activité fiscale*
En étroite collaboration avec les organisations des commerçants et artisans jJai demandé la réforme de la législation, protégeant le petit commerce et l'artisanat en proposant une réglementation des magasins à prix uniques, de la propriété commerciale, des timbresprimes, faillites, etc.
Création immédiate du crédit au petit et moyen commerce, l'aménagement et la coordination des moyens de transport* Organisation légale de la situation des voyageurs de commerce (statut, professionnel).
Protection du commerce local par 1 épuration et l’éviction des commerçants étrangers indignes (colportage et déballage).
Artisanat :
Création des caisses dé crédit artisanal et facilités d'obtention de prêts. Perfectionnement de la législation professionnelle- Réalisation des vœux des chambres des métiers d Alsace et de Lorraine. Possibilité d’admission des petits artisans aux soumissions.
Politique fiscale et financière ;
Contre les décrets-lois !
Ii faut une réorganisation de nos finances publiques (réduction des gros traitements, abolition des cumuls, etc,).
Contrôle des grandes entreprises financières eide la grande presse, des industries de guerre et de la grosse industrie I
Une plus forte imposition du gros capital.
Répression sévère de la spéculation.
Maintien du franc !
fs uns réclamons 1 assimilation de nos impôts à ceux des autres départements.
Répartition plus équitable des charges communales et départementales avec participation plus large de 1 Etat. Réduction des droits de succession en ligne directe. Diminution des droits de mutation immobilière. Abolition des charges grevant les articles de première
nécessité (produiLs pharmaceutiques, etc,). Abolition de la taxe sur les vélos en certains cas (ouvriers allant au travail). Remplacement ce certaines taxes indirectes et surtout de celle sur le chiffre d'affaires par une taxe à la production.
Politique administrative :
Nous souffrons d'un excès de centralisation bureaucratique, en conséquence, il faut réclamer une décentralisation et une modernisation hardie pour toute la France*
Bilinguisme dans la région de langue allemande.
Lutte contre les lenteurs de l’administration. Péréquation des droits et avantages des fonctionnaires des deux cadres, en respectant les droits acquis, tel que je l'ai obtenu par l'introduction de la loi Dessein.
Rattachement du Tribunal de Faulquemont au ressort de Metz.
Electeurs !
je vous ai exposé les grandes lignes de mon programme, qui est avant tout national.
Vous vous êtes ralliés à cette politique de réformes.
Je vous ai promis de travailler de toutes mes forces pour vous.
■Fai tenu ma promesse et vous me Lavez confirmé dans les nombreuses et brillantes réunions.
Sans distinction de parti ou d'opinion et devant les grands dangers intérieurs et extérieurs qui nous menacent, faisons T union de tous.
Mon unique ambition fut toujours de servir vos intérêts, de vous assurer un avenir meilleur.
Ayez confiance dans un homme du p.iys, qui est prêt à mettre toute son ardeur, toute son énergie et toute son activité à votre service, comme il Ta fait dans le passé.
Notre honnête et laborieuse population ne se laissera pas induire en erreur par des accusations calomnieuses et des attaques personnelles, dont le but intéressé n'est que trop manifeste.
Prenez garde aux manœuvres de la dernière heure.
Votez pour un des vôtres.
Vous me connaissez, vous savez que vos intérêts sont les miens et que vous pouvez toujours compter sur moi.
Tous aux urnes !
Pas d’abstention !
Electeurs !
Il s'agit de décider de notre avenir.
Âœx WJLTZ.ER
Député sortant.
It5
Circonscription de CHÂTEAU-SALINS,
M. François BEAUDOIN (Groupe agraire indépendant )
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
Electeurs,
François Beaudoin est de vieille souche lorraine , et plus spécialement de l'arrondissement de Château-Salins, dans lequel sa famille réside depuis plus de deux cents ans. Les Beaudoin, les Xardel, Barbier, Thiriet sont bien connus dans la région. Il est d’une race de terriens foncièrement attachés à leur foi et à leur patrie.
L’un de ses oncles fut curé de Marsal, puis de Ma ri mont, et bien des vieux de chez nous se rappellent encore sa légendaire bonté* Son grand-père, Jules Beaudoin, qui exploitait îe bien de famille à Obreck, fut l’un des champions de la cause française en Lorraine pendant l'annexion. Son père, tout jeune au moment de la guerre de 1870, ne voulant pa» servir sous le drapeau allemand, opta pour la France, Il est encore actuellement notaire à Belfort,
Mais au momenL de l’armistice et de la libération de notre beau pays, notre candidat, encore enfant, résolut de renouer la tradition interrompue et de rentrer en Lorraine pour y faire valoir ia bonne terre de scs aïeux. Bon sang ne peut mentir.
Il se prépara avec soin à sa future carrière, afin de mieux servir la cause paysanne. Il lit de longues et sérieuses études secondaires qu'il termina â Paris, à l'Institut national agronomique, d’où il sortit avec le diplôme d’ingénieur agronome.
Armé ainsi pour la rude vie qu’il allait commencer, il s'établit à Obrcck en 1928 cl se mit courageusement à la besogne. Gomme tous les jeunes agriculteurs qui se sont installés a cette époque, il ressentit durement la crise que traversent les populations rurales et se rendit compte par lui-même des désirs, des besoins et des revendications des agriculteur» et de leurs ouvriers, des artisans ruraux et des commerçants de nos petites villes.
Profondément attaché â Vidée de famille par tradition et par conviction personnelle, il fonda avec une Lorraine un foyer que trois petits enfants peuplent déjà.
Officier de réserve, après avoir servi comme soldat de 2e classe, il aime et connaît bien notre belle armée, seul sou lien véritable de nos libertés.
Honoré de la confiance de ses collègues, il est appelé à défendre l'agriculture moselane ; il compte parmi les dirigeants des groupements professionnels. Il représente maintenant à Paris les intérêts de l’élevage et de la production laitière au sein des grandes associations nationales.
Tous ceux qui ont pu apprécier son dévouement et sa compétence à remplir ces différentes charges lui ont demandé de poser sa candidature aux élections législatives et de continuer au sein du Parlement l’œuvre qu’il a commencée ici.
La vivacité de son caractère, sa combativité, sa franchise habituelle ont pu lui susciter des adversaires. Mais dans la période critique que nous traversons — que l’agriculture surtout traverse — ces qualités sont de celles qu'on doit exiger d'un candidat. Puisqu'il s'agit d’une lutte, c'est un lutteur qu'il nous faut,
François Beaudoin est un lutteur.
Mon programme :
Je ne veux pas ici retracer les programme que tout le monde a pu lire dans les tracts .et les différentes affiches que j’ai fait apposer; ce programme est le vôtre, je le sais.
Je l’ai fait assez long, assez précis; je l’ai développé franchement dans toutes les réunions où j’ai eu l’occasion de me rencontrer avec vous pour bien vous montrer la position que je prendrai au Parlement sur toutes les questions qui nous intéressent.
Ce plan que je vous ai soumis, personne ne me l’a imposé. C est 1 expression de ma conviction intime et l’on est beaucoup plus fort pour défendre des idées personnelles que des idées auxquelles on est obligé d’adhérer à la suite de circonstances parfois difficiles à
expliquer. .
Je base toute action possible du Parlement sut une application stricte ue la justice et le
respect de la parole donnée.
Justice mettant tous les citoyens et toutes les classes de la société sur un pied d'égalité. Que ce soit agriculture ou industrie, ces deux branches doivent être également protégées et défendues ou également abandonnées par un libéralisme désuet.
Justice mettant les citoyens a égalité devant les lois sociales.
Justice répartissent les impôts loyalement entre les classes possédantes, sachant punir la fraude et évitant d’écraser le petit commerce.
Respect de la parole donnée également: aucun gouvernement n’est possible si l'Etat ne ■respecte pas les engagements pris envers les individus ou les collectivites^ que ce soient des anciens combattants, des pensionnés ou retraités, des fonctionnaires, des agriculteurs ou des ouvriers.
On a pu me faire le reproche de rfêlre pas très riche. Je m'en honore. N'ayant pas de gros intérêts personnels à soutenir, n’ayant pas d’appuis qu’il faudra rémunérer plus tard, je suis l’homme parfaitement libre et indépendant qu’il vous faut pour vous défendre loyalement, énergiquement.
Je n’aurai qu’un seul appui, le seul qui m’est nécessaire : le nombre de voix que vous porterez sur l’agriculteur, le père de famille, le croyant, le Lorrain que je suis.
F. BEAUDOIN
Candidat agraire,
Républicain national.
Electeurs,
L'état d'anarchie ci de désordre dans lequel nous vivons n’a que trop dure. Un redressement national et économique s’impose, Nous voulons :
A. — 1° L’étroite collaboration de toutes les classes de la société qui travaillent et produisent, parce qu’elles sont la source de toute richesse durable; ce qui rend necessaire la lutte contre les forces occultes spirituelles, financières ou étrangères qui entravent l’union entre les Français ;
T Le contrôle étroit par l’Etat des sociétés anonymes, des trust, des concentrations capitalistes, industrielles et commerciales et une législation capable d en Ireiner les abus ;
3» Une politique économique nationale d’abord et une politique coloniale ménageant les intérêts de l'empire et de Ja métropole ;
4° Une politique agricole tendant à revaloriser les produits de la terre au profit des agriculteurs et, en tout cas, cherchant à ajuster les prix de la consommation à ceux de la production ;
5° Une protection douanière s’exerçant d’une façon égale pour défendre notre production agricole comme notre production industrielle, Une politique d exportation qui sacrÜie plus obstinément et systématiquement l'agriculture pour favoriser î industrie \
ne
(î° L’organisation des professions basée sur le syndicalisme et la mutualité; l'organisation cl un conseil économique de façon que l’économique doté de moyens d'action puisse aider le pouvoir politique k mieux légiférer et a mieux appliquer les lois ;
T La poursuite impitoyable et sévère de toutes les fraudes et de k spéculation.
B. — * lù Le respect absolu de k liberté de conscience;
2° Le maintien de notre statut scolaire et religieux, statut essentiellement français.
Une refonte de notre législation hybride soumettant tous les Français au même régime en prenant le meilleur de ce que peuvent contenir les différents textes ;
Le respect, k protection et le développement de la petite propriété, de îa petite industrie, de 1 artisanat, dun commerce répartiteur loyal des richesses produites et l'accession facilitée et encouragée de la main-d’œuvre agricole à la propriété et, pour cela, il faut un adoucissement de ïa fiscalité excessive et une politique do natalité basée sur la protection do k famille ;
4“ I^a lutte contre !n chômage par :
c?) Une politique sévère d’immigration ;
h) L’interdiction absolue des cumuls ;
c) Une organisation de secours su Lisants aux travailleurs âgés pour permettre l'emploi des jeunes et la fin de celte plaie antisociale; l'impossibilité pour la jeunesse de trouver les emplois nécessaires â son activité ;
u Un régime de lois sociales tel qu'on l'arrache aux influences politiciennes et que ces lois dispensent leurs faveurs également à tous les citoyens.
^ ■ ‘ reforme de 1 administration et des services publics pour qu#i!s soient non
les maîtres de l'Etat, mais scs Joyaux serviteurs;
La décentralisation administrative ;
■U La réforme du Parlement dont les méthodes de travail vont à rencontre des besoins du pays par :
a) J. a représentation proportionnelle et le vote familial ;■
iij La réduction du nombre des députés;
c) L interdiction pour eux de cumuler les fonctions électives, de diriger les associations professionnelles et d appartenir aux conseils d administration des grandes sociétés;
d) L interdiction pour les députés avocats de plaider pendant l’exercice de leur mandat;
e) A k Chambre, le vote personnel obligatoire et Fintercîiclion de rectifier un vote,
réforme du régime fiscal dont le poids, l'injustice et la complexité sont les pires obstacles an développement des affaires ;
2° Pas de manipulations monétaires. L 'inflation, la déflation et la dévaluation sont aussi dangereuses Tune que l’autre ;
3^ Lït suppression des gabegies de l’Etat; le contrôle rapide et sévère des dépenses: des budgets en équilibre. Une responsabilité effective de tous ceux qui gèrent les finances publiques.
IL — Une politique extérieure vraiment nationale no se basant pas, pour prendre ses directives, sur notre politique Intérieure. Un pays comme k France ne doit pas tenir compte, dans ses relations avec l’étranger, des sympathies, affinités ou intérêts de certains groupes politiques ou même de certains individus.
Je me déclare, enfin, foncièrement hostile à toutes les dictatures quelles qu’elles soient, car j estime qu une démocratie écart ce de k démagogie et organisée dans le respect
de Tordre, do l'amour du travail, de la famille et de l'autorité d'un ÏClat respectueux de la parole donnée peut assurer, à une nation aussi riche naturellement que la nôtre, la sécurité et la prospérité de toutes les classes de la société sans avoir besoin de courir les risquer d'une révolution*
Je suis républicain.
F* BEAUDOIN
Ingénieur agronome.
Maire d’Obreck.
Candidat agraire.
Républicain national.
Circonscription de FORBAGH.
M. Paul HÂRTEfC (Groupe indépendant diction populaire.)
Elu pour la Ve fois le 26 avril 1936.
Aux électeurs de notre çirconslripüon !
J'ai l'honneur de me présenter aux électeurs de la circonscription de Forbach-Sarralb© sans un long programme, établi selon des formules toutes faites et démodées*
Ne voulant pas promettre plus que je ne pourrai tenir, je serai très bref ;
Je suis contre toute politique de front ou de bloc, car j’aspire à la réconciliation à riniérieur et ta paix à T extérieur*
Mon but est rétablissement d'un Gouvernement fort, se basant sur la légalité envers tous* Adversaire du conservatisme parlementaire et économique, qui seront adhères tous les deux comme arriérés, partisan résolu d'un progrès sain et moderne dans tous les domaines, je voudrais voir souffler un esprit nouveau dans une France rénovée, intérieurement saine, sagement gouvernée et honnêtement dirigée.
Voilà pourquoi mon programme comporte la réforme de 1 Etat, urgente et nécessaire, un President de la République pourvu de pouvoirs très élargis et élu par l’ensemble du peuple français.
Je demande le referendum pour toutes les questions importantes, afin de permettre au peuple d'exercer une influence plus profonde sur la conduite des affaires publiques* C est la la véritable démocratie.
La réforme de l’Etat comportera une réduction sensible du nombre des députés, moins de discours et pins de stabilité gouvernementale*
Ce dernier but sera atteint par la dissolution de la Chambre apres chaque chute de Ministère.
Je demande la représentation proportionnelle intégrale, le vote des femmes et le vote familial.
La suppression du Sénat dans sa constitution actuelle est une nécessité des temps modernes. Il est à remplacer par un Conseil national économique, représentant tous les
états et toutes les professions* Il examinera et discutera les nouvelles lois d a près des considérations économiques, non point politiques. Chaque profession devra avoir son statut légal ; la production et sa répartition sonL à soumettre à une réglementation nouvelle et purement économique*
La démocratie actuelle, purement politique, devra être revigorée par une démocratie économique et sociale. Il appartiendra entre autres à cette nouvelle démocratie d’assurer aux travailleurs un minimum de salaire, un congé annuel payé et de veiller à la protection de la main-d'œuvre indigène.
Je m’emploierai de toutes mes forces à garantir à tous les clans et à toutes les professions le droit à la vie, au travail et au pain.
Nombreux sont les syndicats et les associations professionnelles qui m’ont présenté leurs revendications* S’il me fallait promettre mon concours à F accomplissement intégral de tous leurs desiderata, il ne me resterait qu’à souhaiter la banqueroute financière de l’Etat et à débuter dans la carrière politique en égarant mes électeurs.
Je ne puis promettre qu'un équilibre raisonnable des divers intérêts particuliers dans un Etat dirigé avec un esprit économique et social et le sentiment de justice.
Les principes directeurs de mon activité parlementaire seront les suivants : ch ris lia nisme, patrie, famille, ordre, propreté, économie, sens social, défense du franc*
Si ces grands principes arrivent à s’imposer, alors on pourra entrevoir la possibilité de remédier à la misère spirituelle, morale et matérielle de notre époque.
Ma position résolument régionalisle me trouvera toujours aux côtés de ceux qui défendent les revendications justifiées de notre petite patrie dans le cadre de la France* Mais, avant tout, mon cœur bat pour la jeunesse, je connais sa misère et je voudrais Feu arracher.
Habitant la région frontière, et maire d’une ville frontière, je proclame hautement la nécessité de la réconciliation des peuples et le maintien de la paix*
L ébauche de ces principes généraux peut suffire à [orientation des électeurs de la circonscription de Forbach-Sarralbe.
L’heure n’est plus aux programmes électoraux interminables et irréalisables. Il s’agit avant tout d'avoir la ferme volonté de contribuer à la recons ütulion d un Etat meilleur, animé du sens social, de la justice et de la propreté*
Mon point d’honneur sera d’être appelé un véritable représentant du peuple, qui, sans ménagements et en pleine indépendance, remettra le droit à sa vraie place, contribuera à la répartition des charges avec un sens véritablement social, aidera à la création d'une République dans laquelle chacun trouvera son droit, dans laquelle aussi bien les éléments à la Stavisky que les influences toutes puissantes seront dévoilés et réduits à 1 impuissance. Pour le peuple ! Par le peuple ! Pour une démocratie chrétienne î Contre les dictatures I Pour la véritable liberté, la véritable égalité et la véritable fraternité 1
Paul HÀRTER
Maire do For bach*
i™ Circonscription de METZ.
M. Edouard MON CELLE (Groupe des Indépendants républicains.)
Elu pour la I" fois le U mai 1924. — Réélu- les 29 avril 1928, 8 mai 1932
et 3 mai 1936.
Chers Compatriotes !
Pour la quatrième fois, j'ai l’honneur de solliciter vos suffrages, comme candidat à la députation.
Trois fois déjà, en 1924, en 1928 et en 1932, par des majorités imposantes, vous m avez envoyé au Parlement.
Je crois m'être montré digne de la confiance que vous m avez témoignée.
La législature prochaine s'annonce sous un ciel orageux.
Demain, le pays et le régime républicain joueront leurs destins contre la guerre qui rode et contre la dictature menaçante. Vos futurs élus vont au-devant de redoutables
responsabilités, ,
En sollicitant le renouvellement de mon mandat, je sens, plus que jamais, combien U
sera dur a remplir.
Selon mon habitude, ma profession de foi ne sera pas faite de phrases, m de promesses. Mes six concurrents se chargent, eux, de vous apporter la panacée.
Laissez-moi brièvement vous dire et vous prouver que je m'honore d’avoir toujours rempli mon mandat en conformité de mes engagements.
La politique générale que j’ai pratiquée, et qui restera la mienne, eut pour inspirateurs
MM, Poincaré, Tardieu, Doumergue, LavaL
Politique de redressement national et d’équilibre budgétaire.
Politique hardie d’outillage national et de grands travaux' pour conjurer la crise et combattre le chômage.
Réforme de l'Etat — du pouvoir exécutif — du pouvoir judiciaire, — Réforme électorale. H Diminution du nombre des députés. — Réforme intégrale des rapports entre l’exécutif et les grandes organisations économiques, Chambre d’agriculture, Chambre de commerce, Chambre de métiers, Fédération de groupements de commerçants, qui, toujours, devront être entendues et consultées pour la réalisation de leurs aspirations.
Les anciens combattants doivent avoir la garantie absolue de leurs modestes retraites
ou de leur pension d'invalidité. j #
Concernant la politique spéciale de notre département, j’ai conscience de n’avoir laisse dans l’ombre aucune des questions qui conditionne la vie économique de notre région.
Dois-je rappeler qu’au cours des dernières législatures j’ai protesté contre la répartition inéquitable des impôts locaux? J'ai, d'accord avec mes collègues, fait réduire cousit é rablement l'impôt sur les professions et sur les traitements et salaires.
Tant à la Commission des travaux publics qu'à la tribune de la Chambre, par mes interventions incessantes, je suis arrivé à faire affecter les crédits nécessaires a la réfection
de nos routes nationales et départementales.
Ce* programme est aujourd'hui terminé, et nous pouvons dire que le réseau i ont ici ( c
notre département résiste à toutes les critiques.
Si une chambre de la cour d’appel de Colmar est détachée à Metz, j’ai l'espoir que la proposition de loi, déposée d’accord avec mon collègue Sérot, consacrera le rétablissement complet de notre cour d’appel.
La nationalisation de l’Ecole supérieure de commerce et d’industrie, et des deux lycées de Metz, est un fait accompli.
Les autorités locales sont prêtes, en cette circonstance, à témoigner de mes efficaces interventions.
Jamais je n’ai manqué de collaborer de mon mieux avec les diverses associations qui représentent vos intérêts corporatifs et professionnels.
Je serai toujours aux cotés des chambres d’agriculture dans leurs efforts pour la revalorisation des produits agricoles.
Les bouilleurs de cru, si nombreux dans ma circonscription, ont vu que la Chambre a voté un texte qui, s'il ne leur donne pas entière satisfaction, est néanmoins une étape vers la suppression des tracasseries du fisc.
Enfin, j’ai consacré, ces temps derniers, le meilleur de mes efforts pour faire aboutir législativement, par une protection douanière efficace, qui diminue sensiblement la concurrence de l’étranger, en particulier de l’Espagne, la production fruitière de notre région mosellanc.
Une proposition de loi pour la protection de la marque de notre mirabelle de Lorraine est déposée sur le bureau de la Chambre,
Et encore, la classe si intéressante des employés privés a été et sera toujours l’objet de ma sollicitude.
Dès la rentrée, je me joindrai, à nouveau, a leurs représentants quali fiés s pour que le Sénat fasse du vote récent de la Chambre, concernant leur retraite, une réalité définitive.
Mes chers Compatriotes, il dépend de vous que je continue mon effort avec plus de courage et de succès, parce que plus fort de l’expérience acquise et de voire confiance renouvelée.
Soutenir carrément tout gouvernement national d’ordre, de progrès et de paix, servir de mon mieux, est ma seule ambition.
Lue fois de plus, j'ai corail an ce en vous.
Eiïouaiid MON CELLE
Vice-Président de la Chambre.
Membre de la Coin mission tics travaux publics, des mines et de 1 agriculture.
Député sortant.
Candidat républicain national.
2e circonscription de METZ,
M, Robert SE ROT
(Groupe des républicains indépendants et d’action sociale.)
Elu pour la Lre fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers compatriotes.
Depuis plus de seize ans, j’ai Phonneur de vous représenter a la Chambre des Députés,
Vous me connaissez ; vous savez que je n'ai jamais cessé de défendre la même politique de liberté, de justice, d’ordre et d’union.
J’ai toujours été, je suis et je serai jusqu à mon dernier souffle, contre tout ce qui peut diviser les Français et pour tout ce qui est de nature à les rapprocher et à les unir.
De cette union morale dépend d’ailleurs notre prospérité matérielle,
La large confiance dont je me suis senti entouré, l'amitié des uns, l'estime des autres, la courtoisie de tous, m'ont profondément touché et m'encouragent h me représenter.
îjs *
À l'heure grave, où je viens de nouveau solliciter vos suffrages, le maintien de la paix domine toutes les autres préoccupations.
La France, que les anciens combattants ont sauvée par leurs héroïques sacrifices, est une grande nation, dont la politique extérieure, indépendante et ferme, doit être exclusivement inspirée par le souci de maintenir la paix dans la sécurité de ses frontières et la sauvegarde de sa dignité.
Pour y parvenir, il faut, tout en continuant à développer T organisation collective, compter, avant tout, sur k force de notre armée elle perfectionnement de nos fortifications défensives.
Aussi, de même que j'ai approuvé, par mes votes toutes les dépenses nécessitées par la construction de la ligne Maginot, à l’abri de laquelle la France a pu, ces jours derniers, supporter avec calme la violation par l’Allemagne du traité de Locarno, de même, je n’hésiterais pas à voter, demain, tous les crédits indipensables à la défense nationale, sous 1a seule condition que leur utilisation soit rigoureusement contrôlée.
Mais les forces matérielles ne suffisent pas 1
Politique extérieure, politique intérieure sont étroitement solidaires. Aussi, en présence des difficultés actuelles, éclairés par les expériences de ces dernières années, nous devons tous penser qu’une réorganisation s'impose.
La réforme de l’Etat, si impatiemment attendue et si souvent promise, doit être enfin réalisée.
C’est à cette œuvre urgente que la nouvelle Chambre devra consacrer ses premiers efforts.
Réforme du pouvoir judicaire, pour ne plus jamais revoir les scandales qui ont révolté la conscience du peuple de France.
Réforme du pouvoir exécutif, dont il est indispensable d’assurer la stabilité.
Discipline législative; sans laquelle les citoyens ne sont assurés ni du respect des contrats! ni de la libre disposition du fruit de leur travail.
Réforme électorale, pour assurer effectivement la représentation réelle du pays. Réforme administrative, indispensable pour simplifier les rouages d’une organisation vieillie.
Réforme générale, enfin, des rapports entre l’Etat et les grandes forces économiques, sociales, intellectuelles et morales de la nation, afin de donner à la profession 3a place qui lui revient et de permettre aux pouvoirs publies de consulter les agriculteurs, les artisans, les commerçants, les industriels, sur les problèmes qui les concernent.
En outre, c’est au Gouvernement seul que devra appartenir, comme en Angleterre, l’initiative en matière de dépenses. Il n’y a pas d’autre moyen de mettre un Frein au déficit budgétaire qui risque de compromettre la stabilité de notre monnaie, que j’ai toujours défendue et que j e continuerai à défendre.
Telles sont, à mes yeux, les ligues essentielles de cette réforme qui ne peut plus être différée >
Les événements de ces dernières semaines ont prouvé, une fois de plus et de la manière la plus éclatante, que sans la confiance il n’y a pas de prospérité possible pour un peuple.
Le sort de chacun d’entre nous en dépend et, au premier rang, celui de l’ouvrier.
Réprouvant les luttes fratricides que, le Front populaire voudrait déchaîner, je continu erai à faire appel à l’union de tous les hommes de bonne volonté :
— pour assurer la liberté, le respect des convictions et dans nos trois départements le maintien de notre législation scolaire et religieuse ;
— pour chercher toujours plus de justice dans le développement des lois sociales ;
— pour assurer à tous les producteurs une rémunération équitable (qu’il s’agisse de blé, de lait aussi bien que des autres produits) ;
— pour lutter contre le chômage, contre les abus, contre les inégalités fiscales, contre les cumuls, contre la spéculation, comme contre les fléaux sociaux ;
— pour assurer la reprise de la vie économique et développer, dans l’intérêt des travailleurs, la politique familiale que commandent impérieusement l’équité et l'avenir du pays.
Républicains, soucieux de sauver les institutions libres ;
Patriotes, décidés à maintenir la paix dans la sauvegarde de F h on neur national, c’est à vous tous que je fais appel*
Vqus mesurerez à la gravité de l’heure, l’importance de votre vote.
Vive la France l
Robert SHROT Député sortant.
Ancien Sous- Secrétaire d’Eiat à r Agriculture.
Vice, président du Conseil générai de la Mofette.
Circonscription de SARRE BOURG.
M. Emile PETER.
(Groupe indépendant traction populaire,)
Elu pour la lre lois le 29 avril 1928- — Réélu les Rp mai 1932 et 26 avril 1936.
Electeurs et chers concitoyens,
À deux reprises, en 1928 et en 1932, vous avez bien voulu me faire Fhonneur de me confier le mandat de député de F arrondisse ment de Sarre bourg-. De nouveau, j'ai été pressenti par les délégués les plus qualifiés de la population de Farrondissementde poser ma candidature pour la nouvelle législature* Conscient d'avoir toujours défendu les intérêts dont j’avais la charge, certain d'être demeuré Fidèle à mon programme, je ne crains pas aujourd'hui de faire à nouveau appel à vos suffrages.
C’est avec confiance que je vous soumets un programme où je tiens compte à la fois du réel, du possible et du juste. Trop de parti pris, d'équivoques, trop de démagogie, aussi, masquent aujourd’hui la réalité des problèmes. L'union de tous les Français, seule, permettra de surmonter les difficultés où se débat notre grand pays qui souffre cruellement, mais dont la constitution économique et la situation financière restent les plus saines du monde. La France a surtout besoin d’un sursaut de confiance en elle-même et d'un apaisement des discordes partisanes.
C'est le but que je poursuivrai dans l’avenir, comme je Fai fait dans le passé, j'apporterai mon concours le plus dévoué et je travaillerai de toutes mes forces pour Fordre et la réconciliation de tous les Français.
Je vous convie, chers amis, à vous unir de nouveau comme en 1932 pour faire triompher mon programme qui est le vôtre.
Voici mon programme*
Réforme de l'Etat ;
a) Rénovation en politique intérieure par une réforme de F Etat, conciliant les principes également vitaux d'autorité et de liberté, dont la clé sera une reforme électorale- Renforcement et stabilité de l’autorité gouvernementale* Appel au pays dans les circonstances graves par Fusage de la dissolution et l’institution du référendum* Réforme de nos administrations publiques* Représentation de toutes les forces vives (économiques, agricoles, professionn elles j familiales, intellectuelles, morales, sociales). Suffrage féminin. Réduction du nombre des députés* Vote obligatoire. Suppression de l’initiative parlementaire en matière de dépenses ;
h) Rénovation du régime économique et sociale par l'organisation et la représentation des professions, -dont la première étape sera une refonte organique du Conseil national économique ;
c) Rénovation morale par une restauration de l'esprit civique, que doit animer une haute mystique : celle de la personne humaine*
En matière sociale :
Juste et avantageuse collaboration de toutes les classes et de tous les milieux sociaux* Minimum de salaire* Fixation de la durée du travail. Travail pour la jeunesse. Congés
payés. Révision des allocations familiales, des allocations des familles nombreuses. Protection du travail et du chômeur. Réduction de la main-d'œuvre étrangère. Repos dominical. Protection de la famille et de l’enfant. Larges crédits pour l'hygiène, logements sains* Défense des revendications des victimes de la guerre, des anciens combattants, des invalides d’avant guerre, des invalides du travail, collaboration avec les organisations défendant leurs intérêts. Défense des intérêts des fonctionnaires, des employés privés et ouvriers et amélioration de la situation faite aux retraités. Abolition des décrets-lois. Exclusion de la législation sociale. Education physique et sportive de la jeunesse
Politique extérieure :
Je soutiendrai une politique orientée vers la paix et d’entente entre les peuples, basée sur le respect réciproque des souverainetés nationales. Bref, une politique française.
Politique intérieure :
Je défendrai une politique de l'ordre et du progrès social.
Politique financière ;
Simplification de ta fiscalité r équilibre budgétaire. Stabilité des monnaies. Suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires et remplacement par une taxe unique. Exonération à la base pour le revenu du commerce et de l'industrie. Crédit populaire. Dégrèvement d'impôts des classes laborieuses, des familles nombreuses, victimes de la guerre, invalides du travail et petits retraites. Défense de l’épargne. Régression énergique de la spéculation ; saine politique financière.
Politique agricole et économique ;
Mesures immédiates pour la revalorisation dès produits agricoles. Suppression des importations de toute céréale quelle qu’elle soit. Révision des primes de mouture. Suspension d’admission temporaire du blé Réduction de tous les contingents d'importation de viande, bétail, chevaux, produits forestiers, laitiers, fruits, etc. Exportation et écoulement des produits agricoles. Maintien des droits affouagers. Crédit agricole. Collaboration réelle de la profession agricole avec les pouvoirs publies.
Défense du commerce, de l'industrie, de l’artisanat. Protection du travail de l’artisan, du régime corporatif. Organisation professionnelle. Bonnes routes. Diminution des tarifs du chemin de fer. Crédits pour calamités publiques.
Pour notre région :
Je revendique le respect des droits acquis, Je maintien du statut religieux et des écoles, confessionnelles. Pour la région de langue allemande, l'enseignement de l’allemand dès la première année dans les écoles primaires, le bilinguisme devant les tribunaux et la publication dans les deux langues de toutes les communications administratives.
Mes chers concitoyens*
telles sont les grandes lignes du programme auquel je suis attaché 1 Mon passé est pour vous le plus sur garant de ce que pourrai faire dans l’avenir. Je demeure persuade que vous voudrez celle fois encore, m’accorder celle majorité qui donne à l’élu l'autorité nécessaire pour défendre, comme il convient les grands intérêts qui lui sont confiés.
Emilk PETER
Démocrate populaire.
Circonscription de SÂRKEGUEMXNhiS.
M. Arthur IIEID (Groupe indépendant d'action populaire.)
Élu pour la ïrc fois le 3 mai 1936,
Messieurs les électeurs,
Gomme candidat indépendant et conscient de son devoir, je veux employer toute ma liberté d’action dans le cadre de mon programme au serv.ee de mes électeurs. Avant lout je veux défendre le peuple travailleur : agriculteurs, ouvriers, artisans, petits comme.-
r'mls et petits fonctionnaires, . T ,
Comme candidat indépendant j’essaierai dediMer la réconciliation et la concorde des oartii car la haine des partis rend aveugle et ne peut avoir comme suite que discorde, dissension perte fie temps et mauvaise représentiez, du peuple. La lutte aveugle des partis
doit être écartée. La politique des partis et le gouvernement des partis né sont-ils pas cause
des grands maux dont nous souffrons tous? Crise générale, finances politiques malsaines,
désordre et troubles à l’intérieur et mauvaises relations à l’extérieur.
“ Ces raisons m’ont déterminé à ne m’affilier à aucun parti, pour que je ne sois condamné d’avance à continuer cette vieille politique des partis infructueuse.
En tant que candidat chrétien, j'interviendrai:
lo Pour la modification de la constitution de 1875 (diminution du nombre des parlementairesj réforme électorale,. eLcÀ ,
oo pour la récQocilalion et l'entente des peuples , ■
30 Pour une politique financière saine par une diminution des dépenses publiques
(Abolition dos traitements d’Etat de 75.000 à 120.000Jr.) : , dé
4» Pour l’atténuation de la crise générale. Evincemenl des grands spéculateurs, débouché vers l’extérieur par de bonnes relations ; création d’un rapport normal entre les produits agricoles et industriels (engrais chimiques, etc.) ; .
5» Pour le droit au travail et un juste salaire (congédiement des étrangers et mlro uc-
üon des salaires minima dans les grandes entreprises selon le coût de la vie)
6" Pour la création des fonds nationaux par l’impôt sur les machines dans les g.andes entreprises selon le nombre des ouvriers que ces machines ont remplaces ;
70 Pour l’augmentation des rentes de vieillesse, d ...validité et des rentes d accident Alsace-Lorraine par majoration des impôts sur les bénéfices industriels el comn™"X ’ .
go Pour le droit au libre choix du médecin en ce qui concerne les caisses des malades
(P Pour la révision des décrets-lois, pour le rélablissement «tegral de», pe^n. el
renies des anciens combattants, veuves de guerre et invalides avec proposition de mod.hca tion dos décrets-lois en ce qui concerne les petits fonctionnaires ;
10" Pour l’abolition des cumuls ; . • élevés
11- Pour h diminution do, impM, .ur le, «loomo™, do, Irais do J”1 “‘"P (procès-verbaux) et de. peines révère, « l'alcool par le relèvement de, .nrpoU
^^îjéjéPour’la diminution des impôts indirects sur’les tabacs paonne augmentation des impôts sur les tabacs de luxe ;
13° Pour l’augmentation de ia solde des militaires de 0 fr. 25 à 1 franc par jour par des économies qui resu lieraient du fait qu on accorderait plus de permissions ;
14° Pour la dualité des langues dans P administration et renseignement en prenant en considération nos employés indigènes ;
15° Pour la conservation de nos traditions religieuses (concordat) {Pas de séparation entre l'église et l'Etat en Alsace-Lorraine);
16° Pour l’abolition des fonds secrets.
Les décrets-lois , en frappant si durement les petits rentiers et employés ont réduit leur pouvoir d "achat d'où diminution du chiffre d'affaires et mauvaise rentrée des impôts, d'ou augmentation de la crise.
G est pourquoi votez pour un candidat issu du peuple ouvrier connaissant votre situation, vos besoins eL qui est prêt à lutter pour le peuple, pour la Patrie, et pour la paix.
Accordez donc votre confiance à un candidat qui défendra vos intérêts et essaiera de réaliser ce programme,
Arthur HEID,
Circonscription de THIONVILLE-ESTL
M ♦ Robe ht SG II U M À N (Groupa démocrate populaire.)
Elu pour la 1” fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 1 1 mai 1924, 29 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers électeurs.
Depuis plus de seize ans j ai 1 honneur de vous représenter à la Chambre française- Vous savez que j’ai toujours recherché luniou et l’apaisement, évité les querelles partisanes, lin m inscrivant au groupe démocrate populaire, j’ai voulu marquer mon hostilité a la politique des blocs et des fronts qui, manœuvres par les extrêmes, dressent une moitié du pays contre l’autre, paralysent le travail parlementaire et créent une atmosphère do guerre civile,
J ai pour les mêmes motifs, poursuivi une politique de paix religieuse et sociale, hostile à toute loi d'exception, respectueuse de vos institutions et coutumes particulières.
Politique extérieure :
La réconciliation de tous les Français s'impose en face des périls du dehors. Notre population entend vivre en paix et entretenir des relations normales avec tous les pays, en particulier avec nos voisins. Ainsi que je l’ai dit à la tribune de la Chambre, nous ne nourrissons aucune hostilité contre l’Allemagne. Mais, pour éviter toute surprise et pour assurer à notre action diplomatique l’efficacité nécessaire, nous devons rester forts nous mêmes et nous appuyer sur les pays ayant le même intérêt que nous à sauvegarder la paix sur le Rhin- et sur le Danube : la Belgique, l’Angleterre et l’Ltalie.
J’ai combattu le pacte franco-soviétique comme dangereux et inutile pour nous. 11 ne
faut pas que, sous prétexte de « sécurité collective » et de « paix indivisible », nous soyons impliqués dans des conflits sanglants, où l’intérêt français n’est pas en cause.
La France ne se dérobera à aucun engagement contracté par elle comme membre de la Société des Nations. Son action sera ainsi solidaire de celle des autres Etats affiliés à Genève.
Réforme de l'Etat :
Le Parlement français est discrédité par les scandales et par l'insuffisance de son rendement. Tl est, cependant, susceptible d’être réformé et de travailler utilement comme dans d’autres pays. J’ai voté pour la réduction du nombre des députés, pour la représentation proportionnelle, pour le suffrage féminin et familial.
Le révision de la Constitution doit faire rentrer le Parlement dans ses véritables attributions qui sont de faire des lois et de contrôler les dépenses ainsi que les actes du Gouvernement, mais non de se substituer à ce dernier. Le Président de la République doit pouvoir faire appel au pays, dans des circonstances graves, par la dissolution simplifiée de h Chambre.
L'organisation professionnelle a besoin d'un statut légal lui assurant une influence décisive sur la confection des lois intéressant chaque profession et une large participation dans l'application de ces lois* Ce régime sera également éloigné des abus capitalistes et de Pétalisme tyrannique. Dans cct ordre d’idées, j'ai souscrit à un projet de réforme du Conseil national économique.
Politique économique :
Malgré la persistance de la crise et malgré la terminaison des travaux de fortification le chômage est actuellement moins grave dans notre région qu'il y a deux ans. J’ai pu contribuer à la réouverture et au développement de certains établissements industriels qui occupent des milliers d’ouvriers*
Grâce à mon iniative, un crédit de 60 millions a été inscrit dans la loi du 1 1 juillet 1933, pour subventionner les constructions scolaires primaires en Moselle et en Alsace ; la ville et la région de Thionville en ont. eu leur très large part* En 1934, un crédit de 16 millions a été obtenu pour les travaux de la gare de Thionville.
j’ai combattu la concurrence faite par les étrangers à nos commerçants, artisans, ouvriers, et soutenu toute initiative destinée à enrayer les pratiques déloyales dans les affaires*
Pour la même raison a dû être supprimé le prix minimum du blé {décembre 1934) que le producteur n'arrivait plus à se faire payer, mais qui provoquait le maintien d'un prix excessif pour le pain, au détriment du consommateur et au profit de certains intermédiaires, Les déboires qu'a donnés cette même loi (notamment en ce qui concerne le blé stocké), proviennent principalement de la façon dont elle a été appliquée, a
Nos cultivateurs, dont les terres ont été expropriées ou dépréciées dans l'intérêt des fortifications et qui ont fait appel à moi, ont trouvé et trouveront en moi un défenseur de leurs justes réclamations.
Je continuerai, cpmme par le passé, à collaborer étroitement avec toutes les organisations profession nelles. .
Je demanderai également la reprise des négociations avec l'Allemagne, en vue c e rétablir certaines exportations agricoles en Sarre., en compensation du ti avait que trou^en chez nous plusieurs milliers d'ouvriers frontaliers sarrois*
Politique sociale et financière :
J'ai été le conseiller et le collaborateur de la plupart des groupements d anciens combattants, d’invalides du travail, de fonctionnaires et cheminots, d’ouvriers, de fami es
nombreuses, ele. La situation financière a rendu inévitables des économies massives, des sacrifices généralisés, j’ai provoqué le retrait de certains décrets-lois, l'atténuation d’autres. J'ai voté pour îa caisse des pensions telle qu’elle a fini par être acceptée; dotée de ressources spéciales et non pas exclusivement alimentée par l'emprunt.
Pour les soldats et réservistes, fils ou pères de famille nombreuse, j'ai obtenu des avantages appréciables.
Je puis affirmer que, par mon travail dans les commissions et en séance publique, ainsi que par mes interventions auprès des Gouvernements, j'ai efficacement contribué à toutes les réformes acquises ou en cours. Lors de la révision des décrets-lois, il sera fourni l'occasion de revenir sur certaines injustices, sans pour cela compromettre l'assainissement de notre situation financière*
Tout, en effet, devra être mis en œuvre pour empêcher celte escroquerie qui s'appelle la dévaluation du franc.
Electeurs,
II m’est impossible de vous donner ici l'énumération quelque peu complète de ce qui a été fait-, de ce qui reste à faire.
Ayant appartenu à la minorité dans la Chambre élue en 1932, je ne saurais être tenu responsable des fautes commises durant cette législature par la majorité de gauche*
Malgré vos doléances justifiées, vous me renouvellerez votre confiance. Vous ne voterez ni pour le communisme, fauteur de guerre civile et de révolution, ni pour un fascisme aussi nébuleux qu’aventureux, mais pour une politique de paix et do concorde française,
Robert SCHUMAN
Président de la Commission d'Alsace et de Lorraine, Secrétaire de la Commission des finances.
Circonscription de THIONVXLLE-DUEST.
M. Emile EÉRGN (Groupe de la gauche indépendante. )
Elu pour Ja Ire fois le 29. avril 1028. — Réélu les 8 mai J 932 et 3 mai 1936,
Iravailleurs des usines et des champs, commerçants et artisans,
Les comités d action ouvrière et républicaine de Thionville-Ouest ont décidé, à l'uxianimité, de maintenir la candidature du citoyen Emile Béron, député sortant.
En prenant cette decision, nos comités ont voulu souligner la grande activité du député sortant en faveur des couches laborieuses de Lorraine, qu'il a défendues énergiquement pendant quatre ans.
Pour les salariés :
Béron a défendu notamment la priorité d’emploi pour nos nationaux.
Il a lotie pour obtenir la fixation d un salaire minimum*
U a travaillé avec succès à la réforme de la caisse minière et il poursuit la réforme de l'Institut d’assurance de Strasbourg, afin de mettre nos travailleurs sur un pied d'égalité avec leurs camarades de l’intérieur.
Il a de plus demandé la réforme de V impôt sur les salaires*
Pour les paysans :
Béron a refusé de voter la loi sur le blé de décembre 1934, imposant aù cultivateur 4 francs de taxe au quintal*
Il a, de plus, rapporté une loi sur la réforme de la cbasse et des indemnités de dégâts du gibier et notamment du lapin*
Pour les classes moyennes :
Défense des commerçants et artisans en combattant les magasins à prix uniques.
En luttant à la Chambre pour une réforme fiscale.
En demandant une carte [do travail, qui est en voie d’application, pour limiter, selon les possibilités, l'installation des étrangers en qualité de commerçants et artisans*
Sur le terrain social ;
Béron a demandé le réembauchage des jeunes soldats.
Il a voté contre les décrets-lois frappant les familles nombreuses, les salariés et les fonctionnaires, les pensionnés de vieillesse et les invalides ainsi que les anciens combattants
11 a demandé des crédits suffisants pour soutenir les familles nécessiteuses des soldats appelés sous les drapeaux.
Voilà seulement un résumé très bref de l'activité générale du député sortant, mais il suffit, pour permettre à nos comités d’affirmer que Béron a rempli entièrement son devoir et qu’il a fidèlement suivi son programme de 1932 en utilisant son mandat pour défendre les travailleurs, les paysans el les classes moyennes.
Ses adversaires Vont vivement critiqué dans leurs réunions et dans leurs journaux*
Mais cette façon d'agir ne peut tromper personne*
En efTel, MM* Thomas, Pâté, Schmitt, etc., appartiennent, sous des formes diverses, à FU* R. D* — au parti de Wendél*
Or ? ce sont les députés de TU. R. D. et des autres groupements, conduits par les de Wendel qui ont voté à la Chambre pour les décrets-lois, contre les impôts sur les banques et le* industriels et pour la loi sur le blé.
Les candidats qui se présentent contre le député sortant Emile Béron sont responsables des actes parlementaires de leurs groupements politiques du Parlement.
Ainsi, M. Thomas, qui se réclame des anciens combattants — et Béron est autant ancien combattant que Thomas — est aussi responsable des décrets-lois, puisqu’ils furent pris sous le gouvernement Doumergoe, alors que Rivollet avait été envoyé comme Ministre des Pensions dans ce Gouvernemant par la Confédération des anciens combattants*
Voilà pourquoi MM* Thomas et Pâté nJont pas pu affronter Béron dans les réunions électorales publiques.
Les membres de nos comités sont persuadés que les électeurs renouvelleront leur confiance a Béron, qui a su défendre avec vigueur toute la population laborieuse de Lorraine,
Son action future portera sur les points suivants :
Programmé de 1936*
Pour les libertés du peuple :
La défense des libertés républicaines et démocratiques et la lutte contre toute tentative d'ériger la dictature fasciste est un point essentiel de notre programme.
Les masses des électeurs français ont d'ailleurs la possibilité d’obtenir les réformes politiques et économiques indispensables en élisant à la Chambre et au Sénat seulement des représentants des couches laborieuses du pays*
Questions économiques :
Il faut rechercher la stabilisation des monnaies et rabaissement des tarifs douaniers pour augmenter les échanges et vaincre la crise.
Sur le plan français, la crise a ce caractère particulier : les salaires des ouvriers sont à un indice moyen de 2,5 k 3 ; les produits de l'agriculture ne dépassent pas l’indice 3, mais les produits de l'industrie trustée sont à l’indice 5 à 7. Il faut donc rechercher avant tout un équilibre du marché français par la revalorisation des salaires et traitements et des produits agricoles ou par la baisse des produits industriels.
Pour cela, il est indispensable que la Banque de France soit mise au service de la nation et que les prix imposés par les cartels industriels soient rigoureusement contrôlés.
Sur ïe plan fiscal :
Il y a lien de rechercher une plus juste répartition des impôts en imposant les trusts de l’industrie « abritée les banques et les compagnies d'assurances.
Notre politique sociale :
H faut garantir, par une loi, des salaires minima aux travailleurs.
Le Sénat doit enfin voter le congé payé, déjà adopte par la Chambre des Députés,
Nos assurances sociales doivent être réformées et portées au niveau des assurances sociales en vigueur à l'intérieur*
Les familles nombreuses doivent être protégées et les familles nécessiteuses des soldats appelés et des réservistes secourues.
Pour l’égalité entre ta Lorraine et les anciens départements français :
beaucoup de nos difficultés en matière d'impôts, d’assurances sociales, d'assistance publique, etc , proviennent des différences de législation.
Nous nous prononçons donc pour l'introduction des lois françaises*
Les modalités d introduction rapides doivent être recherchées par une commission spéciale.
Le bilinguisme doit être appliqué pour rfos compatriotes dans la forme même ou Poincaré Pavait promis en t924.
Politique étrangère :
Lo coup de force de Ililler a ému la population lorraine parce qu'il constitue une violation d'un contrat librement signé et qu'il détruit la confiance des peuples dans des contrats librement conclus entre eux.
Nous sommes, comme tout le peuple français, attachés à la paix et partisans d’ententes internationales pour la défendre.
Nous sommes partisans de 1 action de la S, D, N* pour la défense de la paix.
La sécurité de la France et des départements frontaliers ;
En raison de la situation présente et de la rupture unilatérale par lf Allemagne de ses engagements, notre comité donne mandata notre candidat de voler les crédits indispen^ laides pour assurer la sécurité de nos frontières. ïî devra en même temps agir pour la suppression des bénéfices des industries de guerre en supprimant la fabrication privée des armes, qui devra se faire dans nos arsenaux.
Voilà, en grands traits, le programme sur lequel est engagé notre candidat r Les batailles qu’il a menées dans le passé pour défendre les travailleurs, jusque et y compris devant la cour d’assises de la Moselle, sont pour vous des garanties suffisantes
Aucun autre candidat ne peut donner autant de garanties, car personne pu prouver, en présence de Béron, qu’il ne s’était pas conformé exactement à tous les points de aoa programme.
Vous voterez donc unanimement, dès le premier tour, pour Emile Béron,
Emilh BÉRON
Député sortait-
NIÈVRE
Circonscription de CHATEAU -CHINON.
M. Léox B ON DOUX (Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir ie programme du Parti socialiste S, F, I. p, 3.)
Mes chers Concitoyens,
Au terme d’une campagne électorale, pénible certes, mais par ailleurs réconfortante, je m’adresse à vous tous, qui ave/ été les témoins de ces nombreuses réunions électorales, où j'ai porté avec toute la sincérité et l’ardeur donL j’étais capable la parole socialiste, et à vous aussi qui, empêchés ou retenus pour des raisons diverses, n’avez pu assister à ces exposés.
Je l’ai dit et répété avec une sincérité totale : je ne désirais pas être candidat dans cette bataille électorale dont l’importance ne saurait vous échapper.
Mais depuis longtemps j’étais un militant du Parti socialiste. Il y a huit années, mes éludes médicales aussitôt terminées, je m’installais dans cette petile-ville de Château- Chi non, où tous les miens vivent encore, et en même temps je m’inscrivais au Parti socialiste et participais à la création d’un groupement qui, depuis, n’a cessé de prospérer. J’ai toujours estimé que ma tâche professionnelle devait avoir son prolongement sur le plan politique, et social. Pendant huit ans j'ai été médecin, je l’ai été passionnément, de tout mon être, sans connaître un jour de repos, je puis dire une heure de répit. Mais en même temps j’ai été avec non moins d’ardeur passionnée un militant socialiste : j’ai œuvré de toute mon activité, pour accroître dans notre région, la sphère d’influence et de rayonnement du socialisme. Je n avais au cœur quune ambition et qu un espoir : continuer l’exercice de mon dur et beau métier en même temps que l’œuvre militante en faveur de ce grand parti des travailleurs, auquel j’ai donné depuis longtemps une adhésion sincère, totale et définitive.
Mais si les hommes proposent souvent, en vérité les événements disposent. Il y a quelques semaines, a eu lieu à Château-Chinon, un congrès appelé à désigner le candidat de notre Parti socialiste, Nos camarades Henri Gamard et Emile Bramard, touL d’abord pressentis, déclinèrent l’un et l’autre, pour des raisons différentes et très élevées, la candidature qui leur fut offerte, avec un élan confiant et chaleureux. C’est alors qu’avec une spontanéité et une unanimité qui m’ont profondément touché, le choix de nos amis s’est porté sur moi. J’ai tout d’abord décliné, d’une façon formelle et catégorique, cette offre de
candidature qui, pour moi, plutôt qu’un honneur, représentait une lourde charge. Mais mes camarades d’idées ont insisté, ils ont trouvé des arguments susceptibles de modifier mon attitude instinctive et première, ils ont fait, pour moi, un devoir de T acceptation de cette candidature. Et c’est dans ces conditions que, militant discipliné du grand parti des travailleurs, je me suis laissé convaincre et ai accepté d'être le porte-drapeau du socialisme dans cette grande bataille politique qui, dans tout le pays, aura sa conclusion, vous le savez, le 26 avril et le 3 mai prochains.
La gravité de T heure :
,1’ai accepté d’être le candidat du Parti socialiste, mes chers concitoyens, parce que je considère que la situation est grave, que l’heure présente est à la fois lourde d’espoirs et d'inquiétudes, et que le programme de notre parti qui, jusqu’à ce jour, a été, pour toute une humanité qui peine, qui sou die et qui travaille, un beau rêve consolateur, deviendra demain (nous en avons non seulement l’espoir mais la conviction profonde) une bienfaisante et sûre réalité.
Le Parti socialiste qui, jusqu’à ce jour, a, en effet, ëLé écarté systématiquement de la gestion et de la direction des affaires du pays, sera convié par l’appel impérieux, des événements à prendre scs responsabilités et à gouverner. De ce fait, 11 y aura, certes, quelque chose de changé dans l' histoire du pays et dans le destin des masses laborieuses. G’ est dans des conditions âpres et difficiles que notre grand parti devra réaliser des solutions libératrices qu’il tient préparée* pour répondre aux graves problèmes que se posent avec angoisse les travailleurs, anxieux de leur avenir. Mais la difficulté de la tâche ne rebutera pas les hommes de cœur, de justice et de bonne volonté, elle ne fera que stimuler puissamment leur ardeur.
Crise économique, fascisme et guerre :
C’est sous le signe de la crise, de la lutte contre le fascisme et contre les dangers de guerre que la période actuelle est placée
Dans mes nombreuses réunions publiques et contradictoires, je me suis efforcé de traduire avec le maximum de clarté et de simplicité la nature de celte crise et les éléments qui la caractérisent' et la différencient des autres crises que l’humanité a déjà connues dune façon périodique environ tous les dix ans, durant l’histoire de ces cent dernières années.
Cette crise, qui atteint toutes les classes sociales intéressantes ds la nation, j’ai montré fim possibilité de la résoudre dans les cadres rigides du régime capitaliste où elle s’est produite. Deux phénomènes économiques et sociaux d’une importance essentielle la conditionnent en effet : d’abord, la disparition absolue, la fermeture totale de ses débouchés qui, autrefois, absorbaient l'excédent de notre production et qui, maintenant, ne fonctionnent plus, parce que les pays lointains de l’Afrique australe, de L Océanie et de l’Extrême-Orient qui, autrefois, nous étaient de fidèles clients, ont appris à construire les machines et créer les marchandises qui leur sont nécessaires, et le* produisent grâce aux bas salaires de leurs ouvriers nationaux à des prix qui défient Loule concurrence, ce qui leur permet dVn inonder nos marchés.
Le second élément générateur de la crise, ce sont les progrès du machinisme, conséquence des progrès de la science. Et alors que, dans une société de bonté et de justice, placée sous l’égide du socialisme triomphant, les progrès du machinisme augmenteraient le bien-être, le confort et îe bonheur des hommes, en allégeant leurs peines et en leur créant des loisirs, dans la société inique où nous sommes, ce perfectionnement de la technique, dans toutes les branches de l’activité humaine : commerce, agriculture, industrie, crée îe chômage et accule les travailleurs à la misère et au désespoir. Et ces chômeurs, qui sont plus de cinq cent mille officiellement inscrits, et leur nombre ne cesse d’augmenter, constituent des sous-consommateurs, ou des consommateurs inexistants et le pouvoir d’achat des masses laborieuses diminuant d’une façon considérable, il esd fatal que les produits de la terre connaissent la dépréciation et la mévente, que le commerce et les affaires périclitent
et que les budgets des différentes collectivités soient frappés de déficits de plus en plus considérables. C’est ainsi que dans le pays tout entier, se constitue le cycle infernal de la Crise dont Jes répercussions fâcheuses et redoutables frappent tous les travailleurs,
El cette crise que Ton qualifie communément et à tort de crise de surproduction esL en réalité, quand on l'étudie h îa lumière de l’analyse socialiste, une véritable crise de souscon somma Lion, Il n'y a pas trop de blés, de vins, de charbons, de chaussures, en un mot trop de tout dans le monde ; ii y a, en réalité, trop d’hommes qui n'ont pas l'argent nécessaire pour acheter tous ces produits qui leur seraient si utiles et qui restent inemployés et se perdent faute d'acheteurs. En guise de conclusion et de moralité à l'eLside de cette situation paradoxale et douloureuse, nous disons, nous autres socialistes, qu’un régime qui permet de telles iniquités, que certains hommes regorgent de richesses alors qu'à côté d eux d'autres hommes innombrables n'ont pas l'argent necessaire pour se procurer l'essentiel, est un outrage à la justice et à la raison humaine, auquel le socialisme devra porter remède. Mais, qu'ont donc fait les divers gouvernements qui se sont succédé dans ce pays, depuis que la crise y est apparue et où elle n’a pas cessé de s'aggraver ?
Ils sont partis de ce principe barbare et sauvage, qu'il fallait détruire l'excédent de la production d'un pays et d'un sol trop riches et trop généreux, ils ont limité la production : alors qu'en Amérique du Nord on détruisait des stocks considérables de blés invendus en les faisant brûler, et qu’en Amérique du Sud, on jetait à la mer des amas prodigieux de cafés qui ne trouvaient pas d'acheteurs, en France on réduisait aussi l'excédent de la récolte de vins, en le dénaturant et en le donnant en pâture aux machines. Dans Finduslrie, on a fermé des usines et l'on en aurait fermé bien d'autres dans les régions industrielles du Nord et du Pas-de-Calais, sans l'intervention énergique de la classe ouvrière, défendant l'instrument de travail qui lui assure ses moyens d'existence. Et dans un autre ordre d'idées on a pratiqué cette politique absurde de déflation qui s’est traduite par les trop fameux décrets-lois, et qui consistait, pour comprimer les dépenses de l’Etat, à diminuer non seulement les fonctionnaires, mais les victimes de la guerre, les pensionnés, les retraités, les petits rentiers.
Les décrets-lois aggravent la crise et le déficit :
Le résultat de cette politique vous le connaissez : ces décrets-lois, injustes, qui diminuaient les traitements des petits fonctionnaires, mais augmentaient par ailleurs les retraites déjà confortables pourtant des veuves de maréchaux et les salaires des officiers supérieurs, ont donné l’exemple au patronat : les ouvriers de l'industrie privée ont été diminués de façon beaucoup plus cruelle que les travailleurs de l'Etat; le pouvoir d'achat des masses laborieuses a diminué considérablement ; h agriculture, le commerce ont connu le marasme, la vie économique du pays s'est traînée de plus en plus exsangue et paralysée ; les impôts sont rentrés de plus en plus difficilement et le budget, que l’on pensait équilibrer par ces mesures imbéciles, a vu son déficit devenir de plus en plus grave et inquiétant, alors que la crise chaque jour devient plus redoutable et plus douloureuse pour tous les travailleurs.
C est dans ces conditions que le Parti socialiste pose sa candidature à la succession des formations gouvernementales qui, durant ces dernières années, ont manifesté leur impuissance et leur nocivité.
Le programme du Parti socialiste ;
Il a son programme de réalisation spécifique qui constitue autant de solutions à autant de problèmes que se posent avec angoisse les travailleurs du pays. Ce programme, j'en ai exposé 1 essentiel dans mes réunions électorales. Je n’y reviendrai pas ici. D’ailleurs, ce qui importe surtout, ce sont les réalisations immédiates que le Parti socialiste, qui demain est prêt à prendre ses responsabilités dans une formation gouvernementale, entend apporter. Ce programme de réalisation immédiate a été élaboré après une sérieuse étude par notre
parti, par les partis communiste et radical, par les mandataires des grandes formations syndicales et par les représentants des anciens combattants Tépublicains.
Sans le reprendre en son entier et dans tous ses détails, nous tenons à en indiquer ici les grandes lignes incluses dans le programme du rassemblement populaire :
Rénovation économique ;
Vaste plan d’outillage et de travaux publics, ce qui donnera des salaires aux travailleurs, des clients aux cultivateurs et aux commerçants.
Pour les travailleurs ;
Fonds national de chômage.
Contrats collectifs et congés payés*
Refonte complète du système des assurances sociales*
Application et respect du droit syndical pour tous.
Pour les paysans :
Création des offices du blé, du vin, de la viande, des engrais, seuls capables d’arracher le petit cultivateur aux grifFes de la spéculation.
Révision de la loi sur les fermages.
Assurances d'Etat contre les calamités et risques agricoles*
Pour les petits commerçants et artisans :
Propriété commerciale intégrale.
Révision des cessions de fonds et de baux*
Allègement d’ensemble des impositions et suppression des tracasseries fiscales*
Egalité devant I impôt par application aux grands magasins d’une patente propre à chaque rayon.
A l'intérieur, le Parti socialiste demande :
La dissolution immédiate et réelle des ligues*
La défense efficace des libertés démocratiques*
L’amnistie generale en matière politique.
L’abrogation des lois scélérates*
La défense énergique de la laïcité et de renseignement laïc*
La gratuité de renseignement à tous les degrés.
Réformes organiques :
Le Parti socialiste5 renouvellera ses efforts en faveur de la R. P* et du suffrage des femmes.
Il demandera la limitation des pouvoirs du Sénat en attendant sa suppression.
II réclamera le contrôle des ressources de la presse.
Enfin, la nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées*
A l’extérieur ;
Lutte acharnée contre la guerre.
Application loyale et intégrale du pacte de la S. Df N.
Etude immédiate d’un plan de paix comportant le désarmement général, simultané et contrôlé*
Suppression de la fabrication et du commerce privés des armes.
Révision des traités qui s’avèrent dangereux pour la paix du monde*
Citoyens î
Voilà le programme à la réalisation duquel j’entends demain apporter mes soins et mon activité, si je suis élu député de mon arrondissement.
Dans cette tâche, j’apporterai te même zèle, le même dévouement et, je puis bien le dire, le même désintéressement que ceux que j’ai toujours manifestés dans mes activités antérieures,
Mu effet, depuis cinq ans déjà,, je suis conseiller général du canton de Château-Chinon, et à l’assemblée départementale, je crois être un de ceux qui sont intervenus le plus souvent pour soutenir les intérêts de leur région et défendre la cause des travailleurs qui leur ont confié leur mandat. Dans les questions les plus diverses : réfections des routes, améliorations et perfectionnements des moyens de transport, si défectueux dans notre région déshéritée ; recrutement des petits fonctionnaires départementaux; questions d’assistance et d’assurances sociales, j’ai à maintes reprises apporté mes vœux et mes suggestions.
Je suis également maire de la commune de ChaLeau-Chi non- Campagne* La prenucie fois que je fus candidat, j’at été élu de justesse avec quelques co-listiers. Mais aux élections municipales dernières, en mai 1935, c’est, ma liste tout entière qui a été élue au premier tour avec les trois quarts des suffrages dans cette commune hier encore réactionnaire, que nous avons conquise d'une façon définitive au socialisme, lit cela a été pour moi une précieuse récompense et un réel réconfort, de constater que ceux de mes concitoyens qui ont eu affaire à mes services m’ont témoigné leur satisfaction d'une façon aussi manifeste et aussi éclatante.
Eh bien, demain, mes chers concitoyens, je resterai ce que toujours j’étais, un serviteur passionné de notre Morvan, de tout mon cœur attaché et dévoué à la cause de ses habitants dont je saurai, demain, soutenir les intérêts, parce que, durant de longues années, j ai partagé leur existence fraternelle et laborieuse.
Léon BON DOUX
Maire de ChUea u- Chi no n-Campagne.
Conseiller général de la Nièvre.
Circonscription de GLAMECY.
M. Raoul NAUDIN
Elu pour la fois le 3 mai 1936,
Citoyens,
Les élections législatives auront cette année un caractère de particulière gravité.
Chacun le sait et contrairement à ce qu’annonçaient les ennemis de La République, la campagne électorale s’est faite dans un calme impressionnant, qui montre que tous les citoyens savent que de leur détermination dépendra l’avenir de la France et celui du régime.
La crise économique, qui secoue le monde entier, n’a malheureusement pas épargné notre pays.
Une évolution dans l’ordre est necessaire.
Une réorganisation profonde dans tous les domaines s'impose, si Ton veut voir l'agriculture, le commerce, l’industrie reprendre leur équilibre et leur assort.
Mais chaque citoyen sait également que rien d'utile ne pourra être accompli en dehors de la certitude de la paix extérieure basée sur la sécurité collective, qui seule permettra de ne point recourir h un armement intensif, qui aurait pour résuïtaL des dépenses très lourdes pour l’Etat, et de Tordre intérieur.
Aussi répudions- nous toutes les menées fascistes ou révolutionnaires.
Nous demandons que la rue soit libre et ne serve point de lieu de combat.
Ennemis de la guerre, qui n'engendre que la haine et la misère, nous le sommes encore plus de la guerre civile, que certains groupements factieux ont tenté de déclencher pour renverser la République.
Agriculteurs, commerçants, industriels, voulez-vous que les affaires reprennent ?
Travailleurs, souhaitez- vous moins de misère ?
Et vous les jeunes, un avenir moins sombre ?
Alors votez pour le programme radical-socialiste qui pose comme grands principes :
La sauvegarde du franc par un budget sain et en équilibre mais non pas comme celui que laissa Tardieu en 1932 avec un déficit de 15 milliards.
La revalorisation des produits du sol, nécessaire à la reprise économique générale,
La diminution des impôts de consommation et de transport, qui permettra la baisse des produits manufacturés, une vie moins chère.
La défense de l’artisanat, dont dépend la prospérité de nos communes,
La protection des classes moyennes*
Le droit au travail pour la jeunesse^
Le contrôle des banques et des industries de guerre.
La défense des libertés démocratiques et la m se sur un pied d’égalité de tous les citoyens en ce qui concerne les allocations familiales.
La protection des travailleurs,
La défense des institutions laïques et sociales.
Citoyens,
Une bataille est engagée pour la République, il vous appartient de vous unir élroitement afin d’assurer la victoire de la liberté, de la rénovation économique et de la paix contre les puissances d'argent dont 1a droite est 1 instrument.
En me donnant vos sulfrages vous défendez vos enfants, la libre disposition de vos biens et la suppression de la méthode des décrets-lois.
Vive l'arrondissement de Clamecy républicain !
Raoul NAUDLN
Maire de Corbigoy.
Candidat radical-socialiste.
Circonscription de COSNE,
M, Arsène- Célestin FIÉ (Groupe socialiste)
Élu pour la lle fois le 11 mai 1924 — Réélu les 29 avril 1928) 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S. F, T. O., p. 3.)
Cher citoyen,
Dans son congrès du 19 janvier 1936, la Fédération socialiste (S, F* L 0,) de la Nièvre m'a désigné pour être une fois de plus candidat aux élections législatives, le26avril pro* chain, dans la circonscription de Cosne*
Si le Parti, auquel j’ai rhonnetir d'appartenir, m’a maintenu unanimement la confiance dont j’ai conscience d être toujours resté digne, il m'appartenait, avant mon acceptation définitive, de m’assurer que je pourrais remplir mou mandat sans défaillance,
La faculté consultée m'a donné son autorisation sans aucune réserve.
Les sollicitations venues de tous les rangs du parti républicain et de tous les coins de la circonscription ont levé mes dernières hésitations.
Malgré le désir de jouir d’une certaine quiétude personnelle et d’un commencement de repos, il m’a paru indispensable de répondre à l’appel des militants et de consacrer encore mes forces revivifiées et mon dévouement à la cause chère aux socialistes et à tous les démocrates.
Cher citoyen,
J accepte donc la candidature, mais plus décidé que jamais à nettoyer les avenues du pouvoir et à instaurer un véritable régime de liberté, d’égalité et de fraternité.
Est-il utile de me présenter plus amplement?
Je ne le crois pas.
Depuis près de trente années, j’ai été mandaté sans interruption aux affaires publiques, communales, départementales et nationales.
Vous me connaissez tous.
Mes actes passés conditionnent mon attitude dans l’avenir.
J’ai l’honneur de vous adresser, avec l’expression de mes sentiments dévoués, l'assurance que ie travail, la liberté et la paix trouveront toujours en moi un défenseur dévoué,
II faut choisir entre :
Fascisme ou démocratie,
Réaction ou progrès social,
Guerre ou paix.
Les réformes et mesures suivantes s’imposent. Tout représentant du peuple, vraiment digne du nom de républicain, doit, au cours de la prochaine législature, en hâter et en faciliter la réalisation dans l’intérêt du progrès social et en vue du maintien de la paix entre les nations.
Dans Tordre politique, nous demandons ;
1° L'organisation de la Fédération européenne.
Le désarmement simultané et contrôlé,
La nationalisation de la fabrication et du commerce des armes,
La révision de la Constitution,
La limitation des pouvoirs du Sénat.
La représentation proportionnelle régionale, avec l'élection d’un député par 200,000 habitants.
LTextension des pouvoirs des assemblées départementales et communales,
30 L'abrogation des lois scélérates.
Le désarmement et l’effective dissolution des ligues paramilitaires,
4° L'équité fiscale et, par suite :
L'aménagement de la dette publique,
La compression administrative,
La suppression des 140 impôts ou taxes par :
— un impôt sur le revenu global,
— un impôt progressif sur le capital des successions et donations,
— une taxe unique à la production,
5° L’abrogation des iniques décrets-lois.
La révision sur les retraites,
6* La nationalisation des monopoles de fait.
Le contrôle des ressources de la presse.
7* La défense de la laïcité.
L’école gratuite à tous Les degrés par voie de sélection nement.
Dans Tordre économique et social :
1° La solution équitable des revendications ouvrières de la G, G. T*
La refonte de la loi de 1898 sur les accidents du travail.
La retraite des vieux travailleurs exclus des assurances sociales.
La création d'un office autonome des assurances,
2° La création d’offices publics des blés, des engrais, des vins et de la viande.
L'action énergique de T Etat en faveur des moyennes et petites exploitations et, par suite :
La révision de la loi sur les fermages,
Le moratoire des dettes,
L’assurance nationalisée contre les calamités agricoles.
3° La défense des droits des anciens combattants.
La création de la Caisse des pensions.
4° La protection du travailleur, du petit commerçant et de T artisan contre la spéculation et, par suite ;
La révision des cessions de fonds,
La révision des baux,
La propriété commerciale intégrale.
5° L’extension de l'électricité rurale et des adductions d'eau potable,
6° Lutte contre les fléaux sociaux et la vie chère.
À. FIÉ
Député socialiste sortant.
ln circonscription de NE VERS.
M. Emile PEKIN
(Groupe du parti de l'imité prolétarien ne,)
Elu pour la 1 te ibis le 8 mai 193*2, — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens j
Depuis onze ans conseiller municipal socialiste de Nevers, vous m'avez confié pendant dix années les fonctions de maire de cette cité.
Votre confiance nfa permis, depuis quatre ans, de vous représenter au Parlement pour y Ira vai lier avec tous mes moyens au programme que vous aviez choisi.
Aujourd'hui, le parti d'unité prolétarienne me charge à nouveau de la lourde tâche législative, La période est particulièrement dure et délicate à la fois, La prochaine Chambre aura un rôle double :
À l'intérieur ;
Assurer le mieux-être des travailleurs par le travail même.
Le peuple français doit comprendre la leçon de la crise mondiale de surproduction et de chômage. 11 faut produire pour écouler cette production en échange de la distribution judicieuse du travail,
A l'intérieur encore, il faut consolider la paix et les libertés républicaines. Le fascisme n est pas un mot vide de sens ; il existe, grandissant, nous menaçant des tristes exemples de Mussolini et d’Hitler !
A l'extérieur :
Assurer l1 entente européenne , tant par des accords commerciaux que par des accords d'assistance mutuelle et de non agression. Ainsi la paix sera certaine. Pas d'exclusive 1 La paix est au prix de 1 entente des peuples, de tous les peuples !
Nous devons le crier pour être entendus des travailleurs d'Allemagne et d’Italie,
Partout, passant au-dessus des dissentiments de partis, de doctrines, de confessions, des querelles des hommes, je viens encore faire appel à l'unité.
Souvenez-vous de Jaurès !
Le monde du travail serait -il divisé s'il était là encore?
Citoyens,
Vous m’avez fait confiance pendant des années à plusieurs reprises. J'ai conscience d'avoir travaillé en faisant mon devoir pour tout ce qui était votre intérêt.
En servant mes électeurs, j'ai doublement servi mon parti eL la cause de Tunîté,
Vous avez en confiance en moi dans Je passé, c’est à moi aujourd’hui d'avoir confiance en vous.
Pour la paix I le pain I la liberté !
Pour le travail producteur dans l'unité reconstruite !
Emile PER IN Ingénieur civil.
Conseiller municipal de Nevera.
Député sortant.
2e circonscription de NE VERS.
M. Georges POT U T (Groupa républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lre fois le 8 mai 1932 — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Amis,
l . 800 voix de majorité aux élections législatives de 1932 sur mon concurrent le plus favorisé, 600 voix de majorité aux élections cantonales de Dec i se en novembre 1935, 400 voix de majorité au même moment, dans la seule ville de Decize, aux élections municipales complémentaires.
Telles sont les marques répétées de confiance et d'amitié que vous m'avez prodiguées et dont je suis justement fier. Elles créent entre nous une solidarité durable et féconde au seiTviee des intérêts de la deuxième circonscription et pour le bien des affaires publiques.
Fort de vôtre attachement et de votre estime qui nT honorent, je vous demande de me renouveler votre confiance.
Vous me connaissez. Des visites fréquentes dans toutes les communes, des comptes rendus de mandat, l'accueil le plus large à tous sans distinction d’opinions ont noué entre nous des liens solides et étroits.
Si vous me confirmez mon mandat, je continuerai de pratiquer ma politique d affirmation républicaine, de relèvement économique, de lutte contre la crise, de défense agricole et d’action sociale hardie.
Respectueux des convictions et des croyances de chacun, ennemi de tout parti pris comme de tout sectarisme, je ne cesserai de manifester la tolérenee large et compréhensive dont j’ai toujours fait preuve.
Je suis passionnément dévoué à mon pays, au régime républicain. J’ai 1 ambition d'améliorer celui-ci et de le perfectionner en réalisant ce qu'il y a de positif, de généreux et d’humain dans la doctrine des démocrates sincères, dans la doctrine du parti radical dont j’ai reçu l’xnveetiiure et que je crois servir utilement en lu Liant pour le maintenir à l’écart des excès et des imprudences,
Je fais appel à touB les républicains, sans exclusive, décidés à associer autour de moi, en un vaste rassemblement, leurs bonnes volontés et leurs volontés tout court pour une politique, non de négation et de critique, mais d'action consLructive pour le bien-être, la sécurité et la paix.
Il faut des hommes propres, sérieux, courageux. Assez de compromissions et de scandales! Mais les efforts de ces hommes ne seront féconds que si l on introduit dans la politique un esprit nouveau, dégagé des routines attardées et des bavardages inutiles.
Rénover la politique, rajeunir les institutions. La réforme de 1 Etat s impose pour donner au fonctionnement du régime la stabilité qu’il a perdue.
Onze Ministères en quatre ans durant cette législature. Dix durant la précédente, La
défense républicaine la plus efficace n’est pas celle qui se complait dans des cortèges ostentatoires ou dans des discours tapageurs, mais bien celle qui apporte le remède à ce gâchis démoralisant.
Stabilité gouvernementale pour assurer la continuité nécessaire des affaires publiques et redonner leur plénitude à la responsabilité, à l’autorité et à l'initiative des pouvoirs publics.
Ainsi nous pourrons efficacement nous consacer aux problèmes économiques et aux problèmes sociaux qui, aujourd’hui, prédominent :
Combattre le chômage en distribuant moins des allocations et des secours que des journées de travail et des salaires.
Améliorer, rendre plus généreuses et plus humaines les lois sociales.
Procéder, comme je le réclame depuis deux ans, à une détente fiscale par la diminution judicieuse des impôts pesant sur la production et les échanges, sur le commerce, l’artisanat, l’industrie et l’agriculture.
Assurer à 1 artisanat son indépendance contre les puissances qui le menacent et lui permettre ainsi de perpétuer ses traditions de probité, d’honneur et de conscience professionnelle, lui donner le régime fiscal qu’il réclame. Défendre le petit commerce qui se débat, dans des difficultés terribles et ne fait plus ses affaires.
Dévaloriser les produits agricoles et, à l’abri d’une protection vigilante contre la concurrence des produits étrangers, abolir au plus vite le fatras de réglementations tracassières et vexât oi res qui briment l’agriculteur afin de lui rendre la libre disposition de sa récolte, fruit de son travail,
Restaurer les anciens combattants dans 1 intégralité de leurs droits quCj par une sorte d’abus de confiance, les décrets-loi, pris contrairement aux promesses faites à leur gard. ont amputés. Placer, pour l’avenir, ces droits hors d’atteinte. La création de la Caisse autonome des pensions, dont le principe est dès maintenant voté, leur apportera cette double sécurité
Donnera la jeunesse, auxiouso de l’avenir, des situations, la sécurité du lendemain, la possibilité de créer des foyers heureux et paisibles et d’y vivre dignement.
Le programme ne peut être une réalité à condition que la paix* cette sécurité suprême et tutélaire, soit maintenue,
La conduite menaçanee d'Hitler nous fait un devoir de redoubler de précautions et de vigilance.
sécurité par une diplomatie agîs-
Sécurite par I organisation défensive des frontières , sanie de rapprochements et d’amitiés, tel est le devoir.
Mais il ne s agit pas seulement de se défendre* Si l’Europe veut vivre, il lui faut construire. A nous d’apporter la formule décisive et féconde qui nous sauvera : nous rapprocher, nous entendre, non pour nous recroqueviller éternellement sur nous-mêmes dans un geste de protection, mais pour amorcer la reprise générale des affaires, la restauration des échanges internationaux, l'édification d’une paix durable sur des bases économiques assainies et fortifiées*
La Lâche est lourde. Elle ne m'effraie pas. Il y faut du courage. Les démocraties se sauvent seulement dans la mesure où elles en ont. Lorsqu'elles s'abandonnent et se dérobent devant l’effort, elles risquent de sombrer, et, avec elles, les libertés.
Citoyens,
Je nren remets à votre sagesse et à votre raison.
J'ai confiance dans votre jugement clair et droit I
Vive la République!
Vive la deuxième circonscription de Nevers !
Georges POT UT
Conseiller général de la Nièvre.
Maire de Dedze.
Député sortant.
NORD
ire circonscription d’AVESNES.
M. Léo LAGRANGE (Groupe social îsie.)
Elu pour la lra fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 maî 1930*
Voir le programme du parti socialiste S. F, I. O., p. 3.)
Mes chers concitoyens,
Nous voici parvenu au terme du mandat que vous m’avez confié au mois de mai 1932,
Par la bienveillante et unanime confiance des sections socialistes de la première cïr^ conscription d’Avesnes, je suis à nouveau chargé d'être leur candidat aux élections législatives du 26 avril : je suis lier de cet honneur et de ce témoignage d'amitié»
Pendant quatre ans, au cours des débats parlementaires et partout où j ai été appelé à exercer mon mandat, j’ai tenu à respecter fidèlement le programme sur lequel vous m’aviez élu.
Il rfest point de débat intéressai) t|le monde ouvrier ou le monde herbager, les anciens combattants et victimes de la guerre, les petits salariés et retraités de l’Etat et les cheminots, les chômeurs, le artisans où je n’ai avec force exprimé les aspirations légitimes des masses populaires.
Dénonçant le premier les scandales qui ont troublé la législature qui s'achève et démasquant avec éclat certaines puissances financières plus soucieuses de leurs intérêts personnels que du bien de l’Etat, j’ai marqué ma volonté de placer l’exercice de mon mandat de député sous le signe de la justice et de la probité.
Pendant quatre ans, nous avons entretenu, mes chers concitoyens, des rapports étroits et amicaux tant par les nombreuses conférences au cours desquelles je vous ai rendu compte de mon mandat que par les milliers de visites personnelles que, sans souci de l’opinion ou de l’origine de ceux qui me consultaient, j’ai reçues.
C’est de la même façon que j’entends accomplir le nouveau mandat parlementaire que je sollicite de votre confiance.
Au cours de la législature prochaine dont les premiers mois verront se poser, pour les résoudre, les problèmes de la lutte contre la crise, de la défense du régime républicain et de l'organisation de la paix, je m’efforcerai de faire aboutir les réformes suivantes dont je poursuivrai la réalisation dans le cadre de l’action générale de mon parti et suivant les possibilités parlementaires qui m’en seront données.
Ouvriers, — Employés, — Chômeurs,
Assurer d'abord par une politique d'activisme économique l'augmentation du pouvoir d'achat de la population laborieuse si durement frappée par la crise.
Limiter à quarante heures la durée de la semaine de travail sans réduction de salaires: organiser les congés payés ; appliquer strictement les lois sociales concernant l’enfance, V hygiène et la sécurité dans Je travail.
Obtenir de l’autorité gouvernementale que le Sénat se prononce sur l’élévation à i4 ans de l'âge de la scolarité pour protéger l’enfance contre les risques de toutes sortes du travail prématuré à l’usine et pour dégager le marché du travail de la concurrence d'une maind'œuvre trop souvent mal payée.
Créer enfin le fonds national de chômage pour faire disparaître les différences de traitement entre les chômeurs selon les communes et pour répartir équitablement entre tous les citoyens les charges nées du chômage.
Par un programme de travaux d’intérêt local ou régional, favoriser F embauche des chômeurs.
Par une politique d'accords économiques avec divers pays consommateurs de produits finis et notamment la Russie, aider à la reprise de i 'activité dans notre région.
Par l'octroi d'une pension aux vieux travailleurs, favoriser le placement des hommes adultes.
Continuer à défendre les revendications légitimes des médaillés et des mutilés du travail,
Aider les familles nombreuses si durement frappées par les décrets-lois.
Herbagers* — Fermiers et petits propriétaires,
Agir par tous les moyens pratiques pour favoriser la revalorisation des produits agricoles et notamment veiller à ce que l’interdiction d'importation des beurres étrangers que j'ai obtenue soit strictement observée.
Favoriser la conclusion des baux mobiles variant selon le cours moyen des produits.
Faire enfin adopter l’indemnité de plus-value au fermier sortant qui, par son travail, des amendements ou des embellissements utiles, a accru la valeur de la ferme qu’il occupait. Régulariser et organiser des grands marchés.
Créer une caisse des calamités publiques et défendre les mutuelles agricoles.
Développer les caisses de crédit agricole et en faire un instrument d'aide véritable aux fermiers et aux petits propriétaires.
Aider les communes rurales à entretenir leur réseau routier.
Aider les coopératives de laiterie et de beurrerie notamment pour la construction et l'entre tien de frigorifiques*
Favoriser ainsi l'organisation de la profession d'herbager et la défense des produits laitiers et des marques régionales.
Petits fonctionnaires, — Retraites, — Cheminots. — Travailleurs municipaux,
Collaborer comme par le passé avec vos organisations qualifiées pour écarter les mesures injustes qui vous ont frappés.
Commerçants. — Artisans,
Organiser d'une façon sérieuse le crédit commercial et artisanal.
Organiser un fonds de chômage sérieux en faveur des artisans sans travail.
Continuer à collaborer comme je l’ai fait avec la Confédération de l’artisanat français.
Anciens combattants et victimes civiles de la guerre,
Continuer à défendre comme je fai fait les droits légitimes des anciens combattants et des victimes de la guerre*
Mettre sur pied la Caisse des pensions dont les socialistes ont fait adopter le principe de façon à effacer les conséquences des décrets-lois à l’égard d’une catégorie de citoyens dont les droits sacrés ne peuvent être méconnus.
Hâter l’ attribution de la médaille du prisonnier civil.
Sociétés locales,
Continuer à collaborer étroitement avec les sociétés locales {pompiers, musique* chorale, sociétés sportives, etc*) qui sont l'occasion d'an délassement sain et d'une éducation morale*
Continuer à favoriser le développement du tourisme dans notre belle région.
Ce résumé, forcément incomplet, des réformes que je m'efforcerai de faire aboutir, est un plan de travail et de collaboration entre vous et moi au cours do la législature prochaine* H fait corps avec le programme de justice sociale, de défense laïque et républicaine, de protection de lf épargne et d’organisation de la paix que le parti socialiste soumet à vos suffrages*
Le 20 avril prochain, vous fixerez le destin de votre pays*
Le bloc fasciste, dont les complaisances hitlériennes ont été mises à jour, s’agite pour tenter de ravir à notre pays ses libertés.
Contre lui, toutes les forces populaires sont unies sous le triple mot d’ordre du travail, de la liberté et de la paix.
Nous savons trop sûrement qu'il n’y a pas de démocratie sans socialisme et de socialisme sans démocratie pour ne pas faire appel à tous les travailleurs, à tous les socialistes, à tous les républicains unis pour un effort commun*
C'est â tous les hommes libres que je m'adresse et je leur dis avec fermeté et avec confiance ;
Rassemblement pour la victoire !
Le fascisme ne passera pas I
Vive la première circonscription d'Âvesnes I Vive la République sociale 1
Léo LAGRANGE
Conseiller municipal d’Àvesnes,
Député sortant.
Secrétaire de la Commission de Farinée et de la Commission de législation*
2e circonscription d'AVESNES.
M. Maurice D EU DO N (Groupe socialiste.)
Elu pour la Lre fois le 8 mai 1982, — Réélu le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F* I, Ch, p. 3 .)
Jamais les élections législatives n’auront eu une plus grande importance, parce que jamais la situation économique et politique n’a été plus critique, plus menaçante pour vos intérêts présents et k venir.
Grise sans précédent ;
Actuellement, des millions d'êtres humains souffrent de la misère, de îa faim et du froid.
Les ateliers se ferment. Les faillites se multiplient. Le déficit ruine le Trésor et ébranlé l’Etat *
Dans tout le pays règne un sentiment de malaise.
De la rancœur existe ;
— che/ les chômeurs, chez tous les vieillards qui sont jetés, sans ressources, sur le pavé ;
— chez les jeunes gens devant qui l’avenir se ferme;
— chez les petits rentiers et les anciens combattants ;
— chez les cultivateurs qui ne sont pas rémunérés de leurs efforts, qui travaillent à perte, ce quî les condamne naturellement à un niveau de vie inférieur et à des restrictions d'achat qui, à leur tour; paralysent l'activité économique des villes et font se fermer les industries;
— chez les fonctionnaires et salariés de l’Etat, chez les cheminots, chez les ouvriers des industries privées, lésés par la diminution des traitements et des salaires.
Ils savent que cet état de choses a été désiré, voulu, imposé par les parasites de l’Etat, c'est-à-dire par les industries abritées (compagnies de chemins de fer. compagnies concessionnaires d'électricité, grande métallurgie qui est en même temps fournisseur de guenc et vendeur de minerai de fer et d'aluminium à l'Allemagne),
La guerre, de nouveau, menace le monde.
Quel est donc le coupable?
Où sont les responsables de cet état de choses ?
Ce sont les vieux partis de la bourgeoisie qui ont gouverné seuls notre pays depuis la lin de la guerre.
Ils ont toujours écarté avec dédain les solutions socialistes.
Impuissance de l 'union nationale :
Et ce qui est aussi clair pour vous tous qui voyez et comprenez, c’est l'impuissance de la classe capitaliste et des Gouvernements d union nationale à résoudre celle crise et h améliorer quelque peu la situation actuelle.
Tout ce qu’ils font aggrave au contraire la crise, le chômage, la gêne et la misère pour tous.
Contre le fascisme :
Aujourd'hui, le grand capitalisme, craignant pour ses privilèges, commandite et arme les ligues paramilitaires, grâce à l’inertie, à la complaisance ou à la complicité des Gouvernements,
Il rêve d’instaurer chez nous un Gouvernement de dictature,
Ï1 cherche â faire croire, au nom de la France, au nom de la nation, au nom de la patrie, que les intérêts d’une poignée de grands possédants sont liés à ceux de la masse des petits, des sans-le-sou, des producteurs et des consommateurs.
Calomnies contre le parti socialiste :
C’est en vain que fous nos réactionnaires s'efforcent d’abuser de la crédulité des travailleurs.
Ceux-ci savent que le parti socialiste n’a jamais été au pouvoir, qu’il n?a, par conséquent, aucune responsabilité dans la- crise actuelle. Sans arrêt, il a protesté contre les mesures néfastes prises par les Gouvernements d’union nationale.
Programme.
Le parti socialiste vous offre ses solutions î
i° Défendre les libertés démocratiques et laïques contre le fascisme et rétablir entièrement ia souveraineté populaire ;
Abroger les décrets-lois et réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des petits rentiers, des vieux travailleurs et de leurs familles et des mutilés du travail ;
3° Soulager sans délai les misères les plus cruelles causées' par la crise. Fonds national de chômage, moratoire des loyers pour les chômeurs avec indemnisation des petits propriétaires, etc, ;
4° Assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre et accroîtra le revenu consommable en augmentant la niasse des salaires*
Plan de grands travaux. Refonte de la loi des assurances sociales, pour donner à tous les vieux travailleurs âgés de 60 ans, ou plus jeunes s’ils ont une profession dangereuse ou insalubre, une retraite suffisante pour leur permettre de se reposer*
Prolongation de la scolarité. Interdiction pour les enfants âgés de moins de 15 ans de travailler dans les usines ;
5° Assurer des débouchés aux cultivateurs victimes tout à la fois de la crise et de la spéculation.
Moratoire des dettes. Révision de la loi sur les fermages. Protection contre les spéculateurs;
6** Assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans*
Révision des baux abusifs. Révision des cessions de fonds. Propriété commerciale intégrale, Protection contre les grosses sociétés qui, grâce à leurs capitaux, font disparaUri peu à peu le petit commerce ;
T Libérer les producteur*, commerçants, paysans, de P oppression fiscale qui pèse sur
Remplacement des 150 impôts existants par une fisc ali te claire, simple équitable. Répression de la fraude fiscale si souvent dénoncée par les socialistes et qu'aucun Gouver* nament n'a osé ni voulu réellement juguler;
8° Rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands
monopoles capitalistes ; , , f
9® Instituer la représentation proportionnelle juste et équitable et le vote des femmes ,
10° Préserver la paix :
par une organisation juridique,
Par l’arbitrage obligatoire,
Paria' solidarité et l’assistance mutuelle afin d’assurer le respect des sentences arbitrales et des décisions de la Société des Nations,
Par des conventions internationales pour régler un désarmement progressif, simultané et contrôlé de tous les peuples, car le désarmement reste bien à la fois la condition et le moyen de la sécurité.
Electeurs l
Vous avez la possibilité de faire entendre votre voix et de vous prononcer, puisque la suffrage universel vous en donne le droit, vous en lait un devoir.
Profitez -en ! Usez-en I Votez pour Maurice Deudon.
Unissez-vous sur son nom pour la défense de vos libertés, pour écarter le danger de la réaction fasciste, pour faire vôtre la République et préserver la paix.
Vivent les cantons de Maubeugel Vive le canton de Bavay !
Maurice DEUDON
Maire de Maubauge, Député sortant.
3e circonscription d'AVESNES.
M. Eigène THOMAS
Elu pour la Pe fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S, F. 1. 0., p. 3,}
Citoyens,
Le 26 avril vous serez appelés, en élisant la nouvelle Chambre des Députés, à décider de votre propre sort.
Si vous le comprenez, si vous le voulez, vous pourrez, légalement, conquérir la Chambre du suffrage universel et avec elle le Gouvernement*
Le Parti socialiste, le grand parti de tous les travailleurs saisit cette occasion pourpose^ sa candidature au pouvoir*
Avec lui, par lui, vous pouvez enfin faire de la République bourgeoise la République des travailleurs devenant le moyen de résoudre toutes les crises économiques, financières et politiques présentes, par l'organisation d’un régime social nouveau où le travail sera débarrassé de toute exploitation, et où la France libérée du capitalisme deviendra le champion de la paix entre les peuples.
Il dépend de vous que le Parti socialiste soit porté au pouvoir*
Mettez-Ie en mesure, dans votre intérêt et pour votre salut, de réaliser son programme de revendications immédiates.
Précisément parce qu'il est le parti des travailleurs, il sait que la tâche essentielle de la nouvelle Chambre sera de combattre la crise économique et la misère en dotant le prolétariat de conditions de travail plus humaines par :
La réduction de la durée du travail à sept heures par jour ou à quarante heures par semaine, sans diminution des salaires et des traitements ;
Les vacances payées ;
La refonte de la loi des assurances sociales afin que soit garanti aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La prolongation de la scolarité et 1 interdiction du travail pour les enfants dans l'industrie et le commerce jusqu'à l'âge de 15 ans ;
La mise en train d un vaste plan de travaux publics comprenant notamment la construction dléeoles, d’hôpitaux, de sanatoria, d'habitations à bon marché.
Pour soulager les misères les plus cruelles causées par la crise, le Parti socialiste réclame :
La création immédiate d'un fonds national de chômage, véritable service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
L institution d un système d assura nce*chô mage compris dans un système général d assurances publiques et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires, grâce à une caisse de compensation ;
L'organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux : tuberculose, cancer, syphilis, etc,, etc.
L’amélioration des conditions de travail et d’existence des ouvriers ainsi obtenue aura immédiatement pour effet d'assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans-
Par surcroît, le Parti socialiste réclame peureux :
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ;
La propriété commerciale.
Pour les cultivateurs, qui souffrent aussi de l’insuffisance des salaires et des traitements des populations consommatrices de produits agricoles, le Parti socialiste qui veut les protéger contre les exploiteurs et les spéculateurs réclame les mesures suivantes :
Institution des offices publics du blé et des engrais chimiques ;
Le moratoire des dettes;
La révision de la loi sur les fermages ;
La propriété culturale et la plus-value accordées au fermier sortant ;
L’assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Pour libérer producteurs» commerçants, paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur eux :
Le Parti socialiste réclame le remplacement des 140 ou 150 impôts et taxes existants
par ;
î° Le produit des nationalisations ;
2& Un impôt sur le revenu global avec taux plus élevés et progressifs pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation ;
3® Des mesures sévères contre la fraude fiscale qui fait perdre à l'Etat, chaque année, au dire de M. Pi et ri, républicain modéré et ancien Ministre des Finances, plusieurs milliards.
L'ensemble de celte fiscalité claire, simple, équitable serait atténuée pour les contribuables ;
1° Par la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
2U Par la diminution des charges des budgets de la guerre, de la marine et de Pair obtenue grâce à la nationalisation des fabrications privées des armes de guerre et par une politique internationale de réduction progressive et générale des armements.
Il faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des re Irai tés, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Aussi, le Parti socialiste réclame-t-il :
L’abrogation des décretsdoic iniques qui ont réduit traitements, pensions, retraites, allocations d'assistance.
Pour rétablir l'ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes :
Le Parti socialiste réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes ; mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques, à commencer par la Banque de France.
Tous ccs monopoles privés, exploités par une petite minorité capitaliste, à son profit exclusif, sont aussi un danger pour la République et pour la paix.
La collectivité nationale doit reprendre ces monopoles pour les gérer dans l’intérêt de tous et pour permettre à la République de prendre la tête d’une politique de paix hardie entre les peuples*
Pour faciliter la grande tâche de réformes profondes et de paix qui incombe à la République, le Parti socialiste réclame :
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme;
Le contrôle des ressources de la presse ;
La défense énergique de la laïcité.
Et pour que la France ne voit plus se dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et financières qui manœuvrent toujours pour opposer les peuples les uns aux autres,, le Parti socialiste reclame i
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes et de leur nationalisation.
Telles sont les principales revendications que présente le Parti socialiste.
Dans voire intérêt, pour qu’un grand effort légistatif soif fait contre la crise économique, la misère et pour l’organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter le Parti socialiste au pouvoir.
Vous voterez pour le citoyen E. Thomas.
Vive la République des travailleurs 1
Vive le socialisme libérateur 1
E* THOMAS
lre circonscription de CAMBRAI.
M. Raymond G ER NEZ (Groupe social is te.)
Elu pour la P® fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. 1. O., p. 3. J
Citoyens,
C’est avec une émotion profonde que nous adressons cet appel aux électeurs de la première circonscription, aux travailleurs, aux républicains qui, deux foisjpour celte législature eurent à désigner leur représentant au Parlement.
Les deux militants que nous avions successivement choisis et que vous aviez honore de votre confiance, sont morts à la tâche. Tous deux issus du peuple, ils le sei rirent avec passion, avec un désintéressement qui force l'admiration de nos adversaires eux-memes.
Nous saluons la mémoire de ces deux vaillants députés, Maurice Garnier et Louis Brodel, dont le souvenir restera impérissable.
Pour les remplacer, nous présentons à vos suffrages, notre jeune ami Raymond G ornez, conseiller d’arrondissement, militant ardent, propagandiste infatigable, il sera, à la Chambre des Députés, le digne représentant de cette classe ouvrière du Cambrcsis qui, en 1932 et en 1934, a signifié définitivement quelle n'entendait plus confier à ses ennemis le soin de la
représenter*
Que voulu ns - nous ?
Le socialisme» vous le savez (car les vieilles légendes n'ont plus cours dans nos campagnes), n’a jamais voulu dépouiller qui que ce soit, sinon les malfaiteurs qui s'approprient la fortune gagnée par le travail des autres.
11 ne vient pas pour prendre, mais pour restituer ce qui a été indûment prélevé sur leur force travail, conséquence du régime capitaliste que nous subissons.
Il veut garantir à tous les travailleurs la propriété de leur instrument de travail. Pour les uns, c'est la terre; pour les autres, c'est l'outil ou la valeur qui le représente.
Il veut arracher tous les travailleurs à l'exploitation de gens sans qualité, d'affairistes improvisés, de financiers tarés, de spéculateurs éhontés*
Il ne veut pas admettre qu'une année d'abondance (hélas si rare) se traduise pour Je paysan par un excès de misère, parce que les boursiers, les agioteurs, les spéculateurs se sont entendus pour acheter bon marché au producteur et revendre très cher au consommateur.
11 veut assurer une vieillesse digne et paisible à ceux qui se sont usés à la tâche et dont ï effort a créé de îa richesse pour la collectivité.
Constatations :
Une crise sans précédent ruine les particuliers et l'Etat* Les ressources de la nation sont pillées par des profiteurs connus mais impunis. Devant les richesses accumulées par leur labeur, les travailleurs et leurs familles manquent du nécessaire. Une fiscalité inique accable les petits* A la solde du haut capitalisme bancaire et industriel, sous le commandement du descendant d’un émigré de Coblentz, une redoutable bande armée rêve d’imposer à la France, une dictature sanglante* Voilà la situation intérieure.
A l'extérieur, les menaces de conflits internationaux provenant de pays à gouvernements fascistes, prouvent aux Français que notre Parti a toujours eu raison de dire :
fit J. a dictature, c’est la guerre î a
La lâche de dèmain :
Pour faire face à celte situation lourde de dangers, il faul un Gouvernement de salut public qui sache et veuille sans haine, sans sectarisme, mais avec fermeté, remettre de l'ordre el réparer les injustices,
A P Intérieur :
Reviser une fiscalité qui entend faire supporter à 3a classe ouvrière Ses irais de redressement financier.
Rendre aux anciens combattants, aux fonctionnaires, à tous les travailleurs, leurs pensions et leurs salaires amputés par les décrets lois*
Pour donner du travail à tous» réduire en durée la semaine de labeur, élaborer un plan de grands travaux d' utilité publique*
Libérer les paysans de la tutelle des grands seigneurs terriens, des magnats des engrais,
Ift- — — ' "
des grands trusts capitalistes (minoteries, sucreries, etc.) qui accablent et détroussent les petits agriculteurs,
Imposer ïa volonté de la masse du peuple aux organisations financières et à leurs figues*
À l'extérieur :
Il faut, sans retard, fortifier la Société des Nations, en faire la vraie Société des peuples, et non l'association des diplomates et des gouvernants. Par le désarmement général, simultané et contrôlé de toutes les nations* par la pratique obligatoire de l'arbitrage, il faut organiser Fa grande paix humaine, seule garantie de la vraie sécurité de la France»
L'œuvre de paix, l'organisation de l'Europe, telle est la tâche la plus pressante qui s'impose désormais aux hommes.
À l'heure où un capitalisme forcené fait peser sur le monde la plus effroyable des crises, à l'heure où des dizaine* de millions d'êtres vivants endurent les pires misères et ou la gêne vient jusque dans vos sillons, il importe d'unir les nations en un même, effort
d'organisation confiante et fraternelle.
Socialisme et République ;
Nous vous demandons votre libre suffrage.
Du scrutin prochain peut dépendre l'avenir du pays. Nous sommes certains qu’il assurera dans cette circonscription si attachée à la démocratie, la continuité d'une tradition que ne déconcertent pas les audaces nécessaires de la pensée et de l'action.
Nous ne séparons pas le socialisme de la République : ils sont indivisibles comme la République et la Nation.
Hommes de cœur et de raison :
Nous attendons des électeurs de la première circonscription, l'écho d'une voix humaine à Rappel que nous leur adressons.
Si, renouvelant votre confiance au Parti socialiste, vous désignez notre candidat comme successeur de Maurice Garnier et de Louis Brode!, c'est à eux que vous rendrez encore hommage.
Le 26 avril, en vous rendant aux urnes, c'est à eux que vous penserez, à ces deux braves militants morts pour votre cause : celle du prolétariat et de la République.
Au devoir, camarades !
Pour vous, pour vos familles,
Aux urnes pour notre candidat Raymond Cernez !
Vive la l,e circonscription de Cambrai I Vive la République sociale !
LE COMITÉ ÉLECTORAL
Citoyens,
Désigné par les sections socialistes de cette circonscription comme candidat au siège de Maurice Garnier et de Louis Brodel, j'ai par devoir, accepté cette mission.
En çinq semaines, souLenu par l'effort unanime des militants, j’ai visité vos communes, y exposant [!e programme du Parti socialiste auquel je suis fier d'appartenir depuis quinze ans»
Je n'ai d autre ambition que celle d’être pour les travailleurs du Cambrêsis, le représentant, le défenseur et l'ami quhls avaient trouvé en Garnier et en Brodel.
Si vous me désignez comme députe, je ferai miens tous les engagements qu'ils avaient pris envers vous,
À eux et à vous, je resterai fidèle.
J’attends pleinement confiant, îe verdict que vous rendrez le 26 avril et que nous acclamerons ensemble au cri de :
Vive le Parti socialiste !
Vive la République sociale !
Raymonu GERNE2
Délégué cantonal .
Cor sei 1 1er tTarr on UîsaemenU Secrétaire du Comité des sections socialistes de rarrondîs&eraant de Cambrai.
2e circonscription d© CAMBRAI.
M, Auguste BEAUVILLAIN (Groupe socialiste.)
Élu pour la ire fois le 1 1 mai 1924. — - Réélu le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I. O., p. 3).
Mes chers concitoyens,
Un congrès des sections socialistes m'a confié, à l’ unanimité, la mission de me présenter à vos libres suffrages. Je le fais eu toute indépendance d’esprit, avec 3a ferme volonté, si vous m’honorez de votre confiance, de consacrer tous mes efforts à la chose publique, pour îe bien du pays et de la démocratie.
Dans un contact étroit avec vous, à intervalles rapprochés, vous me direz, si eetta confiance est bien méritée.
Ma profession de foi s'inspire du programme du Rassemblement populaire, élaboré em communion de pensée et de défense de la démocratie, dans une réunion de toutes les forces de gauche, après les graves événements du 6 février 1934, dirigés contre la République, oi le régime courut un véritable danger.
D’ores et déjà, pour répondre aux souhaits maintes fois exprimés par de fervents démocrateSj nous pouvons dire que nos leaders entreront au Gouvernement en plein accord ave* notre parti et aussi pour répondre à k volonté du peuple. Ils participeront au gouvernail, ^on pour mener une politique sans grandeur et sans gloire, mais pour lutter avec acharnement contre la crise et juguler le fascisme.
En un mot, le parti socialiste, sans abandonner son programme d’action, entend dans un Gouvernement des gauches, prendre sa part de responsabilités. !i veut répondre aux vastes espoirs du peuple et de la démocratie, après cette consultation nationale, qui verra sans aucun doute, le triomphe des principes de progrès et de raison sur les forces obscures de la réaction.
Mais avant de vous exposer le programme d'avenir des forces conjuguées des partis démocratiques et sociaux, perniettez-moi, chers électeurs, de jeter un regard en arrière d© vous présenter un réquisitoire sur les Gouvernements qui ont trompé l’attente du pays en menant une politique insensée.
Les décrets-lois :
Electeurs, voie i des précisions qui vous permettront de juger l’œuvre des décrets-lois Douinergue.
Corn i ta d "as s i s ta n ce oo t été réduits ainsi qu’il suit :
Allocations militaires de soutien de famille, diminution 5 millions.
Allocations aux femmes en couches, diminution 4 millions.
Allocations aux mères qui allaitent, diminution 12 millions.
Crédits pour combattre Ja tuberculose, diminution 13 millions.
Assistance aux familles nombreuses, diminution 52 millions.
Assistance aux vieillards, infirmes et incurables, diminution 100 millions.
Secours aux chômeurs, diminution 226 millions*
I, 'école laïque n’est pas épargnée. Elle est atteinte de deux façons : d’une part, par la réduction des crédits, subventions aux communes pour la construction d’écoles, de 30 millions; d’autre part, par la suppression de 5.000 postes d’instituteurs.
Les anciens combattants n’ont pas été oubliés. Qu’on en juge :
Prélèvement de 3 0/0 sur toutes les pensions, 200 millions*
Révision des pensions des non-titulaires de la carte du combattant, 150 millions. Economies pour crédits pour soins gratuits, 25 millions.
Le Gouvernement Doumergue a modifié les impôts pour qu’ils rapportent davantage à PEtat. Gomment s’y est-il pris ? Admirez sa méthode de justice fiscale.
Petits commerçants, lisez et retenez ces chiffres : 43.500 commerçants réalisant plus de 50,000 francs de bénéfices déclarés ont payé, en 1934, 1 770 millions d’impôts sur le revenu.
En 1935, ces mêmes commerçants n’auront plus payé que 1.415 millions, soit en moins 355 millions, Un assez joli cadeau, n’est-ce pas?
Par contre, 725.000 petits et moyens commerçants, réalisant moins de 50 000 francs de bénéfices, ont payé en 1934, en fait d’impôts sur le revenu, 940 millions. En 1935, ils auront payé 1.250 millions, soit en plus 310 millions.
Politique stupide, toujours dirigée contre les petits, pour favoriser les gros.
Prenons à ce propos quelques exemples pour corroborer notre thèse. Voici un gros commerçant faisant un bénéfice de I million. Grâce au décret-loi Doumergue, i) a payé en moins 30.000 francs.
Mais le petit commerçant qui, avec le forfait, était classé dans la catégorie des bénéfices de 5.000 francs, a payé en plus 300 francs.
Les artisans ont été aussi bien, ou plutôt mal traités par les décrets-lois.
Leurs petits gains ont été en effet assimilés aux bénéfices industriels et commerciaux et, du même coup, ils ont dû payer la taxe sur le chiffre d’affaires.
Exemples : un cordonnier utilisant 300 francs de marchandises par semaine paye, pour «elles- ci, un impôt supplémentaire de 374 francs par an.
Un tailleur d’habits qui utilise 800 francs de marchandises et fournitures diverses par semaine paye mi impôt supplémentaire de 960 francs par an
Or celle politique de compression ei de réduction des crédits les plus utiles, à laquelle souscrit M. Del igné, celui-là meme qui a choisi son remplaçant en la personne de M. Abel j)ehé, a été aggravée encore par les décrets-lois Laval.
Là, ce fut le bouquet et les fonctionnaires, les retraité? ont encore écopé dp belle Façon \ 4 in si une institutrice mariée à un instituteur voit son traitement amputé de 52 0/0,
Et tout cela a été absolument inopérant, établi en pure perte. Les quelques milliards d'économies réalisés par les décrets-lois de Doumergue et de Laval sur le dos des travailleurs des cheminots, des malheureux assistés, des anciens combattants, des retraités, des pensionnés, et au détriment des travaux publics et de l’école laïque, devaient supprimer le déficit du budget de l’Etat évalué à environ 7 milliards.
Cependant, ce déficit existe toujours. En elïct, le Gouvernement Sarraut, il y a quelques semaines, a été obligé, avec la politique monstrueuse de scs prédécesseurs, de demander à la ChambrcT .avant qu’elle se sépare, l’autorisation d’émettre pour 6 milliards encore de bons ou d’autres valeurs du Trésor à court terme.
En résumé, la politique de déflation devait donner une nouvelle activité à la vie économique, aux affaires, cl les impôts devaient rentrer plus abondants dans les caisses de l’Etat.
Or. cette politique de déflation, autrement dit de réductions des traitements, des salaires, des pensions, des crédits d’assistance et d’hygiène, des crédits de travaux publics, de subventions aux communes et aux départements pour construction d'écoles, d’hôpitaux, de s a ua ton a ■ cette politique, en un mot, chère a ÎVL Abel Délié, qu il a entetin.ee pai un. vote au Conseil général, a fait faillite, et ses conséquences continuent à être déplorables pour le pays.
Ce q ue nous fe r o i u x i v dus rê p o n d ez à notre a t te n l e ?
Voici, chers électeurs, le programme des réformes que nous soumettons à votre jugement ;
Défense de la liberté :
Amnistie générale.
Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément à la loi.
Mise en vigueur des dispositions légales i cas de provocation au meurtre ou d attentat à la sûreté de l’Etat.
Application et respect du droit syndical pour tous.
Assurer la vie de l’école publique, non seulement par les crédits ixecessanes, mais par des réformes, telles que la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans et la mise en pratique dans l’enseignement du second degré d’une sélection indispensable comme complément delà gratuité.
Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et du droit civique du corps enseignant.
Défense de la paix :
Appel à la collaboration du peuple, et notamment des masses laborieuses, pour le maintien et Y organisa tien de la paix.
Collaboration dans le cadre de la Société des Nations, pour ta sécurité collective, par la délinition de l’agresseur et l’application automatique el solidaire des sanctions en cas d’agression.
Efforts incessants pour passer de la paix armée à la paix désarmée, d abor par une
convention de limitation, puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armemenLs.
Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes.
Répudiation de la diplomatie secrète, action internationale et négociations publiques pour ramener à Genève les Etats qui s'en sont écartés, sans porter atteinte aux principes constitutifs de la Société des NaLions : sécurité collective et paix indivisible.
Mesures immédiates en vue de l'enseignement, dans toutes les écoles, de l’espéranto comme moyen de maintenir la paix, étant entendu que si les peuples parlaient la même langue, ils apprendraient à se mieux connaître, à s’estimer et à s'aimer.
Revendications économiques :
Restauration de la capacité d'achat, supprimée ou réduite par la crise.
Contre le chômage et la crise industrielle, institution d'un fonds national de chômage.
Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire vital.
Appel des jeunes au travail par I établissement d'un régime de retraites suffisantes pour ies vieux travaille Yi rs ,
Exécution rapide d’un plan de grands travaux d’utilité populaire, citadine et rurale en associant à l’effort de l’Etat et des collectivités l’effort de l’épargne locale.
1 our les cultivateurs, contre la crise agricole et commerciale :
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chere, de manière à réduire l'écart entre les prix de gros et les prix de détail.
Pour supprimer la dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consomma leurs, création d'un office national interprofessionnel des céréales.
Soutien aux coopératives agricoles (que M. Abel Dehé, lui, voudrait voir supprimées) ; livraison des engrais au prix de revient par les offices nationaux de l’azote et des potasses, contrôle et tarification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à ferme.
Suspension des saisies et aménagement des dettes.
Contre le pillage de l'épargne *
Meilleure organisation du crédit et assainissement financier.
Défense acharnée du franc, dont la chute se retournerait encore contre les travailleur*.
Réglementation de la profession de banquier.
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes.
Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes.
Révision des marchés de guerre et liaison avec la nationalisation des industries d* guerre.
Répression du gaspillage dans les administrations civiles eL militaires.
Institution de la Caisse des pensions de guerre.
Reforme démocratique du système des impôts, comportant une détente fiscale en vue e a reprisse économique, et création de ressources par des mesures atteignant les grosse» ortunes. Progression rapide de la majoration du taux de l’impôt général sur les revenu» supérieurs à 75.000 francs. _
Mesures sévères contre la fraude fiscale.
Enfin, dans l’ordre général, pour mettre fin au désordre infernal dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes, dont l’un a fourni i Hitler les minerais dont il avait besoin pour le réarmement de l’Allemagne, le parti socialiste réclame la nationalisation des mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques. Et, pour que la France ne voit plus se dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et
financières ^u; manoeuvrent toujours pour opposer les peuples les uns contre les autres : suppression de la fabrication et du commerce privés des armes et leur nationalisation*
Telles sont* chers citoyens, les principales revendications que présentent le Front populaire et le parti socialiste.
Dans votre intérêt, pour qu'un grand effort législatif soit fait contre la crise économique, la misère, et pour F organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter la vraie démocratie au pouvoir.
Vous vous associerez au vaste mouvement qui secoue le pays tout entier, les travailleurs, les producteurs, pour la libération des puissances oppressives et 1 avènement de la République des travailleurs*
Citoyens, nous comptons sur vous comme vous pourrez toujours compter sur nous.
Vive le Front populaire !
Vive le socialisme libérateur !
-Auguste REàUVILLALV
Maire de Caudry.
Conseiller d'arrondissement du canton de Clflry, Ancien député du ftord*
lre circonscription de DOUAI
M. Henry MARTEL (Groupe communiste,}
Elu pour la lr& fois le 3 mai 193b.
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16,)
2e circonscription de DOUAI.
M , A rth un R À M ETT E
Elu pour la 1 re fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936»
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16 )
1" circonscription de DUNKERQUE
M. Charles VALENTIN (Groupé socialiste.)
Elu pour la lr' fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. P. 1. O., p. 3 )
Electeurs,
Le 1 ,0 li socialiste de 1 arrondissement de Dunkerque, réuni en congrès sous la présidence de ! loger Salengro, député du Nord, conseiller général, maire de Lille, m’a désigné
comme candidat à Léleelion législative du 26 mai 1936. Je viens vous demander vos suffrages.
Vous connaissez les résolutions que notre parti a adopLées à l’occasion du renouvellement e d Ji ambre des Députés. Le Réveil des Flandres qui les a reproduits la semaine dernière, vous ayant été adressé par la poste, vous avez pu les lire et réfléchir aux propositions que ces documents contiennent.
ü çsl là que vous trouvez le programme de tout candidat socialiste.
Oui, mon piogramme, c est le manifeste de mon part ï, son commentaire, c’est la proclamatnm de la « Fédération du Nord »; l'appel pour ma candidature, c’est celui du comité d arrondissement de Dunkerque du parti socialiste.
Sr-v-auÉ* -voulez cependant que j ajoute à ces déclarations, dont le Réveil des Flandres vous apporta les textes complets, ma déclaration personnelle, voici ma réponse ;
10 C^U Parlement français, dans les années qui viennent, sera considérable pour la rance et pom I Europe. Précision chez les économistes et les techniciens ; largeur de vues
penseurs, des propagandistes ; sens de Futilité générale, des disponibilités du moment , 10 ! né ce ad tés pour ] avenir, chez les gouvernants. Voilà le travail de demain, pour
les partis politiques comme pour les élus que le suffrage universel investira de sa confiance.
e orme constitutionnelle s’il échet ; en tout cas, rejet absolu de l'abdication des élus devant la dictature des décrets-lois*
RU oi mes administratives, sociales, financières; recherche des moyens de donner aux na ions e nen-éLre suprême, la paix; développement de renseignement à tous les degrés ;
, , . iG C. c^es ^lclv ailleurs, syndicats, prud’homie, protection contre les accidents, 1,111 lib s ira va il , révision des lois sur les accidents ; organisation des li.- ou\nçrest allocation aux médaillés du travail; défense des agents des services puyes, oes retraités, des victimes et mutilés de guerre; prolongation de la scolarité; a j C JVC P0lH Ie® ouvriers , lutte sans merci contre le chômage avec création dù
onas national de secours et développement du plan d’outillage; aide à la jeunesse; aide
, , V L!î ilom creuses , aide <i 1 agriculture, aujourd’hui bernée par les capitalistes et les spéculateurs, comme le commerce, l’industrie, l’artisanat.
, . tkei que et dans lout 1 arrondissement, défense des intérêts considérables de la
région maritime, industrielle, commerçante avec les ports de Dunkerque et Gravelines, tous
> . .^e * *■ U- ^ conlmerÇnnls, employés, ouvriers, agents des ponts et chaussées,
' c ers, mariniers et marins, douaniers et cheminots, etc. ; Goudekerque-Branche, Malo-
les-RMns, Petite- Syntlie, Gappelle, Rosendael, Saint- Pol-sür-Mer, Bray-Dunes, Téteghem, Zuydcoote, développement du tourisme, protection de toutes les industries qui en relèvent, protection des arts, de la mutualité, des œuvres d'enfance et d’assistance, etc.
Créer, ordonner le progrès humain, répartir équitablement les richesses, pour la satisfaction des besoins des hommes, les libérer du sordide esclavage, que les anciens ont subi, œuvre possible aujourd'hui grâce à ta science* Que l'économie rénovée permette d’en faire bénéficier la collectivité tout entière.
Sur les misères d'aujourd’hui, fonder la société nouvelle, non pas en jetant sur elle le manteau de pourpre dont Renan revêtait les dieux morts, non pas en masquant les trustasses sans les apaiser, mais en créant véritablement le bonheur pour tous les hommes.
Et, au delà de nos frontières, remplir la mission généreuse d’initiatrice du monde, que l’histoire enregistrera pour notre honneur, que notre nation comprenne d’abord l'Europe puis le Monde et les dirige dans la voie de la réconciliation des hommes de tous les pays.
Chaules VALENT IN.
2e circonscription de DUNKERQUE*
M. Andbé PARMENTIER
(Groupe dé la Fédération républicaine de France*)
Elu pour la 1" fois le 8 mai 193*2. — Réélu le 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Quatre années se sont passées depuis le jour où vous m’avez accordé votre confiance pour représenter à la Chambre notre belle circonscription et la Flandre française, À travers les difficultés et les inquiétudes d’une époque gravement troublée, je me suis efforcé chaque jour et à chaque heure d’être honnête et digne mandataire de la population laborieuse qui m’a fait l’honneur de me constituer le défenseur de ses intérêts matériels et moraux.
Je crois avoir répondu à cette confiance en mettant à votre disposition, en toutes circonstances, le meilleur de mon dévouement. Les interventions que j'ai faites dans l’intérêt de notre chère circonscription et de notre pays à la tribune de la Chambre des Députés et dans les grandes commissions parlementaires — notamment à la Commission de l’agriculture — les relations suivies que j’ai eues avec vos associations diverses, associations agricoles, commerciales, sportives, sociales et d’anciens combattants, les demandes verbales de démarches et de renseignements auxquelles j’ai tenu à donner satisfaction dans toute la mesure qui dépendait de moi, la correspondance considérable que j’ai reçue et à laquelle je me suis toujours fait un devoir de répondre avec exactitude témoignent du travail journalier et constant auquel j'ai fait face, d’accord avec vous et pour vous.
Je tiens à dire que j’ai été profondément encouragé dans ma tâche par les liens solides d’amitié qui se sont établis entre vous et moi. Ayant rempli les obligations de ma charge avec conscience et loyauté, je viens vous demander de consolider ces liens dont je suis fier,
estimant que le mandat que je tiens de vos mains me vient d’hommes libres dont j'apprécie le bon sens et l'attachement à leur pays. Comment cet attachement ne se manifesterait-il pas plus clairement et plus unanimement encore aux heures préoccupantes où les menaces intérieures et extérieures appellent à l'union nécessaire tous les Français qui se demandent ce que sera demain pour la France ?
Depuis l’ouverture de cette campagne électorale, l'occasion m'est donnée une nouvelle fois de me retrouver avec la masse des braves gens de notre coin de terre flamande et de m’entretenir avec eux des nombreux et justes soucis qui jettent l’anxiété dans le cœur de tout bon citoyen qui réfléchit. Je visiterai tontes les communes de notre vaste circonscription et nous examinerons ensemble les mesures a prendre pour collaborer, en bons Français, au sauvetage de notre pays, au maintien de la paix et an retour d'une situation économique qui assurera à tous, dans la liberté, du travail et du pain.
Mais je dois cependant indiquer ici les grandes lignes de mon programme dont les détails ne manqueront pas d’être commentés au cours des réunions publiques où nous sommes appelés à échanger nos impressions et nos idées,
La paix d’abord et avant tout est indispensable à nos foyers pour permettre à nos familles de travailler dans la sécurité et de ne pas connaître une nouvelle fois la séparation et les horreurs d'un conflit sanglant. La paix, grâce d'abord aux mesures de protection que l’Etat doit aux populations du pays, et en premier lieu aux Français qui ont le périlleux honneur d'habiter la zone frontière. La paix aussi par l'accord avec nos voisins, quels qu'ils soient, à condition que cet accord paisse être basé sur la con Lance. Ce ne sont pas mes camarades anciens combattants qui me désavoueront lorsque j’inscrirai en tête de cette profession de foi cette déclaration formelle : « Nous voulons la paix »,
Il ne servirait à rien, sans la paix, de songer à une amélioration économique qui serait impossible. C'est dans la pleine sécurité que nos agriculteurs doivent pouvoir se livrer à leurs travaux, procéder à leurs récoltes et bénéficier, pour l’équilibre des prix, de la stabilité financière et monétaire qui est inséparable de Tordre et de la tranquillité intérieure et extérieure. Nos commerçants, eux aussi, accablés par les charges et soumis à de multiples inquisitions, ont besoin d'être assurés du lendemain et mis à T abri de la démagogie ruineuse qui rend les affaires impossibles. Nos petits rentiers, déjà dépouillés des quatre cinquièmes de leurs revenus, ne doivent pas être placés dans l'alternative cruelle de devoir recommencer à travailler à un âge avancé ou de mourir de faim. D'ailleurs, comment éviter le chômage des jeunes, si les vieux sont obligés de continuer à travailler pour vivre ? Nos fonctionnaires, qui seraient au premier rang des victimes d'une dévaluation ou des désordres sociaux, ont droit au respect de tous lorsqu'ils remplissent leurs fonctions avec dignité et il est juste qu’ils obtiennent un statut équitable. Mes bons amis, les anciens combattants, dont le droit à une réparation a été solennellement reconnu, sont justifiés à demander que le déséquilibre de la gestion financière ne soit pas périodiquement le prétexte d’une révision de leurs droits acquis. Nos ouvriers agricoles et industriels doivent bénéficier d’une bonne et judicieuse application des lois sociales, et ces lois elles-mêmes ne peuvent fonctionner à la satisfaction de tous que si les Pouvoirs publics accomplissent l'effort nécessaire pour mettre fin au marasme des affaires et ramener la prospérité.
Le retour à la prospérité que nous appelons sans cesse de nos vœux ne peut se réaliser que par une politique d'ordre et par le maintien énergique de la sécurité du pays, par une réforme raisonnable et mesurée de l'Etat, par une sage politique économique et financière.
Mes chers amis,
Au cours de ces quatre années, je me suis trouvé très souvent au milieu de vous, j’ai pris part à vos joies comme à vos deuils, j'ai appris à vous connaître et à estimer la franchise de voire caractère et votre proverbiale fidélité.
Ma fidélité a répondu à la vôtre et j'ai conscience d'avoir rempli loyalement le mandat que vous m'avez confié.
Les heures que nous vivons appellent à l'union des bonnes volontés tons les Français qui pensent à Ta venir de leurs foyers et de leurs familles. De toutes parts, des avertissements solennels soulignent l’importance de l'élection du 26 avril pour le destin de la France. Nous sommes tous d’accord pour affirmer qu'il y a des événements que nous ne voulons plus revoir. Nous voulons que, grâce au main lien de la paix civile et de la paix extérieure, malgré le front dit populaire, qui nous mène au désastre et â la ruine, chacun de nos concitoyens connaisse la joie de vivre heureux au soleil de la liberté française. Pour assurer cette paix, unissons-nous de tout cœur pour diriger le gouvernail de notre grand pays dans le sens de scs intérêts les plus sacrés et dans le culte de scs traditions historiques.
Je sais qui vous êtes. Je connais votre indépendance obstinée et votre amour pour votre pays, votre volonté de voir respecter vos intimes convictions et l'inviolabilité de vos consciences. Je pense comme vous et j’en suis fier.
Je donne rendez- vous k tous les citoyens qui, sur cette parcelle du sol de notre chère Flandre, rejettent les utopies des partis internationalistes et de leurs divers complices coalisés contre l'idée d'une République nationale, fraternelle et vraiment française, afin qu'au soir du 26 avril, nous puissions tous ensemble, grâce à notre coude à coude, fêter la victoire de la France, de la Flandre et de la République ]
Attohé PARMENTIER
Député sortant.
Chevalier de la Légion d’honneur*
Blessé de guerre (4 citations).
1** circonscription d'HAZEBROUGK.
M. Gabùtül PLANCKE (Groupe de la Gauche indépendante.)
Elu pour la l3^ fois le 3 mai 1936.
M, G a h rie l Plane ke n 1 a p a s publié de p ro fess io n de foi .
2° circonscription d’HAZEBROUCK,
M. Jean-Pierre PLIÇHON
(Groupe des Républicains indépendants et d’action sociale.) Elu pour la lTe foîs le 3 mai 1936.
Messieurs les électeurs et chers compatriotes,
Je me présente à vos libres suffrages — Je ne revendique pour le nom que je porte que l'honneur d’avoir été celui de deux députés du Nord, qui
— par la rectitude de leur conduite politique,
— par leur correction,
— par leur probité*
n’ont jamais donné aux ennemis du régime parlementaire le moindre prétexte à la moindre attaque* A une époque où les scandales gravitent avec une troublante périodicité autour du Palais Bourbon, j'ai le droit d’invoquer cela, pour présenter à mes compatriotes une candidature vraiment républicaine.
Matériellement, je conçois l'accomplissement du mandat parlementaire de la façon suivante :
Dans ma maison de Baillent, rue de Lille, pendant toutes les intersessions parlementaires ;
A Paris, pendant la session parlementaire, avec une présence mensuelle du mardi à Bailleul, mercredi à Merviîle et du jeudi à Estaires, en profitant de ces contacts pour assurer la liaison entre les municipalités et autres collectivités, et les Ministères.
Ce sont des promësses, certes, mais soyez certains que, si je prends à conquérir ce mandat, une peine que nul ne niera, une peine qui ira jusqu'à l'extrême limite de mes forces, ce nesl pas pour abandonner la partie une fois élu.
Concilier le respect des traditions et le maintien de Tordre avec un amour sincère du progrès, tel est le but de ma candidature.
Mon programme
I. — Politique intérieure î
Réaliser la paix intérieure par la sauvegarde de toutes les libertés publiques et notamment de la liberté de conscience et de la liberté d'enseignement.
Réaliser la paix sociale en rendant à la famille et surtout à la famille nombreuse la première place dans les valeurs morales de la société, par l'amélioration progressive du sort des travailleurs et spécialement de ceux qui ont des charges de famille.
Ayant toujours vécu, depuis la sortie de l’école, au contact des ouvriers, j’ai toujours cherché j cl sou /en t réussi dans ma profession, à améliorer leur sort.
Je ne changerai pas d’idéal une fois élu. En particulier, je pense qu'il serait profondément injuste que les ouvriers de la terre ne bénéficient pas des mêmes lois sociales que
leurs camarades des usines. Il faut envisager l’application des allocations familiales dans la culture tout en évitant des charges supplémentaires trop lourdes pour le fermier.
Réaliser l'équilibre budgétaire en effec tuant toutes les économies compatibles avec les exigences de la défense nationale et la bonne marche des services publics*
Défendre efficacement le commerce français par une liaison étroite avec ses groupements spécialisés :
1° Obtenir l’égalité de l'objet ou de la denrée devant l’impôt ;
2Ù Alléger les charges fiscales qui T oppriment ;
3° Le protéger contre la concurrence étrangère.
Défendre l’industrie française parce que c’est la meilleure lutte préventive contre le chômage.
If, — Politique extérieure :
Il y a un an, l'Allemagne a violé l'article 5 du Traité de Versailles en rétablissant le service militaire obligatoire.
Il y a un mois, l'Allemagne violait le traité de Locarno en remilitarisàat la rive gauche du Rhin. *
Au moment où j'écris ces lignes, la seule parade française est la ratification par le Sénat du Pacte franco-soviétique*
Ce sont là des faits dont Pim portance et la gravité ne peuvent échapper à personne. Nous devons toujours, pour montrer au monde notre désir de paix, rechercher à la Société des Nations les solutions de conciliation. Maïs il serait vain de baser notre sécurité uniquement sur des conventions internationales : leurs violations répétées n'entraînent pas chez certains de nos anciens alliés les réactions que l’on serait en droit d’espérer ou d'attendre. Il est également contraire au bon sens d’attacher une valeur réelle à l’appui que peut fournir à la France la République soviétique, alors que les communistes, représentants français de L’U. R, S* S. sont les ennemis les plus acharnés du régime, et que la Pologne et la Roumanie interposées entre l'Allemagne et la Russie rendraient très aléatoire une action militaire des soviets contre le Reich.
11 convient donc avant toute chose de restaurer dans le pays ïe sentiment national, et de compLer d’abord sur la France pour réaliser sa propre sécurité*
Munis de renseignement 1911-1918 noos demandons en particulier la fortification de notre frontière nord.
Ce rappel de la guerre attirant notre attention sur le cas des anciens combattants, je saisis cette occasion d'affirmer mon intention de toujours faire respecter tous leurs droits.
Recherche d’un retour à la prospérité :
Par la lutte contre le chômage; grands travaux, favorisant un peu plus la région du Nord.
Retraite anticipée des travailleurs, retour au foyer des mères de famille travaillant en usine.
Par ^allégement de la fiscalité.
Et enfin par une politique agricole bien conduite.
Sur une population de quarante millions de français, vingt millions d'entre eux sont des agriculteurs. Lorsque ces vingt millions seront tirés du marasme actuel, T industrie et ie commerce français retrouveront dans l'agriculture la majeure partie des débouchés qui leur font actuellement défaut.
Nous ne nous soumettons donc pas à un vulgaire opportunisme local en présentant une candidature de défense agricole*
La tâche du parlementaire est facilitée par l’existence d un réseau d'organismes agri-
cotes relatifs aux différentes productions de notre pays. Il convient avant tout de conserver une liaison étroite avec ces organismes*
D'autre part, un programme minimum a été présenté par la Fédération agricole, — tous les agriculteurs de notre région sont d'accord sur l'opportunité de ces revendications
qui sont trop connues de tous pour que nous les rappelions ici. — Nous nous efforcerons de les Fairë aboutir.
Voyons quel est Je problème agricole dans son ensemble :
Actuellement les prix agricoles sont au coefficient de 2,5 à 3 ;
Le coût de la vie est au coefficient 5 ;
Les traitements et salaires au coefficient 6 ;
Les charges publiques au coefficient 9,
Quelles sont les causes de ce déséquilibre ?
Ijne production mal réglée. Une politique coloniale mal conduite. Une politique douarnerc d après guerre défavorisant nettement l'agriculture. Une politique de déflation tendant an nivellement impraticable des prix français et des prix mondiaux.
Quel est notre but ?
1 La restauration du pouvoir d achat de V agriculteur ;
2Ù La revalorisation des produits agricoles*
Comment ?
Py le maintien de la stabilité monétaire qui est naturellement soumise à l’équilibre budgetaire* ^
Par des mesures financières tendant à favoriser la hausse des prix à la production en réduisant les charges intermédiaires pour éviter la hausse des prix de détail.
Pour une protection rigoureuse de la protection nationale. Par hé qui libre de la production en défendant les productions secondaires,
Par la régularisation de l’offre.
Par la recherche de produits de qualité.
Il semble évident que tous ces moyens exigent une discipline qu’on ne peut obtenir que par i organisation de la profession agricole, 4
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— -des droits ;
— des responsabilités ;
— des devoirs ;
— et des pouvoirs*
f el est mon programme.
Je suis convaincu qu'en luttant pour le réaliser, je travaillerai pour Je bien de mon pays* 1
Et c'est pourquoi les électeurs de h 2e circonscription d'Hazebrouck feront triompher ma candidature.
Vivent les deux cantons tie Bailleul !
Vive le canton de Mer ville î Vive la République !
Jeàn-Pimbb PLI G U ON
Candidat' d/Union républicaine et dû défense agricole.
ire circonscription do LILLE.
M, Henri BECQUART
(Groupe de la Fédération républicaine de France»)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Les Comités de l’entente républicaine démocratique m’ont fait le très grand honneur de nie désigner comme candidat d’union nationale républicaine et sociale dans la lr& circonscription de Lille,
J’ai accepté cette mission dans Tunique but de continuer au Parlement l’œuvre de défense des idées d'ordre, de liberté, de justice, d’union et de patrie que, depuis quinze ans, je poursuis à Lille et dans tout le dé parlement.
Pour la ire circonscription ;
Mes électeurs et amis do canton centre savent quel soin j’ai apporté, au conseil général et ailleurs, à défendre leurs intérêts et à faire triompher leurs revendications. Ils m'ont toujours trouvé prêt à les écouter et à les conseiller.
J’assure les électeurs du canton ouest qu’ils trouveront près de moi le même dévouement et la même sollicitude.
Je garderai avec eux tous, à quelque profession qu’ils appartiennent, avec leurs organi* salions et leurs sociétés, un contact constant et cordial.
Pour les anciens combattants :
Je suis ancien combattant, engagé volontaire. Je nTai pas oublié la solidarité et Tamilié du feu, et je me ferai, en toute occasion, le défenseur ardent et inlassable des droits sacrés imprescriptibles de ceux qui, au péril de leur vie, ont sauvé la patrie.
Pour la famille :
Je suis père de huit enfants. Je connais les charges, les angoisses et aussi les nobles satisfactions des familles nombreuses.
Je m’efforcerai non seulement que soit réalisée entre les familles, comme le veut la justice, une équitable péréquation des charges, mais encore que l'idée familiale pénètre dans notre législation. La famille est la base de la société, îa famille nombreuse est la source de vie du pays* Celui-ci, s'il ne veut pas mourir, doit encourager la natalité en respectant et en protégeant la famille. Je voudrais, en particulier, assurer sa sécuriLé par l’assimilation des orphelins de familles nombreuses aux pupilles de la nation et par les mesures propres h faciliter le retour de îa femme au foyer.
Pour le logement :
Un grand effort a été fait contre le taudis. Il est très insuffisant. Il faut le reprendre et Je développer. Au Conseil général du Nord, je me suis attaché à la question des habitations à bon marché et spécialement à rechercher les moyens de sauver les bénéficiaires des lois Ri bot et Loucheur, victimes de circonstances imprévisibles. Des mesures urgentes sont à prendre dans ce but.
Pour le Nord :
Je me préoccuperai tout particulièrement de la défense de nos intérêts régionaux. La région du Nord, principale richesse du pays, est trop souvent sacrifiée à des intérêts électoraux. 11 faut obtenir pour elle, dans les Assemblées, une représentation proportionnelle à sa population, ce qui lui pif mettra de se faire mieux entendre et d'être moins oubliée dans la répartition des grands travaux, par exemple.
Pour les ouvriers et artisans :
Contrairement au faux dogme révolutionnaire de la lutte des classes, les ouvriers et artisans, parce qu'ils n'ont pas de réserve, sont, la crise actuelle le prouve, les principaux intéressés h la prospérité générale. La meilleure façon de les servir est, tout en perfectionnant la législation sociale et en s’occupant spécialement du sort des vieux ouvriers, de faire renaître cette prospérité qui supprimera Je chômage et permettra la distribution de larges salaires.
Pour les commerçants ;
Les commerçants de détail seront l’objet de ma sollicitude d’aulant plus vive qu'au lieu de les considérer, ainsique le font les socialistes, comme une « classe caduque et parasitaire », je les Liens pour un des éléments fondamentaux de la \ ie économique du pays.
Pour l’agriculture :
L'agriculture ne me trouvera pas indifférent à son sort. Elle est la source essentielle de toute richesse. Il faut qu'elle soit étendue et protégée, clans l’intérêt général, puisque de sa prospérité dépend la prospérité de tons.
Autres problèmes^—
Toutes ces questions, et bien d’autres que je ne puis aborder ici, mais dont je ne me désintéresse pas :
— * crise économique et lutte contre l’horrible chômage ;
— organisation professionnelle ;
— perfectionnement de la bienfaisante loi des assurances sociales et développement de la mutualité ;
— propriété commerciale et propriété culturale (droits du fermier sortant) ;
— problème de renseignement, de renseignement technique en particulier, et des débouchés à l’activité de la jeunesse, manuelle ou intellectuelle ;
politique douanière* — Protection du blé et de la betterave ; problème des transports et coordination du rail et de la route ;
— réforme de la législation sur les sociétés anonymes ,
— remaniements des décrets-lois ;
— développement des œuvres sociales, d'hygiène et d'assistance* — Lutte contre les maladies sociales, etc*,
seront étudiées par moi en accord avec les organisations compétentes.
Elles ne peuvent, du reste, être résolues que dans le cadre de la politique générale. Selon la direction qu’on donnera à la politique économique, sociale et financière du pays, ces problèmes se compliqueront ou se résoudront presque automatiquement*
C’est donc, avant tout, sur la politique générale que vous devrez vous prononcer le 26 avril prochain*
Politique extérieure ;
Le premier devoir d’un gouvernement est d’assurer a ses citoyens, dans le respect des droits et la sauvegarde des intérêts de la Patrie, la paix et la sécurité.
Or la politique suivie par les partis du front populaire risque de nous mener à brève échéance à la guerre, parce qu’elle est :
~ une politique de faiblesse par le désarmement qui « ne serait pas pour nos rivaux un exemple mais une tentation » ;
— une politique d’excitation qui, en s’immisçant dans la politique intérieure de nos voisins, soulève chez ceux-ci des animosités dangereuses ;
— une politique d imprudence qui tend à rompre nos aiïii tics traditionnelles pour nous lier à une nation de fidélité et de force incertaines, dont l’alliance apparaît plus dangereuse que bienfaisante pour la paix*
Devant les graves problèmes que pose la destruction par l’Allemagne des traités qu’elle a signés, il apparaît certain que, seule, une nation for Le peut éviter la guerre. Nous devons donc, plus que jamais, protéger nos frontières, resserrer nos amitiés et faire entendre à l'Europe, avec fermeté et sang-froid, le langage de prudence, de mesure et de raison qui a toujours été celui de la France.
Eu votant pour moi, vous voterez pour le maintien de la paix.
Politique intérieure :
À l’intérieur, mon programme est un programme de rénovation républicaine et de réconciliation fra n çaise .
Nous ne sortirons de la crise économique et intellectuelle où nous nous débattons que si nous avons l’énergie de résoudre, d’abord, la crise politique,
11 n’est pas un Français qui ne soit convaincu que nos institutions sont usées*
« Il faut que cela change 1», c’est le cri générai.
C’est pour m 'efforcer que « cela change », par les voies légales, dans l’ordre et sans secousses néfastes aux citoyens, que je vous demande vos suffrages.
Nos difficultés financières, qui s’aggravent d’année en année et qui mettent le franc en péril; Tins labil lté ministérielle (un Ministère tous les quatre mois dans la dernière législature), le recours obligatoire aux décrets-lois chaque fois que se pose un problème vital et pressant, la nécessité de soustraire V autorité de l’Etat à l’emprise des groupements d intérêts, prouvent l’urgence d’une importante réforme constitutionnelle*
L’exaspération légitime provoquée chez les contribuables et spécialement chez les commerçants par l’inquisition des agents du fisc, la fraude que le régime d’impôts actuel rend
inévitable et qui surcharge les plus honnêtes au bénéfice des autres, les variations des rentrées d’impôts fatales à l'équilibré budgétaire, rendent indispensable une complète réforme fiscale.
La nécessité de moderniser et d’alléger notre appareil administratif, ce qui permettrait de réaliser des économies fécondes et de réparer les in justices commises par certains décretslois, exige une réforme administrative.
Enfin, pour assainir les mœurs politiques, il est urgent, par rétablissement de la représentation proportionnelle intégrale, de réaliser, selon le vœu des anciens combat tauts et du pays, la réforme électorale.
C'est donc l’Etat tout entier qu’il faut réformer et c’est cette volonté de réformes que je vous demande d’affirmer sur mon nom.
Mais impossible d’atteindre ce but dans une atmosphère de haine et de combat.
C’est pourquoi j’appelle de tous mes vœux la réconciliation française.
Nos adversaires, socialistes et communistes, ne savent que dresser les citoyens les uns contre les autres, alors qu'il ne peut y avoir de prospérité que par la collaboration de tous. Nous avons tous besoin les uns des autres, et nous avons tous les mêmes besoins. Unisson s- nous donc au lieu de nous combattre !
Tous, nous voulons le pain, c’est-à-dire la sécurité de nos foyers et la subsistance honorable de nos familles.
Tous, nous voulons la paix, à l’intérieur comme à l’extérieur.
Tous nous voulons la liberté. Mais tandis que le socialisme et le communisme nous conduisent, par la mise en vacances de la légalité, droit à la dictature soviétique, je réclame la liberté intégrale pour lous, spécialement la liberté d’enseignement, pour les catholiques et pour les religieux comme pour les autres citoyens,
L’Etat, dans le domaine de la pensée, doit respecter les grandes forces morales et religieuses, comme, dans le domaine économique, les initiatives fécondes.
Les citoyens doivent discipliner leur liberté, mais l’Etat ne doit poser à celle-ci d’autre limite que celle qui la sépare du désordre et de l’injustice.
Mes chers concitoyens,
Voilà les grandes lignes de la politique que j'entends suivre.
Vous dire?., le 26 avril, si vous Fap prouvez.
Le socialisme et le communisme ont mené à la ruine et à la terreur sanglante tous les peuples qui en ont fait l’expérience.
C’est pour éviter à la France les mêmes malheurs, c’est pour sauver en le transformant, pour rajeunir et consolider notre régime qui, sous les fautes de majorités socialisantes, se lézarde et menace de s’écrouler, que je sollicite vos suffrages.
Dans les circonstances angoissantes que nous traversons, aucune abstention, aucune division, aucune indiscipline n’est permise.
T'attends, confiant, votre verdict*
En votant pour moi, vous vous prononcerez ;
— contre la guerre et la dictature rouge ;
— pour l’union nationale, la liberté et la patrie.
Vive la France 3 Vive la République î
Henri BECQUÂRT
Conseiller général.
Croix de guerre française et américaine.
Carte du combattant î Nord 4282.
Candidat d’Union nationale républicaine ea sociale.
2B circonscription de LILLE.
M. Roger SALENGRG
(Groupe socialiste,)
Élu pour la Jre fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai Î936.
(Voirie programme du Parti socialiste S. F. L O,* p. 3*)
Dimanche.
Voulez- vous que ce qui est continue ou voulez- vous que cela change ?
Ce qui est ? C'est, à T extérieur, un danger permanent de guerre, qui prenait presque, ces jours derniers, l'aspect d’une menace rapprochée.
Ce qui est ? C'est, clans l'économie mondiale et nationale, une crise qui, en même temps que le chômage étendu de plus en plus aux divers genres de production, engendre et accumule pour ceux qui échappent à son atteinte directe les causes de misère et de ruine.
Ce qui est ? C’est la naissance et le développement d'une forme nouvelle d'ennemi des libertés démocratiques, le fascisme qui, après P Italie, après l'Allemagne, après l’Autriche, après la plupart des pays de l'Europe centrale, apparaît, en variant ses déguisements, un peu partout et chez nous-mêmes, avec une espérance de victoire pour peu qu'on le laisse faire.
Or, guerre, crise, fascisme, que sont-ils d'autre que des produits du capitalisme ?
Guerre :
Contre la guerre, les gouvernants, soutenus par la majorité des Chambres, ont-ils pris une mesure effective ? Non. Au lieu de donner suite à l'engagement, enregistré par le traité de Versailles, de faire du désarmement, auquel on obligeait l'Allemagne, le prélude du désarmement général, on a prétendu établir la sécurité des peuples sur une supériorité d’armement; on a prolongé le service militaire à deux ans; on maintient sous les drapeaux des classes que leur âge devait y retenir moins longtemps.
On a, d'autre part, lorsque Mussolini s’est jeté sur une nation faible et que devraient pourtant protéger des traités signés par T Italie même, restreint, sinon con' recarré, les sanctions que la violation du pacte de la Société des Nations devait entraîner pour arrêter l'agresseur. On a ainsi préalablement excusé, presque encouragé Hitler dans ses entreprises de réarmement, de remilitansation de la zone du Rhin, de préparation à des guerres d'annexion et de conquête*
R appelez-vous que, dès 1919, les socialistes avaient prévu cela; que, depuis, ils n'ont cessé de réclamer la reprise de 3a Conférence du désarmement pour que, dans une application loyale du Pacte de la S. D* N., fût établi un contrat de désarmement progressif, simultané et contrôlé; que c'est dans la direction montrée par eux que, timidement encore, le Gouvernement se trouvait hier obligé d’indiquer des solutions possibles, sans aller même jusqu'à la première mesure, mise toujours en avant par les socialistes : suppression de la
fabrication et du commerce privés des armes, afin de frapper dans leur dangereux apanage les marchands de canons dont l'industrie Henri t au milieu de la détresse universelle !
Crise :
Contre la crise et ses conséquences, les hommes au pouvoir, avec leur majorité, ont obstinément cherché des remèdes dans une déflation budgétaire qui, loin de guérir le mal, n’a fait que l’empirer*
Vous le savez, ouvriers et employés des services publics, dont les salaires réduits ont d’ailleurs encouragé les patrons de l’industrie privée à baisser encore à leur tour les salaires de leurs employés et ouvriers.
Vous le savez, retraités et pensionnés, dont les ressources ont été durement amputées.
Vous le savez aussi, petits épargnants, petits rentiers, dont les coupons ont subi une opération semblable, quand ce n’est pas la conversion qui en a comprimé le taux*
Or, souvenez-vous que, dès le début de la crise, les socialistes ont dit ce qu’il fallait faire pour lutter contre le chômage et par là rendre des clients au commerce. On n’a pas voulu de la semaine de quarante heures. On n’a pas voulu du programme massif de grands travaux proposés par eux cinquante milliards en dix ans — qui eût non seulement réduit le nombre des chômeurs, mais aussi attiré les capitaux thésaurisés et réveillé 1 activité économique. On n’a pas voulu du fonds national de chômage dont' l’existence remédierait à Tin égalité criante dans l’aide accordée ou refusée au chômeur, selon la commune qu'il habite et, par une répartition équitable, allégerait les sacrifices imposés aux régions où la crise sévit le plus lourdement.
Fascisme ;
Contre le fascisme essayant de s’implanter et de dominer en France, qu’a-t-on fait ou même tenté de faire ?
On a permis à l’assaut du 6 février 1934, dirigé contre la volonté du suffrage universel, de remporter, sinon le triomphe qu’il s’était proposé, du moins la satisfaction d’imposer à la souveraineté populaire le Gouvernement choisi par les factieux eux- mêmes.
Une majorité apeurée a, en autorisant les décrets-lois, abdiqué contre tout droit l’exercice du mandat que les citoyens d’une démocratie donnent à leurs représentants.
Depuis, même si, après la chute du Gouvernement Laval, on a trouvé dans le soulèvement indigné qu’avait causé l’abominable agression contre le socialiste Léon Blum le courage de porter une main légère sur la Ligne d’action française, on a négligé d’appliquer une loi volée en dissolvant les organisations paramilitaires et même on a toléré les menées, tantôt sourdes et tantôt provoquantes, des Croix de feu dont nous n’avons pas besoin de signaler Je caractère et les buts de réaction.
Les socialistes, eux, ont pris FiniLiative, dès le 12 février, de rassembler les masses républicaines soulevées pour sauvegarder les libertés que le peuple s’est données au prix de son sang et qu’il veut à tout prix conserver pour les étendre.
Ils se sont prêtés à tout ce qui pouvait réunir dans le Front populaire les groupements comme les individus décidés à défendre, comme eux et avec eux, les libertés démocratiques, gage et instrument de conquête d’une société nouvelle*
Afin de vaincre ;
Ouvriers, le socialisme représente votre libération ;
Chômeurs, les socialistes ont obstinément, contre tous, rappelé le devoir envers vous d’une société qui a la honte de ne savoir ni répartir entre les travailleurs la somme de travail qu exige la production, ni répartir entre les hommes les richesses que ce travail crée ;
Employés, fonctionnaires, les socialistes ont élevé la plus haute protestation contre
Fi ni qui té de la déflation en réclamant l'abolition des décrets-lois qui vous ont pris une part de vos moyens d’existence;
Artisans, des socialistes est venu votre principal soutien et, tout dernièrement encore, l'initiative de mesures prises pour vous protéger;
Petits commerçants, la longue et persévérante action du Groupe socialiste au Parlement a fini par poser le principe de la propriété commerciale, soit, en fait, la reconnaissance de la valeur donnée par votre travail à un local loué : révision des baux, révision des cessions de fonds, autant de revendications élevées par les socialistes; leur projet de détente fiscale, par la réduction à trois ordres d impôts frappant le riche pour alléger le pauvre, supprimerait les cent quarante impôts ou taxes superposés à votre détriment et vous libérerait d'une oppression intolérable;
Jeunes intellectuels, d une forte intervention dirigée par les socialistes peut seule résulter pour vous la rupture de la barrière où vous enferme aujourd’hui la crise, Lueuse de ll espoir de mettre à profit les années d’étude vainement consacrées par vos diplômes conquis ;
Républicains, démocrates, les socialistes voient dans la dissolution des ligues, dans l’abrogation des lois scélérates, dans la défense de la laïcité, entamée de toutes parts, l’avenir d’une République qu’ils sont décidés à promouvoir jusqu’à ce qu elle soit vraiment la chose de tous ]
Personne ne se sauvera seul.
En donnant le pouvoir au Parti socialiste, vous travaillerez efficacement à la solution delà crise, à la défaite du fascisme, à la paix \
Roger SALENGRO,
3e circonscription de LILLE.
M. Loues MASSON
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lrc fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. 0., p, 3.)
Dimanche .
Voulez -vous que ce qui est continue ou voulez- vous que cela change?
Ce qui est ? C’est, à l’extérieur, un danger permanent de guerre, qui prenait presque, ces jours derniers, l’aspect d’une menace rapprochée,
Gè qui est? C’est, dans l'économie mondiale et nationale, une crise qui, en même temps que le chômage étendu de plus en plus aux divers genres de production, engendre et accumule pour ceux qui échappent à son atteinte directe les causes de misère et de ruine.
Ce qui est? C’est la naissance et le développement d’une forme nouvelle d’ennemi dei libertés démocratiques, le fascisme qui, après Fftalie, après l'Allemagne, après l’Autriche,
après la plupart des pays de l'Europe centrale, apparaît, en variant ses déguisements, un peu partout et chez nous-mêmes, avec une espérance de victoire pour peu qu'on le laisse Taire,
Or, guerre, crise, fascisme, que sont-ils d’autre que des produits du capitalisme?
Guerre :
Contre la, guerre, les gouvernants soutenus par la majorité des Chambres ont-ils pris une mesure effective? Non, Au Heu de donner suite à l'engagement, enregistré par le traité de Versailles, de faire du désarmement auquel on .obligeait l'Allemagne le prélude du désarmement général, on a prétendu établir la sécurité des peuples sur une supériorité d'armement; on a prolongé le service militaire à deux ans ; on maintient sous les drapeaux des classesque leur âge devait y retenir moins longtemps.
On a, d'autre part, lorsque Mussolini s’est jeté sur une nation faible et que devraient pourtant protéger des traités signés par l’Italie même, restreint, sinon contrecarré, les sanctions que la violation du pacte de la Société des Nations devait entraîner pour arrêter l’agresseur. On a ainsi préalablement excusé, presque encouragé Hitler dans ses entreprises de réarmement, de remilitarisation de la zone du Rhin, de préparation à des guerres d'annexion et de conquête.
Rappelez-vous que, dès 1919, les socialistes ^valent prévu cela; que depuis ils n’ont cessé de réclamer la reprise de la Conférence du désarmement pour que, dans une application loyale du pacte de la Société des Nations, fût établi un contrat de désarmement progressif, simultané et contrôlé ; que c'est dans la direction montrée par eux que, timidement encore, le Gouvernement se trouvait hier obligé d’indiquer des solutions possibles, sans aller même jusqu’à la première mesure mise toujours en avant par les socialistes : suppres^ sion de la fabrication et du commerce privés des armes, afin de frapper dans leur dangereux apanage les marchands de canons dont l'industrie fleurit au milieu de la détresse universelle !
Crise :
Contre la crise et ses conséquences, les hommes au pouvoir, avec leur majorité, ont obstinément cherché des remèdes dans une déflation budgétaire qui, loin de guérir le mal, n'a fait que l'empirer.
Vous le savez, ouvriers et employés des services publics, dont les salades réduits ont d’ailleurs encouragé les patrons de l’industrie privée à baisser encore à leur tour les salaires de leurs employés et ouvriers*
Vous le savez, retraités et pensionnés, dont les ressources ont été durement amputées*
Vous le savez aussi, petits épargnants, petits rentiers, dont les coupons ont subi une opération semblable, quand ce n'est pas la conversion qui en a comprimé le taux.
Or, souvenez- vous que, dès le début de la crise, les socialistes ont dit ce qu'il fallait faire pour lutter contre le chômage et par là rendre des clients au commerce* On n’a pas voulu de la semaine de quarante heures. On n'a pas voulu du programme massif de grands travaux proposes par eux — 50 milliards eh dix ans — qui eût non seulement réduit le nombre des chôme urs, mais aussi attiré les capitaux thésaurises et réveillé l'activité économique. On n'a pas voulu du fonds national de chômage dont l’existence remédierait à l'inégalité criante dans l'aide accordée ou refusée au chômeur selon la commune qu'il habite et, par une répartition équitable, allégerait les sacrifices imposés aux régions ou. la crise sévit le plus lourdement.
Fascisme :
Contre le fascisme essayant de s'implanter eide dominer en France, qu'a-t-on fait ou même tenté de faire ?
On a permis à l’assaut du 6 février 1934, dirigé contre la volonté du suffrage universel,
de remporter, sinon le triomphe qu’il s’était proposé, du moins la satisfaction d’imposer à la souveraineté populaire le gouvernement choisi par les factieux eux-mêmes.
Une majorité apeurée a, en autorisant les décrets-lois, abdiqué contre tout droit l'exercice du mandat que les citoyens d'une démocratie donnent à leurs représentants*
Depuis, même si, après la chute du gouvernement Laval, on a trouvé dans le soulèvement indigné qu’avait causé l'abominable agression contre le socialiste Léon Blum, le courage de porter une main légère sur 3a Ligue d’action française, on a négligé d appliquer une loi votée eu dissolvant les organisations paramilitaires et même on a toléré les menées, tantôt sourdes et tantôt provocantes, des Croix de Feu dont nous n’avons pas besoin de signaler le caractère et les buts de réaction*
Les socialistes, eux, oni pris l'initiative, dès le 12 février, de rassembler les masses républicaines soulevées pour sauvegarder les libertés que le peuple s'est données au prix de son sang eL qu’il veut à tout prix conserver pour les étendre.
Us se sont prêtés h tout ce qui pouvait réunir dans le Front populaire les groupements comme les individus décidés à défendre, comme eux et avec eux, les libertés démocratiques, gage et instrument de conquête d’une société nouvelle.
Afin de vaincre :
Ouvriers, le socialisme représente vôtre libération ;
Chômeurs, les socialistes ont obstinément, contre tous rappelé le devoir envers vous d une société qui a la honte de ne savoir ni répartir entre les travailleurs la somme de travail qu exige la production ni répartir entre les hommes les richesses que ce travail crée ;
Employés, fonctionnaires, les socialistes ont élevé la plus haute protestation contre I iniquité de la déflation en réclamant 1 abolition des décrets-lois qui vous ont pris une part de vos moyens d’existence ;
Artisans, des socialistes est venu voLre principal soutien et tout dernièrement encore, l’initiative de mesures prises pour vous protéger ;
Petits commerçants, la longue et persévérante action du groupe socialiste au Parlement a fini par poser le principe de la propriété commerciale, soit, en fait, la reconnaissance de la valeur donnée par votre travail à un local loué ; révision des baux, révision des cessions de fonds, autant de revendications élevées par les socialistes ; leur projet de détente fiscale, par la réduction à trois ordres d'impôts frappant le riche pour alléger le pauvre, supprimerait les cent quarante impôts ou taxes superposés à votre détriment et vous libérerait d'une oppression intolérable ;
Jeunes intellectuels, d une forte intervention dirigée par les socialistes peut seule résulter pour vous la rupture de la barrière ou vous enferme aujourd'hui la crise, tueuse de l’espoir de mettre à profit les années d’étude vainement consacrées par vos diplômes conquis ;
Républicains, démocrates, les socialistes voient dans la dissolution des ligues, dans 1 abrogation des lois scélérates, dans la défense de la laïcité entamée de toutes parts, l’avenir dune République qu’ils sont décidés à promouvoir jusqu’à ce qu’elle soit vraiment lachose de tous !
Personne ne se sauvera seul;
En donnant le pouvoir au parti socialiste, vous travaillerez efficacement : à la solution de la crise, à la défaite du fascisme, à la paix !
Louis MASSON*
4fl circonscription de LILLE.
M. Charles SAINT- VENANT (Groupe socialiste.)
Élu pour la lre fois !e 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S, F* I- O.,
Dimanche,
Voulez -vous que ce qui est continue ou voulez- vous que cela change ?
Ce qui est? C'est, à l’extérieur, un danger permanent de guerre, qui prenait presque, ces jours derniers, l'aspect d une menace rapprochée*
Ce qui est ? C’est, dans Téconomîe mondiale et nationale, une crise qui, en même temps que le chômage étendu de plus en plus aux divers genres de production, engendre et accumule, pour ceux qui échappent à son atteinte directe, les causes de misère et de ruine.
Ce qui est? C'est la naissance et le développement d'une forme nouvelle d’ennemi des libertés démocratiques, le fascisme, qui, après l’Italie, après T Allemagne, après l'Autriche, après la plupart des pays de l'Europe centrale, apparaît, en variant ses déguisements, un peu partout et chez nous-mêmes, avec une espérance de victoire pour peu qu'on le laisse faire.
Or, guerre, crise, fascisme, que sont-ils d’autre que des produits du capitalisme ? Guerre ;
Contre la guerre, les gouvernants., soutenus par la majorité des Chambres, ont-ils pris une mesure effective? Non. Au Heu de donner suite à 1 engagement, enregistré par le traité de Versailles, de faire du désarmement, auquel on obligeait l1 Allemagne, le prélude du désarmement général, on u prétendu établir la sécurité des peuples sur une supériorité d’armement ; on a prolongé le service militaire à deux ans ; on maintient sous les drapeaux des classes que leur fige devait y retenir moins longtemps.
On a, d'autre part, lorsque Mussolini s'esL jeté sur une nation faible et que devaient pourtant protéger des traités signés par T Italie même, restreint, sinon contrecarré, les sanctions que la violation du Pacte de la Société des Nations devait entraîner pour arrêter l'agresseur. On a ainsi préalablement excusé, presque encouragé Hitler dans ses entreprises de réarmement, de remilitarisation de la zone du Rhin, de préparation à des gu en es d'annexion ot de conquête.
Rappelez-vous que, dès 1919, les socialistes avaient prévu cela ; que, depuis, ils n ont cessé de réclamer la reprise de la Conférence du désarmement pour que, dans une applica tion loyale du Pacte de la S, D. N., fût établi un contrat de désarmement progressif, simultané et contrôlé i que c’est dans la direction montrée par eux que, timidement encore, lé Gouvernement se trouvait hier obligé d’indiquer des solutions possibles sans aller même jusqu'à la première mesure mise toujours en avant par les socialistes I suppression de la
fabrication et du commerce privés des armes, afin de frapper dans leur dangereux apanage les marchands de canons dont l'industrie fleurit au milieu de la détresse universelle î
Crise :
Contre la crise et ses conséquences, les hommes au pouvoir, avec leur majorité, ont obstinément cherché des remèdes dans une déflation budgétaire qui, loin de guérir le mal, n’a fait que l'empirer.
Vous îe savez, ouvriers et employés des services publics dont les salaires réduits ont, d’ailleurs, encouragé les patrons de Fi nd us trie privée à baisser encore à leur tour les salaires* de leurs employés et ouvriers.
Vous le savez, retraités et pensionnés dont les ressources ont été durement amputées.
Vous le savez aussi, petits épargnants, petits rentiers dont les coupons ont subi une opération semblable quand ce n'est pas la conversion qui en a comprimé le taux.
Or, souvenez- vous que, dès le début de la crise, les socialistes ont dit ce qu'il fallait faire pour lutter contre le chômage et, par là, rendre des clients au commerce. On n'a pan voulu de la semaine de quarante heures. On n’a pas voulu du programme massif de grandi travaux proposé par eux — cinquante milliards en dix uns — qui eût non seulement réduit le nombre des chômeurs, mais aussi attiré les capitaux Ihésaurisës et réveillé l’activité économique. On n’a pas voulu du fonds national de chômage dont l'existence remédierait à l'inégalité criante dans l'aide accordée on refusée au chômeur selon la commune qu’il habite et, par une répartition équitable, allégerait les sacrifices imposés aux régions où la crise sévit le plus lourdement.
Fascisme :
Contre le fascisme essayant de s’implanter et de dominer en France, qu a-t-on fait ou même tenté de faire ?
On a permis à l’assaut du 6 février 1934, dirige contre la volonté du suffrage universel, de remporter, sinon le triomphe qu’il s'était proposé ( du moins la satisfaction d’imposer à la souveraineté populaire le gouvernement choisi par les factieux eux-mêmes*
Une majorité apeurée a, en autorisant les décrets-lois, abdiqué contre tout droit l'exercice du mandat que les citoyens d’une démocratie donnent à leurs représentants.
Depuis, même si, après la chuLe du Gouvernement Laval, on a trouvé dans le soulèvement indigné qu'avait causé l'abominable agression contre; le socialiste Léon Blnrn le courage de porter une main légère sur la Ligue d'action française, on a négligé d'appliquer une loi votée en dissolvant les organisations paramilitaires et même on a toléré les menées, tantôt sourdes et tantôt provocantes, des Croix de feu dont nous n’avons pas besoin de signaler le caractère et les, buts de réaction.
Les socialistes, eux, ont pris l’initiative, dès îe 12 février, de rassembler les masses républicaines soulevées pour sauvegarder les libertés qne le peuple s’est données au prix de son sang et qu'il veut à touL prix conserver pour les étendre.
Ils se sont prêtés à tout ce qui pouvait réunir dans le Front populaire les groupements comme (es individus décidés à défendre, comme eux et avec eux, les libertés démocratiques, gage et instrument de conquête d'une société nouvelle.
Afin de vaincre :
Ouvriers, le socialisme représente votre libération ;
Chômeurs, les socialistes ont obstinément, contre tous, rappelé le devoir envers vous d'une société qui a la honte de ne savoir ni répartir entre les travail1 eu rs la somme de travail quJexige la production, ni répartir entre les hommes les richesses que ce travail crée ; Employés, fonctionnaires, les socialistes ont élevé la plus haute protestation contre
Tiniqtiilé de ïa déflation en réclamant l'abolition des décrets-lois qui vous ont pris une part de vos moyens d'existence ;
Artisans* des socialistes est venu votre principal soutien et, tout dernièrement encore l’initiative de mesures prises pour vous protéger ;
Petits commerçants, la longue et persévérante action du groupe socialiste au Parlement a fini par poser le principe de la propriété commerciale, soit, en fait, Ja reconnaissan-ce de k valeur donnée par votre travail à un local loué ; révision des baux, révision des cessions de fonds, autant de revendications élevées par les socialistes; leur projet de détente fiscale, par la réduction à trois ordres d’impôts frappant Je riche pour alléger le pauvre, supprimerait les cent quarante impôts ou taxes superposés à votre détriment et vous libérerait dune oppression intolérable;
Jeunes intellectuels, d'une forte intervention dirigée par les socialistes peut seule résulter pour vous k rupture de la barrière où vous enferme aujourd’hui la crise, tueuse de l'espoir de mettre à profit les années d’étude vainement consacrées par vos diplômes conquis ;
Républicains, démocrates, les socialistes voient dans la dissolution des ligues, dans f abrogation des lois scélérates, dans la défense de la laïcité entamée de toutes parts, t'avenir d’une République qutfs sont décidés à promouvoir jusqu'à ce qu’elle soit vraiment la chose de» tous l
Perso nue ne se sauvera seul.
«n donnant le pouvoir au parti socialiste, vous travaillerez efficacement à la solution de ta- crise, k la défaite du fascisme, a la paix !
Cm SAINT- VENANT
5e circonscription de LILLE*
M, Eugène D ERE USE (Groupe socialiste*}
Elu pour la Ve fois le 3 mai 1930,
(Voir le programme du Parti socialiste S. F, I. G*, p. 3.)
Citoyens^
Ce 26 avril vous serez appelés, eu élisant la nouvelle Chambre des Députés, a décider de votre propre sort,
® vous !e comprenez, si vous le voulez, vous pourrez, légalement, conquérir la Chambre du gûfTrage universel et avec elle le Gouvernement*
Le Parti socialiste, le grand parti de tous les travailleurs, saisit cette occasion pour loaer sa candidature au Pouvoir.
Avec lui, par lui, vous pouvez enfin faire de la République bourgeoise la République des* travailleurs, devenant le moyen de résoudre toutes les crises économiques, financières et politiques présentes, par l'organisation d'un régime social nouveau où le travail sera
debarrassé de toute exploitation, et où la France libérée du capitalisme deviendra le champion de la paix entre les peuples*
Il dépend de vous que le Parti socialiste soit porté au pouvoir,
Mettez-le en mesure, dans votre intérêt et pour votre salut, de réaliser son programme de revendications immédiates*
Précisément parce qu'il est le parti des travailleurs, il sait que 3a tâche essentielle de la nouvelle Chambre sera de combattre la crise économique et la misère en dotant le prolétariat de conditions de travail plus humaines par :
La réduction de la durée du travail à sept heures par jour ou a quarante heures par semaine, sans diminution des salaires et des Irait era eu Cs ;
Les vacances payées ;
La refonte de la loi des assurances sociales afin que soit garanti aux travailleurs le droit au repos a 60 ans ou à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La prolongation de la scolarité et l'interdiction du travail pour les enfants dans l'industrie et le commerce jusqu'à l'age de 15 ans ;
La mise en train d'un vaste plan de travaux publics comprenant notamment la non-s tiwtion d’écoles, d hôpitaux, de sanatoria, d’habitations à bon marché.
Pour soulager les misères les plus cruelles causées par la crise, le Parti socialiste réclame ;
La création immédiate d’un fonds national de chômage, véritable service national tie secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
Jj institution d un système d assurance-chômage compris dans un système général à assurances publiques et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires, grâce à une caisse de compensation ;
L organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux : tuberculose, cancer, syphilis, etc*
L’amélioration des conditions de travail et d'existence des ouvriers ainsi obtenue aura immédiatement pour effet d'assurer des clients aux petits commerçants et aux, artisans*
Par surcroit, le Parti socialiste réclame pour eux :
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ;
La propriété commerciale.
Pour les cultivateurs qui soutirent aussi de l'insuffisance des salaires et des traitements des populations consommatrices des produits agricoles, le Parti socialiste, qui veut les protéger contre les exploiteurs et les spéculateurs, réclame les mesures suivantes :
Institution des offices publics du blé et des engrais chimiques ;
Le moratoire des dettes :
La révision de Ja loi sur les fermages ;
La propriété culturale et la plus-value accordées au fermier sortant.
L assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Pour libérer producteurs, commerçants, paysans de ^oppression fiscale qui pèse sur eux :
Le Parti socialiste réclame le remplacement des 1 40 ou 150 impôts et taxes existants
par :
1° Le produit des nationalisations ;
2J fin impôt sur le revenu global avec taux plus élevés et progressifs pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation ;
3* Des mesures sévères contre la fraude fiscale qui fait perdre à l'Etat, chaque année,, au dire de M. Flétri, républicain modéré et ancien Ministre des Finances, plusieurs, milliards*
L'ensemble de celte fiscalité simple, claire, équitable, serait atténuée pour les contribua bî es i
p Par la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
2* Par la diminution des charges des budgets de la Guerre, de la Marine et de l’Air obtenue grêçe à la nationalisation des fabrications privées des armes de guerre et par une politique internationale d® réduction progressive et générale des armements.
il faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Aussi le Parti socialiste réclame-t-il :
L’abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, retraites, allocations d’assistance.
Pour rétablir l’ordre dans la production et restituer a la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes :
Le Parti socialiste réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes : Mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques à commencer par la Banque de France.
Tous ces monopoles privés exploités par une petite minorité capitaliste, à son profit exclusif, sont aussi un danger pour la République et pour la paix*
La collectivité nationale doit reprendre ces monopoles pour les gérer dans l'intérêt da tous et pour permettre à la République de prendre la tête d une politique de paix hardie entre les peuples*
Pour faciliter la grande tâche de réformes profondes et de paix qui incombe à la République, le Parti socialiste réclame :
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme ;
Le contrôle des ressources de la presse ;
La défense énergique de la laïcité*
Et pour que la France ne voie plus se dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et financières qui manœuvrent toujours pour opposer les peuples les uns aux autres, le Parti socialiste réclame :
La suppression do la fabrication et du commerce privés des armes et leur nationalisa lion.
Telles sont les principales revendications que présente le Parti socialiste.
Dans votre intérêt, pour qu’un grand effort législatif soit fait contre la crise économique, la misère et pour l'organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter le Parti socialiste au pouvoir.
Vous voterez pour Le citoyen Dereuse,
Vive la République des travailleurs î
Vive le socialisme libérateur I
LA COMMISSION ÉLECTORALE DU PARTI SOCIALISTE
6e circonscription de LILLE.
M. Augustin LACHENT (Groupe EiCicifilUte.)
Elu pour la Fe fois le 3 mai 1930.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. L O», p. 3.)
Citoyens,
Le 26 avril vous serez, appelés, en élisant ta nouvelle Chambre des Députés, à décider de votre propre sort.
Si vous le comprenez, si vous le voulez, vous pourrez, légalement, conquérir la Chambre du suffrage universel et avec elle le Gouvernement,
I,e parti socialiste, le grand parti de tous les travailleurs, saisit cette occasion pour poser sa candidature au pouvoir.
Avec lui, par lui, vous pouvez enfin faire de la République bourgeoise la République des travailleurs devenant le moyen de résoudre toutes les crises économiques, financières et politiques présentes, par l'organisation d'un régime social nouveau ou le travail sera débarrassé de toute exploitation, et où la France libérée du capitalisme deviendra le champion de la paix entre les peuples.
11 dépend de vous que le parti socialiste soit porté au pouvoir.
Mettez*! e en mesure, dans votre intérêt et pour votre salut, de réaliser son programme de revendications immédiates.
Précisément parce qu'il est le parti des travailleurs, il suit que la tâche essentielle de la nouvelle Chambre sera de combattre la crise économique et la misère en dotant le prolétariat de conditions de travail plus humaines par :
La réduction de la durée du travail à sept heures par jour ou à quarante heures par semaine, sans diminution des salaires et des traitements ;
Les vacances payées ;
La refonte de la loi des assurances sociales afin que soit garanti aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La prolongation de la scolarité et l’interdiction du travail pour les enfants dans l’industrie et le commerce jusqu'à l'âge de 15 ans;
La mise en train d'un vaste plan de travaux publics comprenant notamment la construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanaloria, d habitations fi bon marché.
Pour soulager les misères les plus cruelles causées par la crise, le parti socialiste réclame :
La création immédiate d’un fonds national de chômage, véritable service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
L’institution d’un système d’assurance-chômage compris dans un système d assurances publiques et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances,
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires, grâce à une caisse de compensation j
L organisation de la lutte contre tous les lléaux sociaux : tuberculose, cancer syphilis, etc. ;
L amelioration des conditions de travail et d existence- des ouvriers ainsi obtenue aura immédiatement pour effet d’assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Par surcroît, le parti socialiste réclame pour eux :
La révision des cessions de fonds;
La révision des baux;
La propriété commerciale*
Pour les cultivateurs qui souffrent aussi de l'insuffisance des salaires et des traitements des populations consommatrices des produits agricoles, le parti socialiste qui veut les protéger contre les exploiteurs eL les spéculateurs réclame les mesures suivantes ;
Institution des offices publics du blé ot des engrais chimiques;
Le moratoire des dettes:
La révision de la loi sur les fermages;
La propriété culturale et la plus-value accordées au fermier sortant.
L'assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
1 ou; libérer producteurs, commerçants, paysans de l’oppression fiscale qui pèse sur eux :
Le parti socialiste réclame le remplacement des 1 10 ou t50 impôts et taxes existants
par :
1° Le produit des nationalisations ;
2* Un impôt sur Je revenu global avec taux plus élevés et progressifs pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation;
3° Des mesures sévères contre la fraude fiscale qui fait perdre à l’Etal, chaque année, îkrdf3 dS M' Plëtri’ républicain modéré et aocien Ministre des Finances, plusieurs mil-
,L ensemble de cette fiscalité simple, claire, équitable serait atténuée pour les contri- Duables :
I(> P.n la i épression des gaspillages dans les grandes administrations;
Parl la diminuf;ion des charges des budgets de la Guerre, de la Marine et de l’Air o tenue grâce a la nationalisation des fabrications privées des armes de guerre et par une politique internationale de réduction progressive' et générale des armements.
Il faut repat er les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, clos retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Aussi le paVli socialiste réclame- L-il :
L’abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, retraites, allocations d assistance.
Pour rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes :
Le parti socialiste réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes :
mines,
assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques, à commencer par la Banque de France.
Tous ces monopoles privés exploités par une minorité capitaliste, à son profit exclusif son! aussi un danger pour la République el pour la paix.
La collectivité nationale doit reprendre ces monopoles pour les gérer dans l’intérêt de tous et pour permettre à la République de prendre la tête d’une politique de paix hardie entre les peuples.
Pour faciliter la grande tâche de réformes profondes et de paix qui incombe à la Hépublique, le parLi socialiste réclame :
Le désarmement el la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme!
Le contrôle des ressources de la presse;
La défense énergique de la laïcité.
Et pour que la France ne voie plus so dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et financières qui manœuvrent toujours pour opposer les peuples les uns aux autres, le paçti socialiste réclame :
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes et leur nationalisation.
Telles sont les principales revendications que présente le parti socialiste.
Dans votre intérêt, pour qu un grand effort législatif soit fait contre la crise économiquet la misère et pour } organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter le parti socialiste au pouvoir.
Vous voterez pour le citoyen Laurent.
Vive la République des travailleurs!
Vive le socialisme libérateur!
LA COMMISSION ÉLECTORALE DU PARTI SOCIALISTE
7L' circonscription de LILLE.
M. Jeaw 'Baptiste LEBAS (Groupe socialiste,)
Elu pour la lre lois le 16 novembre 1919. — Réélu les 1 1 mai 1924, l*r mai 1932
et 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S, F. I. Û., p. 3.)
Citoyen s j
Le 26 avril vous serez appelés, en élisant la nouvelle Chambre des Députés, à décider de votre propre sort.
Si vous le comprenez, si vous le voulez, vous pourrez, légalement, conquérir la Chambre du suffrage universel et avec elle le Gouvernement,
Le Parti socialiste, le grand parti de tous les travailleurs, saisit cette occasion pour poser sa candidature au pouvoir.
Avec lui, par lui, vous pouvez enfin faire de la République bourgeoise la République des travailleurs devenant le moyen de résoudre toutes les crises économiques, financières et politiques présentes, par l'organisation d’un régime social nouveau où le travail sera débarrassé de toute exploitation, et où la France libérée du capitalisme deviendra le champion de la paix entre les peuples.
11 dépend de vous que le Parti socialiste soit porté au pouvoir,
Mettez-le en mesure, dans votre intérêt et pour votre salut, de réaliser son programme de revendications immédiates.
Précisément parce qu'il est le parti des travailleurs, il sait que la tâche essentielle de la nouvelle Chambre sera de combattre la crise économique et la misère en dotant le prolétariat de conditions de travail plus humaines par ;
La réduction de la durée du travail à sept heures par jour ou à quarante heures par semaine, sans diminution des salaires et des traitements ;
Les vacances payées ;
La refonte de la loi des assurances sociales afin que soit garanti aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres;
La prolongation de la scolarité et l'interdiction du travail pour les enfants dans l’industrie et le commerce jusqu'à l'âge de 15 ans ;
La mise en train d'un vaste plan de travaux publics comprenant notamment la construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanatoria, d'habitations à bon marché.
Pour soulager les misères les plus cruelles causées par la crise, le Parti socialiste réclame :
La création immédiate d'un fonds national de chômage, véritable service national de secours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
L'institution d’un système d'assuratice-cbômage compris dans un système général d’assurances publiques et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
Le moratoire des loyers avec in dermais a ti on des petits propriétaires» gr&ee à «ne caisse de compensation ;
L'organisation de la lotte contre tons les fléaux aoed aux*: tufeerculoeev cancer, syphilis, etc,, etc.
L améliorai! on .des- conditions de travail ai d'existence des on vri ers ains* obtenue aura immédiatement pour effet Rassurer des clients aux petite commerçants et aux artisans.
Par surcroît, le Parti socialiste réclame pour eux ;
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ;
La propriété commerciale.
Pour les cultivateurs qui souffrent aussi de Insuffisance des salaires et des traitements des populations consommatrices des produits agricoles, le Parti socialiste qui veut les protéger contre les exploiteurs et les spéculateurs réclame les mesures suivantes* :
Institution des offices publics du blé et des engrais chimiques ;
Le moratoire des dettes ;
" La révision de la loi sur les fermages ;
La propriété culturale et la plus-value accordées au fermier sortant,
L assurance contre les risques agricoles comprise dans lé service’ publie dés assurances nationalisées.
Pour libérer producteurs, commerçants, paysans de l’oppression fiscale qui pèse sur eux :
Le Parti socialiste réclame le remplacement des 144V ou i 50 impôts et taxesi existants
par :
P le produit des nationalisations,
un impôt smv le revenir global avec taux plus élevés et progressifs pour les gros revenus consacrés au superflu ou à la capitalisation,
3° des mesures sévères contre la fraude fiscale qui fait perdre à l’Etat, chaque armée, au dire de M, Piétri, républicain modéré et -ancien Ministre des Finances, plusieurs milliards.
L’ensemble de cette fiscalité simple, claire, équitable, serait atténuée pour les contribuables :
1° par la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
diminution des charges des budgets de la Guerre, de la Marine et de l’Air obtenue grâce à la nationalisation des fabrications privées des armes de guerre et par une politique internationale de réduction progressive et générale des armements.
Il faut réparer les injustices commises an détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Aussi le Parti socialiste réclame -t- il :
L abrogation des décrets lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, retraites, allocations d'assistance.
Pour rétablir Tordre dans la production et restituer k la collectivité le profit des grande monopoles capitalistes :
Le Parti socialiste réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes : mines.
assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques, à commencer par la Banque de France.
Tous ces monopoles privés exploités par une petite minorité capitaliste, à son profit exclusif, sont aussi un danger pour la République et pour la paix,
La collectivité nationale doit reprendre ces monopoles pour les gérer dans l'intérêt de tous et permettre à la République de prendre la tête d'une politique de paix hardie entre les peuples, jj
R"'* ^our faciliter la grande tâche de réformes profondes et de paix qui incombe à la Repu» blique, le Parti socialiste réclame :
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme j Le contrôle des ressources de la presse ;
La défense énergique de la laïcité.
Et pour que la France ne voie plus se dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et financières qui manceuvren t toujours pour opposer les peuples les uns aux autre®, le Parti socialiste réclame :
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes et leur nationale sa tien.
1 elles sont les principales revendications que présente ïe Parti socialiste*
Dans votre intérêt, pour qu*ue grand effort législatif soit fait contre la crise économique, la misère et pour l'organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter le Parti socialiste au pouvoir*
Vous voterez pour le citoyen Lebas,
Vive la République des travailleurs l Vive le socialisme libérateur l
LA COMMISSION ÉLECTORALE DU PARTI SOCIALISTE
8 circonscription de LILLE.
M, LuAKDRE DU PRE
(Groupe s oc i ali si/:.)
Elu pour la tre fois le 8 mai 1 932 , — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. L (X, p. 3.)
Le 26 avril vous serez appelés, en élisant la nouvelle Chambre des Députés, à décider de votre propre sort.
Si vous le comprenez, si vous le voulez, vous pourrez, légalement, conquérir la Chambre du suffrage universel et avec elle le Gouvernement,
Le Parti socialiste, le grand parti de tous les travailleurs, saisit cette occasion pour poser sa candidature au pouvoir.
Avec lui, par lui, vous pouvez enfin faire de la République bourgeoise, la République des travailleurs, devenant le moyen de résoudre toutes les crises économiques, financières et présentes, par l1 organisation d'un régime social nouveau où le travail sera débarrassé de toute exploitation, et où la France libérée du capitalisme deviendra le champion de la paix entre les peuples*
Il dépend de vous que le Parti socialiste soit porté au pouvoir,
MetLezde en mesure, dans votre intérêt et pour voire salut, de réaliser son programme de revendications immédiates*
Précisément parce qu'il est le parti des travailleurs, il sait que la tâche essentielle de la nouvelle Chambre sera de combattre la crise économique et la misère en dotant le prolé* tariat de conditions de travail plus humaines par :
La réduction de la durée du travail à sept heures par jour ou à quarante heures par semaine, sans diminution des salaires et des traitements;
Les vacances payées ;
La refonte de la loi des assurances sociales afin que soit garanti aux travailleurs le droit au repos à 60 ans ou à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres ;
La prolongation de la scolarité et l'interdiction du travail pour les enfants dans fin dustrie et le commerce jusqu'à f âge de 15 ans ;
La mise en train d’un vaste plan de travaux publics comprenant notamment la cons^ traction d'écoles, d’hôpitaux, de sanatoria, d'habitations à bon marché.
Pour soulager les misères les plus ejuelles causées par la crise, le Parti socialiste réclame ;
La création immédiate d’un fonds national de chômage, véritable service national de iecours à tous les chômeurs, quelle que soit leur résidence ;
L'institution d'un système d’assurance-chômage compris dans un système général d'assurances publiques et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances;
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires, grâce à une caisse de compensation ;
L'organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux ; tuberculose, cancer, syphilis etc*, etc*
L'amélioration des conditions de travail et d’existence des ouvriers ainsi obtenue aura immédiatement pour effet d’assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans.
Par surcroît, le Parti socialiste réclame pour eux ;
La révision des cessions de fonds ;
La révision des baux ;
La propriété commerciale.
Pour les cultivateurs qui souffrent aussi de l'insuffisance des salaires et des traitements des populations consommatrices des produits agricoles, le Parti socialiste qui veut les protéger contre les exploiteurs et les spéculateurs réclame les mesures suivantes :
Institution des offices publics du blé et des engrais chimiques ;
Le moratoire des deLles ;
La révision de la loi sur les fermages ;
La propriété culturale et la plus-value accordées au fermier sortant.
L assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Pour libérer producteurs, commerçants, paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur eux :
Le Parti socialiste réclame le remplacement des 140 ou 150 impôts et taxes existants
par :
t° Le produit des nationalisations ;
2& Un impôt sur le revenu global avec taux plus élevés et progressifs pour les gros revenus consacrés ?au superflu ou à-la capitalisation;
3° Des mesures sévères contre la fraude fiscale qui fait perdre à LEtat, chaque année, &u dire de M. Piétri, républicain modéré et ancien Ministre des finances, plusieurs milliards,]
L ensemble de cette fiscalité simple, claire, équitable, serait atténuée pour les contribuables :
1° Par la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;]
2° Par la diminution des charges des budgets de la ^Guerre, de la Marine et de l’Àir obtenue ;g ra oe à la ^nationalisation des fabrications privées des armes de guerre et par une politique internationale de réduction progressive et générale des armements.
Il faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonç* tioiuiaires, des (cheminots, des retraités, des vieux travailleurs 'et de leurs familles,
^ Aussi, le Parti socialist exclame- t-i 1 : gggjp
Ltabrogatimv des décrets-lois iniques qui .ont réduit traitement s, pensions, retraites, allocations d’assistance*
Pour rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit de* Mv grands monopoles capitalistes : ggg
Le Parti eocïaliatie réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes ; mines,
assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques, chemins de fer, pétroles, banques, à commencer par la Banque de France,
Tous ces monopoles privés exploités par une petite minorité capitaliste, à son profit exclusif, sont aussi un danger pour la République et pour la paix,
La collectivité nationale doit reprendre ses monopoles pour les gérer dans l'intérêt de tous et pour permettre à la République de prendre la tête d une politique de paix hardie entre les peuples.
Pour faciliter la grande tâche de réformes profondes et de paix qui incombe à h Répu* blique, le Parti socialiste réclame :
Le désarmement et la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme ;
Le contrôle des ressources de la presse ;
La défense énergique de la laïcité*
Et pour que la France ne voie plus se dresser contre elle, sur la route de la paix, les puissances métallurgiques et financières qui manœuvrent toujours pour opposer les peuples les uns aux autres, le Parti socialiste réclame :
La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes et leur nationalisation.
Telles sont les principales revendications que présente le Parti socialiste.
Dans votre intérêt, pour qu'un grand effort législatif soit fait contre la crise économique, la misère et pour l'organisation internationale de la paix, vous vous servirez de votre bulletin de vote pour porter le Parti socialiste au^Pouvoir.
Vous voterez pour le citoyen Dupré,
Vive la République des travailleurs I Vive le socialisme libérateur î
LA COMMISSION ÉLECTORALE DU PARTI SOCIALISTE
9e circonscriptioe de LILLE.
M. Léon MARESCAUX
(Groupe de la gauche démocratique et radical indépendante,) Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
En mai 1935, à une forte majorité, vous avez donné votre approbation à un accord réalisé par runanimité des partis républicains.
Sans aucune défaillance, dans le même ordre serré, ces mêmes partis m'ont désigné comme candidat unique, chargé de défendre les intérêts de la 9e circonscription.
Les raisons qui ont motivé cette candidature unique sont claires :
Les heures graves que nous traversons ne permettent ni la division, ni Faction isolée. L’ordre nouveau qui se prépare, tant au point de vue extérieur que dans le domaine économique, exige la présence au Parlement d'hommes rompus aux affaires,
J ai accepté le mandat, qui m’a été confié par les partis républicains de ïa 9e circonscription, de poui suivre cette politique d’union et d’action.
Mon programme est simple et précis.
Au point de vue politique, rester fermement attaché à la République et à ses institutions.
Au point de vue social, améliorer le sort des travailleurs, assurer l’avenir des jeunes, du repos aux vieux, la paix pour tous.
Au point de vue économique, favoriser la reprise des affaires et ramener dans notre circonscription la prospérité indispensable au bonheur général.
Electeurs,
J’ai largement exposé ce programme dans mes réunions ; il me suffira d’en signaler les points principaux.
Je ne crois pas devoir m’étendre beaucoup sur la politique pure ; d’autres soucis plus graves et plus urgents doivent retenir notre vigilance ;
Respect et soumission au Gouvernement de la République que l'immense majorité des français ne met meme plus en discussion ; maintien des libertés qu elle nous a données et dont le bienfait ressort plus clairement que jamais en face de dictatures autoritaires et menaçantes.
Parce que tout est perfectible, des améliorations sont demandées par l’opinion : réforme parlementaire, qui comporte la diminution du nombre des députés et Fin compatibilité du mandat avec la profession d’avocat ou les fonctions u 'administrateurs de sociétés* — Réforme judiciaire qui garantit 1 indépendance du pouvoir exécutif* — Réforme électorale enfin, avec représen! a lion des minorités et voie familial, toutes modifications qui n’ont d’autre but que de confirmer la stabilité du régime et de l'autorité.*.
Développement de 1 école publique, qui n’exclut pas la liberté de renseignement, — ** Respect sacré des opinions et des consciences. — Droit de réunion pour tous, si l’ordre et les institutions républicaines ne sont point menacées.
La paix extérieure enfin, garantie par tous les moyens, dans la dignité et la réconcilia' tion nationale.
Il faut de toute nécessité lu lier contre cette plaie sociale qu'on appelle le chômage, par toutes Les mesures appropriées, en dehors des grands travaux à exécuter.
Prolongement de la scolarité, retour de la mère au t’oser, réduction des heures de IravaiU — Protection de la main-d’œuvre nationale, — Orientation professionnelle et centres de rééducation, organisés dans les usines, avec l'appui des fonds de chômage.
Suppression des cumuls et institution d’une retraite pour la vieillesse, ce qui permettra de donner du travail aux jeunes, 11 n’est pas d’ailleurs de question plus angoissante que d’assurer l’avenir de notre magnifique jeunesse, à laquelle vont toutes nos sympathies. Aucun effort ne doit être négligé pour lui trouver des emplois, lui procurer du travail et empêcher ainsi qu'elle se laisse embrigader dans les formations révolutionnaires. Sauver notre jeunesse, c’est sauver Jes destinées de la patrie !
Pour ceux qui travaillent, extension des lois sociales et d’assistance, aux artisans et commerçants. — Amélioration des salaires qui doivent être suffisants pour assurer la subsistance du travailleur et de sa famille.
Les médaillés du travail et les vieux travailleurs doivent être l’objet de la sollicitude constante des Pouvoirs publics,
Il est possible que la situation financière ait rendu momentanément nécessaires les sacrifices imposés par les décrets-lois aux combattants, pensionnés de guerre, retraités et fonctionnaires, Ces sacrifices ne sauraient être définitifs et la promesse récente faite par Le Ministre des Finances « d’humaniser » ces décrets ne peut manquer d’être tenue.
Il faut rétablir et accroître les avantages consentis aux familles nombreuses qui garantissent la perpétuité de la nation.
Les droits que les anciens combattants ont sur nous n’ont rien perdu de leur caractère sacré. Ils doivent être reconnus; et les revendications des anciens combattants concernant les emplois réservés et les veuves remariées doivent recevoir satisfaction. L’étude d une caisse de pension et la révision de ces pensions doivent être poursuivies dans un esprit d'équité. Les pensions de guerre ne sauraient être considérées comme des revenus imposables.
Les petits retraités doivent voir amender une mesure générale trop dure pour eux.
Les reversements imposés à certains pensionnés hospitalisés par exemple, ne sauraient continuer.
Les dispositions relatives à -Ja réversibilité de la pension aux veuves de fonctionnaires seront abrogées.
Le retard a l’avancement de ces derniers doit être rectifié,
La protection du petit commerce est sur le point d’être réalisée par la réglementation des magasins à prix unique. Il restera à parer à certaines situations inquiétantes, dues, ù Tourcoing notamment, à la proximité delà frontière.
Le maximum d’imposition qui peut être demandé aux contribuables est atteint et même dépassé. Si la déflation budgétaire n’est plus possible, le contrôle des offices et leur suppression éventuelle, la répression des abus et des fraudes doivent être poursuivis, afin d assurer l’équilibre du budget, sans charges nouvelles et pour éviter une deuxième dévaluation du franc, 11 ne pourrait plus être envisagé, par exemple, de toucher à l’épargnant qui doit être protégé, au petit rentier si durement frappé déjti par la dévaluation de 1928, la conversion de 1932 et les 10 0/0 de retenue supplémentaire, appliquée par les derniers décrets-lois sur les revenus des valeurs mobilières.
La bonne marche de t 'usine etl le" bien-être de l’otrmer sont inséparables. Tourcoing doit les trois quarts de soit activité industrielle au commerce extérieur. Iï faut donc lutter contre les- entraves apportées aux échanges internationaux, contingentements, protection exagérée, dévaluation et instabilité du franc.
La prospérité de l'agriculture est indispensable à l'ordre public. Elle doit être garantie par tous les moyens. Economie générale mieux appropriée, répression des abus de l'admission temporaire, réglementation des marchés a terme, révision des baux à. ferme et indemnités culturales. Abaissement du prix des engrais et revalorisation des produits, qui augmentera, au profit de l’industrie, le pouvoir d achat des agriculteurs.
Électeurs,
Il serait dangereux, quand les bataillons ennemis attendent, l’arme au pied, avant de poursuivre leur marche en avant, de dresser Je pays en deux blocs et de risquer là guerre Civile, avant de tomber dans la guerre étrangère. Les termes front national, front républicain, front commun ne doivent dépasser ni la frontière, nî la période électorale. II ny a qu’une seule France qui veut vivre et prospérer.
Elle n’y réussira que si elle repousse résolument les doctrines et les méthodes révolutionnaires qui ne peuvent mener qu a la ruine.
Patrons et ouvriers, agriculteurs,
Vieux travailleurs qui avez amassé quelques sous, petits rentiers, petits propriétaires et vous, peLits commerçants que le Populaire du 20 décembre 1932, organe officiel du parti socialiste, appelait élégamment des « parasites sociaux coûteux à la collectivité », vous êtes fixés sur l’avenir qui vous aLlend si vous votez socialo-communiste.
La crise, sous quelque point de vue qu’on l’envisage : politique, économique ou social, ne se résoudra que dans l’ordre, en dehors de la violence.
II vous appartient de choisir,
D un côte, le trouble, le désordre, la misère.
De l’autre, la certitude d’une reprise, le retour lent, mais certain, à la prospérité et au bonheur.
Pour y atteindre, l’union et la discipline, qui seules font la force et assurent le succès.
Électeurs,
Tous en rangs serrés derrière vos chefs politiques et la bonne cause, la vôtre, triomphera.
Vivent Tourcoing et ses cantons 3
Vive la, France !
Vive la République 3
Léon MARESGAUX
Officier de îa. Légion d’honneuiv Adjoint au maire de Tourcoing.
Vtce-Pirêfiident de la Commission des hospices.
Vice-Président de la Chambre de Commerce.
Conseiller du Commerce extérieur de la France.
Ancien commerçant.
10* circonscription de LILLE.
M. Gilbert DECLERCQ
(Groupe communiste.)
Élu pour la lr0 fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16.)
1" circonscription de VALENCIENNES.
M. Lucien RAUX (Groupe communiste.)
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936*
Pour la troisième fois, le parti communiste présente aux électeurs de la Ir® circonscription le camarade Lucien Baux, maire d’Onnalng, conseiller d'arrondissement.
Né le 18 janvier 1897, à Fresnes-sur*!’ Escaut, notre candidat fut embauché à Ja fosse Lagrange, à 12 ans 1/2, dès l’obtention de son certificat d’étude* et y travaille durant neuf années.
Lucien Baux est honorablement connu non seulement dans notre circonscription, mais^ aussi dans tout notre arrondissement* Par des réunions qu'il donna par centaines à travers toutes les communes, soit pour son parti, soit pour son syndicat ou encore sur la question coopérative, et cela au cours de ces quinze dernières années, L. Raux eut l'occasion de se faire connaître et apprécier de fous et chacun sait l’ardeur et la compétence avec lesquelles il expose le programme de ses organisations et ses idées.
D’autre part, c’est par milliers que se comptent les services qu'il a rendus pendant quinze ans aux uns et aux autres, grâce à ses connaissances approfondies des lois sociales.
Et, chaque jour, son autorité croît encore par les renseignements qu’il donne aussi bien aux habitants du canton de Condé que celui de Valenciennes-Est dont il est l’élu.
Lucien Raux est le symbole de fidélité et d'attachement à son parti qu’il a, pour un& large part, contribué à édifier dans notre arrondissement, au lendemain de la scission, en janvier 192L
Son passé élogieux est, pour les électeurs, une garantie de sa sincérité pour Lavènir, car le nom de Baux est. étroitement lié à toute l’histoire du mouvement ouvrier dans notre arrondissement dans ces seize dernières années.
Que ce soit pour la défense des salaires des mineurs ou autres ouvriers, que ce soit pour la question de la lutte du peuple contre l'impôt inique sur les salaires ou la taxe civique ou encore contre la guerre au Maroc* entre autre, Lucien Baux y a pris une part des plus actives,
En [922, avec l’aide des camarades, il fonde la section syndicale unitaire des mineurs de Fresnes- Tri eu et Escautpont ; il en devient le secrétaire et représente ainsi près de 300 membres et, malgré son travail à la mine, malgré son action militante, il étudie la comptabilité commerciale pendant trois années et obtint son certificat de teneur de livres.
En juin 1924, il est désigné, à [unanimité des mineurs unitaires de L arrondissement, au poste de secrétaire général à Denain, Pendant cinq années, il occupe cette fonction à la satisfaction des milliers de mineurs qu’il représente* Par son travail ardu et intelligent, par ses qualités d'organisateur et de propagandiste, par l’exemple du dévouement dont il fait preuve, il développe considérablement son syndicat en même temps qu’il acquiert une haute autorité dans le monde minier,
il convient de souligner que la sympathie dont il est l’objet des mineurs est surtout due à son action de toujours en faveur de la reconstitution de Limité syndicale aujourd’hui réalisée*
En 1929, les mineurs de la fosse Cuvïnot en font leur délégué à la sécurité et l’hygiène. Sa lutte contre la puissante Compagnie des mines d’Anzin pour Lamélîoration des conditions de vie et de travail de ses camarades continue sur le lieu du puits, mais les actionnaires, qui voient en Baux un danger pour leurs coffres-forts, attendent l’occasion de se défaire d’un homme gênant. Ils veulent leur revanche* Cette occasion leur est offerte au mois d’août 1929, date à laquelle L. Baux entraîna ses camarades de Cuvinot à la grève contre la guerre qui, déjà, menaçait* Elle le fait arrêter pour soi-disant entrave à la liberté du travail et les tribunaux le condamne arbitrairement à trois mois de prison et 50 francs d’amende et cette condamnation, entraînant la déchéance de ses droits civiques, la Compagnie d’Anzin a donc son désir exaucé, qui était de le voir hors de la mine. Cependant, L, Baux est amnistié en 1931 et est à nouveau élu délégué mineur en 1932, puis réélu en 1935, avec des majorités énormes.
En 1934, les électeurs du canton de Valenciennés-Est l’envoient siéger au Conseil d’arrondissement et, là encore, avec ses collègues communistes, il défend ardemment les intérêts des ouvriers, des petits commerçants, des artisans, des cultivateurs et des fonctionnaires, des soldats ; en un mot, il prend la défense de toutes les victimes de la crise dans tous les domaines*
Élu maire d?ûhnaing en janvier 1935, réélu en mai suivant, Lucien Baux préside aux destinées de sa commune avec l’intelligence et les compétences administratives que nul ne songe à contester, même parmi ses adversaires. Sous sa présidence, la municipalité d’Onnaing a déjà réalisé beaucoup de choses à plusieurs égards, notamment au point de vue assistance, et cela malgré la situation de ses finances* Ces réalisations sont, d’ailleurs, appréciées favorablement non seulement par ses administrés, mais aussi par les localités environnantes, qui n’hésitent pas, le cas échéant, à .faire appel à ses * connaissances* d’où le secret de sa grande autorité.
Ouvrier Lui-même, Lucien Raux est mieux placé que quiconque pour comprendre les besoins des travailleurs de Lindustrie et de la terre, des fonctionnaires et des petits commerçants avec lesquels il est, du reste* en contact journalier. Mieux placé et, par conséquent le mieux à même d’assurer la défense de leurs intérêts. Dans le pays et. à La Chambre, notre camarade saura se montrer digne de votre confiance en luttant de toutes ses forces avec son parti: pour l’amélioration de votre -situation. Et, par des comptes rendus publics de. son mandat législatif quTl fera périodiquement dans notre circonscription, vous aurez la possibilité de juger de son action et de rester en liaison avec lui.
Ouvriers manuels et du cerveau, petits commerçants ,et cultivateurs, fonctionnaires, artisans et petits. rentiers, vous- voterez en masse pour le camarade Lucien Raux, candidat des travailleurs et du parti communiste.
Voué en ferez voLre représentant au Parlement*
Pour votre pain, pour vos libertés, pour la paix, en avant !
Sans hésitation et sans abstention, votez-en masse pour :
Lucien RAUX
Délégué mineur.
Maire d’Ounaing, — Conseiller d^rrondissenaent.
Pour le Comité de circonscription et les municipalités ;
E. Gohnette,
Maire de Quarouble,
E. Blois,
Maire de Vieux-Condé.
À. Mascabt, G. Postiaux, G » Sturbois, Adjoints au Maire dTJnuaÉ tig.
Gakpentier, Maire de Mari y
A. Reéucq,
Maire de h&uliaio.
E, Bancel, L. Tuionnet, E. Senecaut et E. Citerne, Adjoints au Maire de Fresnes,
misère pèse de plus en plus sur les épaules de tous ceux qui peinent. Les tra%railleurs manuels et intellectuels n’arrivent plus à donner à leurs enfants le morceau de pain nécessaire à leur existence*
Malgré toutes les promesses démagogiques des hommes de la réaction , la situai ion ne s'est pas améliorée, au contraire elle s’aggrave tous les jours. Notre Parti, en 1932, avait vu juste dans le développement de la crise et c’est pourquoi il se présentait devant les travailleurs avec un programme de revendications immédiates.
Au fur et à mesure que la crise s’accentue, du fait de la diminution des salaires, du fait de la réduction du pouvoir d’achat, c’est la mévente pour les petits commerçants ; les paysans n’arrivent plus à vendre leurs produits, c'est, en un mot, l’appauvrissement des travailleurs et des classes moyennes,
La bourgeoisie ne veut à aucun prix supporter les frais de la crise, elle prétend faire payer et pressurer davantage les classes pauvres.
Pour améliorer le sort des masses qui souffrent, pour rendre à notre pays l’essor indispensable, nécessaire à la vie de tous ceux qui travaillent, notre Parti est décidé à faire tous ses efforts pour appliquer tout son programme de réalisations immédiates.
Il a choisi comme porte-drapeau un militant dont l'activité inlassable à la défense des intérêts des travailleurs lui a valu la confiance du Parti tout entier.
Ce militant c’est notre camarade
Arthur MUSMEAÜX
Ouvrîtir ajusteur.
€ on sei 1 1er d 'av rondiss eme nt ,
Agé de 48 ans, Musmeaux (Arthur) est un ouvrier ajusteur bien connu dans îa région de Valenciennes pour son action dans les usines parmi ses camarades ouvriers, Tl participa aux luttes de 1906, à Denain, étant occupé aux ateliers CaiL Au lendemain de la guerre, avec un noyau de camarades, il constitue à Raismes la section syndicale des métaux avec 1,200 membres. Il subit, en 1920, la répression patronale à la Franco Belge, à Escaut-et- Meuse ou, par son activité syndicale, il entraîne ses camarades d’atelier à îa lutte pour leurs revendications. Congédié en 1927, il entre aux usines de la Ghaléassière où là, encore, il est victime de la répression.
Le "1er mai 1930, étant secrétaire du rayon communiste de Valenciennes, à la tête des manifestants qui voulaient délivrer des ouvriers arrêtés, il est à son tour arrêté et condamné par la justice bourgeoise à six mois de prison*
Au mois d’octobre 1934, porte-drapeau du Parti communiste comme candidat aux élections au Conseil général du canton de Valenciennes (Nord), il obtient 5.002 voix contre 6.200 au candidat du Parti socialiste, il est battu de justesse par manque de candidat réactionnaire*
Aux élections partielles de décembre 1935, il est élu conseiller d'arrondissement du canton nord de Valenciennes, au second tour, par plus de 6,000 voix.
Les classes laborieuses de la 2e circonscription de Valenciennes verront en lui leur véritable défenseur*
Nous les invitons à se grouper sur son nom pour assurer le triomphe de notre Parti, La situation :
Malgré le chômage, la diminution des salaires, les vieux travailleurs jetés à la rue, îe patronat de notre région augmente de plus en plus ses bénéfices ? Les grandes usines comme Eseaut-et-Meuse, la Franco -Belge, les Mines d'Anzin, etc*, ont réalisé des centaines de millions de bénéfices.
De 1930 à 1935, dans les mines, les salaires ont diminué de 40 0/0. La production individuelle a augmenté au fond de 36 0/0, mais les bénéfices restent les mêmes et cette
année encore les actionnaires toucheront un dividende égal à celui de l an dernier et les
bénéfices seront de l'ordre de 16 millions.
A la Franco-Belge, malgré le licenciement des deux tiers des ouvriers, les bénéfices ont été de 8 mi 11 ion s; avec le repo L antérieur, le solde disponible est de 14.800,000 francs et cette année les actionnaires toucheront encore 100 francs de dividendes par action,
Au Nord-Est, 160 millions de bénéfices nets de 1028 à 1935 et 280 millions de bénéfices
bruis.
Société d’électricité de Valenciennes-Ànzm, 17 millions de bénéfices; il sera distribué
aux actionnaires 1 ! ,500.000 francs.
Ces chiffres se passent de commentaires. Misère accrue pour les classes laborieuses et augmentation des bénéfices pour toutes les grandes compagnies industrielles.
Ces fortunes édifiées sur la sueur et la misère des travailleurs sont scandaleuses et notre Parti lance le mot d’ordre.
Les riches doivent payer :
Ce qui permettra de donner le bien-être et la prospérité à ceux qui travaillent.
La construction de nouvelles écoles pour décongestionner les classes surchargées qui sont nombreuses dans notre arrondissement,
La construction de sanatoria, preventorîa pour soigner la tuberculose et autres graves maladies qui sont îa conséquence même de la misère des travailleurs.
Qui permettra la réfection et la rectification de nos services routiers qui sont défectueux surtout dans notre arrondissement.
Qui permettra l'allégement des charges qui pèsent sur le petit commerce et les petits paysans, par la suppression du chiffre d’affaires et de l’impôt sur les bénéfices commerciaux inférieurs à 30,000 francs.
Qui permettra l’abrogation des décrets-lois Doumergue-Lavul, qui atteignent les petit* et moyens fonctionnaires, les petits commerçants et petits paysans.
Exonération dos loyers des chômeurs et indemnités aux petits propriétaires.
Retraites aux vieux travailleurs leur permettant de vivre et augmentation des allocations aux incurables et des allocations pour l'assistance médicale gratuite.
Notre Parti communiste s'engage à mener au Parlement et dans tout le pays l'action pour les revendications de tous les travailleurs : pour l’augmentation des salaires, les contrats collectifs garantissant les salaires des travailleurs, des vacances payées.
Amélioration des lois sociales existantes et leur extension aux ouvriers agricoles.
Refonte de la loi sur les accidents de travail.
Soutien de toutes les revendications de tous les anciens combattants et abrogation des décrets-lois qui ont diminué leurs droits.
Qui permettra de donner du travail à la jeunesse qui se trouve actuellement sans avenir et ne peut se créer un foyer et d'aller joyeusement vers la vie.
Notre Parti communiste s'engage à mettre tout en œuvre pour rassembler toutes les masses populaires de notre pays, pour mener l'action contre les ligues factieuses, ennemies de nos libertés si chèrement acquises.
Il s’engage à lutter de toutes ses forces pour la paix et l’élargissement des pactes d'assistance mutuelle avec les autres Etats.
Notre Parti communiste, pour barrer la rouie h la réaction, fera tous ses efforts pour assurer le triomphe du Front populaire.
Du pain, de la paix et de la liberté.
En avant pour l'élection triomphale de notre camarade
fi
Arthur MUSMEÂUX,
En Ta van t, vive le Parti connuumste, vive le Front popnlairc.
Pour la France, libre, forte, heureuse.
Votez communiste.
A ht h un MUSMËAUX
Ajusteur.
Conseiller d’arrmidUs strient.
Candidat du Parti communiste .
Chers Amis,
Candidat aux prochaines élections législatives, connaissant la gravité de la situation des cultivateurs et ouvriers agricoles du Nord, j’ai pensé qu'il était de mon devoir de soumettre à votre étude expérimentée, la position claire et précise de mon Parti dans les questions agricoles.
Je ne saurais mieux faire que de vous adresser mes salutations distinguées, le « Programme de sauvetage de l’agriculture française « que le Parti des ouvriers et des paysans a élaboré avec le plus grand souci de réalisme.
Les revendications qu’il contient correspondent aux intérêts de tous les paysans. Qu’ils soient de droite ou de gauche. Quelles que soient leurs opinions politiques ou religieuses.
Déjà* en de multiples occasions, les députés de mon Parti sont intervenus victorieusement pour « ceux qui arrosent la terre de leur sueur ».
C est animé de cet esprit de défense de h agriculture française que je me présente devant vous en m'engageant à tout faire pour l'aboutissement de ce programme,
V ive.l union des paysans du .Nord pour le. sauvetage de l'agriculture I
Arthur MU SM EAUX
Oavner ajusteur.
Ce n sei U er û' arron d isseui eut.
3e circonscription de VALENCIENNES,
Mi. StrLwcE DEW6Z (Groupe commuais to*)
Elu pour lu 1™ fois le 8 mai 1932. - Réélu le 3 mai 1936.
(Von- le programme du Parti communiste français, p. ](},)
1T* circonscription de BEAUVAIS.
M. J a mm y SCHMIDT (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la l re fois le 1er mai 1921.
Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Chers Concitoyens,
La Fédération républicaine radicale et radicale-socialiste de l'Oise, le Comité exécutif du Parti, confirmant la décision unanime des comités de la lre circonscription de Beauvais, ont accordé l'investiture à ma candidature aux élections législatives du 26 avril prochain.
Je me représente donc h vos suffrages.
Vous connaissez mon action au Parlement, mes interventions et mes votes.
Duran L la législature écoulée, comme dans les précédentes, je suis resté fidèle à l'idéal que je défends parmi vous depuis plus de trente ans.
J’ai îa certitude que si tous les représentants du peuple restaient attachés aux convictions qu'ils professent publiquement, si, s’oubliant eux -mêmes,, ils plaçaient l'intérêt général du pays au-dessus des intérêts particuliers, bien des fautes seraient évitées. Les crises s atténueraient. Les préjugés, les ignorances, les fanatismes, les malentendus involontaires, les intrigues affairistes ne pourraient plus é(endre leur œuvre pernicieuse. *
Le bien public ne peut être fondé, en effet, que sur la loyauté, le courage et l'honnêteté, La France a trop souffert des palinodies de certains élus ou hommes d'Etat notoires, de la Corruption de quelques autres, des passions partisanes et des excès des oligarchies d’argent, pour ne pas exiger de ses mandataires de demain une probité et un désintéressement absolus,
II faut aussi dans la prochaine législature, qui aura moins & élaborer les grands plans La venir qu’à travailler à l’assainissement de la situation présente, rétablir l’autorité et la stabilité gouvernementales par la constitution d'une majorité cohérente et solide,
La délégation des gauches, les fédérations syndicales reconstituées unitairement, Pont compris. Elles ont dressé des plans modestes, restreints, comme celui, par exemple, du Rassemblement populaire, moins avancé que celui du Parti radical-socialiste, maïs d'application immédiate, et qui permettent à des républicains modérés et sincères de se joindre à sa majorité de demain, de Pêlendre ef de la maintenir,
Eest, d'ailleurs et plus que jamais, Punité d'action qui importe.
A 1 heure où les hommes de gauche, préparant le second tour, sont décidés à œuvrer en commun, d'un même élan et d'un même effort, je vous demande de me donner plus
d'autorité par vos suffrages, pour travailler à cette tâche impérieuse à laquelle j'ai déjà apporté une collaboration résolue.
Par une expérience prolongée de l’administration, des hommes et des choses., par un labeur incessant, je vous ai donné des gages de dévouement et de réalisation.
Vous savez le rôle efficace que je puis remplir dans la prochaine législature, dans l' intérêt de la circonscription et do Pays,
Je vous serai reconnaissant de me confirmer votre confiance. Elle me permettra de défendre toujours hardiment les aspirations des classes ouvrières et paysannes et de faire
prévaloir, avec mes collègues — de la gauche et de l'extrême- gauche enfin unies _ ]es
thèses financières, économiques, sociales et pacifiques qui doivent assurer la rénovation de la France et le triomphe de la République et de la paix.
Votre dévoué Concitoyen :
J amm y SCHMIDT
Député sortant.
Président du Conseil général do l'Oise,
Vice Président de la Commission des finances de la Chambre.
Ancien Sous-Secrétaire d'Etat aux Finances chargé du Ministère des Régions libérées.
Candidat des Comités républicains radicaux et radicaux-socialistes.
2e circonscription d© BEAUVAIS,
M. Raoul AÜBAUD
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la lfe fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 el 3 mai 1936.
M es chers concitoyens,
La Fédération des comités républicains radicaux et radicaux-socialistes de la 2* circonscription de Beauvais m’a désigné à nouveau pour être candidat aux élections législatives du 26 avril 1936.
Vous me connaissez de longue date. Je ne suis pas un inconnu pour vous, ni un homme de passage à la recherche d’un mandat. Depuis trente-trois ans, c'est-à-dire depuis mon âge d homme, je milite pour 3e même idéal dans le département de FOise,
Conseiller général du canton du Coudray Saint-Germer depuis dix ans, député depuis huit ans, je me suis toujours efforcé de servir ta République et les intérêts généraux du pays, sans aucun sectarisme, au point que de véritables liens d’anntîé ont fini par se nouer entre nous.
De tout mon passé, je n'ai pas à rougir. Enfant du peuple, j'ai mené au milieu du peuple une existence de travail et l’on peut fouiller ma vie privée et ma vie professionnelle comme ma vie politique.
Ou n’y trouvera aucune tare. J’ai la fierté d'être demeuré sincère, laborieux et honnête.
Cette courte présentation n était peut-être pas inutile au moment où les passions d une campagne électorale risquent de déformer la vérité.
Une consultation électorale particulièrement importante ;
Du vote du 26 avril 1936 dépendra, celte fois, la vie ou la mort de la démocratie dans ce pays,
À deux reprises, en 1924 et en 1932. les puissances financières ont brisé les majorités de gauche voulues par le suffrage^mrvèï'séL
Elles ont essayé, ainsi, de discréditer 3e régime parlementaire, de Fomenter la déception et le découragement dans la masse et elles ont même failli abattre le régime et détruire nos libertés, à l'instar de tant d’autres nations.
Nous ne voulons pas que cela recommence, car, cette fois, la voie serait libre aux aventuriers et au fascisme.
C est pourquoi nous vous demandons de vous prononcer catégoriquement pour une politique d’énergie, de réalisations et d’action vraiment radicale.
Il faut en finir. Assez de grands discours* La nation exige des actes La République peut être sauvée* Mais il faut qu’elle soit animée par le grand souffle de la Convention ci que les anciennes équipés usées, taliguées, paralysées par la routine et par le manque d’audace, fassent place à des hommes résolus à comprendre qu'un monde nouveau s’élabore lentement et qu il faut, sans plus tarder, adapter notre société aux exigences de la science, c’est-à-dire de la justice.
Comprendre et agir :
L heure des vaines discussions d’écoles politiques et de doctrines académiques est passée.
Des millions d’êtres humains sentent, désormais, la nécessité de s’unir pour défendre, aux termes du sarment du 14 juillet 1935, les ÜberLés démocratiques, pour donner du pain aux travailleurs, du travail à la jeunesse et au monde la grande paix humaine.
Il ne s’agit plus de rédiger, pour les électeurs, un catalogue de promesses*
Pour agir efficacement, nous devons nous limiter aux mesures immédiatement applicables.
Arrière les bateleurs de la politique ! Les électeurs demandent, avec raison, des solutions positives aux problèmes essentiels actuellement posés devant la démocratie française.
11 faut en finir ;
Tout d’abord, dans l’ordre politique, il est urgent de prendre les mesures indispensables pour assurer le respect de la souveraineté nationale, exprimée légalement par le suffrage universel.
Dissolution de toutes les ligues militarisées et armées, voilà ce que nous demandons* La nation réclame la paix intérieure comme il a paix extérieure et réprouve cette atmosphère de guerre civile et d’appels quotidiens à V assassinat qui retarde la reprise des affaires et nous porte préjudice aux yeux de l'étranger.
Notre régime démocratique a besoin dJélre amélioré. !1 vaut encore mieux, cependant, que la meilleure des dictatures.
Dans Tordre économique et financier, nous devons nous attacher à lutter, pour la défense des masses laborieuses et épargnantes, contre la crise et contre les organisations fascistes qui 1 exploitent pour le compte des puissances d'argent.
Il laut arracher l’Etat et toutes les branches de f activité nationale aux féodalités industrielles, économiques et financières.
Classes moyennes, commerçants, artisans,, ouvriers, cultivateurs souffrent de ces féo-
dalités modernes* aussi dangereuses et aussi néfastes que celles contre lesquelles nos pères ont fait la Révolution de 1789.
Les masses populaires peuvent, en votant pour les hommes de gauche, obtenir la dispari lion de ces bastilles.
Elfes peuvent obtenir un grand changement. Cette défense de là liberté^ du pain et de la paix est tellement précieuse qu'elle commande impérieusement Fanion de tous les républicains*
Unie dans une même volonté de conquérir les solutions de justice, la démocratie sera invincible, reprendra sa vigueur créatrice et sa puissant d 'attraction*
C'est à cette grande tâche que je vous convie, mes chers concitoyens. Elle n'est pas au-dessus de nos forces* La France républicaine peut redevenir la lumière du monde civilisé, à condition qu'elle reste fidèle à sa mission historique*
Pour ma part, je fais appel â vous, en toute loyauté, en toute franchise. Vous connaissez mon passé. Vous connaissez aussi ma ferveur démocratique*
Une bataille décisive va se livrer autour des urnes* 11 s’agit de choisir ; ou le maintien des privilèges sous le double chantage de la rue et des puissances bancaires, ou le triomphe de cette magnifique armée du travail qui veut secouer ses chaînes et marcher vers un monde meilleur*
Mes chers concitoyens, je m’adresse uniquement à votre raison, à votre réflexion et à votre conscience de républicains 1
Pour le pain, pour la paix et pour la liberté, vive une république rajeunie et hardie, en route vers ses véritables destinées 1
Rev end icu t îo ns pol it îq u es *
I. — Défense de la liberté
P Amnistie générale ;
2° Contre les ligues fascistes ;
a) Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires, conformément à
la loi ;
b) Mise en vigueur des dispositions légales en cas de provocation au meurtre ou d'atlenjj tat à la sûreté de F Etat ;
3a Assainissement de la vie publique, notamment par les incompatibilités parlement
taires ;
4° La presse ;
a) Abrogation des lois scélérates et des décrets-lois restreignant la liberté d’opinion ;
b) Réiorme de la presse par F adoption de mesures législatives :
tq Qui permettent la répression efficace de la diffamation et du chantage ;
2“ Qui puissent assurer aux journaux des moyens normaux d'existence, qui les obligent à rendre publique l'origine de leurs ressources, qui mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière et qui empêchent enfin la constitution de trusts de presse;
c) Organisation des émissions radiophoniques d’Etat, en vue d'assurer l’exactitude des informations et Légalité des organisations politiques et sociales devant le micro;
5° Libertés syndicales :
à) Application et respect du droit syndical pour tous; h) Respect du droit des femmes au travail ;
6° L’école et la liberté de conscience :
a) Assurer la vie de l’école publique, non seulement par les crédits nécessaires, mais par des réformes telles que la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 14 ans et la mise en pratique, dans l’enseignement, du second degré, d’une sélection indispensable comme complément de gratuité;
b) Garantir à tous, élèves et professeurs, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant.
II. — Défense de la paix
1° Appel à la collaboration du peuple et notamment des masses laborieuses pour le maintien et l’organisation de la paix ;
2° Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations pour la sécurité collective ;
3° Effort incessant pour passer de la paix armée à la paix désarmée, d’abord par une convention de limitation, puis par la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements ;
4° Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes ;
5° Répudiation de la diplomatie secrète, action internationale et négociations publiques pour ramener à Genève les Etats qui s’en sont écartés, sans porter atteinte aux principes constitutifs de la Société des Nations, sécurité collective et paix indivisible ;
6° Assouplissement de la procédure orévue par le Pacte de la Société des Nations, pour l’ajustement pacifique des traités dangereux pour la paix du monde;
7° Extension, notamment à l'Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts à tous.
Revendications économiques.
I. — Restauration de la capacité d’achat supprimée ou réduite par la crise :
Contre le chômage et la crise industrielle :
Institution d’un fonds national de chômage ;
Réduction de la semaine de travail sans réduction du salaire hebdomadaire;
Appel des jeunes au travail par l’établissement d’un régime de retraites suffisantes pour les vieux travailleurs;
Exécution rapide d’un plan de grands travaux d’utilité populaire, citadine et rurale en associant à l’efTort de l’Etat et des collectivités l’efïort de l’épargne locale.
Contre la crise agricole et commerciale :
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère de manière à réduire l’écart entre les prix de gros et les prix de detail ;
• Pour supprimer la dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs : création d’un office national interprofessionnel des céréales ;
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient par les offices nationaux de l’azote et de> potasses, contrôle et tarification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à ferme ;
Suspension des saisies et aménagement des dettes;
Mise au point de la révision des billets de fonds de commerce ;
En attendant l’abolition complète et aussi rapide que possible de toutes les injustices
que les décrets lois comportent, suppression immédiate des mesures frappant les catégories les pins touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets*
IL — Contre le pillage de l’épargne ;
Pour une meilleure organisation du crédit : »
Réglementation de la profession de banquier;
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes;
Réglementation nouvelle des pouvoirs des administrateurs des sociétés anonymes ;
Interdiction aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d’appartenir aux conseils d’administration des sociétés anonymes ;
Pour soustraire le crédit et J’épargne a la domination de ï 'oligarchie économique, faire de la Banque de France, aujourd'hui banque privée, la Banque de la France;
Suppression du Conseil des régents ;
Elargissement des pouvoirs du gouverneur, sous le contrôle permanent d’un conseil composé de représentants du pouvoir législatif, de représentants du pouvoir exécutif et de représentants des grandes forces organisées du travail et de l’activité industrielle, commerciale et agricole ;
Transformation du capital en obligations, des mesures étant prises pour garantir les intérêts des petits porteurs.
HT, — Assainissement financier :
Révision des marchés de guerre en liaison avec îa nationalisation des industries de guerre ;
Répression du gaspillage dans les administrations civiles et militaires;
Institution de la caisse des pensions de guerre;
Réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique, et création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes (progression rapide de la majoration du taux de l’impôt général sur les revenus, réorganisation de l’impôt successoral, taxation des profits des monopoles de fait, en évitant toute répercussion sur les prix de consommation);
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières, par la mise en vigueur de la carte d identité fiscale, votée par les Chambres, en l’accompagnant d'une amnistie fiscale ;
Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion par les mesures les plus sévères allant jusqu’à îa confiscation des biens dissimulés à^ l’étranger ou de leur contre^ valeur en France,
Raoul ÀUBàUD
Ancien combattant.
Croix de guerre.
Conseiller général du Coudray-Saînt-Germer,
Député sortant.
Circonscription de CLERMONT
M. Armand DUPUIS
(Groupe républicain radical et radical-socialiste*)
Elu pour la Irc fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Je suis à nouveau chargé par la Fédération radicale-socialiste de la circonscription de Clermont de venir solliciter le renouvellement du mandat que vous m’avez confié en 1932,
L'unanimité qui s’est manifestée parmi mes amis politiques vous est un sur garant que je continuerai à vous représenter avec courage et dignité.
Dans un temps où le désarroi s’est emparé « des hommes et des choses », il leur est apparu que l’activité que j’ai déployée, que les initiatives que j ai prises, que I attitude que j’ai observée justifiaient leur confiance et m’autorisaient à solliciler la vôtre en leur nom,
La France et la République sont à la fois menacées par I hitlérisme, il faut préserver la première pour sauvegarder la seconde.
La paix que les républicains français appellent de leurs vœux les plus chers doit être assurée dans la dignité et dans l'honneur. La sécurité collective, qui en est, à mon sens, la meilleure garantie, doit être établie et défendue par la Société des Nations dont 1 autorité ne devra cesser de grandir pour le bien des peuples. La sécurité nationale doit, être assurée comme le meilleur moyen de préserver notre indépendance et d’apporter au reste du monde notre contribution à V organisation de la paix.
La démocratie française ne saurait abandonner la politique traditionnelle de la h rance
sans déchoir.
Le patriotisme ne doit pas être l’exaltation du nationalisme, mais la fermeté vigilante de tout le peuple à sauvegarder son indépendance et ses liber Lés.
Il importe donc de persévérer dans la voie que nous avons suivie depuis 1919 et de rester à la tête des nations qui veulent se liguer contre la guerre.
Ces préoccupations dans l’ordre de la politique extérieure doivent conduire tous les Français que la passion partisane n’aveugle pas à rechercher en toute bonne foi les méthodes les plus aptes à assurer dans le travail eL la probité, la paix intérieure. C est dans ce but que le Rassemblement populaire a élaboré un progrmme qui permettra de transposer sur le plan gouvernemental, l'action décisive des masses républicaines, pour le pain, la paix et la liberté.
Ainsi verrons-nous s’établir, enfin, la République que notre cœur d ancien combattant appelle de toutes ses forces depuis que dans les charniers de la dernière guerre, dans les scandales des aénées passées, sont apparues toutes les turpitudes d une société en décadence,
La moralité ne s’établit pas par la violence, elle s’affirme dans la fermeté et dans la fraternité, Mais tes sentiments les plus nobles ne peuvent qne s’émousser quand la société est incapable d’assurer la dignité de la vie des uns et des autres.
Le salariat p’est pas la forme définitive du statut des travailleurs, dont IVJranchissement ne viendra que de la collaboration directe aux entreprises.
L'insuffisance des prix, qui cause la misère de 1 agriculteur, du commerçant et de 1 in dustrieï, doit immédiatement être remplacée par la revalorisation des fruits du travail; qui
permettra, avec la hausse des salaires d’équilibrer les dépenses cl les recettes de l'Etat J a machine économique rété arretée par la déflation, qui a causé tant d’injustices, tant de ruines, tant d’ardentes revendications. Elle doit cesser sans délai.
Ainsi pourront être supprimés tous ces décrets-lois de misère et de ihainê, contre lesquels j’ai toujours voté*
Ainsi pourra être assuré aux rentiers et aux retraités le maintien de la valeur de leurs économies qui disparaissent dans le chaos que créent la finance et les trusts.
Ii importe au premier chef que l’Etat républicain prenne la direction de notre grand établissement de crédit, et que l’on en fusse la Ban [ue de la France. Il faut que les grands trusts, qui asservissent le paysan et l’ouvrier, le commerçant et l’artisan disparaissent pour faire place à une organisation où chacun trouvera la juste rémunération de son labeur. La loi de 1 o lire et de la demande faussée par la puissance des trusts et de la finance ne permet plus actuellement l'organisation d’une activité économique normale. Les problèmes éconoiniques commandent tous les grands problèmes politiques,
La guerre économique entre les individus d’une même nation ne peut que favoriser la guerre civile*
C'est pourquoi il faut permettre à chacun une vie normale et ne pas supporter l’excès des richesses détenues par une minorité d’individus qui accablent les travailleurs de leurs exigences el de leur tyrannie.
C’est pour maintenir leurs privilèges que les féodaux du xx* siècle trompent l’opinion publique et organisent des factions.
Les ligues armées ne doivent plus être tolérées. Leur dissolution votée par le Parlement doit devenir effective dans la réalité des faits.
Le coude à coude des républicains permettra la réalisation des aspirations de la jeunesse et garantira U sécurité à la vieillesse.
Halte à la misère ! tel doit être le mot d’ordre de notre République.
Halte aux factieux ! tel doit être également celui de la Démocratie.
Demain comme hier, avec votre concours je continuerai è servir mon pays, la République et la paix. r . 1
Vive la circonscription de Clermont !
, Armand DUPUIS
Maire de Noînteï.
Conseiller général de POise,
Carte du combattant 23*789.
Député sortant.
Can d t da î rad i cal -soc îa l i $ te»
Circonscription de COMPÏÈGNE.
M, André MELLENNE
(Groupe républicain' radical et radical-socialiste,)
Elu pour la 1™ fois le 3 novembre 1935. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Elu, ïe 3 novembre dernier, député de la circonscription de Compïègne, comme candidat d’union des gauches et de défense dos anciens combattants, je me représente devant vous avec le programme que je m'étais tracé et que vous avez fait triompher.
J'ai conscience d'avoir rempli mon nouveau mandat avec le plus grand désintéressement, dans l'amour du devoir, et dans le culte de la paix et de la démocratie.
J'ai toujours considéré que la politique de M. Laval était néfaste pour la France et pour la République, et c’est pourquoi, lors des interpellations sur la politique financière, économique et extérieure du G ouvertement, et au moment des débats sur les ligues factieuses, je n'ai pas voulu lui accorder ma confiance. Adversaire résolu du fascisme, j'ai voté les projets de loi sur les groupes de combat et les milices privées.
Je n’ai pas cru devoir repousser le budget de 1936, mais je l'ai fait, pour assurer la vie du pays et celle du régime, et sous les plus expresses réserves, exprimées à J a tribune de la Chambre par mon ami Jammy Schmidt, au nom do groupe radical et radicalsocialiste,
J Tai accueilli avec joie l'arrivée au pouvoir de M, Albert Sarraut, qui n'a cessé, depuis, de défendre énergiquement les liherlés républicaines, et a su regrouper, autour de la France isolée \ une bonne pari le des Etats européens, et tenir, à M. Hitler, à la suite de la violation du pacte rhénan de Locarno, le langage d'un véritable homme d'Etat.
J’ai voté la ratification de fi accord franco-soviétique (qui est un pacte, véritablement défensif, dans lequel peuvent rentrer tous les Etats), et j'aî toujours été favorable aux propositions de loi favorisant l'agriculture, le commerce et l'industrie, et à celles améliorant le sort des travailleurs.
Telle a été mon attitude, à la Chambre. Elle a été aussi loyale, dans mes rapports avec les électeurs de la circonscription, que j'ai reçus avec la plus grande cordialité, sans distinction d'idées et de croyances, et pour lesquels je suis heureux d’avoir pu intervenir utilement.
Vous connaissez la situation critique de notre pays. Il est absolument nécessaire de prendre des mesures énergiques et de grouper, pour cette action, toutes les forces démocratiques, seules capables de réaliser le programme que je vous soumets, et qui peut se résumer ainsi : « Paix à l'intérieur, paix à l'extérieur, paix dans le travail, la liberté et la justice. »
Je tiens à vous faire connaître ce programme, et à vous en donner, ci-après, les principaux points ;
Dissolution et désarmement des ligues fascistes, et défense vigilante ^des libertés civiques ;
Vote du budget, dans les délais Légaux, avec discussion de tous les articles ;
Réalisation de la justice fiscale ;
Détente fiscale appropriée ;
Répression de la fraude fiscale, par tous moyens efficaces, tels que la carte d'identité ;
Non ratification des décrets-lois ayant un caractère antidémocratique, et, en particulier, de ceux frappant les petits rentiers, les petits fonctionnaire, les petits retraités et les anciens combattants, ou portant atteinte à l'autonomie des communes et des départements, et aux traitements des employés desdites collectivités.
Humanisation permettant un minimum vital ;
Diminution des gros traitements, fixation d'un plafond pour les grosses retraites, et suppression des emplois inutiles ;
Réforme de la Banque de France, modifiant La composition et Le mode de recrutement du Conseil de régence qui, sous le nom de Conseil supérieur de crédit, et sous la direction du Gou vernement, comprendrait des délégués de toutes les forces vives de la Nation ;
Protection de plus en pins efficace de T épargne ;
Contrôle des banques par l’Etat et par le Conseil supérieur du crédit ;
Réforme des finances locales ;
Renforcement de l'autorité de la Société des Nations, eL application du pacte à l'égard des Etats qui violent les accords ou fonL des guerres offensives ;
Paix totale et indivisible garantie par la sécurité collective dans le cadre de la Société des Nations ;
Conclusion d'engagements d'assistance ou de garantie;
Interdiction de la fabrication et du commerce privés des armes et des munitions de guerre.
Remèdes urgents à apporter à la crise économique :
Revalorisation des produits agricoles, et diminution des prix de revient ; priorité de ces produits sur le marché national ; suppression de l'admission temporaire ; développement de la polyculture et de la consommation intérieure; réorganisation de la production; collaboration des Pouvoirs publics et des organisations professionnelles pour la confection des lois agricoles et pour leur application, ainsi que pour les négociations économiques avec l'étranger; mesures en faveur des petits paysans ;
Fixation du prix des betteraves, suivant le cours moyen du sucre de Tannée; répartition du contingent betteravier, suivant l’importance de la culture;
Prêts à faible intérêt aux cultivateurs, aux artisans, aux commerçants et aux industriels, et obtention de délais pour le payement des impôts comme pour celui des autres dettes;
Ententes nationales et internationales pour équilibrer les forces productives avec Le pouvoir d absorption des marchés, sous le contrôle de FEtat et du Grand Conseil économique, ainsi que de la Société des Nations;
Lutte contre le chômage ;
Indemnités de chômage (moitié en argent, moitié en nature), à la charge exclusive de l'Etat, et sous le contrôle de commissions cantonales;
Protection de la main-d'œuvre française, avec droit de priorité pour les anciens combattants, et élimination progressive des étrangers;
Octroi de retraites aux vieux ouvriers ;
Exécution de grands, de moyens et de petits travaux, sans oublier les campagnes, pour permettre l'emploi de tous les ouvriers et de tous les artisans, et en particulier de la jeunesse ;
Prolongation, jusqu'à J 4 ans, de l'âge scolaire ;
Création d'écoles professionnelles et de cours d'apprenLIssage ;
Amélioration des conditions du travail et d'existence de tous les ouvriers ;
Aide, protection et assis tau ce aux faibles et aux déshérités ;
Maintien et perfectionnement de toutes les lois sociales ;
Infaillibilité des lois laïques, avec application en Alsace-Lorraine;
Egalité de tous les enfants devant l'instruction ;
Accords, avec la République soviétique, pour le payement des dettes russes d'avantguerre ;
Interdiction, pour tous les parlementaires, de faire partie de conseils d'administration de sociétés financières et économiques ;
Payement, par jetons de présence, de l’indemnité des députés et des sénateurs;
Défense des revendications matérielles des anciens combattants, et création de la Caisse des pensions, avec suppression des prélèvements Doumergue et Laval.
Je prends, mes chers Concitoyens, l’engagement formel, si vous m’envoyez de nouveau au Parlement, de défendre ce programme et de consacrer (oute mon activité au Service de la paix, de la France et de la démocratie.
J ai confiance en votre jugement, et vous assure de mon plus entier dévouement.
Vive la République!
Vive la circonscription de Compïègne!
André M.ELLENNE
Licencie en Droit.
Médaillé milhaire et croix de guerre.
Maire de Venelle.
Député sortant.
Candidat des républicains, radicaux et radicaux-socialistes et de défense des anciens combattants.
4re circonscription de SENLIS.
M. Jeaw VASSAL (Groupe socialiste,)
Elu pour la I» fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
{Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Citoyens et amis,
Les membres de l’Union des sections de la lre circonscription de Senlis m’ont unanimement demandé de porter, une fois encore, dans la bataille politique qui se déroule, e drapeau de la République de justice, de fraternité, d’humanité et de paix. C’esL pour ïïioi un devoir. J'ai accepte.
C eût été une lâcheté, d’ailleurs, que de déserter la lutte à l’heure où la République est Siant emeot menacée par la réaction fasciste, et que la paix est en danger. I,a masse
populaire des républicains et des travailleurs s’est levée pour la défense du droit, de la liberté et de la paix. Il n'appartenait pas à un militant, quel que fût son âge et son besoin de repos, de se retirer de cette bataille qui sera décisive. C'est pourquoi je reste sur la brèche.
En effet, de la bataille qui se livre va dépendre le sort de la démocratie de ce pays, et le sort de la classe ouvrière en particulier. Ou bien les « Gauches » comme j’en ai la ferme conviction seront victorieuses et une ère de prospérité et de paix s’ensuivra, ou bien le hideux fascisme générateur de plus de misèje encore, et de guerre, abattra sa griffe sur le beau pays de France I Aucun républicain^ aucun travailleur ne doit F oublier.
Pour les républicains, c’est un devoir de conscience que d'abattre le fascisme. Pour les travailleurs, cc serait une lâcheté d’oublier que le grand capitalisme les a conduits au chômage et à la misère. C’est donc pour la liberté, pour le pain et pour la paix, que tous d o i v en t ■ com ba tire.
Citoyens et amis, vous me connaissez. Vivant au milieu de vous, ma perte vous est largement ouverte à toute heure du jour. Depuis plus de trente ans, je lutte à vos côtés pour la République. J’ai conscience d'avoir défendu avec ténacité les intérêts généraux du pays et les intérêts particuliers qui m’ont été soumis. Les républicains de cette circonscription savent que j'ai toujours été à la pointe du combat pour une vraie démocratie. Les travailleurs se sont rendu compte, je l'espère, que j’ai toujours fait F impossible pour les défendre contre le chômage el la misère.
Les anciens combattants, les victimes de la guerre et du travail, les fonctionnaires, les retraités, les vieillards, ne sauraient oublier que lourdement frappés par les décrets-lois, notre Parti a été et restera toujours leur ardent défenseur. Les commerçants, les agriculteurs, les industriels, les artisans, les transporteurs routiers connaissent les luttes que nous menons contre les oligarchies financières qui les ruinent.
La cause des ouvriers agricoles est pour nous sacrée. Nous sommes partisans de la revalorisation des produits de la terre, pour que chacun puisse trouver une juste rémunération de son travail, et que les salaires des ouvriers de la terre soient en rapport avec le travail long et pénible qu’ils fournissent.
Fous voulons, par des mesures appropriées, protéger 1 ouvrier français contre l’excès de la main-d’œuvre étrangère. C’est pourquoi notre Parti a déposé un projet de loi pour limiter l’emploi de la main-d’œuvre étrangère dans les exploitations agricoles.
L'heure est venue de parler net. Nous voulons :
La Paix du monde par le désarmement simultané et contrôlé des peuples, et, en tout premier lieu, par la nationalisation de la fabrication désarmés de guerre;
La Paix intérieure, par la dissolution des ligues fascistes, par la liberté de chaque citoyen, pari le travail et le pain pour tous.
Nos adversaires politiques vont lout essajer pour reconquérir le pouvoir, abattre la République et instaurer le fascisme. Ils vont mentir, calomnier, injurier, dépenser beaucoup d’argent pour acheter les consciences, menacer les personnes de représailles. II appartient à vous, républicains et travailleurs, d’être clairvoyants pour déjouer toutes ces manœuvres.
En 1928 et en 1932, vous m’avez élu par plus de 7.000 voix, affirmant ainsi votre volonté de voir notre belle circonscription rester à l'avant* garde de la démocratie sans aucune compromission avec la réaction.
Au moment où dans la France entière l'élan est donné et où tous les espoirs tendent à une victoire certaine des « Gauches »>, j'ai la ferme conviction que vous ne vous déjugerez pas, que, fermement unis, vous irez au scrutin pour la République de démocratie et de paix.
Notre Parti ne combat pas les hommes dont la personnalité nous importe peu et dont la vie privée ne nous regarde pas. Mais il dénoncera avec force le mensonge sous lequel il?
essayeront de dresser la confusion ou la peur, et il arrachera le masque dont pourront se couvrir les faux républicains.
Aux ouvriers de toutes catégories, aux artisans, aux paysans, aux transporteurs routiers, aux industriels, aux commerçants, aux fonctionnaires, aux anciens combattants et victimes de la guerre, aux vieillards, aux petits rentiers, h tous ceux qui puisent dans le travail le droit à la vie, nous demandons de réfléchir et de dire s’ils veulent conserver pour demain un état de choses qui les a conduits à une détresse qui frise le désespoir, ou bien sils veulent changer les méthodes et s'acheminer hardiment vers des solutions qui les conduiront à un avenir meilleur.
Aux sincères républicains, nous demandons shls veulent sauver la République.
Cest une campagne électorale calme, honnête, propre, que nous entendons mener.
J’attends avec confiance votre verdict.
Vive la République de liberté, de travail, de pain et de paix I
: > -'v ''Ht 'X :
Vive la lre circonscription de Sentis !
Jean VASSAL Député sortant.
Conseiller général, — Maire de Crèpy-en-Valûis, Ancien combattant. — Blessé do guerre.
2* circonscription de SENLIS.
M. Jean BLONDI (Groupe socialiste.)
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Citoyens,
Je suis socialiste. J’adhère pleinement, sans réserve, sans restriction, au programme du parti socialiste (S, F. L O,) auquel j’appartiens.
La Fédération socialiste de l’Oise m’a désigné à lW-niraité pour représenter le parti dans îa 2e circonscription de Senlîs.
J’ai accepté ce mandat avec joie et confiance, car je connais vos indéfectibles sentiments, qui ont toujours porté notre circonscription à l’avant-garde du parti républicain de
boise. i ^
Vous aussi, vous me connaissez et vous savez que je resterai inébranlablement fidèle mon programme et au mandat que je recevrai de vous.
A l’heure où les faux républicains livrent à la République le dangereux assaut, vous avez besoin d'un représentant sûr et énergique.
Lisez ma profession de foi. Vous y trouverez le programme le plus hardi, le plus complet, le plus loyal que Ton puisse établir à l'heure actuelle, mais vous n y trouverez ni les surenchères des braillards de profession, ni la pommade électorale de ceux qui promette ni pour ne pas tenir et qui parlent pour tromper.
Si vous m'accordez voire confiance, je travaillerai de toutes mes forces à l’avènement d une société meilleure où le travailleur de la terre comme celui de l'usine ne sera plus 1 éternel exploité qü on livre, pieds et poings liés, au spéculateur capitaliste, qu'on accable d'impôts en attendant de le faire tuer à la guerre.
Mais je travaillerai à faire cette société meilleure dans l'ordre et non par la violence, dans la paix et non par la guerre, dans la justice pour tous et non par les privilèges.
Pour que le contrat qui doit lier lpélu à ses électeurs soit, éventuellement, entre nous, établi en pleine ciarLé et loyauté, je veux marquer, ici, de la façon ia plus précise, mes engagements électoraux pour la législature prochaine.
1° Défense des libertés démocratiques contre le fascisme et rétablissement de la souveraineté populaire :
Parle désarmement et ia dissolution des ligues para -militaires. L’application des lois de défense républicaine votées en janvier 1936, La limitation des pouvoirs du SénaL, L'abrogation des lois scélérates. Le respect du droit syndical pour tous. Le contrôle des ressources de la presse,
2° Laïcité intégrale de l’Etat :
Par la création d'un service public d'éducation nationale, fondé, à tous les degrés, sur la laïcité intégrale, la gratuité et la sélection. L'abrogation du décret-loi sur les écoles normales primaires. L'introduction des lois laïques en Alsace- Lorraine.
3^ Defense de 1 Etat démocratique contre les usurpations du grand capital :
Par la nationalisation de la Banque de France, des compagnies de chemins de fer, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées,
4 Abrogation des décrets-lois d'injustice et de misère qui frappent si cruellement les anciens combattants, les fonctionnaires, les cheminots, les retraités, les vieux travailleurs et leurs familles.
5° Soulagement des misères les plus cruelles causées par la crise :
1 ar la création d un fonds national de chômage, Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires, grâce à une caisse de compensation* L'institution d’un système d assurance-chômage. L'organisation de la lutte contre la tuberculose, le cancer, la syphilis, elc.
6» Mesures énergiques pour donner dn travail à tous et accroître le revenu consomniable :
Par la diminution des heures de travail sans diminution de salaire. Les contrats collectifs et les vacances payées. La mise sous séquestre des entreprises en déconfilure pour éviter le renvoi des salariés. La construction d’hôpitaux, de sanas, d’écoles, d’habitations à bon marché. Une refonte des assurances sociales qui garantisse aux travailleurs le droit au
repos à 60 ans. La mise en train d’un vaste plan d’outillage public, dressé sur l’initiative des départements, des communes, des organismes professionnels, financé par l’appel à la thésaurisation locale. La prolongation de la scolarité.
7° Mesures en vue d’assurer des débouchés aux cultivateurs :
Par l’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, des forêts. L’institution de coopératives de répartition. Le moratoire des dettes. La révision de la loi sur les fermages. Un statut du métayage. L’assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
8° Défense du petit commerce :
Par la révision des cessions de fonds. La révision des baux. La propriété commerciale intégrale.
9’ Défense de l’artisanat :
Par la création de chambres des métiers. La construction de locaux à usage artisanal. L'octroi, à égalité de prix, d’une part, des travaux faisant l’objet d’adjudications et marchés de gré à gré, passés au nom de l’Etat, des départements ou des communes. La modification du régime du crédit à l'artisanat.
10° Libération des producteurs, commerçants, paysans, de l’oppression fiscale qui pèse sur eux :
Par la suppression des MO ou 150 impôts qui pèsent sur eux et leur remplacement par le produit des nationalisations et trois catégories de contributions :
a) Un impôt sur le revenu global, sans forfait, progressif à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital, taux légers à la base, plus élevés pour les gros revenus ;
h) Impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations;
c) Quelques taxes générales non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation.
Par la répression impitoyable de la fraude et par la diminution des charges résultant :
a) De la création de la caisse des pensions ;
h ) De la suspension de l’amortissement ;
c) De la répression des gaspillages dans les grandes administrations ;
d) De la diminution des charges de la Guerre, de la Marine et de l’Air, par la nationalisation des fabrications privées d’armes et des grandes industries monopolisées.
11° Rétablissement de l'ordre dans la production :
La nationalisation des grands monopoles capitalistes: mines; assurances privées; grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques ; transports; pétroles; sucreries et raffineries ; crédit et banque.
12* Organisation de la paix :
Par l’application loyale du pacte de la Société des Nations. La reprise des travaux de la Conférence du désarmement. La suppression de la fabrication et du commerce privés des armes. L’organisation de l’assistance mutuelle et le recours à l’arbitrage international.
Ce programma, qui veut être un programme, non de doctrine pure, mais d’action n’aura de valeur que par sa réalisation totale dans le minimum de temps.
Je prends l’engagement de le défendre et de le soutenir, si vous m’en donnez maudat, de toute mon action parlementaire, et je suis d’avance convaincu que votre confiance ne me fera pas défaut.
Vive la circonscription de Creil-Neuiily-en-Thelle I Vire la République démocratique et sociale I
Jean BIONDI
Maire de Creih Conseiller général de l’Oise, Candidat du parti socialiste S, F* L O.
ORNE
Circonscription d'ALENÇON.
E Adrien DARIA G
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante,)
Elu pour la lre fois le 24 avril 1910. — Réélu les 26 avril 1914t 16 novembre 1919, Il mai 1924, 22 avril 1928, 8 mai 1932 eL 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens,
Justement fier d’une fidélité que vous me témoignez depuis vingt-six aiis, je me présente de nouveau à vos suffrages. Le malaise mondial, les graves menaces qui pèsent sur la paix européenne rendent indispensable dans le pays une politique d'entente et de concorde, dont j’ai toujours été le partisan réfléchi et résolu. Les républicains sincères, soucieux de la liberté de conscience, respectueux de toutes les croyances, de toutes les opinions — dans la mesure où elles ne mettent pas en péril T ordre social — doivent se grouper étroitement, sous la protection et l’observation des lois que la nation s* est librement données.
Le Ilot des dépenses publiques a pu être enrayé grâce à la procédure sommaire que la Chambre de 1 932 — ardemment et justement critiquée parlais — a acceptée. Mais il est vrai que l’expérience de ces dernières années a démontré la nécessité d une réforme de l’Etat trop longtemps différée et qui devra comporter notamment :
- — la révision du statut constitutionnel par i’ adaptation du régime parlementaire à l’état de choses né de la guerre, par le renforcement de l’autorité et de l’indépendance du pouvoir exécutif, garanties de sa stabilité et du maintien de l'ordre ;
— la simplification et la décentralisation des services publics ;
— une réforme électorale impliquant une réduction notable du nombre des députés.
Une France unie et forte sera toujours le meilleur gage de la paix mondiale. La paix intérieure nous permettra de suivre à F extérieur, dans le respect des conventions internationales, une politique de vigilance et de fermeté. La Société des Nations, dont F universalité aeçusefa faiblesse, n’a pas entièrement répondu aux espérances qu’on avait fondées sur elle : son statut devra être remanié pour lui permettre une action plus efficace et pour qu'elle réponde ainsi à la mission de sécurité collective en vue de laquelle elle a été instituée.
La crise industrielle et la crise agricole ont des causes identiques : surproduction, développement du machinisme,' sous-consommation.. En décembre 193-1, les cultivateurs ont touché au fond de la misère avec la mévente et l'avilissement des prix. Il appartiendra au Parlement de favoriser le mouvement de reprise qui s est manifesté, de permettre au producteur rural de recevoir le prix de son labeur : une révision des tarifs douaniers, une extension du crédit, une collaboration elfective des pouvoirs publics et des organisations agricoles et industrielles qualifiées doivent être parmi les premières réformes à réaliser.
Ai-je besoin d'ajouter que, comme par le passé, je défendrai avec énergie les droits du récoltant ?
Nos finances soutirent cruellement des moins- values persistantes engendrées par le marasme economique. Il est indispensable, cependant ;
— que le franc ne subisse pas de nouvelle dévaluation ;
— que l’Etat se montre respectueux des engagements qu'il a contractés envers les épargnants ;
— qu’il poursuive un sage amortissement de sa dette ;
— qu’il atténue une fiscalité abusive et qu’il praLique une politique de compression des dépenses publiques, intéressant le producteur et l'industriel comme le commerçant, Partisan comme le salarié ;
— qu'il réforme les impositions départementales et communales, qui pèsent si lourdement sur les budgets des collectivités. L'équilibre rigoureux de nos budgets ne pourra, d'autre part, être effectivement réalisé que par la suppression de toute initiative parlementaire en matière de dépenses.
Vos élus auront à défendre la production nationale et à assurer une juste rémunération du travail; è assurer le maintien et la protection de la propriété individuelle, du petit et du moyen commerce, de Partisanat ; à lutter contre les trusts, contre la constitution de nouveaux monopoles ou la création de nouveaux offices ; à poursuivre la suppression des rouages trop compliqués des assurances sociales ; à lutter contre le chômage ; à trouver des débouchés à la nouvelle génération, qu'énerve une inaction forcée ; à alléger les charges qui pèsent sur les familles nombreuses ; à encourager les sports, le tourisme et Pautomobilisme, tout en trouvant une solution rationnelle aux problèmes que pose la concurrence du rail et de la route. Enfin — et ce devra être l’une des premières préoccupations de la nouvelle législature — il faudra rétablir, dans Pintégralité de leurs droits, les ancien* combattants, les mutilés et les victimes de la guerre, comme il faudra corriger la situation faite par les décrets-lois aux petits retraités et aux petits salariés ou appointés.
Mes chers concitoyens,
Cet exposé rapide est fatalement incomplet. Demain, de nouvelles difficultés surgiront qu il faudra résoudre. Je vous donne 1 assurance que, comme par le passé, j'étudierai soigneusement, sans passion partisane, en évitant toute surenchère démagogique, les problèmes de tout ordre qui s'imposeront à l'examen du Parlement.
Membre de la Commission des finances, rapporteur du budget des Affaires étrangères, fréquemment chargé de missions intéressant lu défense nationale, je crois vous avoir toujours représentés avec une expérience et une autorité que j’ai mises au service de 1 intérêt général et de la défense des intérêts du département et de la région.
J ai Je droit de dire bien haut que je me suis acquitté avec conscience et dignité du
mandat que vous m'avez confié et que je vous demande de me renouveler. Nous continuerons ainsi à collaborer, en complet et loyal accord t à la prospérité de noLre pays, dans funîon et dans la concorde, facteurs essentiels de la paix et du progrès socîaJ*
Vive la France î Vive la République !
Vive l'arrondissement d'Alençon l
Adrien DA RI AC Ancien Ministre.
Ancien président de la Commission des finances» Rapporteur du budget des Affaires étrangères. Chevalier de la Légion d’honneur.
Député sortant.
Candidat d’Ünion et de Concentration républicaines.
Circonscription &' ARGENT AN,
M, le duc d’AUDIFFRET-PASQUIER
(Groupe des Républicains indépendants et d'action sociale.)
Elu pour la lrs fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
lôr mai 1932 et 26 avril 1936,
Messieurs et chers Concitoyens,
À l'heure grave où je sollicite de nouveau vos libres suffrages, le maintien de la paix extérieure domine toutes les autres préoccupations.
Je reste plus que jamais ardent patriote.
Politique extérieure
La France, que les anciens combattants ont sauvée par leurs héroïques sacrifices, est une grande nation dont la poli li que extérieure, indépendante et ferme doit être exclusivement inspirée par le souci de maintenir la paix dans la sécurité de ses frontières et la sauvegarde de sa dignité.
Nous exigerons la fin des illusions entretenues à l'égard de la Société des Nations ou l’entrée de cette dernière dans une phase d'activité garantissant le respect des engagements pris, et, par l'organisation de la sécurité collective, l'œuvre de conciliation indispensable au maintien de la paix.
Pour parvenir à ces résultats, nous sommes prêts à collaborer avec toutes les nations de bonne volonté et sans nous fier à des concours qui nous sont sans cesse marchandés, nous devons avant tout compter sur la force de notre armée et le perfectionnement de nos
fortifications défensives. De même que j’ai sanctionne par mes votes les dépenses nécessL tëes par îa construction de la « ligne Maginot », à l’abri de laquelle la France a pu supporter avec calme la violation par l'Allemagne du traité de Locarno, de même je n’hésiterai pas à voter demain les crédits indispensables à la défense nationale.
IL — Politique intérieure*
Union nationale :
Mais les forces matérielles ne suffisent pas.
La force morale qui repose sur Tunion de- tous les Français est plus nécessaire encore.
Plus que jamais, je demeure le partisan résolu de la concorde républicaine et de l’union nationale qui, à toutes les heures de crise, ont sauvé la France du péril.
Réforme de l’Etat :
Mais rien ne peut être définitivement acquis sans un effort constructif continu.
Profondément attaché au régime de liberté, fermement opposé aux conceptions de l'État totalitaire confisquant à son profit toutes les libertés — ■ suivant îe programme du Front populaire, émanation des doctrines de Moscou, ou suivant les directives des états fascistes — j'estime que notre premier acte, si nous avons la majorité, sera de déposer un projet de réforme de l'Etat comprenant :
Le droit de dissolution, effectivement accordé au seul Président de la République, qui pourra également correspondre avec les Chambres par voie de message ;
Le renforcement du pouvoir exécutif, assuré par la stabilité et l'autorité du Gouverne» ment. 11 faut, en effet, à la France un gouvernement fort qui, dans le respect des libertés républicaines, dirige avec fermeté et continuité les affaires du pays ;
La réforme électorale, instituant la représentation proportionnelle avec réduction du nombre des députés, vote obligatoire, vote familial et, par voie de conséquence, vote des femmes ;
La réforme administrative, simplifiant les rouages d'une organisation vieillie en les remplaçant par une administration moderne et disciplinée, apte à bien servir l’Etat et les intérêts du public*
Cette rénovation du service public implique l’octroi aux fonctionnaires d'un statut sauvegardant leurs droits, leur dignité, réglementant leurs associations et leur déniant., par contre, le droit de grève.
Dans le domaine financier :
|q Equilibre sincère et réel du budget ;
2° Maintien de la stabilité du franc et sauvegarde de l'épargne ;
3° Réforme profonde de notre fiscalité comportant la diminution du nombre des impôts et leur allégement ; ___
4° Suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépenses ;
5° Abaissement du loyer de l’argent favorisé par l'équilibre budgétaire et la limitation des appels de l’Etat à l’épargne ;
6° Facilités de libération aux débiteurs de bonne foi, prorogation des délais de remboursement des prêts des caisses agricoles.
Dans le domaine économique :
Les ingérences de l’Etat doivent être réduites dans la plus large mesure, la production
développée , les échanges facilités par un massif dégrèvement fiscal et la suppression des empiétements d’Etat,
Une collaboration étroite doit être assurée entre les organisations professionnelles et les pouvoirs publics par le moyen du Conseil national économique et l’assemblée, enfin permanente, des présidents des chambres d’agriculture.
La libre organisation de la profession, faisant elle-même sa discipline, doit permettre de rétablir l'honnêteté professionnelle et la probité commerciale.
Sur le plan professionnel : lutte active contre le chômage, protection de plus en plus efficace du travail de nos nationaux, filtrage sévère de la main-d’œuvre étrangère, législation douanière judicieuse garantissant aux cultivateurs comme aux commerçants et aux industriels une équitable rémunération de leurs peines*
1° Pour les jeunes :
Afin de remédier à l’inaction particulièrement douloureuse pour la jeunesse légitimement impatiente d'utiliser ses forces, il importe de lui redonner confiance dans l'avenir :
En adaptant l'instruction aux exigences du recrutement professionnel par un enseignement technique fonction des besoins ;
En supprimant les cumuls ;
En organisant d’une façon plus active les offices de propagande et de placement.
2° Pour les agriculteurs :
Une politique générale agricole ayant comme but de restaurer le pouvoir d achat des populations rurales par la revalorisation des produits du sol, tout en les libérant des contraintes vexa boires d'une législation é batiste*
Cette revalorisation des produits du sol doit permettre aux cultivateurs de retrouver un standing en rapport avec 1 ettrs peines*
Ils doivent vivre largement des produits de la terre et être k même d’accorder aux ouvriers agricoles des conditions de vie équivalentes à celles des ouvriers de la ville* Ces conditions, jointes aux avantages que procure la campagne pour élever leurs enfants, permettront de retenir a la terre des familles nombreuses.
A la liberté de distiller, aujourd’hui restaurée* doit s'ajouter un abaissement très important des droits de circulation de l'alcool*
3Û Pour les industriels et les commerçants :
L’allégement des chargeè fiscales permettant rabaissement des prix de revient ;
L’abolition des privilèges fiscaux et l’égalité dans la concurrence, notamment par la réglementation des primes ;
Une protection douanière équitable assurant aux industries métropolitaines le bénéfice du marché intérieur ;
Une révision de nos accorde commerciaux créant de nouveaux débouchés sur les marchés extérieurs,
4° Pour les anciens combattants :
Sur le plan de la reconnaissance nationale, nous nous devons de respecter tous les engagements pris en leur faveur et notamment la création de la Caisse des pensions.
Contre le Front populaire ;
Restaurer dans le pays le respect de la propriété individuelle sans lequel il ne saurait y avoir ni paix sociale, ni progrès*
Protéger la famille, cellule élémentaire de la patrie* Les salaires, indemnités, situations doivent avantager les foyers possédant plusieurs enfants et être égaux pour toutes les catégories sociales*
Maintenir les droits primordiaux de la famille sur l'éducation de l'enfant par le respect de la liberté de conscience, la liberté d'enseignement et la stricte neutralité scolaire,
Réprouvrant les luttes fratricides que le Front populaire voudrait déchaîner, je continuerai à faire appel dans l'ordre et la discipline à l’union de tous les patriotes et de tous les hommes d'ordre, afin d’accomplir les réformes que commandent impérieusement la justice sociale et la venir de la France*
Les errements eL Fim puissance de la majorité parlementaire de ces dernières années ont provoqué un sentiment général de méfiance contre lequel il est de notre devoir de lutter afin de permettre au Parlement de retrouver son crédit auprès de l’opinion.
Républicains soucieux de sauver les institutions du pays,
Patriotes décidés à maintenir la paix dans la sauvegarde de l’honneur national,
C'est à vous tous que je fais appel.
Vous mesurerez à la gravité de l’heure l’importance de votre vote.
dAÜDIFFRET-PASQUIER
Vice- p résident de la Commission d’agriculture. Candidat d'union nationale et de défense agricole.
Circonscription de DOMFRONT
M, Georges ROULLEAUX DUGAGE
(Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lr* fois le 16 mars 1930. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens et Amis,
Vous m’avez, en 2930 et 1932, accordé votre confiance d une façon éclatante.
Lorsque je nie suis présenté à vous pour la première fois, vous m’avez fait l'honneur de m élire par 10,791 voix contre 6.951 a mon concurrent d’alors, La seconde fois par 12,086 voix vous avez approuvé à nouveau le programme politique et économique que j avais soumis à votre jugement et qui était conforme à celui que vous aviez également approuvé, à d énormes majorités, en la personne de mon regretté frère Henry Roulleaux Dugage,
Ce programme, j’ai conscience d y avoir été fidèle en tous points et c’est pourquoi, aujourd’hui, je viens à vous, assuré d'avance que de votre côté vous me garderez voire inébranlable fidélité
Cependant, en raison des modifications de détail, que le cours des événements rend nécessaires, et aussi parce que je m’adresse à de jeunes électeurs qui n’ont pas pris part aux élections précédentes, je crois utile de vous exposer comment il faut, selon moi, envisager la solution des problèmes qui se posent devant nous, tant au point de vue extérieur qu'au point de vue intérieur.
Pour la sauvegarde du premier de Lous les biens : la paix. C’est à l’heure actuelle le souci principal de tous les Français.
A l1 extérieur ;
Il eût été désirable qu'eile fût assurée par une politique d’entente internationale dans
iereNoul ^ommeT malheureusement forcés de constater que l’Allemagne continue de regarder comme « chiffons de papier « les accords quelle a librement signes; nous sommes également forcés de constater que la Société des Nations n’a pas réussi a assurer la securité collective, et qu’elle est encore trop faible pour faire respecter le droit.
Nous sommes donc obligés de n’abandonner aucune des garant.es qu assure a notre société et à la paix du monde le maintien de la force française. Seule, une alliance défensive militaire entre la France, l’Angleterre, l’Italie, la Petite Entente et la Pologne pourra assurer cette paix à l'Europe pour de longues années,
Une double mesure s’impose : d’une part, au point de vue international, levee _~ diate des sanctions contre l’Italie, notre alliée de la grande guerre et reprise des accords de Stresa; d’autre part, au point de vue territorial, achèvement de la ligne Maginot et développement de nos forces aériennes de défense.
A l’intérieur :
La paix entre les citoyens français est non moins nécessaire. La lutte des partis ou plutôt des groupes et des clientèles se disputant le. pouvoir a réduit le Parlement une impuissance évidente. D’où l’anarchie dans les esprits, l'indiscipline dans les difierents corp de l’Etat, l'effondrement de l’autorité, et, par suite, un véritable arrêt de la vie nationale. Contre le découragement, le laisser aller et le scepticisme, il nous aul réagir.
Au-dessus des hommes, au-dessus des partis, groupons-nous tous, Français, qui
la même conscience du danger et la même volonté d y faire face.
Plus que jamais les forces morales, spirituelles, religieuses sont nécessaires pou i .esis er
au matérialisme envahissant. , . . ,
Mais la paix entre les Français ne peut être assurée que par le respect des droits e
libertés de chacun. . , l„-
Profondément attaché à la liberté de conscience, je suis partisan convainc gation des lois d’exception. Donc révision des lois qui infligent aux religieux un legime
SPé° Application effective et loyale de la liberté d’enseignement reconnue comme un des principes essentiels de la République. Droit d’enseigner pour tous les Français qui pr i
les garanties nécessaires de moralité et de compétence, . „ , ■ ,
L’Etat doit assurer à tous les bienfaits de PinstrucLion. Les écoles officielles doive observer une absolue et respectueuse neutralité. D’où le droit intangible qui appartient a la famille de choisir et de contrôler la formation intellectuelle et morale de ses enfants, exclut par cela même, le monopole de l’enseignement que je repousse et que je combattrai
faiblesse au nom de la liberté, -
Egalité de toutes les familles devant les subsides de l’Etat, quelle, que soit 1 ecole
publique ou libre fréquentée parles enfants, ? T
Droits égaux pour Lous les citoyens de penser et d’agir selon leur convie ion, «* dition de ne pas porter atteinte à l’ordre public et à la paix sociale.
Tels sont les principes d’un régime véritablement républicain.
Paix sociale :
C’est pourquoi, je repousse toute alliance directe ou indirecte avec socialistes et communistes qui sont les adversaires déclarés de ces principes, et je m élève cou “■
populaire, dont certains éléments, soi-disant modérés, se sont irrémédiablement compromis en pactisant avec les fauteurs de révolution et de luftea de classes.
Qu’on regarde ce qui se passe en Espagne où le Front populaire vient de triompher : pillages, incendies, meurtres, voilà le bilan depuis deux mois.
Il en serait de même en France, on peut en être certain, si le scrutin du 26 avril envoyait à la Chambre une majorité de Front populaire,
Le Front populaire, on le sait, a la singulière prétention d'incarner la République,
Mais la République n est le monopole d'aucun parti.
Elle ne doit pas être la proie des politiciens dont l’unique but est de l’exploiter pour la satisfaction de leurs passions et leurs appétits.
Avec nos camarades de l'U. N. C. je veux que la France vive dans l’honneur et dans la propreté.
La réforme de l’Etat :
Elle est nécessaire et urgente. De gros abus se sont installés dans notre régime républicain aussi lourds que ceux de jadis. Il faut les supprimer si nous voulons conserver la République en 1 améliorant et en la rajeunissant,
La reforme de 1 Etal doit commencer par celle du parlementarisme. Réduction du nombre des députés par la péréquation des circonscriptions (il est inique qu’un député soit élu dans le Midi par 4.000 ou 5.000 électeurs tandis que les collèges électoraux de l'Ouest ou du Nord de la France se composent de 20.000 à 30.C00 ou 35.000 votants). Obligation du vole personnel à la Chambre. Suppression de l’initiative parlementaire eu matière de dépenses publiques. Ainsi pourra-t-on supprimer la démagogie parlementaire qui a réduit 1 Elût aux expédients et tout le monde h la gêne,
i lü reforme du Parlement ce!Ie des attributions de l’Etat ; droit de dissolution d«
la Chambre accordé au Président de la République, sans l’autorisation nécessaire du Sénat. Dissolution enfin réglée et pratiquée : un Ministère par législature.
Sans stabilité et sans continuité du pouvoir une nation ne peut être convenablement gouvernes.
Suppression des monopoles et des innombrables offices créés au seul profit de priviegies, tenants de la république des camarades. Suppression notamment de l’office des a cools et substitution à la gestion de l’Etat d’un organisme professionnel. Diminution du nombre des fonctionnaires. Réduction des traitements excessifs, interdiction des cumuls.
Au point de vue social :
Je n’ai rien à changer à ce que je disais il y a quatre ans.
C’est dans la conception mutualiste, syndicaliste eL professionnelle qu’on trouvera la solution de la plupart des difficultés de notre époque.
C'est ainsi que la loi des assurances sociales, qui grève si lourdement les industriel»
es exploitants et es ouvriers, doit être remaniée, confiée aux mutualités et rendue facultétive pour l agncuUure*
...y*1.6 %énérmse P-ütiqu. sociale et économique facilitera l’accession de tous k la propriété et, par le développement des sociétés d’habitation à bon marché, de crédit immobilier, de jardins ouvriers, assurera aux travailleurs une vie meilleure et plus douce.
oui- remédier au chômage qui frappe durement le monde ouvrier, il importe de protéger la mam-d œuvre française trop souvent concurrencée par des étrangers.
Au point de vue familial ;
La famille est la véritable cellule sociale.
An moment où la crise de la natalité en France présente un des plus gros dangers qui menace 1 avenir de notre pays, il est plus nécessaire que jamais de protéger et d 'encourager
la famille française par tous Ses moyens possibles : diminution des taxes successorales ët même suppression de ces taxes en ligne directe, allocation , sursalaire familial , développement de rhygi'ène sociale par la lutte contre le taudis dans la campagne comme à la ville, contre la mortalité infantile et la tuberculose, et, pour assurer toutes ces réformes : vote familial qui donnera à la famille sur le plan politique l'influence à laquelle elle a droi t
Réforme fiscale :
J'écrivais déjà en 1932 : l’Etat doit réduire son train de vie
Il faut le redire avec plus de force encore .aujourd’hui, de même qu’un ménage dont les ressources ont diminué est obligé de restreindre ses dépenses, de même l’Etat dans ce moment de crise doit retrancher de son budget tous les crédits qui ne sont pas indispensables-
Ainsi pourra-t-il réduire les impôts excessifs, comme la taxe sur le chiffre d'affaires, si lourde et vexât dire pour le commerce, et, comme la taxe sur l’alcool, si préjudiciable aux intérêts des cultivateurs récoltants de notre région normande.
La dévaluation, prônée par quelques-uns comme un remède, serait à mon sens pire que le mal financier dont nous souffrons, 11 faut défendre à tout prix le franc pour défendre l’épargne française.
Politique agricole :
J’ai exposé longuement mes idées à ce sujet dans deux articles parus au début de février dans la presse de l'arrondissement*
Je ne puis que répéter nia conclusion : nécessité de l’organisation professionnelle et corporative, mais sans étatisme : « le syndicat libre, dans la profession organisée, légalement reconnue et dotée de pouvoirs* »
Liberté des bouilleurs de cru :
Sur ce point, une amélioration considérable est survenue depuis 1932.
La liberté que le Parlement, malgré les efforts de vos défenseurs, dont je m honore d’avoir été, s’obstinait à vous refusez, vous l’avez prise en 1935 et le Gouvernement, par un décret-loi, a sanctionné cet état de fait*
J’ai été à vos côtés lors de la première manifestation, celle de Mantilly, J'ai répondu à la demande des bouilleurs formulée dans cette réunion en démissionnant de mes fonctions de maire, avec tous mes collègues présents* En toutes circonstances, dans voire lutte pour la liberté, vous m’avez trouvé à vos côtés. J’ai approuvé tous vos gestes, accomplis sans violence et avec sang-froid*
Ensemble nous avons gagné la première moitié de là rude partie* Il nous reste à gagner la seconde, à grignoter d’abord, à faire disparaître ensuite la taxe de remplacement, pour arriver au retour pur et simple à la loi de 1906. Pour cette tâche, tout mon concours vous est acquis*
Sur la répartition départementale, je connais vos doléances, variables suivant les régions. Je me suis déjà employé, et je m'emploierai par la suite, a les transmettre à mes amis du conseil général et à la préfecture, pour que vous obteniez satisfaction.
À la tribune de la Chambre, j'ai dénoncé le premier, il y a deux mois, les irrégularités apportées par la régie dans rétablissement du forfait, et j'ai eu la satisfaction de voir mes indications reprises par une lettre du bureau du Conseil général k M* le Préfet de 1 Orne*
Pour les anciens combattants :
Nous avons le devoir de ne pas oublier le mot de Clemenceau : « Ils ont des droits sur nous h. Les anciens combattants, les mutilés, réformés et veuves de guerre sont les derniers à qui aurait dû être demandé un sacrifice dans l’œuvre de redressement financier*
Les décroîs lois les concernant contiennent sur certains points des injustices que les associations qualifiées ont avec raison, signalées, et qu’il importe de réparer dans un esprit de justice et de large bienveillance. Nous avons le devoir de soutenir les droits sacrés des anciens combattants et de leurs familles en reconnaissance des sacrifices par eux consentis à la patrie.
Voilà dans ses grandes lignes mon programme.
Je vous en ai dit assez pour que vous restiez assurés demain comme hier de mon adhésion aux idées d’ordre, de progrès et de concorde qui sont la condition essentielle de la vie de notre pays et de la réconciliation nationale.
L’ordre français a toujours reposé sur ces éléments : travail, famille, religion, patrie*
Au Front populaire bolchevisé par son alliance avec le communisme international qui poursuit l’abolition de la propriété individuelle, la destruction de la société, de la famille, de toute idée religieuse, de la patrie, nous opposerons le front des Français qui veulent défendre la propriété acquise par leur propre travail ou celui de nos devanciers, la famille, les forces spirituelles sans lesquelles une société digne de ce nom ne peut vivre, et la patrie.
Mes chers Concitoyens et Amis,
Depuis six ans que j’ai ^honneur de vous représenter je n’ai jamais agi, vous le savez, par ambition personnelle, mais avec le seul désir de dé Tendre vos intérêts régionaux et les intérêts généraux de notre cher pays.
Gomme vous, je suis un homme de la terre normande, rien de ce qui vous touche ne m’est étranger.
Vous connaissez mes votes : ils ont toujours été conformes à votre manière de voir. Pendant ces six années, je suis resté en parfaite communion d’idées avec vous.
N’ayant pas démérité, j’attends avec la plus entière confiance votre décision au scrutin du 26 avril, heureux si je puis, pendant quelques années encore, en toute indépendance et en me Lenant au-dessus des rivalités de groupes et de partis, vous être utile à tous.
Recevez, mes chers Concitoyens et Amis, la nouvelle assurance de mon entier dévouement .
Georges ROULLEAUX DEGAGE Député sortant.
Maire dû Saïnt-RÔmcrdes-FûrgeB,
Président d'honneur du Syndicat départemental des bouilleurs de cru.
Membre du Conseil national de la Fédération républicaine de France.
Membre des Commissions de l'Agriculture et du Su Orage universel de la Chambre des Députés,
Crou de guerre française.
Médaille militaire britannique.
Candidat d’union républicaine nationale.
Circonscription de MOKTAGNE.
M. Joseph AVELINE
(Groupe de la Gauohe démocratique et radicale du dépendante j) Elu pour la lîe fois le 3 mai 1936.
Mes g h e rs Go n e i toye m ,
Sollicité par un grand nombre de cultivateurs et de commerçants, j'ai accepté de poser ma candidature aux élections législatives.
Ta vais tout d’abord refusé, ayant l'intention de me retirer des luttes politiques pour me consacrer entièrement à la défense des intérêts de ^agriculture dans les diverses associations agricoles ; mais on in’a fait remarquer que, dans ces conditions, on ne pouvait qu’émettre des avis et qu’il était indispensable d’avoir des représentants professionnels au Parlement.
J’ai donc fini par accepter et je viens vous exposer mon programme :
Politique intérieure :
Républicain sincère, respectueux des idées de Chacun, qe voudrais assurer ^application des lois républicaines et laïques dans la liberté de conscience et de croyance.
Je suis partisan d’un 'Gouvernement tie large -concentration républicaine qui pourrait obtenir une majorité stable afin d’éviter les chutes fréquentes de ministères si nuisibles aux intérêts du Pays-
Le Gouvernement doit avoir l’autorité nécessaire pour assurer à l'intérieur une politique d’ordre et de concorde. Il est indispensable que tous les Français s’unissent pour la défense de la Patrie et de la République ; et pour cela, nous devons nous dégager des idées subversives qui nous viennent de JT étranger.
Je suis également partisan de la réforme électorale avec réduction du nombre des députés, du vote individuel à la Chambre ét de la suppression de f Initiative parlementaire en matière de dépenses.
Politique extérieure :
A b extérieur, politique de paix, car nous devons tout faire pour éviter la guerre.
L’horizon est de pins en plus sombre. L’Allemagne, par un geste brutal, vient, une fois deqdus, de déchirer tout contrat r&t: tout traité. ;S es exigences août grandes. Sachons rester prudents el fermes devant la menace.
Je ne crois pas à la guerre immédiate, mais elle pourrait être proche si npus -n’y prenions garde. Nous devons quand même essayer de causer avec scelle puissance afin d’arriver, si possible, à assurer, non pas une paix éphémère, mais une paix véritable qui puisse durer et qui s’étende à tous les peuples.
La Société des Nations est une institution qu’il faut conserver. Malheureusement, elle a souvent donné des signes de désunion et de défaillance. Cet organisme international constitue pourtant le plus sûr moyen de regrouper tous les peuples et d’assurer la paix dans un programme de sécurité et d'arbitrage.
Pour donner plus de force à ccüe institution, il est nécessaire que les peuples, véritables amis de la paix, s’unissent et se tiennent ; il esL regrettable de voir actuellement certains d’entre eux tergiverser, je dirai même abandonner leurs alliés en des heures aussi critiques.
L'union des peuples sera impossible Lan! que ceux-ci n’auront en vue que leurs intérêts personnels. 11 faut donc, dans les circonstances actuelles, avoir un idéal plus élevé et travailler de toutes ses forces dans l'intérêt de la Paix, qui rétablira d'un seul coup la situation économique dans tous les pays en redonnant plus de sécurité et de confiance.
Politique agricole :
Au point de vue agricole, il fauL :
Revaloriser les produits de la terre tombés à moins de 50 0/0 de leur valeur de 1930 ;
Organiser et fortifier une politique d'ensemble agricole afin de pouvoir remettre sur pied l'agriculture complètement désorganisée parla crise ;
Une participation effective des délégués agricoles dans rétablissement des traités de commerce, qui sont la plupart du temps défavorables à l'agriculture.
L agriculteur vend au coefficient 2 à 3,
Il achète au coefficient 5 à 7.
Les charges de l'Etat sont au coefficient 8 à 10.
Il est donc indispensable de réduire la marge existante entre ces différents coefficients pour établir l'équité.
Politique économique :
La crise terrible qui sévit depuis ces dernières années a louché durement aussi bien l'agriculture que le commerce et Pin dus trie.
Nos ouvriers des villes et des campagnes connaissent les affres du chômage, nos artisans ruraux ne travaillent plus, et toutes les branches actives de la Nation sont menacées.
C'est pourquoi l'on doit en vis ager aujourd'hui, plus que jamais, la défense de toute l'économie nationale.
Il faut soustraire cette économie à l'influence des oligarchies internationales, financières ou autres, de ces grands trusts qui, dans l'agriculture et le commerce, veulent s’imposer de plus eu plus en ces moments difficiles*
Il faut que notre agriculture soit protégée contre l'entrée excessive de produits étrangers ; il faut faire revivre le commerce en réduisant les charges énormes qui l'écrasent; il faut que l’industrie nationale puisse travailler afin de combattre le chômage, et c'est en favorisant par tous les moyens la reprise des affaires que Pon arrivera à se dégager de cette crise persistante, à sauver nos finances et, je dirai aussi, l’avenir de notre beau pays,
La devise « acheter français » doit être mise en pratique plus que jamais. On a trop tendance, chez nous, à faire vpnir de l'étranger ce dont nous avons besoin, de cet étranger qui, souvent, apprécie nos débouchés commerciaux mais noos tourne le dos dès que sont en jeu nos intérêts politiques primordiaux.
En un mot* il faut redonner à tous, sans exception, un pouvoir d’achat suffisant pour que les affaires reprennent.
Politique financière :
Le budget doit être en équilibre réel. Nous devons éviter une politique d’emprunt qui alourdit la dette flottante* Nous devons faire des économies et, surtout, ne pas créer de nouvelles dépenses sans être assurés, par avance, de recettes correspondantes.
Certains budgets ne peuvent être réduits, tel celui de la Défense nationale, tant que
nous aurons devant nous le spectre d une guerre possible* C'est donc sur les dépenses de TEtat qu’il faut réaliser ces économies*
11 est impossible, dans l’état actuel, d’augmenter les impôts. Il faut au contraire les réduire, et je suis persuadé que, dans bien des cas, les rentrées seraient plus élevées, car l'impôt tue l’impôt.
Je voudrais voir réaliser de suite la création de la Caisse des pensions qui, gérée par la Caisse d’amortissement, apporterait plus de sécurité dans le payement de la dette sacrée contractée envers les anciens combattants et victimes de la guerre.
Politique sociale :
Au point de vue social, je suis partisan de tout ce qui pourra améliorer le sort des ouvriers, des familles nombreuses eL de tous ceux qui souffrent en travaillant*
Malheureusement, les lois sociales ne donnent pas toute satisfaction, car elles sont trop compliquées et trop coûteuses. Les assurances sociales sont de celles-là, et c’est pourquoi j'aurais désiré voir celte loi humanitaire et juste dans son principe, appliquée par la Mutualité.
L'aménagement des dettes agricoles doit être poursuivi par là prolongation de durée des prêts à moyen et à long ternie, afin de réduire les annuités de remboursement, La dernière loi votée à ce sujet ne permet pas d’envisager les résultats attendus : elle doit être complétée.
Il faut également étudier P aménagement du crédit aux commerçants et industriels par une politique de stabilité du taux de l'escompte, qui doit être aussi bas que possible pour faciliter la reprise des affaires.
Mes chers amis,
Demain, vous aurez à vous prononcer et à choisir votre représentant au Parlement.
Si vous me faites l’honneur de m’y envoyer, soyez persuadés que je remplirai mon mandat avec tout mon cœur et toute mon énergie*
Tous sans exception, amis de toujours et adversaires d’un moment, pourront compte** sans réserve sur mon dévouement à ïa cause publique, et je tiendrai à rester en contact permanent avec mes électeurs.
Mes chers amis, vous avez le verdict du 26 avril entre vos mains. Vous êtes donc les arbitres de la situation.
Après les marques nombreuses do sympathie que j’ai reçues jusqu’à présent, c’est avec confiance que j’attends votre décision.
Joseph AVELINE
Agrieulieur-E leYeur*
Conseiller général de l’Orne.
Candidat républicain de défense économique et paysanne.
PAS-DE-CALAJS
î™ circonscription d*ARKAS.
M. Louis de DIESBÀCH
(Groupe de l'Alliance dea républicains de gauche et des radicaux indépendante)
Elu pour Ea P* fois le B mai 1932, — Réélu le 3 mai Î936v
Les principes et les buts parlementaires de M. Louis de Diesbach .
Ces principes sont ceux de la vieille devise républicaine : liberté,. égalité, fraternité.
Ces buts tiennent en deux mots ; du iravail et la paix*.
Liberté:
Pas de dictatures, donc, qu’elle soit fasciste ou collectiviste, hitlérienne ou communiste, les procédés restent les mêmes. Ils sont en opposition à Pideal français, pénétré des fermes traditions républicaines. Rien de fécond et de durable ne s'obtient par Fa contrainte, lî faut convaincre d’abord. La libre discussion respectueuse de la pensée dfautrui reste le meilleur moyen de trouver les solutions acceptables ; r! lui suffit die se discipliner pour acquérir : cohérence, énergie, efficacité.
Egalité :
Pas de privilèges! Respect de l'intérêt commun auquel doivent savoir se subordonner les intérêts particuliers.
Respect égal des droits ïndivicîueïs avec la seule préférence due et solennellement promise aux sacrifices de ceux qui, il y a vingt ans, souffraient et versaient leur sang pour sauver la patrie,
Egalité fiscale et. égalité absolue en tout.
Fraternité :
Plus de haine entre Français !
Effort persévérant et cordial pour nous « supporter » en plein sens de ce beau mot fait d’entr aide encore plus que de patience. Seule une union vraiment fraternelle nous rendra la force qui imposera le respect de la France, qui triomphera des difficultés, qui assurera au Gouvernement la continuité indispensable aux décisions réfléchies et à l’action réparatrice.
C’est une raison de plus, parce que nous traversons des difficultés pénibles, de nous unir entre Français, plutôt que de nous combattre et de tâcher d’obtenir entre les peuples cette meme fraternité que nous voudrions voir unanime et définitive chez nouSj à quelque parti politique que nous puissions appartenir.
Ces notions bien simples, profondément enracinées dans nos cœurs mais très facilement oubliées, éclaireront notre marche vers le double but à atteindre : assurer à tous du pain et à noire pays la paix.
Du travail :
Le chômage douloureux, conséquence de la crise mondiale, n'est le fait d’aucun parti* Aucune doctrine politique n'en détient non plus la panacée, mais nos dissensions peuvent la prolonger.
Tous les symptômes s'accordent pour annoncer une amélioration qui doit dépendre désormais de nous-mêmes de hâter et de rendre durable ; deux d’entre ces symptômes nous touchent de plus près : la revalorisation des produits agricoles et Laugmentation des achats de- charbons à nos mines.. Le nouveani Parlement aura pour devoir primordial de rechercher et de réaliser tout ce qui peut favoriser la reprise de l’activité économique et, par1 elle, le retour du bierfc-ê&rer au foyer des travailleurs.
La paix :
Tous nos esprits se révoltent à l'idée d’une nouvelle guerre européenne ; aucune provocation ne peut venir de notre côté, mais nous n'écarterons la menace venant de l'extérieur que si notre force s’affirme par notre calme, notre courage et notre union,
La fidélité à ces principes nous inspirera les initiatives généreuses et fécondes dignes de notre glorieux passé ; qui seules pourront abaisser les barrières hérissées entre les nations et rouvrir la voie des conquêtes pacifiques ; de la science et du progrès*
Mes chers Concitoyens,
Ce large programme répond, j’en suis sûr, à vos aspirations profondes comme à celles de votre député, conscient et justement soucieux des responsabilités de 1 heure,
À tous, aux fidèles amis de 1932 comme aux adversaires loyaux d’hier, je m'adresse avec confiart e%\ En m’accordant vos' suffrages, vous voterez pour que la nouvelle législature «'ouvre et travaille dans la sérénité et la cordialité qui permettent seules une action courageuse pour que la réconciliation nationale assure la prospérité de* la France et la paix du monde.
Louis ne DIESBAGH
2e circonscription d ARRAS.
M. Abel GI'IDET
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.) Eiu pour la 1re fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Répondant à l’appel du parti républicain radical et radical-socialiste, j’ai accepté d’être candidat aux prochaines élections législatives.
Je me préseuLe à vos libres suffrages en ardent défenseur des institutions républicaines.
Her de l’unanimité avec laquelle mes concitoyens m’ont appelé à diriger îes intérêts de la ville de Ba paume,
Elu à une majorité écrasante conseiller d arrondissement du canton de Bapaume,
Je yeux être le porte-drapeau de tous les républicains sincères qui sont nombreux dans la deuxième circonscription d’Arras.
Je me sens toute l’énergie et toute la combativité nécessaires pour représenter dignement notre chère région au sein du Parlement.
J’ai l’honneur de soumettre à votre libre examen les grandes lignes de mon programme.
Revendications économiques.
I* — Lutte contre la crise actuelle :
Création d’un fonds national de chômage. - Subventions aux communes pour entreprises de grands travaux (Achèvement du canal du Nord et construction d’aulostrades avec emploi des mains-d’œuvre locales et régionales).
Ib — Lutte contre la crise agricole ;
Développement du crédit agricole, ouvert à tous et ù taux réduit.
Réduction des baux.
Location des terres, basée sur le prix réel de vente du blé*
Suppression de l’admission temporaire.
Meilleure organisation du contingentement.
1 ro p ri été culturale au même titre que la propriété commerciale.
Achat ou taxation par J Etat des 100 premiers quintaux à chaque cultivateur au prix minimum c e J 00 francs permettant à la petite culture de vendre des produits à un prix rémunérateur. r r
Suppression des droits de régie sur 1 alcool des betteraves destiné, comme alcool synthétique, à etre mélangé à Fesse nce.
Réduction du tarif d’électricité et électrification des écarts.
Suppression du marché à terme et stabilisation du prix du blé et du sucre.
Liberté des transports routiers.
IIÎ , — Crédit commercial et réglementation de magasins à prix uniques, égalité fiscale appliquée à tous les bénéfices et revenus»
IV. — Lutte contre le pillage de l’épargne
Réglementation de la profession de banquier, du bilan des banques et des sociétés anonymes.
Réforme de la Banque de France, suppression du conseil des régents» La Banque de France gouvernée par les représentants des grandes associations agricoles, industrielles et commerciales 3 ainsi que des syndicats patronaux et ouvriers, devient ainsi la Banque de la France.
V. — Assainissement financier
Création de la caisse des pensions de guerre*
Suppression totale des décrets-lois atteignant les anciens combattants et les petits fonctionnaires*
Réforme du système des impôts sur le revenu, majoration sur les revenus supérieurs à 75*000 francs.
Contrôle des sorties de capitaux, mesures sévères prises au sujet de leur évasion.
Suppression de la fraude sur les valeurs mobilières par la mise en vigueur de la carte d’identité fiscale.
Contrôle sévère des budgets des chemins de fer.
Re vend ica t ions soc ia les .
Développement des œuvres d'assistance*
Suppression des conseils cantonaux charges actuellement d’établir les listes d’assistance et retour de ce droit aux conseils municipaux, mieux placés que quiconque pour le faire en toute justice.
Retraites aux vieux ouvriers*
Re ve n é ica t io ns po lit iq u es .
I* — Défense de la liberté :
Incompatibilité parlementaire.
Application et respect du droit syndical pour tous.
L'école et la liberté de conscience' prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à 14 ans.
Réforme de la presse par l'adoption de mesures législatives qui permettent la répression efficace de la diffamation et du chantage, qui puissent, assurer aux journaux des moyens normaux d'existence, qui les obligent à rendre publique l’origine de leurs ressources, qui mettent fin aux monopoles privés de la publicité commerciale et aux scandales de la publicité financière et qui empêchent enfin la constitution de trust de presse.
IT. — Défense de la paix :
Appel de la collaboration du peuple pour le maintien et l'organisation de la paix.
Collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations pour la sécurité collective.
Effort incessant pour arriver à la paix désarmée.
Nationalisation des industries de -guerre et suppression du commerce privé des armes* Abolition de la diplomatie secrète*
Je ne puis, dans un programme forcément restreint, définir toute ma pensée, indiquer tous les projets que j’ai formés.
Je suis pour la paix du monde contre les fascismes criminels.
Je suis pour la liberté de tous, le progrès social.
Je suis pour la République contre la réaction.
Je fais appel à l’union de tous les républicains sincères et vous voterez tous pour l’ardent défenseur des institutions républicaines dont j’ai l'honneur de revendiquer îe titre. Je fais appel à la vieille et necessaire discipline républicaine.
Vive la République démocratique et sociale I Vive la 2e circonscription d’Arras !
Abel GÜIDET
Maire de Bapaume. — Conseiller d'arrondissement.
Chevalier de la Légion d'honneur.
Médailles militaires française et anglaise. — Crois de guerre,
5 citations. Il blessures.
Officier d'académie.
Délégué cantonal, Président des hospices de Bapaume. Président, do la Caisse d*épargne.
circonscription de BÉTHUNE.
M. Alphonse TELL IER
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lTa fois le 29 avril J 928. — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. ï. ÛM p, 3.}
.Aux JBÏecteurs,
Chers concitoyens “
Le 26 avril prochain, les citoyens français seront appelés k élire leurs représentants à la Chambre des Députés.
Les sections socialistes de la lxe circonscription de Béthune m’ayant à nouveau, à l unanimité, désigné comme candidat du Parti, j ai l’honneur de -solliciter vos suffrages.
En 193 J, la différence des suffrages, au second tourç, 'entre M. Canda et moi, nia été que de 190 voix, L union de tous les partis de gauche pourra regagner, et au delà,, cette légère diffë: ence.
Les partis de gauche : républicains socialistes, radicaux socialistes, socialistes et communistes, se sont unis pour combattre la crise, conjurer la menace fasciste et assurer la paix.
Contre la déflation :
Dans la dernière législature, les divers Ministères qui se sont succédé ont pratiqué une politique de déflation, assez timide au début, mais violente après le 6 février 1934, ÿjon seulement les ouvriers et les fonctionnaires ont vu ïeur salaires diminués, mais M. Doumergue s’attaqua aux œuvres d1 assistance : suppression de l’encouragement national qui ne fut rétabli en partie qu’ après d'énergiques protestations, menaces contre les allocations de vieillards et incurables, atteinte portée aux droits acquis des mutilés, veuves de guerre et anciens combattants,
M. Laval aggrava encore cette funeste politique. Le Parti socialiste a toujours voté contre ces décrets-lois et, si je suis élu, je prendrai également position contre cette politique financière qui n’a fait qu'augmenter la misère et grossir considérablement le déficit du budget.
Fonds national de chômage :
Le Parti socialiste a toujours réclamé 1 institution d’un fonds national de chômage. Les travailleurs de toute la France sont frappés ou menacés par la crise et il n'est pas juste que les uns soient aidés alors que d’autres ne reçoivent aucun secours.
Ce fonds national de chômage, sous le contrôle des commissions communales, pourrait être alimenté par un prélèvement sur les gros revenus.
Contre le chômage :
Cependant les allocations de chômage sont un pis aller et il faut avant tout chercher à procurer du travail à ceux qui nJen ont pas.
À l’aide d'un emprunt, amortissable à très longue échéance, il faudra entreprendre de grands travaux : routes, canaux, hôpitaux, sanatoria, écoles, etc., travaux susceptibles d'occuper beaucoup de travailleurs*
Mutilés de travail,
11 y a lieu également d’apporter des améliorations très sérieuses à la situation des mutilés du travail, dont beaucoup, surtout ceux blessés après 1927, touchent des pensions dérisoires. Membre du groupe parlementaire des mutilés du travail de 1928 à 1932, j’y donnerai à nouveau mon adhésion si je suis élu.
Ouvriers mineurs,
Pour les ouvriers mineurs, le Parti socialiste a toujours réclamé la retraite à 6.000 francs et à 50 ans d’âge pour les ouvriers de toutes catégories* Il appuiera de toutes ses forces, au Parlement, les revendications présentées par l’organisation syndicale.
Si vous m'envoyez au Parlement, je voterai, avec les élus du Front populaire» des retraites à tous les vieux travailleurs qui ne peuvent bénéficier des assurances sociales, ceci afin que ces ouvriers, usés par le travail, puissent se reposer et laisser leurs emplois aux jeunes qui sont actuellement frappés par le chômage.
Je voterai toutes les conventions internationales pour la réduction des heures de travail* afin que tous les ouvriers puissent trouver un emploi.
Je voterai la prolongation de la scolarité jusqu'à 14 ans. Dans certains pays, la seoîarhé est prolongée jusqu’à 15 ans et il vaut mieux savoir les enfants à l’école que de les voir traîner dans les rues.
Je voterai l'abrogation du décret-loi qui a modifié le statut des Ecoles normales.
Cultivateurs,
Vous avez souffert et vous souffrez encore de la crise par la mévente de vos produits. Ge!a tient à la sous-consommation des familles frappées par le chômage et par la diminution des salaires*
Par une politique hardie de grands travaux et par le contrôle des grandes entreprises, un Gouvernement socialiste ou de Front populaire ; relèvera la situation matérielle de l'ensemble de la population et les cultivateurs seront les premiers à bénéficier de cette reprise de ï activité économique.
Le Gouvernement du Front populaire vous défendra contre les spéculateurs qui achetaient votre blé 70 Francs alors qu'ils vendaient la farine sur la base de ÎI5 francs ; il vous défendra également contre les prétentions scandaleuses des grands propriétaires fonciers, contre le trust des engrais et contre les agissements des grands sucriers.
Il développera le crédit agricole afin de vous permettre de traverser des périodesdifficiles sans être les victimes de la spéculation.
Commerçants,
En 1932, je vous disais que nous avions fait adopter, malgré le Gouvernement de M, Tardieu ? un abattement de 20 0/0 sur les bénéfices industriels et commerciaux, lorsque Ja femme du commerçant est occupée dans son établissement.
Cette disposition, qui fut supprimée par décret-loi et par M* Doumergue, devra cire rétablie. Je voterai également toute proposition de loi ayant pour but la révision des cessions de fonds et des baux, et garantissant la propriété commerciale.
Mutilés et anciens combattants,
Le Parti socialiste a toujours voté contre les décrets-lois qui sont venus rogner les maigres pensions que vous aviez pu obtenir.
Si je suis élu, je continuerai, avec tout mon Parti; à vous défendre et je voterai contre ces décrets-dois.
Programme politique :
Les ligues armées, ayant la prétention de se placer au dessus du suffrage universel et ayant comme but le renversement de la République, nous menacent chaque jour de déclencher la guerre civile. En prenant le pouvoir, le Front populaire devra dissoudre ces ligues soutenues par le grand capitalisme,
II devra egalement exercer un contrôle sévère sur les ressources des grands journaux d’information qui dénaturent souvent les faits et agissent pour défendre les privilèges des forces capitalistes dont ils sont la propriété.
Politique extérieure :
Je continuerai, avec mon Parti, la politique qui a été suivie par lui depuis la fin de la guerre : désarmement progressif, simultané et contrôlé de fouies les Nations ; pactes d'assistance mutuelle entre tous les peuples pour la défense du pays qui pourrait être attaqué ; forces aériennes et navales mises à la disposition de la Société des Nations.
\ olonté absolue de paix';”] es différends devant toujours se régler par l'arbitrage.
National i sa h on de la fabrication des armes et des munitions afin que des individus n'aient plu» intérêt à pousser les peuples vers la guerre.
Citoyens,
Sur le terrain économique et social, le Parti socialiste veut supprimer la dictature des deux cents familles les plus riches : celles qui nomment les régents de la Banque de France et administrent, toutes les grandes entreprises industrielles et commerciales : compagnies de
chemin de fer, navigation, banques, assurances,? métallurgies, électricité, minoteries, engrais, etc., et qui placent la défense de leurs privilèges avant le salut du pays.
Un seul de ces potentats est administrateur de 63 sociétés.
Le Parti socialiste veut maintenir la Paix et défendre nos libertés avec la République. 11 s'opposera de touLes ses forces à l’avènement d’un dictateur à la Hitler ou à la Mussolini, Si vous acceptez ce programme, vous m'accorderez votre confiance et, de mon côté, je m’efforcerai de la mériter.
Tous aux urnes le 26 avril prochain, pour la République démocratique et sociale !
Alphojnsb TELLIEB Maire de Lillers. — Ancien député.
2Ê circonscription de BÉTHUNE*
M. Paul SION (Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai J936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. 1, 0M p* 3.)
Citoyens électeurs,
Le 26 avril , vous devez élire un nouveau député.
En effet, notre ami Jacques Louart a décidé de prendre sa retraite et nous vous pie-
sentons, pour le remplacer, la candidature de notre camarade Paul Sion.
Celui-ci est bien connu de vous tous. 11 militait déjà dans nos organisations politiques et syndicales bien avant la guerre.
Rappelé à la mobilisation, en 1914, il a fait son devoir comme les autres, consciencieusement, sans forfanterie, sans vantardise. 11 fut, d’ailleurs, blessé deux fois dans les batailles
de Verdun. , i*
Lh tourmente apaisée, il reprit sa place dans les organisations ouvrières, pour lesquelles
il devint on militant actif et précieux. ,
Avec plusieurs camarades, la plupart ouvriers mineurs, comme lui, privés momentanément de l’exercice de leur profession par la dévastation des houillères, il contribua de toutes ses forces à regrouper les travailleurs occupés à la reconstitution. ,. . , ,
Dès la mise en route des travaux, les salaires, qui n’étaient pas telle ment éloignés du niveau de ceux d’avant guerre, se révélèrent nettement insuffisants eu égard du coût de la vie qui avait sensiblement augmenté. Avec nos regrettés Basly et Leclercq, Paul Sion fut l’un des artisans d une sentence arbitrale rendue par le Gouvernement, qui accordait une augmentation de 3 fr. 50 par jour, ainsi que des allocations familiales équivalentes a celles
servies aux ouvriers mineurs. .
Son action énergique avait été rapidement! remarquée par les travailleurs et ceux d
Montigny-eu-Gahelle, certains de tenir en lui un défenseur précieux, l’envoyèrent siéger au conseil municipal.
En 1922, il fut appelé aux fonctions de trésorier du Syndicat des mineurs du Pas-de- Calais et vint, peu de temps après, se fixer à Lens, où il fut élu conseiller municipal sur U liste socialiste, en 1935, ayanL récolté plus de 4.000 voix.
Trois ans plus tard, en 1928, après le décès de notre camarade regretté Emile Basly, i fut désigné pour porter le drapeau du parti socialiste aux élections pour le conseil général. Il obtint 7.044 voix contre 5.302 à ses deux concurrents réunis.
Fort de la confiance que les électeurs du canton lui avaient ainsi témoignée, il continua de travailler d arrache-pied, au sein de l’assemblée départementale, en faveur des classes laborieuses. Il fut réélu sans difficulté en-1931, puisqu’il obtint 2.650 voix de plus que son concurrent le plus favorisé.
Dans l’exercice de ses mandats successifs au conseil général, i! se fit remarquer par ses interventions judicieuses. Membre des principales commissions, il remplaça notre bon camarade Beltrémieux à la commission départementale, dont il devint le secrétaire un an plus tard*
Egalement membre de la commission d’appel en matière d’assistance, il s’attache avec âpreté a la défense des malheureux, auxquels les commissions cantonales refusent le bénéfice des lois sociales, et il remplit là un rôle extrêmement ingrat, car il s’y trouve continuellement opposé à une majorité composée d’éléments rétrogrades.
A chaque occasion, il ne manque pas d’élever de véhémentes protestations contre les restrictions qui sont imposées aux budgets d'assistance-
Il s est dressé avec énergie, au nom du groupe socialiste, contre la limitation du nombre des allocations militaires, le contingent des bénéficiaires étant fixé à 12 0/0 de celui des appelés. Cette position contribua certainement à rendre les décisions de la commission supérieure un peu plus libérales ; mais c’est encore manifestement insuffisant et il faut que
tous les élus socialistes poursuivent leur action pour aboutir à la suppression de toutes les inj ustices .
En 1932, toujours au nom du groupe socialiste, notre camarade Paul Sion s’attaoha à démontrer que le chômage était une véritable calamité publique et qu'il était normal que toutes bs collectivités apportent leur contribution pour aider les malheureux qui ne trouvent même plus la possibilité de louer leurs bras.
H fut encore à l’origine du vote des crédits spéciaux qui permettent, chaque hiver, de distribuer des vêtements chauds et des chaussures aux enfants malheureux.
Les anciens combattants ne doivent pas oublier que Paul Sion est des leurs et qu’ils peuvent aussi compter sur lui. Ils se rappelleront qu’au lendemain d’un congrès départemental, d’accord avec leur regretté ami et ardent défenseur Alexandre Mastin, il déposa et défendit avec énergie un vœu invitant les Chambres à voter la retraite du combattant.
Il s intéressa toujours, et d’une façon particulière, aux revendications de tous les travaille urs, manuels et intellectuels.
En accord avec notre camarade Raoul Evrard, député, il intervint en faveur des bale-
1ers, que leur situation spéciale prive d’un grand nombre d'avantages dont jouissent les autres corporations.
Il s intéressa aussi à la situation des. propriétaires victimes d’affaissements miniers et appuya énergiquement Faction de leur association en toutes occasions,
I our les victimes du travail, si nombreuses dans notre professien, surtout dans la cor¬
poration minière et toujours en plein accord avec les services du syndicat, il intervint à phaque session du conseil général : *
Soi! pour la refonte totale de la loi actuelle ;
Soit pour les admissions aux écotes de rééducation 5
Soit pour le rajustement des rentes et les allocations aux grands blessés,
II fut l’un des premiers satisfaits lorsqu’il apprit que la Chambre des Députés, dans sa
séance du 12 mars dernier, avait voté le projet étendant aux victimes d’accidents du travail survenus depuis le 9 janvier 1927, le bénéfice des lois du 15 août 1929 {Rajustement dos rentes sur la base de 8.000 fr.) et du 30 avril 193-1 {Allocation spéciale de 3.000 fr. aux grands invalides du travail). Il faut espérer que le Sénat ratifiera ces décisions dès la reprise des travaux parlementaires. Les vœux adoptés au conseil général du département ont contribué à ces résultats, bien mérités par les accidentés et victimes du travail.
Paul Sion s’est promis, maintenant, d’intervenir en faveur des orphelins exclus des avantages de la loi du 23 mars 1932 et non bénéficiaires des allocations familiales.
C'est sur sa demande que des secours furent alloués par rassemblée départementale aux victimes des catastrophes de Courcelles-les^Lens et d’Auchy-les-Mines.
Pour ce qui concerne plus spécialement les ouvriers mineurs, le fait que notre ami Sion est trésorier de leur syndicat implique qu i! prend part journellement à 1 action menée par V organisai ion pour améliorer leur sort.
Avec nos camarades Basly, Cadot, Maës, Louart, etc., il a contribué à l’amélioration constante du régime des retraites, qui ont passé successivement du taux de 880 francs en 1919 à 1.509 francs en 1920; 2.000 francs en 1923 ; 2.500 francs en 1925 ; 3.000 francs en 1926 ; 3.750 francs en 1927 ; 5.000 francs en 1929, pour atteindre 5.500 francs en 1933, cela pendant que d’autres se livraient à une démagogie insensée qui n’a jamais rien rapporté à la classe ouvrière.
Il convient d’y ajouter
La loi instituant la retraite-invalidité pour les travailleurs malades atteints d’une incapacité de 66 0/0 ;
Celles donnant le droit de vote aux retraités pour la Caisse autonome et pour les caisses de secours ;
Celles accordant aux orphelins une allocation mensuelle qui sera certainement relevée à brève échéance ;
Enfin, la dernière loi qui institue l’allocation temporaire de 5.500 francs par an pour les ouvriers comptant trente années de services miniers dont vingt au fond.
Citoyens électeurs !
Après vous avoir rappelé qui est notre candidat, nous voulons attirer votre attention sur la situation générale du pays.
Nous nous trouvons devant ce fait paradoxal qu’ alors qu’il y a surproduction, pléthore de toutes les denrées, de tous les produits de première nécessité, une giosse partie de* travailleurs se débat contre la misère et la faim.
Les producteurs eux-mêmes souffrent de cet état de choses, car ils ne trouvent plus le
placement de leurs marchandises.
Dey ateliers sont fermés, des entreprises sont arrêtées chaque jour et le nombre des chômeurs augmente continuellement.
Journellement aussi, des commerçants sont frappés parla faillite, malgré les louables efforts qu'ils produisent pour l’éviter.
Le parti socialiste, qui n’a jamais été au pouvoir, n’est pas responsable de cette situation. Il n’a pu, dans cet état cahoteux, que s’efforcer d’obtenir le maximum d améliorations, de soulagements pour ceux qui souffrent.
Le responsable, c’est le régime, qui, lui aussi, a fait faillite*
Pour mettre un terme à cette situation intolérable, il faut prendre, d urgence, des mesures énergiques.
Il faut, tout en donnant aux ouvriers des salaires qui leur permettent de vivre, diminuer les heures de travail.
11 faut entreprendre des grands travaux pour occuper les tans- emploi.
il faut décharger les collectivités du fardeau insupportable que constituent pour elles les allocations de chômage en créant un fonds national*
Il faut servir aux vieux travailleurs des pensions de retraite leur permettant de céder la place aux jeunes ouvriers inoccupés*
Il faut protéger les cultivateurs par l'institution d’offices publics pour la répartition des produits et par la révision de la loi sur les fermages.
il faut sauver les commerçants du marasme en relevant le pouvoir d’achat des travail* leurs j en révisant les baux et les cessions de fonds, en allégeant ie poids des contributions et en simplifiant le système des impositions
Il faut supprimer les décrets-lois instituant les prélèvements qui frappent les fonction* naires, les pensionnés, etc.
li faut créer la Caisse des pensions réclamée par les anciens combattants.
H faut supprimer la fabrication et le commerce privés des armes et organiser une paix solide et durable par des accords internationaux, tant économiques que politiques.
Il faut, enfin, assurer la paix à l'intérieur du pays, en désarmant les ligues et groupe* monts paramilitaires qui constituent une menace constante pour Tordre public et pour la liberté individuelle.
Electeurs î
Vous connaissez notre candidat et son programme»
Travailleur, enfant du peuple dont fl connaît tous les besoins, notre camarade vous donne toutes les garanties que vous êtes en droit d’exiger d’un représentant.
Vous voterez en masse, le 26 avril prochain, pour
Paul SÏON
Conseiller général.
Délégué cantonal*
Trésorier du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais,
Candidat du parti socialiste S. F* I. O,
LA FÉDÉRATION SOCIALISTE DU PAS-DE-CALAIS
3e circonscription de BETHUNE
M. Alfred MA ES (Groupe socialiste*)
Elu pour la 1” fois le Î6 novembre 1919- — - Réélu les 1 1 mai 1924, 22 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I* O., p, 3.)
Electeurs,
Le parti socialiste présente à vos suffrages, pour le scrutin du dimanche 26 avril, le citoyen Alfred Maës qui sera, dans le canton de Lens- Ouest, le porte-drapeau des travailleurs.
Notre candidat.
Alfred Maës est né à Saint-Omer, le 15 juillet 3 875. Il perdit son père de bonne heure, et pour aider sa nombreuse famille à vivre, il avait à peine 10 ans, quant il dut aller Iravailler aux champs.
Quelques années plus tard, il venait habiter Lens et descendait à la fosse n° 2 des Mines de Lens, puis a la fosse n° 1 1 , qu’il ne quitta que pour partir au régiment.
Tout jeune, Maës s'intéressait vivement aux questions du travail et il était frappé de la relation qu’il apercevait entre les progrès de l'organisation ouvrière et 1 amélioration du sort des travailleurs. Il comprit que tout l1 avenir était là et résolut de se consacrer entièrement à ce travail d'organisation. On peut dire que toute sa vie n’a eu pour but que cet idéal.
Libéré du service militaire, Maës revint à Lens. fl fut occupé à la fosse n° 1 où ses camarades, frappés de son activité et de son dévouement à leur cause, lui confièrent,
en 1904, le mandat de délégué a leur sécurité.
La grande grève de 1906 ouvrit un vaste champ à son activité. Il prit dans la direction de ce mouvement une part des plus importantes, et lorsqu’après la victoire ouvrière 1 organisation syndicale prit un si brillant essor, le résultat était dû en grande partie à 1 inlassable propagande que Macs avait entreprise.
En 1910, le syndicat des mineurs lui confia le service de contentieux. Maës ne trompa point les espérances qu’on avait mises en lui. Spécialisé dans l'application des lois minières, il acquit rapidement une compétence qui lui permit de donner toute satisfaction aux înteressés.
En meme temps, Macs déployait la plus grande activité pour améliorer les conditions de salaires d es ouvriers mineurs. Des entrevues consécutives marquèrent chaque lois une étape dans cette voie.
Si le syndical des mineurs du Pas de-Calaîs compte aujourd’hui un nombre considérable
d'adhérents, on peut dire que c’est, à Maës que revient en grande partie l'honneur de ce résultat.
Les conventions de 1902, 1906, 1912, entre autres, relatives aux retraites, purent entrer en vigueur d’une façon plus intéressantes grâce à la véritable jurisprudence que Maës fit établir au prix de nombreuses difficultés. C’est en 1912 que Maës devient le secrétaire du syndicat des mineurs, poste de confiance qu’il occupe encore aujourd'hui.
L'activité de Maës, organisateur inlassable, propagandiste’ infatigable, Pavait mis au premier plan des militants ouvriers. Aussi la Fédération socialiste désigna Maës, en 1919 comme candidat. Le corps électoral lui manifesta son entière confiance en l’envoyant siéger au Palais-Bourbon, ainsi que tous ses camarades de liste.
En 1924, î! fut de nouveau désigné et réélu. En 1928, puis en 1932, les électeurs du canton de Lens-Ouest lui renouvelèrent leur confiance.
L'action politique :
Depuis son entrée dans la vie politique, Maës ne s’est pas départi un instant de la ligne qu’il s’était tracée.
Fidèlement, attaché au parti socialiste, il n’a jamais eu qu'un but : défendre les intérêts des travailleurs, arracher toutes les réformes qui pouvaient augmenter leur bien-être, rendre, en un mot, plus équitable et plus sociale, la législation d’une démocratie républicaine,
A tous les progrès faits dans cette voie est attaché le nom de Maës. Ses votes sont le témoin de sa fidélité au programme socialiste que nous rappellerons en quelques lignes ;
Contre l’insécurité du travail, nous réclamons l 'assurance-chômage sans cotisation patronale, ni ouvrière; la semaine de quarante heures à salaire égal, le contrôle ouvrier.
Contre l’anarchie de Ja production, nous réclamons la protection des consommateurs et des producteurs contre la spéculation* Nous voulons la nationalisation des mines, des chemins de fer, des assurances, etc.
Contre l’ignorance, nous voulons la gratuité de l'enseignement à tous les degrés. ,
Les commerçants, les cultivateurs, les petits fonctionnaires n’ignorent pas q ,e les élus socialistes au Parlement ne cessent de prendre en main leurs intérêts et leur défense,
La suppression ou 3a modification des décrets-lois, qui en restreignant le pouvoir d achat des consommateurs, paralysent l'économie du pays, seront énergiquement poursuivies.
Pour les travailleurs en général, nous reprenons à notre compte le plan constructif de la Confédération générale du travail*
Ce programme, c est a sa réalisation complète que Maës consacrera, comme par le pàs^é, tous ses efforts, comme il apportera tout son concours aux efforts que le pays réclame de ses mandataires pour sauvegarder la paix, qui, jamais dans le monde, n’a été aussi m e n a c ée q u 'a uj o u rd + h u 1 .
Les impérialismes^ les nationalismes économiques qui sont nés et qui se développent sous Je signe du fascisme sons toutes ses formes, ont créé dans l’Europe une psychose de guerre, une course aux armements, une mystique de conquête qui mettent Ja paix en péril. Une effroyable catastrophe qui anéantirait la civilisation, menace l’humanité,
11 est du devoir de ceux qui ne veulent pas cela de crier bien haut leur volonté de voir peuple: poursuivre une politique de sécurité collective par une entente internationale telle que la concevait Briand, cet « Apôtre de la paix »,
C est aux hommes comme Maës, qui se réclament de cette politique, que doivent aller les suffrages de tous ceux qui veulent éloigner de leur pays le spectre de la guerre.
L'action économique :
sur le terrain politique, Maës a toujours suivi un programme de réalisations sociales, c e&t qu il répondait aux nécessités de 1 action à laquelle il s'est particulièrement consacré : celle qui sauvegarde les intérêts économiques de la région laborieuse qu’il représente.
Ces intérêts, dont dépend la prospérité de tous : cultivateurs, commerçants, artisans de toutes catégories, se confondent en entier avec ceux des travailleurs de la mine.
C est du niveau de vie des mineurs que dépend le développement de toute l'activité économique du pays.
Et c est à relever le plus possible ou à maintenir ce niveau que Maëst on peut IVfirmer hautement, a consacré toute son activité, toute son énergie, Cest pour atteindre ce but qu’il a mené des luttes acharnées, qu’il a livré, contre les égoïsmes et les privilèges d incessants combats.
Au cours d innombrables entrevues, dans les situations les plus difficiles, Maifc a donné la rnesut e de sa compétence, et les résultats ont compensé ses efforts. Jamais il ne se laisse abattre, jamais il n’abandonne la tâche qu’il s’est fixée, jamais il ne lâche pied quand il s’agit de défendre les revendications qui lui sont confiées :
Etablissement d’un salaire minimum, institution qui constitue pour les travailleurs une nécessité vitale ;
Elévation continue du taux de la retraite des vieux mineurs, sont les principales étapes de cette route du progrès que Maës n’a jamais cessé de parcourir, et sur laquelle nous aurons bientôt à revenir en détail*
Devant îa crise ;
Mais jamais les qualités dont Maës a fait preuve dans toute sa vie de militant n’ont été autant mises à l’épreuve que dans la période que nous vivons depuis plusieurs années.
La crise sans précédent que traverse l’industrie minière. Macs en avait prévu les résultats et indiqué les remèdes. Dès l’origîne, comprenant que le chômage et la misère qui s’installaient aux foyers des mineurs, étaient dus surtout au poids de la concurrence étrangère sur le marché français, il avait dirigé ses efforts sur une pofitique de contingentement seule capable de remédier au mal. Les événements ont montré qu’il avait vu juste et que c’est à eeLte politique qu’il a fallu avoir recours. Seule, ceLte solution s’est révélée d’application pratique parce que, seule, elle visait à assurer l’écoulement de la production de nos houillères et, en conséquence, à réduire ou à éviter le chômage, générateur de misère.
Non seulement les mineurs, mais aussi tous ceux — et c'est la majorité de nos concitoyens - dont la prospérité dépend du travail de la mine, rendent aujourd'hui justice à 1» clairvoyance de Maës, eL lui sont reconnaissants de son action favorable à l’intérêt général de notre laborieuse région.
Citoyens T
Votre devoir est tout tracé.
Votre intérêt, celui de la République et de la paix, vous commandent de confirmer voire volonté manifestée il y a quatre ans*
Vous élirez à nouveau Alfred Maës.
Toute abstention serait un crime en un moment aussi grave.
Le dimanche 26 avril vous irez déposer dans Tu me un bulletin au nom d'Alfred Matés*
Vive la République sociale I
LA FÉDÉRATION SOCIALISTE
4 5 circonscription de BÉTHUNE.
M. Hknki CADOT
(Groupe socialiste.)
Elu pour la Fe fois le 26 avril 1014* — Réélit les 36 not'embre 1919, 11 mai 1924,
22 avril 1928 et 3 mai 1936,
(Voirie programme du Parti socialiste S, F. I. ü., p, 3,)
Chers Concitoyens !
Vous êtes appelés, le 26 avril, à désigner îe représentant au Parlement de la 4e circonscription de rarrondïssement formée par les cantons de Béthune et de Cambriu,
. La Fédération socialiste du Pas-de-Calais m’ayant selon les indications de maintes démarches pressantes faites auprès de moi par toutes les sections et par de nombreux maires, amis, militants républicains et laïques de la circonscription, désigné comme Candidat, je viens, pénétré de la gravité de la situation actuelle, me présenter à vos suffrages et solliciter le mandat législatif actuellement détenu injustement par la réaction.
Vous trouverez, dans la notice biographique jointe à cet envoi, les raisons pour lesquelles j’ai accepté d’être candidat dans cette circonscription que je connais très bien puisque j’ai été le député du canton de Béthune pendant quatorze ans, de 1914 à 1928, et que j’y ai bataillé de 1902 à 1914 à chaque élection législative*
Mon passé, vous Je connaissez. Déjà, en 1S85, je combattais pour la République et îe progrès social.
Socialiste depuis toujours, j’ai toujours été fidèle à mon Parti, j’ai consacré toute ma vie au bien public, et j’ai constamment combattu pour la défense des libertés syndicales et démocratiques.
Pendant quatre législatures à la Chambre des Députés, dont une a été le témoin de 3a catastrophe mondiale 1914-1918, et pendant cinq années an Sénat, tous mes efforts ont été tendus vers un but unique : guider, conseiller, soutenir mes compatriotes, rendre service à tons, collectivités et particuliers.
Mon programme, c'est celui du Parti socialiste, de ce parti qui a déjà une longue histoire et qui est né d'un acte de foi dans le peuple et d’une volonté résolue de réalisations démocratiques*
Seule, l’application de ce programme est susceptible de mettre bu au gâchis dans lequel nous a plongés J a politique des Gouvernements de droite ou plutôt la politique qui leur a été imposée par les deux cents familles qui contrôlent la totalité de l'économie de notre pays garces que tout est dans leurs mains : transports, assurances, électricité, mines, établissements de crédit, grands magasins, p ri su nie, presse, eLc,
La faillite de celte politique imposée aux Gouvernements par une oligarchie de banquiers et d'industriels :
Au moment ou le corps électoral va porter son jugement, il n’est pas inutile de faire le point.
Il y a dans le pays des centaines de milliers de chômeurs. Dans les entrepôts et- dans les magasins sont accumulés des stocks de charbon, de blé, de sucre, de vêlements, de chaussures, de produits de première nécessité, alors que de nombreux êtres humains souffrent de la misère, du froid et de la faim.
Le malaise pèse sur les producteurs, l’hypothèque frappe à nouveau le monde rural, les. ateliers se ferment, les faillites se multiplient, l’angoisse désole et désoriente la jeunesse, le déficit mine le Trésor et ébranle l’Etat, la guerre menace le monde.
Quel est le coupable ?
Ce n’est surtout pas le Parti socialiste qui n’a jamais ni détenu ni inspiré le Pouvoir ; les responsables, ce sont les partis de droite et les puissances financières et économiques qui
les dominent et les dirigent. ^ . , -
La droite devait, au lendemain de la tentative du coup d’Etat du 6 février 1Ô3^? rétablir l1 ordre dans les finances, faire l’équilibre budgétaire, mettre fia aux emprunts, rétablir la prospérité, ranimer l1 économie, défendre la République*
Quel a été le résuUal de ces belles promesses?
Le bilan de l'expérience Doumergue a été un déficit réel de 5 milliards, une aggravation de J 9 milliards de la dette publique, un effondrement des prix des denrées agricoles, une progression continue ries faillites.
Puis, ce fut Laval et ses fameux décrets-lois, que le bon sens populaire a baptisée décrets- loi s de misère, qui ont frappé lourdement les anciens combattants, victimes de la guerre, fonctionnaires, petits retraités, petits commerçants, bénéficiaires de diverses luis; d’assistance et, par répercussion, toute la classe ouvrière de France*
Cette politique de superdéfïation à outrance qui u a fait qu aggraver la misère paysanne,, la paralysie industrielle, le marasme commercial ; malgré ces mesures iniques et cruelles, le. déficit budgétaire augmente sans cesse, la dette s’alourdit, la trésorerie est aux abois, la crise s’accentue, le nombre des chômeurs augmente, l’armée des mécontents grossit chaque jour.
Ainsi donc, dans l’ordre économique, la réaction qui a fait la politique de la haute banque et du Comité des forges et des munitionnaires, n’a su créer que gâchis et misère*
En meme temps qu'elle a ruiné la pays, la politique de 1 union nationale a saboté la République.
Après quelques années de, celte politique et jusqu’à T avènement du Ministère Sarraut* que restait-il des institutions républicaines? Elles subsistaient dans leur forme-. Elles étaient vidées de leur esprit.
Au û février 1934, la souveraineté du suffrage universel a été violée par 1 attentat armée des ligues fascistes, attentat, que la droite a non seulement favorisé, mais auquel elle a participé.
Le Gouvernement a été installé au pouvoir par F émeute fasciste contre la volonté du suffrage universel.
Tous les républicains de notre pays ont heureusement résisté et le fascisme, malgré la complicité de Doumergue et de Laval, n’est pas passé.
Mais le péril n’est pas écarté ; les ligues, appuyées par la grosse industrie et la haute banque, se remuent de nouveau et s’arment* Demain il faudra encore livrer rie duis combats pour que la liberté ait le dernier mot ■ les républicains ne gagneront cette bataille que si, aux prochaines élections, les saboteurs de la République sont définitivement écrasés.
Dans Tordre extérieur, la droite a contribué à isoler la France; elfe a toujours manifesté sa sympathie aux régimes de dictature, compromettant ainsi singulièrement la cause de la paix et, tout dernièrement, elle s’est honteusement alliée à Hitler*
Partout, la droite et le fascisme ont semé le désordre, la servitude, la déchéance, la ruine.
Triste bilan en vérité !
Cette fois, devant une telle évidence, les électeurs doivent être fixés.
Voter pour la droite, ce serait voter pour le fascisme et la misère organisée ; ce serait voter pour les deux cents familles qui rêvent d’asservir totalement notre pays ; ce serait voter pour I étranglement de nos libertés et pour la guerre.
Notre plate-forme électorale :
Electeurs, vous allez avoir à dire ce que vous pensez de cette politique de confusion de négation et de désastre.
Le maît vous îe sentez bien, est partout et profond.
Pour remédier â cette triste situation, le Parti socialiste, vous soumet tout un programme de lutte contre le fascisme et la crise dont vous trouverez ci-après les principales tâtes de chapitres, f
Défense des libertés démocratiques contre le fascisme et rétablissement de la souveraineté populaire :
A cet effet, notre Parti réclame :
Le désarmement eL la dissolution des ligues paramilitaires du fascisme et l’application stricte des lois de défense républicaine votées sous la pression de la gauche par le Parlement. 1
L'application et le respect du droit syndical pour tous ; le contrôle des ressources de la presse
La création d'un service public national d’éducation fondé, à tous les degrés, sur la latcilé intégrale, la gratuité et la sélection: l’abrogation du décret-loi sur les écoles normales.
Réparation des injustices commises au détriment des anciens combattants, des 1 onction naires, des cheminots, des retraités et des vieux travailleurs :
Pour obtenir ce résultat, le Parti demande :
L’abrogation des décrels-lois iniques qui ont touché aux droits des anciens combattants et vieil rues de la guerre, qui ont réduit les traitements, les pensions, les allocations d’assistance, dcerels-lois qui ne frappent pas seulement les travailleurs de l'Etat, maïs aussi, par 4jne répercussion inévitable, îa masse des salariés et la masse des producteurs.
Soulagement sans délai des misères cruelles causées par la crise, par :
La création immédiate d'un fonds national de chômage ;
L institution d un système d assurance chômage compris dans un système général d assurances publiques contre tous les risques sociaux et gagé par la nationalisation du monopole privé des assurances ;
L organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux : tuberculose, cancer, etc.
Assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre p par i
La diminution des heures de travail sans diminution des salaires ;
La mise en vigueur de contrats collectifs et de vacances payées ;
La conslruciion d 'écoles, d hôpitaux, de sanatorias, d'habitations à bon marché ;
La mise en train d’un vaste programme don tillage national dressé sur Pinitiative des départements, des communes et des organisations professionnelles ;
La prolongation de la scolarité.
Assurer des débouchés aux cultivateurs ;
La production agricole souffre de l'insuffisance des revenus consommables* Elle béné-
ficie de toute reprise générale de l'activité et* en particulier, de tout accroissement de la masse des salaires et traitements.
Aux agitations désordonnées, vides et périlleuses des dirigeants du « Front paysan », coalition de châtelains et spéculateurs qui exploitent la misère du paysan, le Parti socialiste oppose sur 3e plan agricole, une politique d action méthodique, réfléchie, répondant aux nécessités de l'heure*
Paysans ! sans plus attendre, connaissant vos besoins, nous réclamons avec vous, îes mesures suivantes :
Le moratoire des dettes ; une politique de larges crédits aux producteurs ;
La révision de la loi sur les fermages ;
La revalorisation immédiate des produits agricoles en fonction de leur prix de revient, par l'organisation de la production agricole et des marchés au moyen des offices nationaux à base professionnelle (blé, bétail* etc.) ;
La gestion par des offices, du commerce extérieur des denrées agricoles, afin que ^importation soit faite uniquement pour les besoins réels et non pour les profits des spéculateurs ;
La diminution des prix de revient et des charges qui frappent les produits agricoles par la constitution d’un office d’engrais et la nationalisation de l’élec tri ci té ;
L’assurance contre les risques et calamités agricoles, comprise dans un service public des assurances*
Assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans :
Le marasme commercial procède des mêmes causes que la mévente et l'avilissement des prix pour lTagriculture. Le petit commerce profilera dans les mêmes rond s lion s, des dispositions qui ranimeront la consommation et les échanges; il bénéficiera tout particulièrement delà détente fiscale dont il sera parlé ci-après et dont l’objet est de réduire la marge entre les prix de revient et les prix de détail*
Nous réclamons par surcroît :
La révision des cessions de fonds, la révision des baux, la propriété commerciale inté* grale.
Libérer les producteurs, commerçants et paysans de Toppression fiscale qui pèse sur eux :
Pour atteindre progressivement l’équilibre total des budgets, le Parti entend d’abord surmonter la crise en, augmentant le pouvoir d’achat des masses, en ranimant la production et en allégeant la vie économique qui ploie sous un vieux système fiscal pléthorique et inique, fait d’impôts innombrables, superposés et propices à la fraude.
11 réclame donc :
La suppression des 140 ou 150 impôts et taxes existants, et leur remplacement par le produit des nationalisations des industries-clés et trois catégories de contributions :
1° Un impôt sur le revenu global, progressif, à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital et, dans l'intérêt de la consommation, à des taux légers à a base ;
2° Un impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations, léger pour les petites fortunes nées du travail, le rendement de cet impôt étant assuré par la répression de îa fraude, la suppression de l'anonymat des valeurs mobilières et par les titres à ordre ;
3° Quelques taxes générâtes non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation, les denrées de .première nécessité eu étant exclues et des ristournes compensant les charges des familles nombreuses,
, L'ellserab!e de CGtte fiscalité simple et claire serait atténué non seulement par la répression de la fraude, mais aussi par la diminution des charges résultant :
— de la création des caisses de pensions destinées à maintenir les- droits des anciens combattants et victimes de la guerre ;
— d’un meilleur aménagement de la dette publique ;
— de la répression du gaspillage dans les grandes administrations ;
r ~ ***“ di,nfnu^* des clla,’Ses dc Ia Guerre, de la Marine, de l’Air, par la nationalisation des fabrications pnv#s d’armes et des grandes industries spécialisées et monopolisecs*
Rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des monopoles capitalistes :
Le Parti socialiste réclame la nationalisation des grands monopoles capitalistes pour en remettre la gestion aux travailleurs et aux usagers sous le contrôle de l’Etat :
Mmes, dont les ouvriers connaissent le chômage et la misère au moment où les besoins de la h rance 1 obligent a importer le tiers de la consommation charbonnière;
Assurances privées, dont la gestion collective avec le concours des agcnLs et des assures libérerait 1 Etat de la souveraineté d’une oligarchie de financiers ;
ï>m pr",de*^u^“ métallurgiques, chimiques et électriques, qui pillent le budget de 1 L£aL et soufll-mt les conflits mondiaux dont elles profilent ;
Pétrole, sucreries et raffineries ;
; Grédd eL1b,tl<ïue avec aspect des droits des petits porteurs pour ; protéger la petite épargné abau «on-iée au pillage des écumeurs ; préserver du chantage et de la souveraineté des puissances financières, l’indépendance de l’Etat républicain.
Préserver la paix :
Nul n’est plus attaché à la paix que le Parti socialiste.
Cette paix à laquelle aspire tout le monde du Lravail est menacée de toutes parts et le cou it italo-ethjopmn ainsi que le dernier coup de force de la dictature hitlérienne viennent cl en faire apparaître la fragilité.
Le Parti socialiste dénonce avec énergie l’acte criminel d’Hitler qui constitue une violation unilatérale d’un traité librement signé.
Il affirme que la paix est indivisible, qu’aucune sécurité pour les peuples ne peut exister en dehors du respect des contrats internationaux dont la révision est toujours possible dans le cadre du Pacte dc la Société des Nations.
H rappelle que le fascisme est une constante menace de guerre et que toute l’activité dc ses partisans en b rance, Orientée contre les libertés démocratiques, a été, pour l’hiLlérisme, un puissant encouragement pour la préparation de son coup de force. C’est pourquoi il proemme a nouveau que la lutte contre le fascisme est inséparable de la lutte pour la
nre,,I^eV'eff0refà4Préaentde SC P°Ser Gn artisatI de la Paix- 11 ne P«ul donner une preuve de la sincérité de ses propositions qu’en adhérant à une convention internationale signee avec les autres Etats pour la limitation des armements.
fr îtUKC Ln^aôe ^0nc Conseil de la Société des Nations à convoquer une
conférence européenne qu, ait la mission d’organiser la paix vraie. Qu’à cette conférence,
elle soumette un programme de sécurité collective qui englobât et l’Allemagne et la Russie, l'Autriche et la Tchécoslovaquie, qui réalisât l’égalité entre toutes les nations, et qui enfin et surtout, établît un plan de désarmement progressif et contrôlé qui libérerait les peuples d’un fardeau qu’ils ne peuvent plus -supporter et permettrait de consacrer à des œuvres de vie les milliards engloutis dans l’œuvre de mort. .
Que ce plan soit offert à l’Allemagne.
Si elle l'accepte, elle devra siéger dans le sein de la famille des nations, en associée.
Si elle refuse, elle aura démontré qu’elle entend rester l’ennemie du genre humain.
Il appartiendra alors aux autres gouvernements et aux peuples d’organiser la paix sans p Allemagne hitlérienne et de prendre toutes dispositions et toutes les mesures de sécurité collective pour la maintenir.
C'est cotte politique constructive de la paix que le Parti socialiste demande au Gouvernement français de soutenir sans réserve à Genève,
Fonctionnaires, ouvriers mineurs, cheminots, employés de commerce et d’industrfe :
Noire Parti s'engage à défendre et à faire aboutir les revendications contenues dans les programmes établis par vos organisations syndicales respectives adhérentes à la Confédération générale du travail ; ouvriers mineurs, en particulier, nous continuerons les luttes que nous menons depuis tant d années pour améliorer vos salaires et vos conditions de travail | pour atténuer le chômage qui vous frappe si cruellement , pour vous protéger légalement contre les accidents ; pour vous donner des caisses de secours prospères, des retraites suffisantes et un logement convenable pour vos vieux jours,
Chers Electeurs î
Telles sont les grandes lignes du programme du Parti socialiste, programme de clarté, de vérité et de raison, qui, je le répète, est entièrement le mien*
Pour le faire aboutir, vous ne remettrez les destinées du pays quà des hommes de
progrès.
En ce qui me concerne, je continuerai la vie publique que je mène depuis plus de cinquante ans et que vous connaissez bien. Fidèle à mon parti, je continuerai a aimer le peuple et à le servir chaque jour, modestement, jusqu'à la limite de mes forces ; toujours, j'apporterai la même ardeur, le meme dévouement à la défense des interets de la classe
ouvrière et de tous les intérêts de noire région.
Si vous me faites l'honneur de m accorder votre confiance, je serai, comme par le passé, l'élu de tous ; je serai à vous et à la République démocratique et sociale,
ÏIexex CABOT
Ancien député de Béthune, — Ancien sénateur.
J Maire de Bruay-eu-Artpis.
Président du Syndicat unifié des mineurs du Pas-de-Calais Délégué cantonal.
Décoré de la Médaille du travail.
5e circonscription de BÉTHUNE.
M. Cyprmsn QUINET
(Groupe communiste,)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Pourquoi vous voterez communiste !
Les élections législatives se dérouleront, cette année, sous le signe de la lutte contre la réaction* fasciste et contre la guerre,
■Aucun des électeurs de notre circonscription ne peut rester k l'écart du vaste mouvement populaire dont notre grand parti communiste a été l'heureux initiateur et qui a évité à notre pays la honte d’un régime de bestialité dont les masses laborieuses des pays à dictature fasciste ont a subir les tristes conséquences.
Vous voterez communiste, parce que notre parti est le seul qui puisse se présenter devant vous avec un programme de classe capable de vous sortir de la misère dans laquelle vous a plongé les 200 familles, qui pillent et mènent notre pays à la ruine.
Camarades électeurs manuels, intellectuels, petits commerçants, artisans, petits cultivateurs, chômeurs, vous tous qui êtes durement touchés par la crise et qui n'arrivez plus à manger à votre faim, notre parti communiste, champion de ta lutte pour Je pain et le travail, se présente devant vous en toute confiance en vous demandant d’approuver et de faire vôtre son mot d ordre : Faire payer les riches.
Il rdy a dans cette formule qu'une mesure de justice, car il est intolérable qu'une poignée d'individus continuent h s’accaparer des richesses du pays pour leur seul profit, cependant que des millions de travailleurs meurent de faim*
Vous voterez communiste, marquant ainsi votre volonté dren finir avec ce régime de misère*
Vous voterez communiste, car, ainsi faisant, vous marquerez votre désir de vivre en paix en vous opposant aux desseins guerriers des Hitler et Mussolini, qui ne rêvent qu’à mettre les pays d’Europe à feu et à sang.
Vous voterez communiste pour ce grand parti de la liberté qui, par son action inlassable, est parvenu à dresser, face aux bandes fascistes, agents de l'étranger, le bloc du Front populaire, luttant pour la sauvegarde des libertés démocratiques et pour la défense de la République*
Vous voterez pour le candidat du parti communiste, qui est celui qui vous donne le plus de garantie dans la défense de vos intérêts.
Ce candidat, vous le connaissez tous * e est celui que vous avez envoyé siéger, le 14 avril 1935, au Conseil général, où il a fait montre de la plus grande activité, prenant la défense des pau\ies contre les riches, Ee candidat, c'est notre camarade Quînet Cyprien*
C est à lui que la réaction et Je fascisme ont voué une haine farouche et qu'ils viennent de faire condamner à un mois de prison pour son activité antifasciste.
Notre camarade candidat est le militant désintéressé se donnant entièrement à la causé
des siens, de sa classe et qui a conquis Tes Lime et la confiance de T ensemble des travailleurs de la mine, de toutes les masses laborieuses de notre région*
En Renvoyant siéger au Parlement, vous êtes certains d'avoir en lui un défenseur ardent, un ennemi irréductible de la réaction et de vos exploiteurs, qui renforcera notre fraction communiste parlementaire, qui a fait preuve de la plus grande activité dans la défense des masses laborieuses de notre pays*
Le choix ne pouvait pas être meilleur et, le '26 avril, vous en ferez le député du canton de Garvin comme vous en avez fait votre conseiller général.
Camarades électeurs !
Pour la défense des libertés démocratiques ;
Contre les factieux, assassins de notre camarade Fontaine ;
Contre la guerre ;
Pour du travail et du pain aux chômeurs ;
Pour faire payer les riches,
le 26 avril, vous voterez rouge sur le nom du candidat communiste.
Vous ferçz triompher le Front populaire en infligeant une défaite cinglante aux candidats de la réaction fasciste*
Tous aux urnes, sans aucune abstention, pour 3e triomphe de notre candidat, la camarade
CrwuEN QUINET
Conseiller général du canif n de Ca vin*
Ancien corn La tant*
Secrétaire du syndicat des mineurs du Pas-de-Calais,
Vive le parti communiste, parti de Funité de la classe ouvrière, initiateur du Front populaire pour le pain, la paix et la liberté!
LE COMITÉ ÉLECTORAL
6' circonscription de BÉTHUNE.
M. Gaston BELTRÉMIEUX
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lrfl fois le 12 avril 1931. Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F, L 0,? p. 3.)
Aux électeurs du canton d'Houdain.
Chers électeurs,
Le programme que vient de vous exposer mon excellent ami Gaston Beltrémieux, candidat à l'élection législative du 26 avril prochain, est entièrement le mien — celui du parti socialiste. Et nul mieux que Beltrémieux, qui milite à mes côtés depuis quarante ans; n’est qualifié pour le défendre et pour le faire aboutir.
Présenter Beltrémieux? Je crois n’avoir plus à le faire. Les sections du canton d’Houdain, en le désignant pour me remplacer, quand je fus élu sénateur, exprimaient le choix unanime des militants. Et depuis lors, qu’a-t-il fait, sinon se montrer égal à ses devoirs, fidèle à ses mandats, digne de votre confiance autant que de la mienne.
Et cette confiance affectueuse, les circonstances de l'heure me fournissent l'occasion de la témoigner de nouveau avec une force particulière. Proscrit du Sénat, en effet, par le Pas-de-Calais bonapartiste, je pouvais accepter de Beltrémieux le mandat qu’en vertu de sa promesse, il était venu remettre a ma disposition, puisque c'était le mien. Mais dans un moment où les ennemis de la République, à la faveur d’une crise extraordinairement cruelle, redoublent d’activité et de violence, il s’agissait moins pour le vieux lutteur que je suis de reprendre sans peine un siège où certes mes vieux amis voudraient bien me revoir, que de répondre à un appel plus sérieux, que de remplir un devoir plus grave, que de livrer une bataille plus rude.
Candidat à Bélhune-Cambrîn, ainsi que vous le savez, je dis à mes concitoyens de la circonscription d Mondain : « Votez, votez en masse pour mon ami Beltrémieux, cet autre moi-même. Son action, tant à la Chambre qu'au Conseil général, vous la connaissez maintenant dans tous ses détails ».
Beltrémieux est maire de Fresnicourt depuis trente- deux ans, il est conseiller général depuis dix-sep t ans et député depuis cinq ans. Ces^ chiffres sont assez éloquents pour que je ne les charge point de vains commentaires. Cet homme s'est donné à ses concitoyens des champs et de la mine ave: dévouement constant, avec une clairvoyance impeccable, avec une habileté exemplaire. Comme moi-même, vous lui direz : <t Gardez votre mandat, il est en bonnes mains ».
Vous affirmerez par là même votre inébranlable attachement à vos militants socialistes, au Parti qui est à la pointe du combat pour les libertés ouvrières, à la République ellemême, si férocement attaquée par tous les tenants du fascisme et du "chauvinisme, ces deux fléaux qui ébranlent les assises de l'Europe et que nos modernes « émigrés 3» de l’intérieur seraient si heureux de pouvoir enfin voir triompher en France,
En votant pour Beltrémieux, vous servirez bien vos intérêts de travailleurs, vous aurez au Parlement le défenseur-né de notre beau canton de Houdam vous direz votre volonté de voir la Démocratie et la Paix ardemment affirmées face anx fauteurs de guerre T de réaction, et vous donnerez enfin au vieux militant qui signe ces lignes la plus belle preuve d’attachement et de confiance*
Un dernier mot : pas d’abstentions, camarades, l’heure est trop grave 1 C’esL en masse qu’il faut voter pour notre ami Gaston Beltrémieux.
H ENTti CAD ÛT
Ancien sénateur.
Ancien député de la circonscription tnioudain. Président du syndicat unifié de a mineurs du Pas-de-Calais*
Vu le candidat : Gaston BELTRÉMIEUX.
jr* circonscription de BOULOGNE,
M. Paul B ACQUET
(Groupa do l'Alliance dos républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Elu pour la V‘ fois le B mai 1932, - Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Votre député se représente à vos suffrages, i^Urnlinn
Il a comme en 1932, l’investiture de l'Alliance démocratique, 1 appu de la Fédération
répudié, le soutien du Parü dcmocr.t, populaire et 1» empathie a. «TT***
républicains radicaux, tons aussi opposés aux réaction, ,t anu
l'ordre pour sauvegarder la liberté, réaliser la jusLice sociale au profit des travailleurs garantir u à l'intérieur comme à l'extérieur.
“ Depuis quatre au., j'ai rempli mou mandat en toute'i, .dépendance ri de mou
J’ai Lâché à être le député de tous. La mesquine politique, sectaire, méchante, imbéc
et profiteuse, je l’ai délibérément écartée. véreux
J’ai défendu les intérêts de Boulogne et de Saint-Martm, comme ceux de \imereux,
Vimille, Piltefaux, Pernes, Conte ville, Balncthun, La Capclle et Echinghen.
Je crois aussi avoir bien travaillé dans l’intérêt général du pays.
Si vous le désirez, je suis prêt à continuer à servir de mon mieux Boulogne,
loimais et ia France*
Citoyens,
Les élections législatives de 1932 avaient assuré une majorité l’élémentaire massive au cartel des gauches, qui réunissait les radicaux-socialistes et les socialistes S. ■ ■ •
La S. F. I. O, aurait dû prendre dans la direction des affaires du Pays une part prépondorante et assumer ses responsabilités.
.Mais les socialistes, habiles à tirer de leurs alliances électorales des profits substantiels et égoïstes, se réfugièrent dans une prudente réserve et fuirent pendant quatre années les responsabilités gouvernementales, avouant ainsi leur répulsion à essayer de réaliser leur programme.
Les socialistes ont donc failli a toutes leurs promesses et avoué leur impuissance et nous avons dû, nous membres de la minorité de la Chambre, constituer avec nos voisins radicaux-socialistes, Irtfhis par leurs alliés de gauche, des gouvernements d’union de concentration ou de conciliation, qui ont rempli la rude tache de réparer, dans la mesure du possible, les fautes commises par le Cartel des gauches et de sauver le Pays d’un véritable désastre financier.
Ln fait est incontestable : pendant toute la législature qui finit, le parti radical-socialiste a assumé seul la charge du pouvoir ou a collaboré par les meilleurs de ses membres aux Mm, stores Doumergue, Flandin et Laval dont il doit partager les responsabilités
Lue part, du groupe radical-socialiste de la Chambre a courageusement fait face avec nous au péril, ma,s l'autre partie se lassait vite de ce rôle ingrat et rejoignait le parti sociais e qui continuait, par son action, à compromettre la sécurité de la France et l’ordre rcpubhcaiu, s efforçait de miner l’autorité des gouvernements et de les priver de tonte slabi île ; tentait de placer l’Etat sous la domination de certaines clientèles électorales eL développait, sans frein, l’esprit de démagogie.
,1e dois, ici, vous rappeler que mon principal concurrent, élu député de Boulogne en
1928, sur la promesse qu’il avait faite de soutenir le gouvernement. Poincaré avait, quelques mou- ap, es son élection, contribué à renverser le Ministère pour lequel il avait promis de
Chose mouïe ; le cartel des gauches, qui a dû avouer, en 192fi et en 1934, son impuissance a gouverner, prétend tenter une troisième expérience. 11 a accepté le concours
rZLX1' ””"“iSleet’ 50115 ” SiS™ d“ I»H»e, veut continuer eu»
Electeurs,
Cette politique qui conduit la France aux abîmes n’est pas la mienne. Je l’ai combatiLmc ainsT:m" * COmhM** eHCOrc °PP<>sant un programme qui se
Au point de vue extérieur :
Assurer la défense nationale en lui consentant tout les sacrifices nécessaires, ce à quoi je n in jamais manqué - *
Maintenir et renforcer nos amitiés traditionnelles et nos alliances •
, Rechercher, avec tous les peuples qui les désirent sincèrement, d^s ententes durables; colleai!;™’ * U Organisation de la sécurité
Enfin, étudier tous les moyens d’écarter à jamais les horreurs d’une nouvelle guerre.
Au point de vue intérieur :
* de ,a 8l,hililé ’Di ,ui soni -1-"
* lu“ les cit0}'“s juaü“
Organiser une administration moderne et disciplinée •
Perfectionner par la représentation proportionnelle le recrutement du Parlement ;
Supprimer l'initiative parlementaire en matière de dépenses;
Améliorer et simplifier les méthodes de travail parlementaire ■
Reformer l’Etat et décentraliser l’administration ;
Etablir avec nos colonies des rapports de plus en plus étroits.
Au point de vue financier ;
Maintenir le franc à sa valeur-or actuelle ;
Equilibrer rigoureusement les budgets publies et celui des chemins de fer, en ajustant les dépenses aux: recettes et en supprimant les doubles emplois ;
Réformer notre fiscalité et notamment notre système d impôts directs ;
Modifier les lois entraînant un accroissement automatique des dépenses ;
Transformer les assurâmes sociales en faisant appel aux bonnes volontés et aux compétences si nombreuses au sein des sociétés de secours mutuels ;
Abaisser le loyer de l’argent en facilitant la circulation des capitaux et la limitation des emprunts d'Etat ;
Rendre plus justes certains décrets-lois notamment ceux qui ont trop lourdement frappé les anciens combattants, les fonctionnaires, les retraités.
Au point de vue économique :
Soutenir les productions et stimuler les échanges par un dégrèvement fiscal massif, une stabilisation internationale des devises et des monnaies, un assouplissement de la politique d’accords douaniers ;
Alléger les impôts d’Etat, les impôts locaux, qui pèsent trop lourdement sur le commerce et f industrie ;
Assurer l'égalité fiscale entre les coopératives commerciales et le petit commerce;
Aider l’artisanat et l'organiser au point de vue crédit et apprentissage.
Lutter avec la plus grande énergie contre le chômage qui doit disparaître avec la reprise qui s’annonce de l’activité économique ; en attendant, accélérer les grands travaux entrepris, notamment celui du port de Rou ogne et créer la Caisse nationale du chômage qui secouréra les artisans et petits commerçants comme les ouvriers et allégera les charges financières des départements les plus touchés par la crise;
Au point de vue maritime :
Augmenter, dans les mêmes proportions que celle des mineurs, les pensions des marins des cinq catégories (avec minimum de 5,000 fr, pour la première), conformément à la décision de la commission de révision de la loi du 1er janvier 1930;
Améliorer la situation des pensionnés de la Caisse de prévoyance par ;
1° Un supplément pour la navigation haiitîère analogue h ccdui admis, par la loi du 31 décembre 1935, en faveur ries pensionnés de la Caisse des invalides;
2° La révision des taux d’invalidité de- marins de la petite pêche et de la pêche au large au profit des invalides a moins de 70 0/0;
3* La créa lion d’un Conseil de santé de la marine marchande qui comprendrait des représentants du personnel maritime ;
Permettre le cumul des pensions sur la Caisse des invalides et sur celle de prévoyance puisque les inscrits versent à ces deux caisses ;
Poursuivre la ratification par le Sénat de la toi « Paul Racquet «, votée par la Chambre et qui fixe les limites de P Inscription maritime dans les estuaires des fleuves et rivières ;
Reprendre le projet de loi sur le renouvellement de k flotte de pêche et la proposition tendant à organiser et à protéger les produits de pêches côtières et maritimes, tous deux adoptés par la Commission de la marine marchande sur les rapports Rimbert, Paul Baccruet et Tristan; 1
Améliorer les conditions de travail des marins pêcheurs ;
Poursuivre l’assimilation complète au point de vue fiscal de la pêche et de la vente du poisson à la production et à la vente des produits agricoles ;
Favoriser le crédit maritime pour tous;
Permettre le vote des marins en nier ;
Développer la consommation des produits de )a mer par une active propagande et la réduction des charges de transport et fiscales*
Au point de vue agricole
Assurer aux cultivateurs par la revalorisation des produits du sol, un bénéfice légitime ;
Orienter la production vers la recherche de k qualité ;
Poursuivre les travaux d électrification des campagnes et approvisionner celles-ci en eau potable ;
Améliorer l’état des routes et des moyens de transport en commun ;
Prendre toutes mesures pour assurer aux fermiers et aux ouvriers agricoles une vie plus confortable et combattre ainsi la désertion des campagnes*
Au point de vue social :
Préparer 1 enfant, dans les écoles et les œuvres post-scolaires qui ne seront jamais trop développées a l’exercice de sa profession; alléger les programmes et rendre son instruction plus agréable et plus vivante ;
Protéger sa santé par l’éducation physique, l’organisation des loisirs, les multiplieslions des colonies de vacances ;
Assurer aussi l’éducation morale qui, seule, peut faire do nos enfants des citoyens dignes de ce beau nom et de bonnes mères de famille ;
Améliorer et compléter îa législation sociale due uniquement jusqu’à ce jour _
notons-ie — à des républicains du centre ou à des républicains modérés ;
Aider les lamilles nombreuses qui méritent tant d’égards ;
Donner à tous ceux qui sont dans une misère' imméritée/ des allocations aussi larges que possible , secourir les malades, les orphelins^ les infirmes, les vieillards ;
faire la guerre au taudis, à la tuberculose, au cancer, à tous les maux qui déciment no tre pa a y r e II u mandé;
Favoriser la propriété ou ïa possession pour chacun d’un coin de terre et d’une maison pour réaliser le beau reve de l’abbé Lemire, mon ami et mon maître ;
Empêcher, par des mesures immédiates, que les lois Ribot et Loucheur ne puissent plus être appliquées et favoriser ceux qui, dans le noble désir d’améliorer leur situation et celle de leurs enfants, ont contracté des engagements que les circonstances actuelles les empochent de tenir.
Donner à la jeunesse si légitimement inquiète de l’avenir , les apaisements et les possibilités auxquels elle a droit.
En faveur des anciens combattants :
Garder aux anciens combattants, le respect reconnaissant qui leur est du, les rétablir dans leurs droits qui doivent être sacrés pour toutes les générations;
Créer la Caisse des pensions qu’il réclament;
Supprimer les différences arbitraires que l’on fait pour la délivrance de la carte de combattant, entre les marins embarqués à bord des navires de commerce et de peche armes
de 191-1 à 1918.
Enfin :
Créer la carte du mobilisé pour ceux qui ont servi utilement el sans profit personnel le Pay9RÊgl!r1quiUblemJnt les rapports des locataires, en particulier des chômeurs, avec les
F°PRendre justice aux victimes du travail, par l’amélioration de la loi de 1898, ainsi
tru’aux médaillés d’honneur du travail ; , , , ,
q Coordonner en toute équité, sans tolérer d’abus et en respectant les avantages accordes
aux anciens combattants et aux familles nombreuses, le rail et la route.
Développer les sports et favoriser les sociétés qui les pratiquent.
Rechercher la baisse des prix de l’électricité ;
Développer la navigation aérienne par la création d'aerodromes ;
Aider l'industrie hôtelière et les syndicats d’initiative ;
Faciliter l’entrée et le séjour des touristes en France, les inciter à revenir chez nous par une effective propagande et un accueil aimable.
Telles sont les grandes lignes du programme respectueux des lois fondamentales du régime républicain, résolument réformateur, sincèrement social, el de réalisation pratique, crue ie soumets à votre approbation.
Ce programme, vous l’ave, déjà approuvé en 1932 cl aussi en 1934 lors des élections cantonales. Vous l’ave,, les deux fois, préféré à celui de M, Canu el à ceux de ses
alliés.
Je m’y suis toujours conformé, - . t
Si vous le faites encore vôtre en m’honorant à nouveau de votre confiance je serai à a Chambre votre représentant loyal, complètement dêsinLéressé et absolument dévoue a la défense des intérêts supérieurs du pays et à ceux de notre petite patrie.
Vive la France 1 Vive la République !
Vivent Boulogne et le pays boulonnais !
Paul BACQUET Docteur en droit.
(es-sci onces po 3 i ti gués e t écon o m î qu ea] . Ancien bâtonnier de POrdre des avocats.
Conseiller municipal de Boulogne-sur-Mer.
Ancien adjoint au maire.
Conseiller général du Pas-de-Calais.
Député sortant.
Candidat d'Onion républicaine et sociale.
2e circonscription de BOULOGNE.
M. Koghk VANTIELCKE
(Groupe socialiste.)
Élu pour la lr° fois le 3 mai 1936.
^Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
3e circonscription de BOULOGNE.
M. Adolphe VINCENT
(Groupe de l'Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants.) Elu pour la 1" fois le 3 mai 1936.
Chers Concitoyens,
Encouragé, à nouveau, par de très nombreux électeurs de la 3* circonscription, je viens solliciter vos suffrages et briguer l’honneur de vous représenter à la Chambre des Députés.
Né au milieu de vous, j’appartiens, vous le savez, à l’une des familles les plus anciennes e u pays. Plusieurs de mes ancêtres ont été assez heureux pour être utiles à leurs concitoyens clans les postes confiés à leur sollicitude soit par l’Administration, soit par suffrages des habitants de îa région.
Depuis douze ans, soit comme conseiller municipal, soit comme adjoint au maire de Desvres, soit comme conseiller d’arrondissement, soit comme conseiller général du Pas-de- Calais, j ai suivi une saine politique républicaine d’union, de justice, d’ordre et de prouvés social. . 1 0
Totalement dévoué à mon pays — tout mon passé le prouve — je n’ai qu’une ambition : détendre les intérêts de la France, de la République, de la 3° circonscription et vous être utile.
Je me présente h vos suffrages comme candidat républicain national, ce qui veut dire que je demande aux républicains de cette circonscription de se compter sur mon nom dans le désir d affirmer leur idéal républicain dans l’union, l’ordre, la méthode et Ja justice et de combattre les doctrines du Front populaire.
Ceci étant nettement posé, vous estimerez certainement avec moi. surtout après l’expérience lâcheuse de ces quatre dernières années, que la fonction de député ne doit pas être
occupée par un étranger à la circonscription, qui ne vous connaît pas et que vous connaissez à pdne5 et qui ne saurait avoir l'expérience nécessaire et indispensable à la compréhension de vos préoccupations et de vos intérêts.
Vous estimerez que le député doit être choisi parmi ceux qui, comme moi, respectueux de vos croyances, de vos pensées, de vos idées, ont été élevés au milieu de vous, parmi ceux que vous avez pu suivre depuis la naissance, parmi les fils de ce pays boulonnais qui connaissent vos traditions et vos besoins.
Votre député doit, par son expérience administrative* par les preuves qu'il a déjà apportées de son dévouement à la chose publique, vous donner par avance des garanties de compétence et de travail* En ce qui me concerne, je vous apporLe douze ans d'expérience administrative et politique et douze ans de dévouement aux intérêts de notre région.
En outre, vous penserez certainement que celui qui, aux élections législatives antérieures, a suivi scrupuleusement les règles de la discipline républicaine et nationale, comme je lai fait, peut aujourd’hui venir solliciter vos voix en toute franchise et, j'en suis sûr* en toute confiance*
Il s'agit maintenant pour vous de savoir si, par manque de cohésion ou par division^ vous vous laisserez glisser, sans réagir, vers l'expérience communo-socialiste* Vous êtes maîtres, actuellement, du destin de cette 3S circonscription ; il vous appartient, à vous seuls, d’en décider par vos suffrages. Citoyens, à vous donc de prendre, le 26 avril, vos responsabilités.
Mon programme, le voici :
Au point de vue extérieur :
Assurer la paix ;
Maintenir et renforcer nos amitiés traditionnelles et nos alliances ;
Rechercher, avec tous les peuples qui les désirent sincèrement, des ententes durables J
Poursuivre, dans le cadre de la Société des Nations, l’organisation de la sécurité coU lective ;
Assurer la défense nationale ;
Etudier, enfin, les moyens d'écarter à jamais les horreurs d'une nouvelle guerre*
Au point de vue intérieur :
Doter le Gouvernement de l'autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi ;
Adjoindre aux pouvoirs publics un organe de documentation économique, technique, professionnel ;
Maintenir la paix intérieure ;
Assurer l'indépendance d'un pouvoir judiciaire rendant à tous les citoyens une justice égale et protégeant efficacement la collectivité et l'épargne ;
Organiser une administration moderne et disciplinée ;
Maintenir la propriété individuelle et faciliter l'accession à la petite propriété rurale, ouvrière, commerciale, artisanale;
Maintenir le libre et total exercice de îa liberté de conscience ;
Sauvegarder les libertés de chacun et instaurer l1 égalité de traitement de tous les citoyens français ;
Améliorer et simplifier les méthodes de travail parlementaire (présence obligatoire des députés aux séances, vote personnel des députés, fixation des incompatibilités parlementaires) ;
Instaurer l’exercice normal du droit de dissolution;
Instituer le droit de vole permettant aux marins et aux Français hors de France l’exercice de leurs droits de citoyens.
Au point de vue financier :
Maintenir le franc à sa valeur actuelle ; s'opposer à l'inflation ;
Equilibrer rigoureusement, les budgets publics et celui des chemins de fer en ajustant les dépenses aux recettes et en supprimant les doubles emplois et les cumuls ;
Réformer notre fiscalité et} notamment, notre système d’impôts directs ;
Modifier les lois déterminant un accroissement automatique des dépenses ;
« Mutualiser » les assurances sociales ;
Abaisser le loyer de l'argent en facilitant la circulation dés capitaux et la limitation des emprunts d'Etat ;
Supprimer l’inquisition fiscale vexatoîre ;
Protéger l'épargne*
Au point de vue agricole ;
Revaloriser les produits de la terre, y compris les céréales secondaires et le cheptel ; soutenir l’élevage ;
Contrôler le marché à terme dans les bourses de commerce ;
Fixer une protection douanière équitable, revenir à la liberté et appliquer le moratoireaux dettes agricoles ;
Poursuivre les travaux d'électrification et approvisionner les communes rurales en eau potable ;
Faire baisser le prix des tarifs électriques ;
Améliorer les routes et donner des facilités à la circulation hippomobile ;
Redonner h la région Licques-Colembcrf, des moyens de transports appropriés ;
Conserver la liaison entre le député et les groupements agricoles de J a région*
Sur ces différents points, je suivrai, d'ailleurs, la politique économique des comices, syndicats, sociétés agricoles et. comité de défense économique et paysanne de notre arrondissement, d'accord avec ces groupements, et je m’accorderai pas ma confiance à un gouvernement hostile aux intérêts de notre agriculture*
Au point de vue maritime et aérien ;
Notre marine marchande et de pêche (petite et grande) et notre aviation doivent être développées, encouragées, modernisées, aidées* Les marins doivent être défendus.
Elu de cette circonscription, je resterai en contact permanent avec les populations maritimes dont les importantes revendications doivent être soutenues*
Au point de vue industriel et commercial :
L’abaissement des charges fiscales permettant [ abaissement des prix de revient;
L’égalité dans la concurrence par la -suppression des privilèges fiscaux;
Une protection douanière équitable assurant de préférence aux industries françaises le bénéfice du marché intérieur;
Une révision de nos accords commerciaux les préservant contre la concurrence déloyale sous toutes ses formes et leur assurant des débouchés sur les marchés extérieurs ;
Une politique tendant à la stabilisation générale des monnaies et à la libre circulation des capitaux, de façon à assurer, en ordre, la liquidation rapide des avoirs français à l'étranger ;
Une meilleure organisation des professions, afin d'éviter la surproduction excessive, d’établir une distribution moins onéreuse des produits, de mieux organiser le crédit; l'Etat ne doit remplir, en son temps, que le rôîe de régulateur et d’arbitre des intérêts particuliers ;
Une organisation rationnelle de notre représentation commerciale et de notre propaga n de à F é Lr a n ge r ;
Développer renseignement technique ;
Le développement du tourisme.
An point de vue artisanal :
La stricte application des lois votées en cette matière, notamment en ce qui concerne les chambres de métiers, le crédit artisanal et F organisât! on de l'apprentissage.
Au point de vue des fonctionnaires et des travailleurs des services publics :
L’aménagement des décrets-lois, de manière à les rendre plus équitables et plus humains ;
L'établissement, après consultation des intéressés, d'un statut des fonctionnaires définissant leurs droits, mais aussi leurs devoirs, dans l'intérêt de la collectivité.
Au point de vue colonial :
Organiser la plus grande France par la mise en valeur de nos territoires cFoutre-rner; créer une politique d’échanges réciproques avec la métropole; appliquer le programme établi parla Conférence économique coloniale.
Au point de vue des travailleurs :
La défense- des justes et légitimes 'revendications des travailleurs ;
La défense de la classe ouvrière contre les terribles et douloureuses conséquences de la crise du chômage ; lui permettre de rester digne dans le travail ; lui donner les moyens légitimes dJ élever honnêtement, dans Fhygiène et le progrès social, mie famille souvent nombreuse; veiller à ce que, dans ses vieux jours, F ouvrier des champs, de la ville, du sous-sol ou de la mer soit à I abri du besoin ;
Le rajustement des retraites de la marine et des ouvriers mineurs ;
La lutte contre les fléaux sociaux, particulièrement par F amélioration du logement et la destruction des taudis au moyen d’avances régulières aux organismes d'habitations à bon marché qui construisent des immeubles salubres destinés à la location et à la petite propriété ;
Par des encouragements donnés aux communes, départements et groupements publics ou privés pour leur permettre d’entreprendre des travaux rentables et urgents : adduction d'eau potable, électrification des campagnes, équipement rural et urbain, travaux de nature à protéger la santé publique tout en donnant du travail à la main-d'œuvre des villes et des campagnes ;
La protection de la santé publique par un programme d’éducation physique rationnel, l'encouragement de la pratique des sports, l’organisation des loisirs et des colonies de vacances ;
Le développement de la mutualité et Famélio ration de la loi sur les assurances sociales, particulièrement en ce qui concerne les retraites et l'abaissement du taux des cotisations; régler la situation des vieux travailleurs et des exclus des assurances sociales ;
La refonte de la loi de 1898 sur les accidents du travail ;
La collaboration des classes dans le cadre professionnel et respect des contrats de travail ;
L'égalité dans le traitement des chômeurs par la création d’un organisme d'Etat ;
La défense des jeunes ;
La mise en œuvre de travaux d'intérêt général pour l’emploi de la main-d’œuvre chômeuse ;
Limitation de la main-d’œuvre étrangère ;
La lutte contre la vie chère.
Au point de vue social :
Fidèle à mon passé, à mes réalisations, à mon action, je reste partisan d une politique de progrès social, qui forme l 'ici cal du régime démocratique ;
Lutte contre les fléaux sociaux : institution de préventoria, sanatoria, hôpitaux, dispensaires ;
Développement des œuvres d’hygiène sociale ; lutte contre la mortalité infantile, la tuberculose, le cancer ;
Aide plus elTicacc et plus juste aux familles nombreuses et aux accidentés du travail ;
Assistance aux malades, aux vieillards et aux incurables ;
Aide et protection aux sociétés sportives, colombophiles, musicales et autres*
Au point de vue des anciens combattants :
Défense des intérêts des mobilisés, anciens combattants, victimes de la guerre, orphelins, veuves, ascendants, pupilles de la nation et création de la caisse des pensions.
Blessé de guerre et ancien combattant moi -même, j’ai, depuis de longues années, défendu mes camarades et je m'engage auprès d’eux à continuer, comme député, F action que je mène en leur faveur depuis 1920, depuis, donc, seize ans déjà.
Chers Concitoyens,
Voici les grandes lignes de mon programme. Ma vie politique dans notre circonscription vous a prouvé que ce ne sont pas là des simples promesses, puisque déjà vous avez pu juger sur mes actes, J ai, en effet, et vous le savez bien, réalisé, dans mon propre canton de Desvres, une partie des réformes que je vous propose. Si vous me désignez pour vous représenter a la Chambre des Députés, je m’attacherai à exécuter ce programme sans autre préoccupation que celle do défendre, avec dévouement et loyauté, les intérêts dont la garde m'aura été confiée.
Comme conseiller général, je suis en rapports constants avec les habitants de mon canton ; comme député, je suivrai la même ligne de conduite, m'engageant à visiter régulièrement nos quatre cantons, me mettant ainsi à votre entière disposition pour défendre vos droits et vos revendications et pour vous recevoir.
Vive la République I
Vivo la 3e circonscription !
Adolphe VINCENT
Conseiller général du Pas-de-Calais.
Adjoint au maire de Desvres,
Chevalier de la Légion d*honneur,
Médaille militaire, — Croix de guerre.
Chevalier du Mérite agricole.
Délégué cantonal.
Candidat d’union républicaine nationale*
Circonscription de MONTREUIL.
M. GrsTAVE DECRllQÜY
{Groupe républicaiu radical el radical socialiste,)
Eio pour la fois le 17 mars 1035. — Réélu le 3 mai 1930,
Mes chers concitoyens,
J'ai l’honneur de solliciter le renouvellement du mandat que vous m'avez confié le 17 mars 1935.
Serviteur fidèle du véritable idéal républicain, j’ai tenu les promesses que je vous avais faites alors. Je vous promets seulement ce que je peux réaliser, mais je vous donne ma parole d'honnête homme que toute mon activité, toute mon énergie, je continuerai à les mettre au service et de l'arrondissement de Montreuil et de la République,
Vous me connaissez ; vous m'avez vu à la tâche ; vous . savez l'accueil courtois que je réserve à tous ; aussi n'ai-je pas de longues déclarations à vous adresser.
Electeurs,
Toutes les activités locales et régionales continueront à occuper Je premier rang de mes préoccupations.
Au cours de mes visites répétées dans toutes vos communes et dans les plus importants de vos écarts, j’ai longuement expose ;
Les remèdes que j'envisage contre le chômage ;
Ce que je compte offrir k la jeunesse sans emploi ;
La conception que j’ai de l'éducation nationale qui doit assurer l'école totale et l’éducat ion artistique populaire ;
Ce que peuvent espérer le commerce et l'artisanat ;
Comment j’entends améliorer le crédit ;
Quelle place ont dans mes préoccupations les anciens combattants et les victimes de la guerre ;
Quelle politique financière je m’attacherai à poursuivre ;
L’intérêt que je porte aux familles nombreuses et à F amélioration des allocations familiales ;
Le souci que j’ai des moyens d’existence des vieillards, infirmes, incurables et des petits retraités ;
Ma volonté d’assurer aux fonctionnaires une pleine indépendance dans un nécessaire loyalisme, et l'abrogation des décrets-lois qui les accablent ;
Ma conception du développement du tourisme et du renouveau de l'activité de nos belles plages ;
Ce que je fais pour la défense de nos petits ports et des intérêts de nos braves marins et pêcheurs ;
Comment je conçois le fonctionnement d’une caisse départementale pour l’entretien et I amélioration des chemins vicinaux et d’exploitation agricole,
Je dois cependant insister sur la nécessaire augmentation du pouvoir d'achat des ruraux, cultivateurs, éleveurs, ouvriers agricoles et planteurs de tabac, augmentation qui est à la base de toute l'activité régionale et nationale.
Revalorisation des produits agricoles (taxation et protection douanière comprises), augmentation des quantités vendues, diminution des prix de revient : tels sont les trois moyens qui, se complétant, permettront aux Pouvoirs publics d'améliorer les conditions d'existence dans nos campagnes qui ont tant souffert de la crise.
Citoyens,
Quatorze mois d'exercice des fonctions parlementaires dont vous m'avez investi ont accru 1 expérience que j'avais de la vie politique et des milieux gouvernementaux*
lis vous ont permis d'observer comment, gardant un contact étroit avec vous, avec toutes vos associations et vos groupements professionnels, je m’acquitterai du mandat que vous nie confierez pour une nouvelle législature.
Présenter vos légitimes revendications aux Pouvoirs publics ;
Défendre la République et les libertés démocratiques contre le fascisme ;
Améliorer et consolider le régime en vue d’un avenir meilleur ;
Rénover la vie économique de la France, en libérant l'Etat des puissances qui, eo n s er va tri ces de p ri v- i l ège set gé n é ra t r i e e s de mi sèr e , exploi te n L à 1 eu r pro ü t exclusif le déséquilibre économique ;
Sauvegarder la Paix, en protégeant nos frontières et en apportant aux traités les ajustements nécessaires au sein d’une Société des Nations améliorée et revigorée.
Voila les questions capitales, sur lesquelles je demande aux républicains de confirmer en 1936 la victoire qu'en 1935 ils ont assurée a la démocratie contre la réaction aux multiples visages.
Tous aux urnes !
Pas d’abstentions [
Vive l'arrondissement de Montreuil î
Vive la France !
Vive la République, laïque, démocratique et sociale !
G usta ve D E G R Ë Q U Y
Député radical sortant*
1™ circonscription de SAINT-OMER.
M André ISQKÉ
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.) Élu pour la l,e fois le 3 mai 1936. ■
Républicains,
Désigné par vous en 1932. pour porter dans cette circonscription le drapeau de la France républicaine et démocratique, je remplis avec fidélité la mission que vous m’avez alors confiée en me représentant h vos libres suffrages.
Ce drapeau, c’est celui que j’ai servi en 1914,
Ce drapeau, c’est celui qu’il vous faut défendre aujourd’hui contre les entreprises des factieux de l’intérieur s’abritant derrière ses trois couleurs, symbole d’émancipation, pour tenLer d’implanter par la violence un régime étranger d’asservissement — contre les entreprises des dictateurs de l’extérieur voulant remplacer la force, du droit qu’a toujours représentée notre étendard national par le droit de la force.
Patriote, national, démocrate, j’aurai toujours à cœur de. servir ce drapeau. Mais c’est celui auquel nos aïeux de 89, 91 , 93 ont par leurs sacrifices donné toute sa splendeur. C’est. celui qui nous enseigne la liberté, l’égalité, la fraternité, sous l’égide de. la République, et nous, convie, à la défense de la paix.
Ce n'est pas celui dont les adversaires du. régime: ou ses adeptes résignes se parent, en trahissant ses origines et en le souilla ntr pour essayer de nous imposer un système autoritaire, militariste, fondant, le privilège sur la force, ou sur l'argent, générateur de guerre et de ruine, présentant. toujours, sous Je camouflage d’un nom ou d'un autre, une résurrection d’un conservatisme politique et social justement abhorré par la démocratie.
Pour la nation, oui. Mais contre le nationalisme qui en.esi la; contre- façon.
Républicains,
Toute 1 action politique doit se concentrer actuellement autour de trois problèmes capitaux :
Il faut :
Sauver la République,
Sauver la Paix,
Sauver le Travail.
Sauver la République :
— en défendant la souveraineté du peuple, les institutions parlementaires, l'indépendance et la laïcité de l'Etat;
en défendant la liberté de chacun qt les libertés de tous ;
en combattant le fascisme avoué ou camouflé, ses partisans déclarés ou résignés, ses méthodes de violence ou d’intimidation, ses promesses alléchantes dont l’attitude egoisle et rétrograde de ses adeptes démontre qu’elles ne sont ni sincères, ni loyales;
Sauver la paix i
— en combattant l’esprit de guerre qu’une presse vénale à la solde de V Internationale des munitionnaires entretient hypocritement sous le couvert d’un faux patriotisme;
_ en luttant pour l'organisation d’un service public des fabrications d’armements ;
— en poursuivant l'institution d un contrôle permanent, exercé par les représentants de la nation, sur tous les services de la défense nationale ;
— en renforçant les attributions, les pouvoirs de décision comme de contrainte de la Société des Nations ;
— en organisant la sécurité générale par l’assistance mutuelle, sécurité fondée sur le double principe de l’égalité des droits et de la paix indivisible;
— en établissant îa limitation internationale simultanée et contrôlée des armements.
Sauver le travail ;
— en combattant la crise et toutes ses conséquences, notamment le chômage, la dévalorisation des produits agricoles et industriels, des services et des revenus, générateurs de sous -consommation, de déchéances physique et morale;
— en organisant à l'intérieur do la Nation et de la région, compte tenu de leurs possibilités et besoins, la production agricole et industrielle, actuellement livrée à l’anarchie de l’intérêt égoïste, de l’ignorance, de la lutte aveugle et fratricide, au mépris de l’implacable loi de solidarité économique et pour le plus grand dommage de tous;
— en renforçant le groupement professionnel et le syndicalisme de tous les producteurs sous le contrôle de la Nation, seule juge de l’intérêt général des consommateurs et du pays :
— en combattant les privilèges qui nous asservissent, les trusts qui nous dépouillent, les féodalités économiques (électricité, mine, rail, engrais, finance) qui nous écrasent et nous soumettent au joug de l’internationale du lucre et de la spéculation ;
— en poursuivant sans pitié la répression des abus, des gabegies, des dilapidations) la suppression des fonctions et des services inutiles, dont profilent au détriment de la masse des contribuables, des privilégiés bénéficiaires sans droit d’une République des camarades qu’il faut tuer sans plus attendre pour préserver le régime d’une désaffection mortelle;
— en entreprenant résolument la déflation fiscale, seule défia tion qui puisse, en préservant le pouvoir d’achat de tous, restituer à l’agriculture, à l’industrie, au commerce, de nouvelles possibilités de venLes génératrices de ressources accrues pour le budget des diverses collectivités publiques ;
— en restituant à ceux que des décrets-lois inspirés d’un esprit autoritaire et démagogique, imitant aveuglément des systèmes étrangers, faisant injustement payer par les petits et les humbles les conséquences d’une crise dont ils n'étaient en rien responsables et qui les frappait déjà plus que tous autres, — en restituant à tous ceux-là (fonctionnaires, retraités, rentiers, petits propriétaires) la situation que la loi, les contrats leur garantissaient ;
— en restituant aux anciens combattants et victimes de la guerre par l’institution d’une caisse des pensions, les droits légitimement acquis par leurs sacrifices vérifiés et reconnus ;
— ' en ouvrant aux jeunes les voies du travail rémunérateur par l’octroi en temps voulu à leurs anciens d une retraite qui permette à tous de vivre dignement, sans plus assurer aux uns l’opulence et réserver aux autres la misère ;
— en un mot, en fournissant à chacun, par l’organisation prévoyante de la production nationale et des échanges compensateurs avec les pays étrangers, le minimum vital auquel il a droit eu relour d’un travail honnête et consciencieux.
C'est dans cet esprit que je m’engage à défendre pour assurer la satisfaction de l’intérSf, général de la nation, les intérêts spéciaux eL solidaires de Lous ceux qui collaborent à la grande œuvre du travail.
Cultivateurs fermiers, maraîchers, ouvriers agricoles, je défendrai avec d’autant plus d’ardeur votre droit à obtenir un revenu correspondant à votre dur travail que c’est du sang de paysan qui coule dans mes veines.
Problèmes du bIéT de la betterave, des cultures maraîchères* Problèmes de la spéculation qui dépouille pareillement producteurs et consommateurs pour assurer la fortune des intermédiaires parasites Problèmes des engrais, de l’abaissement des tarifs de chemins de fer, du crédit agricole. Problèmes des ententes économiques et douanières avec les pays étrangers. Problèmes pour lesquels un vrai défenseur de la culture doit rechercher des solutions d’ensemble, seules capables de procurer une revalorisation stable des produits de la terre
Le commerce, l'industrie, en parliculier le petit commerce, l’artisanat et la batellerie, doivent voir rénover leur statut fiscal la simplification et l'allégement des impôts qu’ils subissent, entravant leur essor, empêchant la réduction des prix de revient est d’une nécessité vilale tout à la fois pour eux-mêmes, les consommateurs et le pays entier. Seule, avec l’organisation de la production et de m distribution, comme l’établissement d’ententes internationales, la déflation fiscale peut assurer la reprise du commerce et de l'industrie un crédit à meilleur marché, enlin, une vie moins chère, une consommation pins abondante et plus adéquate aux besoins. C’est à la réalisation de ce but essentiellement humain que dans le domaine de la politique économique générale, c’est-à-dire agricole, industrielle et commerciale, je consacrerai tous mes efforts, ayant toujours pour guide l'intérêt général.
Enfin, les travailleurs manuels et intellectuels -de toutes professions trouveront en moi un défenseur acharné à faire prévaloir les droits que crée le travail honnêtement accompli : rémunération qui assure une vie décente et digne; garanties contre l’invalidité, le chômage, la vieillesse par une assurance sociale de Laux suffisant et d’une pratique allégée de toute paperasserie inutile,
Péné'ré de l’esprit laïc, défenseur résel u de b école, de son enseignement dont la valeur et 1 impartialité se trouvent placées par \e prestige et la conscience de ses maîtres hors de toute contestation, j’apporterai mon entier concours à toute l'œuvre de diiTusioii de l’ instruction que la République se doit de poursuivre sans relâche. Eveiller la pensée, éduquer les cœurs, former les caractères, triple tâche qu’une démocratie qui. veut vivre a l’obl igation de remplir chaque jour.
Estimant que le représentant du peuple est son délégué au service de la nation républicaine, je lais appel pour faire triompher ce programme, proposé de bonne foi, à Lous les républicains qui ont à cœur de faire régner en notre régime la liberté, l’égalité, la fraternité, que ses fondateurs nous ont garantis, de faire vivre fa France, dans la paix, la propreté, la prospérité, de restituer à l’arrondissement de Saint-Omer la place et b aisance que sa laborieuse population lui a méritées
Je prends rengagement d'honneur :
1° De faire chaque année dans chaque commune de la circonscription un compte rendu politique de mandat ;
2,J D’avoir chaque année clans chaque commune do la circonscription une conférence d’informations avec les municipalités sans di-tinctïon d'opinion ;
3° De consulter pour tous les problèmes mettant en jeu des intérêts collectifs locaux les groupements et les organisations représentant ces intérêts, sans distinction d’opinions également.
Respectant toutes les croyances comme toutes les convictions sincères : condamnant le sectarisme, de quelque couleur qu’il se pare, l’égoïsme qui désunit, la pratique des combinaisons et maquignonnages qui dégradent, découragent eL provoquent le désordre, j’appelle tous les républicains, conscients de la gravité des heures que traversent là République et la France, à une digne réconciliation dans le culte de la Nation.
Vive la République démocratique et sociale 1
Andrù ISO R F
Docteur en droit. — Avocat. - Délégué cantonal.
Candidat d'action démocratique et sccîale.
2e circonscription de SAISIT OMER.
M. François de SA INT- J LIST
(Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Klu pour la tre fois le 29 octobre 1933. — Réélu le 26 avril 1936.
Chers électeurs et amis.
En 1933, près de 8.000 électeurs de cette circonscription m’accordaient généreusement la confiance qu’ils avaient témoignée par le passé au Général de Saint-Just.
J’ai conscience d’avoir, au cours de ces trente mois de mandat parlementaire, respecte les engagements que j’avais pris vis-à-vis de vous et défendu sans relâche, avec les intérêts de cette circonscription, ceux du pays tout entier.
Que vous disais-je alors, en sollicitant vos suffrages ?
Il faut taire une politique de large union des républicains d’ordre.
II faut défendre le franc menacé par l’inflation en réalisant des économies sur le train de vie de l'Etat.
Il faut travailler à la prospérité de l’agriculture, source principale de richesse pour notre pays, en revalorisant ses produits qui sont, tombés, par suite de l’incurie de la politique cartellisle, à des cours désastreux.
Il faut défendre les intérêts des travailleurs de celte région : ouvriers, mineurs, marins, artisans, qui sont frappés eux aussi à des titres divers par la crise*
11 faut améliorer et aménager les lois sociales.
Il laut lu Lier conlre ce fléau qidesl le chômage.
Il faut pratiquer une politique extérieure vigilante» Assurer la sécurité du pays par une défense nationale capable de nous prémunir contre toute agression et par une entente avec tous les peuples ayant le même désir de paix que nous*
C'esL la politique que vous avez, à une immense majorité, approuvée.
C'est cette politique que j'ai pratiquée.
Mes promesses je les ai tenues.
Union des républicains d'ordre :
Quelques semaines après mon arrivée à la Chambre, le Cartel des gauches s’effondrait dans la boue et le sang et une majorité nouvelle se constituait, allanL des radicauxsocialistes jusqu'à la Fédération républicaine. L'union des républicains d’ordre, à laquelle je vous conviais, se réalisait sous la pression des événements. Je me devais d'apporter un soutien fidèle à cette majorité et aux Gouvernements qui en étaient l'expression.
Les événements noos ont montré, à deux reprises, en 19:26 et en 1934, que seules, T union et la collaboration de tous les hommes d'ordre étaient capables de sauver ce pays de la faillite, de la ruine et de la guerre civile. Chaque fois que les électeurs français ont envoyé siéger à la Chambre une majorité de gauche et d’extrême gauche, des catastrophes se sont abattues sur notre pays»
On a voté à gauche en 191 4 : ce fut la guerre.
On a voté à gauche en 1924 : ce fut la faillite du franc.
On a voté à gauche en 1932 : ce fut la guerre civile.
Par contre, de 1914 à 19lS, l’union nationale a sauvé le pays de l’invasion.
De 1926 à 1928, elle nous a sauvés de l'inflation.
Et de 1934 à 1936, elle nous a préservés de la guerre civile.
Dans les circonstances présentes, devant le problème de la crise et du chômage, devant les difficultés intérieures qui se multiplient, devant la menace allemande plus proche chaque jour : TU n ion nationale s’impose plus qiïe jamais.
Défense du franc :
Pour défendre le franc, nous préconisions, en 1933, de réaliser des économies sur le budget de l'Etat et de supprimer les gaspillages. Fidèle à cette promesse, j'ai soutenu les Gouvernements de M, Doumergue et de M. Laval qui ont, à l'aide des décrets-lois , réalisé plus de 10 milliards d'économie et sauvé le franc d’une dévaluation certaine. Je sais que ces décrets ont touché à bien des droits acquis et qu’eu toute justice il faudra, dès què la situation financière sera assainie, alléger la charge qui pèse actuellement sur tous les Français.
Si j’ai voté tous les décrets d'économie — y compris la diminution de l’indemnité parlementaire, car j'estime qu'il nous faut donner à ce pays l'exemple — jTai, par contre, refusé de m'associer à une politique d'emprunts à jet continu, qui nous aurait conduits à la ruine.
Défense de l’agriculture :
Par suite de l’incapacité de Gouvernements de gauche qui n’ont pas assumé, en temps utile, la défense de I1 agriculture, la çrisé s’est abattue en 1932 sur nos campagnes, II a fallu l’arrivée au Pouvoir de l'Union nationale et l'ensemble des mesures prises, en particulier par le Gouvernement Laval, pour que, peu à peu, les cours des produits agricoles se revalorisent.
Je me suis efforcé, quant à moi, de rester en collaboration suivie avec vos organisations professionnelles et c'est pourquoi j'ai refusé en décembre 1934 de voter la loi sur le blé — loi Flandin — parce qu elle avait été conçue à la hâte, sans que fussent consultés les*
organismes compétents et les chambres d'agriculture, seuls qualifiés pour préconiser les mesures necessaires et sauvegarder la délense de vos intérêts.
J’ai, par contre, appuyé constamment la politique d’assainissement du marché du blé poursuivie par le Ministère Laval ; vous en récoltez aujourd’hui les fruits avec l’amrmentaticm continue des cours du blé, la résorption définitive des excédents et l’aménagement du marche des céréales. &
J’ai soutenu les justes revendications des planteurs et séchenrs de chicorée et déposé en janvier 11134, avec mon collègue Tillie, un projet de loi tendant à protéger cette culture.
11 Ce tful concerne les planteurs de betteraves, je suis resté en contact avec leur conté deratum, soucieux de protéger l’alcool de betteraves, dont la fabrication constitue un débouché si important.
Je me sms enfin occupé tout spécialement de la question de l’électrification et dos adductions d eau et a. eu la satisfaction d’aider à obtenir, malgré la rareté des crédits des subventions importantes de l’Etat en faveur d'Enguinegatle, Quclmes et Zudausquès et ü autres communes de la circonscription.
Défense des ouvriers, mineurs, marins et artisans :
Avec mes collègues Âppourchaux et de Diesbach, j’ai soutenu, à la Commission des mines et devant la Chambre, le projet réalisé parle Gouvernement de M. Laval accordant aux ouvriers mineurs la retraite à l'âge de 50 ans. J’ai lutté également pour qu’ils obtiennent une caisse autonome de chômage partiel et pour que l’on réduise l’imporLation abusive des charbons^ etrangers qui viennent concurrencer sur notre marché le charbon français.
e m efforcerai, à l’avenir, de faire aboutir la proposition de loi que j’ai déposée, avec
C nnn°r egU6S ^ * tomml^,on des m»les> tendant à élever le plafond de la retraite à >.n 0 francs, a organiser la retraite proportionnelle intégrale et la retraite des veuves au décès du mari,
E„ tant que membre de la Commission de la marine militaire, je suis intervenu à < .meutes reprises pour soutenir les revendications des marins; d’autre part, je me =uis préoccupé de la situation difficile des mariniers, qui ne participent pas aux avantages de Haines lois sociales ; j ai déposé on leur faveur, en janvier 1935, une proposition tendant
‘ es admettre au bénéfice de ces lois, au même titre que les autres travailleurs et notamment aux secours de chômage.
Lutte contre le chômage ;
Ce problème si angoissant du chômage a retenu toute mon attention comme parlementa, rc et comme maire ; la situation difficile des saisonniers, exclus du bénéfice des indemnités de chômage, a été pour moi l’occasion de nombreuses démarches auprès du Ministère du Travail ; je suis également intervenu, en de multiples occasions, en faveur des poudriers d Esquerdes et si je n’ai pu éviter k mise en sommeil de la manufacture j'ai neanmoins obtenu maint adoucissement au sort pénible des employés
mlp f “ meSUr£S üe s a Vaquent pas à la cause du mal et ne sont que palliatifs ; ce
que veulent les ouvriers, ce n’est pas le secours d’une aumône publique. J’estime que le '°'r du législateur est avant tout de réserver le travail aux travailleurs français.
. ||™*f .Une ^Partition nouvelle de la main-d’œuvre s’impose ; alors que des' mères de a miles délaissent leur foyer pour augmenter les ressources insuffisantes du ménage il y a des hommes jeunes sans travail qui touchent des allocations de chômage. Ne Jailli pas preferaole de donner, comme le proposait Philippe Henrîot, ces allocations aux mères de tarai ne, d condition quelles laissent leur place aux chômeurs ?
Défense de la famille ;
familffi1 6 t tme CailSC ^ laqUtlle ^ me Suis enlièr<-meul dévoué, c’est bien celle de la
Représentant une circonscription riche en familles nombreuses, issu moi-même de Time d’ elles et persuadé de 1’ importance primordiale dans la Nation de la cellule familiale, j’ai, en toutes circonstances, défendu ses droits au Parlement,
Désigné comme secrétaire général du groupe de la famille, mon rôle s’en trouvait facilité. J’ai pu, ainsi , intervenir maintes fois pour n l'humanisation » des décrets-loîs, qui avaient frappé également les familles nombreuses et nous avons obtenu, avec les dirigeants de l’Alliance nationale, que la retenue de 10 0/0 ne soit plus applicable ni aux versements faits au titre de 3f encouragement national, ni aux allocations drassislance aux femmes en couches, en exceptant aussi les mères qui allaitent leurs enfants, les familles nombreuses, les veuves dans le besoin et les incurables.
Nous venons de déposer, mes collègues et mol, une proposition tendant à instituer des allocations temporaires pour les veuves nécessiteuses chargées d'enfants et j’ai enla satisfaction de recueillir, sur tous les bancs de la Chambre, de nombreuses adhésions qui font augurer de la prise en considération du projet dès la rentrée des Chambres,
Défense du commerce :
J'ai voté toutes les lois concernant la réduction des baux commerciaux et la défense des intérêts des commerçants. J’ai voté la suppression du forfait obligatoire et la modification de la base du droit proportionnel de la contribution des patentes, toutes choses que le commerçant réclamait, à juste litre, depuis longtemps.
J’ai protégé notre commerce local et plus particulièrement le petit commerce contre la concurrence des entreprises à succursales multiples et dés magasins à prix unique*
Défense de l'épargné :
Les épargnants connaissent leurs véritables défenseurs. Ils savent que les candidats, avoués ou camouflés du Front populaire (qui compte dans ses rangs les Hulin, Bonnaure, Garat, André He?se, etc,, de sinistre mémoire), ne sont pas qualifiés pour les défendre.
Je suis arrivé à la Chambre à une heure où Stavisky connaissait une triste célébrité* J’ai vu comment mes collègues de gauche et d’extrême gauche ont essayé, malgré nos efforts, d’étouffer le scandale, G’est pour que de semblables choses ne se répètent plus que ie Gouvernement Lava], par les décrets-lois du mois d’août 1935, a pris des mesures sévères pour protéger l'épargne française contre les financiers véreux.
Je m'honore d’avoir approuvé ces mesures assurant une sécurité plus grande au « bas de laine » français, richesse traditionnelle de ce pays.
Défense dest anciens combattants :
Je n’aî pas oublié ceux qui furent les magnifiques compagnons d’armes de mon père. J’ai eu le souci constant de m’opposer à ce qu’unè retenue quelconque soit laite à leur détriment avant que toutes les autres classes de la société aient donné l’exemple et sous la condition formelle que serait enfin tentée la réforme de 1 Etat, que réclament toutes leurs associations.
Celte réforme, elle est essentielle et urgente, nous déplorons que les mesures déjà proposées aient été systématiquement rejetées et je suis décidé, si vous me renouvelez votre confiance, à faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour atteindre ce but*
Enfin, puisque les anciens combattants ont été touchés par les décrets-lois, il faut que leur sacrifice soit temporaire et que, dès 3 instant où la situation financière sera tout à fait assainie, on rétablisse intégralement leurs droits, carénons n’oublions pas que le pays a contracté envers eux une dette sacrée.
Défense des libertés ;
Mes amis de la Fédération républicaine et moi-même, nous préconisons le retour aux pures traditions républicaines, car la liberté et la tolérance ont trop souvent fait place à un vil sectarisme*
Nous réclamons le respect des puissances spirituelles et morales, la restauration de la liberté dans l’ordre, l’égalité de tous les Français devant la loi, et par conséquent la suppression des lois d exception qui violent Je? principes démocratiques,
Défense de la paix :
J ai la conviction profonde que tous les Français ont au fond du cœur un égal désir de paix. Au cours des visites faites dans nos communes, je recueille en etîet de tous côtés les craintes de ceux qui voient à nouveau s’élever devant eux le spectre de la guerre. En face d une inquiétude que je n'ai le droit ni d’exagérer ni de passer sous silence, je me félicite d avoir été, comme mon père, parmi les parlementaires nationaux qui ont fait preuve de clairvoyance en rappelant à ce pays le danger qui le menace. A l’heure ou Hitler a envahi la zone démilitarisée et violé le traité de Locarno, les Français comprennent enfin l’immense service rendu par les parlementaires républicains qui ont permis l’instauration de la ligne de fortifications à laquelle le grand Maginot a donné son nom.
Ces loitifieations constituent actuellement notre meilleure sauvegarde vis-à-vis de l’Allemagne. C’est pourquoi le 26 avril prochain, en melLant voLre bulletin dans l’urne, vous jugerez qui, du Front populaire ou de t’Union nationale, a le mieux défendu la cause de la paix, c’esl-à-dire les intérêts mêmes de la France.
En refusant de voter les crédits militaires, en refusant d’accorder à ce pays les moyens necessaires à sa défense, en continuant leur propagande défaitiste, les chefs du Front populaire ont affaibli ce pays et encouragé l’agression allemande.
français ! Le 26 avril prochain, vous aurez à choisir entre deux politiques :
D un cote : le front populaire, inspiré, organisé, soutenu par Moscou, une formation hétéroclite dcnL les maîtres sont les communistes : agents de guerre civile, de division, d’an L i pa trioti sme .
De 1 autre côté : I union de tous les Français qui ne vont pas chercher leur mot d’ordre à 1 étranger eL qui, devant le péril intérieur et extérieur, formeront le rempart où la Révolution se brisera.
En un mot, vous vous prononcerez pour la Révolution ou pour l’ordre, pour le drapeau ronge ou pour le drapeau Lricolore.
Mes amis, c est autour de ce dernier que je vous convie à faire l’union sacrée pour la défense du droiL, de la liberté et de la paix.
Vive la République Française î
François de SA I MT- J US T
Député sorlact. — Maire d’Ardres.
Candi dut d1 un ion républicaine nationale et de défense paysanne.
Circonscription de SA INT-P OL - SUR-TE BN OISE.
M. Paul THELLIER
(Groupe dû 1* Alliance des républicains de gauche tt des radicaux, iu dépendants.) Elu pour la ITe fois le 28 janvier J 934. — Réélu le 26 avril 1936.
Aux électeurs de l'arrondissement de Saint Pol, mes amis,
Le 28 janvier 1934, vous m'avez élu député de Saint-Pol, sous le signe de l'amitié.
Je savais ee que vous attendiez de moi.
Je vous ai représenté dans la dignité, dans la probité.
J’ai défendu avec énergie vos idées, vos droits, vos intérêts.
Au service de vos communes, de vos familles, j’ai mis tout mon dévouement.
Si je n ai pu exposer, dans chacun de nos villages, le compte rendu de mon mandat et retrouver votre chaude sympathie, tous vous savez l’action que j'ai menée au Parlement.
C’est pourquoi vous mépriseriez les pauvres manœuvres de ceux-là qui, sans espoir de vous faire oublier les actes de deux années, porteraient contre votre député, son œuvre ou son programme, des appréciations malveillantes que jamais il n' ont eu le courage de lui exprimer face à face.
Aussi bien c’est une action d'apaisement et de labeur tenace et quotidien que j’ai entreprise pour vous et que, d’accord avec vous, j’entends poursuivre pour le bien commun.
J ai puisé, dans ma terre d’Artois et dans mes origines plébéiennes, l'amour du peuple^ de la 'démocratie et de la liberté.
Je pense qu’à les servir, je suis utile à mon pays, qui ne peut, sans renoncer à sa mission historique, céder aux entreprises de dictature ou de révolution.
Hardiment républicain, je fais appel à tous ceux qui, depuis deux ans, ont compris que les heures nationales étaient assez lourdes d’angoisse pour commander l’union des citoyens résolus à maintenir la paix, à défendre réconom ie française et à promouvoir le progrès social.
C est dans cet esprit que, fidèle à mon programme de concentration républicaine démocratique, je suis entré dans le Cabinet de M. Albert Sarraut, heureux d’y représenter et d'y défendre les intérêts du nord de la France, soutenu par l'affection du peuple de ma région.
La prochaine législature devra s'affranchir des querelles partisanes pour redresser vigoureusement les activités du pays.
Alürmer une politique extérieure nettement française,
taire échec à la guerre.
Rétablir la paix indivisible et la loi internationale*
Maintenir l autorité et la mission civilisatrice de la Société des Nations,
Instaurer F ordre européen de sécurité collective.
Voilà la politique étrangère des républicains qui, sans rien abandonner de la défense nationale, sans renoncer à l'essence des traités, ni à la fidélité des amitiés, appellent de leurs vœux la réduction d'armements dont l'excès et la rivalité causent la ruine des budgets el mettent en péril les nations.
Dans la paix des peuples.
Sauvegarder la République, ses principes el ses lois.
Avoir l'audace des réformes nécessaires pour rendre à l’Etat sa puissance, au Gouvernement son autorité, sa stabilité ; pour discipliner les elîorts conjugués de l'exécutif et du pouvoir législatif.
C’est Fœuvrc de civisme et de raison qui s'impose aux démocrates.
Mais aussitôt après le souci de sécurité nationale, les questions économiques domineront Fesprit du législateur.
Lutter contre le chômage, en ordonnant l’économie par des ententes internationales ; restituer à l'ouvrier son travail, son salaire, son pouvoir de consommation ; accueillir humainement ses revendications collectives; lui assurer la sécurité dans 1 -exercice de son labeur, le bien-être dans sa famille; respecter ses forces et ses libertés; Farder contre l'accident, la maladie, la vieillesse , ouvrir à notre jeunesse si malheureuse les possibilités intellectuelles ou manuelles de travail que réclame son activité et que légitime son droit à la vie ; n'est-ee pas la synthèse des efforts de justice sociale que j’ai toujours déployés pour les travailleurs de ma région et particulièrement pour les ouvriers mineurs ?
Ns
L'heure n’a- belle pas également sonné de songer aux classes moyennes, aux artisans, et de respecter les droits de l'honnête épargne ?
Des finances saines, l’équilibre réel et loyal des budgets humainement proposés, restitueront aux citoyens la confiance nécessaire aux entreprises et aux affaires.
Le commerçant, témoin de nos efforts pour le soustraire aux excès de fiscalité et pour lui assurer l'égalité dans la concurrence, ne verra plus planer sur lui l'ombre redoutée de la faillite.
De même que Te commerce, Finduslrie et le travail retrouveront forces et espoir, si l'agriculture peut consolider sa reprise,
Je veux à nouveau proclamer que le retour à la prospérité n’est possible que si le monde agricole retrouve, dans la juste rémunération de son labeur familial et de ses productions, le moyen de vivre et le pouvoir d'acheter,
À cette fin il me suffit de .poursuivre une action dont vous êl^s les témoins.
Collaborer, en toute confiance, avec les ruraux et leurs organismes de défense professionnelle et paysanne;
Proléger, contre l’invasion des produits étrangers, les productions nationales, notamment par le maintien strict du droit de douane, des contingents rigoureux et toujours restreints, des taxes sur les licences d’importation.
Revaloriser tous les produits de la ferme, céréales, produits fourrages, bêlait, betteraves ,
Réprimer impitoyablement les fraudes et les manœuvres dolosives de la spéculation;
Appliquer une politique cohérente à l’ensemble des productions métropolitaines et coloniales, en vue d'une économie impériale;
Tel est mon combat.
Pour cette œuvre de rénovation énergique et audacieuse, l’union des citoyens est nécessaire. J
Dans le mépris des divisions misérables et stériles, je fais appel à tous les démocrates à tous les hommes de bonne volonté.
Que les anciens combattants revendiquent leur place de choix dans les conseils et dans 1 action, pour régénérer un pays qu’ils ont sauvé et qu’ils ne peuvent abandonner ■
Que les jeunes se jettent résolument dans la lutte que nous allons continue^ pour redresser ce grand pays de 100 millions d’habitants et pour adapter son économie aux conceptions et aux réalités de la vie moderne.
C’est à ce prix que nous vaincrons la crise et que nous forgerons l’avenir Dans l'amitié,
Dans l'effort,
Dans la justice,
Vers le progrès.
Vive la République démocratique et sociale !
Vive l’arrondissement de Saint-Pol!
Paul THÈLLIER
Député sortant.
Ministre de l'Agriculture.
PUY-DE-DOME
Circonscription d’ÀMBERT.
M. Raymond LàCHAL
(Groupe de l'Alliance des républicains de gauche et des radicaux indépendants,) Ëiu pour la Jre fois le 8 mai 1932* - Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens^
Il y a quatre ans, vous m’avez fait l'honneur de m’envoyer au Parlement pour vous représenter. Pénétré de la confiance que vous m'aviez témoignée, et de l'importance du devoir qui m’incomba il, j’ai conscience d'avoir fait tout ce qui était possible pour le parfait accomplissement de mon mandat, aussi bien dans l'intérêt général que dans l'intérêt de notre belle région.
Pendant toute la législature, je n’ai eu d’autre souci que de remplir avec zèle et assiduité mon mandai parlementaire, auquel j'ai consacré toute mon activité*
Je peux affirmer que je n'ai jamais sollicité un seul congé et que, soit clans les Commissions dont je faisais partie, soit au cours des séances publiques, je n'ai rien négligé pour mener à bien la tâche que vous m'aviez confiée.
Les municipalités de ma circonscription, les associations et les syndicats de tous ordres et vous tous, sans distinction d'opinion, savent que je n'ai plaint ni mon temps, ni ma peine, pour faire aboutir auprès des Ministères et des administrations leurs légitimes revendications.
Si les circonstances ne m'ont pas toujours permis d atteindre le but que je me proposais, j’ai du moins la fierté d'avoir pu, en maintes occasions, obtenir des réalisations importantes.
Vous me rendrez cette justice que j'ai fidèlement suivi le programme que j’avais soumis à votre approbation en 1932 et que, en pleine indépendance — même dans les cas où la discipline m’aurait fait un devoir de suivre mon parti — je n’ai écoute que la voix de ma conscience.
Mes camarades mutilés et anciens combattants ont pu se rendre compte que, fidèle à l'esprit de la génération du feu, j’ai continué à leur égard au Parlement, les efforts que je n'avais cessé de déployer depuis 1919. J ajoute que parmi les redressements a opérer, je considère que Le premier qui s'impose est l’abrogation du décret-loi concernant les anciens combattants,
rIous ceux qui ont souffert de la guerre savent que, non point par des paroles, mais par des actes, j'ai toujours été et que je reste leur défenseur.
Mon activité au Parlement s'est exercée dans de multiples domaines qu'il serait fasti-
dieux d’énumérer ici. Des extraits paru dans la presse vous ont donné un aperçu du travail que j'ai fourni et vous permettront de constater que vous avez surtout besoin de Pun des vôtres qui, étant né au milieu de vous, ayant vécu votre vie, connaissant vos aspirations peut, mieux que quiconque, s'occuper efficacement de la défense de vos intérêts.
C’est ainsi qu’en toutes occasions je n'ai rien négligé pour faire prévaloir tout ce qui pouvait améliorer le sort de notre petit commerce et de notre petite industrie et que j'ai défendu avec ténacité les revendications de nos agriculteurs pour tout ce qui concerne les questions du lait, de l’élevage, des produits agricoles et des produits forestiers.
Electeurs,
Le moment est critique ; nous sommes atteints par une crise economique d’une dureté sans précédent, génératrice de chômage et de misère La situation de la trésorerie est inquiétante et à ces lourds soucis intérieurs s ajoutent les complications d’une situation internationale menaçante.
Il vous est impossible de prendre à la légère rémission d’un vote dont l'importance est capitale dans l’intérêt du pays.
Assez de démagogues, assez de beaux parleurs : la France a besoin de représentants actifs et honnêtes pour ne pas revivre les événements douloureux de ces dernières années. De l’ordre, de la méthode et du travail, mais pour cela d’abord la réforme de l’Etat, suivie d'une complète réforme électorale s’impose, afin d'arriver a une ^stabilité gouvernementale désirable et éviter les crises fréquentes et coûteuses qui ont ma-qué la dernière 1 égislature.
Plus que jamais, et sans impôts nouveaux, il faut entrer résolument dans la voie des économies, assurer une plus prudente gestion des deniers publies et éviter à tout prix une inflation qui serait la ruine pour tous.
Comme je t’ai Fait, je continuerai à appuyer toutes les m sures permettant la suppression des abus, la chasse au cumul et l'application d’une fiscalité plus équitable.
Jenai cesse de répéter que le rajustement des décrets-lois en faveur des petits traitements et dés retraites modestes doit être une des premières préoccupations de la prochaine Législature,
An point de vue économique, j’estime qu’il est indispensable, pour remettre de l’ordre dans une économie générale désaxée, de prendre les avis des1 associations professionnelles, seules qualifiées pour indiquer les mesures nécessaires.
Je m’emploierai de toutes mes forces à défendre l’épargne en votant toutes les lois utiles pour assurer un contrôle effectif des banques, et empêcher les abus que commettent trop souvent les puissances financières.
Vous connaissez la situation extérieure : elle est grave. Si nous savons rester unis et forts j nous écarterons les menaces de guerre qui pèsent sur nous SI nous sommes désunis et faibles, nous deviendrons une proie trop facile et légitimerons toutes les agressions et tous les désordres.
Ndus devons d’abord compter sur nous-mêmes, mais à la condition de rester forts^ c est un devoir impérieux de tout faire, de ne rien négliger pour assurer et consolider la Paix.
Je n ai pas l'intention de développer longuement mon programme^ mais je désire attirer votre attention sur quelques points qui me paraissent essentiels :
La République est pour moi inséparable de la Patrie, lu ne et l’autre doivent rester au-dessus des partis.
Notre vieille constitution de 1875, votée au lendemain de la défaite, a besoin d’être remaniée. Il faut rendre le Parlement a sa fonction normale de contrôle, supprimer son initiative en matière de dépense, renforcer l’exécutif par le droit de dissolution, et rétablir I équilibre des pouvoirs. Une première mesure qui s'impose est la modification du scrutin électoral par îa représentation proportionnelle et le vote familial.
Les familles nombreuses qui assurent l’existence de la Nation ont droit aux égards et à
la considération de la République. Le Gouvernement se doit de poursuivre uhc politique de )a natalité, qui doit consister à assurer la stabilité du foyer familial en allégeant les charges des familles nombreuses, et eu leur attribuant des allocations aussi importantes qu'aux familles des fonctionnaires.
Le salut de la France repose sur la prospérité de l’agriculture. Celte prospérité ne peut êlre obtenue que par la défense énergique des produits de notre sol contre la concurrence étrangère par la protection douanière Les syndicats agricoles et les chambres d’agriculture doivent être appelés à une collaboration véritable avec le Ministère de 1* Agriculture.
La prospérité ouvrière est le gage des libertés ouvrières. Cette prospérité ne peut être obtenue que si l’industrie et le commerce sont également prospères. D’ailleurs, la crise que nous subissons nous a confirmé combien était néfaste la lutte des classes, et combien les interets des uns sont liés à ceux des autres.
Les allocations familiales doivent être maintenues et même augmentées dès que les circonstances le permettront. Les vieux jours de la famille ouvrière doivent être assurés avec sa collaboration, par un aménagement plus judicieux de la loi des assurances sociales.’
Les citoyens de notre pays doivent s'unir dans le respect commun des idées religieuses quelles qu’elles soient, et dans. la liberté des consciences qui sont des forces morales qu’une INation n a pas le droit d’ignorer.
La Société des Nations me paraît foute désignée pour établir la Paix entre les peuples mais à condition qu’elle soit consolidée, décentralisée et armée. Dans ce travail de pacification, la France fidèle à ses traditions, se doiL de jouer un rôle de premier plan.
Mes chers concitoyens,
Vous m’avez vu à l’œuvre et vous avez ainsi une garantie de ce que je pourrai faire dans J avenir.
Anciens combattants, victimes de la guerre, cultivateurs, ouvriers, petits commerçants petits industriels, artisans, je vous ai donné à maintes reprises les preuves de mon dévouement è votre égard. Je ne vous promets qu’une chose : de continuer.
Si vous votez pour le Front populaire socialo-commumste, c’est à brève échéance le pillage de nos finances, le franc à zéro, la révolution et la guerre.
Mais j’ai foi en votre clairvoyance et je suis bien certain que vous ferez triompher sur
mon nom une politique d’ordre, de justice sociale, de liberté, de paix intérieure et extérieure qui est la vôtre.
c est donc plein de confiance en votre verdict que je reviens devant vous solliciter le renouvellement de mon mandat.
Tous aux urnes, pas d'abstention!
Vive la République I
Vive l'arrondissement d’Àmbert !
Raymond LACHAL
Médaillé militaire. — * Croix de guerre. Adjoint au Maire d'Ambert*
Conseiller général.
Député sortant.
Républicain de gauche.
Candidat d’Union et de Concorde républicaine*
lr' circonscription de CLERMONT-FERRAND.
M. Antoine VILLEDIEU (Groupe socialiste.)
Elu pour la 1™ fois le 4 août 1935. — ■ Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. 0M p/3.)
Citoyens,
Répondant aux appels éloquents des chefs les plus respectés de la démocratie de noire pays, vous m'avez, au mois d'août dernier, confié le soin de représenter votre circonscription.
Depuis cette époque qui n'est pas si lointaine, je me suis efforcé d'être votre mandataire fidèle, averti de vos besoins que j’ai défendus de mon mieux tant au sein du Parlement que dans les Commissions auxquelles j’ai l'honneur d’appartenir.
Parcourant, les samedis et les dimanches, toutes vos communes, je me suis tenu en contact étroit avec vous. Je vous ai rendu compte du travail que j'avais effectué Vous nr avez toujours donné votre approbation, marqué votre confiante amitié.
Je viens aujourd'hui, vous demander le renouvellement de mon mandat, estimant que vous ne pouvez vous déjuger à quelques mois d'intervalle
La situation, n'a en effet, point changé. La nécessité du rassemblement républicain est plus urgente que jamais pour résoudre les graves problèmes intérieurs et extérieurs qui se posent à l'attention du pays.
Le terrible chômage continue à sévir dans les villes, engendrant ïa mévente des produits agricoles, les petits commerçants, les artisans voient chaque jour leur chiffre d'affaires diminuer. La concentration capitaliste, par la création de magasins colossauxj écrase les commerçants, le machinisme ruine T artisan, augmente la misère de l'ouvrier*
Les ligues fascistes au service du grand patronat continuent à menacer l'existence même du régime républicain qui est cependant le seul où les uns et les autres avez la possibilité de vous organiser et de vous défendre*
La paix est, elle-même, en danger. Les dictateurs étrangers armés en matières premières par de puissants industriels français sans scrupules, déchirent les traites librement signés^ faisant apparaître devant le monde épouvanté la figure hideuse d'une guerre plus affreuse encore que la précédente.
Devant toutes ces misères, tous ces dangers, il faut que ceux qui travaillent envoient au Parlement des hommes énergiques, indépendants des puissances d'argent et dont la netteté d’attitude et d'opinion constitue des garanties certaines.
Candidat du Parti socialiste, nous disons que si le chômage ne peut être supprimé dans le régime actuel, il peut être sérieusement réduit par les mesures suivantes :
— Réduction, dans l’industrie, des heures de travail, sans diminution des salaires. Suppression des cumuls.
— Exécution logique de grands travaux nationaux et locaux. Dans chacune de nos communes, petites ou grandes, des aménagements s'imposent : amélioration des routes et surtout des chemins desservant la propriété paysanne, adduction d’eau, électrification poussée au maximum, création et réparation de bâtiments communaux, etc.
Financement de ces travaux par la nationalisa lion des assurances et de l’électricité dont les bénéfices constituent un scandale.
Appel à la petite épargne qui trouverait dans ces réalisations un placement sur, garanti par les collectivités, alors qu’elle est chaque jour dévalisée par des banquiers sans scrupule*
La diminution du chômage aurait pour conséquence immédiate la revalorisation des produits agricoles, la reprise des affaires pour le commerce, l’artisanat, l’industrie*
II faut protéger le travail du paysan, par une organisation le mettant à T abri de la spéculation, faire disparaître celle injustice choquante que constitue la hausse et la baisse des produits de la terre suivant la volonté de quelques financiers tout puissants*
Le petit commerce doit être défendu. J’ai voté, à cet égard, les lois in 1er disant la création de nouveaux magasins dits « à prix uniques », l’installation en France de fabriques de chaussures qui auraient jeté sur le pavé 350.000 ouvriers et ouvrières, artisans, marchands, fabricants, petits et moyens.
Je pense avoir bien fait.
Dans l’ordre international, la paix ne peut être défendue que par Tentent e des peuples unis dans la Société des Nations, Les fauteurs de guerres ne seront arrêtés que par Faction collective des Fiais opposés à leurs entreprises criminelles.
C’est dans cette voie que Ton doit s’engager, la course aux armements ruine le pays et ne supprime pas le danger*
Si je suis à nouveau votre élu, je m’efforcerai, dans la mesure où je le pourrai, d'apporter h. toutes les questions qui vous préoccupent, les solutions du grand parti auquel j'appartiens qui tendent à donner :
— du travail aux chômeurs,
— des clients aux producteurs et commerçants,
— des débouchés aux paysans,
— la sécurité aux épargnants,
— la paix à tous.
Voici, citoyens, résumé dans le cadre restreint d’une profession de foi, ce que je me propose de faire*
Les travailleurs de la terre et de la ville, les petits fonctionnaires victimes des décretsîois et de la politique néfaste de défia lion* me trouveront prêt à les défendre
Les anciens combattants peuvent compter, qu’ancien combattant moi- même; je m’élèverai avec force contre les mesures iniques qui les ont privés des maigres avantages qui leur avaient été concédés*
Citoyens,
Je vous demande à tous, dans les circonstances difficiles que nous traversons, de voua unir sur un programme- de rassemblement républicain ; de vous souvenir qu'au mois d’août dernier, vous avez répondu aux appels de Daladier, de J ammy Schmidt, de Rucart, de Cudenet. J’étais le candidat du Front populaire. Je reste le même. L’adversaire n’a pas changé.
Républicains, socialistes, faites sur mon nom une nouvelle manifestation d’union pour e progrès et la justice î
Vive la paix î
Vive la République sociale î
Antoine VILLEDIEU
Conseiller général ,
Ancien combattant*
Cafididat socialiste S* F* 1, O*
2“ circonscription de CLERMONT-FERRAND.
M, Albert PAULIN (Groupe socialiste,)
Elu pour la F* fois le 11 mai 1924, — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 el 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F* I. O . , p, 3.)
Citoyens,
Avec une unanimité et dans un enthousiasme qui m’ont profondément touché , mes camarades socialistes de la 26 circonscription de Clermont-Ferrand viennent de me désigner à nouveau pour être leur candidat aux élections législatives des 26 avril et 3 mai prochain.
# Je viens donc* fort de la confiance que me témoigne à nouveau un parti auquel j'appartiens depuis l’âge de 17 ans, vous demander de me renouveler mon mandat.
Voici douze ans que je l’exerce, durant lesquels, à deux reprises, vous avez été appelés è. me le renouveler. Vous l'avez fait par des majorités sans cesse croissantes, A cette confiance, j’ai répondu par des actes ; je vous appelle une fois de plus à les juger.
S’il est vrai que, sans considération de personne ni d'opinion, je me suis de plein cœur et de tout mon labeur dévoué à toutes les causes justes, s'il est vrai que j’ai toujours — sans jamais abdiquer une parcelle de mes opinions personnelles — scrupuleusement respecte la liberté de toutes les consciences et que je n'ai jamais sacrifié qu’au seul fanatisme de la justice et de l'humanité, c'est à vous qu'il appartient de le dire et de le témoigner par votre suffrage.
J’ai conscience d’avoir été, durant les douze années qui viennent de s'écouler, un parlementaire actif ; d avoir fait honnêtement, scrupuleusement, tout ce qu'il m'était possible de faire pour la défense des intérêts que vous m'aviez confiés*
Mon action eu faveur de l’agriculture, au groupe de défense des planteurs de betteraves comme au groupe de défense des vignerons du Centre et de l’Ouest, par exemple, est là pour témoigner de mon dévouement au monde paysan.
L’activité que jJai déployée au Parlement et dans le pays, comme président du groupe parlementaire de défense artisanale, suffit à prouver le souci que j'ai eu de défendre les classes moyennes (artisanat, petit et moyen commerce, petite et moyenne industrie) victimes d’un capitalisme qui tend à tout accaparer.
Mon élection à T unanimité, ce dont je suis fier3 à la présidence de la Commission du travail à !a Chambre des Députés, constitue la preuve la plus convaincante que je puisse fournir de mon assiduité aux séances de cette Commission et de la part que je prends à 1 action pour la défense des travailleurs de toutes catégories.
Mon maintien au secrétariat général du groupe parlementaire de défense des mutilés du travail suffit à indiquer l'activité déployée par moi en faveur de cette catégorie de travailleurs particulièrement intéressants.
Je ne saurais énumérer ici les votes que j'ai eu à émettre au cours de la législature qui s achève ,ni les débats au cours desquels j’ai eu à intervenir, ni les articles du programme que je me propose de défendre au cours de la prochaine législature. Ce que je puis affirmer
à nouveau, comme il y a quatre ans, c est qu'il n’est pas un de mes votes qui ne soit conforme au* engagements que j’ai pris*
Paysans, ouvriers, artisans, petits commerçants, petits fonctionnaires, cheminots, petits rentiers, anciens combattants et retraités, je me suis efforcé d’agir en pleine harmonie avec vos organisations départementales ou nationales avec lesquelles je me suis tenu en relations, et, de mon mieux, je me suis efforcé de défendre vos intérêts.
J’ai conscience, je le répète, d’avoir été effectivement un représentant du peuple, dont j’ai servi la cause de tout mon cœur et do toutes mes forces, en accord avec mon parti, en soutenant les solutions qu'il propose et en dehors desquelles il n’est pas de salut pour l’immense foule de ceux qui travaillent.
Ces solutions, le Parlement, où nous sommes en minorité, lésa repoussées comme il avait repoussées celles que nous lui avions proposées dans la précédente législature. Et la crise a non seulement persisté mais elle s'est aggravée
La situation générale elle-même n a pas cessé de s’aggraver au cours des quatre années de cette législature.
La politique de déflation pratiquée à la suite de l'octroi des pleins pouvoirs, contre lesquels nous avons voté, a donné les résultats dénoncés par nous à l’avance et que le parti socialiste, dans le manifeste qu’il adresse au pays, dénonce à nouveau en même temps qu’il énumère les mesures qu’il propose :
Crise économique plus aiguë et plus profonde, difficultés budgétaires rendues plus redoutables par l'accroissement du déficit et de la guerre, misère généralisée.
Rien n’a été fait.
Pour résorber le chômage, pour redonner de l’activité à l’industrie et au commerce* pour faciliter aux cultivateurs l'écoulement de leurs produits à un prix rémunérateur.
L’imprévoyance des uns, les défaillances des autres et les complicités de certains sont allées jusqu'à créer un péril fasciste pour la honte de notre démocratie.
Il a fallu les répliques spontanées et grandioses des masses populaires pour rétablir une situation compromise par les audaces et les violences des émeu tiers du 6 février 1934.
Mais ce péril peut renaître.
ïl renaîtra si une politique hardie, vigoureuse et féconde ne vient pas aussitôt consolider la victoire électorale certaine des forces démocratiques,
Le sort de la législature de demain cL peut-être aussi celui de la République elle-même se régleront dans les quelques premiers mois qui suivront la rentrée de la nouvelle Chambre .
Le parti socialiste vous appelle à voter pour ses candidats i
Pour que les ligues fascistes soient dissoutes et que la République ne soit plus continuellement mise en péril par les agissements des groupes de factieux.
Pour qtio le crédit de l’Etat ne soit plus sous la dictature de la haute finance et que la Banque de France devienne la Banque de la nation.
Pour que, s ajoutant à une réforme fiscale qui frappera les classes riches à proportion de leurs avoirs, les monopoles de fait des principales sources de richesses soient restitues à la nation française. Ainsi seulement l'Etat républicain trouvera les moyens de financer de grandes entreprises qui permettront de redonner du travail aux chômeurs et du pain aux vieux travailleurs, de faire reculer la crise, de jeter les fondements d’une économie nouvelle où le principe condamné de la production pour le profit capitaliste cédera le pas au principe de la production basée sur l’accroissement du bien-être et de la liberté de l'ensemble des travailleurs.
Pour que la France républicaine prenne la tête du mouvement universel en faveur de la paix dans la sécurité collective, en proposant le désarmement général, simultané et contrôlé et en supprimant la fabrication et le commerce privés des armes.
Toutes ces mesures que nous énonçons seulement ici sont développées dans le j ro-
gramme du parti socialiste que nos candidats, nos militants et notre presse défendent devant le pays tout entier, dans les cités industrielles comme dans les villages et les campagnes*
\A travers la misère, la souffrance et les menaces de guerre, le monde cherche les voies de son salut.
Le capitalisme est partout incapable d’assurer Tordre véritable et la paix*
Il arrête le travail ; il précipite dans le chômage des millions d’êtres humains ; il ferme les portes de la vie à une jeunesse désespérée qui ne sait que faire de T intelligence, de ses bras, de ses vingt ans ; il procède à des destructions de richesses, alors que d innombrables producteurs sont privés du nécessaire ; il devient un obstacle au progrès et à la science*
Il est sans solution, sans remède, sans programme, sans doctrine devant le désordre et les ruines qu’il a engendrés.
Voter socialiste est, aujourd’hui, plus encore qu'en aucune autre période précédente, un devoir national et un devoir humain.
Il faut en finir avec Tôligarchie d’une poignée d'individus qui rançonnent la nation, la trahissent au besoin, oppriment et asservissent la masse des citoyens,
Gontre la guerre, contre le chômage.
Pour une France rendue libre et prospère par Fa (Franchissement du travail et l'organisation de la production en harmonie avec la science et les besoins d’un Etal moderne.
Tel est l’appel que lance le parti socialiste aux électeurs de France,
Je demande à ceux de la 20 circonscription de Clermont de l'entendre.
Si vous me renouvelez votre confiance, si, comme je vous le demandé, vous me rendez au combat parlementaire, je serai demain le représentant, le défenseur, Fami que j’ai toujours été pour vous, fidèle à vous et fidèle h moi-même.
Vive la 2e circonscription de Clermont-Ferrand !
Vive la République sociale I
Albeiit PAULIN
Conseiller générai.™ Député sortant.
Président de la Commission du travail à la Chambre des Députés.
Président du groupe parlementaire de défense de l’artisanal. Vice-président du groupe parlementaire de défense des planteurs de betteraves.
Secrétaire général du groupe parlementaire de défense des mutilés du travail- Candidat socialiste (S. F* L O.)
3* circonscription de CLERMONT-FERRAND.
M. Aouïen MABRUT (Groupe socialiste,)
Elu pour la lro fois le 3 mai 1930.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I, O., p. 3.)
Citoyens,
Les sections socialistes de la 3e circonscription de Clermont avaient désigné comme candidat à la députation, le docteur Georges Moreau, maire de Messeix, conseiller général. Le succès du docteur Moreau éiait certain, ainsi qu'en témoignait l'accueil enthousiaste fait à sa candidature dès les premières heures de ta campagne électorale.
La maladie ne lui a pas permis, hélas ! de poursuivre jusqu'au bout cette tâche à laquelle il s'était donné tout entier. Malgré les instances les plus pressantes, il a dû s'incliner devant les raisons impérieuses qui le contraignent a la retraite.
CVst dans ces conditions, qu’en plein accord avec le docteur Moreau, les sections socialistes de la circonscription m’ont confié le redoutable bonheur de défendre devant vous le programme de notre grand parti. C’était une tâche bien lourde pour moi ; je ne Fai acceptée que fort de la confiance amicale de tous les militants, qu’assuré de l’appui affectueux du docteur Moreau.
Je ne suis pas, Citoyens, un inconnu pour beaucoup d’entre vous. J'ai grandi dans une commune de votre montagne, à Orcines, où mon père fut de longues années instituteur. J’ai poursuivi au prix de rudes efforts, des études pendant lesquelles je devais d'abord gagner ma vie. Avocat au barreau de Clermont, je n'ai pas oublié que j’étais un Fils du peuple, et la porte de mon cabinet a toujours été largement ouverte à ceux des pauvres gens qui ont eu besoin d’un conseil désintéressé.
Elevé clans la vieille tradition républicaine, c’est tout naturellement que depuis l’âge d’homme, je suis entré dans les rangs du parti socialiste où j'ai milité à ma place, accomplissant sans bruit mon devoir civique, n’ayant pas un instant pense que je pourrais participer autrement que comme simple militant a la bataille électorale.
C'est vous dire que dans ces conditions, mon programme ne saurait présenter d'originalité particulière et être autre chose que celui du parti que je suis fier de représenter, qui est l’animateur du Front populaire, qui reste le grand espoir de tous ceux, paysans et ouvriers, qu’étreint en cette période d’incertitude l’inquiétude du lendemain.
Citoyens, vous êtes à Fheure présente, menacés dans vos libertés chèrement conquises par nos ancêtres j maintenues avec tant de peines par nos pères ; dans vos intérêts, que vous soyez travailleur de l'usine, un petit paysan, un petit commerçant, par une crise impitoyable qui vous entraîne dans la ronde folle d’une économie désorganisée où triomphe la toute puissance des congrégations économiques; dans votre chair, car la guerre est là, à nos portes, et les anciens combattants qui en ont mesuré toute l’horreur, voient aujourd'hui que leurs fils, pour lesquels ils se sont battus, risquent de ne point en être préservés.
Aussi est-ce dans trois formules simples que se concrétise tout le programme que je
soutiens devant vous, avec la ferveur que me donne ma jeunesse et ma profonde convietion : défendre et perfectionner la République; lutter contre la crise, c’est-à-dire contre le capitalisme ; maintenir la paix, notre bien le plus précieux,
La défense républicaine :
La République, ses institutions, c’est pour nous tous, fils du peuple, un patrimoine sacré.
Il est de bon ton, dans certains milieux, de ne plus prendre au sérieux la volonté que nous affirmons de ne pas laisser toucher aux principes démocratiques. Tout le monde sc réclame de la République ; à part une poignée d'illuminés qui gardent une foi, le plus souvent intéressée, a la vieille fiction monarchique, tous les partis s'accordent en apparence, pour reconnaître qu'elle est bien le régime définitif de la France.
M ai s il y a diverses façons de se montrer républicains.
Sont-ils républicains ceux qui regardent avec envie, au delà de nos frontières, s'épanouir les régimes de force incarnés par Mussolini et par Hitler? Sont-ils républicains, les émeutiers du 6 février 1934 qui marchaient sur la Chambre des Députés, dans le désir obscur de tenter un Coup d’Etat? La République fasciste serait-elle encore la République?
Le socialisme veut que la République soit le régime de la liberté chaque jour plus étendue, qu'elle soit fraternelle et protectrice à tous, surtout aux plus humbles qui, plus que d'autres, ont besoin de sa sollicitude.
Un régime d'autorité qui ne serait pas celui du peuple, qui serait la dictature d’une poignée d’individus à la solde des privilégiés de la fortune, ferait peser sur le pays une oppression que les paysans et les ouvriers, fils des révolutionnaires qui surent en toutes époques prendre les armes pour la liberté, ne sauraient tolérer*
Les social! si es veulent perfectionner la République, en rendre les organismes plus souples, plus réalistes, plus humains* Ils veulent faire disparaître J es abus de toutes natures qui se dissimulent sous le manteau démocratique*
Il veulent une République qui ne soit plus seulement inscrite dans les maximes, mais qui entre dans les faits, qui concrétise dans Faction eL la réalité, la glorieuse devise ; liberté, égalité, fraternité. Ils préparent l’avènement de la République du travail, et c’est ainsi qu'ils appellent tous les hommes de bonne volonté à se joindre à eux.
Pas de liberté civique, pas de liberté religieuse sans la République qui est seule le régime de la tolérance et du respect de Findividu.
Entre nous et ses adveraaii es, c est une lutte sans merci; sur ce terrain, citoyens, les socialistes ne transigeront jamais. Vous me trouverez toujours dans les rangs de ceux qui lutteront de toute leur âme pour maintenir F intégrité du régime républicain.
La crise :
Vous subissez la crise, chaque jour vos conditions d’existence deviennent plus précaires* Ouvriers, vous connaissez îe chômage, vous avez subi la diminution de vos salaires ; paysans, sur chaque marché vous constatez la dévalorisation de vos produits, le Fantôme de l'hypothèque contre lequel vos pères se sont tant débattus rôde autour de vos fermer ; petits commerçants, ros clients touchés dans leur pouvoir d’achat désertent vos boutiques, et par ailleurs les grosses sociétés à succursales multiples étendent de plus en plus leur emprise, vous condamnant à une ruine prochaine.
De savants économistes ont expliqué a leur manière cette crise dont vous êtes les innocentes victimes parce que si vous ne gagnez plus votre vie* vous nLvez point cessé pour cela, bien au contraire, de travailler durement. Iis ont dit qu’il s’agissait d'un phénomène cyclique du monde, d’une adaptation fie l’économie aux possibilités humaines.
Vous me permettrez , dans la modeste mesure de mes connaissances, de la définir tout autrement*
La crise n’est que la conséquence des contradictions monstrueuses qui font qu’un
monde qui produit trop de tout est condamné par des conventions arbitraires à consommer moins de tout.
Les granges regorgent de blé, les caves sont pleines de vin, les usines ne demandent qu'à produire, les hommes n'aspirent qu’à travailler*
Et, en face de cette abondance de richesses, la misère s'installe, les ouvriers sont réduits à des salaires de famine, les paysans vendent difficilement leur produit, le monde marche au ralenti, alors que toutes les possibilités d'assurer à tous une vie large et heureuse s'offrent à lui*
Toute une jeunesse anxieuse scrute l'avenir* Il n'y a plus de place pour les jeunes* À l'âge où leurs besoins sont multipliés, à l'époque de la vie où l'être s'épanouit, ils sont réduits à la gêne devant les tas d'or amoncelés, devant les forces productives perdues.
Toute la crise est là et pas ailleurs* Elle est dans la mauvaise répartition des richesses, elle réside essentiellement dans cette tragédie qui interdit aux hommes de notre génération de pouvoir bénéficier des fruits de leur travail et qui va jusqu'à les empêcher même d'utiliser leurs moyens*
Et la crise sera résolue quand, poussés par l'impérieuse nécessité, les citoyens de ce pays auront compris qu'il faut du pain pour tout le inonde, et que par des mesures auxquelles pas un homme de bonne Foi ne pourra refuser de souscrire, on aura donné à chacun dans la dignité et le travail, le droit d'assurer son existence, do nourrir sa famille, de vivre librement et largement dans une société rénovée*
D’autres réformes en attendant s'imposent :
Il faut réduire, afin qu'il y ait, je le répète, un pouvoir d'achat pour tous, le temps de travail de chacun.
Etablir un régime de retraite suffisante pour que les vieux puissent se reposer et les jeunes ne pas rester inactifs et désespérés -
Concevoir et exécuter un plan de grands travaux d'utilité publique, pour les campagnes aussi bien que pour les villes, en associant l'effort de l'Etat et des collectivités à l'effort de l'épargne légale.
Revaloriser les produits de la terre, lutter contre la spéculation et la vie chère*
Créer un office national des céréales et des engrais pour supprimer la dîme prélevée sur le producteur et le consommateur.
Développer le crédit agricole pour venir en aide à ceux quï n’ont d'autre capital que leurs bras et qui sont, trop souvent, victimes des usuriers ou des pilleurs de l'épargne.
Réglementer, pour protéger celte épargne, la profession do banquier et le commerce de l'argent*
Contrôler effectivement le bilan des banques et des sociétés anonymes.
Interdire aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d'appartenir aux conseils d'administration de ces sociétés.
Faire enfin de la Banque de France, uajourd’hui organisme privé, la banque de la France.
il faut reviser, s'il en est temps encore, les marchés et nationaliser les industries de guerre*
Réprimer impitoyablement les gaspillages dans les administrations civiles et militaires.
Instituer une caisse des pensions pour les véritables victimes de la guerre.
Procéder à une réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique*
Et créer des ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes, qui ne sont pas frappées par rapport aux petits revenus comme elles le devraient.
Réprimer enfin impitoyablement, de même que la fraude sur les valeurs mobilières, l'évasion des capitaux à l'étranger.
Ce sont là les grandes lignes d'un plan qu'a fait le rassemblement populaire, et que . j'approuve pour ma part sans réserve.
La paix :
D’abord la paix.
Il nj a pas de bonheur possible pour l’humanité sans la paix.
J’appartiens à une classe qui a échappé de justesse à la guerre. Mais comme tous ceux de ma génération, j’ai pu la voir d’assez près pour m’en forger une haine profonde.
La tâche la plus urgente pour vos représentants, c’est donc d’organiser la paix si vous ne voulez pas bientôt, par un jour de soleil, alors que vous serez dans le calme de vos champs occupés à la moisson, que le sinistre tocsin de 1914 retentisse encore.
Des mesures immédiates s’imposent :
La course aux armements et les alliances particulières ont toujours conduit à la guerre*
La paix réside dans ] organisation de la sécurité collective par l’assistance mutuelle, la définition de l’agresseur et l1 application solidaire des sanctions contre lui.
Dans une limitation, puis une réduction générale des armements, sous le poids desquels succombent les peuples.
Dans la nationalisation du commerce privé des armes, c’est-à-dire la suppression des monstrueux bénéfices qui incitent trop volontiers ceux qui en profilent à pousser au surarmement sinon à la guerre.
La paix réside dans le renforcement de la Société des Nations et dans des négociations publiques remplaçant la trop dangereuse diplomatie secrète.
Elle réside encore dans votre volonté résolue et nettement proclamée de ne pas vouloir la guerre, d’écarter violemment toute idée belliciste, de tendre une main fraternelle à tous les peuples, tout en restant forts pour pouvoir se défendre contre les folles entreprises des régimes de dictature et de régression sociale.
Je tîeus à déclarer par ailleurs, que les victimes de la guerre ont droit que 3a juste réparation de leurs sacrifices ne soit pas ménagée. Je m’associerai pour ma part à toutes les propositions qui seront faites en leur faveur, afin qu’on ne puisse dire que la reconnaissance des jeunes est un vain mot.
Simplement, sans vous berner de promesses fallacieuses, j’ai esquissé devant vous plus un acte de foi quun programme.
Ce n’est pas dans le cadre d'un appel électoral qu'il est possible d’entrer dans les détails d’une action parlementaire qui ne peut, en ce qui me concerne, que se placer sous le signe de la bonne volonté.
Si vous me faites l’honneur de m'accorder votre confiance, je servirai fidèlement vos intérêts, je remplirai mon mandat avec conscience, je resterai indéfeetiblement attaché aux grandes idées républicaines et sociales qui ne sont, en réalité, que 1 expression du reve millénaire de justice et de fraternité que tous les hommes dignes de ce nom ont porté en eux à travers les âges.
Je ne prends devant vous qu’un seul engagement : celui d'accomplir mon devoir sans défaillance.
Vive la paix !
Vive la République fraternelle des travailleurs I
Adrien MÂBRUT
Avocat au Barreau de Cl en» ont- Ferrand* Candidat du Parti socialiste. S. F. I. O.
Circonscription d’ISSOIRE,
M. Henry ÀNDRÀUD (N’ûpparticiit à aucun groupe/)
hJo pour la 1T* fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1fir mai 1932 et 3 mai 1936,
Citoyens,
Vous allez être appelés à choisir vos représentants, car, en France, on a le droit de choisir ses représentants.
Vous Je ferez librement, selon vos idées et vos sentiments.
J'ai été huit ans votre élu et, je puis dire, votre défenseur. Ce n’est pas sans avoir réfléchi, mesuré les difficultés qui nous attendent, pesé les responsabilités que cela comporte que je viens, à nouveau, solliciter cet honneur.
J aurais souhaité, comme en des temps plus calmes, avoir le loisir d’effectuer quelques tournées de réunions et venir puiser, dans le calme de nos champs, dans le solide bon sens et dans la chaude affection de mes amis un peu de sérénité et de réconfort en des heures où les difficultés ne nous firent point défaut.
Mais la crise qui déchire le monde, affame des contrées et des millions d’hommes et qui a atteint à son tour notre pays, les problèmes qu’elle a posés, les tâches urgentes multiples qu’elle nous a insposées ne m’ont guère laissé de répit.
Les redressements, les rassemblements qu'ils nous a fallu opérer, les batailles que nous avons du livrer pour défendre la République menacée, les fonctions, enfin, que j’ai, acceptées à la Commission des affaires étrangères, à la Commission de l’aéronautique, ù la Conférence internationale -dés anciens combattants m’ont occupé et préoccupé comme vous le pensez.
J ai tenu, néanmoins, à ne décliner dans mon arrondissement aucune invitation et tous mes jours libres lui ont été consacrés. Je suis accouru, enLre deux trains, vous faire part de mes craintes, de mes angoisses, de mes espérances, vous dire nies efforts.
J ai, chaque fois qu’une loi nouvelle, qu’un événement important vous intéressaient plus particulièrement, adressé à vos mairies des notes, des circulaires avec les textes commentes et des renseignements pratiques. J’ai toujours été à la disposition de chacun de vous.
J’ai voulu, car telle est ma conception constamment affirmée, à ne pas être seulement un e uslateur, mais effectivement un représentant du peuple, le confident, parfois le conseiller. toujours 1 ami de ceux qui ne savent où frapper ef que personne ne défend.
Je n ai pas, tout seul, résolu la crise et transformé le monde. J’ai fait de mon mieux, j ai servi de toutes mes forces et de tout mon cœur la cause du peuple. J’ai voulu, de toute ma volonté, obtenir pour tous le pain, la liberté, la paix.
La crise :
en àî eniictenu il y a longtemps déjà* Je vous en aî dit les causes. Qui songe à contester, aujourd’hui, qu’elle soit le fait du désordre et de l’égoïsme d’un régime qui ne connaît d autre loi que le prolit individuel sans aucun souci de l’intérêt général.
■ e vous le répéterai * ussi longtemps qu’il le faudra : il n’est pas admissible, il n’est pas
compréhensible, il n'est pas humain qu'à l’heure où les machines et le progrès leur ont donne le moyen de créer, avec un minimum d'eflorts, toutes les richesses et de donner le bien-être à tous, l'immense majorité des hommes et surtout des producteurs soient dans la gêne ou dans la misère.
Je répète et je répéterai inlassablement, tant que durera un tel état de choses qui sera le scandale de l’histoire, qu'il n est pas admissible que Ton meure de faim sous prétexte qu'il y a trop à manger.
L'économie libérale est morte*
Le régime capitaliste a, depuis la nuit du Moyen-Age, organisé la production. Il y a mis du génie, reeonnaissons-le. Mais prisonnier de son égoïsme et victime de la loi du profit, il n'a pas su ensuite organiser la répartition. La répartition entre tous du travail disponible, c'est-à-dire du pouvoir d'achat, source de bien-être pour chacun, source de prospérité pour tous.
Cela s'appelle le socialisme. Il porte en lui, plus que jamais, la seule chance qu’aient les hommes de s'évader de la misère.
D'urgentes réformes, en attendant, s’imposent :
Il faut réduire, afin qu'il y ait, je le répète, un pouvoir d'achat pour tous, le temps de travail de chacun ;
Etablir un régime de retraite suffisante pour que les vieux puissent se reposer et les jeunes ne pas rester inactifs et désespérés ;
Concevoir et exécuter un plan de grands Lravaux d'utililé publique, pour les campagnes aussi bien que pour les villes, en associant l'effort de l'Etat et des collectivités à l'effort de l'épargne légale;
Revaloriser les produits de la terre, lutter contre la spéculation et la vie chère;
Créer un office national des céréales et des engrais pour supprimer la dîme prélevée sur le producteur et le consommateur;
Développer le crédit agricole pour venir ea aide à ceux qui n'ont d'autre capital que leurs bras et qui sont, trop souvent, victimes des usuriers ou des pilleurs de l'épargne;
Réglementer, pour protéger cette épargne, la profession de banquier et le commerce de l'argent ;
Contrôler effectivement le bilan des banques et des sociétés anonymes ;
Interdire aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d'appartenir aux conseils d'administration de ces sociétés ;
Faire, enfin, de la Banque de France, aujourd'hui organisme privé, la Banque de la France.
Tl faut reviser, s’il en est temps encore, les marchés et nationaliser les industries de guerre ;
Réprimer impitoyablement les gaspillages dans les administrations civiles et mili- 1 taires ;
Instituer une caisse des pensions pour les véritables victimes de la guerre ;
Procéder à une réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale eu vue de la reprise économique ;
Et créer des ressources par des meures atteignant les grosses fortunes, qui ne sont pas frappées, par rapport aux petits revenus, comme elles le devraient;
Réprimer, enfin, impitoyablement, de même que la fraude sur les valeurs mobilières, 1 évasion des capitaux à l'étranger.
Ce sont, là des grandes lignes d'un plan qu’a fait sien le Rassemblement populaire et que j 'approuve, pour ma part, sans réserve.
La paix :
J’ai trop souffert de la guerre, j'ai trop vu ce qu'elle coûte, les misères qu’elle engendre, les deuils et les ruines qu'elle accumule pour ne pas aimer la paix.
Mais il ne suffit pas de V aimer et de la vouloir, il faut l'organiser. Et ce n'est pas simple dans un monde bouleversé et malgré ceux qui croient avoir intérêt à la guerre.
Je dis bien croient avoir, car, cette fois, le cataclysme n1 épargnerait rien ni personne. Ni situation : que les égoïstes l'apprennent. Ni fortune : que les profiteurs le sachent. Ni régime : que les dictateurs en soient persuadés.
La course aux armements et les alliances particulières ont toujours conduit à la guerre.
La paix réside dans l’organisation de la sécurité collective par l'assistance mutuelle, la définition de l'agresseur et l'application solidaire des sanctions contre lui.
Dans une limitation, puis une réduction générale des armements sons le poids desquels succombent les peuples.
Dans la nationalisation du commerce privé des armes, c'est-à-dire la suppression des monstrueux bénéfices qui incitent trop volontiers ceux qui en profitant à pousser au surarmement, sinon à la guerre.
La paix réside dans le renforcement de la Société des Nations et dans des négociations publiques remplaçant définitivement la trop dangereuse diplomatie secrète.
C'est a Genève qu'est la paix. La Société des Nations n'a que vingt ans d’existence ; elle n'a encore pu Imposer sa loi au monde. Elle n’a pu empêcher toutes les guerres. Elle n'a pu s'opposer à telle agression en Asie. Elle n’a pu empêcher telle aventure coloniale. Mais elle a règle pacifiquement combien d'autres conflits !
N'eût-elle empêché que cinq guerres sur dix, n’en eût-elle empêché qu'une, nous devons lui en avoir une infinie reconnaissancé.
Sans elle, Il n'y avait, après le récent coup de force d'Hitler, qu'un recours : la mobilisation, comme en 1914. Sans elle, où serions -no us?
11 faut la défendre. C’est votre devoir et votre intérêt* Il faut V aider à vivre, à grandir, à se fortifier. Un jour elle imposera sa loi et jugulera la guerre.
Telle a été ma position à la Commission des affaires étrangères, à la Conférence internationale des anciens combattants, dans tontes les assemblées où j'ai eu l’honneur de siéger.
Je ne veux pas, moi, que la jeunesse d'aujourd'hui connaisse notre sort. Je ne veux pas désespérer et accepter sans lutte la fatalité de la guerre.
La République :
Certains ont prétendu rendre la République responsable de la crise mondiale, des difficultés qui sont partout. Et ils ont pris prétexte d’un scandale financier comme on en vit, hélas, sous tous les régimes et à toutes les époques (comme on en verra tant qu'une justice, dure aux pauvres, indulgente aux grands escrocs, ne sera pas réformée et épurée), pour mener l'assaut contre elle.
Le moment était vraiment, bien choisi pour nous prôner comme on fa fait la vertu des dictatures.
En Italie et en Allemagne, ils ont perdu la liberté ce bien si précieux aux Français* — Us ont gardé la crise, sinon la misère. Les uns ont, en plus, trouvé la guerre.
Je ne sais pas si l'enthousiasme de ceux qui souffrent et meurent sur la terre d’Ethiopie est aussi grand que le prétend la presse fasciste? Je ne sais pas si les contribuables italiens à qui la guerre d'Afrique coûte un milliard par mois, sont aussi heureux qu’on veut bien nous le dire ?
Les régimes d'autorité et le pouvoir personnel? Nous en avons nous-mêmes, sans chercher plus loin, fait Y expérience en France.
La première fois, cela a commencé le 18 brumaire. Les grenadiers de Bonaparte, aux applaudissements des badauds ont jeté dehors les assemblées élues qui, évidemment, pas plus qu'aujourd’hui, ne faisaient de miracles.
Cela a fini le 18 juin 1815, dans îa plaine de Waterloo*
La France était saignée à blanc. Sa jeunesse pourrissait sur tous les champs de bataille de l’Europe. Ses frontières ouvertes, les alliés marchaient sur Paris.
La deuxième fois, ce fat le 2 décembre. A la faveur de la nuiL, l'autre Napoléon, celui, que Victor Hugo a appelé le petit, fit par surprise son coup d’État et chassa, lui aussi, les représentants du peuple,
Cela finit h Sedan, où l’empereur qui avait jeté la France dans la guerre, se rendit à son cousin le roi de Prusse. La Nation, une fois de plus, était envahie, rançonnée, ampuLée de deux de ses provinces.
Deux fois, cela suffit*
La République! Elle a payé les dettes de ces gens-là. Elle a repoussé l’agression de Timpérialisme prussien en 1914. File a placé la France au premier rang des nations. Et dans la crise qui déchire le monde, elle se défend mieux que les autres, il faut le dire parce que c’est la vérité*
La République, aidez-nous à la défendre, à f épurer ensuite, à la réformer enfin.
Gouverner ;
Il faut pour cela renforcer le pouvoir de l’fîlat. Dissoudre toutes les ligues armées qui n apportent que le trouble et l’inquiétude. Assainir la vie publique en votant enfin la loi que nous avons tant réclamée sur les incompatibilités parlementaires,
Assurer l’indépendance de la presse. Maintenir l’absolue liberté d'opinion, mais réprimer efficacement la diffamation et le chantage.
Assurer la vie de Técole publique*
Garantir à tous, élèves et maîhes, la pleine liberté de conscience, notamment par le respect de la neutralité scolaire et des droits civiques du corps enseignant.
Je professe depuis dix ans - et c’est le seul point sur lequel je me suis trouvé en désaccord avec mes collègues du parti S. F. I. O - qu’il est indispensable que le socialisme a qui les événements, tous les jours, donnent raison, qui est riche denergies et de possibilîlés, participe au Gouvernement de la République*
En attendant d’avoir tout le pouvoir, il faut se contenter d’une partie du pouvoir II
faut seconder ou diriger ceux qui, avec nous et contre les tenants d'un passé mort, veulent s en charger.
Après s’être entendus au premier ou au deuxième tour pour solliciter les suffrages des électeurs, il faut s’entendre au Parlement pour gouverner ensemble sur un pro-ramme
Alors et sur les principes que je vous ai esquissés à grands traits* sera-t-il possible sans doute de bâtir une France juste, prospère et respectée et d'appeler à son exemple le monde à se pacifier.
Ma seule ambition est d’être pour le peuple, qui m’a fait de sa substance et nourri de son pain j un modeste serviteur de cette cause.
Vive la Nation !
Vive la République î Vive la Paix 3
Henry Al\ DR AUD
Député sortant*
Secrétaire de la Commission des affaires éiran^ères.
Secrétaire de ia Commission de raéronauüque.
Delègue français à lt Conférence internationale des anciens combattu] ts. Maire df Eglise nei ive-d 'E ti iraig u es *
Candidat socialiste*
LÏ7
lr0 circonscription de RIOM*
M. E>hle MASSE
(Group© républicain radical et radical-socialiste-)
Elu pour la P'e fois le 29 avril 1928, — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, j’ai l'honneur de solliciter vos suffrages. Je vous demande d’examiner, de peser, déjuger mon programme en toute justice et, devant votre conscience, j’ai confiance en elle.
J’ai passe toute ma vie au milieu de vous, n’ayant qu’lme volonté : être utile. N’ai-je pas continué à répondre au désir de chacun, heureux, si j’abou lissai s? N1 ai-je pas entendu les appels de toutes les collectivités économiques ou administratives et essayé de toutes mes forces et de tout mon cœur de faire aboutir leurs justes demandes?
Je n'avais pas 20 ans que je me mêlais aux luttes politiques aux côtés de mes chefs républicains, à côté, ensuite, de mon ami Clémcnlel*
Je n’ai pas varié. Je ne suis donc, ni un partisan de circonstance, ni un homme versatile*
Mes idées politiques sont nettes, je respecte la personnalité humaine dans son intégrité, depuis la liberté de conscience, jusqu a la liberté de penser. Seules, les manifestations ou les attaques de force, attentatoires à la Constitution, à -l’ordre public, à la personne privée, doivent être proscrites. If Etat a le droit et le devoir même, aussi bien de les réglementer que de les proscrire.
Je suis pour l’évolution contre la révolution, évolution basée sur la propriété individuelle, donnant à chacun la contre-partie de ses labeurs et de ses privations, pour permettre de prospérer cl lui donner la certitude du lendemain pour soi meme et pour tous les siens.
Ma conviction entière est que notre Constitution est la plus apte à répondre à ces besoins; qui de vous peut nier que le grand parti qui est le mien, n’a pas, depuis plus de vingt-cinq ans, toujours tendu vers cette grande œuvre, s’honorant de nos grandes lois sociales votées, soit sur son initiative, soit avec son concours.
Adversaire de toute dictature, qu’elle émane d’un homme ou d’une puissance d’argent, je suis de ceux qui pensent que l’humanité est toujours à parfaire et que la marche vers un idéal social ne doit jamais s’interrompre, car les besoins sont toujours nouveaux.
La législature qui vient de se terminer a connu les difficultés les ■ plus grandes. Son œuvre était délicate et ardue, puisqu’il s’agissait d’imposer des sacrifices, chacun s’imaginant que l'Etat s’adressait à lui seul et ne frappait pas également le prochain. Il s’agissait de l’existence de la nation. J’ai voté suivant ma conscience, maïs, hélas, 1 homme ne peut pas toujours diriger les événements, il est parfois mené par eux. Je n’ai pas la prétention d’affirmer que je ne me suis pas trompé, mais ce qui pouvait être la vérité, au moment du vote, devenait une erreur à l’heure de l'application. Les décrets-lois devaient, dans mon esprit, amener une diminution correspondante des prix des choses essentielles.
Je suis partisan de leur humanisation et de leur non-extension, car si la masse n’a pas d’argent pour ses besoins essentiels, il y a ralentissement de la vie économique. Qui, en toute bonne foi, peut prétendre que je suis l’adversaire des paysans., des ouvriers, des modestes fonctionnaires, des anciens combattants ?
La Chambre nouvelle sera en présence de problèmes encore plus inquiétants» Il lui faudra liquider la crise* J aurais honte de faire de la démagogie par des promesses que je ne pourrais tenir. Je me jugerais indigne de votre confiance si je vous taisais la vérité.
Un budget en déficit, une dette accrue, les emprunts faisant courir la nation à la ruine, les recettes de l'Etat diminuant,. les départements et les communes forcés dbmposer des charges puisque les besoins augmentent, telle est la situation devant laquelle nous nous trouvons. Que certains pensent de bonne foi à des mesures étatistes ou révolutionnaires, c’est leur droit, mais il n’y a qu'à jeter les yeux sur certaines nations d1 Europe ou d’Amérique pour voir qu’il n’y a pas eu des décisions efficaces.
Je suis de ceux qui estiment que le salut du pays se trouve dans la production revivifiée a un prix rémunérateur pour le producteur et ie travailleur,
La nation sera ainsi à nouveau prospère. Il sera alors possible de diminuer les charges, de donner aux fonctionnaires un traitement répondant à leur labeur, de réparer les torts faits aux petits rentiers et aux retraités et de conserver les droits de ceux qui ont sauvé la France en 1914.
Le stade réalisé, il faudra en assurer la pérennité par une reforme constitutionnelle dans Tordre gouvernemental, il faut assurer la stabilité ministérielle* Un Président du Conseil, sans portefeuille, qui gouverne sous le contrôle du Parlement, Un Ministère qui ne pourra être renversé que par une majorité très forte et que sur une question intéressant toute la nation» En ce cas, la Chambre des Dé pu Lés sera dissoute de plein droit afin que Pëlecteur puisse décider lui -même sur la question.
Les chutes de ministères répétées nuisent à la gestion de la nation, déconsidèrent ie Parlement et peuvent ébranler le régime républicain lui-même, auquel je suis attaché autant que quiconque.
Voilà pourquoi j’ai soutenu pendant la législature les gouvernements; je Tai fait à un moment où surtout se posait la question extérieure, j’ai agi de bonne foi, même si j'ai pu me tromper sur certains points.
Le député devrait être élu par une circonscription très étendue ; les lois devraient être soumises aux groupements économiques et professionnels intéressés, pour étude cl préparation des textes; au-dessus d’eux, Je Parlement, expression de la volonté populaire, qui décide en toute connaissance et prend en main l’intérêt général ; l’économique doit primer la politique.
Dans l’ordre intérieur, un budget sincère, une monnaie saine et sûre, une prudence extrême et une sagesse avertie en matière budgétaire constitueront le seul moyen d'assurer^ sous une répartition plus juste des charges, le respect des droits et des intérêts de chacun. Point de promesses démagogiques et de surenchère électorale qui disparaissent le soir de P élection,
yS Agriculture :
L1 agriculture a vécu les heures les plus douloureuses, elle a connu de véritables catastrophes, La crise en était un élément mais n’en était pas la cause*
Les gouvernements ont cru que la grande quantité de blé était ebose indispensable : (K L’épi ne devait-il pas sauver le franc 7 » Une culture de blé plus intensive et plus étendue, des importations massives de blé exotique faites sans contrôle et sans surveillance ont pesé sur les marchés et provoqué la baisse des prix d’achat au producteur.
J’ai, de toutes mes forces et de tout mon concours, aidé et soutenu la politique d'absorption des excédents» J’aî voté le stockage, la dénaturation, la distillation, les avances par IfEtat à la culture cl personne ne peut nier qu’une amélioration des cours s’est déjà produite.
Il est vital de poursuivre cette revalorisation jusqu’à un prix rémunérateur par des mesures d'ordre intérieur et d’ordre extérieur*
Dans Tordre intérieur, il faut laisser T assolement triennal se réaliser et, pour ce, faire
le stockage, en ne laissant libre que la quantité de blé assurant le libre jeu de î’oïïVs et de la demande.
Avant le battage, le prix doit être fixé, afin d'éviter la spéculation, le stockage réalisé au moment du battage afin d'assurer l'équilibre entre notre région et les pays de grande culture. L'Etal devra consentir à ce moment à des avances aussi élevées que possible* afin de ne pas laisser le paysan dans l'obligation de vendre à vil prix, pour se libérer de ses créanciers.
11 y aura lieu enfin d’aider le travailleur du sol dans des cultures de remplacement, fruits, tabac, etc., que la Li magne peut produire, dans de bonnes conditions.
Dans l'ordre extérieur, des décisions énergiques s’imposent, la détention de grande quantité de blé était nécessaire et l’on a importé, — je Tai cru — Terreur était entière. L’importation doit être proscrite, et, si vous me renouvelez votre confiance, je m’engage à déposer dès la rentrée dos Chambres, un projet de loi supprimant purement et simplement T ad mission temporaire.
Les contingentements doivent être contrôlés. Il ne doit plus être toléré que l'étranger puisse faire entrer en France des produits du sol étranger comme contre partie d'objets manufacturés , ou autres, achetés en France. Le Ministre de l'Agriculture doit avoir la surveillance eL le contrôle sous son entière responsabilité.
Notre fertile Li magne est une grande productrice de pommes de terre. La France devrait en assurer l'écoulement dans nos colonies, et la moitié de lu production du contingentement a frappé fa betterave au cours des récoltes et laissée, au producteur lui causant des pertes énormes; de pareilles décidions ne peuvent être admises.
Membre du Comité consultatif de la viticulture, je suis intervenu pour défendre vos droits dans les differentes dispositions législatives, d'accord avec vos associations et groupements viticoles; je continuerai a soutenir vos intérêts par la vente rémunératrice du vin et le respect des droits dus au producteur viticole.
Les semences et les engrais doivent bénéficier de prix de transport très réduits. Vos charges seront allégées et les Compagnies de chemins de fer trouveront dans une circulation plus intense une compensation aux concessions qu'elles auront consenties.
Le futur Parlement aura à liquider la crise. Il ne devra pas oublier que la prospérité de l'agriculture est essentielle a la vie de la Nation : que pour retenir le travailleur à la terre, ce n’est pas seulement avec le mieux-être dans les campagnes, mais surtout encore, en lui permettant une vente rémunératrice. Pour atteindre ce but, cette politique économique et agricole doit être poursuivie d'accord avec vos organismes agricoles.
Le commerce et l'industrie :
La crise a durement frappé ; le commerce et Tin du strie doivent être revivifiés pour assurer la prospérité nationale; TEtat doit encourager l'initiative privée, instituer un crédit commercial plus large avec un escompte plus réduit, protéger la production française contre celle de T étranger et contre l'accaparement.
Le commerçant et l'industriel doivent être mis sur un pied d'égalité avec les autres Français au point de vue fiscal, et le contrôle ne doit être ni exagéré ni prolongé.
Le commerçant et l'industriel doivent être défendus dans leur profession parle casier fiscal,
ITartisan :
Nos campagnes n'ont plus l'entière possibilité de trouver à leur côté le professionnel ouvrier qui leur est nécessaire. 31 est donc de toute obligation de faciliter l'artisanal par Tapprenlifsage et le crédit, de ne pas le soumettre à une fiscalité excessive, même parfois au delà de la loi.
Les anciens combattants :
Toujours attaché à leur intérêt et dévoué à leur cause, j’entends rester toujours en relation avec leurs groupements, ces derniers, en effet, sont p]us capables que quelconque pour préciser leurs revendications; je resterai à leur côté, mon concours leur est acquis sans restriction ; ils ont des droits imprescrîpiiples, mais avec eux, je pense que la justice la plus stricte doit réglementer Je droit à pension et la carte du combattant.
La famille et la jeunesse :
Une nation ne peut vivre si la famille n'en est la base. A un moment où la crise frappe chacun, les familles nombreuses doivent être défendues et aidées.
Je suis partisan du vote familial et j’estime que tous les Français doivent être égaux dans Laide que 1 Etat apporte aux familles nombreuses,
La jeunesse se demande avec inquiétude de quoi demain sera fait. L’apprentissage réglementé, un salaire utile obtenu, la réduction de la main-d’œuvre étrangère afin d’assurer le travail aux Français, réorganiser les administrations, afin d’assurer la contre partie des études.
Il est de toute sagesse d’organiser une sérieuse orientation professionnelle afin que chacun soit dirigé suivant ses aptitudes et puisse faire valoir son mérite.
Les décrets-lois :
Décidés à un moment où la situation financière était critique, ils ont été promulgués dans un délai qui n’a pas permis une étude suffisante; certains ont même produit des conséquences contraires au but qui était recherché.
Je suis contre leur extension, leur humanisation doit être poursuivie jusqu’au moment où il sera possible de les supprimer, l'œuvre a déjà été entreprise, elle doit aboutir; mon concours dévoué est entier à toutes les catégories de Français qui en ont souffert.
La question extérieure :
La France proscrit la guerre comme le crime le plus monlrueux. Toutes ses espérances se sont placées dans la Cour internationale de la Haye et dans la Société des Nations ; elle est prête à accepter toutes les ententes pour aboutir à un pacte général des peu pics qui, assurant ta sécurité collective, aura pour aboutissant le désarmement général et la paix définitive.
Sincèrement elle tend la main en demandant à toute nation de V accepter loyalement et entièrement. Elle est même désireuse, dans le cadre de la Société des Nations, d’examiner toute proposition qui respectai a scs droits et ceux des nations plus faibles. Elle répudie toute décision unilatérale : elle ne peut admettre que le droit et non la force.
Elle mettra tout en œuvre pour réaliser *
La France ne peut oublier ce rôle magnifique d’apôtre de la paix, respectueuse de la parole donnée et désireuse d’une paix universelle, niais elle ne peut non moins oublier qu’elle doit prendre toute décision et agir pour qu elle reste maîtresse de sa destinée.
Ciloyens !
Le mandat de député exige de la conscience. Il est nécessaire de le placer au-dessus des contingences.
Je l'ai fait, j’ai placé Tintérêt supérieur du pays, au-dessus de tout. J’ai pu me tromper, . mais ce que j'affirme, c’est que mes votes ne se sont inspirés que du seul devoir vis-à-vis de vous mêmes, vis-à-vis de la nation.
C'est donc le front haut que je me présente à vos suffrages*
Si j’ai l'honneur et la charge de vous représenter à nouveau, je continuerai à travailler «'ayant d’autre ambition et ne recherchant d’autre récompense que de mériter encore plus votre confiance et d'être digne de votre estime.
Vive larron disse ment de Ri oui !
Vive la République démocratique et sociale I
E, MASSÉ
Député sortant Conseiller municipal de Riom.
Ancien conseiller d’arrond iss amant d’Kunezat, Vice-Président do h Caisse départementale de crédit agricole, Vice-Président d’honneur de la Société d’agriculture de Riom. Secrétaire de la Commission de législation civile.
Membre de la Commission consultative interministérielle de législation viticole et de la Commission des mines. Chevalier de La Légion d’honneur.
Candidat du parti républicain radical et radical-socialiste.
2 circonscription de RIOM.
M, Alfred RATELA DE,
Elu pour Ja lrc fois le 3 mai 1936 (1}„
Circonscription de THIERS.
M. Ernest LAROCHE
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lr° fois le 29 avril 1928. — Réélu le 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Citoyens,
Désigné, à ] unanimité, parles militants de l’arrondissement comme porté -drape au du Parti socialiste aux élections législatives du 26 avril, j’ai accepté avec fierté.
Vous ayant représenté à la Chambre des Députés de 1928 à 1932, vous me connaissez. Durant les quatre années qui viennent de s'écouler, j'ai vécu modestement avec ma famille
(1) Election annulée Le 18 juin J 036.
ayant la satisfaction d'avoir fait mon devoir et entouré de i'amitié de ceux qui ont toujours lutté à mes côtés.
Le verdict que vous ave?, à prononcer sera un des plus importants de l’histoire de la 3e République, C’est, en effet, au milieu d'événements bouleversant le monde et d’une crise frappant toutes les classes laborieuses que vous donnerez é notre pays T orientation politique qui guidera la future majorité parlementaire.
Si je suis votre élu, j’aurai immédiatement une résidence a Thiers où, en accord avec mes amis de la municipalité et les organismes professionnels, je m’occuperai de la défense des intérêts de F industrie coutelière dont dépend la vie de toute la vallée de la Durotle et de plusieurs cantons.
Mon Parti reste fidèle, avec plus de conviction que jamais, à cette idée maîtresse : rénover l'activité économique en brisant les privilèges de la nouvelle féodalité capitaliste.
Paysans, travailleurs de la terre !
La production agricole souffre de F insuffisance des revenus consommables. Elle bénéficiera de toute reprise générale de F activité et, en particulier, de tout accroissement de la masse des salaires. Mais il faut assurer une base stable à la revalorisation des produits agricoles en même temps qu’il faut apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales désolées tout à la fois par la crise et la spéculation.
Je demanderai :
L’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, des forêts ;
L’institution de coopératives agricoles de répartition;
Le moratoire des dettes ;
La suppression des vexations dont sont victimes les paysans en ce qui concerne le libre emploi de leur récolte ;
La révision de la loi sur les fermages;
Un statut de métayage ;
L’assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées ;
Le contrôle des douanes exercé directement par les organisations paysannes.
Petits commerçants, industriels, artisans!
Le marasme du commerce découle des mêmes causes que la mévente et l'avilissement des prix pour l’agriculture- Il profitera, dans les mêmes conditions, des dispositions qui ranimeront la consommation et les éch anges. Il bénéficiera tout particulièrement de la détente fiscale dont l'objet essentiel est de réduire la marge entre les prix de revient et les prix de détail.
Je voterai :
La révision des cessions de fonds;
La révision des baux;
La propriété commerciale intégrale ;
La suppression des 140 ou 150 impôts et taxes existants et leur remplacement par :
1° Le produit des nationalisations;
Un impôt sur le revenu global progressif à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital;
3* Quelques taxes générales non superposées et à perception unique remplaçant toutes les taxes directes ou indirectes sur la production et la consommation.
L’ensemble de celte fiscalité claire, simple et équitable serait atténuée non seulement par la répression de la fraude, mais aussi par la diminution des charges résultant du gaspillage des grandes administrations.
Ouvriers !
La Nation doit assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leurs bras pour vivre»
Je réclamerai :
La diminution des heures de travail par la lutte contre le chômage ;
Les contrats collectifs?
La mise sous séquestre des entreprises en déconfiture, afin d'éviter le renvoi de leurs salariés ;
la construction d'écoles, d’hôpitaux, de sanas, d’habitations à bon marché ;
Une refonte de la législation des assurances sociales ;
La mise eu train d’un vaste plan d'outillage public dressé sur l'initiative des départements, des communes et de la G, G. T,
il faut réparer les injustices commises à votre détriment et réprimer sévèrement les abus .
Je suis :
Four la réversibilité de la retraite sur la têLe de la veuve ou des orphelins mineurs, des anciens combattants morts sans droit à pension.
Pour la réduction des périodes de réserves, le retour immédiat à la loi d’un an et l'abrogation de la loi de deux ans qui frappe durement les fils de ceux qui ont fait la guerre.
Pour la création d’une caisse autonome des pensions alimentée par un prélèvement sur les grosses fortunes.
Petits salariés de l’Etat !
Je soutiendrai le droit syndical absolu et demanderai l'abrogation des décrets dois frappant les petits traitements.
Pour la paix ! Contre la guerre !
Le Parti socialiste, fidèle à sa doctrine, fait du maintien de la paix la base essentielle du développement économique. C'est pourquoi il a salué avec joie la ratification du Pacte franco-soviétique qui forme la plus solide garantie contre les menaces hitlériennes»
En conséquence, je suis :
Pour l'application loyale du Pacte de la S. D, N, ;
Pour la suppression de la fabrication et du commerce privé des armes.
Citoyens,
Voici le programme que je défendrai si vous m’envoyez siéger au Parlement,
Républicain avant tout et par-dessus tout, j'ai adhéré de tout cœur au Front populaire que je considère comme une formation indispensable au maintien du régime démocratique»
J'ai fait le serment du 14 juillet 1935 qui restera pour moi un engagement d'honneur*
Je suis pour l’application sans faiblesse de toutes les lois de défense anti-fasciste et républicaine.
La laïcité de l'Etat étant à mes yeux une des formes et une des conditions de ta souveraineté du peuple» je suis pour 1* création d'un service public national d’édueaüoTï fondé sur la gratuité à tous les degrés.
Je voterai :
L’amnistie générale pour tous les délits politiques ;
La nationalisation de la Banque de France, des assurances, des établissements de crédit et des grandes industries monopolisées.
Ouvriers, paysans, petits commerçants, travailleurs de toutes catégories, artîsant*, anciens combattants, la réaction a pu vous surprendre en 1932, elle sVst démasquée au lendemain de son succès ; vous êtes maintenant des hommes averti^ et vous ne permettre* pas que notre arrondissement, si ardemment républicain, reste entre les mains des pire* adversaires de la démocratie.
Le 26 avril, coudes â coudes, en rangs serrés, vous irez déposer dans l’urne le bulletin libérateur. Ensemble, nous donnerons du pain aux vieux, du travail aux jeunes et au monde la grande paix humaine I
Vive l'arrondissement de Thiers I
Vive la république sociale I
Ernest LAROCHE Maiiv de Pny-Guillaume*
Conseiller gènéml de Chàteldon*
Ancien député*
Ancien combinant.
Chevalier de la Légion if honneur,
Candidat socialiste F. I. Q*
PYRÉNÉES (BASSES
1" circonscription de BAYONNE.
M. Rasé DELZ ANGLES
(Groupe de J& Gauche démocratique et radicale io dépendante*) Eïu pour la ltfl fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyen s ,
Ü y a quatre ans, 7.718 électeurs ont affirmé sur mon nom leur adhésion au programme républicain et national que j’avais eu l'honneur de leur exposer.
Je leur doist et je me dois, de me présenter de nouveau devant le corps électoral de la lra circonscription de Bayonne,
Les élections législatives de 1932 assurèrent vous le savez, une majorité parlementaire massive au Cartel des gauches. Or, Je Gartel des gauches qui n'était qu’une monstrueuse alliance électorale npa tenu aucune de ses promesses. Incapable de survivre à la période électorale, il n’a pu assurer le Gouvernement de la France,
Aujourd'hui, comme il y a quatre ans, le Front populaire, Gartel des gauches étendu jusqu aux communistes, n’est qu’une coalition électorale incohérente et paradoxale qui serait incapable d'assurer une majorité de Gouvernement homogène et durable et dont la victoire conduirait fatalement à la révolution, à la dictature ci à la guerre, La politique de ceux qui, par démagogie ou par esprit de parti, conduisent la France aux abîmes, n’est pas la mienne \ je la combattrai de toutes mes forces en travaillant avec persévérance à réaliser le programme suivant :
Au point de vue extérieur :
Assurer la defeose nationale en lui consentant tous les sacrifices nécessaires.
Maintenir et renforcer nos amitiés traditionnelles et nos alliances.
Rechercher avec tous les peuples, qui les désirent sincèrement, des ententes durables.
Poursuivre dans le cadre de la Société des Nations, lorganisation de la sécurité collective.
Réaliser, enfin, les moyens d’écarter à jamais les horreurs d’une nouvelle guerre.
Au point de vue intérieur :
Doter le Gouvernement de l’autorité et de la stabilité qui lui sont indispensables pour remplir la mission dont il est investi.
Assurer l'indépendance d'un pouvoir judiciaire, rendant à tous les citoyens une justice
égale et protégeant efficacement la collectivité et l'épargne.
Organiser une administration moderne et disciplinée.
Faire adopter par le Parlement la représentation proportionnelle intégrale,
: Améliorer et simplifier les méthodes de travail parlementaire.
Réformer l'administration par la décentralisation,
rr- Au point de vue financier :
Maintenir le franc à sa valeur or actuelle.
Equilibrer rigoureusement les budgets publics et celui des chemins de fer, en ajustant les dépenses aux recettes et en supprimant les doubles emplois et les cumuls*!
Réformer notre fiscalité et notamment notre système d'impôts directs.
Améliorer et « mutualiser » les assurances sociales.
Abaisser le loyer de l'argent, en facilitant la circulation des capitaux et la limitation des emprunts d'Etat,
Rendre plus justes certains décrets-lois.
Au point de vue économique :
Soutenir la production et stimuler les échanges par un dégrèvement fiscal massif, une stabilisation internationale des devises et des monnaies, un assouplissement de la politique d'accords douaniers*.
Alléger les impôts d'Etat et les impôts locaux qui pèsent trop lourdement sur le commerce et l’industrie. ^
Réglementer le fonctionnement des coopératives commerciales qui ruinent le petit commerce, et n'apportent, en compensation, aucun avantage au consommateur*
Protéger et organiser les transports routiers automobiles.
Au point de vue social :
E n cou rager to u s 1 es s ports .
Préparer l'enfant, dans les écoles et les œuvres post-scolaires à l'exercice de sa pro¬
fession.
Protéger sa santé par l'éducation physique, l'organisation des loisirs, la multiplication
des colonies de vacances.
Défendre les droits des mutilés, veuves de guerre et anciens combattants.
Lutter par tous les moyens contre le chômage.
Améliorer et compléter la législation sociale due uniquement jusqu’à ce jour à des
républicains nationaux!
Assurer le placement professionnel des jeunes générations, principales victimes de la
crise économique.
Etablir enfin, dans le cadre professionnel, la collaboration des classes.
Au point de vue agricole :
Restaurer le pouvoir d’achat des classes moyennes par la revalorisation des produits du sol obtenue par une protection douanière équitable et une organisation de la profession
permettant de réaliser l'équilibre entre l'offre et la demande.
Orienter la production vers la recherche de la qualité, qui ouvrira aux producteurs des débouchés nouveaux et productifs, ^
S’opposer à l'institution des offices, tels que les conçoivent les socialistes et dont, en -
fin de compte, les travailleurs de la terre assumeraient la charge.
Poursuivre les travaux d'électrification des campagnes et approvisionner nos villages en eau po labié.
Tout faire, en un mot, pour rendra la vie des agriculteurs plus confortable et leur activité plus rémunératrice.
Au point de vue régional :
Adopter une politique de tourisme destinée à ramener en France les voyageurs étrangers grâce à l'adoption de tarifs maritimes et ferroviaires favorables, et à la stricte observation de la réciprocité dans les rapports internationaux en matière d'exportation de capitaux*
Développer le port de Bayonne auquel est lié l'essor économique de tout le sud-ouest*.
Réaliser l'aménagement touristique de la Côte basque par l'exécution de grands travaux nécessaires pour lutter efficacement contre !e chômage.
Telles sont les grandes lignes c!u programme nettement républicain, résolument réformât eur, profondément patriotique, sincèrement social et de réalisation pratique* que je soumets h votre approbation et qui ne peut être réalisé, ni par les partis extrêmes, ni par Ceux qui ne peuvent se passer de leur appui.
Si vous le faites vôtre, en m'honorant de votre confiance, je serai, à la Chambre, le défenseur vigilant des intérêts supérieurs et de ceux de notre belle circonscription.
J'apporterai toute mon indépendance et toute mon énergie à l'œuvre de redressement qui s'impose.
Ni réaction incomprëhensive, ni communisme spoliateur.
Je veux servir et non me servir.
Vive la République, dégagée de toute tutelle révolutionnaire apparente ou occulte 1
Vive l'union des républicains!
Vive la première circonscription de Bayonne î
René DELZ ANGLES
Avocat à la Cour.
Docteur en droit.
Docteur ès sc ion ces politiques er. économiques..
Il h d i ca E i ntl épen d an i.
Candidat du Front républicain.
2a circonscription de BAYONNE.
M. Beenard de CORAL (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la V9 fois le 10 mars 1935 — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Il y a un an, répondant à l'appel que je vous adressais, vous avez approuvé le pro** gramme d'union et de réconciliation nationale que je vous proposais.
C'est encore sous le signe de l'union nationale que je vous demande de renouveler le mandat que vous m'aviez fait l'honneur de me confier et au cours duquel j'ai fidèlement
soutenu les gouvernements' qui s’eu sont réclamés comme j'ai combattu ceux qui l’avaient
abandonnée* _ . , , * 1#.
La prochaine législature va se trouver en face d une situation grave, aussi bien à 1 intérieur qu’à l'extérieur de nos frontières. Les querelles de partis doivent cesser. Il est lemrs de prendre, dans tous les domaines, les solutions attendues par le pays. Et il faut les prendre
tout de suite sous peine de désordres graves. „ ,
les difficultés constatées à l’intérieur du pays sont, en grande partie, la conséquence de la crise économique : la diminution du pouvoir d’achat qui frappe, à des degrés divers, toutes les catégories de citoyens est génératrice d’une sous-consommation dont souffrent tous
les producteurs et, spécialement, les agriculteurs.
Des signe» de reprise des affaires se sont manifestés ces temps derniers, quoique d une façon a<-sez timide. Les Pouvoirs publics se doivent de l’encourager. Seule la diminution résolue des charges fiscales qui frappent la production, les échanges et les transports donnera un coup de fouet salutaire à notre économie nationale ; cette diminution est rendue difficile par le souci d’équil brer le budget de l’Etat; aussi ne peut-elle être envisagée que dans le cadre général de la réforme fiscale, unanimement réclamée depuis si longtemps, et qui devra être accompagnée d’une réforme administrative.
Les essais faits jusqu’à présent dans ceL ordre d’idées se sont bornés à des prélèvements sur les traitements ou à des suppressions d’emplois de petits fonctionnaires T c'est à la fois injuste et notoirement insuffisant. Il faut arriver à la suppression des abus de toutes sortes, à la cessation des cumuls qui prennent les proportions d’un véritable scandale souvent
dénoncé, mais jamais réprimé. . , , . . „ .
La question du chômage doit être l’objet de la sollicitude constante du Gouvernement. Les mesures prises pour protéger la main-d’œuvre nationale et effectuer de grands travaux d’utilité nublique doivent être complètes par une organisation rationnelle de la profession qui devra Lendrc à assurer à l’ouvrier consciencieux un minimum de salaire obligatoire et une retraite honorable pour les travailleurs âgés, cette dernière disposition devant creer des
débouchés pour les jeunes.
Une économie revigorée, une consommation augmentée par la résorption do chômage, il n’en faudra pas davantage pour assurer la revalorisation des produits de la terre et donner ainsi aux cultivateurs la possibilité de retirer de leur dur labeur une juste rémunération. Les mesures de protection et d’organisation du marché des produits agricoles, prises jusqu a présent et qui ont eu, quoi qu’on en dise, d’heureux résultats, devront elre continuées et
renforcées, en attendant mieux. . . t
La crise économique a eu pour notre région essentiellement touristique des conséquences-
désastreuses ; l’industrie du bâtiment connaît des difficultés d’autant plus aigues que son activité a été plus grande; beaucoup d’hôleliers éprouvent des difficultés à tenir les engagements qu’ils ont du prendre à des taux démesurés pour satisfaire aux besoins <1 une clientèle nombreuse et exigeante qui, maintenant, a délaissé nos plages. Là encore, le remette es fonction de la fin de la crise ; en attendent, il est urgent de donner aux commerçants et industriels gênés des facilités de libération.
Nos indu tries locales - pêche, fabriques de conserves et de chaussures - assurent a notre région une activité considérable : il faut les protéger efficacement contre la concurrence étrangère et les mesures prises jusqu’à présent doivent être maintenues et renforcée • Pour réaliser une œuvre aussi vaste, il faut assurer l’autorité et la stabibté du pouvoir exécutif : cela implique le rajeunissement de nos institution» qui eu sont arrivées h fonctionner à l’encontre de leur objet, puisque le pouvoir législatif, composé d élus urespon. sables, empiète complètement sur les attributions de l’exécutif et pratiquement s n_
action La réforme de l’Etat est la première à réaliser : elle sera difficile à obtenir a dra lutter contre les profiteurs du régime, bien résolus à ne pas se laisser d'jmrtd deleurs privilèges. Les récents débats sur la réforme électorale, première etape de a renovat.on des institutions et qui devait avoir pour conséquence ta réduction du nombre des élus, vo
a indiqué de quel côté étaient les véritables « conservateurs », ceux qui ne veulent rien changer au chaos dans lequel nous nous débattons.
En ce qui concerne la politique extérieure, les récents événements internationaux ont démontré que la France doit surtout compter sur elle-même. 11 est temps quelle fasse une politique réaliste, basée sur des alliances fécondes avec les natious qui ont des intérêts identiques aux siens ; elle ne doit pas être isolée, mais elle ne doit pas non plus être à la remorque de l’étranger. Aussi la défense nationale doit être au premier rang des préoccupations du Parlement ; tant que nous serons forts, nous serons respectés et nos représentants dans les négociations internationales seront mieux écoulés. Pour être forts, nous devons être unis : dans les moments si graves que nous traversons, en face de l’étranger qui nous épie et guette nos moindres réactions, nous n’avons pas le droit de donner le spectacle de nos sternes querelles de partis, de nos pitoyables questions de personnes.
Mes chers concitoyens, je n’ai pas en la prétention de vous exposer un programme mais seulement les idées générales qui inspireront mon action. Vous me connaissez assez pour elre surs que je ne solliciterai jamais un mandat que je ne c.oirai pas pouvoir remplir- J a, consacre, pendant cette année, tout mon temps et toute mon activité au service de notre be le circonscription, comme depuis déjà pas mal d’années j’en consacrais une bonne partie a 1 exercice de mandats plus restreints. Je ne pense pas avoir perdu la confiance que vous m avez témoignée. \ ous montrerez le dimanche 26 avril, en m’accordant en masse vos suffrages que le pays basque, fidèle à ses traditions et à sa foi, entend donner son adhésion complété a la reconc.liation nationale autour du drapeau tricolore, seule capable d’assurer dans notre magnifique pays, le Lravail, la paix, la liberté.
BkRNAR» DE CORAL
Maire cTUmigiie.
Co n sei 1 1 er d f&rron d i s$e m en t,
Député sortant.
Candidat d’union nationale.
Circonscription de MAULÉON.
M. Jean YBARNÉGARAY (Groupe des Indépendants républicains.)
Elu pour la 1" fois le 26 avril 1914. - Réélu les 16 novembre 1919, 11 mai 1924 22 avril 1928, J*r mai 1932 et 26 avril 1936.
Mon cher Électeur,
. Docile aux prescriptions de mon médecin, je dois renoncer, cette année, à visiter, ainsi que j en a vals I habitude, chacune des communes de ma circonscription. Pendant une annee, une dure maladie m’a tenu éloigné de la vie publique et aujourd’hui encore, ce sont les exigences d’une convalescence délicate qui viennent m’interdire le plaisir de parcourir mes chers cantons de Basse-Navarre et de Soûle,
Je n’irai donc pas vers vous et j’en éprouve beaucoup de peine. Car mon contact avec vous c ont je sais 1 amitié, dont j’ai éprouvé la longue fidélité, était la chose la plus chère e a plus douce de ma vie politique. Depuis vingt^deux ans que je vous représente, je ne
vous ai rien caché, jamais menti. Mes actes, mes votes, mes pensées, je vous aï tout livré. Et rarement sans doute, intimité plus étroite exista entre les électeurs d'un arrondissement et leur élu.
Les heures que nous vivons sont tellement graves que plus que jamais j'aurais aimé prendre devant vous mes responsabilités, celles du passé, pour le compte rendu de mon mandat, celles de l'avenir par l'exposé de mon programme.
Permettez -moi de vous en dire ici l'essentiel.
Mes votes, depuis quatre ans, vous les connaissez. Je vous les livre. Vous les jugerez.
Mes interventions à la tribune ne furent pas nombreuses. Je nTai parlé que quatre fois, mais chaque fois dans un débat important :
1* En novembre 1932, pour révéler les armements de îa Hongrie et préconiser une entente militaire plus étroite avec les Etats danubiens et la Pologne;
2a En mars 1933, pour flétrir l'impuissance de la Société des Nations et pour la première fois, au Parlement français, demander une politique d'entente avec l'Italie ;
3* En janvier 1934, pour dénoncer le scandale Stawisky et réclamer — hélas vainement — que les coupables, tous les coupables, si haut placés fussent-ils, soient impitoyablement punis ;
4fl Enfin, le 7 décembre 1933, devant la guerre civile menaçante, pour proposer ie désarmement des Ligues et de toute mon âme appeler tous les Français à la réconciliation.
Me suis-je trompé? Les événements qui se sont déroulés depuis deux ans en Europe, en Afrique, à nos frontières et à l'intérieur du pays, m'ont- ils donné tort ou raison ?
C’est h vous de le dire? Vous F avouerai-je ? J'attends votre verdict avec tranquillité*
Ceci est le passé. Et c’est vers l’avenir qu’il faut tendre désormais nos forces d'intelligence, de volonté et d'action.
Vous avez lu mon programme électoral, vous savez comment j'entends ce rude devoir. Fort de votre approbation, je l'accomplirai jusqu’au bout.
Je ne vous dirai rien de plus* Vous me connaissez. Vous savez que je suis votre ami, que ma maison vous est toujours ouverte et qu’en toute occasion, qui que vous soyez, sans distinction de parti ni de classe, j'ai mis mon dévouement et mon activité à votre service.
Vous surtout, mes chers paysans, fils comme moi de la terre basque, que je vois de si près dans ma commune et dans mon Syndicat de Gize et dont, plus que toute autre, la cause m'est sacrée.
Mon cher ami, je vous demande de me renouveler votre confiance et le 26 avril, de voler pour moi Je suis à une heure de ma vie où ce témoignage de votre part me sera particulièrement précieux» Vous ne me le refuserez pas et d’avance je vous en remercie.
Votre député et ami cordialement dévoué,
Jean YB ARN EGA RAY.
Circonscription d'OIiOHON,
M. Jean MENDÏONDOU
(Groupe de la gauche indépendante.) Élu pour la 1" fois le ‘3 mai 1936*
Messieurs el chers compatriotes,
Je viens solliciter de vous l'honneur de représenter au Parlement l'arrondissement d'Ôloron.
Je crois, eu accomplissant ce geste, répondre au ferme désir du plus grand nombre d'entre vous De tous côtés me vient la certitude que voire volonté la plus incontestable est de confier la défende de vos intérêts à un homme né dans l'arrondissement, vivant au milieu de vous, connaissant vos tendance et vos besoins, parlant votre langue ancestrale, vous comprenant en un mot en toutes choses et, en outre, ayant pour vous l'affection d'un compatriote béarnais.
Considérer comme au-dessus de toute discussion l'existence de la République et, avec elle, celle des lois dont l'objectif a été de réaliser l'indépendance de TEtat, tout en assurant la liberté des opinions et la neutralité de T Ecole dans la véritable acception du terme, telle que nous l'a léguée la tradition républicaine;
Assurer la stabilité gouvernementale pai l’union de tous les républicains;
Défendre le régime parlementaire qui, qu'on le veuille ou non, est la seule et véritable expression de la démocratie ;
Faire respecter l'ordre établi et avec lui toutes les lois par tous les citoyens ;
S'efforcer de procurer aux travailleurs, dans le cadre approprié à chacun, la sécurité et les moyens de travail auxquels ils ont droit ;
Ajuster rationnelle ment le pouvoir d'achat des populations agricoles à leurs moyens normaux de production ;
Organiser l'action collective des peuples sous l'égide de la Société des Nations, de manière à empêcher ou éventuellement à arrêter toute guerre d'agression ;
Telles sont les grandes lignes d'un programme qui peut se résumer dans cette formule : la paix intérieure dans l'ordre républicain, la paix extérieure dans l'ordre international.
Le Béarn et la République sont inclivisiblement unis dans mon esprit et dans mes sentiments. C'est pourquoi je vous demande de m'envoyer au Parlement les servir à égal litre en votre nom.
Vive la République î Vive le Béarn I
Jean MENDÏONDOU
Avocat.
Maire d’Oioron*
Chevalier de la Légion cThonneur* Médaille militaire.
Croix de guerre.
Candidat républicain radical indépendant.
Circonscription d’ORTHEZ.
M. Jeax-Lotjïs TIXIER-VIGNANCOIIR (N*appartieat à aucun groupe.)
Elu pour la lTù fois le 27 septembre J 936*
C est au terme des réunions que j'ai eu le plaieir de donner que je tiens à résumer les arguments et le programme que je vous ai présentés. J’ai reçu partout un acceuil si chaleureux et si cordial que le succès est désormais certain. Je n’ai pas, comme mon adversaire, prononcé des discours différents selon les auditoires devant lesquels je parlais* JJai développé uniquement mon programme d'union républicaine et. de défense agricole placé sous le signe de l'Alliance démocratique, dont je fais partie depuis pins de six ans.
Quel est ce programme ?
iû Politique étrangère :
Rester unis en matière de politique étrangère pour retrouver l'autorité à l’extérieur et éviter ainsi, que Ton ne nous accorde pas contre Y Allemagne les sanctions que Ton nous a demandées contre F Italie,
Rester forts en se souvenant de ceux qui ont voté, en 1933, contre les crédits de la défense nationale. Nous aurions eu la guerre si nous n'avions pas eu la ligne Maginot,
Ne pas s'occuper des régimes politiques des pays étrangers pour les attaquer comme pour les défendre. Le Front populaire défend les Soviets et attaque l'Italie et l'Allemagne, Il risque ainsi de nous amener la guerre.
Étudier dans une atmosphère de courtoisie quels sont les moyens de justice internationale qui peuvent au besoin par la redistribution de certains mandats coloniaux éviter la guerre. Avoir une volonté absolue de paix,
2° Politique intérieure :
Deux expériences d’une majorité radicale-socialiste et socialiste ont été faites : 1924- 1926 : dix Ministères et la faillite ; 1932-3934 : onze Ministères et le scandale.
Unis pour se faire élire, ils ne peuvent s'unir pour gouverner. Tl faut donc voter contre ceux qui bénéficient des suffrages socialistes. Ils sont les prisonniers du Front populaire qui fait le jeu d'un certain nombre de meneurs et df ambitieux. Ceux-ci veulent parvenir au pouvoir pour partager les terres des paysans et exiler ceux qui ne pensent pas comme eux* Le Front populaire en Espagne est l’exemple de ce qui nous attend en France,
Pour la politique financière, on a pris des décrets-lois qui sont parfois iniques, alors qu on n a pas supprimé les abus et les postes inutiles. La réforme administrative s'impose et doit rajeunir les cadres de l'Etat, Suppression de toutes les dépenses contraires à l'intérêt general et notamment les fonds secrets qui ont été gaspillés et distribués à des escrocs.
Réajustement des impôts qui frappent les producteurs sans tenir compte de la baisse des produits et qui suppriment leurs bénéfices.
Lutte contre les intermédiaires.
Revalorisation des produits agricoles pour éviter des scandales comme celui du blé.
Création du statut organique de l'agriculture française pour permettre à celle-ci de donner son avis et d'exercer un contrôle.
Loi sur la pollution des eaux fluviales.
Lutte contre îa tuberculose bovine par l'immunisation des produits de moins de trois semaines gratuite et obligatoire.
Extension de la culture du tabac aux Basses -Pyrénées.
Protection de l'épargne pour restaurer la confiance.
Etablissement d'un salaire minimum pour les ouvriers, conforme à l’indicé de vie.
Réglementation des sociétés anonymes.
Enfin, en politique générale, défense républicaine contre le pacifisme blanc et contre le pacifisme rouge.
Défense de l'école laïque contre les atteintes portées à la neutralité politique de l'école.
Maintien absolu des droits des anciens combattants auxquels il ne faut pas oublier que nous devons tout.
Telles sont, mes chers concitoyens, les grandes lignes de ce programme pour l'accomplissement duquel je demande votre confiance. Je n'oublierai jamais que je devrai, si je veux défendre vos intérêts, m’inscrire, comme je vous l’ai promis, à la Commission de l'agriculture, ce que nfa pas fait mon prédécesseur.
C'est sans sectarisme et avec loyauté que je vous demande d'assurer par votre vote, le 26 avril, le triomphe de l'Union républicaine, et la défaite des alliés de la Révolution.
Vive ï 'arrondissement d'Orthez î
Vive la France I
Vive la République î
L. riXIER-YIGNÂNCOUR
Docteur eu droit.
Avocat à la Cour d’appel.
Candidat d’Unîou républicaine et de défense agricole*
circonscription de PAU.
M. Samuel de LESTÀPIS
(Groupe de l'Alliance des Républicains de gaucho et des Radicaux indépendants.) Elu pour la lrc fois le 17 mars 1935. — Réélu le 3 mai 1936*
Mes chers Concitoyens,
À aucun moment, depuis que vous m'avez fait l'honneur de me désigner pour vous représenter au Parlement, je n’ai perdu contact avec la FB circonscription de Pau
Durant les douze mois qui viennent de s'écouler, en constante communion d’idées avec chacun d'entre vous, citadins ou ruraux, je me suis efforcé d'interpréter vos désirs el de défendre vos droits.
Aujourd'hui, la fin de la législature me fournit l’occasion de vous demander si, dans la tâche qui m'incombait, j'ai manqué à mes devoirs ou failli à mes engagements. Fidèle
aux déclarations de ma profession de foi du mois de mars 1035 comme aux amitiés dont je nie suis entouré, je pense qu’aux heures où nous vivons il vaut mieux agir selon ses convictions profondes que d’opposer des formules à d’autres formules, des promesses à d’autres promesses*
U an dernier fut pour tous les citoyens français particulièrement douloureux. Les mesures prises pour sauver le franc s’imposaient* Sauver le franc, c’était sauver Tessentiel des salaires, des traitements, des revenus de l’épargne ; c1 était préserver Y agriculture le commerce et T industrie* Une nouvelle dévaluation n’aurait donné qu’un bénéfice passager, chèrement payé ensuite*
Certaines de ces mesures, prises dans la hâte et sous la pression des événements, ont été reconnues imparfaites : elles ont été révisées ; leur adaptation pratique doit être poursuivie et améliorée*
Pour stimuler une consommation amoindrie, parce que diminuée dans ses facultés, rabaissement du coût de la vie doit rester l’objet de nos préoccupations. On ne réussira à accroître la première que par un allégement, des charges fiscales, dont le poids se fait trop lourdement sentir sur notre économie nationale* Des dégrèvements sont souhaitables : ils sont possibles* À un Etat socialisant insatiable dans ses accaparements, il faut substituer un Etat limité à ses fonctions essentielles d’autorité responsable, d’administration générale, d'application de la justice, de défense nationale*
Certes, le relèvement économique auquel nous aspirons ne dépend pas seulement du rétablissement de l'équilibre budgétaire par la suppression des dépenses inconsidérées de l’Etat : il exige que des remèdes, adaptés aux circonstances, soient apportés aux plaies sociales dont nous suufirons*
Mais voici qu'à la dépression dont elles sont la conséquence, viennent s’ajouter avec un éclat propre à déciller les yeux les plus obstinément fermés à l’évidence, les craintes trop fondées dTun péril extérieur. Et celui-ci apparaît d’autant plus menaçant que l’inquïétude est, à l’intérieur du pays, intentionnellement entretenue au nom d’idéologies aussi creuses que vaines*
Une telle situation exige que nous ayons pour premier souci de faire régner dans les esprits l’amour de lu patrie, seul sentiment capable de provoquer le regroupement de toutes les énergies françaises*
Soyons résolument pacifiques, ne négligeons rien de ce qui peut barrer la route à la guerre : mais restons vigilants et forts* Refusons-nous à imposer notre loi aux nations étrangères, mais n’acceptons jamais leur immixtion dans nos affaires* On n’obtient pas la paix par l’abdication*
Poursuivons notre action médiatrice dans le cadre de la Société des Nations et aux côtés des grandes démocraties dont les aspirations nous sont communes* Leur solidarité reste l’une de nos meilleures sauvegardes contre l’orgueil inassouvi des peuples qui violent les pactes et traités et n’hésitent pas à renier leur signature.
Indéfectiblement attachés à l'idéal républicain, pkçons-le au-dessus de nos stériles querelles*
Restons unis devant le danger et ne servons qu’un seul drapeau*
Vive le Béarn !
Vive la République I
Samuel de LESTA PIS
Conseiller général.
Député soi tant-
2’ circonscription de PAU.
M. Maurice DELOM-SORBÉ
(Groupe de la Gaucliç indépendante.)
Élu pour la fois le 8 mai 1932. - Réélu le 3 mai 1936.
Mes citées compatriotes,
J’ai l’honneur de solliciter le renouvellement du mandat que vous m’aviez confie' il v a quatre ans. J
Elu des républicains de la deuxième circonscription sur un programme de défense paysanne et d action démocratique, j’ai conscience d’être toujours resté fidèle aux idées que vous aviez approuvées sur mon nom. 1
La cnf générale qui, au cours des années écoulées, a si douloureusement étreint les differentes branches de l’activité nationale et sous laquelle notre pays a failli sombrer n’a pas épargné le régime lui-même.
De profondes transformations, sans doute, sont nécessaires. C’est dans le cadre et dans esprit des institutions démocratiques qu’il convient de les réaliser et les libertés publiques doivent être onergiquement défendues contre ceux qui voudraient arracher au peuple le droit de diriger les affaires du pays, qui sont ses propres affaires.
» Sans 1 e{sinie parlementaire, pas de République, mais, lorsque l’Etat n’est pas libre, il n y a pas non plus de République,
Or, de puissantes oligarchies financières et économiques — armature du capitalisme moderne - constituent de véritables Etats dans l’Etat, qui tiennent trop souvent en échec la volonté populaire.
A ces oligarchies, il faut, au nom de l’intérêt général, imposer contrôle et discipline.
Pour de bonnes finances :
& i État nest pas toujours libre, c’est que les finances publiques sont malades. Le c e mt budgetaire devient chez nous un mal chroniqae, malgré toutes les compressions réalisées jusqu a ce jour, et qui ont permis de diminuer de 12 milliards le volume du budget .Supprimer plus que jamais cumuls et gaspillages doit donc demeurer le but principal : mais on ne saurmt oubber que notre budget supporte la charge écrasante d’une dette pu fiiqué de 340 milliards — 13 0/0 de notre budget sont consacrés aux intérêts de celle " 0 et t’res de 25 °/° aux crédits de la Défense nationale. Il reste donc 32 0/0 seulement des impôts que nous payons pour subvenir aux besoins de l’Agriculture, du Commerce, de Industrie, des Travaux publies, de l’Éducation nationale, de l’hygiène et de progrès social.
Ce n'est pas en comprimant ces 32 0/0 qu’on réalisera l’équilibre budgétaire. 11 faut autre chose* °
Quon rftnime ) économie nationale et nous aurons de bonnes finances*
Quand les agriculteurs vendent leurs produits à un taux normal, quand les salaires des ouvriers cl employés et les traitements des petits fonctionnaires sont suffisants, quand les affaires commerciales marchent, les impôts rentrent.
Quand, au contraire, la crise est partout, les caisses de l’ELal se vident.
Or, la crise économique a pour cause principale l’anarchie économique.
Le machinisme a prodigieusement augmenté la production. Cependant, la consommation a diminué, car le chômage, la chute des prix agricoles et la baisse des traitements et salaires ont réduit considérablement le pouvoir d’achat des masses.
C'est pour cette raison que tant de denrées ou de marchandises ne se vendent pas. Le remède est dans l’organisation de l’économie nationale et dans le rétablissement de l’équilibré entre une production réglementée et une consommation accrue.
Mais qui dirigera l’économie ? Ce sont les intéressés eux-mêmes — paysans, commerçants, industriels, ouvriers — qui doivent assurer cette direction nécessaire, lî faut donc une organisation professionnelle locale, régionale et nationale, couronnée au sommet par une Assemblée économique où, à côté du Parlement politique, toutes les professions seront représentées*
Pour l'agriculture ;
De toutes les branches de l’activité économique, l'agriculture est celle qui a éLé le plus gravement atteinte par la crise, parce qu’elle était la moins bien organisée et la moins armée pour se défendre.
La mise en application des diverses mesures décidées par le Parlement a eu pour objet dT protéger le marché agricole contre la concurrence des produits étrangers et do résorber les excédents consécutifs à plusieurs années successives de surproduction.
La reprise sensible des cours et des échanges enregistrée depuis quelques mois est le
résultat de ces mesures. § . )
L’organisation et le fonctionnement des stocks de sécurité permettra d’assurer la stabilité "des prix revalorisés.
Mais il ne suffît pas de revaloriser les produits du sol et d'en faciliter 1 écoulement, il faut aussi s'attacher à diminuer le prix de revient par une réduction des frais généraux et du prix d’achat ou de transport des engrais et du matériel de culture.
Il faut aussi lutter contre la désertion des campagnes en facilitant l’accession à la petite propriété, en diminuant les droits de succession ou de mutation, en modifiant le régime successoral, en procédant aux travaux nécessaires d'adduction d’eau, d’électrification des
écarts, et d’aménagement des chemins ruraux. _
Le règlement d'administration publique portant application de la loi du 7 juillet LM, b sur la prophylaxie de la tuberculose bovine doit être modifié dans le sens de la gratuite de la tuberculination et d’une plus grande extension des subventions en cas de saisie.
L’abatage des animaux réputés contagieux permettra l'assainissement progressif des
ét cibles *
La création d’une caisse d’assurance obligatoire d'Etat contre les calamites agricoles et surtout contre la grêle, permettra aux agriculteurs de se prémunir à peu de frais contre ces
fl é s. u X! *
L’organisation des cultivateurs au sein de leur profession leur permettra de contrôler la conception et l’application de toutes ces mesures et leur donnera la possibilité de se dégager enfin de l'étreinte des trusts.
Pour une politique sociale :
Le problème social ne saurait être séparé du problème économique, pas plus que celuici ne saurait l’être du problème financier, car l’organisation de la production ne peut s’accomplir que par la collaboration de tous les éléments qui y concourent et on une répartition équitable des produits.
Il faut donc maintenir et compléter la législation protectrice du travail et s ci orcer d’appliquer les réformes qui permettraient de réaliser la démocratie dans 1 ordre social.
La réalisation de toutes ces réformes, d’ailleurs, exige, avec le calme à l’intérieur, la paix à l’extérieur, car sans elles les plus nobles conquêtes de la liberté et les plus belles réalisations de la justice sociale seraient balayées par un nouveau cataclysme sanglanL.
Pour la paix :
Plus que jamais la France veut la paix. Or la paix ne sera vraiment assurée que le jour où toute nation qui voudrait en attaquer une autre verra se dresser contre elle l'ensemble des nations.
Notre sécurité nationale ne sera garantie que par la sécurité collective. Les pouvoirs de la Société des Nations doivent donc être fortifiés et elle doit Être dotée d’une police capable dassurer le respect de la loi internationale.
Nos amitiés, celle de l’Angleterre en particulier, doivent être maintenues dans le respect du Pacte de Genève.
L’industrie et le commerce des armes et munitions doivent être nationalisés afin de supprimer dans le risque de guerre ce qu’il y a de plus ignoble : le profit.
Paix à 1 extérieur, mais paix aussi à l’intérieur dans le respect des institutions républicaines, des lois fondamentales qui ont assuré l’indépendance de l’Etat et la neutralité de
l’Ecole, et de la liberté individuelle sous toutes ses formes.
Est-il besoin d’assurer les anciens combattants et victimes de la guerre, mes camarades
ion n m îlot a! J.-. J I ... à n. i
de mon amitié' et de mon dévouement. Pendant quatre ans, au sein de la Commission des pénsions, j’ai été de ceux qui onL maintenu toujours le principe de l’imprescriptibilité de
üiinc A I t- 1 ^
La Chambre en votant la Caisse des pensions a d’ailleurs manifesté sa volonté d’abroger les décrets-lois qui ont frappé les combattants et les victimes de la guerre,
tel est, mes chers compatriotes, l'essentiel du programme cme i’ai Phorménr rï* soumettre à votre approbation,
I endant quatre ans, je me suis efforcé de
C T r Al 1a n X, , .1 J ' . 1 . 1
Quoi qu en puisse prétendre certain coneur quatre ans ; libre de toute chaîne et ne subissati
indépendance.
avec, je de pense, une certaine rectitude dans
Mes chers amis,
J ai foi en votre bon sens, en votre fidélité aux principes républicains. C’est avec une entière confiance que j’attends votre jugement.
Vive la France !
Vive la démocratie rurale et paysanne !
Maurice DELOM-SORBÉ
Membre des Commissions de l’agriculture et des pensions. Maire de Séméacq-Blachoin Croix de Guerre, — Croix du combattant. Républicain radical (Gauche indépendante).
PYRÉNÉES (HAUTES
Circonscription ds AP* GELES.
M. Achille FO U LD
(Groupe de l’Alliance dos Républicains de gauche et des Radicaux indépendant».)
Élu pour la lr* fois le 16 novembre 1919* - — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 26 avril 1936*
Mes chers Concitoyens,
Mes chers Amis,
Je viens solliciter de vous le renouvellement de mon mandat, auquel j'ai conscience de no pas avoir failli, depuis seize ans que j’ai l’honneur de vous représenter au Parlement,
Respectueux de toutes les libertés, ennemi de toute dictaLure, qu’elle soit d'un homme ou d’une classe, je me présente à vous comme candidat de concentration républicaine et d’union entre les républicains sincères : tous ceux qui repoussent les doctrines du socialisme marxiste et de l’internationalisme révolutionnaire et veulent faire face aux maux qu une
crise mondiale cause à la nation et an régime*
Mon programme n’a pas changé. Il vous suffirait de relire mes professions de toi de 1919, de 1924, de 192S et de 1932 pour vous rendre compte de ma fidélité à mon idéal politique*
Voici mon programme :
Au point de vue extérieur :
Nous donnons notre approbation sans réserve à la politique de paix et de dignité sagement poursuivie, dans le cadre de la Société des Nations, par le Président Laval qui nous a évité la guerre, politique par laquelle, ainsi que l’a déclaré le President Albert Sarraut, « s’est exprimé le double et ardent souci de l’intérêt national et de la paix internationale* »
Au point de vue militaire :
J’ai toujours soutenu de toutes mes forces dans son œuvre d’organisation de nos frontières un homme dont je suis fier d’avoir été l’ami : André Maginot. Demain comme hier, pour assurer la sécurité du pays, je voterai toutes les roesuies nécessaire*,
veillant, à ce que les crédits affectes a la Defense nationale soient employés avec le maximum d’efficacité et la plus stricte économie.
Au point de vue intérieur :
Nous déclarons intangibles les libertés républicaines : liberté de conscience, liberté de réunion et d’association, liberté de la presse, liberté d- enseignement.
Les unes et les autres devront cire,. dans un large esprit de tolérance* le bien inalié-* nable de tous les citoyens, quelles que soient leurs conditions sociales, leurs croyances ou leurs opinions.
L’Etat républicain doit être réformé. Nous voulons pour notre pays :
1 Un gouvernement doté d autorité et de stabilité, protégé efficacement contre les passions démagogiques, contrôlé parles assemblées représentant la souveraineté populaire;
2 Un pouvoir judiciaire indépendant, animé de la seule préoccupation de défendre la société et de rendre une justice impartiale, égale pour tous les citoyens, et que le législateur doiL s’appliquer à rendre plus rapide et moins onéreuse ;
3° Une administration moderne et disciplinée, apte à servir l'Etat et les intérêts du public*
Au point de vue financier ;
Nous voulons :
U L'équilibre sincère et réel du budget ;
2° Le maintien de la stabilité du franc;
y Une réforme profonde de notre fiscalité, comportant notamment la simplification et la diminution du nombre des impôts et leur allégement ;
4° Rendre au Parlement sa fonction normale de contrôle;
L’abaissement du loyer de l’argent, favorisé par l'équilibre budgétaire et la limitation des appels de l’Etat à l'épargne.
En ce qui concerne les décrets-lois d'économies, ils devront être autant que possible adoucis, mais, dans leur ensemble, ils devront être maintenus. Faire sur ce point des promesses inconsidérées ne serait pas digne d’un hbmme que, depuis seize ans, vous honorez de votre confiance.
Au point de vue économique :
Notre doctrine est restée la même. Nous travaillerons de toutes nos forces ;
1° A la defense de la production nationale contre la concurrence étrangère ;
2° Au développement des échanges, facilité dès que possible par les dégrèvements fiscaux, une stabilisation internationale des devises et des monnaies ;
3° A l organisalion de la « plus grande France », par la mise en valeur de nos terriornes d outre-mer, «ne politique d’échanges réciproques avec la métropole, l'application du programme établi par la Conférence économique coloniale ;
. A ]a Protecüon de l’épargne, en particulier la stricte application des décrets-lois pris a cet effet par Je Président Laval ;
5" A un meilleur aménagement de nos richesses thermales, touristiques et climatiques ; a famé connaître à tous les Français les beautés naturelles et artistiques de notre pays, a y attirer les etrangers; 1
, y f °JJ-ïboi alion ëtioiLe entre les organisations professionnelles et les pouvoirs
publies par le moyen du Conseil national économique;
T A îa lutte contre les coalitions excessives d'intérêts et contre toutes les formes de concurrence déloyale ;
8° A donner des facilités aux débiteurs de bonne foi, victimes de la crise.
Au point de vue agricole :
La crise économique ne pourra prendre fin que lorsque nos producteurs agricoles recevront une juste rémunération de leurs peines. Dans ce but, nous travaillerons à larevalorisation des produits de la terre et de l’élevage*
Désenclavement des villages en montagne ; lutte contre la crise de la main-d’œuvre; protection de la petite propriété rurale ; action résolue pour le remembrement ; accession à la propriété ou au patronat pour les fermiers, métayers et ouvriers des champs ; tarifs spéciaux de transports pour les produits agricoles et pour les engrais; développement des organisations professionnelles ; fourniture de machines et engrais à meilleur marché ; protection de F élevage et encouragement à l'industrie mulassière ; lutte contre toute taxation et réquisition entraînant des tenues de livres et des déclarations incompatibles, en temps de paix, avec l’exercice de la profession d'agriculteur ; augmentation de la dotation du Crédit mutuel agricole ; simplification des formalités administratives pour l'attribution de prêts, notamment aux mutilés et anciens combattants ; développement du crédit agricole P Comme par le passé, et avec une volonté inébranlable, nous nous consacrerons à toutes ces questions, vitales pour les agriculteurs et les éleveurs*
Au point de vue social et au point de vue des anciens combattants et victimes de îa guerre :
Lutte contre le chômage; protection de la main-d’œuvre nationale; lutte contre la tuberculose et le taudis ; construclion de logements ouvriers, par le développement de l’application des lois sur les habitations à bon marché; application de ces lois pour le logement de l’ouvrier agricole ; refonte complète de toutes lois venant en aide aux familles nombreuses par Funification des avantages accordés aux pères de famille et l'institution d’une allocation nationale à partir du premier enfant ; simplification du fonctionnement de la loi sur les assurances sociales par la collaboration de la mutualité ; amélioration du sort des mutilés du travail ; participation des salariés aux bénéfices; accession des travailleurs à îa propriété ; institution de commissions mixtes d’arbitrage.
En ce qui concerne les victimes de la guerre et les anciens combattants : je suis partisan de l’adoption de l’ensemble des mesures proposées par la Confédération nationale des anciens combattants et victimes de la guerre, au fur et à mesure que des disponibilités budgétaires pourront être dégagées.
Mes chers Concitoyens, mes chers Amis,
Je vous le répète, vous me connaissez, mais il n’est pas superflu de vous appeler à constater vous-mêmes la situation devant laquelle vous vous trouvez.
Le 1*T mai 1932, il vous fallait choisir entre votre député sortant et deux autres candidats. Le premier représentait malgré une étiquette confuse le cartel radical et socialiste unifié, l’autre, le parti communiste* Moins sage que vous, l’ensemble du corps électoral envoyait une majorité de Cartel à la Chambre. Tout comme en 1914 et en 1924, vous voyez ce qui cri est résulté. Aujourd'hui, au lieu d'un Cartel à deux têtes, Fou vous offre une coalition électorale pire, puisque les communistes ont accepté d’y entrer en imposant leurs conditions.
Il dépendra de vous de choisir entre, d une part, le Front populaire qui a montré au delà de nos Pyrénées de quelle manière ii était capable de gouverner, et, d’autre part, une large majorité républicaine, groupant sous le signe du patriotisme et de la raison, tous ceux qui repoussent les doctrines des partis de désordre et de haine.
Je sais, mes chers amis, que votre choix est fait et que vous affirmerez sur mou nom le 26 avril prochain votre désir de voir se dégager à la Chambre une majorité capable de gouverner et de mener à bien, dans l’intérêt de tous et de notre cher pays, une politique républicaine de liberté^ d’ordre, de travail et de paix»
Vive la France !
Vive la République 1
Vive ^arrondisse nient d’Argeiès !
Achille F 0 U L D
Ànci en c o m ba tta n t »
Officier de la Légion d’honneur*
Croix de guerre française et belge.
Ancien Sons-Secrétaire d’Etat à la Défense nationale* Membre do la Commission des Affaires étrangères* Ancien Ministre dé T Agriculture.
Président du Groupe de défense paysanne. Candidat d'union et de concentration républicaines,
; Député sortant.
Circonscription de BAGNÈRES-DE-BIGGRRE.
M. Gaston MAN EN T
(Groupe républicain radical et r a (fi G&b socialiste.)
Elu pour la îre fois le 17 février 1935. — Réélu le 3 mai 1936.
Chers concitoyens,
Dans le temps où uous vivons, les événements se précipitent dans tous les domaines avec une telle rapidité qu'ils bouleversent les traditions et bousculent les doctrines.
Si celles-ci doivent délimiter très neltement 3e voie que s’est fixée un homme politique, les solutions des problèmes actuels qui se posent parfois spontanément et dont les données sont, modifiées sans cesse par les faits eux-mêmes, exigent avant tout un effort constant d'objectivité, d'intelligence et de bon sens*
Aussi bien, cette profession de foi n'a-t-elle pas l'impossible prétention de traiter dans le détail toutes les questions qui nous préoccupent et dont chacune exigerait un très long développement.
Elle a pour objet exclusif de soumettre à votre appréciation F orientation précise qu’en ce qui me concerne je prends rengagement de donner à mon action.
Celte action me parait devoir être conditionnée par quatre grands principes :
h — Redressement de la moralité publique et privée :
Nul ne contestera qu’à l’origine des maux dont nous souffrons se place une crise d’ordre moral.
Dans le désarroi de la guerre et de F apres guerre, le désir de jouissance et l'égoïsme
se sont développés dans des proportions effrayantes, tandis que disparaissaient chez trop de ,rens la notion d’honnêteté véritable.
° L’appât du gain, lïipre désir do faire fortune en peu de temps ont gangrené tous les milieux sociaux. Dans cette lutte infernale pour l'argent, les citoyens honnêtes : travailleurs, commerçants, industriels ou agriculteurs qui n’avaient d’autre souci que celui de gagner leur vie ont été écrasés; les jeunes ont vu se dresser devant eux un avenir rempli d’angoisses et de perspectives guerrières, source ultime de sinistres profits, sont venues
parfois se profiler à l’horizon.
Une lâche s’impose donc avant tout : soutenir et défendre les honnêtes gens, châtier les pillards de la collectivité et rétablir dans toute leur force et dans tous les domaines, les conceptions d lionnetete et de justice.
II. — Subordination des intérêts privés à l’intérêt général :
Le souci exclusif du profit entraîne trop d’affairistes à se préoccuper seulement d’accroître leurs dividendes ou leurs bénéfices au détriment de leurs concitoyens ou de la - collectivité.
Dans tous les domaines sans exception, l’on assiste à une véritable foire d'empoigne où individus et sociétés plus ou moins anonymes briment directement ou par voie de conséquence les intérêts légitimes des populations locales ou de l'ensemble des citoyens.
II est temps de rappeler et d’exiger avec énergie que soit enfin respectée cette notion élémentaire de solidarité nationale : l’intérêt de chacun a toujours pour limite l’intérêt da tous.
, III. — Défense et amélioration des institutions républicaines et défense des libertés publiques :
C'est un fait que l'Etat républicain na pas su adapter son fonctionnement aux nécessités des temps modernes et que ses rouages actuels ne permettent pas d ‘éviter certains abus et d’administrer comme il convient* mais c’est un autre fait- — et il appartient de le souligner,, pour dissiper toute équivoque — que certains voudraient prendre prétexte de la nécessité d’améliorer ces rouages pour saper les institutions républicaines et pour restreindre les libertés publiques»
Il est donc indispensable de moderniser PEtat;. il faut lui assurer tout d'abord la stabilité nécessaire pour qu'il soit capable d’une administration efficace; il faut lui donner l'autorité qui, seule, peut lui permettre d'assurer son rôle d'arbitre entre les divers intérêts.
Il faut, enfin, lui rendre son indépendance totale.
Mais l’état doit être uniquement l'expression •d’une véritable souveraineté poo.ulaire et il a le devoir primordial, en s’adaptant à la vie moderne, de ne laisser porter, sous aucun prétexte, la moindre atteinte aux libertés publiques si péniblement acquises par nos pères et qui, seules, donnent à la vie sa dignité.
IV. — Organisation et défense de la paix
Tout ce que l'homme peut réaliser serait vain si l'humanité n’était pas définitivement mise à l'abri de toute nouvelle guerre dont c’est un lieu commun de dire qu elle marquerait infailliblement la fin de notre civilisation.
Sans do u Le, peut -on affirmer qu’il n’est pas un homme lucide qui désire une nouvelle guerre ; on ne saurait affirmer, avec la même certitude, qu’il n en est pas qui en prendraient leur parti ■ mais on peut avancer, par contre, qu’il est des intérêts dont les tenants estiment qu’une guerre les servirait admirablement et qu’elle constituerait le dérivatif Je plus sûr à nos maux actuels.
Et cela est déjà infiniment dangereux.
Passionnément attaché à la paix, comme tous ceux de mes camarades qui ont gravi le
calvaire do (914 à 1918 pour sauver leur patrie, j’esiime que, pour l’obtenir, il faut d’abord y croire de toute son âme*
ïî faut ensuite travailler d'une façon constante et en dépit de tous les obstacles et de toutes les déceptions, à l'organiser dans un effort patient et compréhensif de chaque jour*
U faut enfin développer le sens de la solidarité internationale, se convaincre et convaincre les autres sans se lasser qu aucun pays ne peut définitivement se relever par ses propres moyens et que les solutions définitives à nos misères ne seront trouvées que dans le cadre international.
Citoyens,
A la lumière de ces principes généraux, je rfni aucune gêne à préciser mon opinion sur les problèmes qui vous préoccupent et vous angoissent et dont un les domine tous*
La crise économique et sociale*
Le commerce et 1 industrie sont dans le marasme et voient sans cesse leurs débouchés se restreindre*
Les agriculteurs ne vendent plus leurs produits et la misère rode à nouveau dans leurs campagnes.
Les ouvriers connaissent l’angoisse clés lendemains incertains et trop d entre eux, hélas I sont frappés par celle plaie hideuse de notre civilisation : le chômage.
Les jeunes, enfin, n arrivent pas à se faire une place dans la vie et se heurtent à i’égoïsme des cumuls et à la suppression des postes.
Dans ce désarroi, des aventuriers habiles et des audacieux sans scrupules s’empressent, par contre, d exploiter les difficultés, pour s’enrichir aux dépens de ceux qui produisent et qui travaillent*
La cause de cet état de choses est complexe et l’on peut dire qu'elle réside tout d’abord dans l’oubli des principes de moralité, de justice sociale et de solidarité internationale et dans J égoïsme des individus et des peuples. Elle réside aussi dans certains faits d’ordre économique et social*
Nous vivons, en effet, une époque paradoxale ou fous les produits industriels et agricoles existent en trop grande quantité et ne se vendent pas, et où, cependant, un nombre considérable de gens n ont pas la possibilité de se procurer le strict nécessaire et vivent dans la misère.
La guerre, par les besoins énormes qu’elle imposait, a fait développer considérablement les industries diverses et leurs facultés de production.
Immédiatement après la guerre, l’intervention massive et tyrannique, dans les affaires, de financiers qui avaient seulement le souci de leurs profits immédiats a aggravé le développement anarchique de l'industrie*
Enfin, les progrès de la science ont augmenté dans des proportions gigantesques le rendement.
Il en est résulté un’ excédent de produits disponibles eL une accumulation des stocks. Les industries ont dû diminuer leur production et licencier une partie importante de la main-d’œuvre. Les ouvriers ainsi frappés ont restreint leurs achats. L’offre est devenue très
supérieure àja demande et Jes [commerçants et les agriculteurs ont, à leur tour, connu la mévente*
^ Et ainsi s'est créé le cercIeVicieux infernal dans lequel notre économie se débat,
L abondance des produits qoi devrait être logiquement une source dé richesses crée le chômage, lequel, à son tour, appauvrit l'industrie, le commerce et l’agriculture*
Il faut avoir le courage de s’attaquer sans retard aux erreurs commises*
Il faut tout d abord lutter contre 1 égoïsme individuel qui se préoccupe exclusivement du profit et introduire, dans noire ordre social, le principe de justice sociale*
L'Etal remplissant sa fonction normale d’arbitre entre les divers intérêts ne doit plus permettre aux féodalités financières de régenter en fait le commerce, l'industrie et F agriculture et de détruire l'équilibre économique du pays par une surproduction anarchique,
11 faut donc contrôler et coordonner les industries de base, diminuer l’écart entre les prix à la production et ceux à la consommation et améliorer la distribution et la répartition des produits,
U faut réformer la fiscalité de telle manière que tout citoyen soit frappé proportionnellement à scs ressources et créer une réglementation claire où chacun puisse reconnaître aisément ses droits et ses devoirs.
Il faut diminuer les charges qui étouffent le commerce, l'industrie et l'agriculture honnêtes et les citoyens qui accomplissent leur devoir fiscal, car ceux-là payent actuellement pour ceux qui ne payent pas.
Mais parallèlement, il faut poursuivre avec la dernière énergie la fraude fiscale. Elle coûte au Trésor plusieurs milliards par an, dont la récupération permettrait déjà une notable réduction d’impôts,
II faut défendre le producteur et le consommateur en ne permettant pas que des manœuvres de bourse, des combinaisons d’agioteurs ou d’intermédiaires marrons faussent les cours et ruinent ou pressurent ceux qui travaillent.
L’expérience de la déflation des prix, qui est doctrinalement une erreur, ne doit pas, en tout cas, se limiter à quelques catégories de citoyens (salariés, agriculteurs, petits industriels et commerçants, petits rentiers).
C'est, par exemple, un scandale que l’agriculteur soit obligé de vendre ses produits à vil prix, tandis qu’il achète les produits qui lui sont nécessaires, ses instruments de travail, ses engrais, etc., aux cours les plus élevés.
Il est également injuste que le commerçant et F industriel tenus, par les circonstances, de réduire à un taux insuffisant leur marge de bénéfices, soient obligés do payer, à un prix injustifié, l'énergie électrique, certains transports ou de subir un taux excessif pour obtenir des crédits.
Les agriculteurs, les industriels et les commerçants honnêtes sont découragés par la concurrence déloyale et les agissements audacieux d’individus ou sociétés qui n ayant rien à perdre mais tout à gagner, se sont glissés dans leurs rangs.
11 faut les défendre et leur redonner confiance en rétablissant la sécurité des contrats, en réformant une législation trop dure aux victimes véritables de la crise, mais beaucoup trop bienveillante aux mal ho une les gens.
Il faut supprimer l'emprise écrasante de la grande banque sur le commerce, l'industrie et l’agriculture, en organisant le crédit qui doit être au service du travail au lieu de l’exploiter*
Il faut poursuivre impitoyablement l’usure, il faut protéger l'épargne contre les démarcheurs malhonnêtes et contre Les sociétés véreuses qui me tient nos campagnes au pillage* Il faut lui permettre de contrôler l’emploi du produit de ses efforts et rétablir la responsabilité individuelle des administrateurs de sociétés qui font appel à elle,
11 faut veiller à ce que la coordination des transports, problème capital pour l'économie nationale, se fasse au bénéfice de la collectivité et des usagers et ne soit pas seulement une source nouvelle de produits illimités pour certains consortiums ou groupements*
Enfin, il faut entreprendre avec une énergie inlassable et sans cesse renouvelée, la lutte contre le chômage. Ce serait, en effet, une erreur capitale de penser que le chômage actuel est un phénomène accidentel dû à une crise passagère et qu’il se résorbera de luimême,
Î1 est un principe fondamental à appliquer, celui du droit à la vie par le travail.
Notre société doit donc s'organiser en conséquence*
Aucune personne sensée n’envisage une régression du machinisme : ce serait la négation même de tout progrès. Il faut prévoir, au contraire, une adaptation de notre état social au développement du machinisme. On ne peut admettre que la machine qui a été conçue par
îe génie de l’homme ponr rendre l’effort de ce dernier moins pénible et ponr le libérer davantage, ait cette conséquence paradoxale de lui retirer les moyens de vivre pour permettre seulement à une catégorie limitée de bénéficiaires de réaliser de plus /inds
Si la machine a été faite pour soulager l’homme il faut qu'elle ait pour conséquence
ogique la réduction des heures de travail et la limitation de l’âge du travail, sans diminuer les Jacultés de consommation,
.„ Nr P7S “ d“I * **"« >“ les plus généreuses, tant sur le
plan national que sur le plan international,
... , D*n.® l lmm^dlat’ loutefoi#» le chômaSe doit être combattu par tous les moyens suscenlibles d’être employés sans delai. mojens suscep-
Organisation de grands travaux d’utilité publique, notamment dans les campagnes amelioration des chemins l’équipement électrique, distributions d’eau, assainissement etc
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ae débloquer I avenir des jeunes.
Adoption de mesures propres à assurer le maintien de la mère au foyer Réadaptation des travailleurs. J '
Prolongation de la scolarité.
Réforme de VEïat :
S“pP°Se’ P°ur êlre appliqué, un Etat ayant une autorité suffiante et une indépendance absolue, une justice sereine et une administration réoi-ani^ée suivant les nécessités de la vie moderne. ieoi0anisee
' II. est une vérité première qu’il faut affirmer avec force : la France a, dans le régime
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Enfin, il est indispensable d’assurer au Gouvernement une stabilité suffisante e pouvoir législatif doit réorganiser ses méthodes de travail et proscrire l’imnrovisa
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Le pouvoir judiciaire doit, à sou tour, êta assuré d’une indépendance almlue
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' Administration doit êta réformé, et adaptée aux nécessités modernes. S,
réorganisation ne peut être effectuée par des mesures hâtives à caractère démagogique qui risquent de désorganiser les services, comme cela s’est déjà produit avec les décreLs-lois.
CetLe réorganisation ne saurait être efficacement poursuivie qu’avec la collaboration des fonctionnaires, parce que ceux-ci connaissent les défauts des différents rouages.
Ainsi l’Administration où seraiL introduit le sens de la responsabilité, pourrait-elle s’employer avec une autorité morale incontestée, à la gestion intelligente’ des services publics.
Citoyens ,
Je vous ai fait l’exposé qui précède avec toute la conviclion d’un homme soucieux d’apporter plus d’honnêteté et de justice dans l’ordre social soucieux aussi d’améliorer et de consolider les institutions républicaines en sauvegardant les libertés publiques.
Je fais donc appel à tous ceux qui partagent cet idéal.
Né dans cet arrondissement où j’ai été depuis l’enfance le témoin de vos efforts laborieux, fils du peuple dont j’ai partagé les souffrances et les déceptions, j’ai pu me pénétrer tout particulièrement de vos besoins et de vos aspirations.
Dans cette période où tant de scandales successifs ont ébranlé l’opinion publique et l’ont rendu sceptique, j’ai la fierté de vous donner la garantie personnelle d'un long passé de travail et de probité»
C'est fortde ce passé, plus fangibîe que les engagements verbaux les plus solennels, que je viens aujourd'hui solliciter vos suffrages.
Vous m’avez vu à l'œuvre, puisque je n’ai jamais quitté cet arrondissement; vous savez que depuis mon retour de la guerre, je n’ai cessé de mettre mon activité au service de mès camarades ei de rues concitoyens.
C'est ce dévouement aux causes justes et ce souci d’une plus grande justice qui demeureront la règle de ma vie dans la défense de vos intérêts et de notre idéal.
Vive larrondissement de Bagnères !
Vive la République démocratique et fraternelle !
G. MÀNENT.
Circonscription de TÀHBES,
M. J*an DESBGNS
(Groupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la lre fois le 22 avril 1928, — Réélu le 26 avril 1936.
Citoyens,
L’heure est grave. Une crise sans précédent a lourdement frappé l’économie de ce pays, entraînant le chômage dans l’industrie, la ruine du commerce, la misère dans nos campagnes. Tous les efforts des partis au pouvoir ont été vains pour en réduire les funestes effets. Une JUSiabililé gouvernementale, due h des majorités issues de coalitions électorales vouées à 1 impuissance par ropposi.tioiides doctrines, a aggravé la situation économique et financière,
jetant le désarroi dans les esprits semant, le découragement parmi les classes laborieuses et provoquant le mécontentement et la révolte des citoyens.
Au moment où quelque espoir de reprise apparaissait, la menace de la guerre est venue, ces derniers jours, accroître f inquiétude et plonger dans Pangoisse les familles découragées par les difficultés quotidiennes.
T_ ne situation si critique impose Punion de tous les citoyens pour donner au pays un Gouvernement stable dont l'autorité rétablira la confiance en nos destinées en poursuivant une politique de fermeté et de dignité, seule susceptible de maintenir la paix et d’assurer ïe redressement économique.
En dépit de cette nécessite, des partis, hier ennemis, que leurs doctrines inconciliables séparent, se présentent à vos suffrages sous une fallacieuse étiquette de rassemblement popu. lairc. Vous avez fait la douloureuse expérience de telles alliances et de leurs promesses. Leur divergence de doctrines les a déjà conduits, des victoires électorales de 1924 et de 193-2, aux jours sombres de 1926 et aux heures sanglantes de 1934. Leur faillite a été telle que le pouvoir législatif a dû abdiquer le mandat qu'il tenait de vous et le remettre aux mains de 1 exécutif, contraignant celui-ci, au mépris des principes républicains auxquels vous êtes attachés, au régime des décrets-lois. Cette fois, l’équivoque est plus grande encore et la menace plus précise. GTest le parti communiste qui revendique l'honneur detre Pinspilj râleur de ce rassemblement et, obéissant aux ordres de Moscou, se flatte de préparer ainsi l'application de ses théories subversives et de sa doctrine d’expropriation.
A 1 heure ou, plus que jamais, 1 ordre est indispensable pour assurer la paix cl le redressement économique j on vous propose la révolution, la guerre civile, prélude certain de la guerre étrangère.
Républicains, radicaux-socialistes, radicaux indépendants, républicains de gauche, républicains modérés vous ne pouvez suivre les socialistes et les communistes qui veulent substituer la dictature du prolétariat où la force primera le droit aux libertés républicaines que vous avez toujours défendues.
Laissez socialistes et communistes suivrent leur destin.
Repoussez l'appel du poing tendu eL menaçant, symbole du Front populaire, symbole de haine et de lutte fratricide de classes, génératrice de troubles, de panique et de misère,
Ral iez-vous à une politique 4e défense républicaine à laquelle, sous le signe de la solL dâiitô aux lieui es critiques que nous traversons, doivent collaborer tous ceux qui veulent poursuivre dans la paix le redressement de notre pays.
Associez-vous pour faire taire les querelles intestines ou partisanes, source de faiblesse et de désordre qui ruinent le crédit et empêchent la reprise des affaires.
Lx primez votre volonté de voir, au cours de la législature prochaine, un Gouvernerneniî fort de 1 autorité qu il tiendra d’une Chambre appliquée à l’accomplissement de son mandat, poursuivre une politique hardie de réorganisation de notre économie et de notre administration pour les adapter aux nécessités de l'heure.
Unissez-vous pour exiger :
f ne politique financière assurant 1 équilibre du budget, la défense du franc, la baisse du loyer de 1 argent permettant 1 allégement des charges excessives qui pèsent sur les contribuables et paralysent les affaires ;
Lnc politique économique protégeant Pagrî culture, 3e petit commerce, la production nationale, défendant 1 épargne, luttant contre le chômage et assurant la protection du travail et (les classes laborieuses contre tous Jes égoïsmes et tous les profits illicites ou immoraux d où qu ils viennent et quels qu’ils soient ;
Une politique extérieure assurant 3a continuité et la dignité de notre pays dans la sécurité nationale contre les dangers qui le menacent et poursuivant sans relâche la sécurité collecti ve et l'entente entre les peuples par les pactes et la Société des Nations mise en état d assurer le respect de ses décisions.
Ouvriers et employés,
Je vous ni toujours défendus. Rester sourds aux mensonges de mes adversaires, restez sourds à cette démagogie qui tend à vous attirer vers des destins trompeurs pour vous laisser plus déçus devant les réalités de la vie aggravée encore par les troubles que le collectivisme, préface du bolchevisme ou du Fascisme, ne manquerait pas d'entraîner en supprimant la liberté à laquelle vous êtes attachés.
Fonctionnaires,
J'ai toujours défendu vos justes aspirations* L'autorité de l’Etat exige de vous le respect des institutions républicaines eL le dévouement impartial aux fonctions que vous avez choisies, Celte discipline dans les services rendus lui Fait un devoir de vous donner en retour un statut assurant et confirmant la dignité de la fonction qui vous a été confiée.
‘Paysans, cultivateurs,
J'ai toujours été à vos côtés. Plus que jamais je le serai pour J a revalorisation des produits de la terre pour le rétablissement de cet équilibre entre la production -eft la consommation dont la rupture vous a précipités dans la misère, pour l'améliora lion de la vie paysanne par votre organisation professionnelle et la réorganisation indispensable des finances communales en raison des charges qui pèsent sur vous.
Petits commerçants, industriels,
Vous vous devez d,e mener une lutte sans merci contre île cBlfectiivianie qui poursuit sans relâche la destruction de vos efforts et do vos , initiatives. Une réorganisation du crédit favorisant Fesser résuiltaïut de la confiance et de la baisse du loyer de l argent doit mettre un terme aux difficultés dont vous avez trop longtemps pâli
Anciens combattants,
Vous connaissez les efforts que sans cesse j’ai prodigués pour la défense de vos droits* A l'heure où vous avez été lourdement et injustement Frappés, vous ne comprendriez pas que je ne sois pas ù vos côtés pour que justice vous soit rendue suivant le programme dressé par la Confédération nationale des anciens combattants et victimes de la guerre à la rédaction duquel votre confiance m'a permis de collaborer.
Français;,
Pour votre sécurité, pour la rénovation politique et économique, par la justice sociale et 1a paix internationale, unissez-vous contre la duperie, 'les menaces et le danger du Front populaire.
Pour une politique de réformes hardies, fermement et sincèrement républicaine, rejetant tous les fascismes et toutes les dictatures.
Electeurs,
Je vous offre mon programme, confiant que vous y trou venez les principes auxquels vous êtes attachés et les réformes que vous souhaitez.
Je fais appel à votre collaboration pour assurer :
La rénovation de la nation par :
— la réforme de F Etat assurant son autorité ;
— un Gouvernement exerçant celle autorité dans la stabilité;
lûl
— un pouvoir judiciaire indépendant ;
— un pouvoir législatif représenté par des assemblées moins nombreuses exerçant effectivement leur contrôle suivant des méthodes réformées et le vote personnel ;
— une administration simplifiée et coordonnée, adaptée aux nécessités actuelles ;
— la réforme électorale ;
— le vote obligatoire, le suffrage familial, le vote des femmes ;
— l’équilibre budgétaire et la défense du franc.
La paix extérieure par :
— l’arbitrage obligatoire ;
— une politique généreuse d'entente, de collabora lion et de réconciliation ; H
— le respect des traités et des accords internationaux ;
— le maintien de la sécurité française;
— la recherche toujours plus active de la sécurité collective pour aboutir, quand il sera possible, à une réduction des armements ;
j — * Ie renforcement de la Société des Nations par la mise à sa disposition d'une force internationale.
La paix sociale par :
■ — - la lutte contre le chômage et l'aide aux véritables chômeurs ;
— ’ la protection et l'amélioration de la condition des travailleurs intellectuels et manuels ;
— la solidarité envers les mutilés du travail et les vieux travailleurs ;
— le développement de l'actionnariat ouvrier ;
— l’amélioration de la loi sur les assurances sociales et la réduction du taux ;
— l'accession à la propriété par le crédit et l'épargne ;
— l’application des lois de laïcité dans l’esprit le plus large conformément aux principes de justice* d'égalité et de liberté ;
— l’accord de tous les Français dans la liberté de conscience ;
— le maintien de l’ordre et la collaboration de tous les éléments concourant à la production nationale.
La justice fiscale par :
— la répartition équitable des charges fiscales entre toutes les catégories de contribuables par une réforme complété de la fiscalité avec dégrèvement à la base tenant compte du minimum nécessaire à l’existence du grevé et de sa famille ;
— la codification et la simplification du système fiscal permettant un contrôle personnel ;
— la réduction des impôts indirects grevant la consommation ;
1 extension de la réforme de la taxe sur le chiffre d’affaires par le système de la taxe
unique ;
™ ^ équitable humanisation des décrets-lois en vue de faire disparaître les mesures injustes ou abusives ;
— la réforme des finances communales ;
la compression progressive des dépenses publiques par la suppression du gaspillage et des cumuls abusifs*^
L’activité économique par :
■— le dégrèvement massif de la production ;
— une politique de grands travaux d’intérêt général ;
- — la stabilisation des monnaies et la protection de l'épargne ;
— l'encouragement et la protection de l'artisanat par les chambres de métiers, le crédit artisanal et l’organisa tion de Fappreu tissage ;
— l'amélioration do crédit et l1 organisation du crédit collectif et individuel au profit du petit commerce et de la petite industrie ;
la mise en valeur du domaine national et colonial ;
- — l'organisation do la gestion des monopoles en vue de leur meilleur rendement ;
— une politique des transports facilitant les échanges et la production par des tarifs saisonniers et réduits ;
— la coordination du rail et de la route basée sur l’interet général mais en tenant compte des légitimes intérêts des petits transporteurs et des usagers ;
— 1: organisation des débouchés à l'étranger par une politique d entente internationale afin d’avoir une balance commerciale favorable ;
— une politique du tourisme*
La solidarité économique par :
— l'organisation professionnelle et sa représentation au Conseil national économique ;
— une politique douanière assouplie et protégeant à la fois la production et la consommation et assurant la priorité aux industries métropolitaines et coloniales sur le marché ;
— la suppression des privilèges fiscaux, la défense du petit commerce contre les magasins à prix unique ou à succursales multiples ;
— la révision des accords commerciaux et l'organisation rationnelle de notre représentation commerciale ;j
— la défense des producteurs et des consommateurs contre les coalitions excessives d’intérêts*
La protection de la famille par :
— l'aide et l'encouragement aux familles nombreuses, le respect des droits des parents sur l’éducation de l'enfant par la s trie Le neutralité scolaire ;
— l'amélioration des logements ouvriers et la suppression des taudis par une politique rationnelle des constructions et des lotissements ;
— l’encouragement de la natalité, la protection et le développement de la race par l’hygiène et le sport.
Le soutien de la jeunesse par :
— la diffusion de Féducation et Fadaptatîon de l’instruction aux exigences du recrutement professionnel et des besoins régionaux ;
— la prolongation de la scolarité ;
— l’orientation professionnelle ;
— la suppression des cumuls ;
— l'organisation d'offices de propagande et de placement.
La protection de l'agriculture par :
— une politique générale agricole restaurant le pouvoir d’achat des populations rurales par la revalorisation des produits de la terre ;
— le retour aussi prochain que possible à la liberté du commerce des blés et la suppression des formalités paperassières et vexatoires dans les régions de petite culture ;
"X une protection douanière équitable ;
— l’application des lois protégeant la viticulture et leur amélioration ;
— la réduction de l'écart excessif existant entre les prix payés à la production et les prix perçus à la consommation ;
— fe développement des syndicats et du crédit agricole ;
— la suppression des octrois ;
— la baisse du prix des engrais ;
— la défense des intérêts ruraux par les chambres d’agriculture pourvues de ressources indispensables à leur action ;
— l'amélioration générale de la vie nirale ; chemins, services publics d’autobus, services postaux', téléphone, T. S. F.;
— V électrification poursuivie jusqu'aux fermes isolées et la baisse des tarifs ;
— le développement de la mu tua lire contre la mortalité du bétail ;
— l'aide de l’Etat pour les calamités agricoles et l' organisation de l'assurance grêle ;
— le maintien du forfait eL l'application d'un taux tenant compte des charges pariieu- ! i ères à l’a g ri c u Hure'
— l'aide de l’Etat pour l'entretien des bâtiments communaux ;
- — la réfection des chemins vicinaux et ruraux et l'aménagement des bas-côtés des routes goudronnées pour la circulation des usagers de la campagne ;
— la défense de notre cheptel national et l'encouragement de l’élevage du cheval et de l’industrie mnïassiere;
La reconnaissance nationale par :
l'abrogation des mesures iniques frappant les anciens combattants;
— ta Caisse des pensions aménagée en vue de soulager le budget en ré par Lissant la charge des pensions et de la retraite sur plusieurs générations ;
— fa délivrance de la carte du combattant dans un esprit d’équité ;
— l'application du programme de la Confédération nationale des anciens combattants; et victimes de la guerre.
La complexité des problèmes de l’heure permet seulement d’indiquer les principes directeurs des réformes nécessaires* Mais un programme ne serait rien dans sa sincérité s'il ne rencontrait pour son application la ferme volonté de tout un pays qui aspire à se relever.
Confiant dans la démocratie française.
Confiant dans les destinées de ce pays, je fais appel à tous les républicains pour cette oeuvre de redressement et de sécurité.
Vive l’arrondissement de Tarbes I
Vive la République ! Vive la France 1
Jean DESBONS
Officier de la Légion d honneur.
Croix de guerre-. — Médaille des évadés.
Pr o p fj é taire- ê Leveu r:
Républicain indépendant de gauche.
Candidat d’union républicaine an licol Le cüvi ale de défense sociale et paysanne.
PYRÉNÉES-ORIENTALES
Circonscription de CÉRET.
M. Joseph PARAYRE (Groupe socialiste.)
Elu pour la 1™ fois le 1er février 1931. — Réélu les B mai ]93'2 ci 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. 1. G., p. 3.)
Mes chers Concitoyens,
La fédération départementale du parti socialiste, à îunammrléde ses militants, m’a fait l’honneur de me désigner à nouveau comme candidat aux élections législatives.
C’est dire que, depuis que j’ai ta légitime fierté d’être votre représentant au Parlement, je suis resté fidèle à mon parti, à mes idées, à mes amis, à mon programme.
Tant au Parlement qu’au Conseil général, ou môme qu’au Conseil municipal de Ccret, partout, j’ai indéfectible ment et, vous le savez, avec la plus entière probité, servi les intérêts dont J’avais la charge.
Sans bruit, sans bluff inutile, sans publicité tapageuse, j’ai tâché de ne pas laisser oublier par les pouvoirs publics, notre belle circonscription de F aveu de tous si longtemps abandonnée.
Laissons criailler des adversaires 'de mauvaise foi! Il suffit d’ouvrir les yeux pour se rendre compte de l'effort accompli :
Electrification des campagnes r
Cinq fois plus de communes rurales ont été électrifiées depuis mon entrée au ï alternent qu’en vingt ans de représentation de ceux qui m ont précédé.
Réseau routier ;
Amélioration et percement de nouvelles voies de communication, y compris la route du col d’Ares qui formera une des plus belles promenades touristiques de ce aépartement*
Ports de pêche :
Modernisation plus scientifique des ports du littoral.
Port de Port- Ven dre s :
Les grands travaux d’aménagement ont comme point de départ mon entrée au Conseil
general, et ce son L mes interventions, tant à la tribune qu’à la Commission de la marine ■ are lande, ou j étais particulièrement bien placé, qui ont permis son développement.
Défense viticole :
Le parti pris seul peut mer l’efficacité de mon action. Mes interventions à la tribune et au m de la Commission des boissons ont, je pense, eu quelque éclat et quelque retentissement. Au cours d une reconte réunion contradictoire dans un milieu viticole, et devant un
pÛblm bommïr' Un meS COnCUrrenlS' ^ D°n dCS m0hldreS' mC à ce -jet, -™
Défense fruitière et horticole :
oui SnM?00 à i’a l0i î kqreI!e j aI collaboré’ duc Ies petits approvisionneurs des halles,
o vent di n’VC S Î7 ’ ^ e“fantS °U loS Pare"ls de nos horticulteurs
d .? Pas ete espuIses du carreau des halles au profit des gros mandataires
fantaisie ^ aUraient exPloité honteusement nos producteurs en fixant les cours à leur
Vins doux naturels :
écJ-71 °e d°maine ?Ufi l0S Pr0flucLeurs f“ département savent que la loi « Parayre » a écarté des régions productrices la crise qui pèse sur le monde agricole.
mon influée ‘«(mon Xt * ^ * f “WOn8criPfi™ ^
qUe srSIs que j,ai rempH ioya,emcnt ie mandat
me ™ PU,Sd°nC ;°US afflrmer à n#eau cIue si - et chacun en est déjà persuade - vous comme °nar Te ' ° T C°nPailC0' j’emploierai toute ma volonté à remplir sans défaillance, m ave, investi. ** ^ ^ *Ut°"W nouvclle el ph» forte, le mandat dont vous
mineurs Va né ch en -°U m °Me?^ ; 0uvricrs- cul dateurs, viticulteurs, maraîchers, 'retraites LtiTés et T T^”66’ ^«sans-industriels, commerçants, employés et
mulills duT 1 ‘V ™eS de,^,erre’ ancicns combattants, vieilles classes, poudriers, mutilés du travail, etc je serai le défenseur actif de vos intérêts et de vos droite
mis m avez vu a I œuvre, vous pouvez maintenant me juger à mes actes.
sectarisme0 1,7" ^>7 rn ““ parÜ de jUstice et de éternité - dressé contre tout
■ ?erîé d'°pini0n - °n Sail dans ma circonscrip-
C'fÆ * 01 pr&onisé le r',pecl ■" 01 's
doivent1 ™Catalan\à P^P1^ clair et généreux, je m’efforcerai de hâter les réalisations qui dm vent conduire au b.en général, à la justice sociale et à la Paix universelle.
Vive la République sociale!
Vive la Circonscription de Céret!
Joseph PARAYRE
Conseiller municipal de Céret, Conseiller général du canton d’Àrge lès -sur-Mer. Vice-Président du Conseil général,
Député sortant.
Candidat du parti socialiste (S, F. I, 0,v
Circonscription de PERPIGNAN,
M. François DELCOS
Elu pour la F* fois 3e 3 mai 1930,
Citoyen s ,
Désigné comme candidat à l’élection législative du Ü0 avril 1936 par le Congrès du parti républicain radical et radical-socialiste, j’ai accepté de défendre un programme de progrès démocratique qui me parait seul capable de réaliser, dans noire Pays affaibli par les luttes intestines, l’union de tous les vrais démocrates autour du drapeau tricolore
La meilleure, la plus sûre défense du régime de liberté que nous voulons mettre audessus de toutes les attaques, protéger contre toutes les violences, doit être cherchée dans 1 organisation plus rationnelle de son économie, dans la suppression des abus qui l'affaiblissent, dans ^amélioration profonde du sort des travailleurs.
On ne saurait prolonger la bataille sans pitié qui, depuis trop longtemps, Lrouble nos villes et nos campagnes, tend à diviser les Français en deux blocs hostiles, haineux, pressés de se battre, mettant en danger le régime républicain et affaiblissant, la France devant létranger.
Des problèmes difficiles se posent qui appellent des solutions immédiates.
Au point de vue extérieur, des périls redoutables se sont levés, qui ont provoqué dans le Pays une poignante émotion : Limité allemande parvenue à son paroxysme donne à la question franco-allemande une singulière âpreté.
Au point de vue intérieur : le chômage ; la crise grave du commerce et de l'industrie ; la dévalorisation des produits du sol.
h ace aux difficultés extérieures, les destinées de la France doivent êLre conduites sans se préoccuper de la politique intérieure des autres peuples.
Sans forfanterie, mais sans faiblesse, il convient d' affirmer la pérennité de noire civilisation si profondément humaine ; il faut poursuivre le triomphe de la justice internationale, sous 1 égide de la Société des Nations et donner à la France les deux forces indispensables à son salut : la force matérielle ; la force morale*
La force matérielle mise au service du droit qui, sans elle, serait foulé aux pieds, fera respecter notre pays, berceau de toutes les idées généreuses.
La force morale, aussi nécessaire que l'autre, nous la trouverons en plaçant les questions de défense nationale au-dessus de nos luttes partisanes, en donnant à tous la pleine conscience de la grande communauté française.
A 1 intérieur, trois préoccupations capitales s’imposeront à votre élu : le chômage, la défense du commerce et de 1 industrie, 3a dévalorisation des produits du soî.
Avant tout, il devra s’employer à faire cesser cette situation paradoxale : dans un pays au soî fertile, aux cultures variées, riche en énergies, voir 400.000 chômeurs avec un nombre égal de jeunes hommes qui ne peuvent occuper leur intelligence ou leurs bras.
Les remèdes doivent être trouvés : recul de l’âge de la scolarité ; éducation physique de nos enfants ; mise à la retraite des anciens à qui un Etat civilisé se doit d’assurer, par un système rationnel mutualiste d'assurances sociales et de prévoyance, de quoi vivre leurs dernières années, mais surtout retour massif à la terre.
he parti républicain, radical et radical-socialiste, autour duquel peuvent se grouper
tous les républicains sincères paraît le plus qualifié pour trouver la solution de si graves conflits. Plus que tout autre, il pourra ramener la paix dans les esprits et dans les cœurs.
U serait souhaitable qu’une majorité compacte de démocrates puisse être formée au Parlement, assurant le bon fonctionnement du régime parlementaire qui ne peut s’accommoder de majorités de coalition.
Elle doit réunir tous les républicains épris de progrès social, désireux do poursuivre la sauvegarde de la paix à l’intérieur et à l’extérieur.
Toute mon action politique s’est attachée à la poursuite de ce! idéal ; je crois avoir donne la preuve, notamment dans l’exercice do mes fonctions de premier adjoint de la Ville de Perpignan, de mes sentiments républicains et sociaux, de mon dévouement à l’intérêt général.
J ai toujours fait mienne la grande idée de Léon Bourgeois: « La solidarité et l'entr aide sociale seront à la base du monde nouveau »,
La situation économique de notre département sera, comme elle a toujours été, an premier rang de mes préoccupations,
L agriculteur catalan a prodigué des trésors d’ingéniosité, d'épargne, de travail pour faire face à la tourmente économique; il est maintenant au bout de son elfort.
L Etat doit alimenter généreusement le crédit agricole; des mesures ont été votées qui ont apporté une légère atténuation à la crise : blocage, distillation, échelonnement des ventes. Ces mesures sont lourdes ; on ne saurait transformer la situation provisoire qu’elles ont créée en état définitif.
Le but à atteindre est la réduction définitive de la production. Puisque l’aménagement ( u marché n a pu être obtenu, il faut poursuivre une politique d’arrachage. Facultatif pour cette nnnee, cet arrachage devra devenir obligatoire dès la prochaine récolte, si les surFaces arrachées n ont pas atteint 150.000 hectares, votre élu devra d’ailleurs, se tenir en liaison constante a\ec les organisations économiques,
I, agriculteur catalan, jamais découragé, multiplie les cultures de remplacement, IJ faut 1 aider en améliorant I1 arrosage de la plaine:
La construction de nouveaux barrages doit être entreprise sans délai pour régulariser le cours de nos rhières et permettre de traverser sans dommages la période de la grande sécheresse, tn temps précieux a été perdu; aucun nouveau retard ne serait excusable.
Le marché intérieur devra continuer à être protégé. Mais nous devons penser à l'améi Or ai ion de I économie generale, au rétablissement de la confiance. La revalorisation des produits du sol est a la base du redressement économique. L’agriculture prospère assurera
B 1 industrie, du petit et moyen commerce., si fortement ébranlés par la crise
et qu i! faut Sauver à tout prix.
1 o lit atteindre tous ces buts, il faut moderniser la démocratie politique par le renforcement indispensable de la stabilisé gouvernementale et la constitution de rouages tec iniqno qui permettent de simplifier le travail parlementaire en collaboration avec les forces syndicales, patronales et ouvrières*
La simplification et la codification des impôts doit, être poursuivie sans relâche en respectant le minimum vital et les droits intangibles des anciens co rabattants,
1 elles sonL les grandes lignes d un programme dont la réalisation s'impose pour le plus grand bien do pays.
Je lais appel pour le faire triompher sur mon nom à fous les républicains, à tous les
leurs , à tous ceux qui, devant les orages qui s'amoncellent à l'horizon, veulent tc s serre r 1 u n i té ïra n ça i s e .
^ ire la République républicaine et sociale î
François DELCOS
Licencié en droit* — .KoUbe, — ÀdminifitraleLJT des ho.qiEaes, Ancien Ier adjoint an maire de Perpignan*
Circonscription de PRADES.
M. Joseph ROUS (Groupe socialiste )
Elu pour la fois le 8 mal 1932. — Réélu le 3 mai 1936
(Voir le programme clu Parti socialiste S, F. I, O., p. 3.)
Citoyens,
J 'arrive au terme du mandat que vous avez bien voulu me confier pour quatre ans en 1932 et je viens vous en demander le renouvellement,
,Paî conscience d’avoir, au cours de cette période, fait tout mon devoir,
J ai acquis quelque expérience de la politique parlementaire et des politiciens. Les trahisons que j'ai constatées et dénoncées m’ont servi à éliminer, petit à petit, les hommes qui n’ étaient pas dignes d*être à mes côtés.
Je me présente à vous, aujourd’hui, plus libre et moins encombré de ces déchets sociaux qui s attachent à la fortune d’un candidat pour s’en servir et qui ne peuvent, par leur présence ou leur concours, que le compromettre moralement ou le diminuer politiquement,
11 est vrai que la plupart d’entre eux sont passés dans le camp qui me reprochait leur présence dans le mien.
Vous me rendrez cette justice, électeurs, qu’a aucun moment, je n’ai confondu la solidarité entre militants d un même Parti et la complicité avec des hommes tarés qui s’y glissent ou s’en emparent.
Mes. dénonciations et mes révoltes portent aujourd’hui leurs fruits. Le scandale devient public, les trahisons et les ignobles tractations politiques ou financières se dévoilent à tous les yeux.
Ma désignation comme candidat par le Groupement des sections socialistes S. F, I. O. et sympathisants de la circonscription de Prades, par U Avau L- Garde, scs sous-groupes et liliales, par le Comité de vigilance socialiste vous indique suffisamment quel est mon programme. C’est celui du Front populaire, de la C, G. T, C’est tout le socialisme I
Je sais bien qu’il faut distinguer le programme des hommes qui l’utilisent trop souvent comme enseigne commerciale.
U appartient a vous, électeurs, de distinguer l’aventurier, le charlatan, de l'homme convaincu, dévoué, sérieux.
Dans les nombreuses réunions que j’ai données au cours de cette campagne électorale, dans mes articles du journal UÂv&n t-Gar de qui, depuis plus de quatre ans, vous fait connaître périodiquement ma pensée, j’ai pu vous dire d’une façon précise les causes de la crise économique et financière, dénoncer les responsables et vous montrer le remède,
La finance internationale, cette fortune vagabonde, acquise dans le sang, l’escroquerie oit la pourriture doit être réduite à néant.
Pour supprimer la guerre qui lue, la corruption qui divise et alimente les trahisons, la spéculation qui ruine, il faut nationaliser, socialiser les monopoles privés*
Tout le produit du travail doit revenir aux travailleurs et non être accaparé par les « deux cents familles Ainsi, nous pourrons équilibrer le budget, assurer la reprise économique par les crédits nécessaires et sauver des politiciens et des financiers la grande République.
Vive la République des travailleurs !
J o sep n RO U S Député sortant.
RHIN (BAS
Circonscription dERSTEIN\
M. Thomas SELTZ
(Groupe indépendant d'action poiil&ired
Élu pour la lrefois le 16 novembre 1919.
Réélu les 1 1 mai 1928, 8 mai 1932 et 26 avril 1924, 22 avril 1936
Electeurs de l'arrondissement d'Ersleîn,
Le 26 avril vous serez appelé, pour l'élection à la Chambre des Députés, à prendre une décision lourde de conséquence, car cette élection se fait dans des circonstances qui sont encore de beaucoup plus tragiques que celles d'il y a quatre ans. Celîes-là avaient procuré à la France une Chambre des Députés de gauche qui, malgré 400 voix de majorité n'a pas été capable de réaliser les nombreuses promesses faites aux électeurs antérieurement au vole.
Voici la balance écrasante du front de gauche :
Des chiffres :
Pendant la période législative de 1928- 1932, où 330 députés de droite étaient opposés à 270 députés de gauche, nous avions acquis :
Diminution de la dette publique de l'Etat de 320 à 280 milliards,
6 milliards d'impôts en moins.
200.000 habitations à bon marché loi Louch eu r (10 milliards de subventions sur les fonds de P Etat),
Les Assurances sociales, régime promis depuis cinquante ans par la franc-maçonnerie, mais non accordé.
Majoration des rentes d "accident.
Des faits :
Pendant la période législative de 1932 à 1936, où 400 parlementaires de gauche étaient contre 200 députés de droite, le ré-< sultat était le suivant :
Augmentation de La dette publique de 75 milliards,
7 milliards d'impôts nouveaux sous Daladier et Cbau temps.
Arrêt presque complet des constructions d'habitations à bon marché.
Néant.
Néant.
Allocations familiales obligatoires.
Allocations de chômage, telles qu’elles sont en vigueur actuellement encore.
Néant.
Les conditions pour Fobtention de l'allocation de chômage ont été rendues plug mauvaises.
Une politique agraire selon les conceptions du progrès — Majoration des droits de douane sur les produits agricoles pour déjouer là concurrence étrangère.
Œuvre de raccommodage pour le paysan.
Pour P Alsace et la Lorraine :
Nous avons obtenu, grâce aux amendements faits sous la signature de nos députés Seltz, Meck, Bilger et consorts i
Diminution des impôts locaux en faveur des petits commerçants, petits rentiers et i salariés»
4 militions de subvention pour les corpo- i rations agricoles.
Augmentation de la subvention de l'Etat portant les rentes d’assurances sociales de 62 francs à 500 francs.
Réduction de la limite d’âge de 65 à 60 ans.
Augmentation de l'indemnité de vie chère à 540 francs par an.
Néant.
Néant,
Néant,
Dès 1932, Herriot proposa de rétablir la limite d'âge à 65 ans,
AbaLtemenl de 5 0/0 des rentes sociales accordées aux titulaires, 20 0/6 sur les rentes fixées nouvellement depuis 1934.
Promet Ire et tenir p&rale*
Aux élections, les partis de gauche avaient promis :
Qu'avons-nous obtenu?
Où en sommes-nous aujourd’hui?
Votez gauche, alors vous votez pour la paix î
Si vous votez pour la droite, vous le ferez pour la guerre.
Le prix du blé à 200 francs.
La gauche apporte à l'ouvrier des lois sociales*
Le contribuable reçoit le dégrèvement partiel.
Les petits enfants des invalides de guerre reçoivent des pensions.
Les salaires des cantonniers seront augmentés.
Les troupiers verront leur solde augmentée.
La crise économique disparaîtra.
Le prix du blé a baissé à 50 francs.
Les ouvriers n'ont rien obtenu.
Les impôts ont été augmentés.
Les pensions de guerre ont été réduites respectivement de 13 0/0 à 25 0/0
Les salaires des cantonniers ont subi un abattement,
La solde n'a pas été augmentée.
Nous avons aujourdhui deux Fois autant
Contre toute corruption et tout scandale.
de chômeurs qu’il y en avait en 1932,
Sla vis ky et Cie !
Le cartel des gauches de 1932 a manqué aux promesses électorales aussi grossièrement que le bloc des gauches de 1924.
A cette époque, on disait :
« A bas le bloc national! Tapez dessus I »
Mais, au lieu et place de la diminution d'impôts* nous en avons eu le triple ; au lieu de . la paix promise, la guerre coloniale du Maroc et de Syrie ; la dévaluation du franc à 4 sous au lieu de la hausse. L'ouvrier n’a bénéficié d’aucune loi sociale, rien n’a été fait pour le paysan Les fonctionnaires n'ont eu l'augmentation de leur traitement seulement lorsquen automne 1926 Poincaré, qui avait échoué en 1924, a repris les rênes pour sortir le char de la bouc.
Electeurs !
Le bloc des gauches vous a trompé en 1924.
Le cartel des gauches vous a trompé en 1932,
Le Front populaire vous trompera en 1936.
Le Front populaire n’a rien de nouveau que le nom, qu'ils ont volé, d'ailleurs, au « Front populaire alsacien »,
Pour le reste, le Front populaire n'a rien innové ; il est ce qu’il a été en 1924, sous le titre de « bloc des gauches », et en 1932, sous le titre de (c cartel des gauches », avec cette différence que les partisans du bloc des gauches ont été réputés jadis par les communistes comme réactionnaires et qu'ils marchent à présent ensemble.
Pour le cas où la prochaine Chambre devrait être dotée d’une majorité de Front populaire, les décret s- lois ne disparaîtront aussi peu que le gouvernement Sarraut, après une activité de deux mois avec l'appui de tous les députés communistes et socialistes, les aura supprimés; aussi peu qu'en 1924, les impôts créés par Poincaré et qui ont provoqué te chute du Gabmet, ont disparu, et aussi peu que les impôts sur le chiffre d affaires ont été abolis, mais que les gauches doublent plutôt.
Pour ces raisons, ouvrez les yeux 1
Votez pour les représentants des partis populaires chrétiens sociaux, qui vous sont connus de longue date.
Volez contre te front rouge, qui vous est présenté par des numéros immatriculés aux partis communiste et socialiste. Contre le Iront rouge, qui vous apporterait la ruine, qui pousserait la France vers la catastrophe, intérieurement comme extérieurement. Car c est dans le front rouge que se trouvent les agitateurs de ïa guerre.
Le front rouge c'est la guerre !
et front, rouge signifie l’immixtion étrangère* C'est 1 U R. S, S* qui a créé le front rouge en France, les directives ont été données par Moscou par les communistes qui dominent au front po pulai e.
La preuve en a été fournie par Lex-communiste Doriol, qui pour le moment peut passer pour un traîir% mais qui néanmoins doit s'y connaître dans la cuisine communiste.
C'est pourquoi, si vous voûtez éviter la ruine de nos finances, ëcarLer te guerre, que les bolchevistes cherchent à provoquer, votez pour notre député sortant
Thomas 3ELTZ.
11 est pour l’entente mutuelle des peuples, qui est la garantie de la securité de nos frontières.
Après comme avant, le député de notre ar, on disse ment se fera [un devoir de travailler
pour une politique de paix intérieure ; 1 ailier
pour une politique agraire adaptée aux besoins de la situation ■
de lCUuStHe^llSSement d Un PIOgramrne de *rands lrava«* dans [l’intérêt des ouvriers^
pour la sauvegarde des intérêts des commerçants, artisans, n ot am m en tTSé vision
h Sarre au P0"' I A I ^ ^ dépUié’ Présldenl de la Commission de
la Sarre au Conseil général du IWRhin, a fait tout son possible en vue d’une solution
équitable et conforme aux revendications formulées dans la région •
pour une politique financière et d’imposition seule capable de sauver ’a monnaie fran çaise d une nouvelle dévaluation ; monnaie iran-
pour un règlement objectif des questions spéciales à l’Alsace *
nmciîT't la vraie démocratie sur la base d’une justice sociale ’ contre toute manœuvre o fi elle tendant a étouffer des affaires, telles qu’elles ont été pratiquées dans lT3a Z Sta.isky, sous l’égide du front populaire fossoyeur de l’autorite judLire
Si vous êtes pour une politique de salubrité, contre le moral de Staviskv pour h paix pour le franc, alors voie, tous contre le front rouge en rang serré *.our ’
Thomas SELTZ.
Citoyens !
d„ Sf TZd” nT"' dim0"d’' 26 avril' TO,re 4 1. Chambre
rpn . P“ 11 n,° d dit- dans certaines réunions, que ce serait « le dernier vote pour la
représentation parlementaire ! » =.uiw mie paurij
Vous ne savez <lue 1™P ^ qui a fait naître une telle mentalité. Un Parlement qui a 1 affaire Staviskv à son actif doit forcément être diserédiLé. q ' *
ds l’U PR T tu** ? f^ment Pas à M’ ic I>éPülé Sd‘z 4*. avec tous ses collègues
ténébreuse affaire VeZ “T1™ d’en^ <ï"‘ aurait pu faire la lumière dans cette reuse affaire, si elle avait été nommée en temps utile.
\ Ous savez qui a voté centre cette Commission ? rv u,„i i “ . ,.
vont aujourd’hui demander vos suffrages I Et “-J”
rr^ - »-?•- '*
accusés CrH ,ïa; - ( ° escioc a _sa place im-meme sur le Une des
•veo le ïti7 . . ’"'7
guerre, que M. Léon Blum a^elle « préventive * la .-uen-e LT’ ° ^ q °U' !“
Staline n’empêcherait pas ! ’ * q majonte au service de
Autant de raisons, citoyens, de vous demander de voter, le 36 avril :
Contre Moscou,
Contre ïa faillite,
Contre lu révolution,
Contre la guerre,
pour une Alsace heureuse dans une France au
sentant au Parlement. * ’ d |,m,r vofre ant:,en rsPré-
Tik-mas SELTZ.
Circonscription d’HAGUENAU.
M. Michel WALTER {Gronpo indépendant d'action populaire.)
Bïü pour la lre fois le 16 novembre J 919.
Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
C i to y en s , é 1 ec leu r s *
La campagne électorale touche à sa fin Dimanche prochain, 26 avril, vous déciderez de rester ou non fidèles à celui qui depuis de longues années a défendu vos intérêts,
JTai fait, au cours de cette campagne êlecLoralej des réunions publiques dans presque toutes les communes de l'arrondissement. Dans les autres, je me suis présenté au cours de Thiver*
Vous connaissez mon programme, c’est le programme de T LL P, R,
Ce programme contient trois idées principales :
L’idée chrétienne L'dée sociale L’idée de la paix.
Nous luttons pour le maintien des forces religieuses et morales de la nation, meilleure garantie de l’avenir du pays.
Nous soutenons la justice sociale, base essentielle d'une défense efficace des intérêts de la classe paysanne et des classes moyennes.
Nous préconisons la collaboration internationale et la conciliation entre les peuples, seule garantie de la paix en Europe et dans le monde*
La situation générale, tant intérieure qu’extérieure, n'a jamais été aussi grave qu'aujourd hui. Le bilan de la législature 1932-1936 avec majorité de gauche au Parlement est bien triste.
Une nouvelle victoire des Gauches, une victoire de « Front populaire iï communiste, conduirait notre pays a la faillite financière, à des troubles intérieurs* à de graves dangers extérieurs,
La catastrophe est à nos portes.
Citoyens* électeurs*
Votez donc ;
— contre la faillite du franc,
“ contre le « Front populaire » communiste,
— contre le pacte franco-soviétique.
Notre région frontière veut la paix*
L’Alsace veut vivre !
Elle ne veut pas s’exposer à la ruine économique et sociale.
Votez pour une Alsace heureuse dans une France prospère.
Votez tous pour Michel Walter.
Mes chers électeurs,
Ne vous laissez pas tromper par des manœuvres de la dernière heure, faites surtout de calomnies et de mensonges.
Soyez-moi fidèles comme je le suis toujours resté.
J ai toujours défendu avec fierté et énergie les intérêts de notre circonscription, ceux de notre petit pays comme les intérêts de fa France tout entière.
Soyez convaincus que je continuerai, à l'avenir comme par le passé, avec la même
énergie et la même passion, à mettre toute mon activité au service de mes électeurs, au service de notre pays, au service de la France,
L'heure est grave l Réfléchissiez [
Ayez présent à vos yeux le bonheur et la prospérité de vos foyers, pensez à la sécurité et à 1 avenir de notre population et de notre pays.
Votre choix sera alors facilement fait*
Le bon sens et notre fierté d Alsaciens et Français doivent remporter lu victoire.
Michel WALTER*
Circonscription de MOLSHEÏM.
M, Henbi MEC K
(Group® indépendant d'action populaire»)
lïlu pour la 1" fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1« mai 1932. et 26 avril 1936.
Citoyens l Chers Amis !
Après huit années consécutives de travail parlementaire, vous comprendrez, sans doute, que je ne vous fasse pas un long exposé du programme dont je me fais le défenseur. Pendant toute la durée de mon mandat, j'ai eu l’occasion de me présenter une fois par au dans chacune des 80 communes et annexes de l’arrondissement pour y rendre compte de ! exécution de ma mission. Les électeurs de notre arrondissement connaissent doncparfaitement l'attitude que j’ai adoptée par le passé. Cette altitude répond de mon travail de l’avenir. Les temps que nous vivons actuellement sont les moins propices aux promesses sans bornes.
Pour F union 1
La Chambre qui sortira des prochaines élections se trouvera, quelle que soit sa composition, en présence de nombreuses tâches extrêmement délicates. Leur solution supposera, pour être bienfaisante, la collaboration des représentants parlementaires appartenant aux opinions poliLiques les plus divergentes et exigera la sincère volonté de travailler d’un commun effort à la reconstruction de la vie nationale.
Nous nous trouvons eu présence d’une dette de 355 milliards de francs dont 75 ont été contractés depuis les dernières élections législatives, en présence aussi d’un déficit des chemins de fer et de l’Etat, qui se chiffre actuellement à environ 6 à 7 milliards de francs, et
ces deux faits feront bientôt oublier aux nouveaux élus parlementaires les mesquines querelses que la campagne électorale aura pu susciter entre eux,
Pour le franc 1
A l’encontre de certains milieux qui demandent constamment, dans l'intérêt d'une plus facile gestion financière de l'Etat, une dévalorisation du franc, nous nous ferons les défenseurs énergiques du maintien de la valeur actuelle de notre monnaie et nous combattrons toutes les tentatives de spoliation du peup'e par la dévaluation monétaire, La dévaluation du franc, c'est T accroisse ment du coût de la vie. Jamais le salaire de l’ouvrier ne suivrait rigoureusement cette augmentation. Le petit épargnant, auquel la crise monétaire que nous avons subie a déjà imposé assez de sacrifices, se verrait complètement ruiné. Les salariés de l'Etat, après avoir été victimes de décrets-lois injustes, seraient à nouveau les innocentes victimes de la dévaluation monétaire et de la cherté de la vie. Toutes corporations, sans exception aucune, même celles qui en profiteraient passagèrement, subiraient à la longue les conséquences néfastes d'une telle politique. Puisse le peuple de France déléguer au Parlement des hommes qui, en dehors de toute considération tendancieuse, voudront éviter a tout prix cette spoliation.
Pour la paix !
Aux énormes difficultés financières viennent se joindre, bêlas ! les difficultés d’une situation internationale plus incertaine que jamais. Celles ci exigeront des hommes qui auront à porter la lourde responsabilité de la bonne gestion des affaires de la nation une altitude pleine de décision et de vigilance et, avant tout, la ferme volonté de conserver à la France toutes les amitiés qui peuvent lui être acquises. Rien ne saurait si bien servir les intérêts de l'impérialisme d’une Allemagne naüouale-sociaiiste qu'un désaccord des puissances qui, jusqu'ici, ont été les garants de la paix de l1 Europe.
Nous voulons du travail et du pain :
La crise économique qui sévit depuis plus de cinq ans dans l'agriculture, l’industrie eL le commerce, aggravée qu'elle est par les difficultés financières du pays et l'incertitude de la situai ion internationale, sera encore un grave objet de soucis pour le^ouvernemenls futurs et Us majorités parlementaires. Nous resterons constamment attachés à toutes les initiatives qui auront pour but de faciliter un retour à la prospérité de la métropole et des colonies françaises.
Nous vouerons une attention particulière aux intérêts de nos agriculteurs. D'accord avec mes amis politiques et en étroite collaboration avec les organisations professionnelles agricoles, je m'efforcerai constamment de suivre les voies qui permettront d'aboutir à une amélioration de la pénible situation dans laquelle se débattent actuellement nos cultivateurs.
Quant aux salariés de toutes les catégories, ouvriers, employés et fonctionnaires, F effort s-cia l que j’ai accompli par le passé témoigne incontestablement de ma volonté de contribuer an développement futur de la législation sociale de notre pays et du progrès social en général.
Mon passé est garant aux classes moyennes de la population, aux commerçants et aux artisans, du dévouement que j'apporterai à la défense de leurs légitimes revendications,
N nu s devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour remédier aux misères sociales actuelles et pour déblayer le chemin vers un retour véritable à la prospérité économique.
Réforme de l’Etat :
Cm if irmément au programme établi au congrès de fondation de 1 Union populaire républicaine d’Alsace, nous demandons une réforme de l’Etat dans le sens d un élargîssc-
mcmt des prérogatives du Président de la République, d'une plus grande stabilité des verne m en ts, de 1 extension du droit de la dissolution de la Chambre, de la diminution du nombre des députes, de la simplification des procédures parlementaires, de l’introduction de la proportion ne! le, du vote des femmes et du vote familial. Nous resterons, en outre
ïïfiufi T H COmp étCr !mVail dU Par,ement PoIiti^e Par des organismes et de! institutioiib d ordre professionnel et. corporatif,
à J“ f™0" d“ GonseiI je m’emploierai en faveur
elorme regiona liste et je ferai tout mon possible pour servir les intérêts sociaux economiques et culturels de notre région et pour défendre nos libertés religieuses ' ' ’
ne saurlienfTiTl ^ iMtitUlion8* de ^tat, des lois et la Constitution
™ ’ V seules, donner a notre vie publique ce caractère d’intégrité, d’ordre et
de justice quel énorme majorité de la population attend aujourd’hui. Les forces morales c spirituel es. en part, entier celles qui jaillissent de la source intarissable de la foi reli-
e rFtàfde T u;l l JS/léCtT'T ^ jamaiS p0UV- SUérh' 1 humanité, notre nation Eut des épouvantables plaies dans le domaine économique et dans h vie politique
C est en vertu et par attachement aux principes que je viens d’esquisser brièvement pubfi'ue du’ ^ys!" “"E COnSUmment déterminée «« Parlement et dans la vie
Gomma par le passé, .je resterai volontiers en contact et en étroite collaboration avec toutes les associations et organisations tant sociales qu’économiques; je ne demande nas mieux que de pouvoir collaborer avec tous les citoyens et toutes 1s o poration al dS imction de leurs opinions politiques, 1 s dls
C’est dans la confiance réciproque que je désire que nous nous mettions tous à l’ceuvre pour un avenir moins troublé et plus heureux de notre pays.
Henri MEC
Député,
Circonscription de SA VERNE,
M. Camille DAHLET (Groupe indépendant d’action populaire.)
Elu pour la 1“ fois le 29 avril 1928. - Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1930.
Citoyens et Électeurs,
Les présentes élections se déroulent à une époque placée sous ’e sivne d’„™ ■
h ”“,oiT l''“’uiile' *™» ■» i, i»
Lorsque je les critiquais autrefois, mes adversaires me reprochaient mes critiques et mon opposition ; et maintenant que ces péchés et ces fautes, que je signalais opportunément, sont, aujourd'hui, de toute évidence, c’est moi qu’ils voudraient eu rendre responsable.
C'est là une comédie a laquelle les électeurs de Sa verne ne se laisseront pas prendre*
Les attributions et les possibilités d'action d'un représentant du peuple sont limitées et un homme isolé n'est pas en état d'exercer sur les conditions économiques et politiques de tout un pays, une influence dé terminante. Il en va à la Chambre comme dans un conseil municipal : la majorité décide*
Les possibilités d’action d’un député sont les suivantes :
li° Interventions dans tes séances publiques de la Chambre ;
2° Travaux dans les Commissions et groupes parlementaires ;
3IJ Préparation de propositions de loi ;
4f> Scrutins ;
5IJ Interventions auprès des autorités pour des demandes individuelles justifiées; pour des demandes émanant d'organisations et de communes*
Tout le reste est affaire du Gouvernement et de T Administration, pour la carence desquels le député, individuellement, est, au maximum, tenu pour responsable, dans la mesure ou il n’ aurait pas fait usage des possibilités limitées d ^intervention dont il dispose*
Je me sens dégagé d’un tel reproche. Au cours des huit années pendant lesquelles j/ai eu: l’ honneur de représenter à la Chambre la circonscription de Sa verne, j'ai pris suffisamment de fois la parole en séance publique pour défendre les revendications de notre population alsacienne, ainsi que les intérêts des diverses branches professionnelles. Cela aussi, au sein des Commissions et des groupes*
Mon nom figure sur plus de cent propositions de loi, concernant fa gri culture, le travail, l’artisanat, le commerce, notre petite industrie, comme aussi d’autres branches professionnelles, et j’ai toujours donné ma voix pour appuyer les revendications des organisations in Léressées*
Un autre député, à ma place, c'aurait pu faire davantage, pas même un « candidat agraire indépendant j >,
Les démarches que j’ai entreprises auprès des autorités en faveur de particuliers se comptent, par milliers ; de même, je suis chaque fois intervenu lorsqu’on s’adressait à moi, (Je saisis cette occasion pour m’excuser auprès de ceux à qui je n’ai pu encore répondre ou donner satisfaction, depuis le début de la campagne électorale et de mes occupai ions incessantes, et les prie de pa Lien ter encore un peu)*
J’ai, avant lout, accompli pleinement et totalement mon devoir dans la question de la Sarre el, seul à le faire, tandis que la plupart n’ont découvert cette question que lorsqu’il était trop tard. Déjà en 1929, lorsque cette question était indifférente à inu^, j’en ai saisi la Chambre et* à îa suite de cette intervention, j’ai fait un exposé dans un entretien privé à M. Briand, lorsque sur ces entrefaites, il nomma une Commission de gouvernement, en vue de négocier avec l'Allemagne le retrait dès troupes françaises et îa renonciation au plébiscite, j’ai pris position devant elle en faveur de cette solution, pour laquelle le gouvernement allemand se déclarait prêt h accorder, en contre-partie, l’entrée en franchise douanière de tous produits jusqu’en 1950* J’ai déposé, le 12 juin 1931, une interpellation ainsi que, le 3 juillet 1934, un projet de résolution à ce sujet* A nouveau, au cours des dernières discussions sur le budget de ^Agriculture, je suis intervenu en séance publique à propos des livraisons de lait et du payement des avoirs à recouvrer* Lai, en oulre, accompagné à plusieurs reprises, nos délégations locales auprès des Ministres compétents en vue de démarches pour les livraisons sa r roi ses* Aucun député n’a, ni si fréquemment, ni avec autant d’insistance et d’opportunité, posé la question de la Sarre G est donc défigurer audacieusement la vérité que prétendre que j’y aurais renoncé el vouloir faire croire que
M. Huler aurait fait encore des concessions économiques à la veille du plébiscite en vue d a va ni âges qu’il pouvait obtenir gratuitement un an ou deux plus tard! D’ailleurs cette question du plébiscite ne dépendait plus, pendant les dernières années (à partir du retrait
des coupes françaises), de la France, mais de la Société des Nations qui, finalement, maintint Ig plébiscite.
1 ne autre attaque électorale de même genre est l'argument du pacte avec les Russes dont personne ne parlera plus, un ou deux mois après les élections, d’autant moins que les nouvelles négociions qm vont clore le conflit rhénan, le rendront sans doute sans objet Un pourrait presque dire aujourd'hui que c’est le député de Saverne qui est l’auteur du pacte russe. Eu real, te, étais tout simplement absent de Paris le jour du scrutin, me trouvant dans ma circonscription et son énorme extension m’obligeant, sans attendre la fin de la session, de commencer déjà ma tournée de réunions. Même si j’avais été présent pour voter contre, .ce.a r. aurait nen changé à la situation, puisque chacun savait à la Chambre que le pacle passerait a une grande majorité.
Je demeure bien entendu, apres comme avant, partisan d’une entente avec l’ Allemagne car j a, été le prem.er et pendant longtemps le seul homme politique alsacien, qui, tout de
su, te apres la paix, alors que cela demandait encore du courage, soit -intervenu constamment dans ce sens.
Le régime politique intérieur de l’Allemagne que je condamne comme défenseur des omm de 1 homme et du et, yen, de la liberté d’opinion, de la presse et de réunion, tout comme ai toujours condamné les atteintes portées à ces principes démocratiques en Alsace en I rance et dans d autres pays, ne doit pas être un obstacle au rapprochement francoallemand, lequel ne peut naturellement s’opérer que sur la base de l’égalité de droits entre
trufde n!" ,f na,IOnanS;rA,,emaf»e pouvait conclure avec la Russie des Soviets ce uute de Rapallo que M. Hitler vient d’ailleurs de reconduire; si la France pouvait conclure
un « pacte russe >, avec celte même Russie, même alors la France et l’Allemagne pourraient s entendre une lois pour toutes. F
La paix doit, en toutes circonstances, être assurée C'est pourquoi en matière de poli-
sécnril TT’ Je.T’ aV,nnt.COmme aPrè| P“rti«n de la réalisation de finit’ ve de la
Ï l l lTr d:°t Jl,HdiqUe international £Lji Permct trait le désarmement et J avènement des Etats-Unis d Europe,
E„ Politique intérieure, je préconise 1, réforme fondamentale de la justice, uni, en France, leisett malheureusement beaucoup à Héairer ; lW.inissemeut ,1 l.Vél.bl sLenl
;;'T;i “''Tr* 1"placcd5 u «***
uence nu Bros oapilalisn» et rongée par 1, corruplion i la fêle ol «us membres dans ie Gouvernement et au Parlement, eS’ Üan8 le
A la place du Sénat devra être créée une représentation professionnelle dont la collaborât, on est indispensable, pour ne pas laisser traîner plus longtemps la nécessaire réorga-
méthodio * . " *****" éc°n°mi^ C doit avoir pour but une eoneentratfon
ethod, que et une organisation rationnelle de l’ensemble des forces productive, de notre
pay, une économe dirige^ ainsi qu’une réforme des conditions de production et de la
réduction i" r*T\ °rme d6veloPPement du machinisme exige, d’autre part, la réduction de la duree du travafi industriel dans la législalion et dans les convenions inler-
na .onales, avec une hausse correspondante du pouvoir d’achat des masses. Les décrets-lois ont encore réduit cepouvoir d’achat des masses et contre lesquels j’ai voté - contrai-
p— I,8- 8 ff 7 dc ™°S adversalres ~ devront être abrogés pour les mêmes raisons.
. allelement. ,1 faudra enfin revaloriser les produits agricoles et reviser tout notre système fiscal comme nous autres, députés alsaciens, le demandons depuis longtemps à Paris
Par contre, un premier pas important vers la représentation corporative vient d’être tait par la loi revente créant un conseil économique national
. M:“9' la V(4r"ablR réhrme ®colloniique, qui, seule, pourra tirer le peuple de la crise
economique, ne pourra résulter que d’une entente internationale, obtenue parla disparition
progressive du nationalisme économique qui ruine le commerce mondial et par la stabili sation des monnaies.
Quant à ma position, vis-à-vis de nos revendications locales, vous la connaissez. Je sois et demeure leur vieux champion Je l'ai prouvé, dans Je passé, et le prouverai dans l’avenir d autanL plus que leur justification s’est, entre temps, trouvée renforcée par les projets de résolution adoptés à 1 unanimité par les deux conseils généraux de Haute et Basse-Alsace, tendant à introduire une administration régionale à l’aide d’un organisme régional élu.
Mon programme demeure ;
Pour le droit local et là paix des peuples !
Pour le pain et le travail pour tous î Pour la liberté , l’ égalité et la justice î
Camille DAHLET
Député sortant.
Circonscription de SÉLESTAT.
M. Alfred OBERKIROH
(Groupe do lu Fédération républicaine do Franco.)
Elu pour la Ve fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928,
1er mai 1932 et 3 mai 1936.
Lettre à mes électeurs !
Des élections du 26 avril dépend le sort du pays Jamais encore, de si graves problèmes ont pesé sur la France, à la veille d’une consultation populaire. La situation intérieure, la vie économique et la politique extérieure inspirent les plus vives inquiétudes et les événements des prochains mois décideront de l’évolution future de ces problèmes vitaux pour nous Fo us,
La majorité de gauche issue des élections de 1932 a amené le pays, de chute ministerielle eu ehufe mi matérielle, devant la révolu lion et Pefiond renient financier.
Le scandale Slimsky, découvert par mes amis Marin, Ybamégaraÿ, Vallat et autres, a mis unû'fïti au G -uiVérncmcnt du cartel.
L iiniun nai ionale a du, comme en 1926 déjà, intervenir pour sauver de nouveau ïe pa^>, fie la mine et pour cela, prendre d^s meures impopulaires et désagréables pour tous.
En aucun cas, cela ne peut continuer ainsi.
La crise nolitique intérieure doit disparaître. La France a besoin de tranquillité et d oïdic à 1 in h* rieur. Notre parti a de tout temps demandé pour cela des réformes urgentes de l’Etat français, telles que ;
Modification de la Constitution avec le droit de dissolution de la Chambre. Représentation proportionnelle et voie des femmes,
R- fine lion du nombre des députés et limitation de l’initiative parlementaire en matière de dépens,
Création d'un conseil na lion al économique,
Décentralisation administrative au profit cîcs autorités locales et assemblées régionales.
Devant f opposition- systématique des gauches, ces réformes ont chaque fois, échoué Elles ne peuvent toutefois plus être retardées.. Les événements des prochains mois les imposeront à tout prix.
La solution de tous ces graves problèmes politiques doit toutefois se faire sans troubles sociaux, dans la concorde de tous les citoyens français et sans répercussion funeste sur l'activité économique du pays,
La crise économique pèse encore lourdement sur nous. N’oublions toutefois pas que le monde entier se trouve depuis des années dans une situation anormale et que forcément nous en subissons les contre-coups.
ï our autant que nous ne sommes plus liés1 par des traites de commerce, une protection douanière complète est intervenue au bénéfice de nos produits agricoles et industriels, iant que les antres pays se replient sur eux-mêmes, seuls une protection douanière complète et un crédit agricole très étendu avec Faîde financier de l'Etat peuvent ramener la revalorisation des produits agricoles et rendre à nos cultivateurs la nécessaire rémunération de leur travail, diminuer le chômage et rétablir un peu d’aisance*
Le Gouvernement de 1 union notions le, pour réparer les fautes commises par le cartel, a du porter son principal effort sur la défense du franc, gravement menacé par ceux qui poussent à sa dévaluation et h l’inflation.
Nous ne voulons pas de dévaluation du franc; elle nuit, considérablement à tous les travailleurs et à 1 épargnant et de toute mon énergie j’interviendrai contre une mesure ■\ pareille,
La solution des problèmes économiques reste toutefois de nature politique et elle réside surtout dans le retour de la confiance de la population dans notre monnaie, dans f en Lente des peuples, dans la reprise de relations économiques, internationales normales et avant tout en une réduction des- impôts^
La reprise de l activité économique est encore intimement lice à un apaisement de 1 atmosphère de politique extérieure,
Nous voulons la paix et j exige que toutes les questions qui sont actuellement au premier plan de 1 intérêt public soient réglées dans un esprit de conciliation et de rapprochement des peuples.
Dans toutes ces questions, comme dans celle du conflit Halo-éthiopien et dans le pacte Iraneo-soviétique, je suis toujours intervenu avec la dernière énergie, pour que la paix nous soit conservée.
Nous devons tendre vers une explication directe avec notre voisine immédiate, FA'Icmagne, afirï d arriver à une paix durable el pour trouver les bases d’une collaboration économique. Pour cela, la F rance doit rester forte, pour qu’elle puisse mettre toute s apuissance au service de la paix et qu’elle n’ait ni menaces ni intimidations à subir* La France est pacifique, miis personne ne doit pouvoir abuser de sa volonté de paix.
Tous ces graves problèmes on posent à chacun de vous F impérieux devoir d’exercer Nôtre droit de vote, dans ces heures où se joue îe destin de la France afin de donner au pays une représentation digne de lui et capable de défendre ses intérêts*
Chaque voix qui va à I autonomisme peut augmenter encore les appétits d'expansion de 1 Allemagne et encourager les prétentions de Iditler malgré ses affirmations contraires*
Pas de voix non plus aux partis révolutionnaires, tels que le socialisme et le communisme* Notre liberté individuelle et religieuse, de même que les traditions de notre petite patrie ont besoin d être vigoureusement défendus. Je n’ai jamais failli jusqu’à présent ci je les défendrai avec plus d’énergie encore à Fa venir*
De soi-disant représentations économiques ou indépendantes sont absolument inefficaces pour notre siluitioü: politique et économique d’aujourd’hui. Tous ïes: problèmes economiques de notre petite, comme de notre grande patrie, ne peuvent trouver de
solution, que par des mesures politiques. Des représentation- -
sein du Conseil national économique que notre L , r * i economiq»Rs ont mi sens au soi,, des oegaeissUee, éeeeeU,! P"'" “ *""* «V* *. »««»«., ainsi
Pour la représentation à la Chambre des Députés il f,,„ , ■ ... -
une gi nndo expérience politique. ’ 1 aujourd hui, plus que jamais
Les succès iJe mon activité Darl^m An-* nï ï
eotmaissancü de la langue française, mes'lon *** mes études, ma profonde
général, député et ancien Sous-Secrétaire d'ELat vno^T f°l,Ü?UeB comme conseiller saurai défendre efficacement vos intérêts ceux de 1’ \] “ mel!leul'° garantie que je
-t donc avec une entière eon^
Docteur Alfred 0BFRK1RCH Député sortant. - Conseilier^r*].
« Ancien Minière,
hM w‘““* *• <*»« «•*">•
P™ proMéus» attends»! Ta nôl^u’chT^b^"'^ P°“[ **” l”"1 '» P>7»- Do
b0m""' P°lili,1,es “J"‘ •—
Que voulons-nous?
notre propre ^ ' *“ ^ ^ “Vant lout la Paix> Ia tranquillité et l’ordre dans
-^sF»ss?r“-w.
assurer un Gouvmiem-ent slable ornent des Gouvernements et pour
mJkJSH ***•” ”=* h pr“”ê™ ‘0 Uu„ a. la paix dsns le
le terrible spectre de la gue^e. et 1 d'plomat.que au mamtien de la paix, pour bannir
au plus Vite une large collabo!, atbn économiq"^ S™' "f "T Alicm^"lle’ Pour amener
1K& s “8rlsrrloui ,o "vm&Z ”0,“ *
dernière énergie contro une ddvüIuatioM "du f L,e i EtaL Nous nous élevons avec la
au Actionnaire, aux pensionnés à touL ch , A “nsidér^fëmeflt à l'ouvrier,
U" ‘7«I lionne te etpar ses économies! ‘ ^ ~ ** *'**' -quis p.;
Ppc(!rdouanière ^ h °A** économi^
ses produits, P1 P “ mtre ^culture afin d’amener la revalorisation de
g*?* lric0le ^ «*• h Banque de France
oE Sn a*** L°ilLeS, ]eS preScriPLions chicaneuses.
PreœiW M“ de - ot nos
Prr -0n effic0Ce dc aos 'viticulteurs,.
chômage. tJü lm,Uitne naÜOna!o’ comme mojcn eflicace pour lutter eontie le
travaux d'intérêt gënéral.eL°UrS thoJlleurs et création de possibilités de travail parles
Lutte contre le grand capitalisme spéculatif, qui produit de véritables ravages dans notre économie nationale.
Protection énergique de la classe moyenne dans le commerce, l’artisanat et 1 industrie, car seule une classe moyenne saine et florissante fait la richesse et la force d'un pays.
Diminution sensible des impôts qui grèvent trop lourdement l'activité économique.
Comme dans le passé, j’interviendrai avec la dernière énergie, pour la sauvegarde et le maintien de nos traditions alsaciennes, l’enseignement et l'emploi des deux langues, maintien de nos lois religieuses et scolaires, etc*
Electeurs,
Voilà les grands problèmes dont la Chambre aura à s’occuper dès sa rentrée.
Ils exigent un grand savoir et une grande expérience politique, qu’un débutant dans la
politique ne peut pas avoir.
Tous les événements poussent vers une décision.
Electeurs, faites donc usage de votre droit de vole.
Allez tous aux urnes et votez sans exception pour celui, qui par son expérience politique, est à même de comprendre tous ces problèmes compliqués et qui pendant dix sept ans a défendu avec succès, de la manière la plus désintéressée et la plus efficace, les intérêts du pays à la Chambre,
Sa porte est ouverte à chacun de vous à Sélcslat. Des milliers et des milliers sont venus le solliciter au cours des dernières années. Chaque fois encore il est intervenu pour eux et ils sont légion, tous ceux auxquels il a rendu service dans des situations parfois très difficiles.
C’est pourquoi, dans votre propre intérêt, votez tous pour votre député sortant :
Docteur Alfred 0 BER Kl RGB
Député sortant, Conseiller gênerai.
Ancien Sous-Secré taira (TEtat Président du Conseil général.
Pas d1 abstention î car le scrutin du 26 avril apporterais décision I
Circonscription de STRASBOURG (Campagne).
M . Alfred DA U L (Groupe communiste,)
Elu pour la Ve fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16.)
Nous voulons une Alsace- J ^or raine libre et h caret/ se*
Le programme du parti communiste qui veut le bien-être du peuple français est également le programme du bien-être du peuple alsacien- lorrain. Il n y a pas un point dans le programme du parti communiste qui ne corresponde entièrement aux intérêts du peuple de
notre pays. Sa réalisation conduira au bien-être aussi bien le peuple français que le peuple Alsacien ,
La misère du peuple alsacien est plus grande que celle des Français de l'intérieur, parce que f A Isa ce- Lorraine souffre sous un régime d'oppression nationale. Les 200 familles qui dépouillent la France, se comportent ici comme en pays conquis. Pour sauver leurs privilèges et les millioi is qu'elles ont escroqués, elles n’hésitent pas à fermer les usines, à transporter leurs machines vers l'intérieur et à créer par là un chômage extraordinaire.
Elles veulent étouffer notre culture bien qu'elles sachent que non s autres Alsaciens-Lorrains nous considérons notre langue maternelle (MuÜersprache), notre littérature populaire cl notre art comme un trésor.
Nos paysans qui travaillent leur sol de leurs mains sont traitées comme des parias et reçoivent pour leurs produits des prix inférieurs à ceux payés dans la France d'outre- Vosges,
La vie est plus chère. Les impôts sont notablement plus lourds et plus écrasants. Et c’est avec ameriume que nous sommes obligés de constater que par suite de ce « traitement de Cendrillon » les fermetures d'entreprises et les faillites de viennent de plus en plus nombreuses et qu'en raison de la misère de la masse, le nombre de naissances diminue et le nombre des décès augmente.
Tous ces tristes faits prouvent que les communistes alsacien s-lorrains ont eu mille fois raison de faire appel a la lutte et àTunitèdu peuple akacien-lorrain, contre leurs oppresseurs actuels, ce qui est tout aussi justifié que la lutte de notre peuple contre leurs oppresseurs d'hier.
U Alsace est alsacienne et doit le rester.
Notre devoir comme fils du peuple d'Alsace Lorraine est de lutter contre la politique d’assimilation qui ne lient compte ni de notre langue, ni de nos traditions, ni de notre formation historique, ni des particularités de notre pays.
Nous ne voulons pas que notre pays soit considéré comme l'enjeu de deux impérialismes *et devienne de nouveau un terrain de manoeuvres pour tes menées guerrières.
Nous voulons avoir le droit de nous unir librement, sans violence et sans contrainte avec le peuple français porte-bannière de la paix et de la liberté, afin de mener ensemble la lutte contre nos ennemis communs : contre les réactionnaires ennemis du peuple, les excitateurs chauviniste» et les militaristes de la bourgeoisie fnmçaisQ.et als-içienne-lorraine, contre les agents fascistes dans notre pays, ces complices ddlitler, hourrèau du peuple allemand et principal fauteur de guerre en Europe.
Nous voulons que nos justes revendications soient reconnues et que les droits de notre pays demeurent victorieux. Nous voulons que les droits acquis des travailleurs soient respectés, que le système de G and qui a profité à nos chômeurs aïsaçiens, soit réintroduit ainsi que les comités ouvriers et les salaires conformes a la dignité humaine. Nos assurances sociales doivent être maintenues et développées conformément aux nécessités actuelles.
Les décrets-lois qui ont touché les cheminots, les pensionnés, les bénéficiaires de rentes sociales, les victimes de la guerre d* Alsace-Lorraine, beaucoup plus brutalement que ceux de l'intérieur de la France, doivent être immédiatement abrogés. Notre loi municipale locale doit être maintenue. C'est pouiqioi nous demandons la suppression dos décrets-lois, qui restreignent la liberté d'action de nos caisses d'épargne et placent nos hôpitaux sous la tutelle préfectorale.
Nous demandons que les milliards gagnés dans nos mines de potasse, de pétrole, de charbon et de fer dans nos splendides forêts soient employés à donner du travail à nos chômeurs, à diminuer la crise à la ville comme à la campagne, h des travaux de protection de nos villages contre le danger de l'inondation.
Nos paysans qui, à la conclusion de la convention relative à la Sarre, ont été sacrifiés au profit de la grosse industrie ont un droit sacré ù une juste indemnité. De même, la revalo¬
ir
rîsaiion des produite Agricoles et la suppression de la différence de prix par rapport à l'intérieur de la France, *oe doivent plus se faire attendre.
Par J a réalisai*©** dn programme financier du parti communiste, qui fait payer les riches, il sera possible de itimii ruer les charges fiscales des pauvres de la ville et de la campagne qui sont parlieulièremeaat Kurdes en Alsace-Lorraine,
Nous voulons wtre langue maternelle (muttersprache) soit reconnue comme langue officielle à Fécole, tdam l'Admiaistration et devant les tribunaux et, que sur la base de leur langue maternelle, tmehoune formation primaire soit assurée à nos enfan Ls, qui leur ouvre les portes à un libre développement -de la culture de notre pays.
C'est pourquoi il faut nous unir 1
De même que la peuple français, qui nous montre la voie, le peuple alsacien- lorrain doit s'unir contre ses oppresseurs et ses ennemis.
ü doit s'unir jiour mener a la victoire ses droits propres,
11 doit s'unir pour détendre son pain, la paix et la liberté,
11 doit s unir pour éviter que demain notre beau pays devienne un grand cimetière, que nos fleuves ne soient teintés de sang, que ne soient alignées des milliers de nouvelles croix blanches dans nos vallées et que nos fils ne périssent dans une guerre criminelle que l'incendiaire Hitler prépara &vep iFaide d,e ses complices en France et en Âlsaee-Lorrame.
Le peuple é ' AteftCB-Lorruin e , qui serait la première victime d'une nouvelle guerre de rapine doit devenir vu solide jü'ber de la fraternité des peuples; c'est pourquoi nous tendons une main au grand et noble peuple allemand, qïie nous ne confondons pas avec ses bourreaux et au vaillant peuple français.
Pour sauver notre pays d.e l'esclavage et de la guerre, pour le conduire de la crise vers le bien-être et vers un avenir heureux, nous les communistes, nous tendons la main à tous nos frères dans îa détresse, qu'ils soient catholiques ou socialistes, afin de créer un large front qui vaincra nos adversaires.
Peuple d'Alaaoe-J^or-raine, les communistes sont les gardiens de tes meilleures traditions et les garants de ton bien-être.
Ils sont fiers id ‘appartenir à un peuple dont les paysans ont lutté au xvïfl siècle contre les seigneurs et le haut clergé pour le sol et ia liberté et qui portaient la sandale comme emblème.
Us sont, fiers de ce que les meilleurs du peuple d'Àlsace-Lorraine ont Combattu, pendant la grande dévolution française en union avec Je peuple de France pour abattre tes réactionnaires de la Vendée et de ce que la bataille de Valmy ait été gagnée par l'armée révolutionnaire sous la conduite d'un fils de Strasbourg, le général Keîïermann, contre les devanciers, déserteurs à Guident?, des de Wendel et de la Rocquc,
Et parce que m&re paÿs aime' la liberté et la paix, il a témoigné sa profonde sympathie au peuple français durant .quatre révolutions, pendant que Thiers, traître à la France, livrait eu 1871 i’ÂUace^l.orraine ‘à dlismarck, pour recevoir en échange des soldats, des canons et des mi irailJenses pouiir étrangler la Commune de Paris victorieuse.
Les commimteiés veulent ia paix et le bien-être de leur patrie f
Ils veulent «ne A Isa ce- Lorraine libre et leureuse l
Luttez sous Se drapeau du Front populaire pour vos droits, le pain, la paix, îa liberté!
Alsaciens et Lorrains; vote? communiste !
A-uhibo DALÏL,
lre circonscription de STRASBOURG (ÜPHÏq}.
M. Chablis HDEBER
(Groupe indépendant d'action prypnlaîre.)
Elu pour la 1r* fois le 11 mai 1924. — Réélu les 8 mari i93îel 3 saaL 1936.
2e circonscription de STRASBOURG (’Vilîe).
M. JEÀN-PlBBJW MOURBft
(Groupe indépendant d’action populaire.)
Elu pour la lrô fois le 29 avril 1928* — Réélu les 8 mai 103^ (il 3 mai 1936.
Circonscription de WISSEMBOURG
M, Charles ELSÂESSÉR (Groupe indépendant d’action populaire^
Elu pour là lre fois le 8 mai 193*2. — Réélu le 26? avril 1936.
Citoyens 1 Electeurs 1
Donnant suite à rappel unanime des délégués de presque toutes les communes, j ai accepté de poser ma candidature à nouveau aux élections législatives fie la Chambre pour 1936, conscient que j’ai, accompli avec fidélité ma mission- durait ïa liégisMure écoulée et que I arrondissement de Wissembourg me conservera la même fidélité.
Mon programme est iden tiqua à celui que j'ai présenté éft 193S. de demande plus spécialement :
Sur ie domaine religieux :
Le maintien absolu de nos législations culturelles et scolaires tout en sauvegardant la liberté de conscience de tous les parents et le maintien de l’ên tenté paéifiqut* entre les différentes confessions, S
Politique régionale :
Introduction d’un organisme d’administration régionale pour ^ Lorraine
ainsi que pour toute la France, sur la base du principe de régionalisme de 1 IL 1 ■
Le respect de la langue maternelle (Mutlersprache), extension du bilinguisme dans le* écoles, tribunaux et administrations.
Sur le domaine de politique intérieure :
^ Réforme de 1 Etat, susceptible de renforcer par une stabilité ministérielle la position dur Président de la République, capable également d'opérer une réforme sur le domaine électoral dans le sens de 1 introduction d'un droit d’élection au profit des femmes, des chefs defamille, ainsi que 1 obligation de participer au vote.
Du point de vue économique i
Extension de la représentation professionnelle pour toutes les professions (Chambres d agriculture et de commerce), création de conseils économiques et réforme efficace du Conseil supérieur économique.
Au profit de ^agriculture ;
Lue politique ayant pour but la revalorisation (Wiederaufwertung) des produits agricoles. Prohibition absolue de l’importation de bestiaux ou de viandes de provenance étrangère. r
Une loi tendant à réprimer Je mercantilisme usurier.
Lue augmentation adéquate des tarifs douaniers du houblon.
Légalité des prix payés par la régie aux producteurs de tabacs de l’Alsace et de ceux ae 1 intérieur.
Rétablissement des débouchés en Sarre pour les produits agricoles d’Alsace et de Lorraine,
Création d’une caisse nationale d'assurance pour couvrir les calamités publiques
Réduction de la taxe de circulation Zirkulationssteuer) ou impôt sur la vente ( Verka u fs s le uer ) concernant les eaux-de-vie, sur la base d’un taux raisonnable, et d'antre part abolition des peines fiscales exagérées.
Facilites à accorder en vue de l'embauchage de domestiques de culture étrangers.
Protection des commîmes ayant un patrimoine forestier, tout en main tenant la libre importation de borsde ■chauffage pour les communes avoisinantes du « Bienwald », extension de cette faveur au profit de toute la zone frontalière.
Pour les minotiers détaillants :
Une application plus équitable du contingentement et une même réduction des tarifs de transport tels qu ils sont concédés aux grandes entreprises meunières.
Eu faveur des ouvriers :
Ecarter la lutte des classes, mais lutte contre l’exploitation ; octroi du minimum d existence vital humain
Introduction d'un fonds de chômage au profit des ouvriers agricoles.
Octroi d’une subvention de l’Etat au prolii. de l'Office des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine en vue de restreindre le déficit du budget.
Obligation d’embauchage des invalides du travail, équivalente à celle des invalides de guene*
En faveur de Partisan ai :
Vote et application rffe la proposition de la loi Elsaesser pour Ja répression de la concurrence déloyale.
L augmentation des crédits à l'artisanat.
Protection efficace contre la concurrence étrangère.
Nouvelle réglementation du système d’adjudication, réglementation légale du statut d'apprentissage.
Pour le commerce et l’industrie :
Réduction des impôts exorbitants de la production, néfastes à tout essor économique.
Protection contre la concurrence étrangère.
Protection des banques régionales à l’encontre du dangereux monopole des grandes entreprises bancaires.
Sauvegarde des intérêts de l’épargnant et réforme efficace des sociétés anonymes.
Pour les employés du commerce eL de l'industrie :
Augmentation de la rente de vieillesse et congés payés.
Pour les fonctionnaires :
Vote de la loi Dessein, adoption d'un statut des fonctionnaires, les mettant à l’abri des brimades et de l’arbitraire.
En faveur des combattants et des invalides de guerre :
Instauration définitive de la Caisse des pensions des anciens combattants clu iront avec suppression delà réduction de 13 0/0 ordonnée par dé [fret- loi, rétablissement de la présomption d’origine plus spécialement en faveur des invalides d’après guerre»
Exonération d’impôt des rentes d’invalides de guerre et de celles attribuées aux anciens combattants.
Reconnaissance des droits acquis par les invalides alsaciens-lorrains d’avant guerre.
Sur îe domaine de politique internationale :
Une politique d’entente et de réconciliation, organisation de îa paix mondiale par un système de sécurité collective, pacte de non-agression sur la base d'un droit égalitaire et du respect des traités et avant toute entente iranco-a lie mande qui est devenue impérieuse à la suite des défaillances répétées de certains alliés.
Etatisation des industries travaillant pour la défense nationale.
Citoyens, électeurs !
Sans vous promettre que je réaliserai en tous points ce programme, j’agirai cependant dans cet ordre d’idées et j’exercerai mon mandat comme pendant les quatre années précé^ dente s.
Vous émettrez le 26 avril votre jugement sur ce programme et sur mon activité.
J’attends votre décision avec une calme assurance.
Vous serez unanimes à vous présenter à Turne le jour du vote et comme un seul homme vous donnerez vos voix a votre ancien représentant,
Charles ELSAESSER Conseiller général de Lauterbourg.
Le succès doit être acquis dès le premier tour de scrutin !
Donc le 26 avril déjà tous à l'urne î
Charles ELSAESSER.
RHIN (HAUT
Circonscription d’ALTKIRCH.
M. Marcel STUHMEL (Groupe indépendant d’action populaire.)
Elu pour la J te foie le 13 janvier 1929. — lié élu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Electeurs et chers concitoyens du Sundgau !
Pour la troisième fois et après huit ans d’activité au Parlement et au Conseil général mes amis politiques présentent ma candidature pour l’élection du 26 avril prochain Notre -comité électoral de 1932 avait déclaré' à mon sujet: « Notre député actuel est un homme qm a rempli consciencieusement les charges elles devoirs de son mandat. 11 n’a jamais renié son programme politique. Il a lutté pour vos droits religieux et scolaires. Il a combattu la spéculation eL il a détendu avec âpreté les intérêts de nos petits cultivateurs et -ouvriers. »
J'ai continué cette besogne de 1932 à 1936 et je le ferai aussi longtemps que je possède voire confiance.
Le referendum n’existe pas encore en France ;
Les élections sont la seule consultation populaire prévue. Leur importance ne petit donc échapper à personne Vous avez le devoir, en déléguant pendant quatre ans un représentant qui, Un même, doit avoir une notion exacte de sa responsabilité et de l’intérêt dèomiium, de dire clairement ce que vous voulez.
Un plébiscite pour la paix :
Cette menace permanente de la guerre augmente notre détresse économique. Nous ne pouvons la supporter sans appauvrissement certain de notre région frontière. Nous ne voufois une politique exléiieure ayant comme base l'alliance militaire avec la Russie Loîcheviste Nous voulons 1 entente avec les voisins directs. Nos dépenses pour tes armemrots se chiffrent depuis des années à des centaines de milliards. Nous avons bientôt 400 milliards de dettes intérieures eL Je contribuable ne pourra pas supporter él cruellement cette charge écrasante. Nous voulons la paix pour l'Europe eL la défense de l'occident contre les dangers de demain.
Notre politique régional^:
Nous voulons rester ce que nous sommes. Nous proclamons notre droit aux institutions religieuses. Nous restons fidèles au passé de notre pays et nous proclamons que le bilinguisme constitue une des richesses spirituelles de notre région frontière.
Après avoir vu défiler de 1932 à 1936, en quatre ans, 276 Ministres au pouvoir cenLraï nous continuons à demander l’abolition de la centralisation, l'organisation du régionalisme^ de l'autonomie administrative et financière de notre région.
Le cartel des gauches au pouvoir de 1932 à 1 936 1 Tel était le rcsulïat malheureux de Ja consultation du 1er mai 1932. Il n'a pas fait honneur à la France. Celle majorité incohérente et sans discipline fut incapable au pouvoir. L’affaire Stavisky eL le 6 février 1934 remportèrent. Son triomphe provisoire après le geste des radicaux pour éloigner Laval dit pouvoir nous a valu le pacte franco-soviéLique avec toutes les conséquences intérieures et extérieures.
Une réforme plus profonde s’impose en P' rance :
Sans l'assainissement de nos finances l’inflation est. toujours à craindre. Nous ta jugeons comme le plus grand danger qui puisse menacer l'économie et le bien du petit citoyen.
La crise économique s’est installée aussi en France. Notre région d'Alsace- Lorraine est une des plus frappées par ses ctlets et le chômage. La perte du débouché de la Sarre pour nos paysans et notre industrie régionale vient d’augmenter considérablement les difficultés. Les faits ont justifié l'altitude de votre député en 1931 et 1933, longtemps avant le plébiscite en Sarre,
Par des centaines de lois eL de décrets FEtal a essayé d’intervenir sur le terrain économique (h lé. lait, vin, viande, organisation des métiers, conseil national économique, etc.)^ Mais ces textes rigides ne permettront pas la réorganisation profonde de notre économie tant que l'Etat n’aura pas créé des institutions publiques groupant toutes les forces économiques du pays en vue d'organiser l'autonomie des professions, leur collaboration effective et leur responsabilité lors de l'élaboration des mesures à prendre contre les effets de la crise.. J’ai pris moi-même des initiatives personnelles pour favoriser cette organisation corporative et professionnelle (par exemple pour le lait)* Tout en constatant le progrès qu'a fait cette idée, je dois vous prévenir qu'il nous faut encore des années do labeur pour arriver au but
La perte de nos débouchés par suite du changement politique, la furte diminution dis pouvoir d'achat de nos propres consommateurs en Alsace menacent en meme temps l'ouvrier et le paysan.
Cotte situation spéciale exige une intervention spéciale de ï’Etet en noire faveur.
Sur le terrain économique j’ai toujours collaboré avec les organisations professionnelles et je pense qu'il n y a pas un seul représentant qualifié qui puisse faire le moindre reproche à votre député en ce qui concerne son activité pour vos revendications économiques et sociales*
Si je viens vous demander le renouvellement de votre confiance, c'est pour continuer après le 26 avril l'activité dont j’ai fait preuve dans le passé. À vous maintenant de faire consciencieusement votre devoir!
Marcel STURMEL Député sortant.
Conseiller général du Haut-Rhin.
Circonscription de COLMAR.
M. Joseph BOSSÉ (Groupa ïndépen tant, d’action populaire,}
Élu pour la lre fois le 8 mai 193 '2. — Réélu ie 3 mai 1936,
Citoyens, Electeurs de l'arrondissement de Colmar,
Dimanche, le 26 avril, vous êtes appelés à élire votre représentant à la Chambre des Députés pour les prochaines quatre années.
Nous vous proposons comme candidat notre député sortant M. Joseph Rossé,
M. Rossé, dans l'exercice de son mandat, a tenu ses promesses et justifié la confiance qu'à plusieurs occasions les électeurs de l'arrondissement lui ont témoignée.
Par d'innombrables démarches, il a aidé à un grand nombre de citoyens dans de multiples occasions, et il s'est efforcé, avec ses collègues à la Chambre, d'apporter aux grands problèmes de l'heure présente des solutions satisfaisantes.
Nous exposerons cette activité pour les différentes catégories de citoyens encore en détail. Soulignons pour aujourd'hui seulement son intervention énergique contre le pacte franco-russe qui est pour nous une source d'ennuis et de dangers, et qui ne renforce en rien notre sécurité. Nous ne pouvons avoir confiance en un pays qui veut organiser la révolution mondiale.
Ne donnez aucune voix aux candidats du Front populaire qui, s'il arrivait au pouvoir, ruinerait une fois de plus le crédit de la France et serait à nouveau incapable de gouverner notre pays et de lui assurer des finances saines.
Rangez vous autour des candidats du progrès, de l’ordre, de la tolérance et de la paix et votez unanimement pour notre candidat :
Joseph ROSSÉ Député sortant.
Conseiller général de Wintzenlieim*
LE COMITÉ ÉLECTORAL
Circonscription de GUEBWILLER,
M; Joseph GÜLLUNG (Groupe indépendant d'action populaire.)
Elu pour la lro fois le 3 mai 1936.
Electeurs de l'arrondissement de Guebwillerî
Une fois de plus vous êtes appelés à aller aux urnes. Depuis la lin de la guerre aucune élection n’était d’une telle importance.
Nous nous débattons au milieu d'une crise sans précédent : crise de l'économie, crise des institutions politiques, crise des relations internationales. Des solutions partielles ne peuvent nous sauver, il faut une refonte générale de toutes nos institutions.
La crise économique qui sévit dans le monde ne sera vaincue que par une réforme audacieuse de notre système économique. Le monde est arrivé à une période d’abondance et, malgré cela, la misère augmente de jour en jour. 11 est donc évident que nous souffrons d’une crise d’organisation.
Le rôle primordial de la production n'est pas d’assurer l'enrichissement de quelques-uns,, mais de réaliser le bien commun de toutes les couches de la population. Le travail, élément essentiel de la production, ne doit pas être considéré comme une marchandise soumise à la loi cruelle de l'offre et de la demande. Au lieu d’être uniquement tendue vers U profit, il importe que l’activité industrielle et commerciale soit dirigée en vue de procurer le maximum d’aisance au plus grand nombre possible d’êtres humains.
U u nouvel ordre économique doit être érigé, se basant sur les forces corporatives de l’agriculture , de l’arLisan&t, du commerce et de l’industrie.
Notre agriculture souffre terriblement sous la mévente de tous les produits agricoles. A tout prix il faut venir à son aide en se basant sur l’ organisation corporative de l’agriculture.
Les classes moyennes appartenant au commerce et à l’artisanat devront trouver au sein de l'organisation corporative un puissant moyen pour la défense et la sauvegarde de leurs intérêts vitaux. Pour éviter que ces classes succombent sous les charges écrasantes qui pèsent sur eux, il faut obtenir à bref délai des dégrèvements fiscaux massifs et un abaissement des intérêts.
Pour les ouvriers d'industries, les conditions d’existence devront être révisées et améliorées.
Le chômage, le*grapd fléau des temps actuels, doit être combattu par tous les moyens.
Mais la vie économique ne peut pas s'améliorer aussi longtemps que le cauchemar des difficultés internationales pèse sur notre pays.
Malheureuse meut trop de gens oui; tendance à considérer notre région comme un glacis destiné à servir tôt ou tard de champ de bataille.
Mais aucune vie industrielle ou commerciale ne peut fleurir sur un glacis, et personne n’engage scs intérêts, son argent, ni base son avenir sur une tranchée.
C'est pour cette raison que nous demandons des pourparlers, afin d'arriver à une entente avec nos voisins. C'est une question de vie ou de mort pour notre pays. La France doit rester forte et s’entourer de toutes les garanties. Mais au lieu de lier notre sort aux aventures russes par des alliances militaires dangereuses, nous voulons vivre en paix.
Lu lui te contre la crise va de pair avec la réforme de T Elut.
Pendant la législature passée, dominée par une majorité écrasante des partis de gauche
ai modèle d'on gâchis parlementaire, le Président de la République a signé 276 décrets de nominations de Ministres et de Sous -Secrétaires d Etat.
276 Ministres successifs en quatre ans.
270 différents chefs en quatre ans. . . L’entreprise la plus solide ne résisterait pas à un tel régime. Et rien ne saurait mieux démontrer la nécessité d’une profonde réforme de nos mœurs parlementaires et de nos institutions politiques que ce chiffre effrayant.
Mais toutes les réformes, sur le terrain international comme sur le terrain économique et politique, resteront lettre morte sans la réforme des esprits et des consciences. Les grandes directives de la morale chrétienne nous montrent le chemin. Le désordre tragique dans lequel nous nous débattons ne sera vaincu que par l’esprit de la so’idarité et de la justice chrétienne.
Electeurs de l'arrondissement de Guebwiller I Allez tous aux urnes le 26 avril prochain. Vous voterez :
Pour la justice dans la vie économique,
Pour la revalorisation des produits agricoles,
Pour la paix internationale,
Pour une réforme audacieuse de l’Etat et de ses institutions parlementaires,
Pour les valeurs spirituelles et religieuses, en donnant votre voix au candidat de I Union populaire républicaine d Alsace*
Joseph GLLLUNG Conseiller général*
Electeurs de l’arrondissement de Guebwiller I Depuis de longues années. le mandat législatif de notre arrondissement est détenu par r Union populaire républicaine.
A plusieurs reprises déjà, vous avez opté pour son programme :
— de justice sociale,
— de démocratie honnête,
— de tolérance mutuelle,
— d’entente internationale.
ïl fut on temps où ce programme courageux exposait TU. P. R. aux plus perfides attaques :
Alors qu’elle dénonçait les abus d'une centralisation excessive et qu elle demandait une réforme des institutions conforme aux meilleures traditions républicaines et françaises T ses adversaires mettaient en cause son loyalisme I
Alors qu’elle préférait à la course aux armements : d’une part, une politique d entente bienveillante entre nations et, d’autre part, la protection morale et l’aide matérielle de la famille, le respect des valeurs spirituelles aptes à faire une f ranco forte et respectée : ses adversaiies dénigraient son patriotisme !
Alors qu’elle fustigeait les excès du capitalisme et qu’elle exigeait l’organisation corporative et la mise en oeuvre des conceptions chrétiennes de justice sociale : des adversaires la qualifiaient de h trop à gauche » î
Les événements ont donné raison à PU* P* R.
La crise, le chômage, la misère du paysan, les scandales financiers, le péril de guerre, la menace d’inflation monétaire, le déclin économique de notre région frontière ont ouvert bien des yeux ! *
On n’attaque plus le programme de LU, P. R<> on l’accapare I
Ou encore on se passe de programme sérieux et on se contente de calomnier et d’injurier notre candidat Joseph Gullung.
Certains anonymes ont ramené la campagne électorale à un niveau auquel nous ne voudrons jamais descendre.
Par des insinuations mensongères, on essaye de ravir à M. Gullung la sympathie dont il jouit parmi tous ceux qui le connaissent, on tâche d'amoindrir l’œuvre utile qu’il a réalisée comme maire d'Ensisheim.
On essaye surtout de porter la division entre les électeurs favorables au programme
de PU. P. R.
Les électeurs clairvoyants vont déjouer cette manœuvre !
Us refuseront certainement leur voix à M. Joseph Bdger qui, dès maintenant, déclare qu’il se présentera en tous les cas encore au deuxième tour ; il montre par là qu’il est un arriviste qui tient à tout prix à un siège parlementaire, tout en étant anti-parlementaire, et qu’il est aveuglé au point de faire le jeu du front populaire.
Ils ne voteront pas pour M. Gilbert Struss, représentant de 1 A. P. N. A. qui est un parti « en liquidation » en Alsace.
Nous avons déjà assez d’avocaLs, fins parleurs, à la Chambre !
Ils ne peuvent voler pour le candidat socialiste qui ne sait pas un mot de français ! Ceux qui veulent sortir du marasme où la majorité élue en 1932 nous a plongés,
Ceux qui ne veulent pas d’une dictature rouge d’inspiration moscovite et qui s opposent aux déclassés internationaux qui rêvent la guerre extérieure et la guerre civile, afin de ruiner la France et d’y refaire ensuite la lamentable expérience russe du communisme.
Tous ceux-là votent pour notre candidat ! ,
Au bloc rouge qui veut la dictature d’une classe, opposez l’union sacrée de ceux qui
exigent pour tous : paix, liberté, justice.
Toutes les voix dès le premier scrutin au candidat :
Joseph GULLUNG Cotu ciller général.
1** cîr conscription de MULHOUSE - M, Alfred WALLAGII
(Groupe de l'Alliance des républicains de gaudie et des radicaux indépendants,} Elu pour la P* fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Aux électeurs de Mulhouse-Ville :
Pourquoi, dimanche, vous barrerez la roule au Front commun.
Il faut voter dimanche, car l’enjeu de ces élections est capital. Le Front commun espère qu’il y a assez de malheureux en France, assez de victimes de la crise, pour lui
permettre de reprendre le pouvoir avec une majorité accrue. .
Sous le nom de a Cartel des gauches », il avait déjà, avec succès, exploite la misere
générale en 1932 pour s’installer en maître à la Chambre. Il est inutile Je rappeler qu’aucune des promesses de ce Front populaire de 1932 ne fut tenue. On vit sous son règne le chômage s'accroître, la crise s'intensifier, et au lieu de tenter de redresser la situation, la majorité de gauche formée des mêmes politiciens démagogues que l’actuel Front commun — (les Blum-Daladier-Cct-Frot et compagnie) — ne songea qu’à renverser les ministères — (Il en quatre ans et 267 ministres !)■— à étouffer les scandales, à voLer des taxes nouvelles, et à deux reprises elle amena le franc au bord de gouffre. Les « gouvernements de trêve » ne furent que tolérés par elle, eL renversés à la première incartade
Celle majorité de gauche (390 voix contre 215) a chargé la France, en quatre ans, de /5 milliards de dettes nouvelles.
Elle a laissé fuir 15 milliards d'or de la Banque de France.
Cette majorité de gauche, la même, avec les mêmes chefs, les mêmes hommes, les
mêmes idées, se présente aujourd’hui devant le pays sous un nouveau nom : le Front populaire.
Le bluff de programme du Front populaire :
Son programme qu exposait , l’autre jour à Mulhouse le secrétaire général du Parti S. F. [. O,, M. Paul Faure, est une fois de plus un vaste bluff.
Comme il y a quatre ans, les chefs du Front populaire iront trouvé pour résoudre la crise et pour combattre le chômage que « le plan des grands travaux d’utilité générale » que tous les partis, de la droite à la gauche, ont approuvé depuis dix ans
Pourquoi de 1932 à 1936, avec les 75 milliards d’emprunts qu’elle a demandés à épargné française, la majorité de gauche ira-t-elle pas entrepris ces grands travaux?
Et si elle ne les a pas entrepris hier, quand elle cLait « Cartel des gauches » à qui fera-t-elle croire qu elle les entreprendra demain, quand elle sera « Front populaire » ?
« C’est parce que l’argent manquait rispostenL les leaders socialistes, mais demain nous en trouverons* »
Comment ?
« En nationalisant les banques et en mettanL la main sur la Banque de France ! »
. Le ffrand jhef du Parti radical, M. Herriot, qui — malgré tout, est un homme intelligent - a donné lui-même la réponse ces jonrs-ci aux socialistes au nom du bon sens et de 1 honnêteté élémentaires :
h Une banque, cht-il textuellement, n’est qu’un dépositaire et on ne peut songer à nationaliser les biens qui s’y trouvent et dont elle n’est pas propriétaire. . .
« Si le statut de la Banque de Finance peut êLre démocratisé, venir dire que l’argent qui s y trouve est à la disposition de l’Etat, est de la basse démagogie. »
Même bluff et même démagogie on ce qui concerne la «. réquisition » des milliards des sociétés d assurances &t des réserves dos grosses sociétés.
Ces fameux milliards sont en réalité la propriété de millions de petits assurés, et en outre ils sont dès l’origine placés « statutairement eL sous le contrôle de l'Etat » en rentes rançaises, bons du Trésor, etc L’Etat a eu et utilisé cet argent dès la première heure ! Il ne réquisitionnera que le reçu de ses dettes précédentes !
Ainsi le I roni commun n’a qu'un seul moyen & sa disposition : mettre à tout prix la mam sur la Banque de France, son or et sa « planche à billets j>.
De l’aveu même de certains leaders de gauche : la victoire du Front commun, c’est la dévaluation forcée dans les six semaines. C’eSt le franc à 2 sous avant le l,r juillet.
, C’est donc le prélèvement automatique de 50 0,0 sur tons les avoirs des épargnants, sur ceux qui possèdent quelques centaines de Francs d’économie dans leur armoire ou dans les caisses d épargne, comme sur ceux qui ont des eomptes en banque.
Et encore les « gros », prévenus à temps par leurs amis les ploutocrafes socialistes, réussiront comme toujours à passer k travers et même à réaliser des milliards de bénéfices sur les opérations de change I
Le franc à 2 sous, ce sera pour les rentiers, les petits propriétaires, les fonctionnaire*, les pensionnés, les anciens combattants et tous les salariés en général une diminution de 50 0/0 de leurs appointements ou de leurs revenus. Ils devront lutter pendant huit ou dix ans avant d'obtenir la « péréquation » qui ne se fera qu'au compte-gouttes, par des relèvements de salaires de 5 ou t> 0/0.
Voilà dans sa vérité et sa simplicité le programme économique et financier du Eront commun. Il se résume en deux mots :
k Commençons par faire faillite ! »
On voit que la sollicitude actuelle des socialistes pour les fonctionnaires, les petits retraités, les anciens combattants, les petits propriétaires qu'ils cherchent à exciter en parlant sans cesse des décreLs-dois, est prête à se traduire par des actes aux conséquences autrement cruelles pour les intéressés !
À ce programme négatif, le Parti démocratique oppose un programme constructif basé sur :
L'organisation corporative de la production qui seule peut permettre, en supprimant la concurrence acharnée, de relever les salaires, c'est-à-dire cF augmenter le pouvoir d’achat des consommateurs ;
Le développement des affaires d'exportation par la recherche de nouveaux débouchés notamment dans nos colonies et par le remaniement des accords commerciaux existants.
Le candidat socialiste au contraire prétend qu'il faut abandonner T illusion de l'exportation », ce oui revient à dire qu'il faut arrêter les 20 0/0 de l industrie mulhousienne qui vivent exclusivement de l'exportation et qu'il faut se résigner à avoir à Mulhouse 8,000 ou 10.000 chômeurs en plus !
Le redressement économique assurera le redressement financier sans inflation ni dévaluation* Pour le favoriser, il faut dès maintenant alléger les impôts qui écrasent le producteur, le commerçant et le consommateur* Le déheit momentané qui eu résultera sera vite compense par la reprise des affaires.
Voilà le programme réaliste que nous opposons aux utopies socialistes dont 1 application plongerait en quelques semaines le pays dans une misère accrue.
Les Gauches ne parlent pas de la Réforme de l’Etat, parce qn ils trouvent que tout va très bien comme cela.
Ce sont eux en effet qui profitent de ce désordre général qu ils ont provoqué en installant des créatures k leur dévotion partout où il y a un & levier de commande » à tenir. Aussi longtemps qu'une majorité de gauche régnera à la Chambre, aucune réforme n’est possible, car on ne peut pas demander à ceux qui sont les bénéficiaires d un abus qu'ils combattent pour supprimer cet abus*
La comédie de la Réforme électorale jouée pendant les trois derniers mois de la législature par les socialistes et les radicaux-socialistes est la preuve scandaleuse delà volonté des gauches de ne rien réformer.
Et pourtant, ü faut réformer l'Etat, remettre ia Chambre à sa place, l'empêcher par la
menace de la dissolution, de changer de Gouvernement tous les trois mois, ce qui rend l'administration du pays impossible*
Le Front commun préfère au contraire augmenter le gâchis, car il lui permettra, quand le pays en aura assez, d'imposer par la force la dictature du prolétariat après avoir mis « la légalité en vacances ».
Tous ceux qui ne tiennent pas à voir notre pays mis en esclavage comme la Russie ; livré au pillage et à l'anarchie comme l'Espagne ; ou, si une réaction brutale se produisait, finir dans la dictature comme ritalie ou l'Allemagne ; tous ceux qui veulent rester des hommes libres et égaux en droits barreront dimanche la route au Front commun !
La guerre civile d'abord , . .
La guerre extérieure après î
et Les socialistes sont prêts à faire en France ce que les socialistes espagnols font en ce moment en Espagne. »
Cette déclaration cynique des orateurs socialistes Wagner cl Wicky, l'autre jour au « Volkshaus », est la plus lourde menace qui ait jamais été adressée à nos populations. Le bilan des désordres provoqués en Espagne par le Front commun n’est pas encore complètement dressé, car il, est en plein déroulement. Mais il y a déjà à 1 heure actuelle plus de 175 églises et couvents détruits par l'incendie, avec leurs œuvres d’art — propriété et fierté de la nation entière.
Plus de 300 usines, magasins, propriétés privées ont été pillés et incendiés et c*cst par centaines que Ton compte les meurtres et les assassinais. La grève, générale ou partielle, sévit dans toutes les provinces, immobilisant l’industrie et le commerce, plongeant la population dans une misère accrue.
Voilà ce que le Front commun ose nous proposer en face :
La guerre civile, avec son cortège de meurtres, de pillages et d’incendies,
Mais, même si cette guerre civile n’entraînait pas ipso fado la guerre étrangère, même si T Allemagne hitlérienne ne profitait pas de nos luttes fratricides pour <c prendre sa revanche » la politique extérieure du Front commun nous y mènerait sûrement.
Les derniers débats de Genève auraient dû ouvrir les jeux aux plus aveugles.
Les socialistes, dans leur haine pour Mussolini, sont prêts, ils l’ont dit, écrit et répété (aussi bien Léon Blum à Paris, que Grumbaeh à Bruxelles), les socialistes sont prêts à la a guerre répressive » contre l’Italie.
La fin imminente de l’expédition d’Ethiopie est pour eux un stimulant. Ils veulent aggraver les sanctions et préconisent aujourd'hui encore les sanctions militaires*
C'est pour cette raison que M. Eden a demandé de remettre la discussion au limai prochain, car l'Angleterre espère qu’un gouvernement de Front commun appuiera alors à Genève sa politique anti-italienne.
Pour sauver le Négus et surtout le Nil anglais menacé, un Gouvernement de Front commun n’hésitera pas le 11 mai à se lancer dans les sanctions militaires contre 1 Italie.
Le Front commun est prêt à la « guerre répressive 31 la prépare* Mais la majorité
des Français ne veulent se battre ni pour le Négus, ni pour sauvegarder les intérêts anglais sur le Nil bleu ; ils comprennent au contraire à quel point une guerre contre l'Italie serait criminelle ; ils réclament, comme i\l, Wallach :
la levée des sanctions inutiles et dangereuses
et la reconstitution du Front de Stresa, car nous avons autant besoin de l'alliance italienne que de l’alliance anglaise,
Le danger pour nous est sur le Rhin et non sur le lac Tana.
Le pacte franco^sovié tique a fait de notre pays le fidèle second de la Russie. En cas de conflit germano-russe — et il apparaît inévitable un jour ou l'autre — nous recevrons les premiers coups. Des centaines de milliers de Français se feront tuer sur les champs de bataille entre Rhin et Vosges ; noire pays sera dévasté le premier, pour sauver la Russie soviétique. Ainsi le veut 3e pacte que M, Wallach s'est refusé de ratifier et que le Front commun veut au contraire renforcer encore.
Pour sauver la paix, le candidat socialiste n’a confiance qu’en la S, D.N, ; il veut tout faire dans « le cadre de la S, D, N, » ; il veut « englober l’Allemagne de gré ou de force » (sic), dans un utopique système de sécurité collective. Comme si Ton pouvait compter sur le bon gré allemand, et comme si « l’englober de force » ne voulait pas dire : faire la guerre I
En face cette « politique de fous furieux », qui vous mettra tous sac au dos d’ici quelques mois, M. Wallach préconise une politique réaliste :
Levée des sanctions; reconstitution de P alliance italienne ; conversations directes avec Y Allemagne f comme le fait l’Angleterre, même si cela ne plaît pas aux Russes I
Seule une, politique vraiment française, qui ne prend son moi d’ordre nia Moscou, ni à Londres, peut encore sauver la paix. Plus que jamais la preuve est faite :
Front commun = Guerre.
C’est pour cela qu’il faut barrer la route au Front commun. Les électeurs mulhousiens qui veulent vivre en travaillant dans l’ordre et la paix voteront dimanche contre les candidats révolutionnaires, pour ;
Alfred WALLACH Député sortant.
Candidat du Parti démocratique du II&ut-Rhtaj soutenu par FApna,
Mon programme pour l'avenir*
C’est :
1° Le redressement économique et social par l’organisation de l’industrie et la reprise des affaires d’exportation qui permettront l'amélioration des salaires et un redressement vigoureux du pouvoir d’achat dans le pays tout entier.
Prendre toutes mesures pour raviver îe commerce qui doit être aidé, facilité, protégé ;
2* Le maintien du franc par un redressement financier, conséquence du redressement économique, sans inflation ni déflation ;
3° La révision du tarif douanier français et des traités de commerce pour favoriser les productions françaises ;
4° La réforme de tous les impôts, à commencer par les impôts locaux qui doivent être basés sur le revenu réel et non pas sur un revenu fictif.
Adapter les budgets municipaux aux possibilités du contribuable, mais sans diminuer Fëffort d'hygiène et d'urbanité et sans réduire les traitements déjà diminués.
Réajustement de l'impôt sur le chiffre d’affaires qui ne doit pas toucher du tout les petits commerçants ou artisans.
Répartition équitable des impôts drEta£ sur tout le territoire et à tous les citoyens français.
Lutte impitoyable contre la fraude fiscale ;
5° Révision de nos lois d’assurances sociales locales qui ne doivent pas être moins avantageuses que celles des autres départements ;
ÔQ Du travail pour les chômeurs. Il y a une foule de travaux à entreprendre qui sont utiles pour le développement économique du pays. Mobilisation du crédit en faveur de ces travaux
7° Le maintien des droits des anciens combattants et victimes de la guerre et règlement rapide des demandes de retraite du combattant en suspens ;
8° Le réajustement des traitements et retraites des fonctionnaires, en commençant par ceux qui ont été frappés par plusieurs mesures superposées, pour revenir successivement à la situation d'avant ies décrets.
Modernisation des administrations j
9° Législation spéciale pour que les jeunes, revenant du service militaire ou ayant terminé leur s éludes, trouvent des situations. En attendant que le redressement économique apporte une solution à cette question, supprimer les cumuls et instaurer une législation hardie a tin que les jeunes soient immédiatement absorbés par les administrations et les entreprises privées.
Révision dans ce but des limites d’âge pour les diverses catégories de retraités, nouvelle législation sur l'assurance-vieillesse ;
10° Réforme de La constitution, réforme du travail parlementaire, indépendance de la justice, stabilité gouvernementale ;
11" Organisation économique des départements-frontières pour le cas de tension diplomatique ou de mobilisation. Il est nécessaire de garantir aux habitants, travailleurs, agriculteurs et commerçants qu’ils n'ont pas à risquer des mesures draconiennes contre lesquelles ils auraient à se prémunir et qu'ils peuvent vaquer sans crainte à leur Lravaii et à leurs affaires. Préparer d'avance l'indemnisation immédiate des préjudices subis;
12’ En politique internationale ; La Paix :
La France, appuyée sur une armée solide et bien organisée, entourée de tous ses amis et de tous ses alliés, ne sera plus pour l'Allemagne une proie tentante.
Pour parler à T Allemagne, il faut être fort.
Pour être fort, il faut être uni.
Le désarmement ne pourra venir que lorsque l'Allemagne se sera rendu compte de l’impossibilité de mettre ses projets à exécution, tôt ou tard l'Allemagne et la France devront rouver un terrain d'entente si nous voulons éviter cette chose terrible que serait une guerre avec l’armement moderne, et cette guerre doit et peut être évitée.
En résumé :
Nous sommes tous solidaires en politique intérieure et extérieure. Nous ne pouvons vaincre la crise que par l’entente et le travail en commun, li n’existe pas de patronat prospère* si l employé et l'ouvrier sont malheureux, mais il n’existe pas non plus de travailleurs gagnant convenablement leur vie si les entreprises sont défi cita ires.
J espère que tous les électeurs français comprendront la nécessité d’un travail en commun sur le plan intérieur et extérieur, dans l’intérêt de tous.
Us éviteront ainsi ia banqueroute, ra 1 lieront autour de notre pays toutes les nations amies et alliées que notre force attire, mais que nos divisions intérieures éloignent, et tenant ainsi F Allemagne en respect, pourront ramener en France une ère de prospérité dans Tordre et la paix,
À LP n bd W À LL ÂC H
Député flortflnf.
2e circonscription de M ULHOUSE -
M. Édouard F U CHS (Groupe indépendant d’adieu populaire).
Élu pour J a lre fois le 3 mai 1936,
Électeurs de Mulhouse-Campagne*
Le 26 avril prochain vous serez de nouveau appelés aux urnes afin de désigner votre mandataire pour la Chambre des Députés. Depuis la lin de îa guerre, aucune consulta*!©* électorale n'avait une telle importance.
Nous nous débattons au milieu d’une crise sans précédent : crise de f économie, crise des institutions politiques, crise des relations internationales. Des solutions partielles ne peuvent nous sauver, il faut nue refonte générale de toutes nos institutions.
La crise économique a envahi le monde et bouleverse les conditions d’existence* Cette crise générale est la suite de révolution moderne du système capitaliste. Les progrès de la technique et de la rationalisation ont augmenté sans mesures toute possibilité de production. Mais au milieu de l’abondance générale, nous constatons une misère effroyable, A côté des produits de tout genre, nous trouvons un monde affamé et dépourvu de tout.
La crise dont nous souffrons est donc une crise d’organisation et de juste répartition.
La solution à intervenir devra être ce de de la justice sociale.
Le rôle primordial de la production n'est point d'assurer l’enrichissement excessif de quelques-uns, mais de poursuivre le bien commun de 1 humanité. Le travail, élément essentiel de ta production, ne doit pas être considère comme une marchandise* soumise à îa loi cruelle de l’offre et de la demande. Au lieu que l'activité industrielle et commerciale demeure uniquement tendue vers le plus grand profil, il importe qu elle soit dirigée en vue de procurer le maximum d’aisance au plus grand nombre possible d’etres humains*
Il faut que îa justice chrétienne redevienne îa base des relations économiques, assurant un juste salaire à l’ouvrier et à l'employé et un juste prix au producteur agricole et artisanal,
Ün nouvel ordre économique doit être érigé, se basant sur les Forces corporatives de T agriculture, de l'artisanal, de commerce et de S industrie. Dans le cadre corporatif la solution des questions économiques devra être poursuivie en toute connaissance de cause par les intéressés eux-mêmes.
Notre agriculture souffre gravement sous la mévente de tous les produits agricoles- Le cultivateur obtient des prix dérisoires pour tout ce qui est à vendre, tandis qu il doit payer très cher tout ce qu’il achète. Celte discordance doit cesser. L’organisation corporative de T agriculture garantira au producteur la juste contre- valeur de son travail pénible et écartera de tout profit usurier les intermediaires étrangers à Ta gr [culture, mais appartenant à la -classe des spéculateurs et des tripoteurs.
C’est dans ce sens que devront être réglées directement par les intéressés les questions
brûlantes du blé, de la vente du bétail, delà production du lait, de notre viticulture, du tabac de la chasse, des bouilleurs de cru, etc. Cfcst noire parti qui a soutenu fermement les intérêts agricoles lors des pourparlers concernant la Sarre et les accords douaniers avec r Allemagne et la Suisse,
Les classes moyennes appartenant au commercé et à l’artisanat devront trouver au sein de l’organisation corporative un puissant moyen pour la défense et la sauvegarde de leurs in Lé rets vitaux. Pour éviter que ces classes succombent sous les charges écrasantes qui pèsent sur eux, il faut obtenir à bref délai des dégrèvements fiscaux massifs et un abaisse-
ment des intérêts d’argent, a
Pour les ouvriers de l’industrie, les conditions d’existence devront etre révisées et améliorées. A la lutte des classes nous opposons des accords professionnels se basant sur la collaboration réciproque. Des salaires mini ma devront être garantis par des mesures léga es.
Le chômage, le grand fléau des temps actuels, doit être combattu par tous les moyens. Pour arriver à une meilleure répartition du travail, nous demandons la semaine de quarante heures. Mais nous exigeons surtout un combaLsans merci à toutes les catégories de ceux qui cumulent plusieurs emplois doublant ou triplant ainsi leurs revenus, alors que des milliers de pères de famille se voient sans aucune ressource pour les leurs. Cette injustice criante doit
La famille doit redevenir la base de l’ordre social. Salaire tamibal, logement familial, allocations familiales devront permettre au chef de famille de subveuir aux besoin des siens, sans que la mère soit obligée de travailler à l’usine ou au bureau. ....
Jusqu'au moment ofi la plupart des chômeurs pourront être réemployés, il faudra ereer un fonds national de chômage — que nous demandons en vain depuis des années - pour décharger nns communes et nos départements qui sont à bout de forces et de ressources.
Les tristes effets de la crise écnomîque générale ont encore empiré par suite d une situation internationale menaçante.
Nos voisins d’outrc-Bhin se complaisent dans une politique internationale nous créant les plus grosses difficultés. Néanmoins nous n’osons pas admettre que notre Alsace redevienne à nouveau un champ de bataille, sur lequel les meilleurs des deux nations devront expier les fautes réciproques. Il faudra donc s’entendre avec nos voiwna directs plutôt que de se lancer dans des aventures avec les chefs bolchevistes de l’État russe, pour lesquels toute politique intérieure et extérieure ne vise qu’à la révolution mondiale.
Notre Alsace qui se trouve au bord de la ruine économique ferait évidemment les Irais de tout nouveau désordre international. Puisque nous voulons vivre, puisque nous voulons travailler en paix, nous demandons à ce que l’on trouve les moyens de s’entendre et de s’arranger. Le maintien de la paix vaut bien quelques sacrifices
Celle paix précieuse ne nous sera pas garantie par la majorité de gauche de la Chambre précédente, car c’est cette même majorité car tel liste qui nous a conduits au bord u
Comme en politique extérieure, le cartel de gauche a également fait faillite dans sa politique intérieure. Voilà le sinistre bilan de quatre ans d’une majorité de gauche, la plus forte depuis cinqanto ans : le chaos politique, les finances en désarroi, des réductions de tout genre et enfin l’affaire Stavisky la plus grande honte de lu législature passée.
La réforme de l’État s'impose donc avec la même nécessité que celle de 1 économie, faut en finir avec ces perpétuelles chutes de Ministères et arriver à une plus grande stabilité gouvernementale. Le droit de vote devra être vraiment universel et pour cela être etem u aux femmes, en y ajoutant le vote familial, la proportionnelle et le referendum. L administration devra être démocratisée par une large décentralisation régionale.
Mais toutes les réformes, tant sur le terrain international que sur le terrain economique et politique,, resteront lettre morte sans la réforme des esprits et des consciences;
[.es grandes directives de la morale chrétienne nous montrent le vrai chemin, et nous ne sortirons du désordre tragique, dans lequel nous nous débutions, que par l’esprit de la solidarité et de la justice chrétienne.
Voilà aussi pourquoi nous exigeons tolérance et respect pour les i lignes elle droit à un libre développement pour toutes les organisations de caractère religieux. C est pour la même raison qu’en Alsace nous ne cesserons de nous opposer avec toute notre énergie con rc l’introduction ouverte ou camouflée de la législation dite « laïque ».
Électeurs de Mulhouse-campagne,
Aile' tous aux urnes le 215 avril prochain et avec votre bulletin vous volerez
_ pour la justice dans dans la vie économique,
_ pour la paix avec lotis nos voisins,
_ _ pour une réforme audacieuse de 1 État,
_ pour les valeurs spirituelles et religieuses,
en donnant votre voix au candidat de l’Union populaire républicaine d’Alsace :
Édouard FUCMS
Gomptable-sècréta ir e *
Circonscription de RIBEAUVIXiLÉ,
M. Maurice BURRUS
(Groupe de ia Gauche démocratique et radicale indépendante )
Élu pour la 1” fois le 8 mai 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Chers Electeurs 1
Le avril prochain, vous êtes appelés, comme tous les Français, à désigner votre représentant à la Chambre des Députés. C'est dans un moment grave que vous aurez à faire votre choix :
■ — La paix est menacée ;
— Le franc est menacé ;
_ Toute la structure économique est menacée.
Vous aurez donc à confier le mandat parlementaire à un Homme qui, dans ces heures graves, puisse défendre vos intérêts pour le bien général. Pendant quatre an», J « eu e grand honneur d’être votre représentant : à vous de juger si, pour les années a venir, je mérite et votre confiance et vos suffrages»
Mon programme pour l' avenir.
A P extérieur :
La paix, dans la dignité et la sécurité.
À l'intérieur :
L'union de tous, dans Tordre et le travail. Assurer le maintien du franc.
Protéger noLre agriculture et ta viticulture- de notre région.
Procurer du travail aux chômeurs, en obtenant des crédits aux collectivités départementales et communales.
Protéger notre artisanat et notre main-d'œuvre nationale.
Assurer l'avenir aux jeunes, en leur procurant du travail.
Améliorer le sort de nos assurés sociaux.
Défendre la cause des anciens combattants et des victimes de ïa guerre.
Reviser les décrets-lois touchant les petits fonctionnaires.
Pratiquer une politique d'apaisement dans les trois départements.
Sauvegarder les intérêts de F arrondissement de RibeauviÜé.
Électeurs de i1 arrondissement,
Je crois n1 avoir épargné ni mon temps, ni mes peines pour vous représenter et défendre vos intérêts.
Si tel est votre sentiment, votez le 26 avril pour :
Maurice B U R RUS
Bèpiuè sortant.
Circonscription de THÂNN.
M. Charles HARTMANN
(Groupe iiid ^pendant d'&ction populaire.) Élu pour la Jro fois le 26 avril 1936.
Électeurs de F arrondissement de Thann,
Le 26 avril prochain, vous serez de nouveau appelés aux urnes afm de désigner votre mandataire pour la Chambre des Députés. Depuis ta fin de la guerre, aucune consultation électorale n’a eu une telle importunée.
Nous nous délia ttons au milieu d'une crise sans précédent : crise de l'économie, crise des institutions politiques, crise des relations internationales. Des solutions partiel les ne peuvent nous sauver, il faut une refonte générale de toutes nos institutions.
La crise économique a envahi te monde et bouleverse les conditions d'existence. Cette crise générale est la suite de révolution moderne du système capitaliste. Les progrès de la technique et de ta ratioi.alisation ont augmenté sans mesure toute possibilité de production. Mais au milieu de La bon dance générale nous constatons une misère effroyable. À côté des produits de tout genre, nous trouvons un inonde affamé et dépourvu de tout.
La crise dont nous souffrons est donc une crise d'organisation et de juste répartition.
La solution h intervenir devra être celle de la justice sociale.
Le rôle primordial de ta production n'est point d'assurer ranriebissement excessif de quelques-uns, mais de poursuivre le bien commun de l'humanité. Le travail, élément essentiel de La production, ne doit pas être considéré comme une marchandise, soumise à la loi cruelle de l’offre et de la demande. Au lieu que l’activité industrielle et commerciale demeure uniquement tendue vers le plus grand profit, il importe qu'elle soit dirigée en vue de procurer le maximum d'aisance au plus grand nombre possible d’êtres humains.
Il faut que la justice chrétienne redevienne la base des relations economiques., assurant un .juste salaire à l'ouvrier et à l’employé et un juste prix au producteur agricole.
artisanal et au petit commerçant.
Un nouvel ordre économique doit être créé, se basant sur les farces corporatives de 1 agriculture, de l’artisanat, de commerce et de l’industrie. Dans le cadre corporatif, la solution des questions économiques devra être poursuivie en toute connaissance de cause par les intéressés eux-mêmes.
Notre agriculture souffre gravement de la mévente de tous les produits agricoles. Le cultivateur obtient des prix dérisoires pour tout ce qu’il a à vendre, tandis qu’il doit payer très cher tout ce qu’il achète. Cette discordance doit cesser. L’organisation corporative de l’agriculture garantira au producteur k juste contre-valeur de son travail pénible ei écartera de touL profit usurier les intermédiaires étrangers à l’agriculture, mais appartenant
à la classe clés spéculateurs et des tripe leurs.
C’est dans ce sens que devront être réglées directement par les intéressés les question» brûlantes du blé, de la vente du bétail, de la production du lait, de notre viticulture, de la chasse, des bouilleurs de cru, etc. C’est notre parti qui a soutenu fermement les interets agricoles lors des pourparlers concernant k Sarre et les accords douaniers avec 1 Allemagne! et la Suisse.
Les classes moyennes appartenant au commerce et à l’artisanat devront trouver au sein de IWanisaiion corporative un puissant moyen pour k défense et la sauvegarc c e leurs intérêts vitaux. Pour éviter que ces classes succombent sous les charges écrasantesqui pèsent sur eux, il faut obtenir à bref délai des dégrèvements fiscaux massifs et un
abaissement des intérêts d’argent. A . ,
Pour les ouvriers de l’industrie, les conditions d’existence devront être révisées et améliorées. A la lutte des classes nous opposons les accords professionnels se basant sur la collaboration réciproque. Des salaires minima devront être garantis par des mesure»
légales. ,
Le chômage, le grand fléau des temps actuels, doit être combattu par tous les moyens.
Pour arriver h une meilleure répartition du travail, nous demandons k semaine de quarante heures. Mais nous menons surtout un combat sans merci contre ceux qui cuimilcn plusieurs emplois, doublant ou triplant ainsi leurs revenus, alors que des milliers de pères de famille se voient sans aucune ressource pour les leurs. Cette injustice criante t o1 cn 111
cesser ! ,
" La famille doit redevenir la base de l’ordre social. Salaire familial, logement familial.
allocations familiales devront permettre au chef de famille de subvenir aux besoins des siens, sans que k mère soit obligée de travailler à l’usine ou au bureau.
Jusqu’au moment où la plupart des chômeurs pourront être réemployés, .1 iaudm créer un fonds national de chômage — que nous demandons en vain depuis des années pour décharger nos communes et nos départements qui sont à bout
ressources. . ,,
Les tristes effets de la crise économique générale ont encore empiré par suite d une
situation internationale menaçante.
Nos voisins d’oulre-Rhin se complaisent dans une politique internationale nous créant les plus grosses difficultés. Néanmoins, nous n’osons pas admettre que notre A saee redevienne à nouveau un champ de bataille, sur lequel les meilleuis des eux i e devront expier les fautes des responsables. Il faudra donc s’entendre avec nos vwnns directs, toutefois cette Allemagne doit être animé d un espiît sincèie de paix, p u I de se lancer dans des aventures avec les chefs bolchevisles de l'Etat russe, pour lesquels toute politique intérieure el extérieure ne vise qu’à la révolution mondiale.
Notre Alsace, qui se trouve au bord de k ruine économique, ferait évidemment les frais de tout nouveau désordre international. Puisque nous voulons vivre, puisque nous voulons travailler en paix, nous demandons à ce que 1 on trouve les mo}ens de s en e et de s’arranger. Le maintien de 1a paix vaut bien quelques sacrifices.
Cette paix précieuse ne nous sera pas garantie par une majorité de gauche, car ce serait cette majorité earteîliste qui nous a conduits au bord du gouffre. Comme en politique extérieure le cartel de gauche a également fait faillite dans sa politique intérieure. Voilà le sinistre bilan de quatre ans d'une majorité de gauche, la plus forte depuis cinquante ans : ïe chaos politique, les finances en désarroi, des réductions do tout genre et, enfin, 1 aflaire Slavisky, la plus grande honte de la législature passée.
La réforme de l’Etat s'impose donc avec la même nécessité que celle de T économie, li faut en finir avec ces perpétuelles chutes de Ministères et arriver à une plus grande stabilité gouvernementale* Le droit de vote devra être vraiment universel et pour cela die étendu aux femmes, en y ajoutant le vote familial, la proportionnelle et îe referendum. L'administration devra être démocratisée par une large décentralisa lion régionale.
Mais toutes les réformes, tant sur le terrain international que sur le terrain économique et politique, resteront lettre morte sans la réforme des esprits et des consciences.
Les grandes directives de 4la morale chrétienne nous montrent le vrai chemin, et nous ne sortirons du désordre tragique, dans lequel nous nous débattons, que par l'esprit de la solidarité et de la justice chrétienne. Voilà aussi pourquoi nous exigeons tolérance et respect pour les Eglises eL ïe droit à un libre développement pour toutes les organisations de caractère religieux* C'est pour la même raison qu'en Alsace nous ne cesserons de nous opposer avec toute notre énergie contre l'introduction ouverte ou camouflée de la législation dite « laïque »,
Electeurs de l'arrondissement de Thann,
Allez tous aux urnes le 26 avril prochain et avec votre bulletin vous voterez :
Pour la justice sociale dans la vie économique;
Pour une entente internationale sans laquelle T Alsace ira irrévocablement à la ruine;
Pour une réforme audacieuse de l'Etat* renforçant l'autorité et niellant le système parlementaire à l'abri de toute corruption;
Pour le droit au travail;
Pour le maintien des valeurs spirituelles et religieuses; en donnant votre voix au candidat de l’Union populaire républicaine d3 Alsace :
Charles HARTMANN
Conseiller générât de S uî ni- A marin, 1
Le Comité électorat de l’Un ton populaire républicaine d’Alsace de ^arrondissement de Thann*
RII1N (HAUT-) (BELFORT
irs circonscription de BELFORT
M. Edmond MIELLE!
((jroupû républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la 1” fois le 30 novembre 1919. — Réélu les 35 mai 1934, 29 avril 1928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Désigne à l’unanimité par le Congres de la Fédération radicale-socialiste du Territoire de Belfort comme candidat du parti dans la F* circonscription, j’ai l’honneur de solliciter pour la cinquième lois vos sull'rages.
Je suis depuis seize ans votre représentant à la Chambre des Députes. La conhance constante que vous m’avez témoignée depuis 1919 est de celles qui créent des liens reciproques d'affection profonde et sincère.
Je vous suis infiniment reconnaissant de l’attachement qu’en toutes circonstances vous m’avez manifesté. U a tracé mon devoir. J’ai la certitude d’en être toujours reste digne puisque je n’ai jamais eu qu’une ambition : celle de mettre le mandat que je tenais de vous au service du pays, de la République et de notre cher territoiie,
La législature qui s'achève a procuré maintes déceptions et maintes angoisses à la
démocratie. . r -
Je ne suis pas de ceux qui ressassent des griefs — pour les exploiter a leur profit — et qui se penchent sur le passé pour n’y chercher que des sujets de récriminations agressives ou de détestables querellee.
Il me sera tout de même permis de consister que nous n’aurions sans doute pas connu les épreuves, les orages que vous savez si l’union qui s’était manifestée sur le plan eleclora , en avril eL mai 1932, s’était poursuivie sur le plan gouvernemental.
Héritiers des faillites multiples de la majorité précédente — - Trésorerie presque déficit budgétaire de 15 milliards, accroissement d’environ 12 milliards tes «penses annuelles de l’Etat, acceptation du moratoire Hoover qui annulait les réparations, a unicon do la clause de garantie qui liait le payement des dettes françaises au payement des dettes allemandes, isolement de notre pays — les gouvernements radicaux, qui cuicn )
^euîs, a partir du mois de juin 1932, les responsabilités du pouvoir, s'efforcèrent de réparer les erreurs accumulées par leurs prédécesseurs,
!!s réduisirent de 10 milliards, en moins de deux ans, le déficit budgétaire, rendirent 3 milliards de ressources à la Trésorerie, diminuèrent de 30.000 le nombre des chômeurs, prirent d'importantes mesures en faveur de b agriculture, du commerce, de l'artisanat, organisèrent en bref une lutte énergique contre la crise économique dont le panneau-réclame des années dites de la prospérité et de la bonne humeur avait aggravé les ravages.
Au point de vue international, les gouvernements radicaux de MM. Hcrriot, Paul- Bon cour et Daladier parvinrent à rendre à la France les amitiés qui s'étaient éloignées d'elle, à restituer à notre pays, au sein de la Société des Nations, la force et l'autorité qu'il avait un moment perdues,
J'ai soutenu l'effort considérable des ministères radicaux qui se sont succédé de 1032
ii 1934,
Après avoir été porté par mes pairs, par les témoins de mon action quotidienne k îa présidence de la Commission des pensions, puis à la vice-présidence de la Chambre des Députés, j'ai appartenu, en qualité de Ministre des Pensisns, aux cabinets B on cour et Daladier.
Pendant plus de dix mois, de décembre 1932 à novembre 1933, j'ai pris ma part de la lourde tâche de redressement que le Parti radical-socialiste a réalisée et qui eût éLc plus «complète si mon Président du Conseil, Edouard Daladier, n'avait pas été renversé alors qu'il venait de déposer des projets instituant la semaine de quarante heures pour les travaux «d'outillage national, le contrôle de la fabrication et le monopole de la vente des armes de guerre.
L'exploitation scandaleuse de l’affaire Stavisky, les agissements de groupements factieux ont interrompu l'œuvre démocratique des ministères radicaux. L'émeute du 6 février T 934 a ramené au pouvoir l'Union nationale.
Parce qu'il n’y avait pas d'autre solution et parce qu'il était de l'intérêt du pays qu'un apaisement de l’opinion publique pût s'effectuer, je ne me suis pas oppoec, d’accord avec la grande majorité du Groupe radical-socialiste, aux expériences Doumerguc et Flandin.
Je n'oi pas accepté cependant que M. Doumerguc pûL donner libre cours à ses intentions de pouvoir personnel et j'ai refusé d’accorder ma confiance au Ministère Laval que j'ai nettement combattu quand il s’est agi de mettre un terme à sa néfaste politique extérieure -et aux préparatifs de guerre civile.
J’ai d'ailleurs, depuis la constitution du Ministère SarrauL pu obtenir pouiv4.es fonctionnaires, pour les retraités, pour les anciens combattants, un commencement de réparation quant aux décrets-lois dont ils avaient été frappés.
Tel est, mes chers concitoyens, le rapide résumé de ce que j’ai fait au Parlement pendant ces quatre ans.
Vice- Préside nt de la Chambre, Ministre tics Pensions, président de la Commission des pensions, j aî pris mes responsabilités, en me préoccupant sans cesse, non de mes intérêts électoraux ou personnels, mais des intérêts du régime et de ceux du pays.
Je me Hat te en outre d avoir, avec un dévouement dont vous avez été les témoins permanents et qu il s'agisse des anciens combattants, des habitations k bon marché, des associations agricoles, des divers groupements ou s'exprime la vie de notre territoire, collaboré de mon mieux à ta satisfaction des légitimes revendications de la population que j'ai l'honneur de représenter au Parlement,
Tel je Tus, tel je serai si vous me conservé* voire confiance.
programme est celui du Parti radical socialiste, tel que 1 a defini, en octobre dernier, le Congrès de Wagram :
Défense des li lier tés démocratiques ;
Organisation de la paix ;
Rénovation économique.
11 faut, selon la formule du président Daladier, « libérer l’individu et la nation, abolir les privilèges, créer l’ordre nouveau par l'action publique alliée à l’initiative privée ;
« Libérer le travailleur de la paradoxale servitude des progrès mécaniques, alléger la durée du travail, organiser les loisirs, élever les niveaux de vie ; émanciper les producteurs, libres et responsables, de toutes les servitudes qui résultent du fait que le crédit est devenu le monopole de quelques hommes exerçant ainsi une véritable domination économique » ,
Il faut également organiser la paix en faisant prévaloir, dans le cadre de la Société des Nations, les principes de sécurité collective et d assistance mutuelle, sans negligei ou omettre aucune des précautions qui permettront au pays, en quelque circonstance que ce soit, de préserver, de défendre son intégrité morale et matérielle.
s(i îjî
Républicain fermement attaché aux principes essentiels de la démocratie, je n’accepterai jamais, pas plus demain qu’hier, de séparer les intérêts de la France et ceux de la République.
Dans les heures difficiles que nous traversons, il faut que chacun de nous exile les préférences personnelles ou les préoccupations égoïstes.
L'union de Lous les républicains est plus que jamais nécessaire.
C’est à elle que je fais appel, de toute la force de mes convictions démocratiques, de toute la ferveur démon patriotisme, de toute la fierté qui accompagne la certitude du devoir loyalement accompli.
Pour le pain, la paix, la liberté*
Pour la défense delà laïcité, de l’ordre, delà justice.
Pour la continuation du progrès social.
Républicains, tous aux urnes I
Vive la République pacifique et fraternelle 1
Vive le Territoire de Belfort 1
Edmond M1ELLET
Président de la Commission des pensions.
Ancien vice-président de la Chambre des Députés.
Ancien Ministre des Pensions.
Officier de U. Légion d'honneur.
Crou de guerre.
Mil
2e circonscription de BELFORT,
M. Ejijlb LARDIER
(Groupe de la Fédératioo républicaine de France.) Elu pour la lrc fols le 26 avril 1936.
El ec le urs,
Répondant h de nombreuses soïlicil ations, j’ai posé ma candidature au siège laissé acant par le départ de notre ami, M, le Président Tardieu*
Sans vouloir l’exagérer, il faut reconnaître que la situation générale est grave. Sur le plan financier, la faculté d’émission des bons du Trésor vient d’être augmentée de six milliards. À l'intérieur, ïa leçon de la guerre est oubliée et certains qui ne veulent voir partout que les questions de politique pure, parce qu elles servent souvent leurs intérêts personnels, cherchent toujours à diviser les Français alors qu’à Intérieur, notre pays vient de se trouver encore une fois saurs Ta brutale menace de FAMemagne !
Mon programme peut se résumer par ces trois formules ç que j’ai toujours défendues : paix intérieure, paix sociale et paix extérieure.
Poil tique intérieure :
Ennemi de toute violence, j estime que ÎVffort de la politique intérieure doit être d’écarter ce qui peut diviser, de rechercher et favoriser, au contraire, ce qui peut nous réunir dans l’amour et le respect de Ta patrie et de la République.
Notre constitution, vieille de soixanfôans, a besoin d’être modernisée, avec renforcement du pouvoir exécutif, mais dans le cacfrO et l’esprit des institutions républicaines*
Soucieux dTassurer à chaque parti son droit d’être représenté dans la gestion des affaires de fEtat, j’appuierai toutes l'es mesures tendant à l’établissement de la représentation proportionnelle*
Par ailleurs, je suis partisan du suffrage des femmes.
Respectueux de toutes les croyances et de toutes les opinions, je considère que FEtat a le devoir de tenir la balance égaie entre tous et de maintenir la paix intérieure par îe droit commun appliqué à tous les cï 103^113.
Notre administration a besoin d’être ad'apiée aux nécessités modernes et il est nécessaire de la rendre plus souple*
Politique économique et financière :
En matière de finances, une lutte sévère doit être menée contre l’inflation des dépenses et J’hiîlialive’ de celles-ci, réservée au Gouvernement, le budget de la Nation doit être établi avec le plus grand soucr'de ne pas dépasser la limite des forces contributives de l’économie nationale*
La protection de l’épargné doit être renforcée ; la probité monétaire et la défense du franc seront au premier plan de mes préoccupations.
Adversaire de l’étatisme sous toutes ses formes, je soutiendrai la liberté du commerce, de l’industrie et de l’agriculture dont les produits doivent être revalorisés pour aider cette dernière.
Mon appui sera acquis à la lutte contre la vie chère et le chômage, aj-ant pu me rendre compte de* souffrances engendrées par ce dernier dans la classe ouvrière*
Politique sociale :
Partisan d’une politique sociale, généreuse et hardie, je place au premier plan :
— Inapplication intégrale et le perfectionnement de la législation sociale de la Repu * blique ;
- — l'encouragement à la natalité et aux familles nombreuses ;
— la protection de la famille, cellule fondamentale de la nation ;
— la lutte contre les fléaux sociaux de toutes sortes {alcoolisme, tuberculose, etc,) ;
— le respect des libertés syndicales, dans le cadre de la légalité, des lois ouvrières et de la liberté du travail ;
— la juste et complète réparation des accidents du travail ;
— pour les vieux travailleurs, la préservation des soucis matériels au déclin de leur
vie ;
— le respect des droits sacrés des anciens combattants, mutilés, etc,, en un mot, de toutes les victimes de la guerre.
Politique extérieure ;
Une politique réaliste qui soit fondée sur la nature des choses et tienne compte des leçons des événements, une politique prévoyante, continue, méthodique, où les combinaisons intérieures ou électorales soient toujours courageusement primées par les préoccupations diplomatiques, telle doit être noire politique extérieure.
Ancien combattant, mutilé de guerre, je suis attaché k la paix et je veux la paix exté^ Heure non pour satisfaire à des principes soi-disant humanitaires ou par programme politique mais parce que j’ai connu les souffrances de la guerre et que je ne voudrais pas que nos enfants voient ce que nous avons connu. Mais je veux cette paix dans le respect des traités, la sécurité de nos frontières, ITntégrité^absolue du sol national, la grandeur de la France et je ne soutiendrai qu\ine politique assurant ces conditions.
Citoyens,
Tel est le programme que je vous soumets et je fais appel, pour le faire triompher, à tous les hommes de bonne volonté, à tous les républicains loyaux et vraiment épris de justice sociale, à tous ceux qui veulent la paix, sur tous les terrains, dans la concorde nationale et la grandeur et la prospérité de la patrie*
Vive la France 1
Vive la République !
Vive le territoire de Belfort !
" Emils LARDIER
s Avocat slu barreau de Belfort,
Maire de Girouiagny.
Président du conseil "général.
Officier de la Légion d'honneur.
Croix de guerre.
RHONE
ire circonscription de LYON,
M, Edouard HERRÏOT (Groupe républicain radical ét radical-socialiste*)
Elu pour la lrû fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936.
Aux électeurs,
La Fédération départementale du Parti radical et radical-socialiste tient à vous exposer avec la plus grande précision possible le programme commun de ses caudidats pour les élections législatives du 26 avril et du 3 mai.
Nos préoccupations vont avant tout à la défense de ïa paix durement menacée en ces derniers temps par deux actes de violence : l’invasion de l’Ethiopie et l'occupation militaire de la zone rhénane. *
Pour lutter contre le plus abominable des fléaux : la guerre, nous ne croyons ni à la politique d'isolement, à laquelle certains hommes de droite voudraient nous ramener, ni à la politique des groupements antagonistes de puissances qui a toujours Uni par déchaîner des conflits.
Fidèles à la doctrine du président Briand, de notre président Herriot, nous entendons, comme, au reste, tous les démocrates, défendre la paix par la doctrine de la sécurité collective et par le moyen de la Société des Nations*
Les amitiés que nous avons conservées, celles que nous avons acquises sont suffisantes pour nous permettre de rassembler à Genève autour de nos idées un nombre considérable de Nations si la France veut conserver son rôle de guide spirituel qu’elle a paru abandonner à certaines heures.
A l’intérieur, notre préoccupation est causée a vaut tout par le chômage qui, après la guerre, est le fléau le plus terrible, puisqu’il prive de nombreuses personnes et de nombreuses familles des ressources indispensables à la vie.
C’est un gouvernement issu de nos rangs qu , en 1932, a fait prolonger l'indemnité de chômage jusque-là réduite injustement à 180 jours.
Nous avons montré ainsi notre volonté d'assurer aux sans-travail au moins un minimum.
Tout ce que demande le chômeur intellectuel ou manuel, ouvrier ou employé, c est bien moins un secours qu'une occupation.
Pour arriver à lui redonner son activité, deux moyens sont spécialement efficaces * lutter contre la crise économique et développer les grands travaux.
Diins une ville et un département comme les nôtres, il convient de défendre à la fois le
commerce intérieur et le commerce extérieur.
Le, commerce intérieur renaîtra par la restitution du pouvoir d achat aux ouvriers et
aux paysans.
Le commerce extérieur ne peut se défendre que par l’accord des intéressés acceptant entre eux des ententes comme celle que le citoyen Herriot a tenté de réaliser entre les membres de la soierie lyonnaise.
Les hommes qui ont t'ait et qui défendent aujourd'hui contre tant de difficultés la boire internationale de Lyon ont prouvé mieux que par des paroles leur dévouement à la cause
du commerce.
Quant aux travaux publics, notre ville même est un exemple des resuKats que Ion peut obtenir par des mesures hardies.
Non seulement la construction de l’hôtel des postes et du nouvel hôpital militaire est destinée à provoquer des salaires, des bénéfices et des progrès sociaux, mais l'immense programme actuellement décidé et en voie de réalisation (trois ponts, un tunnel urbain, deux autostrades) est, croyons-nous, l'exemple le plus net qu’on puisse citer en b rance de I application des grands travaux à la lutte contre le chômage.
Nos efforts contre Ses deux fléaux que nous venons de dénoncer ne détourneront pas notre attention des autres préoccupations qui s’imposent.
Nous entendons lutter avec tous les démocrates, sans réserves et sous toutes les forme» qui seront nécessaires, contre les variétés diverses du fascisme et contre les organisations factieuses qui le préparent.
Le parti radical et radical-socialisLe a toujours combattu les aventuriers et les aven-
Le Gouvernement, qui le représente, a montré récemment qu’il savait réprimer les violences allant jusqu’aux attentais contre les personnes. .
te progrès politique et le progrès social ne peuvent se réaliser que dans I évolution
régulière et calme du régime républicain.
Nous avons à peine besoin de dire que nous demeurons attachés au maintien de la laïcité et au développement de l’enseignement public à tous les degrés. Les réalisations scolaires de nos élus dans tout le département prouvent notre conviction.
Mais nous sommes persuadés que le progrès social impose aussi des efforts contre les puissances de réaction qui tentent d opprimer la volonté populaire.
Nous respectons la liberté de la presse honnête de toute opinion, mais nous sommes décidés è combattre la presse de diffamation et de chantage, qui demeure une bonté pour notre pays. Il est intolérable que la vérité et la probité puissent être constamment msuUees par des polémistes souvent anonymes réfugiés derrière un gérant qu'une conception antidémocratique rend seul responsable. Nous voulons la responsabilité directe du diffamateur.
L’argent peut êlre un outil de travail ou une arme politique. Nous entendons le laisser à son premier rôle et lui retirer le second.
Aucune raison valable ne s’oppose h la révision du statut archaïque de la Banque de France, Aucun argument sérieux ne peut être invoqué contre îe contrôle bancaire que Ja Belgique vient de réaliser et qui est nécessaire pour la protection de l'épargne, trop souvent détournée des placements utiles par d illicites spéculations, •
Le capitalisme actuel a su mettre ses déficits à la charge de TElat sans jamais 1 assÆier à ses bénéfices. C'est ce qui s’est passé pour les banques défaillantes; c’est ce qui ses passé pour les entreprises de transport, pour les chemins de Ici,
Un tel régime d'iniquité doit cesser.
Ce sont des gaspillages inconsidérés pratiqués par des gouvernements dits « de prospérité » qui nous ont obligés, dans la dernière législature, à de sévères mesures d économies pour sauver la France et le franc.
Nous ^épargnerons rien pour rendre à ceux que ces mesures de crise ont touches leurs facultés normales d'existence.
Nous avons cru et nous croyons encore qu’il faut faire tout le possible pour défendre la monnaie nationale contre les aventures qui atteindraient bien plus gravement que des réductions temporaires tous ceux qui vivent de revenus fixes, c’est à-dire les salariés, les retraités, les assurés, les petits rentiers, et qui ne serviraient qu’aux spéculateurs.
Tel est, citoyens, le programme de sagesse et de raison à ïa fois que le parti radical et radical-socialiste, après mûre réflexion, soumet à vos suffrages. Nous sommes assurés que vous le trouverez conforme aux intérêts du pays et de la République.
Pour la Fédération radicale et radicalc-sodaJlUtc du Rhône, Edouard HERRÎOT
Bender, FrogrTj Go d art, Rolland, sénateurs.
Babrero, Bruyas, Fillon, Julien., Massdu,, Richard, Rolland, députés.
Le Bureau fédéral ' Julien, secrétaire general; M'assis q secrétaire administratif; Giiox, Duc, Rinaudo, secrétaires adjoints; IFmbebt, trésorier général; Pinton, Thbvenet, trésoriers adjoints; Tapehnoux. archiviste.
Électeurs- du premier arrondissement !
Citoyens,
Une fois de plus, j'ai T honneur de solliciter vos suffrages. En de nombreuses réunions, je me suis mis à votre disposition pour vous fournir toutes tes explications que vous pouviez souhaiter sur mes actes de la dernière législature.
Après le scrutin de mai 1032, j’ai été chargé de diriger le Gouvernement. Conformément aux engagements que j avais pris, je me suis appliqué à réaliser une politique d’économies que j avais, avec l approbation du corps électoral, déclarée indispensable pour Tassa misse ment des finances nationales.
Pendant quatre ans, je suis resté fidèle à cette politique- Quoi qu’on en puisse dire, elle a porté ses fruits. Le budget de la France a pu être ramené de 50 milliards à 40. Cette politique s'est heurtée, par malheur, aux difficultés nées de la crise qui ont amené d’importantes réductions dans le produit des impôts ; mais j’ai toujours pensé — et je pense encore aujourd'hui — que la meilleure façon de ménager les ressources du contribuable et I avenir du pays, c'est de réduire les dépenses. C'est la méthode qu’emploient les commerçants et industriels dans les temps difficiles* C’est- celle que j'ai appliquée pendant trente ans, comme maire de Lyon, ce qui nous a valu des finances irréprochables, G est celle que j’ai défendue et que je défendrai comme déphfé, si je suis de nouveau votre éiu. Les illusions créées par une politique de facilité et de gaspillage se retourneraient bien vite non seulement contre 1 ensemble des contribuables, mais encore contre les salariés de toute sorte, contre les retraités, contre les assurés, contre les anciens combattants, contre les pensionnés de guerre, contre les porteurs de valeurs à revenu fixe. Fai préféré subir des critiques faciles et me conformer à ce que je considérais comme l'intérêt de tous et le devoir.
• Etant tombé du pouvoir pour des raisons qui tiennent à ma conception du respect des contrats, je n ai cessé de prêter mon concours aux gouvernements qui m’ont succédé.
Lorsque sont survenus les événements du 6 février 1934, auxquels on voudra bien reconnaître que je n’ai eu aucune part, je suis entré, sur mandat explicite de mon -parti, dans les Ministères dits d'union nationale. J’y suis resté tant que ces Ministères sont demeu-
tés fidèles au programme de trêve sut lequel i b s’éleûeM consiîlfcéfi, Maïs, une premiète fôïs on m’a demandé 'ïnoti concours pour une prétendue réforme tle l'Etal que mon parti, au congrès de Nantes, avait unanimement condamnée et qu'il m'avait donné pour mission de combattre. Le principe même du Gouvernement républicain dt parlementaire, c'est le contrôle du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif, c'est-à-dire par les élus directs du peuple. Lorsqu'on prétend, comme le voulait M. le Président Doumergue, donner au pouvoir exécutif la faculté de congédier à son gré le pouvoir législatif, on renverse les principes essentiels, on porte atteinte à notre Constitution. Qu’on le veuille ou non, on entre dans la voie qui conduit au pouvoir personnel, au fascisme, à la dictature. Républicain de doctrine, j’ai refusé mon concours pour une telle entreprise.
Une deuxième fois, dans le temps même où j’aidais le Gouvernement de M. Laval à régler le problème budgétaire, j’ai été l’objet de vives attaques de la part d’une importante majorité de la presse et de la majorité gouvernementale. On n’hésitait pas à m’accuser publiquement de complicité avec des traîtres ou de vénalité, je n’ai pas admis cette conception, qui transfornn un gouvernement dit de trêve en une machine de guerre contre les républicains. Je porte un nom respectable; j'enkndg qu'il soit respecté. Je cède volontiers à des arguments. Je ne cède jamais à l’injure.
ïàî *
Demain T si j’ai l'honneur de vous représenter de nouveau, je suivrai la même ligne de conduite : je défendrai à îa fois les intérêts du pays et les principes de la République. Je ne les sépare pas les uns des autres. J'ai toujours fait tout ce qui dépendait de moi pour assurer la sécurité du pays. On a osé dire que j'avais refusé de voter les crédits nécessaires pour rétablissement de la ligne de fortifications qui défend notre frontière. C’est un odieux mensonge. Non seulement j’ai répondu, comme le Journal officiel le prouve, aux appels des gouvernements, mais j’ai prononcé la phrase, souvent répétée, suivant laquelle des barrages de béton valent mieux que des barrages de poitrine. Un adversaire politique, M« Maginot, m’a remercié lui même, comme ye l’ai prouvé en réunion publique, du concours que je lui avais donné.
Je crois que la défense de notre monnaie est un élément important de la défense nationale et de la prospérité publique. J’ai à peine besoin de dire que je suis pour le développement continu de rinstruction publique à tous les degrés. Les créations que j'ai poursuivies, dans cet arrondissent ni en particulier, prouvent la sincérité de nia conviction, qu il s'agisse de renseignement primaire, de l’enseignement technique ou de 1 enseignement des beaux-arts.
J’ai prouvé aussi que je considérais qu’un logement sain était l'un des éléments essentiels du bîen-êlrfe populaire. Député ou Ministre, je n ai cessé et ne cesserai pas de faire effort pour que l’Etal soutienne l'es initiatives en ce sens des communes et des départements.
Le chômage est !a plus terrible plaie de noire époque. Il n’y a rien de plus pitoyable qu’un ouvrier qui cherche inutilement du travail, un employé sans place ou un jeune homme sans emploi. C’est la raison pour laquelle, dans le Ministère Flandin, en particulier, j'ai réclamé et travaillé â obtenir un régime préférentiel pour la main-d oeuvre française. Mon administration n’a cessé et ne cessera pas de veiller it ce qne, sur les chantiers publies spécialement, nos compatriotes et nos concitoyens voient respecter leurs droits.
Le meilleur remède au chômage serait une reprise générale des affaires. Lorsque j’ai créé la Foire de Lyon, j’ai voulu contribuer à développer le rôle de Lyon comme place de commerce international. On a pu voir que, même en période de crise, cette institution gardait son rôle et maintenait dans notre ville une importante activité dont le commerce local a largement profilé. Je veux croire que les relations que j'ai pu me taire dans 1 ordre national et dans l’ordre international n’ont pas été étrangères à ce résultat. Je voudrais le développer, en groupant le plus possible nos concitoyens dans 1 ordre corporatif, pour nous
permettre de défendre à la fois le* salaire des ouvriers et les profits légitimes du commerce eide l'industrie. Ce nest vraiment pas de ma faute si mon appel désintéressé n’a pas été, jusqu’à présent, assez entendu.
Un autre remède au chômage, ce sont les travaux publics. Mes concitoyens ont pu se rendre compte que j’avais été assez heureux pour faire réserver à Lyon une part considérable dans les grandes entreprises qui doivent être financées par le plan dit « plan Marque! » {3 poriUj tunnel, autostrade le long des quais). Si vous m’envoyez de nouveau au Parlement, je veillerai à la stricte application de ce programme comme j'ai pu obtenir, par mes fonctions ministérielles, la construction du nouvel hôtel des postes et celle du nouvel hôpital mi'ilaire.
Toutes ces entreprises supposent un bien essentiel ; la paix. Paix à l'intérieur par le désarmement de toutes les violences, par l’application des lois républicaines aux ligues factieuses et a tous les fauteurs de l roubles. Paix à l’extérieur. Dans ce dernier ordre d1 idées, toute mon action m’a été dictée par mon attachement aux principes et aux statuts de la Société des Nations,
J'ai tâché de collaborer à maintenir à la France toutes amitiés anciennes et à lui en acquérir de nouvelles. Je pense que nous ne devons jeter l'anathème à aucun peuple, quel que soit son régime intérieur ; je reste fidèle à la conception de la sécurité collective que j'ai toujours défendue et je crois pouvoir affirmer, sans être contredît, que le plan de pacification général récemment présenté par le Gouvernement français ressemble comme un frère au protocole que j’ai apporté et défendu à Genève en 1924.
Telles sont, citoyens, mes idées. Je ne vous promets pas de miracles. J'ai travaillé toute ma vie. Je ne demande qu’à travailler encore. Je pense m'être toujours montré tolérant, même en face de Tin tolérance. J'ai tenté de mériter votre estime. Vous direz si j'y ai réussi,
Edouard HERRIOT
Maire de Lyon,
Député sortant .
2e circonscription de LIÉ ON.
M, Antoine S ALLÉS
(Groupe des républicains indépendants et d'actïon sociale.)
Elu pour la lre fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
Cher Concitoyen,
Nous représentons à vos suffrages votre député sortant, M. Antoine Salles, y Depuis trente ans qu’il n'a cessé d être votre élu, tour à tour au Conseil d'arrondissement, au Conseil municipal, au Conseil général, enfin, au Parlement^ vous avez pu le juger à son attitude et à ses actes.
Vous connaissez sa hauLe compétence vis-à-vis des problèmes importants de l'heure présente. Vous savez qu'il s'est toujours appliqué, dans les différentes assemblées où vous l’avez successivement envoyé siéger, à défendre avec fermeté les principes de pairîotisme, d'ordre de liberté, de justice et de progrès social auxquels vous vous êtes toujours montré vous-même profondément attaché.
La législature 1932- 1 036 :
La législature qui prend fin a été marquée par de douloureuses péripéties. Des scandales, qui ont éclaboussé diverses personnalités politiques, ont abouti^ par la faute du Ministère Daladier-Frot, aux événements sanglants du 6 février 1934.
Le Président Doomergoe a cherché à réconcilier les Français, à faire régner la propreté morale et à remédier au malaise dont souffrait le pajs; mais on ne lui a pas laissé achever sa tâche.
M. Pierre Laval, de son côté, a fait tous ses efforts pour redresser, au prix de pénibles sacrifices, une situation financière qui s’est caractérisée, depuis le retour du Cartel des gauches au pouvoir en 1932, par une augmentation de 75 milliards de notre dette publique, par une diminution de 35 milliards de notre encaisse or, par une baisse de 25 0/0 de nos fonds d’Etat, faisant perdre plus de 50 milliards à l’épargne française,
M. Laval a remonté ce couuanl ; mais son œuvre, a été, elle aussi, interrompue par l'attitude d'un parti qui avait été associé à ce gouvernement et qui, sans motifs plausibles, a obligé son chef à quitter le pouvoir.
L’instabilité gouvernementale ;
C’est ainsique 11 ministères se sont succédé dans ces quatre années de législature durant lesquelles la majorité de gauche n'a pas su gouverner. Les seuls gouvernements qui aient inspiré confiance au pays furent ceux dans lesquels nos amis étaient représentés ; mais le Cartel des gauches les a systématiquement renversés dès que le péril qui avait nécessité leur formation semblait écarté.
La prolongation anormale de la crise économique, ainsi que la menace allemande soudainement accrue (menace que notre clairvoyance nous avait fait appréhender depuis longtemps),. nous imposent aujourd’hui des devoirs impérieux auxquels notre candidat ne faillira pas,
La paix :
Son premier souci, dans les circonstances graves où nous nous trouvons, sera la sauvegarde de la paix. La France n'a d'intention agressive contre personne, mais elle doit mettre tous ses soins à assurer sa sécurité : tel a déjà été le but de la ligne de défense forgée par notre ami Maginot, en dépit de l’opposition de 170 voix de gauche et d’extrême gauche.
Tout en conservant intacte et même en accroissant notre force militaire, nous devons nous appliquer à resserrer nos amitiés extérieures, aussi bien celle de T I talie, par exemple, que celle de l'Angleterre.
La crise :
À l’intérieur ^ il convient de remédier aux conséquences désastreuses du chômage en hâtant les grands travaux nationaux que nous avions préconisés, dès 1930, pour conjurer alors la crise naissante.
Il csL pareillement nécessaire d'alléger les charges fiscales qui accablent le, commerce, de protéger l’artisanat et de favoriser l'organisation professionnelle,
Mais pour restaurer la confiance indispensable à une reprise des affaires, il importe surtout que le monde du travail et du commerce ne soit pas perpétuellement troublé pai1 Finquiétude des lendemains, qu'il se sente protégé par un gouvernement fort et stable dont Faction ne soit plus entravée systématiquement par de perpétuelles intrigues.
La réforme de FEtat :
Pour affermir nos institutions républicaines, il faut précisément les améliorer par une réforme de FEtat, qui assure la continuité gouvernementale et qui ramené le Parlement à son véritable rôle consistant à contrôler le Gouvernement, non à se substituer à lui.
L'expérience prouve qu'il y a lieu de réserver au Gouvernement et non au Parlement rihitiaiive des dépenses publiques, de manière à faire cesser îe gaspillage de nos deniers à une heure où, au contraire, il faudrait réaliser des économies par la simplification des rouages administratifs,
La réforme électorale, — Vote féminin et familial :
La réforme de FEtat est conditionnée par la réforme électorale que la majorité de gauche n’a pas voulu réaliser jusqu’ici ; un scrutin équitable doit donner à chaque parti le nombre proportionne! de représentants auquel il a droit. Nous demandons -l'institution ci uu mode de consultation populaire (referendum) sur certains projets de loi, ainsi: que la diminution du nombre des sénateurs et des députés.
Il n’est pas admissible que, seule des grands Etats modernes, la France refuse à la femme le droit de vote. Uu même souci de justice nous conduit à préconiser le vote familial, qui permetera de faire triompher les légitimes revendications des familles nombreuses,
La défense des libertés :
Nous entendons que soient maintenues contre toute atteinte les libertés publiques, en particulier, la liberté de réunion et la liberté d'association dont le « front populaire » veut priver certains citoyens.
Le récent exemple de l'Espagne, où le triomphe du «■ front populaire » a été le signal de pillages, d'incendies et de tueries, doit faire réfléchir les électeurs français.
Le «. Front populaire :
Chez nous, comme en Espagne, le « front populaire », c’est-à-dire le Cartel des gauches élargi jusqu aux communistes, réunit trois éléments; le plus agissant est formé par le parti communiste; le plus atténué, mais non le moins dangereux politiquement, est représenté par le parti radical-socialiste, qui a répudié l’union nationale, en mettant à sa tête M. Daladier, dont le nom symbolise le glissement vers l’extrême gauche*
La défense du franc :
M. Daladier est l’homme de la « monnaie fondante ». Contre lui, nous voulons défendre la valeur du Franc, afin de maintenir intacts les patrimoines modestes.
Nous préconisons une politique d’argent à bon marché, alors que, au contraire,, chaque poussée vers la gauche entraîne une élévation automatique du taux de î 'intérêt.
L’union des Français :
Nous demandons surtout qu’il soit mis un terme aux funestes discordes dans lesquelles notre pays s’épuise et compromet son avenir. Nous adjurons tous les hommes de bon sens
et de bonne volonté, tous ceux qui ont à cœur la grandeur de notre patrie de nous aider h réaliser funion étroite de tous les Français, seule capable de nous donner cette force morale qui est 'encore plus indispensable que la force matérielle.
Aux haineux poings levés de nos adversaires, nous opposons le geste de la main tendue et nous appelons de tous nos vœux la réconciliation durable des Français.
C -est pour la réaliser que vous apporterez en masse, le 26 avril, vos suffrages à :
Antoine SALLES
Conseil Ter général. — Délégué cantonal. Ancien adjoint au maire de Lyon* Administrateur de la caisse d* épargne* Chevalier de la Légion d honneur.
Député sortant.
3e circonscription de LYON.
M. Jules-Alfred JULIEN
Élu pour la 1™ fois le 14 juin 1931 . — Réélu les 1" mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,,
Deux fois vous m’avez accordé votre confiance au premier tour de scrutin législatif.
Sous Secrétaire d’ÉLat dans un Gouvernement qui a obtenu nettement la confiance de la majorité républicaine, je reviens comme candidat devant la laborieuse population de la Guiilotière,
Dans cette période d’anxiété et de souffrances où la crainte de perdre la paix se mêle aux épreuves douloureuses du chômage et de la ruine des plus faibles, la réaction déchaînée poursuit sa campagne de divisions et de haines.
Je vous demande de pas laisser entamer votre volonté et vos convictions par les appels à la violence qu elle prodigue contre la démocratie.
Jetez un regard autour de vous et vous reconnaîtrez de nouveau que seuls les dictatures déchaînent la guerre.
Pour nous, dans l’ordre extérieur, nous Savons point cessé de rechercher la paix sans oublier jamais d'assurer la défense de notre pays.
Dans ce sens, le Président Herriot a réuni à Genève en 1924 cinquante-sept nations autour d’un programme de paix définitive.
Dans ce sens, il s1 est attaché à obtenir la collaboration des peuples de bonne volonté sans se préoccuper de leur régime intérieur^ et il a dans 1 Europe travaillé au développement des principes de sécurité collective et d’arbitrage.
Dans ce sens aussi, nous avons, avec lui, accepté pour ce pays les sacrifices nécessaires à la protection de son territoire.
Nul n’est fondé, s’il est loyal, à nous adresser sur ce chapitre le moindre reproche.
Mais tandis que les difficultés d'ordre extérieur demeurent si aigres sont posés les problèmes sociaux, économiques et financiers.
Votre concours est nécessaire pour que soit conférée l'autorité indispensable à toute action.
Un programme de grands travaux productifs doit être réalisé,
L a population de Lyon sait que le département et la municipalité ont obtenu de Y Etat une participation de 100 millions de francs environ à d'importantes entreprises qui réduiront le chômage et développeront les moyens de circulation.
La législature prochaine doit être en mesure de généraliser ces initiatives.
Les conditions de vie des travailleurs doivent être favorisées, notamment par un réajustement de la législation des accidents du travail et des assurances sociales,
La protection et l’assistance aux faibles, aux déshérités doivent être mieux assurées.
L'atténuation des décrets-lois que la situation périlleuse de nos finances avait dictés doit être poursuivie comme elle a été entreprise courageusement par nos amis radicaux.
Petits industriels et petits commerçants si durement éprouvés ont droit à une action particulièrement énergique : taxe unique à la production, réforme des patentes, extension de la loi sur la propriété commerciale, comme d'ailleurs réforme de toute la législation sur les loyers, allégement de la‘ charge fiscale sont des mesures qui s'imposent.
Dans Fintérét de la nation, doivent être recherchés un efficace contrôle des banques et une surveillance étroite de la sortie des capitaux. Dans le même temps, sera nécessaire un effort vigoureux pour la stabilisation des monnaies, condition essentielle de la reprise économique.
Attaché au développement de renseignement public à tous les degrés, je m’applique au Ministère de l'Éducation nationale à obtenir l'extension de renseignement technique, si précieux pour les jeunes travailleurs.
Enfin, citoyens, si la paix internationale est un de nos plus fervents soucis, la paix civile, la fraternité française dans l'égalité républicaine, est notre mot d’ordre contre les ligues frondeuses.
Citoyens! L'épreuve n’épargne point les autres pays. Le nôtre peut être sauvé par les volontés républicaines, par les hommes d’ordre qui sauront faire l’Etat fort contre les oligarchies financières, contre les trusts, contre les factieux de Y intérieur, fort aussi en face des périls extérieurs.
Vive la République laïque, démocratique et sociale 1
J, JULIEN
Sous-Secrétaire d'Etat. — Député sortant.
Croix: de guerre* — Chevalier de la Légion d'honneur.
4e circonscription de LYON.
M. ÂNDEÉ PHILIP (Groupe socialiste.)
Élu pour la lTé fois le 3 mai 1930.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. L O., p. 3.)
Citoyens,
Le 26 avril, vous aurez à vous prononcer sur l'activité de vos élus sortants.
Jamais plus éclatante faillite n’aura marque une législature.
Née dans l’enthousiasme des élections de 1932, la majorité républicaine s’est trouvée brisée aussitôt par le refus du parti radical d’accepter les offres socialistes de participation au pouvoir sur la base dos conditions de Huyghens inspirées, cependant, dans leurs clauses essentielles du seul programme radical.
Engagée, de parla volonté du parti radical, dans la voie de la déflation budgétaire, la législature, à travers les compromis et les scandales, a finalement abouti à la honteuse abdication de février 1934, où un Gouvernement, assuré de la majorité parlementaire, a pris la fuite devant les factieux.
Depuis lors, on sait à quel degré d’abjection cette Chambre est tombé : abdication totale de ses pouvoirs ; vote en bloc du budget ; decretsHois favorisant le capitalisme, au détriment des travailleurs de tous ordres ; réforme fiscale Germain ^Martin dégie\ant les gros industriels, pour accroître les charges des petits commerçants ; encouragement aux bandes fascistes qui, aujourd’hui encore, ne sont pas dissoutes malgré la loi, etc.
Le résultat, il apparaît clairement .
En matière internationale :
La politique Laval, en soutenant Mussolini, violateur des traités, en s opposant à la prise de sanctions économiques effectives {fer, houille, pétrole), en offrant enfin une prime à l’agresseur, a détruit tout le système de la sécurité collective que la h rance, depuis dix ans, s’était efforcée d’élaborer, et nous laisse aujourd’hui affaiblis et isolés devant le geste d’HIÜer.
En matière fiscale ;
Le déficit était de 6 milliards en 1932; il sera, en 1936, de 7 ou 8 milliards, et les besoins de la trésorerie dépasseront les 10 milliards, cela bien qne, en quatre ans, 17 milliaids d’économies et 4 milliards de ressources nouvelles aient été introduits.
En matière économique :
Alors que dans tous les pays la crise est aujourd’hui finie (l’Angleterre connaît une prospérité sans précédent, les Etats-Unis, les pays Scandinaves ont dépassé leur production de 1929), la situation de la France ne fait que s’aggraver de jour en jour.
En matière sociale :
Tous les petits ont été atteints ; l’ouvrier est en chômage ; le travailleur de r Etat voit son traitement réduit ; le petit artisan ou commerçant est réduit à la faillite ; le paysan ne vend pas ses récoltes. Mais, de 1920 à 1936, les compagnies d’électricité ont acetu leurs bénéfices de 53 0/0 ; les sociétés de gaz de 38 0/0, d'assurances de 23 0/0, de transports urbains de 27 0/0, de docks de 27 0^0, de banques de 10 0/0,
Tel est le scandaleux résultat de la déflation ; une misère croissante, une inégalité de plus en plus grande entre les diverses classes sociales,
11 faut en finir L * .
G’est pourquoi le parti socialiste vous présente un programme de réalisations immédiates capables de résoudre les difficultés de l’heure, programme pour la .réalisation duquel il est prêt à prendre le pouvoir, soit seul* soit en collaboration avec les autres partis républicains :
ï° En matière internationale :
Nous apportons deux affirmations. Puisque la politique Laval a détruit les sanctions économiques qui, seules, eussent pu contraindre Hitler à reculer, il ne faut pas insister sur l’affaire de Rhénanie, mais engager le plus tôt possible les négociations générales sur la pacification de l’Europe ; mais aux projets d’Hitler, pactes bilatéraux visant à stabiliser les choses à Touest pour lui laisser les mains libres à l’est, il faut opposer un pacte général d'assistance mutuelle, dans le cadre européen, sous les auspices de la Société des Nalîons, avec possibilité de révision pacifique des traités et réalisation immédiate d’un désarmement progressif et contrôlé,
2° En matière financière :
Nous entendons abolir les décrets-lois, obtenir l’équilibre du budgét par la répression énergique de la fraude fiscale (évaluée à près de 8 milliards par M. François Piêiri), fLentea? d'éviter la dévaluation menaçante par un aménagement général de toutes les dettes publiques et privées,
3° En matière sociale :
Nous nous refusons de nous installer dans le chômage ; celui-ci peut et doit être supprime ; nous demandons l'introduction immédiate de la semaine de quarante heures, sans réduction de salaires et des vacances payées; s’il reste ensuite des sans-travail, que la culledliviLé devra soutenir financièrement, nous estimons que ce ne devraient pas être des hommes mûrs, mais des vieillards (élargissement des assurances sociales par fusion avec les assurances privées nationalisées et attribution d’une retraite à tous les ouvriers de plus de 60 ans) ou des jeunes (réalisation de l'école unique, prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans).
4° En matière économique :
Nous voulons lutter contre la crise en reconstituant Le pouvoir d’achat de la collectivité et en détruisant le monopole des 200 familles maîtresses des principaux postes de la vie industrielle. Ncus demandons le retour à la collectivité des richesses qui lui appartiennent par la nationalisation de la Banque de b’rance, des banques de dépôts, des compagnies d’assurances, des chemins de fer, des grandes sociétés, enfin de mines et de métallurgie qui travaillent pour la guerre.
Pour le reste de la production économique, nous demandons une organisation prdfes-
sionnelle générale, avec reconnaissance officielle des syndicats ouvriers, généralisation des contrats collectifs de travail, contrôle ouvrier sur l'embauchage et le renvoi.
Citoyens i
Cette législature va être décisive. Aussitôt les élections terminées, les puissances financières vont déchaîner une campagne de panique dans l'espoir de déterminer certains tard venus au front populaire à changer, une fois de plus, leur cœur de place et à adhérer u une nouvelle union nationale. Si cela se produisait, si au lieu de mettre immédiatement la main sur la Banque de France, le prochain Gouvernement poursuivait une politique d'atermoiements et d’hésitations, la République serait définitivement perdue.
Le temps n'est plus des promesses vagues, de la politique de clocher au service des intérêts personnels ; il vous faut des hommes apportant un programme clair, limité, précis, avec la volonté farouche de l’appliquer aussitôt et de briser par tous les moyens les résistances qu'ils pourraient rencontrer.
Vous voterez pour :
André PHILIP
Professeur à la: Faculté de droit*
Candidat do Parti socialiste S. F. L O.
LA COMMISSION ÉLECTORALE
5“ circonscription de LYON,
M, Alfred ELMIGER (^appartient à aucun groupe*)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
Chers concitoyens,
Dimanche prochain, tous les électeurs décideront de l'avenir de la France. Avant de déposer votre bulletin «tans Fume, réfléchissez* Vous avez le choix entre les représentants des vieux partis politiques, lesquels sont tous plus ou moins responsables de la situation financière actuelle, presque désespérée, et plusieurs candidats indépendants* Parmi ces derniers, un s'impose à vos suffrages : le citoyen Alfred Elmiger.
Au cours de sa campagne électorale, dans des réunions magnifiques de tenue, tous ceux qui l’ont entendu s’accordent à lui reconnaître : un jugement sûr, de grandes connaissances, la franchise et l'envie de vous servir. Pour le combattre, certains militants politiciens chevronnés ont tenté de jeter la suspicion sur lui i on 1 a traité de fasciste, vendu aux marchands de canons, homme de droite, candidat faisant le jeu de la gauche, défenseur d'un programme auquel M. de la Rocque n aurait pas refusé son approbation
Ces accusations diverses et parfois contradictoires prouvent son indépendance*
La vérité, c’est qu'on ne lui pardonne pas son attitude,, très crâne, définie clans la tactique électorale de sa déclaration, de sc refuser, à l'avance, aux écœurants maquignonnages du second lourde scrutin, et de ne pas avoir au cou le collier d un parti politique,
Ne prenez pas à votre compte des jugements inspirés par l’esprit de parti, sommaires ét enfantins, Jugez-le seulement sur son programme et ses déclarations en réunions publiques*
Notre candidat, et il ne craint aucun démenti, ne dépend d’aucun groupement politique ou pai apolitique, sa campagne électorale et ses affiches ont été uniquement payées par les membres du Comité républicain indépendant du IVe arrondissement* Existe-t-il beaucoup de comités électoraux qui pourraient en dire autant ?
Si vous êtes las de la mauvaise administra Lion du pays, des gaspillages, des abus, des cumuls, des scandales genre Stavisky, des querelles de partis, du Chômage, de îa misère, si vous voulez contribuer k évitera la France, la ruine financière et la révolution intérieure, si vous voulez signifier aux parlementaires bavards, incapables, louches et partisans de la république des camarades, qu’il y a quelque chose de changé dans le pays, vous voterez pour Je citoyen Alfred Elmiger*
H est parvenu à une situation indépendante sans rien devoir à personne, uniquement par son labeur personnel. Le mandat parlemen taire que vous lui donnerez sera pour lui, non pas une satisfaction ambitieuse, non pas une source de profits, mais F accomplissement d’un devoir envers sa terre natale.
Vous dédaignerez la férule des comités électoraux habituels du IVe arrondissement qui proclament qu’un candidat ne doit être élu, par les électeurs souverains, qu’après avoir reçu leur investiture* Prétention ridicule, lorsqu’on sait que la dernière Chambre des Députés comptait 17 groupes différents*
Electeurs du IVe arrondissement,
Le 26 avril prochain, vous marquerez votre dégoût des querelles politiciennes. Vous affirmerez votre volonté de vivre en travaillant, dans la paix intérieure et extérieure.
Vous voterez pour un homme dont les qualités d 'intelligence, de probité et de loyauté sont unanimement appréciées, pour le citoyen :
Alfred ELMÏGER
Docteur eu pharmacie, — Ancien combattant.
Candidat républicain indépendant*
LA COMMISSION ELECTORALE
Mes chers concitoyens,
Avertissement :
La lecture de cette déclaration pourra sembler longue. Cependant je vous demande de la lire attentivement* Il ne me semble pas permis de compter sur le concours de la Presse. G est donc surtout, par cette profession de foi et par mes réunions publiques, que vous connaîtrez ma position devant les principaux problèmes angoissants de l’heure présente.
Les raisons de ma candidature :
Les vieux partis s’effondrent* Certains de leurs dirigeants sont discrédités ou périmés* Ils ont placé au-dessus de leurs idées, la conquête des sièges du Parlement* Ils ont largement contribué à 1 impuissance et à l’avilissement de la législature qui vient do se terminer* Des amis m ont représenté qu’un grand nombre d’électeurs de cet arrondissement, dégoûtés par l'épanouissement des passions partisanes, les scandales, les abus, la mauvaise administration du pays, entendaient envoyer a la Chambre des Députés, un homme nouveau représentant leurs inspirations Us m ont demandé de poser ma candidature. Étranger à toute action politique ou religieuse depuis que je suis électeur, j'aurais pu décliner cette offre*
Mais j'ai considéré l'inquiétude générale des esprits. C’est un devoir qui se présentait à moi.
Vous comprendre/ qu’à mon âge, je ne peux être guide, ni par I ambition, ni par le souci de gloire, ni par l’appât du gain. Fils d’une famille ouvrière de 9 enfants, depuis râge de 14 ans, j’ai toujours travaillé pour assurer ma subsistance, J ai obtenu le baccalauréat, par un travail intellectuel accompli en dehors de mon travail journalier, sans aide pécuniaire et sans avoir fréquenté nul établissement d'enseignement secondaire.
J’ai toujours vécu à la Croix-Housse ou sur son versant J’entends y rester. Même élu, je garderai ma pharmacie. J’aime mon quartier natal. Je suis imprégné do son esprit. Par pieté filiale, je me mets à sa disposition.
Tactique électorale :
Je sais que je serai suspect à tous les partis politiques qui sollicitent vos suffrages. Pour les uns je serai un candidat de droite et pour d’autres de gauche. Malgré l'opposition de leurs idées, ils seront tentés de Lous s’entendre pour me faire échouer. Oubliant le passé de la Croix-Rousse : en 1831. son insurrection a marqué un tournant dans l'histoire de la classe ouvrière, non seulement en France, mais dans le monde entier, ils -semblent vous refuser le droit d'élme un candidat, choisi autrement que par leurs comités.
C’est une injure que vous relèverez.
N'ayant de leçon de répuolicanisme à recevoir de personne, vous leur montrerez que vous avez voulu choisir un député essentiellement croix-roussien et non pas le soldat d’un parti faisant passer la loi de son parti avant la détense de nos intérêts et de nos aspirations.
Au seuil de cette campagne électorale, je salue mes concurrents. J’éviterai les attaques personnelles, les calomnies, les méprisables manœuvres de la dernière heure, la ruse qui dénote une petite intelligence; mais je me défendrai si je suis attaqué. Je ne veux connaîtrs aucun parti de quelque nom qu’il se nomme.
11 vous appartient, mes chers concitoyens, si je ne suis pas élu au premier tour, oc m’accorder un nombre de voix me permettant de me maintenir, au second tour, envers et contre tous; car j’en prends, ici, l’engagement lormel :
En aucun cas, je ne me désisterai, pour qui que ce soit.
Je place mon sort entre vos mains. J’accepte les voix de tous les électeurs, quels qu ils soient. Cette déclaration très nette, ne prêtant à aucune ambiguïté étant faite, je vais indiquer, les principes qui présideront à mes actes, si je deviens votre député.
Propriété privée :
L’article 17 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, est ainsi conçu :
« La propriété' étant un droit inviolable eL sacré, nul ne peut en être privé, si ce n est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité ï, J’accepte sincèrement les conséquences de cette définition, je dis sincèrement , car des candidats perfides, qui y souscrivent du bout des levres, rendent la propriété impossible, par des impôts trop lourds, des taxes de mutation exorbitantes, où s'allient, pour des mobiles électoraux à ceux qui font proiession.de communisme.
Suivant Karl Marx et Engels dans le manifeste communiste, la théorie des communistes peuL se résumer dans cetle propnsilion unique « abolition de la propriété privée n. Je suis, d’abord, anticommuniste. Toutefois tout esprit sincère doit reconnaître que le communisme est l’une des solutions théoriques du chaos actuel,
La France ne peut continuer à vivre ainsi.
Les paysans ne vendent plus leurs produits. Les commerçants, les petits industriels, les artisans sont presque ruinés. Les chômeurs meurent de iaim Cetle faim étreint non seulement les adultes, mais chose plus grave, les entants, Ces derniers connaissent le pessimisme
à un âge où tout devrait leur paraître agréable, dans le même temps où ils sont les sujets de la misère physiologique. S’ils parviennent à l’état adulte, ils seront amoindris dans leur résistance. Dégénérés, ils engendreront, à leur tour, des dégénérés. La société actuelle n’a pas le droit de condamner à la misère et à la mort des innocents. Ceux qui souffrent de la faim pourraient bien emporter, en quelque soir de révolte, cruel et aveugle, les positions de ceux qni mangeant à leur faim, estiment que tout est bien, puisqu’ils possèdent une place lucrative, l’assurance de leurs vieux jours, des décorations,
La France est arrivée à un carrefour dangereux. Il faut choisir : ou le communisme intégral, dont je ne suis pas partisan, ou la réforme profonde de l’État, du Parlement, de la fiscalité.
Réforme de l’État :
Il faut réformer la Constitution. L'État doit restaurer son autorité, tout en étant ramené à ses fonctions propres de contrôle, de coordination, d’arbitrage et d’organisation, d'arbitrage et d’organisation des grands services publies. La séparation des pouvoirs doit être une réalité. La justice égale pour tous, empêchera l’éclosion do nouvelles affaires Stavisky. Le respect des idées morales combattra le désir do lucre trop prononcé. Il convient aussi de maintenir les libertés politiques : de conscience, d’enseignement, d’association, de la presse et des réunions. L État fort doit dominer les oligarchies financières ou commerciales
Reforme du Parlement :
Durant la dernière législature, la Chambre des Députés s’est montrée ; versatile, incapable, hypocrite.
\ersatile, elle a usé dix Ministères, Après avoir refusé la nomination d’une Commission d'enquête sur l'affaire Stavi&ky, elle l’accorda au Ministère Doumergue, Mais, entre temps, par son aveuglement, le sang français avait coulé.
Incapable, elle a remis les pouvoirs qu.'eiïe tenait du peuple souverain et qui ne sont pas délégables a une dictature collective ministérielle*
Hypocrite, après avoir voté, à plusieurs reprises, le principe de la représentation pro-, portionnellej elle l'a fait échouer.
Le Parlement doit s amender. Pour la Chambre des Députés, je suis partisan de la réduction du nombre des députés, de la suppression de l’initiative parlementaire en maLière de dépenses budgétaires, de la représentation proportionnelle intégrale, du vote féminin, du vole familial, de l’établissement d’un référendum pour les questions importantes, du droit de dissolution, au cours do la première année de la législature, sur l’avis conformé du Sénat, au cours des aimées suivantes.
Quant aux Sénateurs, on peut, sans inconvénient, diminuer leur nombre. Ils sont surtout élus par les délégués des communes, mais les petites communes rurales cLant la majorité, ce sont les délégués des campagnes qui sont en majorité. Les électeurs sénatoriaux devraient disposer d’un nombre de voix, strictement déterminé par le nombre d’électeurs qu’ils représentent. 1
Réforme fiscale :
Les dépenses de l’État ne doivent pas dépasser la faculté contributive du pays. Cette faculté est dépassée depuis longtemps, chaque Français, en moyenne, travaille, un à deux jours sur trois, pour le fisc,
a L’équilibre du budget doit être obtenu par la réduction des dépenses de l’État. U faut arrêter la politique des emprunts qui mène le pays à la faillite et à la révolu! ion. La dette publique, qui atteint 340 milliards, s’est augmentée de 75 milliards pendant ces quaLre dermeres années. U faut poursuivre la réduction progressive de la dette viagère. II faut supprimer les cumuls. Il faut diminuer les impôts trop lourds qui tuent le commerce, l’industrie
et engendrent le chômage des ouvriers et des artisans. Depuis 1930, le nombre des liquidations judiciaires et des faillites augmente chaque année. En 1930, 3.128 liquidations et 6 S 18 faillites: en 1932, 5.13S liquidations et 9.668 faillites; en 1933, 5.825^ liquidations et 11.460 faillites.
11 faut instaurer l’égalité fiscale. Un même revenu tiré du travail doit être taxé au même taux, quel que soit la cédule à laquelle il appartient. Il faut remanier de fond en comble,1 les impôts directs et indirects. Les impôts directs actuels reposent sur des règlements compliqués et variant chaque année. Ils nécessitent l'inquisition eL la paperasserie. Us empoisonnent littréalement notre existence. Établis par les hauts fonctionnaires des administrations centrales de Paris, comprenant mal les conditions pratiques de l’existence, sous le regard indifférent dé parlementaires paresseux ou incapables, ils conviennent parfaitement, non pas à des citoyens libres, mais à des hommes, qui nés esclaves seraient condamnés & mourir dans des asiles d’aliénés.
Les impôts directs qui devaient faire disparaître graduellement les impôts indirects. Or, la taxe sur le chiffre d’affaires, à supprimer, est bien l’impôt indirect le plus formidable ayant jamais existé en France. Le système d’impôts directs sera donc simplifié, quant aux principes et à leur perception. Il sera établi sur des bases telles, que toute fraude soit rendue impossible. Les impôts indirects, trop divers, seront refondus. Ce sont certains d’entre eux qui sont les causes de la vie chère.
La France est à la fois un pays agricole (40 0/0 d’agriculteurs), commercial et industriel. Privilégiée, elle peut, mieux que tout autre pays, vivre sur son propre fonds. 11 est clair, qu’il existe une solidarité étroite entre les différentes sources d’activité. Sacrifier l’une aux autres, ou plusieurs à l’une d’elles importante, c’est rompre l’équilibre économique intérieur. Oui, il est stupide et criminel d’opposer les ouvriers des villes aux paysans, mais si les paysans ne vendent plus leurs produits, c’est parce que les ouvriers sont réduits au chômage par suite des impôts trop lourds des entreprises, c’est parce que l’agriculture française a été inégalement imposée. « Le Maroc, déclare U. Piétri, avec sa population de quatre millions d’habitants et son agriculture encore sommaire, cotise deux fois plus que la France au titre de l’impôt sur le bénéfice agricole ».
Il faut supprimer les gaspillages budgétaires.
Exemple : les victimes du 2 décembre 1851 touchent 1 million 208.116 francs à répartir eutre 3.721 parties prenantes. Les blessés de 1848, au nombre de 32, émargent au budget pour 13.863 francs. Si ces derniers avaient 17 ans, lors des événements, ils ont 105 ans à l'heure actuelle,
Une solution paresseuse au déséquilibre budgétaire consisterait à dévaluer le franc.
Dévaluation du franc :
Ses partisans estiment qu’elle aurait pour effet : le rétablissement de l 'équilibre budgétaire, la reprise des affaires à l’extérieur, l’expansion du commerce extérieur et l’accroissement des exportations, la diminution du chômage, la hausse des prix de gros favorisant les producteurs et la production, la stabilité des prix de détail permettant le maintien des salaires et traitements aux niveaux actuels.
L’exemple de la Belgique, qui le 30 mars 1935, a dévalué son franc de 28 0/0 dément ces assertions. La dévaluation, fen Belgique, a entraîné la hausse des prix de détail. Pendant que le coût de la vie montait, les salaires, les traitements ne pouvaient être augmentés à la même cadence, car il s’écoule un certain temps entre la hausse des denrées et le rajustement des salaires.
En France, il en serait de meme.
De plus, les petits rentiers et les assurés sociaux verraient leurs rentes, actuelles ou futures, diminuées) en valeur réelle.
Si la dévaluation du franc est une solution paresseuse, il en est une autre, indispensable
au premier chef, et que je placerai au premier rang de mes préoccupations, en matière budgÿteîre, c’est la réforme administrative,
Réforme administrative :
L’administration française remonte au temps des diligences. H faut diviser la France en régions, réduire b nombre des préfets et des sous préfet^ simplifier les formalités administratives, supprimer les emplois inutiles, faire régner l'esprit d économie. Croira t-on que pour obtenir un secours de 200 francs ep. faveur d un- ménage de pauvres bûcherons dont le modeste avoir avait été détruit par un incendie, il a fallu, au maire, établir 27 papiers, différents ?
Le Ministère Laval, pour mieux faire accepter ses décrets-lois détestables, avait établi une commission et dirigé des fonctionnaires, à travers le pays, qui devaient rechercher et proposer la suppression des abus. Qu a-t-on fait? A combien, se chiffrent les économies réalisées ?
Décrets-lois :
L œuvre de M. Laval est néfaste. Au lieu de pratiquer la réforme administrative intégrale, seule mesure logique possible,, il a édicté, avec la complicité d'un Parlement, lâche et avili, les décrets lois dont il a dit lui-même : « Aucune décision prise n’échappe à la cri* tïque Et il ajoutait : Ils réalisent t égaloé dans le sacrifice* L’équilibre du budget est enfin réalisé ». Non 1 Ce n’est pas exact.
Les décrets-lois avaient édicté des prélèvements sur les traitements des fonctionnaires, mêmes inférieurs à 8.000 francs par an. Mesure inique. Ces fonctionnaires allaient supporter les conséquences de La mauvaise administration du pays, À l’approche des élections, la Chambre a procédé, do maniéré plus ou moins sincère, k certaines « humanisations » des décrets-lois.,
Ces décrets -lois ont violé les contrats, les engagements de 1 État envers les porteurs de rentes d Liât. Mais quelques mois plus tard, on lançait sur le marché des emprunts à des taux supérieurs, exempts de prélèvements. Les décrets-lots ont imposé des sacrifices immé^ rites aux anciens combattants et aux victimes de ta guerre. C’est donc avec raison que le journal de l U N* A* G. pouvait écrire (n° 158) t « Les vieilles équipes qui n’ont rien compris k la grande histoire de 1914, et qui par la veulerie et la lâcheté de quelques-uns ont continué à tenir les leviers de commande, ont cru prendre leur revanche k la faveur d une situation compromise du fait de leur incompétence, pour ne pas employer une expression plus sévère. »
La reforme administrative accomplie, la question financière réglée* les décrets-lois pourront être abolis dans leurs injustes prélèvements. Il faudra penser aux fonctionnaires, aux ouvriers et employés, aux artisans, aux commerçants.
Des fonctionnaires :
Les 1 onction naîrcs sont indispensables au bon fonctionnement de la nation. Ils doivent être utiles et peu nombreux, car autrement, étant rémunérés par le produit des impôts, ils mettraient en péril 1 équilibre budgétaire. Ils doi vent être bien payés. Des économies ne peuvent frapper que les gros traitements. Les fonctionnaires ont la sécurité dans l’emploi ei une retraite pour leurs vieux jours* II convient de leur accorder le droit syndical, sauf pour ceux d autorité. L interdiction de grève dans les services publics doit être proclamée. Je distingue deux catégories de fonctionnaires. La première possède des droits sacrés* Cest celle qui se recrute par des titres des diplômes, des examens, particulièrement à l’entrée d une carrière. La seconde catégorie doit être supprimée par extinction. C'est celte des clients des démagogues, des hommes au pouvoir, qui sans titre, sans diplôme, sans examen et souvent sans savoir, occupe des places lucratives.
Voici un exemple courant de favoritisme, M. Régnier, ministre des Finances* par trois décrets successifs parus le même jour au Journal officiel, a nommé M, Sab. lier, chef adjoint de son cabinet, d’abord sous-préfet hors cadre, puis préfet du Gers, enfin directeur adjoint au Ministère de l'Intérieur,
Des ouvriers et employés :
Les ouvriers et employés ne doivent plus être traités par certains patrons, non pas comme des hommes, mais comme une simple marchandise. Il faut organiser la profession, dans le cadre régional, afin d’obtenir dans l'intérêt de tous la collaboration sincère des divers éléments de la production, le salaire minimum, la semaine de quarante heures, la faculté d'utiliser les loisirs.
Le machinisme doit alléger le travail de l’homme et non pas le réduire à la misère, La famille étant la véritable cellule sociale, il faut encourager les familles nombreuses et supprimer les taudis. Contre le chômage, il faut entreprendre de grands travaux de rénovation sociale et d’équipement.
Le travail ne doit pas être asservi au capital de spéculation, irresponsable et souvent anonyme.
Je suis partisan du maintien des allocations familiales.
Pour les assurances sociales, je suis partisan de leur maintien, mais simplifiées et allégées* Leur appplication nécessite au pays prospère. Il serait vain de donner aux salariés l'illusion de retraites lointaines en leur enlevant par la ruine des entreprises et le chômage consécutif, la possibilité de gagner d’abord leur vie dans le présent.
Les assurances sociales oui permis à certains d’obtenir des postes lucratifs. Des palais somptueux ont éié construits par divers organismes. Des sommes énormes accumulées constituent une proie pour les forbans de la politique et de la finance.
Au 31 décembre 1933 , les valeurs mobilières achetées par les Caisses avaient subi une dépréciation sur le prix d’achat, de 193 millions 801 175 francs (réponse de M. le Ministre des Finances, Journal officiel, 31 mars 1931), La Caisse interdépartementale de Seine et Seine-et Oise, a, eu portefeuille, 22 millions de bons de Bayonne.
Depuis quelque temps, il est de bon ton de réclamer Le fonctionnement de la loi, dans le cadre de la mutualité, si Ton veut, à. la condition toutefois, que les droits et les devoirs des professions appelées à concourir au fonctionnement de la loi soient respectes. La mesure appliquée depuis le 1er avril 1936, qui prescrit la diminution du remboursement des frais pharmaceutiques aux malades doit être rapportée, La concentration de sommes énormes au titre de 1 assurance vieillesse me donne des inquiétudes Je trouve indispensable le service d’une retraite au travailleur, comme an fonctionnaire. Celle de ce dernier est en quelque sorte garantie par le budget annuel, mais celle du travailleur? IJ faut confier la répartition des rentes vieillesse à des caisses organisées dans le sein de îa profession.
Des artisans ;
Dans les villes, c’est dans Batelier artisanal, que Bon trouve au maximum, le plein épanouissement de la vie de famille, la conscience des responsabilités, Ba c corn plisse ment des devoirs. L’atelier artisanal doit être protégé dans tous les domaines, particulièrement dans celui du travail. Il reprendra une nouvellb vigueur dans la profession organisée qui devra faire adopter, notamment, l'interdiction de transporter à l'étranger nos procédés de fabrication et de vendre nos métiers à prix réduits, à l'étranger*
Des commerçants :
Si les petits commerçants croix-roussiens devaient acquitter, du jour au lendemain, toutes leurs dettes fiscales ou autres, 50 0/9 des magasins ou entreprises fermeraient automatiquement.
On reste effaré devant les conceptions de certains et des parlementaires, quelle que soit leur nuance politique. Pour eux un commerçant qui fait de mauvaises affaires est un imbécile indigne de pitié, tandis qu’un commerçant qui réussit est un voleur qu’on ne saurait trop lourdement taxer»
Je souliendrai toutes les revendations justes des petits commerçants, et notamment :
Forfait facultatif, en matière d'impôt sur le Jchiflre d’affaires* Suppression de îa taxe sur le chiffre d’affaires, cause de vie chère» Rétablissement des anciennes commissions consultatives d'arrondissement. Égalité fiscale, en ramenant à 9 0/0 le taux de la cédule commerciale et en accordant aux commerçants et industriels les memes abattements et réductions qu’aux autres contribuables. Suppression dans îa législation actuelle (impôts cédulaires et revenu global) de la patente sur les loyers commerciaux. Même plafond d’augmentation pour les loyers d’habitation et commerciaux. Lutte contre les magasins à prix uniques. Suppression delà plus-value du fonds de commerce taxée comme un revenu, ou alors, application de ce principe dans toutes les cédules.
Laïcisme :
Fermement républicain, je suis partisan de la liberté de conscience, dans le cadre des lois laïques, telles qu’elles sont appliquées actuellement. L’ecole laïque doit être républicaine, nationale, neutre envers les diverses croyances morales ou religieuses.
École unique :
Suppression du système actuel. Les enfants des riches doivent payer. Au-dessous d'un certain taux de revenu des parents, les enfants seraient reçus gratuitement. J1 faut dire aux parents qui se sacrifient pour leurs enfants, qu'il y a excès de diplômés dans toutes les carrières. La possession d’un diplôme, en fait, ne permet pas toujours de gagner honorablement sa vie.
Les enfants des campagnes ou des villes, merveilleusement doues, doivent être pris en charge par la nation.
Dans les limites des ressources budgétaires, des bourses complètes d’entretien, comprenant notamment le manque à gagner s’ils avaient travaillé dès l’âge de 14 ans, leur seront attribuées jusqu’à la An de leurs études supérieures, s’ils ne trahissent pas les espérances mises en eux
Hors cela, tout n’est que leurre pour le peuple, sauf les charges de l’école unique actuelle, supportée par tous* ~
Questions locales :
Toutes les questions intéressant le quatrième arrondissement, travaux généraux d’urbanisme, boulevard en corniche do la Croix- Rousse, etc., retiendront mon attention. Comme n’importe quel candidat, je ferai mes efforts auprès du Gouvernement pour les faire aboutir* Un député indépendant, dont Faction n’est pas jugulée par le parti auquel il appartient, peut servir plus utilement les intérêts de sa cirçonscriprion . Je me garderai toutefois d’oublier les intérêts généraux du pays, sous la réserve de trouver la même sagesse chez tous le députés, car trop de travaux ont été entrepris dans le midi de la France, u mquement pour favoriser des combinaisons électorales*
Un certain nombre de Croix-Roussiens se souvenant que îa Croix- Rousse fut annexée à la ville de L3ron, en 1852, pour punir ses habitants de leurs sentiments républicains, et remarquant d’autre part, que par sa situation topographique, notre quatrième arrondissement, s’il participe bien à toutes les dépenses d’urbanisme de la ville, n’en recueille peut-être pas des bénéfices proportionnels, se demandent si notre intérêt ne nous commande pas de réclamer l’érection de ïa Croix-Rousse, en ville indépendante de Lyon, C’est là une idée
intéressante qu'il faut étudier. Je m’engage à le faire, à organiser un referendum et à déposer, le cas échéant, un projet de loi*
La Paix :
Je suis un fervent partisan de la païx} et qui donc, d ailleurs désire la guerre? La gu erre est lui fléau comme la maladie, La guerre future toujours possible, sera terrifiante*
Avant toute déclaration officielle des hostilités, l'ennemi, au moyen de bombes incendiaires, brûlera, plus ou moins complètement des villes comme Paris, Lyon. Les femmes et les enfants agoniseront dans des souffrances atroces, sous l’effet des gaz asphyxiants*
Il ne suffît pas de bêler après la paix pour l'obtenir.
Désarmer unilatéralement, c’est rendre la guerre inévitable. La ligne Maginot a plus fait pour notre sécurité que les pactes et les meilleurs discours pacifistes. La France qu’on ne saurait accuser d être belliqueuse doit avoir une armée fortCj prête à résister aux troublefête de l'Europe.
La France a eu le très grand tort de ne pas compter sur elle même, d’abord, et de faire reposer, en grande partie, sa sécurité sur divers peuples ou sur la Société des Nations*
Société des Nations,
La Société des Nations a été établie par le traité de Versailles, sous l'influence du président Wilson qui devait être désavoué par son pays. La Société des Nations a comme buts essentiels : la détermination de la guerre juste, de faire jouer la garantie collective des nations, dans le cas où l’une d’elles serait injustement attaquée, l’obligation de la médiation ou de l’arbitrage et le respect du moratoire de guerre ; c’est-à-dire du délai de trois mois, après lequel 1 Liât peut défendre, par la force, ses droits reconnus justes.
La Société des Nations n’est pas une conception nouvelle. Déjà, en 1713, un philosophe avait proposé aux princes, un plan auquel il les invitait à adhérer. Ce plan comportait : la garantie collective de 1 intégrité territoriale, la réduction des armements, la mise de la guéri e hors la loi, la conciliation, la médiation, 1 arbitrage et l’intervention militaire collective. Ces idées généreuses n’empêchèrent pas des guerres ultérieures, de plus en plus m eu r tri ères*
La Société des Nations a obtenu des succès, chaque fois que les naLions n’avaient aucun intérêt à vider leur querelle par la guerre. Exemple ; Corfou en 1923. Mais hélas, ses insuccès sont plus graves et plus nombreux. En septembre 1934, le Japon, membre de la Société des Nations, attaqua la Chine, autre membre de la Société des Nations. Le Japon fut déclaré agresseur. 11 quitta la Société des Nations, créa l’Etat indépendant du Manchoukouo et s empara de la province du Jehol.
Les affaires iUlo -abyssine et franco-allemande sont plus graves, pour nous, Français.
Faut-il, après cela, condamner définitivement la Société des Nations ? Non ! Elle ne pouvait faire régner dans le monde, d’une manière immédiate, un esprit de justice que nous ne sommes pas parvenus encore à faire régner dans nos propres familles. Qu’on le veuille ou non, l’intérêt, bien plus que la justice, animera longtemps oncorc les nations et les individus. Ne soyons donc pas hostiles, par principe, mais défions-nous des idéologues. Restons prudents et forts.
If Italie :
L Italie, à la suite d incidents de frontière, autant que pour réaliser ses projets d’expansi on dans le seul pays noir encore indépendant, attaqua l'Ethiopie, membre de la Société tes Nations* La Société des Nations, à l’appel de 1 Ethiopie, condamna l'Italie et décida des sanctions a lui appliquer. On ne put aller jusqu’à J a sanction pétrolière, les Etats-Unis ayant refusé de s’y associer.
Ce refus, ainsi que les louables efforts de M. Laval, ont [probablement épargné aux
Français de verser leur sang pour les Abyssins.
Mais les sanctions auront eu pour effet de réduire, en 1936, notre commerce extérieur d'un milliard, d'augmenter le nombre des chômeurs français, d’avoir démoli lVtivité de centres comme Modane et de nous avoir fait perdre des clients d’une manière définitive.
A la Croix- Rousse, des fabricants de dorures, de courroies, de soieries ont été durement touchés. Eu plus de la perte de leurs clients, des marchandises ne pouvant être
utilisées qu’en Italie, sont perdues pour eux
C’est ['Angleterre qui s’est montrée la plus acharnée dans l’application des sanctions. Certains ont cru qu’il fallait appuyer, à ton^ l’Angleterre, car les sanctions qu'elle appliquait à l’Italie, au nom des principes de la Société des Nations, demain elle les appliquerait à l’Allemagne si cette dernière violait les traités librement consentis. C’était, hélas, bien mal connaître T Angleterre,
L’Angleterre :
On connaît les principes traditionnels de la politique anglaise : pas de nation prédominante eu Europe, marine puissante, respect des intérêts britanniques.. Lorsque l’Angleterre s’allie, pour un temps, avec une puissance, ce n’est pas pour servir une idéologie, mais pour ses intérêts nationaux Ils coïncidaient avec le pacte de la Société des Nations, L’Angleterre, dans la question éthiopienne, défend les grandes voies de communications impériales et la source du Nil bleu. Eêst-il permis d’en douter après son attitude dans le différend francoallemand ?
L’Allemagne :
Que de déceptions elle nous a données ! Retrait de la Société des Nations. Abolition des clauses financières du traité de Versailles. Rétablissement du service militaire obligatoire. Mise en pièces du traité de Locarno. Que sera demain? Cession de colonies. Annulation des clauses territoriales du traité de Versailles ? Malgré tout, nous ne pouvons envisager une guerre actuelle. Essayons dé dissiper les malentendus. Pour la paix de 1 Europe, supportons à l’extrême limite un voisin embêtant.
Evitons ou retardons la guerre, tant que nous le pourrons. Soyons à la fois bienveillants,
pacifiques, mais forts et résolus.
Mes chers concitoyens.
Telles sont les idées qui animeront ma conduite si je suis votre élu. Ces idées peuvent grouper sur mon nom tous ceux qui placent au dessus des querelles de partis, la France, la bonne administration du pays, la ‘réorganisation intérieure, l’union de tous les citoyens et îe souci de ta paix.
■pans les graves circonstances actuelles, vous avez le droit de choisir pour vous icpicsenter un homme indépendant. Réfléchissez S
En cas de ballottage, il faut que dès le premier tour, j’obtienne un nombre imposant de suffrages, sans quoi je me retirerai de la lutte, sans désistement pour qui que ce soit.
Pour moi, quel que soit votre verdict, j'aurai la satifaction d’avoir accompli ce que j’estimais êLre an devoir envers vous.
Vive le quatrième arrondissement ! Vive la France 1
Aux urnes, votez tous, sans abstentions, pour le citoyen :
Alfred ELMIGER
Docteur eu pharmacie. — Ancien combat tant. Républicain indépendant*
6» circonscription de LYON.
M. Arbre FÉVRIER
(Groupe socialiste.)
Elu pour la Ve fois le 11 mai 1924. - Réélu les 29 avril 1928, 8 mai 1932 el 3 mai 1936.
(Voir ie programme du Parti «ocialis te S. F. I. O., p. 3. ,
Le 26 avril, vous êtes appelés à élise votre représentant à la Chambre des Députés.
. Noire ami André Février qui, depuis dix-sept années représente cet arrondissement dans les differentes assemblées délibérantes, a été désigné par nous, d'un mouvement d attachement unanime, pour solliciter à nouveau vos suffrages.
Les électeurs du Ve arrondissement connaissent bien leur élu.
Amis eL adversaires apprécient en lui sou dévouement, son labeur, sa loyauté et sa courtoisie. J
f\ous n étalerons pas ses titres à votre confiance.
Vous les avez depuis longtemps reconnus en lui accordant à chaque scrutin un nombre de suffrages sans cesse accru.
Vous avez apprécié en la forte personnalité d’André Février, l’application au travail
la haute conception du mandat public, la fidélité des convictions, le respect de l'adver’ sajre. 1
Vous avez, sans effort, constaté les heureux effets obtenus dans le V<= arrondissement depuis qu’ André Février, par votre confiance, est votre élu.
Jamais activité ce s’est exercée d’aussi intelligente façon et ne s’est exprimée par cl aussi iéeonds résultats.
Vous l’avez si bien compris, qu’il y a un an, aux élections municipales, vous disiez, par un vote compact, la liste à la tête de laquelle était notre ami André Février.
Mais il ne s’agit point dans les graves moments présents, .de se déterminer uniquement par le seul element de la sympathie personnelle.
Les électeurs delèguent leur souveraineté.
Us ont le droit de savoir à qui iis la délèguent.
Us ont le devoir de connaître pour quoi ils la délèguent.
Les électeurs du Ve arrondissement connaissent leur mandataire. Ils savent, qu’adhérant J epuis trente et une années sans défaillance, au Parti socialiste, André Février néest pas rom pie un lien qui est 1 honneur de sa vie. Ses adversaires savent que la force de Propre conviction l’a toujours conduit à comprendre et à respecter celle des autres.
; UmL espiit capable de réflexion doit être frappé de l’évolution rapide des événements qui confirme avec tant de force notre doctrine.
La crise qui a éclaté sur le monde n’a aucun rapport avec les crises précédentes.
uni - etaie"tiadis des revenant à intervalles à peu près* fixes, généralement décen-
âS’ lle * anche do production était atteinte, un pays étaiL frappé.
lois, la crise atteint l’ensemble de la production et des échanges dans tous les
p<*ys*
i ^ j’’ Pai'.Ie monde’ 30 irulltons de chômeurs ce qui, avec les familles des sans-travail, vje J * C en'1101i IGd millions d êtres humains retranchés des conditions normales de
aux.
Pour notre pays, la statistique du chômage indique 460,000 chômeurs inscrits
fonds de chômage, v
Mais le Bureau international du travail indique qu’en France 1 . /50. 000 pestes de
salariés ont été supprimés depuis qu3 la crise existe*
Eu prenant pour hase un solaire moyen annuel correspondant à un salaire horaire de 3 fr. 90 de l’heure et à trois cent jours ouvrables, on arrive à 16 milliards de francs qui ne se retrouvent plus dans la circulation, dans la vie économique de ce pays.
Les commerçants doivent comprendre, rien que par ce chiffre incomplet, pourquoi leur chiffre d'affaires diminue, le nombre des faillites augmente*
Les industriels doivent savoir pourquoi leurs commandes se raréfient et leurs usines se
ferment.
C’est pour cela que, depuis des mois et des années, nous essayons de persuader et les gouvernements et les opinions publiques que, dans une crise comme celle-ci, un seul ordre de soulagement est concevable : celui qui tendrait non pas à limiter le rendement de l'appareil productif du monde, ce qui est barbare, mais à augmenter la capacité d achat, de consommation des hommes, ce qui est humain; celui qui tendrait à répartir entre le plus grand nombre de travailleurs la masse de travail dont l’appareil productif du monde moderne a besoin*
Depuis le début de la crise, on a fait une politique contraire. On a fait déflation sur déflation ; une douzaine de lois d’économie se sont ajoutées les unes aux autres ; les décretslois Laval sont venus se superposer aux décrets-lois Doumergue. On a rogné, on a raclé, on a comprimé, on a infligé à la masse des petits rentiers, des anciens combattants, des fonctionnaires de tous ordres, puisque tout se tient, des sacrifices de plus en plus cruels et on est arrivé à ce résultat : c’est qu’au bout de quatre ans le budget de 1935 va se solder par 7 ou 8 milliards de déficit et que, pour le budget de 1936, celui que M. Régnier a fait voter en une semaine, il faudrait, si on voulait transformer son équilibre comptable en uu semblant dj équilibre réel, demander à de nouveaux décrets-lois 7 à 8 milliards de déflation nouvelle*
Nous ne cessons de répéter : le déficit, en pleine crise, est inévitable* Ce pajs i ©trouvera l’équilibre quand la santé économique sera rétablie, quand on aura ranimé son activité, le jour où les échanges reprendront une intensité suffisante, ou la consommation se rapprochera de son niveau normal, alors, mais alors seulement, les recettes monteront et 1 équilibre se réLablira de lui-même.
Cette crise, avec les souffrances quelle cause, les angoisses et les désastres quelle engendre est, par excellence, le milieu de culture du fascisme.
L’ exemple des pays où le fascisme a triomphé démontre que ce dernier n a pu s installer en vainqueur qu’après que la crise, par son appauvrissement continu, avait déclassé les hommes.
Le fascisme a triomphé quand la communauté de la souffrance, de la misère et de l’inquiétude a créé entre le patronat et des portions entières du prolétariat une communauté de destin, II a triomphé, lorque des générations entières de jeunes gens sont entrées 1 une après l’autre dans la vie en en trouvant toutes les avenues barrées par des obstacles infranchissables,
Lutter contre la crise, c’est lutter contre le fascisme et les événements internationaux démontrent lumineusement et tragiquement que le fascisme conduit à la guerre.
Dans les problèmes de vie internationale qui, depuis des semaines et des moi>, pèsent de plus en plus lourdement sur nous, nous n'avons cessé d’apporter avec toute la force e notre conviction, l’idée, seule féconde, du désarmement général.
La Conférence du désarmement s’est réunie en 1932. Elle na pas réussi parce quo devant elle s'est livré l’éternel conflit entre ceux qui préfèrent laisser- s armer les autres nations à condition de s'armer librement eux- mêmes et qui cherchent, par conséquent, dans le surarmemeut l'illusion d’une marge^de supériorité à ceux qui, au contraire, sont pi U* H
offrir le désarmement de leur propre pays comme condition du désarmement général et simultané.
Cette dernière thèse est la nôtre. Nous ne croyons pas à la sécurité par la course aux armements. Celle-ci fatalement conduit au conflit. C’est parce que nous n’avons pas été entendus, pas écoutés, que la Conférence du désarmement a permis, à partir de 1933, le réarmement, d’abord hypocrite, et ensuite public, de l’Allemagne hitlérienne* Il fallait avoir le courage claïrvoyanf de conclure une convention du désarmement et d’user, en cas de refus, pour inclure l’Allemagne, alors partiellement désarmée* des moyens de contrainte et de sanctions qui s'appliquent présentement à une puissance en rupture de pacte.
Il faut, pour garantir la paix du monde, que la réalité du désarmement &} ajoute à la réalité de la solidarité internationale et de la sécurité collective.
Nous avons soutenu et nous soutiendrons demain les pactes particuliers comme celui qui a été signé entre la France et la Russie soviétique, parce que nous pensons que ce pacte particulier — comme les autres — ne doit pas conduire au surarmement des nations qui le signent, mais, en augmentant la sécurité collective, conduire au désarmement progressif,
La violation du pacte de Locarno, par Pacte brutal d’Hitler le 7 mars dernier, nous impose de sévères devoirs.
La grave et calme appréhension du pays doit trouver un apaisement certain par le fait que le problème se trouve présentement posé sur le terrain international.
Entre le règlement direct par les armes — par la guerre — et la procédure de règlement pacifique par l’entremise et l’action internationales, l’opinion française n’hésite pas.
La paix est indivisible.
Les menaces qui visent l’Europe centrale et orientale de la part de l'Allemagne hitlérienne, ne sauraient nous laisser indifférents.
Plus que jamais, la France a le noble devoir, fidèle à sa tradition, de se faire, dans le concert européen, le champion de ridée salutaire de la limitation des armements, prélude au désarmement général.
La guerre est un crime.
Elle ne résout rien. Elle dégrade, corrompt, détruit tout.
Notre devoir est non pas seulement d’en montrer les horreurs, mais, de toutes nos forces, de l’éviter.
Les conférences internationales en cours, et celles qui se préparent, seront décisives pour le destin du monde.
Nous devons éviter toute turbulence fanfaronne et donner au monde la forte impression de notre sang-froid et de notre attachement indéfectible à la cause sacrée de la paix.
Le S avril, le Gouvernement français a déposé, en réponse aux propositions hitlériennes, un plan et un mémorandum.
Le ion général et calme du mémorandum, le caractère hardi du plan français répondent à nos préoccupations.
L’heure n’est pas aux fanfaronnades.
Elle est tout entière aux mûres réflexions, aux sévères décisions.
L’esprit public doit être tendu vers les solutions pacifiques, il doit lui-meme coopérer à la stabilité du monde par la recherche incessante de la sécurité collective et de la paix générale*
Le Gouvernement Albert Sarraut a assumé une grande responsabilité avec clairvoyance et avec courage. Il est probable que la Société des Nations difFérera ses délibérations jusqu’à ce que te verdict du suffrage universel se soit prononcé chez nous, L activité internationale se trouvera pratiquement suspendue au résultat des élections françaises.
Il dépend du peuple français d’imprimer un élan irrésistible au travail d organisation de la paix, de la paix réelle, de la paix indivisible, de la paix désarmée.
Les forces républicaines sont sur ce point d’accord avec les forces ouvrières, La h rance va parler. Elle va se prononcer puissamment en faveur de la construction de la paix. Ses
mandataires, animés de leur force victorieuse, s’attacheront à préserver le monde de l'horrible massacre.
Citoyens j
Voilà,, sur les deux graves préoccupations du moment, quelles sont nos directives.
Elles sont inspiréés par le seul souci d’assurer aux hommes leur bien-être matériel et le respect de leur vie,
La route à parcourir est certainement hérissée d’obstacles*
Ils ne sont pas de nature à nous décourager.
Pont cette action salutaire, il vous faut accorder votre confiance à des hommes d'expérience et. de devoir.
Notre ami André Février vous offre cette double garantie.
Depuis vingt années, il siège dans les Assemblées,
Nul ne peut lui faire le reproche d’avoir négligé les devoirs de sa charge,
11 a pour caution un grand parti, animé du plus haut idéal humain, soucieux de la défense de l’intérêt général et de la protection des humbles.
Nous vous demandons comme hier, avec une conviction renouvelée et accrue, de lui accorder à nouveau votre confiance le 26 avril,
travailleurs de tous ordres, républicains de toutes écoles, vous voterez en masse,
Vous assurerez, des le premier tour, le succès du cilo)ron ;
André FÉVRIER
T Consçi lier d’arraedissemen I ,
Conseiller municipal.
Député sortant,
Le que nous voulons :
L’énumération ci-dessous constitue seulement une liste de têtes de chapitres. Elle indique, en tout cas, l’esprit avec lequel nous aborderons, au lendemain du scrutin, le programme qui s’imposera aux forces républicaines victorieuses, réunies fraternellement pour une tâche féconde, dans le Gouvernement de demain.
Nous voulons donc :
Défendre les libertés démocratiques et rétablir la souveraineté populaire;
Réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles ;
Protéger les victimes de la crise par la création d’un fonds national de chômage; Assurer du travail et accroître le revenu consommable, protéger le petit commerce par des dispositions légales ;
Rétablir 1 ordre dans la production et restituer à la collectivité le produit des richesses nationales et des monopoles de fait ;
Préserver la paix par l'application loyale du pacte de îa S. D. N. ;
Par îa reprise des travaux de la Conférence du désarmement:
I ar la suppression de la fabrication et du commerce privés des armes par voie de convention internationale;
Par une stricte connexion entre les pactes particuliers d’assistance et le pacte général de la S. D, N,; 1
Pat 1 appui donné, en face des propositions hitlériennes, au plan et au mémorandum français. 6
Pour cette œuvre de justice et de paix :
Travailleurs, républicains, unissez vous.
7e circonscription de LYON.
M. Pierre iîURGEOT (Groupe de la Fédération républicaine de France,)
Elu pour la 1 ro fois le 3 mai 1936
G h e fî G on c. i t oy e n Sy
Après quatre ans d'erreurs et de crimes, la Chambre cartellistc de 1932 va mourir, nous laissant en héritage la guerre ou la révolution, et peut-être les deux à la fois.
Une fois de plus, il vous appartient de sauver la France, et, en même temps, la République !
Pourquoi la candidature Pierre Burgeot ?
La première en date, la Fédération républicaine du VIe a désigné comme candidat ; Pierre Burgcot.
Pourquoi ?
Pour de multiples raisons.
Tout d’abord, la double élection d’octobre 1934, où Burgeot et Blaessinger arrachèrent le 8* canton à la férule du Cartel, et. dont les élections municipales de 1935 ne furent que la conséquence* conférait b Y un de ces deux élus la mission de compléter lu déroute du Cartel, devenu depuis lors le Front dit populaire. La santé de Blaessinger l'écartant des fatigues électorales, notre Comité, à Punammité, a porté ses voix sur Pierre Burgeot.
D’autre part, dans l’exercice de son double mandat, Burgeot — à l’encontre de certains ambitieux qui le critiquent aujourd’hui — a toujours montré l'activité, la sincérité, le dévouement que peuvent exiger les électeurs les plus ombrageux.
Enfin, les venimeuses attaques dont il était F objet dès avant sa désignation, iront fait qu’augmenter notre estime et notre affection pour sa personne et pour son caractère.
Les milliers d’électeurs qui, dans trois scrutins successifs, ont fait masse sur son nom* ne se déjugeront pas !
Son programme*
Ici seulement, les points fondamentaux sur lesquels, sous la poussée des événements, se tissera la trame des détails d’application.
Notre but ?
Nous l’avons dit : le salut de la France et de la République \ l’ordre et la paix a l’intérieur, par :
La réforme de L’Etat (renforcement de l'autorité exécutive, déconges Lion de 1 omnipotence législative, initiative des dépenses au Gouvernement seul, responsabilité effective à tous les degrés,, représentation proportionnelle, vote de la femme, vote familial, vote obligatoire) ;
L’absolu maintien de toutes les libertés individuelles et collectives, de conscience, de réunion, d’enseignement, de presse, de culte, la répartition proportionnelle scolaire ;
La lut Le sans répit contre les chambardeurg et les perturbateurs, de quelque patronage qu'ils se réclament ;
La collaboration et F équité dans les relations sociales ;
L égalité dans le droit commun devant la justice, devant l’école, devant le fisc, devant T accession aux emplois publics ;
La déflation massive des budgets (75 milliards pour l’Etat, les départements, les communes, sans compter les assurances sociales, Jes allocations familiales, l'impôt déguisé de la loterie nationale, la caisse d'amortissement, les budgets autonomes, et cela en pleine crise!), par la décentralisation administrative., par le statut des fonctionnaires, par des économies rigoureuses , par la chasse aux gaspillages ;
Le financement de grands travaux publics, qui, judicieusement conçus et répartis, résorberont le chômage eL déclencheront le retour à 1 activité générale ■
Lne politique économique strictement française, s'inspirant uniquement des intérêts et des besoins de noire industrie, de notre commerce, do notre agriculture, traduits et formulés par les Chambres d agriculture, par le Conseil national économique et, subsidiairement, par lès syndicats et organismes corporatifs ;
L abrogation des mesures d’exception qui, sous couleur de diriger notre économie nationale, 1 entravent, la ligotent et l’ël ou fient, la précipitant ainsi vers un socialisme étatisant, générateur de grèves, de servitude et de faillites ;
De prudentes et sages ententes internationales, où la France ne soit pas toujours la dupe, ou nos capitaux et noire main-d'œuvre ne fassent pas toujours les frais !
La paix à l'extérieur et la sécurité par :
Un renoncement total aux errements suicidaires de notre diplomatie ;
Le resserrement immédiat avec l’Europe occidentale, et la reprise de nos alliances avec les nations orientales a intérêts communs ;
D’urgence, la levée des sanctions contre l'Italie, nation- sœur, et la refonte de la S. D* N., accaparée par des visées particuîaristes et par quelques gros prébendiers ;
Par dessus tout, la confiance dans notre propre force, et la mise au point de notre defense territoriale et coloniale par tous les moyens matériels et moraux, y compris la chasse aux antipatriotes et aux traîtres.
Chers Concitoyens,
\ dus aurez à confronter ces déclarations avec celles d’autres partis.
Quels que soient voire scepticisme et vos rancœurs centre le « battage électoral » et contre la politique elle-même, vous vous souviendrez que la Fédération n’a jamais dévié i un pouce dans son altitude de vigilance, de clairvoyance et do désintéressement. Quand le Cartel est au bord de la catastrophe, il l'appelle à son secours ; passé le péril, adieu le sauveteur 1
Vous vous souviendrez que jamais la Fédération républicaine n’a eu le Pouvoir, ni la direction du Pouvoir; elle n’est pour rien dans les hontes de ces dernières années.
Ces hontes retombent tout entières sur les bergers félons de 1932, sur les voraces dilapida leurs qui, dès 1924, s’emparaient de « toutes les places, et tout de suite ! », qui, de chute en chute, nous ont valu le franc à quatre sous, la conversion de 1932, les carnages des 6 et 9 février 1934, et qui, si vous les laissez faire, nous mèneront à la guerre fraîche et joyeuse, pour la plus grande joie de Berlin ou de Moscou.
Comme recompense de ces prochaines menaces, où tomberont pêle-mêle jaunes soldats, mobilisables et civils de l'arrière, que nous offre la maffia Herriot, Sium, Cachin 7 Jue belle révolution comme hier en U. R. S. S., comme actuellement eu Espagne. Lisez les reportages de Grmgoire et du Nouvelliste ; vous' serez fixés sur les douceurs du
régime de pain, de paix, de liberté, que nous préparent les pistoleros du Front dit populaire.
Electeurs,
Si vous voulez la guerre; si vous voulez lu révolution, la tyrannie des pistolcros, des incendiaires, des pillards ; votez rouge, e’est-à-dire votez radical-socialiste, socialiste, communiste et autres utopistes, en un mot : votez Front populaire*
Si vous voulez la paix; si vous voulez des réformes dans Tordre et la tranquillité : votez tricolore, c'est-à-dire pour le candidat de la Fédération républicaine de France,
Pierre Burgeot est. des vôtres* If saura défendre vos droits et vos intérêts.
Petits Commerçants I
Pierre Burgeot est prêt à étudier avec vous la charte de vos légitimes revendications et il s'emploiera de son mieux à chercher les moyens propres à alléger vos charges *
Electeurs,
Vous voterez tous, sans abstention, le 26 avril , pour :
Pierre BURGEOT
Ancien combattant. ~~ Croix de guerre*
Conseiller général du Rhône.
Conseiller municipal do Lyon,
Membre de l'Office départemental des mutilés, anciens combattants, victimes de la guerre et pupilles de la Nation ■
Membre de la commission départementale d’assistance*
Candidat d’Union nationale.
8e circonscription de LYON*
M. Paul RICHARD
(Groupe républicain radical et radîcaî-sodalUte.)
Elu pour la P* fois le S mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936*
Electeurs, républicains du 7*.
La campagne électorale est ouverte*
Nous entendons, pour notre part, la conduire avec courtoisie mais fermeté*
Dédaignant les basses injures, les mensonges et calomnies répandus contre nous par certaine feuille para-électorale d’extrême gauche, nous observerons la fière tradition républicaine en nous attaquant non pas aux hommes mais à leur programme.
Quel est notre objectif?
Fidèles à la politique républicaine et démocratique que nous avons toujours suivie et que le corps électoral de l'arrondisse me ni a largement approuvée, nous voulons, résolument
et de toutes nos forces, barrer la route au communisme menaçant, à son alliée la fraction révolutionnaire du parti socialiste, ainsi qu’au conservatisme égbïste et cupide.
Notre position est donc bien nette : nous sommes pour la République, contre toutes les dictatures sous toutes leurs formes.
A vous, républicains du T, de vous placer, comme nous, face aux difficultés intérieures, face aux inquiétudes extérieures pour réfléchir avant de vous prononcer.
Deux grands courants vont solliciter vos suffrages :
Ou bien vous voterez pour le Front révolutionnaire, c’est-à-dire pour la chute verticale du franc, l’aggravation du chômage, l’accentuation des. menaces contre la paix, la faillite et là misère pour tous.
Ou bien, dans un suprême et décisif effort, vous rassemblerez, dès le premier tour, vos courages et vos énergies pour réaliser avec nous, sur le nom du citoyen Paul Richard, député sortant, le redressement du pays et ainsi sauver le pain, la paix et la liberté.
Républicains du 7% nous faisons confiance en votre solide et clairvoyant bon sens pour donner à la démagogie cynique la rude et juste leçon qu’elle mérite.
Vi ve ki République !
Pour la Commission électorale ;
Le SêcréCûire , Gentaz.
Electeurs, républicains du 7e,
Droit au Mut !
Poursuivant sa magnifique campagne de réunions publiques, le citoyen Paul Richard, dont ou connaît l’activité et l’énergie, obtient partout le plus vif succès.
Les idées qu’il défend sont simples ; elles s'inspirent du solide bon sens que possèdent tous les hommes qui vivent chaque jour au dur contact des réalités do la vie.
Aux théories nébuleuses et à la démagogie des représentants du Front révolutionnaire à l’égoïsme du grand capitalisme, Paul Richard oppose son clair programme républicain et démocratique, qui a pour base la paix intérieure et extérieure, la réorganisation économique, la lutte contre le chômage et le mieux-être pour chacun de nos citoyens.
Son attitude courageuse contre le communisme, contre la fraction révolutionnaire du parti socialiste, contre le conservatisme et les oligarchies financières doit lui valoir une élection triomphale au premier tour de scrutin.
Républicains du 7% nous faisons appel à vous qui désirez le progrès dans l'ordre, à vous qui voulez la sécurité du lendemain, à vous qui êtes contre toutes les dictatures pour aller droit au but en marquant le 26 avril, par votre bulletin de vote, votre ferme volonté de paix, de travail et de liberté.
Vive la République !
LA COMMISSION ELECTORALE
98 circonscription de LYON.
M. Faux BRUN (Groupe communiste*)
Elu pour la iro fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16.)
10e circonscription de LYON*
M* François PE1SSEL
(Groupe des BépubUcams indépendants et d’action sociale.)
Elu pour la lre fois le 22 avril 1928. — Réélu les 1er mai 3932 et 26 avril 1936,
Mes chers concitoyens,
J’ai remis le 23 février dernier* au congrès de FArbresle, mon mandat de député aux délégués de 69 communes de la 10* circonscription de Lyon*
Par 350 voix, rassemblée composée d’élus et de militants de nos comités, parmi lesquels on comptait 54 maires sur 69 communes et 7 élus cantonaux sur 9, m’a désigné à nouveau pour être son candidat à l'élection du 26 avril prochain.
Cette marque de confiance m’honore profondément et m’apporte le témoignage qu'au cours des deux mandats de député que j’ai exercés depuis 1928, je n'ai pas failli à mon programme et que j’ai gardé la confiance de mes mandants*
Je viens vous demander de confirmer ce mandat.
Au cours de ces quatre années, je me suis efforcé par mon assiduité, mon travail et Temploi de toutes mes facultés au service de mon mandat, de servir la France, dJêtre utile à vos légitimes intérêts et de défendre la liberté à laquelle je suis profondément attaché.
Vice- président de la Commission d’assurance et de prévoyance sociale, j’ai rapporté la projet tendant à accorder aux vieillards exclus des assurances sociales une allocation de 360 francs par an, sans qu’il en coûte un centime au budget et aux contribuables* Mon rapport adopté à Tunanimité par la Ghambre est en souffrance au Sénat, Défenseur des familles nombreuses, j’ai rapporté et fait adopter un projet tendant à assimiler aux pupilles delà nation, les orphelins des familles nombreuses. Les questions d'allocations familiales ont retenu toute mon attention*
A la Commission du commerce, jTai eu la satisfaction de faire voter par les deux Chambres la loi protégeant la dénomination de la soie naturelle. J’ai fait adopter un rapport interdisant les ventes avec timbres primes et primes en nature qui nuisent si gravement au petit commerce.
J’ai pu défendre au sein de cette commission le petit commerce si éprouvé et dont la disparition serait une ruine morale et matérielle pour le pays,
A la Commission des pensions, où la confiance de mes collègues m’a envoyé la dernière année de la législature, je me suis elïoreé, sans démagogie, à améliorer certains décrets-lois
hâtivement promulgués qui atteignaient sévèrement de modestes retraites, rendant leur vieillesse malheureuse et leurs moyens d'existence précaires*
Mon activité législative s’est employée tout entière à la défense de 1 agriculture française, base de la prospérité nationale* Sans jamais opposer 1 agriculture et 1 industrie, je me suis efforce de concilier les intérêts de Tune et de Vautre*
La crise agricole est une conséquence de la crise économique qui atteint toutes les branches de P activité nationale* La meilleure façon de conjurer cette crise, mortelle pour notre économie si elle se prolonge, est de pratiquer une politique restaurant entre les nations un courant d’échanges qui permettra d'écouter notre surproduction et de faire circuler les richesses.
L’agriculture ne doit pas être la victime de cette politique nécessaire, elle doit, dans certaines de ses productions, être protégée, c’est une question de mesure, do doigté, d'intelligence et de compréhension.
Les chambres d'agriculture, les associations agricoles, si nombreuses dans la circonscription* doivent être consultées.
Je suis certain d’être l'interprète de tous les agriculteurs en me prononçant contre la politique socialisante de ces dernières années, laquelle a eu pour résultat d'enfermer tous les cultivateurs et viticulteurs dans un réseau inextricable de réglementations et de paperasserie où l'Administration elle-même ne se reconnaît plus et où le paysan ne trouve que contra in Les, ennuis et procès onéreux.
Si des réglementations pour l'excès des productions du blé et du vin sont nécessaires, celles-ci ne sauraient être appliquées avec équité que dans les régions où les rendements à l'hectare ont augmenté dans des proportions inquiétantes. Ce n’est pas le Fait de nos campagnes lyonnaises où la recherche de la qualité a toujours prévalu sur celle de la quan 1 ité*
C’est un fait d’évidence que les surfaces com plantées en vignes ont diminué de plus de 30 0/0 dans Te département du Rhône* Est-il équitable d’imposer à nos viticulteurs, toutes les contraintes imposées aux régions surproductrices? Je ne le crois pas!
J’ai t été au Parlement, dans les Ministères, le défenseur do la culture fruitière. Cette culture, source de richesses, mérite d'être aidée et défendue* J'ai la satisfaction d avoir apporté tout mon concours aux hommes désintéressés qui s'efforcent d'obtenir pour nos fruits français si savoureux et si beaux* soit la protection utile, soit la possibilité de circuler rapidement et dans de bonnes conditions sur les réseaux français et de pouvoir aller à l'étranger sous un tarif douanier raisonnable, faire apprécier les qualités du fruit des vergers de France.
Membre de deux importantes commissions d’enquête (assurances sociales et ailaire Stavisky) j’ai simplement, sans jactance/ fait mon devoir déjuge et porté les arrêts que ma conscience m'a dictés.
Mes chers concitoyens,
À l’heure grave où je sollicite de nouveau vos libres suffrages, le maintien de la paix extérieure domine toutes les autres préoccupations* Aussi éloigné d’un pacifisme bêlant que d’un nationalisme tapageur, je reste plus que jamais ardemment patriote.
La France que les anciens combattants ont sauvée par leurs héroïques sacrifices, est une grande nation dont ta politique extérieure, indépendante et ferme, doit être exclusif vement inspirée par le souci de maintenir la paix, dans la sécurité de ses frontières et la sauvegarde de sa dignité.
Pour y parvenir, il faut, tout en continuant à développer, grâce au renforcement de la Société des Nations, l’organisation de la sécurité collective, compter avant tout sur la force de notre armée et le perfeetionnemant de nos fortifications défensives.
Aussi, de même que j’ai sanctionné par mes votes toutes les dépenses nécessitées par la construction de la « Ligne Maginot à l'abri de laquelle la France a pu, ces jours
derniers, supporter avec calme la violation par l'Allemagne du traité de Locarno ■ de même je n'hésitefais pas à voter demain tous les crédits indispensables à la défense nationale sous la seule condition que leur utilisation soit rigoureusement contrôlée.
Mais les forces matérielles ne suffisent pas.
La force morale, qui repose sur Lumen de tous les Français, est tout aussi nécessaire.
Politique extérieure et politique intérieure sont étroitement solidaires.
Aussi, plus que jamais, je demeure le partisan résolu de la concorde républicaine et clc L union nationale, qui à toutes les heures de crise, ont sauvé la France du péril.
Plus les difficultés son t graves, plus s'impose la nécessité de réorganiser et cle renforcer les institutions parlementaires qui nous régissent.
La réforme de TEtat, si impatiemment attendue et si souvent promise, doit être enfin réalisée. C’est à cette œuvre urgente que la nouvelle Chambre devra consacrer ses premiers efforts.
Réforme électorale, qui affranchira les électeurs et les élus des marchandages avilissants du scrutin d'arrondissements h deux tours.
Renforcement du pouvoir exécutif, dont il est indispensable d’assurer îa stabilité.
Discipline législative, sans laquelle les citoyens ne sont assurés, ni du respect des contrais! ni de la libre disposition du fruit de leur travail.
Réforme administrative, indispensable pour simplifier les rouages d'une organisation vieillie.
Telles sont, a mes yeux, les lignes essentielles de cette réforme qui no peut plus être différée.
Eu face des régimes dictatoriaux, qui veulent imposer leur loi à l’Europe, il fout à la France un Gouvernement stable et fort, qui, dans le respect des libertés républicaines et des institutions parlementaires, dirige avec autorité et continuité les affaires du pays.
A ce gouvernement seul devra appartenir, comme en Angleterre, rinitiative en matière de dépenses. Il n?y a pas d’autre moyen de mettre un frein au déficit budgétaire, qui risque de compromettre la stabilité de notre monnaie que j’ai toujours défendue et que je continuerai à défendre.
Les événements de ces dernières semaines ont prouvé une fois de plus et de la manière la plus éclatante que sans la confiance, il n’y a pas de prospérité possible pour un peuple.
C'est a restaurer cette confiance que, fort de votre appui, je continuerai à travailler demain avec une ardeur renouvelée.
Réprouvant les luttes fratricides que le Front populaire voudrait déchaîner et dont l'Espagne nous donne à l’heure actuelle le tragique spectacle, je continuerai à faire appel, dans l’ordre et la discipline, à P union de tous les patriotes et de tous les hommes d'ordre pour lutter contre le chômage, assurer la reprise de la vie économique et développer, dans l’intérêt des travailleurs, la politique familiale que commandent impérieusement la justice et l’avenir du pays.
Républicains soucieux de sauver les institutions libres.
Patriotes décidés à maintenir le pays dans la sauvegarde de l’honneur national :
C'est à vous tous que je fais appel.
Vous mesurerez à la gravité 4e l’heure l’importance de votre vole.
Vive La République !
Fr ax çois P E I SS EL .
Député sorlanL Maire de Cal uîre et Caire,
11e circonscription de LYON,
M. Claude JORDÉRY (Groupe socialiste,)
Elu pour la rc fois le 3 mai 1930.
(Voir le programme du parti socialiste S, F, 1,0. p. 3.)
Citoyens,
La Chambre que vous êtes appelés à élire les 26 avril et 3 mai prochains aura devant elle une lourde tâche à accomplir*
Sauvegarder à l'intérieur les libertés démocratiques, résorber le chômage, ranimer î économie nationale, assainir les finances de 3 Etat, poursuivre à l'extérieur inorganisation internationale de la paix : graves problèmes dont la solution fixera les destinées de notre pays.
Le parti socialiste, appliquant aux circonstances présentes les enseignements de sa doctrine, vous propose un ensemble de mesures qu'il s’engage à réaliser si la souveraineté populaire l'appelle au pouvoir, et dont revécu lion apporterait un soulagement efficace â la misère générale*
Citoyens,
Le fascisme, qui depuis la guerre s’csl répandu sous les formes les plus diverses parmi les nations de F Europe centrale et méridionale, a fait son apparition en France avec 1’aggravation de la crise économique* Il a trouvé un aliment favorable dans l’inquiétude et le mécontentement causés par la stagnation des affaires et groupé autour des ennemis tradL lionnei s du régime républicain des fractions des classes moyennes et de la jeunesse désemparées et désespérées. L’assaut du 6 février 1934, bleu que repoussé en apparence, imposa ces Ministères de trêve et d union nationale où les radicaux s'associaient aux représentants les plus notoires de la réaction.
Secondées par la passivité ou la complicité des Gouvernements Doumergue et Laval, dont les Ministres de l'Intérieur appartenaient pourtant au parti radical-socialiste, les ligues devinrent une menace constante pour la démocratie* Les croix de-feu purent procéder à de véritables mobilisations en armes. Les incidents sanglants de Limoges, l’attentat contre L. Blum furent la démonstration probante du péril que courent aujourd'hui nos libertés les plus essentielles. Dès le 12 février 1934, le parti socialiste prit avec la G* G. T. l'initiative des manifestations de masse par lesquelles Je peuple de France proclama sa volonté d’opposer une barrière infranchissable aux attaques fascistes* Après avoir conclu avec 3e parti communiste son pacte d unité d’action, prélude de la création du grand parti politique unifié du prolétariat, il a contribué pour une grande part à rassembler dans le Front populaire tous les groupements qu’anime la résolution de défendre les droits de l’homme et du citoyen. II demande le désarmement et la dissolution effective des ligues paramilitaires, la stricte application des lois de défense républicaine votées par le Parlement en décembre
dernier, l’abrogation des lois scélérates, le contrôle clés ressources de la presse bourgeoise, et pour soustraire à l'ingérence du capitalisme, animateur du fascisme, les affaires intérieures delà nation, il réclame la laïcité intégrale de l'Etat, de l’assistance et de l’enseignement, ainsi que l’introduction des lois laïques en Alsace et en Lorraine.
Mais le parti socialiste sait que le fascisme, né de la crise, ne saurait être vaincu que lorsque les souffrances les plus aiguës suscitées par elle auront été soulagées ou effacées.
Citoyens,
Le système capitaliste s'est révélé incapable d’assurer la distribution des richesses qu’il a créées et la répartition entre les hommes du travail que la production nécessite.
Destruction des marchandises, crise de chômage, sous-consommation ont été la conséquence douloureuse de cette impuissance*
Pour remédier à l’abondance, le capitalisme a fait arracher sur des millions d’hectares les plantations de coton ou de caoutchouc, limité les emblavements, restreint la production* On a détruit de 1033 à 1935, 150 millions de quintaux de bléT 35 millions de sacs de café, 258,000 tonnes de sucre, 26.000 tonnes de riz, 800,000 tonnes de viande. Et il y a dans le monde 20 millions de chômeurs, constituant avec leurs familles une masse de 80 millions d’êtres humains qui traînent une existence lamentable dans le plus complet dénuement .
En France, le nombre des chômeurs inscrits a dépassé 000,000 en février 1935, il est encore actuellement de 470,000 et l’on a compté l’an dernier à Paris 45.000 enfants victimes de la sous-alimentatîon. La consommation nationale du blé est inférieure de près de 20 millions de quintaux à celle d’avanl-guerre, et la consommation de la viande est tombée de 58 kilos par tête d'habitant en 1909 à 40 kilos en 1934*
Quelles mesures les Gouvernements radicaux de juin 1932 au 6 février 1934 et les Gouvernements d’union nationale qui leur succédèrent ont-ils prises pour atténuer ces ravages?
Obsédés par la nécessité d équilibrer le budget, afin de rétablir la confiance, ils n ont trouvé, en dehors de quelques aménagements d impôts, que la déflation exigée par les grands seigneurs du capitalisme. Le mal empira.
Malgré les 17 milliards 417 millions d'économies théoriquement réalisées sur les droits des anciens combattants, retraités, petits épargnants, ainsi que sur les traitements des fonctionnaires de toutes catégories, par 7 lois et 700 décrets-lois , le déficit budgétaire, qui était en 1932 de 6 milliards 17 millions, s’élevait en 1935 à 7 milliards 500 millions. La dette de l’Etat s’accroît chaque jour, le coût de la vie augmente sans cesse, la crise économique s'aggrave, le franc reste soumis aux attaques de la spéculation. L indice de la production industrielle s’est affaibli de 92 à 76 et à 74 ] le chiffre mensuel de^ faillites est passe de 514 en 1930 à 890 en 1935.
Le parti socialiste s’est dressé avec vigueur contre cette politique néfaste et a défendu avec énergie, tout au cours de la législature, ceux dont la déflation atteignait les salaires ou les pensions et ceux, paysans, artisans, petits commerçants, qu'elle privait de leur clientèle d’acheteurs. Mais l'opposition de notre parti socialiste fut en même temps constructive,
La crise étant le résultat du déséquilibre entre la production et ta capacité générale de consommation, il importe de rétablir avant tout le pouvoir d achat des masses , le progrès scientifique remplaçant la main-d’œuvre humaine par la machine, il est nécessaire de procéder à une nouvelle répartition du travail.
Le parti socialiste propose en conséquence :
— d abroger les décrets-lois frappant traitements et retraites, et de rendre aux anciens combattants et victimes de la guerre l’intégrité de leurs droits ;
— de soulager la détresse des chômeurs par la création d un fonds national de chômage ;
— de veiller à la stricte application de la loi de huit heures; d’abaisser la durée hebdomadaire du travail sans diminution des salai res , d'établir un plan général de grands travaux productifs, de prolonger jusqu’à 15 ans J âge de la scolarité obligatoire, d’opérer la relève des vieux travailleurs en leur assurant une retraite décente;
— de favoriser la revalorisation des produits agricoles parla création d?un office public des céréales, la nationalisation du monopole de fait détenu par les grandes entreprises d'engrais chimiques, l’assurance contre les calamités agricoles ;
— de défendre l'artisanat et le petit commerce par un aménagement rationnel des 148 taxes existantes, par l'aide apportée aux groupements de petits commerçants dans leur lutte contre les magasins à prix unique ou à succursales multiples, par l'union entre ces groupements et les sociétés coopératives de production ;
— de restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes par la nationalisation des assurances privées, des mines, des chemins de fer, des transports maritimes, des grandes industries métallurgiques, chimiques, é ectriques, des pétroles;
— de protéger l’épargne et de libérer P État de la tutelle de l’oligarchie financière, par la nationalisation du crédit et de la Banque de France.
Citoyens,
Ces mesures resteraient infructueuses, si notre pays continuait à ployer sous le faix de plus en plus lourd des dépenses militaires. Le parti socialiste restera toujours dressé contre toutes les tentatives de guerre.
Estimant que la sécurité nationale ne saurait être efficacement gan ntiepar 3a puissance des armes, il s'est oppossé récemment à la loi de deux ans et a toujours combattu la politique de surarmement qui précipite les nations à la ruine ou vers un nouveau conflit. Il fonde la sécurité sur la solidarité internationale, sur les pactes d'assistance mutuelle ouverts à tous, sur le développement de la Société des Nations, sur l’arbitrage obligatoire et le désarmement général, simultané et contrôlé. 11 demande la nationalisation de la fabrication et du commerce des armes. Réprouvant la répudiation unilatérale d’un traité librement consenti, il ne peut oublier toutefois que l’invasion de la Ruhr a sonné le glas de la république allemande et que la livraison à l'Allemagne par nos su per- patriotes du Comité des forges de 24 millions de tonnes de minerai de fer lui a seule permis de réarmer et de se préparer à la guerre. Le parti socialiste ne prête qu’une confiance restreinte aux appels réitérés d’Iiüler, mais il pense qu'il faut utiliser les circonstances actuelles pour organiser, avec ou sans lui, la paix indivisible»
Citoyens,
Pour défendre ce programme qui contient et dépasse celui du rassemblement populaire auquel nous restons résolument attachés, nous présentons k vos suffrages le citoyen Claude Jordéry, maire d'Oullins, conseiller général.
H est connu dans cette circonscription comme un militant estimé et éprouvé. Son activité n a pas fléchi depuis trente armées où on le vil toujours dans les luttes politiques, syndicales et laïques, G est ce passe qui nous autorise à le recommander à vos suffrages.
Son action à la tete de la municipalité d Oullins vous est connue. Ses efforts sur toutes les choses de nature à assurer La prospérité de sa ville et du canton qu’il représente au conseil général apportent la preuve de son dévouement et de son attachement aux œuvres de progrès social.
Claude Jordéry est écouté dans les assemblées des maires de notre département et au congrès national. Ses nombreuses interventions, toujours écoutées avec intérêt, ont souvent orienté les délibérations des ces assemblées»
Au conseil général il s est fait une place enviable et siège dans de nombreuses commissions où ses collègues l’ont désigné.
Partout on s'accorde à lui reconnaître les plus grandes qualités de travail et de dévouement.
Citoyens,
Tel est le candidat que nous vous présentons. Si vous l'élisez, il sera au Parlement votre représentant fidèle qu'atteste tout son passé sans défaillance.
Le 26 avril, tous aux urnes et votez pour le citoyen :
Claude JORDÊRŸ
Maire dTÛLillins.
Conseiller général»
Délégué cantonal.
Inspecteur départemental de renseignement technique.
12* circonscription de LYON,
M. Geoeges LEVY
Elu pour la fois le 1(3 novembre 19 J 9. — Réélu le 26 avril 1936.
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16.)
Notre Parti communiste, en appelant l'attention de toutes les classes laborieuses de ce canton sur les graves problèmes nationaux et internationaux auxquels il apporte ses solutions, ne saurait méconnaître la situation particulièrement douloureuse des communes, de cette circonscription, les difficultés au milieu desquelles elles se débattent elles questions d’intérêt immédiat qui les préoccupent à juste titre.
Et c’est pourquoi, dans l'intérêt de ces communes durement éprouvées, notre ParLi intensifiera sa lutte plus spécialement sur les points suivants :
Suppression des décrets-lois portant atteinte à l'autonomie déjà si réduite des communes.
Organisation du fonds national de chômage, le chômage étant une calamité d ordre national et même international, À l Etat doit incomber l'obligation, comme pour toutes autres calamités, de cette organisation d Tin effort national qui peut seul équitablement répartir les charges.
o , ni
Exonération des loyers des chômeurs et prise en charge par l'Etat d'une indemnité compensatrice aux petits propriétaires et aux logeurs en garnis.
Suppression du pourcentage (12 0/0) du contingent des demandes pour allocations militaires.
Amélioration des lois sur les lotissements par la conciliation pratique avec les lotissements défectueux (Vaulx~en-Velin),
Rétablissement des subventions, trop faibles déjà par Je passé, pour les constructions scolaires. Nos communes de la banlieue se trouvent dans l'obligation, malgré les charges qui pèsent lourdement sur elles, d envisager de nouvelles créations ou des aménagements, par suite de 1 augmentation constante du nombre des élèves et de la surcharge des classes qui en résulte.
Construction d’un groupe scolaire à VauIx-en-Velin (Cité de la Soie).
Création d’une école <f enseignement technique et ménager ; création de nouvelles classes primaires ; réaménagements et reconstructions à Villeurbanne.
Allocation large de subventions pour création et organisation de terrains de jeux et stades à la disposition de la jeunesse et, en particulier, abandon pour ces dns à la commune de Villeurbanne d’une partie du Lerrain militaire du Grand- Camp.
Allocation de subventions aux budgets communaux (Villeurbanne, Vénissieux, Saint- IHons), alourdis par les dépenses de chômage et d’assistance en progression constante du fait de la crise : méthode exceptionnelle d’équilibre budgétaire dans une période exceptionnelle.
Réalisa Lion d’emprunts communaux à faible taux par la Caisse de crédit aux départements et aux communes (Rron, Villeurbanne).
Réalisation du canal de ceinture, avec aménagement d’un port, grand travail d’intéréfc public qui permettra T utilisation des chômeurs des communes suburbaines.
La réalisation de ces points importants, d’autant plus facile en faisant payer les riches, permettra l’amélioration de la situation des communes et conséquemment une atténuation de la misère dans les loyers des travailleurs.
bl. c est nationalement que doit etre menée l’action, action conjuguée de tous ceux qui souffrent et sous la direction de notre grand Parti communiste, noire grand Parti qui donnera une vie nouvelle aux communes dans une France libre, forte, heureuse*
Volez communiste !
Votez pour Georges Lévy*
Georges LÉVY
Conseiller général.
Candidat du Parti communiste.
lrfl circonscription de VILLEFRANCHE.
M. Armand CH OU FF ET (Groupe socialiste,1)
Élu pour la»lre fois le 29 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I. O., p. 3.)
Citoyen,
Pour la troisième fois, mon parti m'a désigné par un vote unanime comme candidat aux élections législatives du ^6 avril 1936.
Vous me connaissez et vous avez pu me juger. Mes conceptions n'ont pas varié et les événements sont tels qu aujourd'hui je pourrais répéter, mot par mot, 1 appel que je vous adressais en avril 1932.
Fidèle à la démocratie, à la République et au socialisme que je tiens pour inséparables, je continue la lutte avec confiance, car j'ose espérer que les vrais et solides républicains formant la majorité laborieuse de ce pays, avertis par les dures leçons dn passé, voudront enfin, clans la liberté et l'organisation, faire triompher leur grand idéal humain, et dans cette lutte, où va se jouer le sort des libertés démocratiques et de là République, je veux encore croire au salut par la volonté du peuple.
Je crois avoir, au cours de huit années de mandat et au milieu de bien des difficultés, servi de mon mieux les intérêts généraux de noire région beaujolaise, h laquelle je suis el resterai profondément attaché. Je suis prêt à les défendre demain avec le même acharnement qu'hier.
Quoi qu'il arrive, je conserverai toujours le souvenir de la sympathie cordiale et confiante que j’ai trouvée au sein de nos populations caladoise et beaujolaise.
Croyez, citoyen, à mes sentiments dévoués.
Armand CHOUFFET
Maire de Viilefranche-aur-Saône.
Député sortant.
Citoyens,
Après un vote unanime des adhérents, la commission électorale de la circonscription et l’organisme fédéral du parti socialiste présentent à vos suffrages le citoyen Armand ChoufFet, député sortant.
Voici huit années que notre camarade vous représente à la Chambre et nous osons affirmer qu'au cours de cette dernière législature, comme durant la précédente, ChoufFet a rempli son mandat avec conscience et dévouement, avec fidélité à ses idées et à ses engagements.
Il nous semble inutile de préciser, comme en 1932, les interventions de Chouffet à la tribune et d’ énumérer les preuves de son labeur incessant» Tous ceux qui lui ont donné leur confiance ont pu suivre son rôle actif au Parlement, tant à la Commission des boissons, pour les questions viticoles qui préoccupent nos populations laborieuses, qu'à la Commission de l'armée, pour les questions militaires et les plus sûrs moyens de nous épargner les horreurs d'une guerre qui sortirait de la course ruineuse et effrénée aux armements si tout n'était pas tenté pour y mettre fin et pour construire la paix entre les peuples.
Témoins des efforts de Chouffet, il nous a été donné de voir avec quels scrupules, avec quelle passion de bien servir ses mandants, il est demeuré dans la ligne de son parti, de sou programme et des déclarations qu’il vous faisait en son appel d’avril 1932,
Le langage qu'il tenait alors, il Ta renouvelé, avec nous, ces derniers temps.
Ensemble, nous marquons plus que jamais notre foi dans les solutions du parti socialiste et, avec celui-ci, nous déclarons que tous les événements d’ordre politique, financier, .économique à l'intérieur, comme toute révolution de la politique extérieure, ont justifié d 'éclata nie façon les critiques, les appréhensions, le programme d’action et ia doctrine de notre parti.
En présence des périls qui menacent nos libertés et nos grandes espérances — que la République, base de tout progrès, na pas encore réalisées à cause du joug des puissances d’argent — nous demandons à la souveraineté populaire, qui seule doit compter, le pouvoir pour notre parti»
Ce pouvoir nous ne l’avons jamais refusé. Nos responsabilités, nous nous sommes toujours déclarés prêts à les prendre pour appliquer les mesures de salut.
Les accusations mensongères ne prévaudront pas contre les faits. Les hommes de notre parti ne demandent, même en collaboration avec d'autres, qu’à mener le combat décisif contre les forces d’oppression.
Mais il faut aller au fond du problème.
Il s’agit de renverser celle autre Bastille, érigée par une minorité de privilégiés, qui à l’aide des moyens que l’on sait, annihilent la volonté du peuple et tiennent pour leur profit l’économie du pays. Il s’agît de destituer une oligarchie qui rançonne la nation, la trahit au besoin, asservit les masses et constitue sou armée de guerre civile.
Pour se sauver, accomplir sa lâche, la démocratie française doit se dresser contre les dictatures avilissantes, juguler les factieux et tracer la voie aux autres peuples en affranchissant le travail, en organisant la production en harmonie avec la science et les besoins d’un Etat moderne.
Oser et vouloir : tout est là. Les démagogues sont ceux qui, détenant le pouvoir, abdiquent devant les forces qu’ils avaient dénoncées» La formule habile condamnant nous ne savons quel danger révolutionnaire est périmée. Une prétendue sagesse sert de masque au conservatisme.
Assurer la paix dans le cadre collectif et par une révision de justice ; ne pas s’enfermer dans d’étroites formules juridiques, comprendre les besoins et l’âme des peuples, dénoncer leurs véritables exploiteurs ; construire le nouvel état social de démocratie réelle : telle est l’œuvre d’ordre et d’équité capable de susciter un élan d’enthousiasme.
Cette œuvre, le capitalisme ne peut l’accomplir. Dominé par la loi de sa jungle, il entend sauver son règne en jouant la carte du fascisme générateur de guerre.
C’est pourquoi nous vous appelons à voter pour l’un des nôtres, que vous connaissez, car voter socialiste est aujourd'hui un devoir national et un devoir humain.
Est-il besoin d’ajouter que nous saurons partout, au second tour, barrer la route aux hommes et aux partis de réaction ? Notre adhésion au front populaire s’exprime catégoriquement et chez nous la discipline, qui est notre règle, jouera toujours* Nous estimons qu’une victoire d’ensemble du rassemblement populaire est indispensable ; son plan d’action minimum est le prélude du grand mouvement libérateur.
Citoyens,
En dépit des attaques violentes ou sournoises de nos adversaires, vous maintiendrez votre confiance à qui l’a méritée. Vous vous joindrez à l'immense majorité de ce pays, avide de justice, pour donner îa victoire définitive aux forces de la démocratie intégrale, afin que soient brisées les tentatives liberticides et que soit édifiée la véritable République par l'action constructive du socialisme.
Encore plus nombreux qu*en 193 '2., au premier Lour, vous voterez pour notre camarade Armand Chouffet, député sortant.
Pour la Commission électorale et la Fédération du Rhône :
Antoine BONNET Secrétaire fédéral adjoint
2° circonscription de VI LLEFR ANCHE.
M« Laurent BONNE VA Y
(Groupe de l'alliance de$ républicains de gauche et des radicaux Indépendants*)
Élu pour la lr® fois le '27 avril 1902. — Réélu les 6 mai 1906, 24 avril 1910, 26 avril 1914, 16 novembre 1919, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Pour la huitième fois, je viens vous demander de me renouveler mon mandat.
Je le fais avec une pleine confiance en votre justice pour mon passé et en votre clairvoyance pour les nécessités de l’avenir.
Aux heures graves que traverse le Pays, vous avez plus que jamais besoin de représentants qui joignent à une longue expérience des affaires publiques la modération et le sangfroid indispensables, si vous ne voulez pas courir le risque d'être précipités dans des aventures périlleuses à P extérieur comme à l’intérieur.
Le programme que je vous soumets s'inspire des besoins immédiats de l’heure actuelle, mais il demeure dans ses grandes lignes conforme aux principes que j ai toujours soutenus.
Avec moi, vous voudrez :
Défendre la République, la Démocratie, le Suffrage universel contre les entreprises des factieux et les tentatives de dictature.
Maintenir l'ordre dans la rue.
Développer les libertés publiques.
Sauvegarder la propriété individuelle constituée par le travail et l'épargne; pourchasser ses détrousseurs et les spéculateurs*
Renforcer la législation sociale en faveur des travailleurs*
Lutter énergiquement contre le chômage industriel, commercial, artisanal, générateur des pires misères.
Revaloriser les produits agricoles et protéger les cultivateurs clu sol français.
Maintenir à tout prix la Paix extérieure : pour cela assurer la défense nationale, développer L'action de la Société des Nations universalisée , et renforcer nos pactes de défense avec tous, les peuples pacifiques, sans nous préoccuper de leur régime intérieur, mais en resserrant plus particulièrement nos ententes avec les Etats démocratiques.
Mes chers Concitoyens*
Aujourd’hui, plus que jamais, F union des Républicains, de tous les vrais Républicains, est nécessaire.
C'est à eux que je fais appel.
J’ai la certitude que, étroitement unis; vous ferez triompher, une fois de plus, la République dans nos vallées et nos montagnes beaujolaises en ni apportant vos suffrages fidèles et multipliés.
La ueent BONN E V A Y
Député sortant.
Ancien Ministre.
Président du Conseil général.
SAONE (HAUTE-)
Circonscription de GRAY.
M. Maurice DROUOT
(Groupe de l'Alliance des Républicains de gauche et des Radicaux indépendants.) Élu pour la lt0 fois le 7 octobre 192S, — Réélu le 3 mai 1936.
Monsieur et cher Concitoyen,
Je veux ici, en toute simplicité et aussi clairement que possible, tracer les grandes lignes d’un programme commandé par la situation économique et par les événements internationaux,
Les cultivateurs souffrent de la mévente des produits de leurs exploitations; les industriels et les commerçants ne font pas leurs affaires; les ouvriers chôment; la crise économique s’accompagne de difficultés financières; la chute du franc appauvrirait toutes les classes sociales, y compris les fonctionnaires, les pensionnés et les rentiers dont le plus grand nombre est constitue par de petits épargnants auxquels T âge interdit le travail,
L'Allemagne réarmée vient, au mépris du traité de Versailles et du pacte de LocarnOj d'amener ses troupes dans la zone démilitarisée, c'est-à-dire à pied d'œuvre; sans doute, grâce à nos armements défensifs et à la ligne Maginot — (dont il y a quatre ans, certains me reprochaient d’avoir voté la dépense \) — le danger n'est pas immédiat; mais l'avenir est inquiétant.
Voilà, 1
Inutile de dénoncer les fautes et de faire le procès de ceux qui les ont commises.
Mieux vaut aviser aux moyens propres à nous rendre la prospérité et à nous donner la Paix.
Aussi je vous propose un programme.
L — L'agriculture :
Elle esL la principale industrie de notre Pays; les- cultivateurs, orsqu ils font leurs affaires, utilisent les artisans de leur village et sont les. meilleurs clients des commerçants et des industriels qui peuvent donner du travail et payer des salaires aux employés et aux
ouvriers; alors « les affaires marchent » et, par voie de conséquence, les impôts, étant productifs, fournissent les ressources nécessaires aux services publics et à l’ équilibre du budget, tandis que la stabilité du franc est assurée,
La prospérité agricole est donc à la base du relèvement économique de la France : cette vérité — (dont mon action s'inspirait lorsque, de 1928 à 1 932* je vous représentais) — a été parfois méconnue depuis quatre ans,
ÏI importe donc :
1° De revenir à une équitable protection douanière des produits dont, depuis quatre ans, les cours se sont effondrés à la ferme sans que le prix de la vie ait diminué parallèlement et proportionnellement; d’en finir avec les entrées massives de blé étranger, avec les spéculations de la Bourse du Commerce de Paris, avec les fraudes de P admission temporaire dont un procès correctionnel, actuellement pendant devant la Cour d'appel de Rouen, témoigne qu'elles sont aisément pratiquées;
2° D’organiser la production agricole dans le but : a) d'obtenir la qualité et, par là, d'assurer des débouchés; h) d’équilibrer l'offre et la demande;
3° D'encourager le développement de l’association pour la défense des intérêts graylois par les agriculteurs eux-mêmes ;
4° De donner à ceux des villages et hameaux qui en sonL privés l'électricité et Peau potable ;
5° D'améliorer l'application du régime actuel des bouilleurs de cru qui marque un progrès sur le régime précédent et, dans Pintérêt de nos petits vignerons, de rectifier Pin justice du régime fiscal de la circulation des vendanges;
6° De desservir, soit en rétablissant des trains à tort supprimés, soit en rectifiant les horaires, soit au moyen de cars, des villages actuellement isolés;
i° De prendre Ta vis des chambres d’agriculture sur les projets de loi concernant les cultivateurs*
Au bref — il faut que l'agriculture puisse redevenir la cliente du commerce et de l'industrie — il faut aussi qu’elle nourrisse son homme pour que les fils des paysans maillent pas accroître en ville le nombre des chômeurs.
IL — Le commerce et l'industrie :
Des accords douaniers appropriés;
Le maintien du franc à sa valeur or actuelle;
La stabilisation internationale des monnaies ;
La révision de la législation industrielle et commerciale ;
Les dégrèvements fiscaux ;
La révision des tarifs et la réorganisation des transports par voie ferrée;
La consultation des chambres de commerce sur les projets de loi concernant le commerce et l’industrie;
L'organisation professionnelle ;
Telles sont les têtes des chapitres principaux de mon programme.
III. — Les finances
Il importe :
De pratiquer une politique propre à rétablir la confiance : Faites-mci de bonne politique, disait un Ministre célèbre, et je vous ferai de bonnes finances;
D'ajuster les dépenses aux recettes;
De supprimer les double-emplois et les cumuls;
De retirer aux Députes, pour le réserver au Gouvernement, le droit de proposer les dépenses ;
1 De s’abstenir, en créant des monopoles, de créer de nouvelles fonctions.
Telles sont les règles principales qu’impose le bon sens.
On ne saurait méconnaître que les décrets-lois, hâtivement édictés pour parer à un péril immédiat, ne sauraient être tenus pour intangibles et que certains d’entre eux doivent Être expurgés de dispositions contraires à l’équité. #
Pour dégager leur responsabilité, tels Députés sortants allèguent que le déficit aurait sa cause dans un gaspillage don t se serai t rendue coupable la législature .de 1928 à 1932; porter cette accusation, c’est incriminer gravement les Commissions des finances qui, en ce temps- là, étaient présidées, celle de la Chambre par M. Malvy, celle du Sénat par M -^anneney; or, loin d’avoir gaspillé, la législature dont je faisais partie a réduit de 21 milliards le capital de 3a dette et, en 1932, l’encaissë-or de la Banque de France était de 76 milliards et demi ; les avoirs du trésor (courammenL appelés : milliards de Cbéron) ont été régulièrement employés, d’une part, en versements à la Caisse autonome, au remboursement de J? emprunt Kreuger, en secours aux sinistrés (inondations du Midi), à l’organisation défensive des frontières et outillage national ; d’autre part, en placements provisoires (avances aux réseaux, aux organismes de crédit agricole et d’habitations à bon marché, électrification des campagnes, adduction d’eau, P, T. Tv avances à la Hongrie et à la - Yougoslavie sur la demande de M, Briand, avances à la banque d'Alsace- Lorraine effectuées par le Gouvernement Sleeg, puis par le Gouvernement qui lui a succédé, à la Banque nationale de crédit dont la faillite aurait entraîné celle de nombreux commerçants et industriels ainsi que le chômage de leurs employés et ouvriers).
Par contre, sous 3a législature de 1932-1936, on constate que la dette s’est accrue de 75 milliards, que 35 milliards d or ont été retirés de la Banque de France et que la rente française a baissé de 25 0/0,
1 ^ ■ Les anciens combattants et les victimes de la guerre ;
Ils connaissent l’œuvre législative accomplie en leur faveur de 1928 4 1932,
Ils connaissent aussi les atteintes qui depuis ont été portées à cette législation.
V. — La politique sociale
Il importe ;
De sauvegarder la santé de la race par l'éducation physique, Pamélioration du logement, les colonies de vacances, la lutte contre certaines maladies qui nous déciment;
l.)e protéger le foyer et d apporter aux familles nombreuses une aide équitable;
De développer les œuvres de solidarité ;
De modifier les assurances sociales notamment par les principes de la mutualité;
De préparer 1 enfant, à l 'école et par les œuvres postscolaires, à l’exercice de sa profession;
D organiser la collaboration et non la lutte des classes.
Vf. — La justice :
Elle doit être indépendante;
Sans quoi elle n’est pas,
Des scandales, attachés à la législature qui finit, obligent à rappeler celte rèsrle de morale.
VIL — La réforme de 1 Etat :
La mission de l’Etat est d’arbitrer les conflits entre l’intérêt public et les intérêts privés; d assurer le fonctionnement régulier des services publiés; d'imposer le respect de 1 ordre, condition de la liberté, à ceux dont la licence nous conduirait à la dictature.
Il faut donc que le Gouvernement trouve, dans l’appui d une majorité cohérente, la stabilité et l’autorité; qu'il cesse d’être asservi par le Parlement et que le Parlement soit lui-même libéré des comités et des clubs; que la hiérarchie dans les administrations, affranchie des influences politiques et des propagandes malsaines, ne soit pas un vain mot.
Pour ces fins, il convient notamment d'accomplir la réforme électorale en instituant la représentation proportionnelle avec réduction du nombre des DépuLés ; de soumettre au peuple par l’exercice du droit de dissolution, les conflits qui, sur une question grave, diviseraient le Gouvernement et la Chambre; d'associer les femmes à la vie politique du pays.
Est-il, enfin, besoin de rappeler que le respect des droits de la conscience, au nombre desquels s’inscrit le droit du père de famille d’envoyer ses enfants à l écolc de son choix, s’impose à l'Etat comme une condition de la paix sociale ?
La paix :
Comment la conserver?
En désarmant?, . , si l’Allemagne désarmait au Heu d'armer et d amener ses troupes a
pied d'œuvre, , ,f ,
De sorte que le seul moyen d’éviter la guerre est de disposer de forces qui mettent
l’Allemagne dans l'impossibilité de la faire sans quelle soit exposée à une défaite certaine.
Aussi, est-il nécessaire d’avoir avec nous des puissances résolues, comme nous, a etre fortes pour conjurer la guerre.
Le pacte franco-soviétique no nous en dispense pas : nous ne pouvons, en effet oubliei ni Brest-Litoswk, ni l'entreprise poursuivie chez nous par les Soviets, m i hostilité de la Pologne à l’égard de la Russie, ni cette insuffisance de routes et de chemins de fer qui interdit au gouvernement soviétique de transporter rapidement à la frontière, ses troupes, leur matériel et leur ravitaillement. . c . , ,
Aussi, dans l’impossibilité où, faute d’une force internationalisée, se trouve la Société des Nations d’imposer la paix, notre politique étrangère doit tendre : 1° à affermir no re amitié avec la Belgique et la Petite Entente; 2“ à rétablir le ben accord entre la I- rance e Htalie, c’est d’ailleurs l’intérêt de celle-ci qui ne serait plus qu'une expression géographique si l’Allemagne était victorieuse; 3° à persuader l’Angleterre que, sa frontière est sur le R in et qu’on ne fait pas respecter une frontière sans un matériel puissant et avec une armée de
M AU RI CE DROUOT
lre circonscription de LURE.
M. Louis-Oscar FROSSARD
[N*àpparuent à aucun gioupe,}
É!u pour la lre fois le 22 avril 1928. - Réélu les 8 mai 1932 et 26 avril 1936.
Mon cher Concitoyen,
Au seuil d’une lutte électorale qui sera sans doute sévère, mais que je mènerai comme toujours avec courtoisie, dan» le respect des idées cL des personnes, je dois des explications dancs et complotes aux électeurs de la première circonscription de Dure. Cos explications je les apporte. Je sub.s, depuis bientôt un an, depuis que j'ai eu l’honneur d’entrer dans lès conseils du Gouvernement, le feu croisé de reproches et d’invectives que je ne mérite pas' S,! m arrive de m en émouvoir lorsque les coups me viennent d’amis qui m’étaient cher, je ne m en donne m ne m’en plains. J’ai fait ce que je croyais mon devoir,' dans des circonstances difficiles, anime du souci du bien public et de la volonté de servir de mon mieux les interets du monde du travail. Je n’ai pas changé. Je me sens toujours fidèle à n eal qui a .homme ma jeunesse. L’âge et l’expérience m’ont appris à détester toutes les o. mes de la violence, et a répudier, sous tousses aspects, la démagogie - cette plaie des légimcsd opinion. Je ne crois qu’au progrès des institutions, par un vigoureux et persévérant labeur d organisation, d’éducation, de réforme, dans le resserrement des disciplines sociales et nationales necessaires. Je me sois présenté à vous en 1932, comme un socialiste plus attentif aux réalités qu’à la lettre des formules et qui déplorait que son parti déclinât sans cesse les responsabilités du pouvoir. Si être socialiste, c’est aimer la classe ouvrière s efforcer chaque jour d améliorer son sort, la préparer peu à peu à son rôle de gestioè ans un ordre de choses plus équitable et plus humain, où le travail aura enfin sa place la première — mon socialisme est assurément de meilleur aloi que celui des sectaires bornés qui » flattent d’avoir agi lorsqu’ils ont parlé. Mais, je l’avoue, à travers ma vie pu ique, j ai cherché la vérité avec passion et mon esprit s’est détaché de tout vain ogma isme. Il tache de saisir dans le moment qui passe la parcelle d’action qui peut s’en «gager, et dans 1 action à entreprendre la parcelle de destin qu'il faut fixer. C’est dans le cacie ie a nation que je cherche à promouvoir les initiatives heureuses et i'csfi’me qua de certaines heures, sous le commandement des faits, ce qui nous divise apparaît moins important que ce qui nous unit,
hm,^°US m accordeiiez. mon cher Concitoyen, que ce langage n’est pas nouveau dans ma 10 °“ a?’j,s ma P!ume = je l'ai tenu lorsque je suis venu vous demander vos suffrages I , cancu a| du Pai ti socialiste, je lai tenu à toutes les tribunes publiques, et aucun e ceux qui m attaquent aujourd’hui ne me reprochait alors de proclamer que je me meièè’V1 al exlrem* droite » du Parti. On ne m’a pas écouté. On a négligé lés avertisse- ; que je multipliais. Une tactique d'intransigeance, l’obstination du socialisme français
Cühio rr, f ans,un faro?chc i*»lemenl> ont contribué à la chute des cinq premiers r fS.l° 1 aLurc dans le sein même du Parli socialiste, provoqué une scission, j- , ai 1 e « espérances, nous Pavons tous, déplorée, On sail qu elle a eu des suites ait dussi quels événements dé politique intérieure devaient l'accompagner»
Malgré le départ - ^exclusion — de Renaudel el de la fraction modérée, malgré atmosphère d’hostilité dont je me sentais entouré depuis dix ans, et bien qu’à chaque congrès je m’entendis décréter d'accusation, j’étais cependant resté dans le Parti. J'aMe droit do rappeler que j’avais refusé d'entrer dans le second Ministère Daladier, puis dans le Ministère Doumergue, puis dans le Ministère Flandin. Trois fois, par conséquent, j’ai décliné les offres qui m’étaient faites. Trois fois, malgré mes désaccords flagrants et publics, avec la majorité du Parti socialiste, j’ai sans hésitation écarté les « séductions faciles » du pouvoir. Pourquoi ai-je pris une autre attitude quand Fernand Bouissori m'a prié de lui accorder ma collaboration? Est cc parce que le President de la Chambre avait été mon camarade de groupe? Parce qu’il était mon ami et l'ami de tous 4e» chefs du ParLi socialiste? Non, certes ! Mais il faut se souvenir que l’affaiblissement et la chute du Cabinet Flandin avaient provoqué une terrible hémorragie d'or et que la Trésorerie était à sec. Toute prolongation de la crise pouvait avoir de tragiques conséquences. Aux instances de Bouisson, je cédai donc, résolu à n’engager que moi, et persuadé qu'au Ministère du Travail je serais en mesure de servir efficacement les intérêts de la classe ouvrière. Vous direz si je me suis trompe. Vous conviendrez sans doute que je n’ai pas obéi à des mobiles misérables. En me séparant d un parti auquel je dois le meilleur de ma pensée, je n’ignorais pas les réactions inévitables qui allaient se produire et j’en éprouvais d’avance toute l'amertume. J’étais, néanmoins, assez naïf pour penser que mes camarades me tiendraient compte du fait que je n’avais cherché à entraîner personne et qu’ils m’attendraient à mes actes. Est-il besoin d’insister ?
C’est surtout de ma participation au Cabinet Laval que' certains me font grîef. La politique de déflation massive, connue sous le nom de « politique des décrets-lois », a provoqué beaucoup de protestations et de colères. Elle n’a pu se faire sans que soient commises bien des injustices — dont le Cabinet actuel a déjà, d’ailleurs, réparé quelquesunes. Rappellerai-je que j’ai défendu, au Conseil des Ministres, où je siégeais comme Ministre du Travail - le Populaire du 17 juillet l’atteste! ■— les assistés, les chômeurs, les retraités, les petits fonctionnaires, les ouvriers mineurs ? Qu’en faveur des assistés el des chômeurs, comme de la Caisse autonome des ouvriers mineurs, j’ai eu la joie d’obtenir l’exemption du prélèvement de 10 0/0? La politique de déflation est assurément cruelle. Je suis persuadé, après l’expérience des divers pays, que la dévaluation aurait des conséquences plus désastreuses encore pour les ouvriers et les agents des services publics, car elle provoquerait une montée en flèche des prix et rétribuerait le travail en monnaie dépréciée sfin§ que les rajustements de salaires vinssent compenser la hausse du coût de la vie. Certes, les sacrifices exigés par l’Etat de ses parties prenantes sont douloureux, et iis seraient insupportables s'ils s’avéraient, de surcroît, inefficaces. Et je n ai garde d’oublier que les plus grands ont été imposés par la crise aux ouvriers, sous la forme de réductions successives de salaires et de chômage partiel ou total, et aux paysans, sous la forme d’une dévalorisation à pente abrupte des produits de la terre.
Minisire du Travail, c’est plus spécialement des intérêts des ouvriers, des artisans, et des épargnants que j’avais la charge. Je ne peux qu’énumérer ici les initiatives que j’ai prises et les projets que j’ai fait aboutir. Par un décret -loi du 28 octobre, j ai réalisé la réforme, attendue depuis cinq ans, du régime des assurances sociales. Les droits des assurés sont mieux garantis, les prestations sont intactes, l'assurance invalidité est couverte, l’assurance vieillesse consolidée, la loi enfin est simplifiée. Il me sera facile d établir que son équilibre financier n’est pas menacé.
Je revendique donc hautement à mon actif :
a) La réforme des assurances sociales ;
A) La réforme de la loi de 1898 sur les sociétés de secours mutuels ;
c) Les décrets concernant le privilège de la Caisse des retraites des ouvriers mineurs, ies retraites minières d’Alsace-Lorraine, les "caisses de secours
d) Les décrets qui ont donné une législation à l'artisanat ;
e) Les mesures de protection de la main-d’œuvre nationale ; f ) Les mesures de protection de l'épargne ;
g) Le décret tendant à assurer le payement des salaires en cas de faillite de
l’employeur ; . L
h) Le décret tendant à réprimer les abus du marchandage ;
i) Le décret étendant le champ d’application de la loi sur les salaires des ouvriers à domicile, etc*
Je suis fier d’avoir fait voter par les deux Chambres :
— L'abaissement de 55 à 50 ans, de l'ago de la retraite pour les ouvriers mineurs ;
Par la Chambre :
— Le projet de loi sur la boulangerie ;
— Le projet de loi reconnaissant la qualité de salarié aux conducteurs des voitures publiques ;
— La proposition relative aux majorations de rentes des mutilés du travail d’après 19:27,
J’ai réduit les délais d’exécution du programme de grands travaux : c’est grâce aux dispositions prises que les chantiers forestiers de notre région pourront rester ouverts toute l’année.
Je me suis f?iTorcé, enfin, de garder le contact et de rester d'accord avec les grandes organisations syndicales, et j’ai toujours répondu à leur appel, qu’il s'agît de la grève d’Héri court ou du conflit des dockers de Marseille,
Ainsi, c’est par tous mes actes que s’est affirmée ma fidelité au. monde du travail et à son idéal* Dans le cadre de la circonscription, j'ai accueilli tous ceux qui m’ont fait l'honneur de s’adresser à moi, et je me suis employé à leur rendre service sans me préoccuper de leurs. opinions politiques ou de leurs croyances.
Le pouvoir ne m’a pas changé*
Vous direz, mon cher concitoyen, si je reste digne de votre confiance et de votre amitié*
L.-O FROSSARD
Mai iv. de B on champ.
Député de Lun?*
Ministre dû Travail,
Mon cher Concitoyen,
Dans une première lettre, que vous avez reçue la semaine dernière, je vous ai donné les explications d’ordre personnel que je vous devais. Il me reste, maintenant que la campagne électoral© s’achève, à vous dire quelles préoccupations, selon moi, domineront la législature prochaine et quelle politique devra s’imposer pour y répondre, J’aî recueilli, à travers toute 3a circonscription, l’écho de l’inquiétude qu’ont fait naître et qu'entretiennent les événements internationaux récents. Chacun se demande, depuis le coup de force du chancelier Hitler, si la paix n’est pas compromise. Livrée au pouvoir d'un seul homme, l’Allemagne nous place devant le fait accompli le plus brutal, achève de se dégager des obligations militaires du traité de Versailles, et déchire, sous un vain prétexte* 1 acte de Locarno. La Société des Nations restaurera-t-elle le droit violé? Elle est à une épreuve décisive. Il s’agiL de savoir si feflort accompli depuis seize ans pour organiser la sécurité collective a été stérile* La France ne veut pas se résigner à cet échec, si gros de redoutables conséquences. Résolue à assurer, par tous les moyens dont elle dispose, la securité de ses
frontières, elle a opposé au pseudo-plan allemand de paix, un plan conforme à ses aspirations, à son génie, et capable d’établir la paix sur des bases solides. Elle souhaite que son initiative reçoive l’adhésion de l’univers civilisé. Elle a Irop souffert de la guerre pour ne pas désirer la paix avec passion. Fidèle à ses alliances et à ses amitiés, si elle est sans crainte, elle est aussi sans haine contre personne.
C’est à la lutte contre la crise économique qu'elle voudrait se consacrer tout entière. Il faudra par des initiatives hardies accélérer la renaissance de notre activité générale. Un grand pays a le devoir de donner à tous du travail et du pain* L’ouvrier souffre de la crise : i! convient de le protéger dans son labeur par des lois sociales efficaces ; il convient également de reconnaître la fidélité du paysan à la terre par la revalorisation des produits agricoles, de venir en aide aux artisans, d’alléger les charges qui pèsent sur le commerce et l'industrie. Mon concours est acquis aux mesures qui pourront répondre utilement à ces nécessités pressantes de l'heure, et dans bien des domaines, Ministre du Iravail, j ai amorcé les réformes Indispensables. Elles risqueraient de n’apporter à la situation qu'un remède passager si une gestion aventureuse des deniers publics provoquait une nouvelle dévaluation du franc, qui serait funeste aux petites gens — ouvriers, paysans, fonctionnaires, petits rentiers, assurés et assistés.
Dans l’ordre poliLique, aucune réforme ne me paraît plus importante et plus urgente que la réforme électorale par la représentation proportionnelle. Elle libérerait les partis et les élus. Elle nous permettrait d obtenir la continuité de l'action gouvernementale. Elle consoliderait îe régime démocratique. Républicain et socialiste, aï-je besoin d’ajouter que la démocratie n a d'autre loi que celle du suffrage universel et que nulle faction n'a îe droit de substituer sa volonté à la volonté souveraine de la nation? Rien ne serait pire que la guerre civile. La sagesse du peuple saura l’éviter.
Mon cher Concitoyen,
Vous avez pu suivre ma campagne de réunions publiques — si limitée par le temps — et que je m excuse de n'avoir pu mener dans toutes les communes : je n’ai attaqué personne, je n’ai pas répondu aux violences de polémiques injustes. Vous me connaissez. Vous savez mon dévouement à la cause des humbles. A vous de dire dimanche si je mérite ou non que votre confiance me soit renouvelée !
L.-O. FROSSARD Ministre du Travail
2e circonscription de LURE.
\L Albert MàUGUIÈRE
(Groupe républicain radical et radicaî-socialiate.) Elu pour la lre fols îe 3 mai 1036,
Mes chers concitoyens.
Le congrès de l’Union des républicains de la circonscription de Luxueil m’a désigné à l' unanimité comme candidat aux élections législatives de 1936.
Par ce magnifique témoignage de confiance, des travailleurs courageux et probes, des hommes avertis, des républicains sincères, ont tenu à honorer un des leurs : un fils du
peuple, un enfant du pays, qui n'a jamais cessé de partager leur vie, qui connaît leurs besoins et soit apprécier leur dur labeur.
Je les remercie de tout cœur.
En retour, j'ai contracté envers eux jjrne dette sacrée, celle d’employer tout mon temps, toute mon activité à bien défendre l’intérêt général du pays et de la circonscription de Luxeuil en particulier.
Sans démagogie, sans promesses vaines, j en prends ici l’engagement formel*
Chers électeurs,
Le régime républicain que nous aimons ne saurait subsister longtemps sans la paix intérieure.
Paix intérieure :
Par la lutte contre les factieux et contre les fauteurs de guerre civile. Désarmer d’abord les bras et désarmer ensuite les esprits par une politique saine, telle est ma devise. La prospérité elle bon renom de notre pays en dépendent et il n’y aura pas trop, demain, pour la réaliser, de toutes les forces agissantes de la démocratie contre les agitateurs en mal de popularité,
C est dans cette union que le Gouvernement de demain puisera son autorité et sa Force.
Paix extérieure :
C'est dans le respect des lois internationales et de la parole donnée que sera sauvegardée la paix du monde. Elle ne peut l’être autrement,
La recherche de la sécurité dans la course aux armements, telle qu’elle nous est imposée à l'heure actuelle par les appétits de quelques trusts internationaux et les besoins d’hégémonie de dictateurs, ne saurait subsister bien longtemps. Cette méthode exige les plus lourds sacrifices de la part des peuples écrasés sous l’impôt et, en regard, elle ne leur procure que l'angoisse de se voir, dans cette rivalité néfaste, dépassés par le voisin.
Restaurer la Société des Nations dans toute son autorité, combattre impitoyablement tout ce qui porte atteinte à son prestige, lui donner au besoin la force matérielle qui lui manque malheureusement aujourd'hui, telle est l'œuvre de demain.
En matière économique:
Le malaise actuel est mondial. S'il n’est pas particulier à notre paySj toutes les branches d activité de noire production nationale n’en sont pas moins durement frappées. La situation des ouvriers et ouvrières de nos petites industries est particulièrement angoissante. Le découragement est profond chez les jeunes. Dans quantités de familles nombreuses, les enfants sonL sous-alimentés, 31 rie suffira plus d'y compatir, La législature qui va naître devra réaliser si elle veut maintenir l’ordre social.
Quelques intérêts privilégiés, les oligarchies financières,, ne sauraient plus longtemps diriger à leur guise et à leur seul profit l’économie nationale.
H faut que cela cesse et que dans notre démocratie tous les hommes de bonne volonté trouvent le droit à la vie par le droit au travail.
Au point de vue agricole :
Plus! eurs mesures s’imposent :
Organisation plus libérale des caisses de crédit pour aider le jeune cultivateur à s'installer et permettre au producteur actuel de ne plus être à la merci de la spéculation par besoin d'argent au moment de la vente de ses denrées.
Recherche du rapport normal entre le coefficient du prix de vente des produits du sol et celui des prix d’achat des matières premières indispensables à l'agriculture pour rendre au cultivateur sa puissance d'achat.
Priorité de vente des produits du sol français et des produits laitiers sur le marché national et liberté de vente de ces produits.
Défense du producteur contre la spéculation par une publicité plus complète, et faite en temps utile, des mesures de fermeture et ouverture douanières.
Organisation plus complète cie renseignement agricole.
Au point de vue rural :
Défense de la forêt française contre les importations de bois étrangers pour permettre aux communes à équilibrer leur budget et assurer aux bûcherons un minimum vital.
Aide aux petites communes pour la mise en étaL de viabilité des chemins vicinaux.
Au point de vue ouvrier et industriel :
Réorganisation du travail, suppression des cumuls, orientation professionnelle, enseignement professionnel. Retour des monnaies principales à des rapports stables. Politique hardie de. redressement économique* Simplification dlune fiscalité excessive et ennuyeuse dont le résultat, purement négatif, est de paralyser les transactions*
Défense du petit commerce rural contre les trusts.
Paysans, ouvriers, petits industriels et commerçants, ce programme est le vôtre* Pour vous, pour que vous puissiez vivre, il ne peut se réaliser que dans Inorganisation de la démocratie.
Le système des décrets-lois, provoqué par les agitateurs de droite; en violant les droits des anciens combattants et des petits épargnants, en ménageant les privilèges pour accabler les humbles, ne nous a apporté que des rancœurs. ILdoit cesser parce quil est la négation même de la souveraineté du peuple.
La démocratie doit être maîtresse, elle doit gouverner* Son sort et son avenir sont entre vos mains.
Pour la paix intérieure et. extérieure,
Pour 1 ordre dans la légalité contre les perturbateurs,
Pour le bien-être social contre les privilégiés,
Tous aux unies, le 36 avril, contre le candidat de droite»
Vive la circonscription de Luxeuil I
Vive la République laïque, démocratique et sociale I
Vivent la France et la Paix !
Albert MAÜGUIÈRE
Maire de Y^uvillers,
: G&n di d at de FU uio u des ré pu hli Gain s*
Circonscription de YES0UL.
M. André HAUTE Y
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la 1ra fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Ma première législature a coïncidé avec une des plus graves crises économiques que le monde ait jamais traversées. Celle crise, qui a fini par atteindre noLre pays, constitue un prétexte commode pour des adversaires sans bonne foi qui ne savent que dénigrer sans être capables d'agir.
Avec ses 160 membres, le parti radical n’a jamais eu à lui seul la majorité, mais étant le parti le plus nombreux, il a accepté la lourde charge du pouvoir depuis le mois de juin 1932 jusqu'au 6 février 1 934, période pendant laquelle il a courageusement travaillé à rétablir la déplorable situation financière qui lui avait été laissée par ses prédécesseurs,
Â la ii q de 1933, son effort commençait déjà à porter ses fruits : le chômage était en pleine décroissance , la production industrielle en progression marquée, le déficit budgétaire ramené de 15 milliards à 3 milliards 700 millions.
L'émeute du 6 février, savamment machinée par les puissances financières, a arrêté cette œuvre de redressement et suspendu le fonctionnement normal du régime parlementaire.
Sous la pression des ligues factieuses et des oligarchies bancaires, les chefs radicaux ont été remplacés h la tête du Gouvernement par les créatures des partis de droite : ceux-ci fout donc preuve d’une audace singulière en imputant aux républicains la néfaste politique des décrets-lois qubîs ont imposés par la violence et la menace de la panique financière;
En des jours parfois tragiques, le parti radical a estimé que son devoir était de ne pas déserter le combat et d'essayer de tirer des circonstances le meilleur parti possible pour la France et pour la République.
A un moment où les chefs de la police et de l’armée se déclaraient impuissants à dominer les factieux, les radicaux ont subi M. Doumergue et M. Lavai pour éviter M. de La Rocque et pour empêcher la fermeture des caisses puhliques qui aurait plongé dans la misère les pensionnés, les retraites et les petits rentiers.
Tout en me déclarant hostile à la politique de déflation et aux pleins pouvoirs que j'avais refusés à MM. Flandin et Bouisson, je n'ai pas voulu renverser le Ministère Laval lors de sa présentation parce qu’une crise ministérielle^ lu troisième en huit jours, aurait alors mis le régime républicain en péril* Mais pour maintenir le contrôle parlementaire dans toute la mesure compatible avec les circonstances, je me suis vigoureusement opposé à la séparation des Chambres et j'ai voté contre le départ en vacances.
Au lieu de se servir utilement des pleins pouvoirs pour redresser la situation économique, comme fa fait en Belgique la coalition socialiste et catholique de M. Van Zeeiand, M. Laval a promulgué des décrets-lois aussi inopérants que profondément injustes qui ont frappé le minimum vital des plus modestes travailleurs tout en favorisant les spéculateurs et les privilégiés.
Contrairement à tout ce qu’ont dit mes adversaires, je n'ai pas donné mon approbation à ces décrets-lois ; je les ai au contraire vigoureusement combattus et quand M. Lavai
demanda à la Chambre d'approuver sa politique économique et financière, j’ai sans hésitation voté contre, et surtout pour les trois raisons que voici i
1D M. Lavai a tué la confiance clans le crédit de l’Etat en violant les engagements contractés envers les porteurs de rentes françaises dont les coupons ont été amputés de 10 0/0 ;
2* M* Laval a fait des anciens combattants et des victimes de la guerre des privilégiés à rebours en les frappant d’un prélèvement exceptionnellement élevé de 13 0/0 ;
3° M, Laval a imposé aux petits retraités des sacrifices d’autant plus inacceptables qu’au mente moment il relevait considérablement certaines grosses retraites.
V&' C’est pour mettre fin à une politique aussi antidémocratique et aussi inhumaine, que j’ai favorisé de toutes mes forces la constitution"^ il Ministère Sarrau t qui a marqué le retour au pouvoir des radicaux et ïc rétablissement normal du régime parlementaire.
Soutenu par une majorité républicaine enfin regroupée, ce Ministère a réalisé, en quelques mois, des réformes importantes : répression des menées factieuses, humanisation des décrets-lois concernant les retraités des collectivités publiques et des chemins de fer d'intérêt général, vote par la Chambre de la Caisse des pensions et de l’abrogalïon des décrets-lois concernant les mutilés et victimes de 3a guerre, etc.
C’est la preuve que lorsque les républicains arrivent à s’unir, leur collaboration donne immédiatement des résultats positifs pour la sauvegarde de la démocratie et pour l’amélioration du sort des travailleurs» C’est une leçon que la prochaine législature ne devra jamais perdre de vue»
De toutes mes forces, j’ai défendu l’agriculture française, avec la conviction que les intérêts de nos petits cultivateurs de la Haute- Saône, pratiquant la polyculture, sont profondément différents de ceux des grands agrariens, souvent alliés aux trusts des engrais et de la métallurgie.
Concernant le blé, j’ai préconisé une politique qui, tout en permettant à nos cultivateurs de vendre leur blé rapidement, et à bon prix, leur évite de payer le pain trop cher (droit de priorité de vente avec garantie de prix minimum jusqu à concurrence de 100 quintaux, obligation pour les meuniers de broyer par préférence les blés de leur département, suppression de l'admission temporaire, etc,)*
J’ai réclamé l’interdiction absolue de l’importation de tous produits végétaux ou animaux qui pourraient être fournis par le sol de la France métropolitaine et coloniale* J’ai soutenu inlassablement que le marché français devrait être réservé par priorité aux produits nationaux, que les ouvriers français devraient être protégés contre la main-d’œuvre étrangère et que nos petits commerçants devraient être garantis contre le péril des grands magasins à prix unique.
J ai agi en étroite union avec mes collègues du groupe de défense des bouilleurs de cru pour obtenir la liberté de distillation.
J'ai favorisé, chaque fois que j’ai pu, le développement de la coopération et du crédit agricole et artisanal.
M es propositions sur la protection de la broderie à la main, sur L’aide aux commerçants victimes de 1a crise, sur les réparations dues aux anciens combattants démobilisés, sur le rétablissement d’une présomption médicale en faveur des jeunes soldats, mes rapports sür la question des bois qui affecte si directement les budgets communaux, m’ont valu des félicitations d 'organisations corporatives, étrangères à toute préoccupation politique .
Contre le projet d’outillage de M* Marquet, qui sacrifiait les campagnes aux grandes villes, ma protestation et celte de mes amis ont obtenu des résultats utiles mais encore n suffisants.
Un des premiers, je suis monté à la tribune delà Chambre pour signaler la situation des jeunes gens sans emploi de nos provinces, qui, privés de toutes allocations, ont pourtant droit aussi à obtenir les moyens d'assurer leur existence et de fonder un foyer. Pour cette
jeunesse, j'ai fait adopter par le Conseil général diverses mesures importantes ; suppression des cumuls^ reprise du recrutement de certains services départementaux, priorité d'emploi pour les jeunes gens de la Haute-Saône, etc*
Membre du comité de l'Office national des combattants et mutilés, membre de la section permanente du Conseil supérieur des pupilles de la Nation, puis de l’Office unique, président de la Confédération nationale des mobilisés, j’ai défendu sans défaillance les victimes de la guerre, en collaboration étroite avec la Confédération nationale.
Préoccupé d'assurer, par tous les moyens, à notre pays la paix dont il a besoin pins que tout autre, j'ai consenti pour la défense nationale tons les sacrifices qui m’ont été demandés et j’ai soutenu les efforts qui ont été tentés pour la réconciliation et la collaboration des peuples.
Soucieux de faire œuvre positive en faveur de nos communes, j'ai pu obtenir d'importants résultats tels que de nombreuses subventions aux municipalités pour leurs travaux d'adduction d’eau, d'électrification et d'assainissement) ainsi que pour Tâchât de matériel contre Tincendie et pour l’entretien des voies communales.
C'est sur mon initiative que TAssembléc départementale a pris d’utiles mesures comme l'augmentation des subventions pour les chemins vicinaux, l'indemnité de bourses permettant aux enfants des communes rurales de suivre l’enseignement des écoles des villes, l'institution d’un fonds départemental de chômage et le relèvement des crédits en faveur des chômeurs et des travaux municipaux contre le chômage*
Au Conseil général, je me suis montré l'adversaire de tout gaspillage et de toutes dépenses inutiles ; je me suis appliqué à maintenir l'équilibre du budget, sans impôts nouveaux et sans porter atteinte au minimum vital des petits fonctionnaires et des petits retraités départementaux,
je me suis opposé au plan de coordination des transports, qui supprimait la plupart des gares des chemins de fer d'intérêt général et qui limitait arbitrairement la liberté des petits transporteurs.
Fermement attaché â l’ordre républicain et à la laïcité de TElat1 j'ai conscience d'avoir été fidèle à mes engagements en respectant la liberté d’opinion de mes concitoyens.
Le mandat dont vous m'avez investi ne m'a jamais servi à opprimer mes adversaires, il m’a seulement permis de soutenir toutes les causes justes et de venir en aide aux faibles et aux malheureux.
Si les vieilles formules semblent à certains impuissantes à résoudre les problèmes de l'heure, le salut ne viendra ni de la dictature, ni de la violence, mais du rassemblement de toutes les bonnes volontés autour d'un programme de réalisation comprenant notamment :
Défense de la paix i
Pour la sécurité de nos frontières ;
Renforcement de la défense nationale et spécialement de Ja couverture de la frontière de TEst ;
Suppression du commerce privé des armes de guerre ;
Protection des populations civiles contre les bombardements aériens.
Pour la sécurité collective :
Collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations en vue de la sécurité collective ;
Conclusion de pactes défensifs avec tous les peuples qui veulent sincèrement lefinaintîen ^et F organisation de la paix europénne.
Défense de la République et des libertés démocratiques :
Pour la réforme de l’Etat :
Garantie de l'indépendance de TEtat contre la domination des oligarchies financières
des ligues factieuses et de la grande presse ; dissolution effective des organisations armées* mise en vigueur des dispositions légales en cas de provocation au meurtre ou d’attentat à la sûreté de l’Etat ;
Sanctions rigoureuses pour assurer la liberté du suffrage universel contre les pressions de tous ordres ;
Mesures pour assurer la stabilité ministérielle et, n.otammentr nécessité de deux votes successifs a un jour d'intervalle pour renverser un Gouvernement ;
Réduction du nombre des députés* assurant le maintien de la proportion existant actuellement entre la représentation des villes et celle des campagnes ;
Assainissement de la vie publique par le châtiment rigoureux des responsables des scandales financiers ; interdiction du cumul du mandat parlementaire avec la profession d'avocat ou de collaborateur d'une société financière ;
Réorganisation du travail parlementaire ; réduction de la durée des vacances des Chambres ; collaboration régulière des Commissions parlementaires avec les organisations professionnelles pour la préparation des lois d'ordre économique.
Pour les libertés individuelles :
Respect absolu de la liberté de conscience et de la laïcité, application du droit syndical pour tous les citoyens.
Redressement financier ;
L — Sauvegarde du franc contre toutes les tentatives de dévaluation.
Il, — Equilibre budgélaire par une réforme économique du système des impôts* comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique. Economie portant exclusivement sur les gaspillages, les privilèges et les abus.
IU. — Abrogation des décrets dois qui portent injustement atteinte au minimum vital qui doit etre garanti à tous les travailleurs et à tous les retraités des collectivités publiques et des services concédés.
IV, — Répression des fraudes fiscales, sans inquisition ou vexation abusives, par lasystème des sanctions civiles.
V. — Allégement et simplification des impôts* Garanties aux contribuables contre les abus de ïa fiscalité.
VE. — Réforme du crédit public en vue d'abaisser les taux d’intérêt actuellement exigés des collectivités publiques.
Respect des engagements de l'Etat envers les porteurs de rentes françaises :
Mesures pour favoriser la stabilité du capital représenté par ces rentes, création d'un type d’empruut à taux réduit auquel cette stabilité sera garantie :
Réforme du statut de la Banque de France en vue de lui interdire toute in gérance dans le domaine politique et d’en faire une auxiliaire plus efficace pour les petits commerçants et les cultivateurs*.
Pour la protection de l’épargne :
Réglementation de la profession de banquier ;
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes ;
Expulsion du territoire français de tous les étrangers ayant été mis en faillite.
Redressement économique :
Pour mettre lin à la politique de déflation qui a ruiné l'industrie, le commerce et l'agriculture en même temps qu’elle a réduit considérablement les recettes budgétaires : politique de revalorisation générale des produits des salaires et des revenus de toutes sortes ;
Protection du travail national contre la spéculation et contre la concurrence de la main-d'œuvre et des produits étrangers.
Pour les commerçants :
Défense du petit commerce j
Création d’un office de documentation économique avec la collaboration de toutes les catégories économiques et de toutes les régions ;
Réforme générale du crédit privé en vue d’assurer le financement des petites entreprises commerciales et industrielles ;
Vote de la proposition Tranchand-Liautey concernant le crédit commercial à long terme et à moyen terme ;
Suppression des entraves apportées à la liberté du commerce des petits transporteurs par les décrets de coordination du rail et de la route.
Pour l’agriculture :
Revalorisation tendant à rétablir un juste équilibre des prix agricoles et des prix industriels ;
Lutte contre la spéculation ; réglementation des bourses et marchés en vue de réduire l’écart entre les prix à la production et les prix de vente au consommateur ;
Garantie des libertés paysannes et défense de la petite culture ; protection des fermiers et métayers ;
Institution d'un droit de priorité de vente du blé en faveur de la petite culture avec garantie d’un prix minimum pour les blés bénéficiant de cette priorité, le surplus du marché étant soumis au libre jeu des lois économiques ;
Accélération du payement des primes de stockage;
Suppression de P admission temporaire ;
Interdiction absolue de l'importation de tous produits animaux ou végétaux qui pourraient être fournis par le soi de la France métropolitaine et coloniale. Protection de la forêt française ;
Encouragements aux syndicats d’élevage et aux coopératives agricoles ; exonération totale de la taxe de 2 0/0 en faveur des coopératives laitières ;
Abaissement du prix des engrais et de l’électricité;
Maintien de la liberté des bouilleurs de cru ;
Développement du crédit agricole ;
Suspension des saisies et concession de délais aux débiteurs ;
Vote de la proposition radicale socialiste sur T exonéra lion de l'essence destinée aux moteurs fixes et aux véhicules agricoles ;
Exécution d'un plan d’outillage des campagnes portant principalement sur les chemins ruraux et vicinaux et sur l'électrification et les adductions d’eau.
Pour la justice sociale ;
Organisation effective du droit au travail, participation équitable des jeunes à la vie économique et sociale ; obligation pour les grandes entreprises privées d'employer un minimum déterminé de jeunes hommes;
Avancement de l'age de la retraite dans les administrations publiques, institution de la retraite votée par la Chambre en faveur des exclus des assurances sociales ; interdiction effective des cumuls;
Amélioration de la lutte contre îe chômage par la répartition équitable de la durée du travail et par Inexécution de grands travaux ;
Distribution gratuite aux chômeurs des denrées agricoles en excédent ;
Perfectionnement des assurances sociales et des lois de protection des mutilés du travail ;
Développement des lois ouvrières, des œuvres mutualistes et des institutions scolaires de la République. Rétablissement des écoles rurales supprimées ;
Protection de la famille ; attribution des mêmes allocations pour charges de famille à tous les travailleurs, conformément au vœu voté par le Conseil général de la Haute-Saône;
Répartition plus équitable des allocations aux femmes en couches, aux vieillards et aux soutiens de famille ;
Réorganisation de T assistance médicale et lutte contre la tuberculose, le cancer et tous les fléaux sociaux ;
Organisation des loisirs.
En attendant la suppression aussi rapide que possible des injustices imposées par les décrets-lois, abolition immédiate des mesures frappant les familles nombreuses, les petits retraités, les cheminots et les travailleurs des collectivités publiques touchés dans leurs conditions d'existence par ces décrets.
Anciens combattants et victimes de la guerre:
Maintien de la liste des unités combattantes avec addition des unités qui en ont été injustement exclues ;
Institution de la Caisse des pensions et abrogation des décrets-lois concernant les anciens combattants et les victimes de la guerre conformément au texte déjà voté par la Chambre ;
Mise e% application de la carte du mobilisé adoptée par la Chambre des Députés, Défense des intérêts locaux :
Réorganisation des transports départementaux et notamment des G, F. V, en tenant compte des intérêts des collectivités publiques, des usagers et du personnel, en vue d'assurer à toutes les communes des moyens de communication faciles pour les voyageurs, le courrier postal et les marchandises. Maintien des gares des grands réseaux;
Aménagement du Durgeon;
Ouverture d’un asile d'aliénés dans le département ;
Priorité des emplois départementaux réservée aux jeunes' gens de la Haute-Saône,
Sur un tel programme d'action immédiate, il m’apparaît possible et nécessaire de regrouper, au moins pour un temps, tous les républicains sincères.
C’est d'ailleurs un tel regroupement qui s'est déjà opéré au sein du Conseil général de h Haute-Saône, où il a permis la formation d'une majorité stable qui a obtenu des résultats dont notre département peut se féliciter ajuste titre*
Pour les vieux, la sécurité.
Pour les jeunes, du travail.
Pour tous, la liberté, la justice et la paix I
Voilà les mots d’ordre que je vous propose d'approuver par vos suffrages et qui continueront à Inspirer mon activité au sein des Assemblées parlementaire et départementale.
Républicains, qui ne voulez ni dictature, ni aventures, ni retour vers le passé, c'est à vous tous que je fais appel avec la certitude que le scrutin du 26 avril démontrera que dans cet arrondissement vous êtes l'imposante majorité.
Vive l'arrondissement de Vesou 1 î
Vive la République hardiment sociale et pacifique l
ÀNDiui LTÀUTEY
Docteur CD droit.
Président du Conseil général de la Haute-Saônc, Secrétaire du Groupe des anciens combattants de la Chambre des Députés*
Membre des Commissions du commerce, des pensions, de renseignement.
Vice- Président
du Parti républicain radical et radical-soda U s te*
Député sortant.
Candidat de l'Union des Républicains*
SAONE-ET-LOIRE
lre circonscription cTAUTUN,
M. François ROUX
Libi pour la lr5 fois le 3 mai 1936,
{Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O,, page 3.)
Citoyens,
Apres les pressantes sollicitations dont j’ai été l’objet, j'ai accepté de poser ma candidature aux élections législatives,
Iravaiileur de la terre, puis mineur, j% me suis toujours appliqué à défendre les intérêts de tous les, travailleurs dans tous les postes que mes camarades ou mes concitoyens m'ont confiés»
Je 1 ai fait avec d'autant plus de i-ésolulion que je suis convaincu que paysans, petits commerçants on artisans et salariés de tous genres ne peuvent être défendus que par un des leurs.
Mes modestes moyens ne me permettent pas de vous envoyer de longs écrits. Vous trouverez mon programme dans notre numéro spécial de la La Dépêche socialiste de Mu-. tunois . — Lîsezde attentivement et jugez.
Aujourd'hui comme hier, ma seule ambition réside dans la volonté d’apporter, par mes efforts constants, un soulagement, un mieux- être à mes semblables qui appartiennent à toutes les branches de l’activité économique, si durement affectés par les méfaits de la crise que nous subissons tous,
hu citoyen conscient clu devoir qui m’incombera, si vous me faites l’honneur d’être votre représentant au Parlement, je m’efforcerai toujours de défendre une politique qui procurera 1 un allégement des charges et des débouchés aux agriculteurs si durement atteints' du travail aux ouvriers et aux chômeurs; des clients aux producteurs, *ux artisans et aux commerçants; la sécurité aux épargnants, aux petits rentiers, retraités et petits fonctionnaires ; le respect. des droits des anciens combattants et mutilés ; en un mot, la garantie du lendemain dans la liberté eL la paix, à tous ceux dont le travail constitue l’unique moyen d’existence.
L’unique mot d’ordre de tous les républicains, de tous les hommes de gauche doit être : barrer la route à la réaction.
Tous aux urnes, pas d'abstention !
\ ive la Republique eL le progrès social !
François ROUX
Ancien combattant, - — Mutilé de guerre. Maire d’Epinac,
Conseiller d’arrondissement»
Candidat du parti socialiste»
Notre programme.
Aux paysans.
Sous l'ancienne législature, tandis que M. Tardieu; vers 1931, annonçait une ère de prospérité, le parti socialiste dénonçait au Parlement et à travers la France, la baisse dos produits agricoles eL la crise qui commençait.
En 1932, le secrétaire général du parti, Paul Faure, alors député du Creusot, écrivait une brochure intitulée : ce La Grise agricole », dans laquelle il montrait comment le paysan français producteur de blé, de vin ou de bétail allait s'appauvrissant.
Les années qui ont suivi ont prouvé la justesse des observations et des prédictions socialistes.
D'oü viennent les difficultés des paysans, et pour certains, la misère la plus complète ? — D'une double exploitation du paysan : exploitation avant le travail, exploitation après le travail.
Exploitation du paysan avant le travail :
Pour son travail et pour se garantir, le paysan doit se procurer des engrais, utiliser l'électricité et s'assurer.
Alors que les produits agricoles valent seulement deux ou trois fois plus cher qu'avant guerre.
Les outils et machines sont payés cinq à six fois le prix d 'avant-guerre.
Les engrais et produits chimiques trois a cinq fois,
L électricité, à des prix qui permettent aux Compagnies des bénéfices scandaleux et sans cesse croissants malgré les années de crise,
Les assurances à peu près le double de ce qu’elles valent.
Des fai^s et des chiffres :
1° Pour acheter une moissonneuse, il fallait environ 40 sacs de blé en 1913. Au milieu de 1935, il en fallait 80;
2° 22 grosses Compagnies d'électricité ont réalisé en 1929 (année de crise) 400 millions de bénéfices. En 1934, les mêmes Compagnies ont réalisé plus de 600 millions de bénéfices, Pas de crise pour ces gens-là ;
3 Les Compagnies d assurances ont touché 7 milliards et demi de prîmes en 1931. Elles n ont distribué que 3 milliards aux sinistrés.
Ainsi les primes auraient pu être réduites de moitié î
Pourquoi ces prix si élevés ?
Parce que les outils et les machines, les engrais chimiques, l'électricité et les assurances, sont la briqués ou fournis par de grosses sociétés, groupées en trusts et dont les administrateurs tout-puissants imposent les prix.
Exploitation du paysan après le travail :
Lorsque le paysan a travaillé toute une année, il faut qu'il vende sa récolté. A ce moment, nouvelle « exploitation d.
On lui offre pour les produits de son travail des prix qui ne payent pas les dépenses qu'if a faiLes, ni les efforts qu’il a fournis.
Des exemples :
En août, septembre 1935, blé s’est vendu de 50 à 70 francs le quinlaï, tout de suite
après le hallage. Les petits cultivateurs ont été obligés de céder leur récolte, ayant besoin d’argent ou ne pouvant emmagasiner.
Pour le vin, meme manœuvre : bas prix à la vendange.
Mais le consommateur (paysan comme les autres) paye toujours le prix fort I
Qui fait les cours? Qui fait les bénéfices
Les 'gros moulins de Corbeil ou de Paris. les marchands en gros de Bercy ou d'ailleurs,.., les grosses sucreries... elles spéculateurs 1
À cette double exploitation, caractéristique du régime, s'ajoutent d'autres causes d'appauvrissement du paysan : la mauvaise politique des gouvernements de droite, le poids des impôts, la destruction de l’épargne*
Les paysans victimes de la déflation :
La politique des Doumergue, Laval (et Maupoil) dite « d'économie » a diminué les pos* sibilitës de consommation de la masse des travailleurs.
C'est alors que la’ baisse des prix agricoles s'est précipitée ; blé à 60 francs le quintal, vin à 60 ou 70 francs l'hectolitre.
Pendant que les grossistes constituaient des stocks pour les écouler maintenant et s'enrichir scandaleusement.
Les paysans et les impôts :
Les impôts sur les petits producteurs sont trop élevés.
Los impôts sur les denrées agricoles sont parfois hors de proportion avec la valeur des produits. Exemple : quand le vin valait 12 sous le litre chez le vigneron, les droits de circulation étaient encore de 5 sous I
Ruine du paysan épargnant :
Pour ses vieux jours et pour sa famille, le paysan économise. Que sont devenues ces économies pendant ces dernières années ?
Confiées aux banques, souvent elles ont disparu ou se sont amoindries dans des proportions énormes : titres sans valeur, actions ou obligations ne rapportant plus rien.
Et les financiers, à la tète des grosses entreprises continuent de se servir des revenus princiers î
Le paysan est trompé :
Les syndicats agricoles seraient d’excellentes organisations si elles étaient entre les mains des petits exploitants. Mais à la tête des régions ou des groupements nationaux se sont placés des hommes dont les intérêts sont complètement opposés à ceux des agriculteurs. C est ainsi que le président et le trésorier de la Société des agriculteurs de France sont le marquis de Vogue et le baron Brincard, administrateurs des plus grandes sociétés anonymes françaises ou internationales. Ces gens-là ne sont pas les défenseurs des paysans.
Le parti agraire a été créé et est soutenu parles trusts des engrais, des machines agricoles et les gros minotiers, ete-Son vice-président Maillé est un grand spéculateur à la Bourse sur les blés et les sucres. C est à ce parti que le candidat de droite, îe docteur Renaud, a donné son adhésion îk
Seul, le parti socialiste défend les paysans :
Le parti socialiste a toujours défendu les paysans, comme tous les travailleurs.
Pour assurer un juste prix au blé, au vin, au bétail.*., le parti socialiste propose depuis longtemps la création :
D'am office du blé, géré par les cultivateurs,
D'un office du vin, géré par les lignerons,
D'un office de la viande, géré par les éleveurs*
Ces olflces supprimeraient la spéculation et fixeraient les cours au début de la récolte pour toute l’année*
Pour diminuer les prix des produits ou des services achetés par les agriculteurs, le parti socialisLe propose un office des engrais, la nationalisation des assurances, des compagnies d'électricité, des transports*
Pour diminuer le-s impôts des petits producteurs et sur les denrées agricoles, la refonte de tout notre système fiscal (projet déposé par Vincent Auriol en 1933),
Autres mesures proposées en faveur des paysans?
Le moratoire des dettes ;
La révision de la loi sur les fermages ;
Le statut du métayage ;
L’assurance contre les risques agricoles, avec assurance-retraite pour la vieillesse, tout cela compris dans le service public des assurances nationalisées (prime unique garantissant tous les risques)*
Nous demandons aux agriculteurs de réfléchir et de juger.
Qui dénonce les spéculateurs ou les hommes des trusts? Le parti socialiste*
Quel parti réclame un ensemble de mesures pouvant assurer un juste prix de vente aux produits agricoles? Le parti socialiste.
Le parti socialiste est le défenseur des travailleurs de la terre dont i] voudrait voir cesser l'exploitation.
Aux commerçants, aux artisans,
La déflation imposée par les financiers et les gros industriels a consisté essentiellement en la diminution des salaires et des traitements,
\) millions et demi de salariés avec leurs familles ont vu leurs ressources amoindries de 20, 30 ou 40 0/0 (ou de tout lorsqu'il s'agit de chômeurs non inscrits,,,). Des milliards ; 30 par an, rien que pour la France ont été retirés de la circulation, ont réduit les recettes, le chiffre d'affaires des commerçants*
La déflation a donc frappé les ouvriers et petits fonctionnaires, et elle a atteint aussi brutalement les commerçants. On connaît les résultats : 10.000 faillites par an, et des centaines de mille de maisons gênées. Ainsi la Société présente détruit elle-même Je capital ou la propriété d'une certaine partie de ses membres,
La politique de déflation est devenue particulièrement violente sous les Gouvernements Doumergoe, Elandin et surtout Laval-MaupoiL
Exploitation du petit commerçant -
Mais de plus, le petit commerçant subit de la part des grands établissements, une concurrence désastreuse, qu'aggrave encore un système d'impôts injustes pour le petit commerce, niais trop favorable aux grands établissements,
* Les maisons à succursales multiptes, les t< Pris unies » ou fi Uniprix (tous dépendant des grands magasins : Louvre, Printemps, Bon Marché) fabriquent leurs marchandises qu'ils répartissent dans toutes leurs maisons de vente. Ils ne payent ainsi qu'une fois la taxe sur le chiffre d affaires.
. laudis que pour un même objet, chez le petit commerçant, la taxe sur le chiffre d’afaires se trouve incorporée trois ou quatre fois (payée en sortant de chez la fabricant, puis chez le grossiste, le demi-grossiste et enfin chez le détaillant.)
Le forfait rétabli par décrets-lois est particulièrement injuste pour les petits commerçants, parce qu’ils ne peuvent avoirj une comptabilité aussi précise que les grosses entreprises.
Exploitation des artisans ou petits industriels :
Pour eux aussi , le système d'impôts n’est pas juste.
Mais avec la crise, la situation des artisans et des petites entreprises s'est aggravée* Les clients isolés ont à pou près disparu, si bien que ces producteurs sont obligés de passer des marchés avec les grosses entreprises, les grands magasins qui leur imposent leurs prix, leurs conditions et les traitent durement.
Le parti socialiste défend les petits commerçants et artisans :
Il n’a jamais approuvé les décrets-lois, ni ceux de Doumergue, ni ceux de Laval.
C'est ainsi que le parti socialiste pense qu’au lieu de diminuer l’impôt sur les bénéfices commerciaux au-dessus de 50.000 francs, on aurait pu d’abord diminuer les petits comraerça nts et artisans .
Le parti socialiste a protesté et voté contre le régime étendu du forfait, contre la suppression de l'exonération de la femme travaillant an magasin.
Il a demandé et il réclame t
La révision des cessions de fonds \
La révision des baux ;
La propriété commerciale intégrale ,
Petits commerçants, artisans, petits industriels, par suite de la crise, votre situation est de plus en plus difficile, et en grand nombre vos magasins ou vos ateliers déjà se sont fermés au profit des établissements importants. Tel est le régime dans lequel nous vivons, et qui permet la ruine, l’écrasement, la spoliation des petits par les plus riches et les plus
puissants, _
Le parli socialiste défend les petits commerçants, artisans et petits industriels et lutte
contre les faveurs accordées aux trusts, aux grands magasins, Prisunics, Monoprix, etc.
Exemple : la maison Pernod, qui a fait en 1935 un bénéfice net de 54 millions a eu une diminution d’impôts de 1 million 400.000 francs, grâce aux décrets Doumergue.
Quel est le petit commerçant ou l’artisan qui a bénéficié d’une remise d impôt semblable ?
À qui a profité la déflation ?
Pendant que la crise sévit au village ou à la campagne, les grosses sociétés ont continué de réaliser des bénéfices de plus en plus importants. Un exemple :
En 1929, 22 sociétés d’électricité ont distribué 400 millions de dividendes.
En 1934, les mêmes sociétés ont distribué 600 millions de dividendes.
Pas de crise pour ces gens-là? De même pour les grosses usines métallurgiques, pour les grands moulins, etc.
Qui fournit ces bénéfices? Le consommateur, paysan, commerçant, ouvrier, etc.
Le parti socialiste et les artisans ;
Pour montrer comment le parti socialiste s’applique à défendre les petits producteurs, nous tenons à signaler notre collaboration constante avec les artisans. Non pas simple promesse électorale, mais collaboration effective, puisque notre ami Paulin, député socialiste du Puy-de-Dôme, est président du groupe parlementaire de défense artisanale à la Cliambre.
CJesi ce groupe parlementaire qui fait trionpher les revendications professionnelles de la Confédération générale de l'artisanat français, qni réunît tous les syndicats d’artisans français et qui s’est toujours maintenu en dehors de la tutelle des congrégations économiques.
Aux ouvriers, employés, petits et moyens fonctionnaires,
La société actuelle est injuste parce qu’elle ne donne au travailleur qu'une partie du salaire auquel il aurait droit d’après les richesses qu’il a produites, qu’il s’agisse du travailleur manuel ou du travailleur intellectuel.
C’est surtout dans a grosse industrie qu’il est facile de vérifier cette exploitation des salariés.
Exploitation de l’homme dans l’industrie :
Un exemple saisissant de cette exploitation a été donné dans une étude sur les profits réalisés par les sociétés minières et la situation des mineurs, en France, en 1929,
En 1929, un mineur du Nord gagnait environ 11 .000 francs par an.
Or, la houille produite en moyenne par chaque mineur en cette même année a été ven^ due 20,000 francs.
Ainsi la différence entre le salaire touché à l’époque (li ,000 fr.) et la valeur de la production individuelle (20.000 fr,) est énorme.
Cette différence comprend d’ailleurs, il faut se hâter de le dire, des sommes qu’il était nécessaire de prélever — provisions pour amortissement du matériel et remplacement, réserves pour modernisations, pour impôts, pour frais généraux et commerciaux, etc.
Mais une importante fraction de ce prélèvement sur la valeur de la houille produite correspond uniquement aux bénéfices et super-bénéfices de l’exploiteur, aux jetons et tantièmes des administrateurs.
D’après les bénéfices officiels de l’ensemble des mines en 1930, on a calculé que chaque mineur a créé 2.105 francs de bénéfices distribués, en moyenne. Pour certaines mines, le bénéfice créé par le mineur a été de 2.700 francs, et même 3.250 francs par an.
Ainsi le mineur qui a gagné 1 1 .000 francs dans son année, a travaillé neuf mois et demi pour nourrir sa famille, élever ses enfants, payer ses impôts, et il a travaillé deux mois et demi pour produire des bénéfices.
Sans doute, direz-vous, tout cela a changé avec la crise? A peine, car les administrateurs ont su conserver la plus grosse part de leurs dividendes. De 1930 à 1934, les bénéfices distribués ont été diminués de 165 millions, mais en meme temps on a € rogné » i 56 millions sur le total des salaires. C’est-à-dire que l’abattement sur l’indispensable l’emporte — et de
combien 1 _ sur l’amputation sur le superflu. Et c’est la consommation de la masse
qui a encore été diminuée, atteignant aussitôt les petits commerçants et les petits producteurs.
Les autres salariés, manuels ou intellectuels :
Leur situation est la même que celle des précédents,
II faut signaler la politique des gouvernements de droite et des congrégations économiques qui s’attaquent sans cesse aux petits fonctionnaires des villes et des campagnes.
Pourquoi ? D’abord pour jusLifier les diminutions de salaires qu ils imposent aux ouvriers.
Puis pour exciter le mécontentement, la jalousie des petits commerçants et des paysans^ qui oublient ainsi l’exploitation dont iis sont victimes eux-memes (voir ; aux paysans^ aux commerçants).
Par ces mesures de déflation voulues inlassablement par les congi égalions économiques, salaires et petits traitements ont diminué. Mais les impôts ontAls diminué ?
Par contre, les achats des consommateurs ont diminué de 30 milliards* Soit 30 milliards perdus pour les commerçants et les paysans. Et finalement , ce sont ces fermiers qui ont été les plus grandes victimes des Gouvernements IFoumergue, FlandînT Laval,
Le parti socialiste et les salariés de tous genres :
Le parti socialiste dénonce le chômage, celte plaie de la société présente.
Il proclame la nécessité d'assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre, et la nécessité d'accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires.
Le parti socialiste réclame donc :
La diminution des heures de travail, sans diminution des salaires ;
Les contrats collectifs et les vacances payées ;
La construction d'écoles, d'hôpitaux, de sanas, d'habitations à bon marché ;
La prolongation de la scolarité et l’interdiction du travail pour les enfants, dans l’indus trie et le commerce, jusqu'à 1 âge de 15 ans ;
Enfirq. la mise en train d’un vaste plan d'outillage public, financé par l’appel à la thésaurisation locale, et conçu de telle sorte que son exécution rapide et coordonnée aboutisse à l'équipement rationnel de ia nation et à la reprise solidaire des diverses branches de l’activité industrielle et commerciale.
Que paysans, petits commerçants se rendent bien compte ainsi que les ouvriers et travailleurs intellectuels des liens qui les unissent, que ïe sort des uns dépend de celui des autres.
Pendant les années des hauts salaires, les commerçants faisaient des affaires et les agriculteurs ou les artisans vendaient leurs produits.
Qu’ils s'unissent donc les uns et les autres au sein du parti socialisé é pour se défendre contre l'exploitation dont ils sont victimes de la part des congrégations économiques et de leurs hommes, les politiciens de droite ou de réaction.
Le parti socialiste, avec tout le Front populaire, veut la paix :
Le parti socialiste s’est toujours élevé contre les programmes de militarisation de la nation et d’armement à outrance qui dressent les peuples les uns contre les autres et ruinent les Etats.
11 a défendu la politique de la sécurité collective, les tentatives en faveur du désarmement général et Faction de la Société des Nations,
Il a toujours été partisan d'une politique de rapprochement avec F Allemagne, avec rAHômagne républicaine avant 1931, avec l'Allemagne même depuis l'avènement d'Hitler. Il se félicite de l'accord conclu entre la France et la Russie, dans le cadre de la Société des Nations.
Il s'est dressé contre les LavabMaupoil, qui, en obéissant aux « puissances occultes a ont sépare la France des pays de l’Europe occidentale et Font isolée dans le monde !
Pour la paix, pour la sécurité collective, pour la Société des Nations,
Le parti socialiste défenseur de la laïcité :
Volez pour Roux, candidat du parti S, F. 1. Q,
Le parti socialiste défend la laïcité de F Etat.
13 est le défenseur de Fécole laïque et de ses maîtres.
11 réclame la prolongation de la scolarité, renseignement égal pour tous, c'est-à-dire Fécole unique, pour que les plus capables, même s'ils sont pauvres, puissent accéder à toutes les fonctions et mieux servir la nation.
2* circonscription dAUTUN,
M. Victor BATAILLE
(Groupe de la Gaucbe démocratique et radicale îndépeodante,)
Elu pour la 1T* fois le 16 novembre 1919, — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens.
Jamais vous n’aurez eu à voter dans des circonstances plus graves.
La propagande du front révolutionnaire — exploitant sans sincérité et sans mesure la crise financière et économique — - pousse au désordre et à la révolution, et nous expose — si la route lui reste libre — - au triomphe du communisme ou à la contre-attaque de la dictature.
La menace extérieure — - plus audacieuse de nos divisions et de nos faiblesses — a rapproché de nous* aux yeux des plus confiants et des plus aveugles, la possibilité d une nouvelle guerre»
Gardons notre sang-froid, mais faisons preuve plus que jamais, devant ces deux périls, de clairvoyance et de bon sens.
Un fait domine la prochaine consultation électorale : la constitution d’un front révolutionnaire inventé, inspiré et dirigé par le communisme, c’est-à-dire par Moscou. Cette coalition n a qu’un but : conquérir des sièges. Mais nul programme commun pour gouverner éventuellement demain. À peine élus, la bataille recommencera entre eux*
C’est l’histoire du Cartel qui se renouvelle mais en s'aggravant celte fois d’une volonté systématique de révolution communiste.
Ainsi, ce n’est plus seulement, comme le fut jusqu’à ce jour, la menace d'une crise économique aggravée, du chômage accru, de la monnaie dévaluée.
C'est de plus la paix en péril, cette paix, hélasl si fragile que le front communiste vient d’ébranler gravement par deux fois :
1° En poussant violemment, pour des motifs de politique intérieure, aux sanctions contre F Italie ;
2° En forçant la ratification prématurée du pacte franco-soviétique et en donnant ainsi à F Allemagne un prétexte pour réoccuper la Rhénanie.
Ainsi Faction prédominante des comités nous conduit — sous le nom de Front populaire — k la ruine et à la possibilité de la guerre.
Plus que jamais, de toutes mes forces et de toute ma responsabilité, je veux vous donner un avertissement solennel et proposer le rassemblement de toutes les bonnes volontés pour assurer la résistance.
Ce rassemblement ne se fera p^s dans l’équivoque, rassurez-vous : c’est autour d’un programme précis d’action, et non pas seulement autour de simples critiques et d’idées négatives, que je souhaite de le réaliser.
Ce programme, le voici dans son énumération sèche mais catégorique :
Réforme d’abord de l'Etat, par la restauration de Faut mité gouvernementale.
Réforme du recrutement du travail parlementaire : par application de la représentation proportionnelle à l'élection des députés, la réduction du nombre de ces députés, la suppression de l’initiative parlementaire en matières de dépenses, la consultation obligatoire pour la préparation des lois des organismes professionnels qualifiés : chambres d’agriculture chambres de commerce* chambre des métiers, et, par-dessus tout, du Conseil national économique qui vient d'être créé.
Réduction des dépenses publiques par une réforme de l’Administration et un rajeunissement de ses méthodes.
Mise au point des mesures d’économies déjà prises, mais dans la limite rigoureuse des possibilités laissées par la nécessité absolue de sauver le franc. ^3
Simplification de la fiscalité, particulièrement celle visant les petits commerçants : remplacement de l'impôt sur le chiffre d'affaires par une taxe générale à la production.
Relèvement des prix agricoles par les méthodes appliquées dans le cours de Tannée 1935, et notamment le retour à la liberté des marchés, mais avec l'assainissement préalable par le rachat des excédents par l’Etat — et surtout la démocratisation du Crédit agricole et la simplification de scs formalités et des garanties qu’il exige* Il faut aboutir par un large système d’avances aux agriculteurs sur leurs récoltes à les mettre à l’abri des spéculations à la baisse en leur permettant d’attendre, en cas de baisse momentanée, le retour à des prix rémunérateurs.
Défense des intérêts des mutilés du travail IJ
Organisation de l’artisanat par l’extension de la loi du 27 mars 1934 à tout le territoire.
Développement d’une politique de la famille (Vote familial, accroissement des avantages matériels et moraux accordés aux familles nombreuses). J
Enfin, protection rigoureuse de îa main-d'œuvre française et utilisation de cette maind'œuvre avant les ouvriers étrangers.
Tel est, d’une manière précise, le programme dont j'entends ne pas dévier dans l'accomplissement de mon mandat.
Tous les points de ce programme doivent converger pour régulariser la vie économique du pays et contribuer ensemble à sauver le franc. ;,.j
Ce salut nécessaire du franc, ne perdons pas de vue qu’il reste l’œuvre centrale à accomplir, C’est autour de lui qu’il faut se rassembler, en pensant surtout à ceux qui ne travaillent plus et dont la chute de la monnaie aggraverait encore la détresse.
Ceux-là — les retraités - — dont on a pu avec peine préserver l’humble retraite au moment des décrets-lois — nous voulons qu'ils soient à l’abri des fluctuations nouvelles de la monnaie. Nous voulons même envisager avec impatience le moment où, la stabilité monétaire enfin consolidée, il sera possible, après une trop longue attente, d'améliorer leur condition.
Mais tout cela ne se réalisera — ne nous y trompons pas — que si chacun renonce à l’esprit de guerre civile et si le triomphe du bon sens et de l’équilibre populaires balaie toutes les menaces d agitations et de troubles qui suivraient immanquablement le succès du front révolutionnaire.
Debout donc, tous les hommes de bonne volonté, pour réaliser cette paix à l’intérieur. Qu’elle nous soit d’autant plus chère qu’elle peut seule préserver la paix tout court.
Vous savez bien que pour sauvegarder cette paix, nous devons d’abord compter sur nous mêmes, sur notre force matérielle et sur notre force morale qui ne peut être faite que de l’union de tous.
Cette double force est nécessaire pour défendre éventuellement notre liberté; mais, par le respect et la crainte qu’elle imposera à tous, par les amitiés qu’elle nous assurera, elle est aussi la meilleure chance de chasser toute possibilité d’agression contre nous.
Je n’ai rien abdiqué de mon idéal humanitaire d’ancien combattant, mais aujourd’hui
le temps nous presse et la menace est à nos portes. Trêve donc à nos divisions. J'appelle h moi tons ceux qui ont conscience du danger et qui veulent y faire face, mes aines et mes contemporains déjà mûris par la cruelle épreuve de 1914, les jeunes générations aussi, les jeunes générations surtout., qui sont aujourd'hui les premières victimes de la grande incertitude générale, mais dont l’avenir fleurira de nouveau quand nous aurons ensemble préservé notre vieille civilisation de la révolution et de la guerre.
Vive la République I
Vive la 2e circonscription d’Âutunï
Victor BATAILLE
Député BorLant,
Maire du Qeusot,
Conseiller général de Saône-et-Loire,
Chevalier de la Légion d'honneur, — Croix de guerre.
lrû circonscription de CHALON-SUR-SAONE,
M, Georges N QUELLE (Groupe socialiste.)
Élu pour la lre fois le II mat 1924, — Réélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 3 mai 1936*
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O., p, 3.)
Mes chers Gon citoyen s 7
Pour la quatrième fois, je viens solliciter vos su tirages et vous demander de me renouveler la confiance qu’en 1924, en 1928 et en 1932 vous m'avez accordée.
En 1924, par près de 68.000 voix, les électeurs de ce département m’ont envoyé siéger au Parlement aux côtés démon grand et regretté ami, Jean Bouveri,
En 1928, par 11,377 voix au premier tour de scrutin et 12,893 au deuxième tour, les électeurs de la lre circonscription de Chalon m'ont à nouveau confié le mandat de député.
En 1932, les mêmes électeurs, par 12 365 voix, m’ont, des le premier tour de scrutin, confirmé dans mes fonctions de représentant du peuple.
Ainsi, à chaque consultation électorale, vous avez témoigné, par des su tirages chaque fois plus nombreux, que ma façon de servir au Parlement vos intérêts particuliers et les intérêts généraux de la France avait votre entière approbation.
Gela me permet d'affronter à nouveau votre verdict en toute sérénité., assuré d avoir fait pour vous pendant la dernière législature au moins autant que pendant les précédentes. Cependant, les circonstances, pendant ces quatre dernières années, ont été infiniment plus difficiles et plus graves que durant les huit années précédentes.
Mon activité parlementaire a toujours été grande* Je ne suis pas un de ces députés qui ne font au Palais-Bourbon que des visites courtes et espacées. Je suis un assidu des séances
de la Chambre et aussi des séances de Commissions où s’élabore le travail parlementaire* Le Journal officiel em lait foi.
Dans les deux grandes Commissions dont je fais partie : celle des mines et de la force motrice et celle des colonies et protectorats, mes collègues ont depuis longtemps reconnu mon souci du travail sérieux et bien fait, piuisqu iîs m ont désigne comme vice-président et, chaque fois, à l'unanimité* Au groupe de défense viticole, j’ai été, depuis quatre ans, chargé des fonctions de secrétaire. Dans les divers groupes de défense parlementaire : mutilés du travail, vieux travailleurs non pensionnés, mobilisés, artisans, cheminots, etc*, j’ai partout marqué l'intérêt que je porte à toutes les catégories de travailleurs*
Aussi est-ce avec la pleine conscience d’avoir été à la hauteur de la tâche que %'ous m’avez confiée que je me présente aujourd’hui devant vous.
D’ailleurs, la façon dont j’administre, depuis dix ans, la plus grande ville de Saône-et- Loire, n’est- elle pas un témoignage éclatant de mon dévouement désintéressé et éclairé aux intérêts de la collectivité ? Mes adversaires politiques les plus déterminés le reconnaissent eux -mêmes volontiers.
Enfin, pai la fierté de de dire que ma conduite politique a toujours élé droite et claire* Je n’appartiens pas à la catégorie des politiciens qui, vrais caméléons, changent d étiquettes, d’opinions eL u attitudes, au gré des vents et des événements* Depuis bientôt trente ans, j’appartiens au Parti socialiste et je suis toujours resté fidèle à son programme, à sa doctrine.
Je me suis efforcé, en toute occasion, d’ètre le digne continuateur des grands morts qui ont Fait et honoré le socialisme : Guesde, Vaillant, Jean Jaurès.
Comme eux, j’ai servi sans faiblir et sans dévier, toute la classe ouvrière* Demain, je la servirai encore avec la même foi dans son destin.
Demain, avec votre confiance renouvelée, je travaillerai à sa pleine et complèLe réconciliation, pour qu’unie enfin dans un vaste et solide Front populaire, elle puisse au plus tôt réaliser ses revendications les plus immédiates et obtenir enfin : le pain, la liberté, la paix.
Georges N OU ELLE Député*
Maire de Clmlon-sur-Sa&no*
2e circonscription de CHALON-SUR-SAONE.
M* Jean-Marie THOMAS (Groupa socialiste.)
Elu pour la lte fois le 29 avril 1928* — * Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. 0,, p* 3*)
Citoyens,
Pendant deux législatures j’ai démon mieux défendu vos intérêts, soit par de nombreuses interventions à la tribune de la Chambre, soit par des propositions de loi, soit par de multiples démarches.
J’ai l'orgueil de pouvoir affirmer, sans crainte d’un démenti, que j’ai consacré tous mes
instants et toutes mes forces à remplir le mandat que vous m’aviez confié ; je me suis constamment tenu en contact avec vous, et je vous remercie d'ailleurs de la sympathie que vous m’avez toujours témoignée*
Je suis resté ce que j'étais lorsque pour la première fois je me suis présenté à vos suffrages.
Cultivateurs, vignerons, j’ai combattu les trusts dont les spéculations vous empêchent d’obtenir la juste rémunération de vos efforts* J’ai porté vos doléances à la tribune avec énergie et ténacité.
Et si, par la faute dune majorité contraire, beaucoup de mes propositions ont été repoussées, j’ai parfois réussi à alléger votre misère.
Ouvriers, j’ai demandé pour vous le droit au travail et a la vie, et j’ai proposé les mesures qui pourraient assurer votre existence*
Commerçants, j ai voté toutes les mesures législatives destinées à vous protéger, j’ai combattu les augmentations d'impôts qui vous accablent, et volé les projets tendant à vous assurer la propriété commerciale.
Fonctionnaires, petits retraités, vieux travailleurs non pensionnés, j’ai été on toutes occasions votre défenseur.
Anciens combattants, j’ai défendu vos droits avec acharnement, et mes collègues, qui m ont confié la présidence du Groupe de défense des blessés du poumon (groupant plus de 320 députés) ont reconnu ma compétence et mon dévouement*
Aujourd'hui la situation est grave : il y a des menaces de guerre, le cultivateur ne vend pas ses produits, le chômage s'étend, les jeunes sont réduits au désespoir*
Il faut qu’ après les élections prochaines un gouvernement de collaboration des partis de Rassemblement populaire soit capable de prendre immédiatement les mesures nécessaires pour diminuer la misère qui s’installe dans tous les foyers, et pour construire là paix,
II faut demain, dans la majorité de Rassemblement populaire, des hommes d’action, des hommes résolus, pour engager une politique de rénovation économique dont l’urgence est indiscutable*
Dans ce journal, vous trouverez des faits et des arguments prouvant d’une façon indiscutable la faillite de la politique suivie de 1932 à 1936. Vous y lirez mon programme, celui du Parti socialiste S, I4* I. 0. Vous y verrez la nécessité d’une politique hardie et énergique en faveur de ceux qui travaillent, peinent et souffrent.
Nous devons avoir la victoire. Nous devons aller au Gouvernement*
J ai le sentiment d’avoir été avec les travailleurs de toutes catégories, d’avoir éLé constamment avec eux, à leur service.
Je crois mériter votre confiance pour la bataille qui s’engagera afin de vous permettre de vivre.
Vous viendrez avec nous pour défendre 3a République, pour la rendre plus humaine, pour permettre à chacun de vivre de son travail dans la paix eL la liberté*
J.-M* THOMAS
Conseill jr général.
Député Êor.aa",
lre circonscription de CHAKOLLES.
M, Charles BOUfSBOUfâ
(Groupe do rAUUnee des Républicaine de gauche et des Radicaux indépendants.)
Elu pour la tre fois le 22 avril 1928, — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai il 939.
‘Mes chers concitoyens,
J) e uk 1 ai s* déjà, en 1 928 et en J 932 , vous avez a p p r o u v é 1 e p ro grain m e que je ni 1 é La i s tracé et vous m’avez donné votre confiance.
Je à non -veau candidat. J'ai la conviction de n’avoir jamais dévié de la ligne de conduite qne vous aviez approuvée ,elt à de nombreuses reprises, montré mon indépendance absolue, ne prenant, pour mes décisions, conseil rjuc de ma conscience. Je dois donc au j ourd 'h ui normalement eu m pter une fois de plus sur vos s ultra ges .
; Politique générale :
En 1932, une majorité de .gauche était issue du Cartel qui avait uni radicaux et .socialistes. au CQurs.de la bataille électorale.
Mais, .au, Gouvernement, les éléments divers cons li tuant la majorité ne purent jamais s’unir, ni même se supporter, eL c’est alors que s’est produite la cascade des Ministères qui se sont: au ccdd é ^ va n i £év rie r 1934 .
1 ),c va n t 1 im p oss ibiiité des gauches de s’ente o d re pou r i go ti v et' rte r et pour a p a i s er les esprits .sures cité s, on .constitua J es Ministères de trêve de MM. Doumergue, Flandiu et Laval, jusqu’au jour où les radicaux, qui avaient accepté de partager la responsabilité du pouvoir, se retirèrent al approche de la consultation électorale pour constituer un nouveau cartel élargi sous le Front populaire qui, outre les alliés d’autrefois, radicaux et socialistes, a recueilli l’adhésion des communistes et de la Jeune République.
Cette réunion d’éléments quelque peu disparates s'eut faite dans un intérêt .purement électoral, car l'impossibilité de gouverner que nous avons constatée de 1932 à 1936 sera plus cou^plù te, encore .avec des éléments plus divisés et plus éloignés les uns des autres,
Gomment admettre que les radicaux partisans de la propriété individuelle puissent un jour être d’accord avec l'extrême gauche collectiviste ?
Gomment admettre enfin que les adhérents de la Jeune République, qui se disent catholiques pratiquants, puissent s’entendre avec des alliés francs- maçons et communistes ?
Politique économique (industrielle, commerciale et agricole) :
Le point de vue économique qui conditionne la vie de la Nation suscite le maximum d intérêt ; les tentatives d'économie dirigée, Fintrudon de l’Etat dans les affaires, premières applications du socialisme, ont démontré quels tracasseries, contrôles domiciliaires, déclamations, paperasses, imposerait au citoyen français I application du système préconisé par les gauches.
Le finançais esl avide de liberté. 11 a le pouvoir absolu en horreur, qu’il soit le fait d un homme ou d un parti. Il croit fermement que l'amélioration du sort de ceux qui souillent peut et doit résulter du jeu des libres discussions, et que la bonne harmonie qui
doit exister entre tous les1 citoyens ne peut être le résultat de la contrainte, mais celui de la confiance réciproque et de la bonne volonté mutuelle.
Le progrès a marché trop vile, l’adaptation a été plus lente, c'est de là qu’est née la crise universelle, et là France n'est pas le pays qui en a le plus sou fier L
Il semble que la loi sur les accords commerciaux votée pendant celle législature doive offrir les moyens de rétablir l'équilibre détruit; sans parler des corporations adaptées aux nécessités de la vie moderne, qui ne sont au fond qu'une limitation de la liberté personnelle. n’esUil donc pas possible que les intéressés puissent s'entendre sur les règles de le un profession, sur les mesures que nécessitent et la production intensive et la consommation normale, en ne demandant à 3\Etat que d'intervenir comme arbitre en cas de désaccord entre eux ?.
Politique financière :
La question financière touche dé très près la question économique, les problèmes qu'elle pose ne sont pas faciles à résoudre, et la nécessite première, pour un rétablissement dé la situation, est d’abord le maintien de l’ordre à l'intérieur et à l'extérieur ; toute menace nuit à la reprise économique, lé calme au contraire est générateur de confiance. Les Français ne seraient ils pas assez sages pour oublier ce qui lès divise et' ne songer qu’à ce qun lès unit pour vaincre les difficultés ?
Notre dette est énorme, elle avoisine 380 milliards ; qui ne songe que c'est là un lourd passif qu’il faut se garder d’augmenter sous peine de ne plus pouvoir éviter la fàiUîlfe!
Le seul moyen, c'est de réduire ou minimum lès dépenses tant que les ressources ne seront pas augmentées par la prospérité retrouvée.
ÏI faut payer les fonctionnaires,, mais, en échangé, leur demander du travail et, les rendre responsables de leurs actes. C'est aussi en en diminuant le nombre, sans dommage pour 1 Etat, qu'il faut poursuivre le double but de réaliser les économies qui s'imposent et* d'augmenter le rôle social de ceux qui, par leurs fonctions, sorti ou doivent cire Tes serviteurs de la nation.
Les charges hscaies ont atteint un tel volume qu'elles dépassent les possibilit és dé ceux qui les supportent; telles denrées de première nécessité voient leur prix plus que doubler par les impôts qui lés frappent. Cest à la déflation fiscale faite avec hardiesse et intelligence* qu il faut demander le retour de la prospérité ; l'Etat, j'en suis con vaincu y y trouvera: son compte;
Politique extérieure :
Après la tempête de 11914-1918, la hrance a eu foi en la parole de ceux qui l’avaient aîdoe a vaincre, 1 Amérique et 1 Angleterre, ou plutôt les représentants de ces grandès puissances* Wilson et Lloyd George avaient dit : « La sécurité vous est, assurée, puisque nos deux pays; signeront 1 engagement d'intervenir à vos côtés au moindre danger >3, Mais, comme il existe toujours un doute sur la réalisation de telles promesses, le traité donnait à la France, au cas où l'Amérique et l'Angleterre ne réaliseraient pns les engagements pris, le droit d occuper tant qu'il serait nécessaire la rive gauche du Rhin. Le Parlement américain n a pas avalisé la promesse du Président Wilson et les Anglais n'ont pas tenu l'engagement de Lloyd George.
La hrance, non seulement n'a pas occupé la rive gauche du Rhin, mais a évacué avant 1 heure fixée par le traité les zones occupées. En échange, les puissances occidentales, y compris b Allemagne, avaient signe le pacte de Locarno.
Et, aujourd’hui, nous sommes en présence d'une Allemagne réorganisée, avec une armée formidable el un armement reconstitue. Cette Allemagne qui n'a trouvé aucune entrave à sa reconstitution, maintenant qn'eîlc est forte, parle haut; elle a déchiré le pacte de Locarno et elle entend dicter les conditions de la paix en Europe. Les autres signataires du pacte ne semblent pns, sauf la Belgique, disposés à prendre les responsabilités auxquelles
ils s’étaient engagés, les Italiens à cause des sanctions prises à leur égard } les Anglais parce qu’ils se désintéressent de tout ce qui n’est pas leur intérêt direct.
Hitler a donc, une fois de plus, violé les traités signés par V Allemagne; il a, sans aucun préavis, réoccupé la zone démilitarisée du Rhin, mettant les autres notions cm présence du lait accompli.
Défense nationale :
L'illogisme des partis de gauche apparaît ici dans toute son étendue : ceux qui voulaient désarmer la France sont aujourd'hui les plus belliqueux, parce que la politique intérieure de P Allemagne ne leur plaît pas et aussi parce que la Russie soviétique est menacée par Hitler.
Ceux qui réclamaient le désarmement de la France réclament aujourd’hui la sécurité collective ; cette sécurité ne suppose-t-elle donc pas Inexistence pour ceux qui s’engagent à y participer, d’une armée permanente, fortement équipée et bien entraînée, qui puisse utilement intervenir l’heure venue ?
En un mot, nous avons laissé l 'Allemagne réorganiser ses forces sous l'œil bienveillant de la Société des Nations qui n’a jamais osé exiger d’elle le respect de ses engagements. L’Angleterre elle-même, si dure pour l’Italie lorsqu’il s’est agi de défendre la route des Indes, n’a pas accordé à sa rénovation militaire, aussi dangereuse pour elle que pour nous, l’attention qu’elle mérite.
Et alors une autre idée s’est fait jour : puisque nous ne rencontrons pas. les garanties de la paix là ou normalement nous devrions les trouver, tournons -no us vers F Allemagne ci concluons avec elle un accord.
C’était autrefois la tactique des gauches qui s’y opposent aujourd’hui, et iî faut reconnaître que, si on pouvait, ajouter foi à la loyauté allemande, ce serait le meilleur moyen d’assurer la paix. Mais que valent les engagements de l’Allemagne ? Faut-il rappeler la violation de la neutralité de la Belgique eu 1914, solennellement reconnue par elle, la pratique, au mépris du droit des gens, de la guerre sous-marine et de l’emploi des gaz au cours (les hostilités ? Faut-îi rappeler les infractions successives au traité de Versailles et finalement la violation du pacte de Locarno ? Non, on ne saurait s’entendre avec une puissance pour qui les traités n’ont d’autre valeur que celle de chiffon s de papier. Heureusement, la France malgré ceux qui voulaient la désarmer, est restée forte, heureusement elle a construit sur ses frontières des fortifications qui' sont de nature à faire réfléchir un agresseur éventuel.
Aussi, quelle que soit la gravité des événements, confiante dans sa force, elle peut se tourner vers ses amis, ses alliés d'hier, et, invoquant' la sécurité collective sur laquelle repose la paix européenne, s’affirmer encore une fois, à la face du monde, le champion de la Justice et du Droit.
C est sous l’empire de ces sentiments, qu’au cours de la bataille électorale, je vous donne comme mot d’ordre ;
Pour la France et la République 1
Charles BOUISSODD
Croix de guerre. — Chevalier de la Légion d’honneur *
Député sortant.
Secrétaire de la Chambre des Députés.
Conseiller générai. — Maire de Charolles.
, Président de îa Société d’agriculture de l’arrondi saemenU
Candidat républicain démocratique.
20 circonscription de GHARQLLES,
M. Jean LA VILLE (Groupe socialiste.)
Élu pour la Ve fois le 20 avril 1928. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1036.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I
II faut voter contre la réaction.
Tous les partis de gauche se sont mis cT accord sur un programme commun : le programme du rassemblement populaire.
En 1932, étant divisés, les partis radical-socialiste, socialiste et communiste n'ont pu, au Parlement, appliquer une politique républicaine; le fascisme, la dictature, plus ou moins camouflés, en ont profité pour établir plus fortement leur domination sur le monde du travail : ouvriers, cultivateurs, artisans,, commerçants, employés, ont été frappés dans leurs moyens de vie et les gros profiteurs ont conservé leurs bénéfices. Si, parmi eux, certains ont été touchés, ils en sont responsables, car ce sont eux-mêmes qui ont appliqué 1 absurde politique de la déflation qui, en diminuant la capacité d’achat des travailleurs salariés, a
paralysé la vie économique du pays.
L'accord entre ces partis est intervenu avant les élections de 1936.
Le parti socialiste s’est associé à T élaboration du programme du rassemblement populaire, qui comprend :
1° Défense de la liberté contre les ligues fascistes; statut de la presse, qui doit être libérée de l’emprise des financiers marrons et des spéculateurs; liberté syndicale ; assurer la vie de l école publique; prolongation de la scolarité ;
2° Défense de la paix ; collaboration sans réticences à la Société des Nations pour la sécurité collective; passer de la paix armée à la paix désarmée. Nationalisation des industries de guerre et suppression du commerce privé des armes; extension des pactes de nonagression dans le cadre de la Société des Nations ; ,
3° Établissement d’un programme de grands travaux pour augmenter le montanL de la circulation d’argent, accroissant ainsi les transactions commerciales et ouvrant des débouchés à la production industrielle et agricole ; revalorisation des produits do la terre ; organisation des offices du blé, de la viande, du sucre, du vin et des engrais azotés, potassiques et autres, nécessaires à l’agriculture; développement du crédit agricole.
Faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la banque de la France.
Révision des marchés de güerre ; répression du gaspillage; institution de la Caisse des pensions de guerre; suppression de la fraude sur les déclarations de revenus, contrée es
sorties de capitaux et répression de leur évasion, allant jusqu'à la confiscation pour punir les coupables.
Vous voterez pour ce programme.
Contre le fascisme, contre 3a. misère. Pour le pain, pour la liberté et pour la paix ! Vive le socialisme !
Juan LA VILLE Député sortant*
Conseiller général. — Maire de üueug-non. Mutilé de guerre.
Candidat du partis. E. I. O..
Circonscription de L.OUHANS.
AL Rènk BURTlN (Groupe socialiste,)
Efo pour la lrc fois le 29 avril 1928, — Réélu le 26 avril 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. P L O., p, 3*,):
Mes chers concitoyens,
Dans un congrès tenu à Louhans, les sections socialistes de la circonscription de Loubans nvonl;v à nouveau, renouvelé leur confiance en, me désignant à Luiiammité comme candidat aux élections législatives prochaines. Au nom de la Fédération socialiste et des sections du Louhannsis,. au nom de nombreuses personnalités cL de militants républicains et socialistes, je sollicite vos libres suffrages.
Je ti ai pas à me présenter à vous, car, représentant le Louhannais au Parlement de 1928 à 1932, vous avez pu méjugera l'œuvre. Et les électeurs du canton de Cuiseaux, le 9 avril 1933, m’ont confié le soin de les représenter au Conseil général.
Chaque fois que les maires* ou conseil» municipaux, se sont adressés à moi pour les aider dans ïa réalisation de leurs projets, je n’ai ni mesuré mon temps, ni ma. peine. J’ai, eu h satisfaction de constater au cours de celte campagne électorale que les maires* mfen savaient gré par les remerciements. que presque tous m’ont adressé publiquement et je leur en suis p r ofon d è m e n t r ec o n n a i s san t .
Je me suis attaché^ dans 1 exercice des mandats qui m’ont été confies, par mes interventions à la tribune parlementaire ou au Conseil, général, à la défense des travailleurs de ouïes catégories et au développement de notre belle région louhannaise. Je crois avoir fait preuve, au Parlement notamment, de l'activité que vous êtes en droit d’exiger de votre représentant. Conscient. d avoir défendu les intérêts agricoles, commerciaux et industriels de notre arrondissement, conscient d avxnr cherché à faire triompher les revendications justifiées des cultivateurs, des commerçants, des artisans,, des mutiles et anciens comhaL tants, etc * , ,p je me présente la tête haute à votre libre jugement, D ailleurs, mes adversaires politiques, au cours de la campagne électorale dernière, ont reconnu publiquement mon dévouement et mon désintéressement.
J ai continué à être l’homme auquel vous aviez accordé votre confiance. J’ai continué à m’attacher à la mériter, faisant preuve du plus large esprit de tolérances ne faisant aucune différence entre les électeurs amis ou adversaires, n’essayant jamais de connaître l’opinion
politique ou philosophique de celui qui pensait avoir besoin de f'él-u, n’ajént que cette pensée : être utile, rendre service* Je continue à délester, de toutes mes forces d’homme libre, la haine contre ceux qui ne pensent pas comme moi et qui ont le droit absolu de penser comme ils l'entendent* Je reste plus que jamais le défenseur irréductible de toutes les libertés, c'est la raison pour laquelle j’adhère avec mon parti au Front populaire, qui n’est pas un parti politique, mais le rassemblement de tous les républicains attachés au régime démocratique qd’ils veulent améliorer, et pour la défense duquel ils sort prêts à fai r e le ; sa crifi c e d e leur vie.
Aussi, est-ce en pleine sérénité, avec la confiance que confirment les innombrables marques de sympathie que j'ai reçues dans chaque commune, que je me soumets à votre verdict.
Je suis persuadé qu'à nouveau vous renouvellerez votre confiance à l’homme qui n’a jamais manqué x\ la parole donnée et dont la devise est : travailler à faire le bien.
R e™ BURTIN.
Electeurs,
Le parti socialiste ^adresse à toute la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail et de pensée, à tout le peuple de France.
Il leur dénonce les dangers que la crise du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux libertés publiques et à la paix. Il se dresse contre les manoeuvres des consortiums de finance, de grand négoce, de la haute industrie qui, par des mensonges quotidiens delà grande presse dominée et salariée par eux, s'efforcent de pervertir l'opinion et qui, en même temps, par leur égoïsme, dépouillent le travail, avilissent les salaires, sabotent les lois sociales et, par la spéculation, la concurrence et l’impôt, acculent à la ruine la petite propriété commerciale, industrielle et agricole.
Fout couvrir leurs méfaits et détourner les colères du peuple, les représentants du grand capital font, accuser de socialisme par leurs valets de plume d'être un détrousseur de la propriété. Le parti socialiste leur répond : 3e capitalisme, voilà l'ennemi 1
Le parti socialiste a pris une part prépondérante au grand sursaut républicain qu’a spontanément suscité le danger fasciste. Il a prisJ dès le J 2 février 1931, l'initiative des manifestations de masse par lesquelles le peuple de France a manifesté sa volonté de préserver, par tous les moyens, contre les attentats fascistes, les libertés qui sont. son bien, son œuvre,
ü a contribué k rassembler, dans le Front populaire, tous les groupements et tous les individus qu’anime, comme lui, l’ardente résolution de défendre les liber tés de l’homme et du citoyen, de faire prévaloir la souveraineté, du peuple.
Le fascisme., né de la crise, développé par la crise, ne sera pleinement vaincu qne quand il aura porté remède aux effets les plus douloureux et les plus iniques de la crise. Toute défense contre le fascisme se confond avec une offensive contre la crise.
La crise mondiale se caractérise par une double rupture d équilibre. D’une pari, cuire la production etla capacité globale de consommation. D’autre part, entre la quantité de main-d'œuvre humaine nécessaire pour mettre en œuvre la production et la quantité de main-d’œuvre jeléefpar lu niasse des prolétaires sur le marché du travail.
Le système capitaliste qui s’atteste incapable de répartir entre les hommes les richesses créées, de distribuer entre les hommes le travail que la production comporte, fait le contraste intolérable qui saisit aujourd’hui tous les esprits, gaspillage ou destruction des richesses, misère on chômage des hommes.
J ous les remèdes proposés par le capitalisme tendent à restreindre la production, à la comprimer jusqu’au niveau décroissant de la consommation générale. Son moyen est tantôt la sélection arbitraire, dest-à-dire l'élimination des entreprises de production les moins puissantes -et des travailleurs les moins armés pour la lutte, tantôt la déflation ^slémalique, c est-â-dire la réduction simultanée des crédits, des prix de revient et des salaires* Ces
pratiques barbares et insensées ont trouvé leur expression dernière dans les decrets- lois l)o u morgue et Laval,
Le parti socialiste n’a cessé d affirmer et il affirme avec plus de force que jamais que tout remède agissant doit être recherché dàns la direction opposée, c'est-à-dire dans un relèvement de la capacité générale d achat, dans une stimulation de l'économie rehaussant peu à peu la consommation jusqu'au niveau de la production normale.
L'expérience ne lui a donné que trop cruellement raison, La déflation a échoué dans tous les pays d Europe où elle a été essayée ; son échec en France ne peut être nié par aucun esprit de bonne foi. Depuis quatre ans, les gouvernements successifs obéissant aux directives de la Banque de France et du grand capitalisme, s'acharnent à rechercher un équilibre budgétaire par la déflation des crédits de travaux et des crédits de personnel. Quinze séries de décrets-lois ou de lois se sont succédé. Chaque fois le rendement des impôts diminuait parce que la capacité générale de consommation était elle-même diminuée, les embarras de la trésorerie, les troubles monétaires, le déficit qu’on s 'efforçait de combler se creusaiL pins profondément. Il faut donc renouer l'activité économique par le relèvement progressif de la capacité générale de consommation et d'achat. C’est à ce programme de lutte contre la crise et le fascisme, dont voici les tôles de chapitre que nous vous convions de donner la préférence.
Défense des libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire :
Désarmement et dissolution des ligues para-militaires du fascisme. Application stricte des lois de défense républieaine. Respect du droit syndical. Contrôle des ressources de la presse. Nationalisa ion de la Banque de France, etc...
Réparation des injustices commises au détriment des anciens combattants et mutilés, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles par l’abrogation des décrels-lois iniques qui frappent tous les travailleurs :
Soulagement sans delai des misères les plus cruelles causées par la crise en assurant du travail & ceux qui ne. disposent que de leur travail pour vivre ; accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires. (Vaste plan d’outillage national).
Revalorisation des produits agricoles :
Organisation des débouchés afin de lutter contre la mévente des produits agricoles, facilités de crédits accordées aux cultivateurs en vue d'éviter la chute catastrophique des cours. En un mot réorganisation du marché du blé qui a donné au cultivateur tous les ennuis sans lui faciliter la vente de ses produits. Lutte contre les droits de douane sur les maïs et augmentation des importations pour faciliter l’élevage de la volaille.
Diminution des frais de production :
Office des engrais. eu vue de lutter contre les bénéfices scandaleux des trusts qui ont actuellement un véritable monopole. Réduction des tarifs de transport pour engrais, semences, machines et tous produits agricoles pour faciliter l'exportation.
Travaux publics :
Augmentation des crédits destinés à la remise en état des chemins, routes, pour Félec-
Irifijahon d|p hameaux, révision des tarifs. Contrôle sérieux des cartels et trusts fournisseurs.
Réorganisation du crédit agricole :
Abaissement du taux d'intérêt, simplification des formalités. Institution d’une caisse contrôle de garantie pour dispenser les petits et moyens exploitants des formalités qui les empêchent de se servir au Crédit agricole. Développement des caisses locales pour que le Crédit agricole soit la grande banque de* dépôt du monde agricole.
Assurer des clients aux commerçants et aux artisans en donnant de b activité au commerce :
Par les mesures énoncées ci-dessus et libérer les producteurs, les commerça nts> les cultivateurs de F oppression fiscale qui pèse sur eux par la refonte de la fiscalité, diminution dans la base, impôt sur le revenu global, progressif, impôt sévèrement progressif sur le capital. Quelques taxes générales non superposées. Caisse des pensions. Aménagement de la dette. Répression des gaspillages et de la fraude.
Rétablir l'ordre dans la production :
Par la restitution, à fa collectivité du profit des grands monopoles capitalistes : mines, assurances, grandes industries métallurgiques, chimiques,, électriques, .transports, ipétroles, crédit et banque*
Préserver la paix ;
En cherchant la sécurité collective au sein de la Société des Nations, l’application loyale du pacte de la S. D. N. par la solidarité politique internationale complétée par une solidarité économique. Suppression de la -fabrication et du commerce privés des armes par voie de convention internationale, etc.
Telles sont les parties essentielles du programme contre lequel les forces d'argent plus ou moins camouflées vont lutter en répandant le mensonge et la calomnie, en publiant des textes tronqués, découpés savamment d’un article, d’une brochure, contre nous. Vous ne vous laisserez pas tromper par ces manœuvres, vous penserez que ceux qui paient ces affiches, ces tracts, ces journaux, sont ceux qui, dans les engrais, dans les trusts, dans les banques, dans toutes les branches de l’activité économique, ont diminué les salaires sans diminuer leur prix de vente, voulant toujours gagner plus sans se soucier de la misère humaine. Ce sont ceux qui font payer leurs coupons en Suisse, fraudant ainsi le pays et surchargeant, par voie de conséquence, tous les contribuables.
Vous donnerez. votre voix, dès le premier tour de Scrutin, au candidat qui a fait ses preuves, à l’homme dont la conscience, la probité politique, l’activité et le travail sans défaillance offrent toutes garanties, au travailleur qui n*ayant que vos intérêts à défendre s’y consacrera entièrement.
Vous voterez et ferez voter pour i
René BUJFtTIN
Geaje&Her général. — Ancien Député.
Ancien secrétaire de la Cosnmistdon de Tardée,
A «ci en : membre de la Commission des .pensions.
Président dJboancur de Ja Société d’agricuUmé tfe Louhans.
Ancien combattant.
Mutilé do guerre. — Chevalier de la Légioni cFlionuemv
G ir cons cr iption de M AC O N ,
M , Henri B 0 U LÀ Y
(Groupe socialiste.)
Elu pour la 1» fois le 12 juillet 1931* — Réélu les 8 mai 1932 et B mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S, F. ï. Ch, p. 3.)
Je me suis fait un devoir de prendre la parole dans toutes les communes de l’arrondissement pour rendre compte du mandat que vous m'avez confié en 1932, pour exposer mon programme et recueillir vos suggestions. Le 26 avril vous pourrez ainsi juger librement et en pleine connaissance de cause si je mérite une troisième fois votre confiance, si je suis resté digne de vous représenter encore au Parlement, Voici d’ailleurs quels seront, le cas échéant, les principes et les buts de mon action.
Le travail dans la prochaine législature :
La majorité de gauche que le pays va, sans nul doute, envoyer au Parlement, aura besoin de beaucoup de courage pour réaliser le programme du Front populaire. Mon Parti saura prendre sa part de responsabilité dans, le Gouvernement de demain.
Il va falloir arracher définitivement LElat aux féodalités financières et industrielles, faire de la Banque de France, la Banque de la France, améliorer le sort des travailleurs de toutes catégories, défendre et organiser la Paix,
En faveur des humbles et des opprimés, nous mènerons la lutte contre l'absurde déflation, les salaires de famine, le hideux chômage, le taudis et les fléaux sociaux. Nous voulons la restauration de la capacité d’achat supprimée ou réduite par la crise, la fin de l'oppression sociale, la stimulation de l’économie nationale et la justice pour tous.
Sur le plan agricole, il faudra détruire factuelle législation du blé, génératrice de scandales, organiser rationnellement la vente et la stabilisation des cours dans le sens de la proposition de loi que j'ai déposée en 1933. Il faudra compléter la loi du 6 mars 1936 sur le Crédit agricole par l’escompte des billets à court terme (6 mois au lieu de 3) et développer cette institution. En ce qui concerne l'élevage et les produits laitiers, il conviendra de protéger la production française, encourager îa qualité par l’organisation d’une caisse de secours destinée a indemniser les pertes d’animaux, dont la maladie est reconnue & l’abattage et favoriser la vente rémunératrice par le relèvement du pouvoir d’achat des consommateurs. Nous lutterons contre le trust des engrais et en faveur de la réduction des baux à ferme.
Sur le plan viticole, il y aura lieu de poursuivre l'assainissement du marché, d’assurer 3a défense des vins à appellations d’origine sur la base du statut bourguignon que j’ai eu l'honneur de présenter au Parlement. Pour aménager l’échelonnement des ventes pour les vins a appellation non prévue par îe décret-loi de juillet dernier, pour étudier l'organisation technique de la viticulture par la coopération, compte tenu des expériences laites sur les procédés de vinification, très au point actuellement, pour intensifier la propagande en faveur de nos vins, basée sur la politique de îa qualité, vous pouvez compter sur moi. Je
•connais bien tous ces problèmes, depuis de nombreuses années je défends les vignerons et les bons vins ; il dépend de vous que je continue demain cette tâche plus nécessaire que jamais.
Je me suis spécialisé mais je n'ai oublié, dans mon action et lors de mes votes, aucune catégorie de travailleurs : ouvriers, artisans et commerçants, agents des services publics dont les intérêts sont intimement liés à ceux des cultivateurs et des vignerons,
L'Ecole laïque et renseignement populaire peuvent compter sur moi, parce que je suis respectueux de la liberté de conscience et partisan du droit au savoir. Adversaire des décrets-lois de réaction (suppression d'écoles, sabotage des Ecoles normales*. *) ; mon mot d’ordre reste : place aux plus capables, honneur à l'intelligence et au travail,
La jeunesse a devant elle un avenir lourd de menaces* Il convient de l'aider et de lui donner le moyen de vivre par le travail, La prolongation de 3a scolarité, la sélection basée sur le mérite et non sur la richesse, l'organisation de la retraite des travailleurs à 50 ans, me paraissent aptes, avec aussi la lutte contre la crise économique, à mettre fin à ses angoisses.
Assurer la paix est un des devoirs les plus pressants de l'heure présente. Avec mon Parti je pense que la Paix, si chèrement acquise, ne peut être établie que sur la collaboration internationale dans le cadre de la Société des Nations, par Fassi: tance collective, l'arbitrage et la réduction générale, simultanée et contrôlée des armements. Je pense que les traités doivent être ajustés pacifiquement et que la Nation doit mettre fin au scandale de la fabrication et du commerce privé des armes*
Citoyens,
L'allégement de nos budgets, la lutte contre la spéculation, une meilleure organisation du crédit, la répartition équitable des charges, îa suppression de la tyrannie des trusts, soulageront le monde du travail, amèneront une détente fiscale, aideront à la renaissance des clientèles, au relèvement des salaires et à la revalorisation des produits de la terre.
Citoyens, vous êtes juges.
Les destinées de notre pays sont enjeu, Votre choix doit être net et dès le premier tour. C'est le 26 avril qu’il faudra donner à votre élu, par une majorité massive, la force et le prestige qui lui seront indispensables pour les tâches de demain.
Deux partis, deux principes sont en présence :
Les rouges contre les blancs ;
La liberté contre l'oppression ;
Le travail contre les féodalités de l'argent ;
La Paix contre' le désordre ci la guerre*
A vous de choisir. Vous voterez pour le pain, pour la liberté et pour la paix.
J’ai confiance en vous, d'avance merci.
Hsniii BOULA Y Député sortant ,
SARTHE
Circonscription de LA FLECHE.
M. Juaw MONÏIGN Y
(Groupe'-' dè la' gauche démocratîqûe et râdféàfe ‘indépendante.)
Élu pour la 1™ "fois le H' mm 1924: — Réélu les 29 avril' 1928, lej mai 1932
et 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Arrivé au terme de mon mandat, j'ai accepté de solliciter à nouveau la lourde .responsabilité de vous représenter à la Chambre pendant une période qui peul-être singulièrement grave pour notre pays.
La paix ;
Eli effet, la paix européenne, depuis plusieurs mois, est menacée. Une politique exte* rieure de prudence, de v o lo il lé p ac ï fi q u e o b s L i né e e t. m i e ■ 1 a rg e u ni o n des: citoyens^ appuyéesur 1 amélioration incessante de la délense nationale, s'impose à nous Nous n'accepterons pas que soient compromis l'honneur du pays et les grands intérêts nationaux. Mais nous ne tolérerons pas non plus que la France soit entraînée dans la guerre pour des intérêts étrangers ou par des engagements internationaux imprudents qui dépassent les obligations déjà étendues résultant du Pacte de la Société des Nations,
Patriote et pacifiste, ancien combattant, père de famille partageant les angoisses de vos foyers, je lutterai jusqu'à 1 extrême limite de mes forces^ pour la paix dans là dignité, je barrerai la route à toute guerre qui ne nous serait pas imposée par le devoir sacré de défendre le sol national,
La politique intérieure :
La nécessité d établir un climat favorable à la reprise des affaires et au rétablissement définitif de nos finances demande plus que jamais cette large union des républicains que je recommandais déjà en 1930 et qui s'est avérée indispensable de 1934 à 1936, Aucune agitation tendant au renversement de nos libres institutions ne doit être tolérée, qu’elle soit inspirée par des arrières-pensées fascistes ou par la préparation d’une et dictature diu prolétariat », Il faut appliquer fermement aux factieux, quels qu'ils soient, la législation de défense républicaine dont j ai voté récemment le renforcement; mais nous sommes aussi contre toute complaisance vis-à-vis des deux partis socialistes marxistes qui pré-
parent la fusion des collectivistes et des communistes en un parti unique dont le programme comporte : la suppression de nos liberté^ celle tic la propriété privée; du commerce libre, remplacés par la mainmise de l Etat sur toute l'activité économique du pays et les biens des citoyens. « Ni fascisme, ni socialisme révolutionnaire ' », tel est îe mot d’ordre que je propose au grand rassemblement républicain qui triomphera, comme en 1932, dans notre arrondissement.
Dans une époque où s’impose la concorde républicaine; il faut éviter le retour des querelles religieuses ; je persiste à croire que seul peut obtenir ce; résultat un Etat laïque, c’est-à-dire neutre. vis-à-vis de toutes les croyances, garantissant à tous le plein exercice de là liberté de conscience, pratiquant avec libéralisme un sincère respect de touics les opinions.
Politique économique et financière :
La crise économique s’est durement et longuement appesantie sur le monde et sur la f rance ; un apaisement de la situation internationale, des élections qui donneraient confiance dans le maintien dm calmej intérieur, dans la stabilité gouvernementale et un fonctionnement sain du Parlement devraient favoriser promptement une reprise des affaires, qui s’est déjà manifestée dans les pays touchés avant le nôtre et dont l'effet améliorerait la situation de nos finances; Dès ces conditions réunies, il faudra procéder à une réduction massive des impôts et frais de transport pour imprimer un élan décisif au démarrage économique. Je lutterai contre les abus du grand capitalisme, ainsi que je l ai fait en prenant position contre le projet de loi sur les ententes professionnelles obligatoires soutenu par M. Flandin et qui offrait le danger d'étendre l’emprise des cartels et des trusts sur la vie économique.
ions mes soins continueront à aller à la défense des intérêts agricoles, commerciaux^ artisanaux, ouvriers,
Lo particulier, il faut tenacement poursuivre la revalorisation des produits agricoles jusqu à la restauration de l’équilibre entre les prix de vente, des produits de la terre et les charges qui pèsent sur nos agriculteurs.
Ceux-ci connaissent les efforts que j’ai déployés: pour eux du début à la fin de la dernière législature, fidèle à une méthode qui a fait ses preuves et qui était récemment approuvée par les représentants qualifiés des commerçants et industriels du département, je resterai en étroit contact avec vos municipalités, avec les représentants des intérêts professionnels pour la défense de tous les intérêts locaux.
Particulièrement attaché à ta défense des familles nombreuses, des anciens combattants, des déshérités de la vie, j’aurai la volonté de poursuivre le progrès démocratique et la justice sociale sans connaître d’autre frein que celui des possibilités de réalisation, notamment dans Tordre iinancier.
Les fonctionnaires, du fait des pouvoirs qu’ils détiennent, ont des devoirs qu’il faut, au besoin, leur rappeler ; ils ont aussi des intérêts légitimes dont j’entends être le libre défenseur.
La réforme de LEtat :
Mais l'expérience de douze années de vie parlementaire m*a donné' lin conviction que facoom plissement dès réformes nécessaires, J a continuité indispensable de l’action gouvernementale exigent Une réforme de T Etat républicain.
Je suis, notamment, partisan de la réduction du nombre des parlementaires^ de là remise en usage du droit de dissoudre la Chambre quand le chef de LEtat le jugera nécessaire, de l’institution du referendum, c’est-à-dire de consultations populaires porlanL. sur un problème déterminé quand un nombre suffisant d’électeurs le sollicite, de la , simplification, nécessaire de nos administrations.
Appel aux républicains :
J'ai la conviction qu’avec l’aide de tous les républicains, l’approbation du corps électoral ira, comme en 1932, à un Lel programme inspiré par l’intérêt général du pays et par l'esprit de mesure et de bon sens qui caractérise notre région. Je fais appel aux jeunes dont je connais les difficultés et auxquels Inorganisation économique et sociale de demain devra assurer la sécurité méritée par le travail.
En terminant, je formule les vœux suivants :
« Vive, heureux et prospère dans la paix intérieure et extérieure maintenue, notre cher- arrondissement î
« Vive la France !
« Vive la République ! »
J kan MONTfGNY
Républicain radical, — Députe sortant.
Conseiller général, — Maire de Chjmlenay* Président du Comice agricole do Mayct,
Officier de la Légion d’honneur. — Croix de guerre.
Candidat d’union des républicains.
Circonscription de MÂMERS.
M. Bernard d'ÀïLLIÈRES [Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour la fois le 26 avril 1936.
Mon cher concitoyen,
N’obéissant à aucune espèce d’ambition personnelle, je n’ai pas voulu me dérober au devoir qu’on me demandait de remplir dans un moment particulièrement tragique pour notre pays.
En 1932, comme en 1924, le Cartel des gauches a pris le pouvoir. Vous l’avez vu à l’oeuvre, vous êtes à même de le juger. Les gauches ont démontré pour la seconde fois, et avec quel éclat, cpie, capables de s’unir pour se faire élire, elles sont, par contre, incapables de tenir aucune de leurs promesses une fois au Gouvernement.
En 1932, comme en 1924, les divisions entre les radicaux et les socialistes ont provoqué une série de crises ministérielles (6 Gouvernements en vingt mois), l'anarchie à la tête de l’Etat, le mécontentement et le trouble dans le pays.
En 1932, comme en 1924, les radicaux, cédant à la démagogie soeialisLe, furent incapables d’équilibrer le budget et de le faire voter à temps, de réaliser les économies promises ;
25 milliards d'emprunts ;
Une conversion de rentes qui se solde par une perte de 18 milliards pour la petite épargne et par une centaine de millions de bénéfice pour les banques ;
4 milliards de déficit, tel était le bilan du Cartel en 1934,
lJes Gouvernements sans autorité et une majorité soumise à des influences occultes ont abandonné sans défense l’économie nationale à la spéculation de la finance internationale. Vous connaisses le résultat. Ce fut :
Pour l’ agriculture, dès juillet 1932, la crise sans précédent dont vous souffrez encore ;
Pour le commerce et l’industrie, écrasés de charges fiscales, une paralysie à peu près générale ;
Pour les ouvriers, le chômage total ou partiel, avec son cortège de misères et d’angoisses.
Et pendant ce temps :
Les pilleurs de 1 épargne du type Stavisky spéculaient sur la misère générale avec la complicité démontrée rie députés et même de Ministres, tous élus du Cartel des gauches.
Vis-à-vis de l’étranger, même faiblesse et même incapacité qui favorisent l'arrivée au pouvoir dé Hitler en Allemagne.
Les capitulations succédèrent aux capitulations : les droits de la France aux réparations, dette sacrée, ont été abandonnées a Lausanne sans contre-partie par M, Herriot, qui prétendait quand même nous faire payer l’ Amérique.
Ln résumé, la France, dépouillée des derniers bénéfices de la victoire, se trouvait en 1934 aussi menacée qu’en 1914, totalement isolée en Europe et l’œuvre de paix de la Société des Nations était gravement compromise*
En 1932, apres deux ans d'expériences désastreuses, le Cartel s’est effondré tragiquement et dut faire appel à ses adversaires pour réparer tant, bien que mal les conséquences de ses fautes. L'histoire se répétait et Ooumerguc, en 1934, joua le rôle de Poincaré en 1920.
Et maintenant, pour conserver ses mandats* ses sièges eL les places — toutes les places — le Cartel se reconstitue sous le nom de Front populaire.
Sans aucun souci des intérêts vitaux delà nation, les radicaux se sont mis à la remorque des communistes, agents en France des Soviets et vrais maîtres du Front populaire, dans le seul but de reprendre ïe pouvoir*
Si le front populaire est maître demain de la France, les communistes y feront la loi pour les Soviets* Les malheurs de 1924 et 1932 ne seraient rien comparés à ceux qu’ amènerait le Front populaire.
Le Front populaire, c'est Y aventure ;
Le front populaire, c’est la révolution ;
Le Front populaire, c’est la guerre.
Si vous voulez F ordre indispensable au travail et à la renaissance économique ;
Si vous voulez le progrès social ;
Si vous voulez sauver la paix,
Il faut barrer la route aux hommes du Front populaire*
L heure décisive est venue où, conscients de la gravité de la situation avouée par MM. Sarraut et Fl andin, chacun doit prendre ses responsabilités*
Je suis donc candidat*
Mes opinions n’ont pas varié depuis 1928 ; mon programme, le voici :
Ancien combattant, père de 7 enfants, sachant ce qu’ont enduré mes camarades combattant ë et mutilés et dévoué à tous leurs intérêts, je peux mieux que quiconque vous déclarer que je suis partisan d une politique de paix* Il s’agît, avec réalisme et sang-froid, écartant louL vain regret et tout esprit d’aventures, de veiller fermement a la sécurité de nos frontières. Nous ne pouvons plus que compter sur nous et sur les amitiés fidèles que nous saurons grouper.
Au point de vue financier, je veux :
Des économies réelles et utiles : il faut mettre fin à Fère des gaspillages ;
Une transformation des monopoles d'Etat, dont r exploitation est si onéreuse pour le Trésor ;
La suppression de toutes les mesures d’inquisition fiscale, de ;1 arbitraire et de l'ingérence de r Pilai ;
L’allégement des charges fiscales écrasantes qui tuent le commerce et ^industrie ;
L’abandon de la politique d’emprunt et le retour à celle d’amor iissement.
Au point de vue économique ;
D 1 a b o r d , défense de Ta gri c u 1 tu re .
Agriculteurs,
Depuis quatra ins, vous êtes les victimes des lois que le Parlement a votées, soi disant pour vous défendre. Le moins qu’on en puisse dire est que leur incohérence prouve Tin eapacité de ceux qui les ont faites.
Ecrasés sous un nombre incroyable de décrets, vous avez subi tous les contrôles et toutes les vexations et, -aujourd'hui encore, malgré le retour a une sobdisante liberté, l’Etat vous brime de toutes les façons.
Ce n’est pas cela que vous avez voulu .
Agriculteurs, vous êtes le nombre, vous êtes l’élément le plus solide de la nation. Sans vous, commerçants, artisans, ouvriers de nos campagnes et de nos petites villes ne peuvent pas vivre. De votre sort dépend le sort du pays tout entier.
On doit vous protéger et vous permettre de vivre. Vous ne demandez pas Fim possible, mais simplement que vos produits soient vendus au même coefficient que celui des marchandises que vous achetez,
La répression impitoyable de toutes les fraudes, la réglementation sévère de toutes les importations et de F admission temporaire, la baisse du prix des engrais et des transports doivent suffire à assurer à l’agriculteur le bien-être nécessaire.
\\ vous appartient d'exiger du Gouvernement les mesures utiles pour assurer la protection, dans la liberté, de votre famille et de votre mêLier. Unissez-vous pour imposer vos volontés, vous me trouverez toujours à vos côtés.
Le chômage, comme la crise économique, sont l’efiet de la baisse des produits du soi.
Pour mettre fin à la paralysie du commerce et au chômage ouvrier, il faut avant tout restituer le pouvoir d’achat aux agriculteurs, qui représentent 70 0/0 des consommateurs.
Au point de vue social, je veux :
La protection de la famille, particulièrement des familles .nombreuses ;
La sauvegarde de la propriété individuelle, légitime récompense du travail et condition indispensable, du progrès économique ;
La protection de l’épargne ;
La diffusion plus large de renseignement ;
L’amélioration du sort matériel et moral du travailleur.
Je suis le défenseur résolu de toutes les libertés,
La icforme de l’Etat est une de mes principales préoccupations.
Le Parlement s’est révélé incapable de travailler utilement ; il a renversé six Ministères en deux ans, onze en quatre ans, rendant ainsi tout programme impossible à réaliser.
Une réforme profonde s’impose d’urgence pour assurer la stabilité ministérielle et le travail honnête du Parlement.
Je sais partisan d'une diminution importante du nombre des députés, de la présence obligatoire, de la dissolution de la Chambre à' chaque chute de Ministère et de Finterdiclion pour les députés de proposer des dépenses.
L'inconcevable attitude du Parlement dans la discussion des lois, Fexemple déplorable de duplicité qu'il a donné lors des débats de la réforme électorale, le vote scandaleux de F augmentation du nombre des députés, le 12 mars dernier, a dressé contre lui Fopinion de tout le pays. Il Tan! que tout cela change.
Une Chambre responsable et disciplinée, un Gouvernement stable sont seuls capables de diriger utilement les affaires de la France,
Les élections du 20 avril présenteront un caractère d’exceptionnelle gravité. Les partis d'ordre et de déordre vont s’affronter, l'équivoque nTest plus permise et vous saurez la dissiper.
Il faut à la place des partis divisés un grand parti des hommes décidés à 1 aller contre la révolution pour le saint du pays et pour la paix.
C'est cette politique que je vous invite à faire triompher sur mon nom et que je m'engage à soutenir fidèlement et loyalement.
Vive la France I
Vive la République !
Bernard d'ÀILLIÈRES
Docteur on droit*
Médaillé militaire. — Croix de guerre,
Maire dT Ai [Hères.
Conseiller général de la Fresnaye, Président du Gomiee et des association? agricole? du canton de la Fresnaye.
Candidat de conccirt ration républicaine. i
lrs circonscription du MANS,
M . F: rançois S À U D U B R A Y {Groupe démocrate populaire,)
Elu pour la 1re fois le 27 février 1027. — Réélu le 3 mai 1926.
Mes chers concitoyens,
Sollicité par les groupes de FUnion républicaine de la Sarthe (Fédération républicaine, Alliance démocratique, Parti démocrate populaire), de poser ma candidature à l’élection du 26 avril, j'ai Fhonneur cleme présenter â vos suffrages.
lia prochaine consultation électorale présentera un caractère de gravité exceptionnelle en raison des difficultés que traverse notre pays,
Ces difficultés, vous les connaissez :
Au point de vue fin a acier ;
C’est le déficit installé de façon permanente dans notre budget ; une crise de trésorerie
cui? à tous moments, oblige l'Etat à recourir à des emprunts onéreux et menace la stabilÿé de notre monnaie; une dette intérieure atteignant 350 milliards et nécessitant une annuité de 20 milliards pour le seul service des intérêts et de la dette viagère.
Au point de vue économique :
C’est le chômage ? réduisant à une situation désespérée des centaines de milliers de travailleurs.
C’est la situation tragique de nos agriculteurs n’arrivant plus à écouler leurs produits ou les vendant trop souvent au-dessous du prix de revient; situation particulièrement grave pour les jeunes ménages ruraux, endettés, incapables de faire face k leurs engagements, menacés de saisie et n’arrivant plus à trouver dans l’exercice de leur profession les moyens d’existence auxquels ils ont légitimement droit.
C’est la situation angoissante du commerce, de L’industrie, de l’artisanat, accablés d’impôts, victimes de la concurrence effrénée de trusts puissants (magasins à prix uniques, camions bazars, etc.) ou de vendeurs sans scrupules échappant à toutes les charges qui les écrasent.
C’est l’inquiétude des anciens combattants dont les sacrifices risquent d’avoir ôté consentis en vain.
C'est la détresse poignante des jeunes qui ne trouvent plus à employer leurs forces vives.
C’est la misère des petits rentiers eL des petits propriétaires dont l'avoir diminué de jour en jour — risque de sombrer dans une nouvelle aventure financière.
Ces difficultés ont créé dans T opinion publique un état d’inquiétude profond.
Inquiétude aggravée par la constatation que le système parlementaire actuel, dominé par les passions politiques ou les intérêts particuliers, débordé par les événements et l’ampleur même des problèmes qui se posent devant lui, déconsidéré par des scandales financiers, s’est révélé incapable de se discipliner et d’apporter les solutions nécessaires.
Et voici qu’au cours des dernières semaines, Phorizon de notre politique extérieure s’est brusquement assombri.
Un tel état de choses j infiniment plus grave que toutes les discussions politiques autour desquelles survivent des passions périmées, appelle l’union des bonnes volontés pour instaurer les réformes indispensables afin d’assurer un meilleur fonctionnement de nos institutions parlementaires, renforcer l’autorité de l’Etat et améliorer notre situation économique.
Réforme de l’Etat :
Je suis partisan :
De la représentation proportionnelle intégrale ;
De l’ exercice normal du droit de dissolution ;
De l'institution du referendum populaire qui permettra au pays de faire connaître directement son avis ;
De la suppression de 50 0/0 du nombre des députés, les assemblées délibérantes trop nombreuses ne pouvant faire aucun travail utilisé ;
D'une réforme clés méthodes de travail qui mettra fin à l’instabilHé ministérielle et aux dépenses démagogique, par la suppression du droit pour les députés de proposer des dépenses.
Mais rien ne sera fait de durable, de sérieux, dans le sens de la réforme de L’Etat, tant qu’on n’aura pas compris îa nécessité d'intégrer, dans nos institutions1 politiques, les grandes forces économiques, professionnelles, familiales et sociales, qui forment la base même de nos activités.
C'est pourquoi je crois indispensable d'envisager la création — à côté des Chambres politiques — d’une chambre économique consultative dont l'actuel Conseil national économique est un commencement de réalisation.
Réformes administratives :
' Des réformes apparaissent non moins indispensables dans l’ordre administratif, il importe de rajeunir, de décentraliser et de simplifier notre Administration,
Réforme fiscale :
La fiscalité compliquée et tracasssière doit être réformée ; les charges trop lourdes qui paralysent la production eL les échanges doivent être allégées. Des mesures doivent être prises pour protéger la petite épargne scandaleusement pillée.
Réforme de renseignement :
Notre enseignement doit s'efforcer de développer au maximun les aptitudes des enfants les mieux doués, sans distinction de foi tune et tendre à la création des élites dont le besoin se fait sentir dans toutes les professions; iî sera utilement complété par une organisation rationnelle de l'apprentissage.
Cette réorganisation de notre enseignement doit cire envisagée dans le cadre de la liberté, du respect des consciences et à l’abri de toute propagande antinationale.
Réformes économiques :
La situation économique exige un vigoureux effort de redressement. 11 faut h la fois prendre les mesures immédiates qui permettront de résorBer Je chômage, ranimer notre activité et, clans îe même temps, aménager l'avenir en adaptant notre économie au progrès de la technique moderne.
Mesures immédiates :
Deux constatations de fait doivent nous guider dans l'action à entreprendre. La première est que notre pays est resté — fort heureusement d'ailleurs — un pays à prédominance agricole; nos agriculteurs représentent, pour le commerce et l’industrie nationales, le meilleur et le plus sur débouché. La seconde, c'est que la plupart des pays cherchent aujourd’hui i\ vivre en économie fermée, n'achetant à l’extérieur que le minimum indispensable. Que ce ne soiL pas un idéal, nous en serons volontiers d'accord, mais c’est un fait dont nous devons tenir compte.
Tirant la conclusion de ces diverses constatations, il apparaît indispensable de chercher à relever le pouvoir d'achat de nos agriculteurs, de les pro léger dans la vente de leurs produits trop souvent sacrifiés par des accords douaniers désastreux. Nous redonnerons, par là même, un clientèle à notre commerce et à notre industrie, aidant ainsi à une reprise économique générale.
La création d’un Ministère de l'Economie nationale, remplaçant les actuels Ministères du Commerce et de l'Agriculture, permettrait de cooi donner les efforts et faciliterait l'exportation de nos produits industriels ou agricoles, par une politique d’échange dont il apparaît bien que nous nous sommes trop longtemps désintéressés; le déficit constant de notre balance commerciale nous en fournit hélas ! la triste constatation.
Chômage
L'amélioration de la situa lion agricole contribuera à résorber une partie du chômage ; pour la solution de ce grave problème, il apparaît utile d'envisager de grands travaux*
Diverses mesures auraient pu apporter déj& une amélioration à noire situation : *
Protection de la main-d’œuvre nationale ;
Encouragement au retour de Ja mère au foyer. Nous avons 500.000 chômeurs dans un temps où plus d’un million de femmes — et nombre d’entre elles sont des mères de lamiJle — ont pris la place des hommes clans les usines. Une législation sociale avertie donnerait^ celles qui le désirent , et ne travaillent que par nécessité, la possibilité de se consacrer à leur rôle de mères de famille.
Au point de vue social - comme au point de vue moral •— le pays n'aurait quà y gagner .
Mesures d’avenir :
Mais l’ensemble de ces mesures ne saurait nous faire oublier que la crise économique a des causes profondes ; en particulier, qu'elle est née d’un manque d'adaptation de notre économie aux techniques modernes, aux transformations gigantesques survenues dans 1 omre de Ja production et qui aboutit a cette situation paradoxale i le monde regorge de richesses dans un temps où des millions d’êtres humains manquent du nécessaire.
La tâche s’impose de rechercher et de préparer les solutions à un tel état de choses.
Repoussant l’économie dirigée par Pétât incompétent — les différentes lois sur les blés nous ont fourni une occasion de le constater — nous rejetons également les solutions social o -communistes qui aboutissent à la destruction de la propriété individuelle, à la disparition du commerce et des classes moyennes, à la suppression des libertés auxquelles nous sommes profondément attachés, par l'instauration au moyen des u vacances i>, de la dictature d’une bureaucratie è la liste.
C’sst dans le cadre de l'organisai ion professionnelle qu'il est possible de trouver la solution*
Dans une société bien organisée, le droit à Ja vie — donc le droit au travail — — doit être accordé à tous et nous devons tendre vers une augmentation constante du pouvoir d’achat des masses qui permettra d’accroître leur bien-être.
Partisan résolu de la liberté dans tous les domaines, je crois indispensable d’organiser cette liberté et de reprimer les abus qu on pourrait commettre en son nom*
Au point de vue extérieur :
Nos efforts doivent tendre vers la paix par l'organisation de la sécurité collective. Mais, dans les circonstances graves que nous traversons, notre pays ne saurait amoindrir ses propres moyens de défense.
L Allemagne, après s être retirée de Ja Société des Nations, après avoir déchiré les clauses financières et militaires du traité do Versailles, a procédé à un réarmement intensif et vient de déchirer le pacte de Locarno,
Devant cette menace et dans l étal actuel de trouble européen, la France doit rester forte et unie , rien ne doit être négligé pour lui assurer la force matérielle et morale qui ne conditionne pas seulement sa sécurité, mais aussi la paix du monde.
tulles sont, mes chers concitoyens^ les idées qui me semblent devoir orienter notre vie politique et notre activité économique.
Il vous apparaîtra comme à moi qu i! est possible de réaliser Funion des Français sur un semblable programme,, au-dessus des partis politiques.
L rùssons-nous donc pour mettre fin à la politique des camarades, des sociétés secrètes, des puissances d argent, des combinaisons politico-financières. Travaillons â instaurer une république propre et honnête.
Ne confions pas nos destinées au Front populaire, à prédominance socialo-communiste. Nous nous exposerions à courir Je risque d^une tragique aventure se terminant par la guerre civile^ la révolution sociale et peut-être la guerre étrangère*
"Je Tais confiance aux électeurs de la lrB circonscription du Mans dont je connais la sagesse, le bon sens et l'amour du travail.
En s’affirmant sur mon nom le 26 avril, ils témoigneront une fois de plus de leur volonté de travailler dans la paix, la liberté, l'ordre et la justice sociale, au redressement de notre situation, à la prospérité et à la grandeur de notre beau pays.
Vive la République !
Vive la lr* circonscription du Mans E
F r an çoi s S A [J D U B R A Y .
Ancien dépu Lo de la Saillie.
Conseiller générai.
Industriel*
Crou de guerre.
Républicain démocrate.
Candidat. d'union républicaine.
2e circonscription du MANS.
M. Paul GO U SS U
(Groupe démocrate populaire.)
Elu pour la tre fois le 3 niai 1936;
Mes chers Concitoyens,
Sollicité par les groupes de T Union républicaine de la Sarthe et par de nombreux amis, maires, conseillers d’arrondissement ou conseillers généraux de la 2B circonscription du Mans, de poser ma candidature à l'élection du 26 avril, j’ai rhonnaurde me présentera vos suffrages,
La prochaine consultation électorale présentera un caractère de gravité exceptionnelle en raison des difficultés que traverse notre pays.
Ces difficultés, vous les connaissez :
Au point de vue financier :
C’est le déficit installé de façon permanente dans notre budget ; une crise oe trésorerie qui, à tous moments, oblige T Etat à recourir à des emprunts onéreux et menace la stabilité de notre monnaie ; une dette intérieure atteignant 350 milliards et nécessitant une annuité de 20 milliards pour le seul service des intérêts et de la dette viagère.
Au point de vue économique :
C’est le chômage, réduisant à une situation désespérée des centaines de -milliers de travailleurs*
C’est la situation tragique de nos agriculteurs n'arrivant plus à écouler leurs produits ou les vendant trop souvent au-dessous du prix de revient; situation particulièrement
grave pour les jeunes ménages ruraux, end e Liés, incapables de faire face à leurs engagements, menacés de saisie et n' arriva ni plus à trouver dans l’exercice de leur profession les moyens d existence auxquels ils ont légitimement droit.
C’est la situation angoissante du commerce, de l’industrie, de farüsanat, accablés d’impôts, victimes de la concurrence effrénée de trusts puissants (magasins h prix uniques, camions-bazars, etc.) ou de vendeurs sans scrupule échappant à louLes les charges qui les écrasent.
C'cbt r inquiétude des anciens combattants dont les sacrifices risquent d’avoir été consentis en vain.
C’est la détresse poignante des jeunes qui ne trouvent plus à employer leurs forces vives.
C’est la misère des petits rentiers et des petits propriétaires dont l’avoir — diminué de jour en jour risque de sombrer dans mie nouvelle aventure financière.
Ces difficultés ont créé dans 1* opinion publique un état d’in quiétude profond.
Inquiétude aggravée par la constatation que le système parlementaire actuel — dominé par les passions politiques ou les intérêts particuliers — débordé par les événements et l’ampleur même des problèmes qui se posent devant lui, déconsidéré par des scandales financiers, s est révélé incapable de se discipliner et d’apporter les solutions nécessaires.
Et voici qu’au cours des dernières semaines, l'horizon de notre politique extérieure s’est brusquement assombri,..
Un tel état de choses, infiniment plus grave que toutes les discussions politiques autour' desquelles survivent des passions périmées, appelle f union des lionnes volontés pour instaurer les réformes indispensables afin d’assurer un meilleur fonctionnement de nos institutions parlementaires, renforcer l'autorité de l'Etat et améliorer notre situation économique.
Réforme de l lilat :
Je suis partisan ;
De la représentation proportionnelle intégrale ;
De l’ exercice normal du droit de dissolution ;
De P Institution du referendum populaire qui permettra au pays de faire connaître directement son avis ;
De la suppression de 50 0/0 du nombre des députés, les assemblées délibérantes trop nombreuses ne pouvant faire aucun travail utilisé;
D’une réforme des méthodes de travail qui mettra Jin à l’instabilité ministérielle, aux dépenses démagogiques, et accélérera les travaux parlementaires.
Mais rien ne sera fait de durable, de sérieux, dans le sens de la réforme de l’Etat, tant qifon n1 aura pas compris la nécessité d’intégrer, dans nos institutions politiques, les grandes forces économiques professionnelles, familiales et sociales, qui forment la base même de nos activités.
C’est pourquoi je crois indispensable d’envisager la création — à côté des Chambres politiques — v d'une Chambre economique consultative dont factuel Conseil national économique est un commencement de réalisation.
Réformes administratives :
Des réformes apparaissent non moins indispensables dans l’ordre administratif. II imporfe de rajeunir, de décentraliser et de simplifier notre administration.
Réforme fiscale :
La fiscalité compliquée et tracassière doit être réformée ; les charges trop lourdes qui paralysent la production et les échanges doive r-t être allégées.
Réforme de renseignement :
Notre enseignement doit s’efforcer do développer an maximum les aptitudes des enfants les mieux doués, sans distinction de fortune, et tendre à la création des élites dont le besoin se fait sentir dans tonies les professions; il sera utilement complété par une organisation rationnelle de l’apprentissage.
Cette réorganisation de noire enseignement doit être envisagée dans le cadre de la liberté, le respect des consciences et à l'abri de toute propagande antinationale.
Réformes économiques :
La situation économique exige un vigoureux effort de redressement. Il Faut à la fois prendre les mesures immédiates qui permettront de résorber le chômage, ranimer notre activité et, dans le même temps, aménager V avenir en adaptant notre économie aux progrès de la technique moderne.
Mesures immédiates :
Deux cons ta la lions de fait doivent nous guider dans Faction à entreprendre. La première est que notre pays est resté — r fort heureusement d'ailleurs — un pays h prédominance agricole ; nos agriculteurs représentent, pour le commerce et l'industrie nationales, le meilleur et Je plus sûr débouché. La seconde, c'est que la plupart des pays cherchent aujourd'hui à vivre en économie fermée, n'achetant à l'extérieur que le minimum indis^ pensable, Que ce 11e soit pas un idéal, nous en serons volontiers d'accord, mais c'est un fait dont nous devons tenir compte*
Tirant la co iclüsion de ces diverses constatations, il apparaît indispensable de chercher à relever le pouvoir d'achat de nos agriculteurs, de les protéger dans la vente de leurs produits trop souvent sacrifiés par des accords douaniers désastreux. Nous redonnerons par la même une clientèle à notre commerce et à notre industrie, aidant ainsi 5 une reprise économique générale.
La création d'un Ministère de l’Economie nationale, remplaçant les actuels Ministères du Commerce et do l'Agriculture, penne lirait de coordonner les efforts et faciliterait l’exportation de nos produits industriels ou agricoles, par une politique d’échange dont il apparaît bien que nous nous sommes trop longtemps désintéressés ; le déficit constant de notre balance commerciale nous en fournit, hélas î la triste constatation.
Chômage :
L’amélioration de la situation agricole contribuera à résorber une partie du chômage ; pour la solution de ce grave problème, il apparaît uLile d'envisager de grands travaux.
Diverses mesures auraient pu apporter déjà une amélioration à noLre situation :
Protection de la main-d’œuvre nationale ;
EncouragemenL au retour de la mers au foyer. — Nous avons 500 000 chômeurs dans un temps où plus d'un million de femmes — et nombre d'entre elles sont des mères de famille — ont pris la place des hommes dans les usines. Une législation sociale avertie donnerait à celles qui le désirent, et ne travaillent que par nécessité, la possibilité de se consacrer à leur rôle de mères de famille.
Au point de vue social — comme au point de vue moral — le pays n'aurait qu'à y gagner.
Mesures d'avenir :
Mais l'ensemble de ces mesures ne saurait nous faire oublier que la crise économique a des causes profondes ; rn particulier, qu elle est née d'un manque d’adaptation de notre économie aux techniques modernes, aux transformations gigantesques survenues dans
l’ordre de la production et qui aboutît h cette situation paradoxale : le monde regorge de richesses dans un temps où des millions d’êtres humains manquent du nécessaire*
La tâche s'impose de rechercher et de préparer les solutions à un tel état de choses.
Repoussant V économie dirigée par l’Etat incompétent — les différentes lois sur les blés nous ont fourni une occassion nouvelle de le constater — nous rejetons également les solutions sociale -communistes qui aboutissent à la destruction de la propriété individueïle} à la disparition du commerce et des classes moyennes, k la suppression des libertés auxquelles nous sommes profondément attachés, par l'instauration, au moyen des « vacances de la légalité », de la dictature d’une bureaucratie ctatiste.
C'est dans le cadre de l’organisation professionnelle qu’il est possible de trouver la solution*
Dans une société bien organisée, le droit k la vie — donc, le droit au travail — * doit être accordé à tous et nous devons tendre vers une augmentation constante du pouvoir d achat des masses qui permettra d’accroître leur bien-être*
Partisan résolu de la liberté dans tous les domaines, je crois indispensable d’organiser cette liberté et de réprimer les abus qu’on pourrait commettre en son nom*
An point de vue extérieur :
Nos efforts doivent tendre vers la paix par l’organisation de la sécurité collective* Mais, dans les circonstances graves que nous traversons, notre pays ne saurait amoindrir ses propres moyens de défense,
L'Allemagne, après s’être retirée de la Société des Nations, apres avoir déchiré les clauses financières et militaires du traité de Versailles, a procédé à un réarmement intensif et vient de déchirer le pacte de Locarno*
Devant cette menace, et dans l’état actuel de trouble européen, la France doit rester forte et unie : rien ne doit être négligé pour lui assurer la force matérielle et morale qui ne conditionne pas seulement sa sécurité ( mais aussi la paix du monde.
Telles sont, mes chers concitoyens, les idées qui me semblent devoir orienter notre vie politique et notre activité économique*
11 vous apparaîtra comme à moi qu’il est possible de réaliser l’union des Français sur un semblable programme, au-dessus des partis politiques;
Unissons-nous donc pour mettre fin à la politique des camarades, des sociétés secrètes, des puissances d'argent, des combinaisons politico- financières. Travaillons à instaurer une République propre et honnête*
Ne confions pas nos destinées au Front populaire, à prédominance socialo-communiste. Nous nous exposerions à courir le risque d’une tragique aventure se terminant dans la guerre civile, la révolution sociale et peut-être la guerre étrangère.
Je fais confiance aux électeurs de la 2e circonscription du Mans dont je connais la sagesse, le bons sens et l'amour du travail*
Eu s’affirmant sur mon nom le 26 avril, ils témoigneront une fois de plus de leur volonté de travailler dans la paix, la liberté, Tordre et la justice sociale, au redressement de notre situation, à la prospérité et à la grandeur de notre beau pays*
Vive la République 1
Vive la 2e circonscription du Mans r
Paul GOUSSU
Co n sei 1 1 er d* ai rond i sse ment.
Commerçant*
Républicain démocrate*
Candidat d'union républicaine.
Circonscription de SAINT-CALAIS.
M. Tuéomoub KOMASTIN (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la lre fois le 8 mai î 932. — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
Dans chacune des communes de la circonscription de Saint-Calais. j'ai exposé l’œuvre que j’ai accomplie au Parlement et dans l’arrondissement au cours de la législature 1932-1936.
D'accord avec les représentants cantonaux, conseillers. généraux, représentants et tous conseillers d'arrondissement, voici l’exposé des réformes et revendications que je me propose de défendre :
I. — Politique agricole
L& prospérité de l agriculture étant la base do la prospérité nationale, il importe avant toute chose de revaloriser les produits agricoles (ce qui est en bonne voie à l’heure actuelle).
Liberté complète du marché du blé et du marché du vk, protégés par des droits de douane empêchant l’importation des produits du dehors.
Suppression totale de l'admission temporaire des blés étrangers.
Diminution des. frais de transport et de régie des vins et cidres, de façon à faciliter la consommation familiale ; droits de régie des vins proportionnels à leur degré d’alcool ou à leur prix*
Liberté de distillation pour chacun, récoltant ou non, ou à défaut, retour à la loi de J 906,
Tarifs de transports spéciaux pour les engrais, actuellement à des prix prohibitifs.
Prêts importants aux agriculteurs et aux petits artisans et commerçants à un taux très réduit, ainsi que je Fai proposé à la Chambre le 21 janvier 1936.
Révision de la loi sur les assurances sociales Q'ai déposé quatre projets dans ce sens) de façon è ce qu elle soit facultative, et non plus obligatoire pour les agriculteurs.
Protection du monde agricole parle développement syndicaliste et coopératif,
H — Artisanat, ouvriers et commerce :
Lutte contre les maisons h succursales multiples et contre les magasins è prix uniques.
Suspension, en attendant la suppression, de la loi sur les allocations familiales.
Lutte contre le chômage, par un vaste plan d outillage national comprenant les travaux ruraux de réfection des routes, d électrification des campagnes et d'adduction d'eau.
Orientation de la jeunesse vers une éducation professionnelle et culturale.
Création d no Conseil national économique?,
ïlï- - — Politique financière :
Equilibre rigoureux du budget.
Compression sérieuse des dépenses publiques et contrôle sévère des dépenses miliaires.
Nationalisation? des fabriques d’armes, afin d'éviter les bénéfices scandaleux iéaüsës par 1 industrie privée des armes au détriment des finances de l'Etat*
Lutte contre les oligarchies financières qui tendent à substituer leur autorité à celle de l'Etat.
Contrôle permanent, par l’Etat, des banques et des compagnies d’assurances.
Interdiction d’ouvrir une banque sans justifier de garanties financières et morale suffisantes.
Protection efficace de l’épargne*
Economies massives* notamment sur les réductions de certains traitements scandaleux, la diminution du nombre des députés (ainsi que je fai proposé au Parlement le 5 juin 1934} .
Lutte contre la thésaurisation et la crise de circulation en facilitant les prêts h intérêts réduits.
IV. — Politique extérieure
Maintien de la politique de la Société des Nations.
Révision des traités* seule condition de paix, en donnant à ! Allemagne la possibilité de vivre.
Respect des pactes défensifs conclus avec les puissances amies, notamment du pacte franco-soviétique, condition de ïa sécurité européenne.
Rétablissement des échanges internationaux.
Stabilisation monétaire internationale.
V. — Politique générale
Respect de nos institutions républicaines et dissolution des ligues factieuses qui veulent y porter atteinte en organisant la panique financière, f émeu te dans la rue et la guerre civile.
Renforcement de la stabilité ministérielle,
Réjorme des méthodes administratives, de façon à empêcher les bureaux d’empiéter sur fanion té gouvernementale.
Défense de l’école laïque et respect de la loi de séparation des églises et de l'Etat.
Transport gratuit en chemin de fer des soldats lors de leurs permissions régulières.
VL — Anciens combattants ;
Respect des engagements pris h l’égard des anciens combattants, des mutilés et des grands invalides de la guerre, de façon à stabiliser les droits des combattants.
Fonctionnement immédiat de la Caisse des pensions volée par la Chambre,
Attribution de !a carte de démobilisé.
Conclusion :
Ce n’est que par V union de tous les fervents républicains, a quelque parti de, gauche qu’ils appartiennent, qu’il sera possible de barrer la rouie à la dictature et à la réaction.
Aux trois ordres d’autrefois ; noblesse, clergé, tiers -état, il s’en est ajouté un autre : la démocratie.
Le Front populaire est u f alliance du tiers-état et de la démocratie »,
Si vous voulez rétablir les privilèges de la noblesse et du clergé, ne votez pas pour moi ;
Mais si vous vous rangez dans le tiers-état et la démocratie* je suis votre défenseur 1
Je suis et je resterai toujours le défenseur de la laïcité, de la liberté et de la paix*
Tu, ROMASTIN
Maire de Beaumont Pied-de-B-vuf,
Conseiller d'arrondissement.
Député s n&ut.
Défenseur des intérêts agricoles et économiques. Candidat, républicain radical et radical-socialiste.
SAVOIE
Circonscription d' ALBERTVILLE— MOUTIERS.
M. André PRINGOLLIET (Groupe de I Union socialiste et républicaine.)
Elu pour la tre fois îe 8 mai 1932* — Réélu le 3 mai 1936.
Chers concitoyens ,
Dans un élan, auquel j’ai été .particulièrement sensible, vous m’avez, en 1932, accordé une large confiance.
Tous les républicains d'Albertville — Mou tiers s'étaient, sans souci des étiquettes et du cloisonnement des partis, groupés i sur mon nom.
Ai -je dans mon altitude et mes votes trahi celle confiance ?
Il vous appartient de mé juger sur rues actes quït toujours, furent en liaison étroite avec les intérêts généraux du pays et des travailleurs
Mes interventions à la Chambre sont toutes d’ordre pratique et d'utilité immédiate.
1° Sur l’assainissement du cheptel bovin eL l'indemnisation des propriétaires pour les animaux saisis ;
Sur la nécessité d'au gm en 1er les crédits destinés à la construction de routes et chemins ;
3* Sur les décrets-lois concernant la révision des tarifs d'électricité ;
4" Contre les décrets-lois frappant les petits traitements, les combattants, pensionnés, familles nombreuses, etc. et atteignant les libertés communales.
Désigné pour faire partie de la Commission d'administration générale, départementale et communale, c'est au sein de cette dernière que j'ai pu œuvrer utilement.
Délégué au Conseil supérieur des sapeurs-pompiers et à la commission permanente, j’ai eu le plaisir d'y soutenir, efficacement, les demandes de subventions présentées par un certain nombre de communes des deux Sa voies.
Les circonstances, la mésentente des hommes et des partis n'ont point permis que celte législature fût celle des grandes réa isations. des actions vigoureuses et des réformes profondes qui eussent enrayé la crise et donné une impulsion régénératrice à notre économie nationale.
Que chacun regarde franchement les erreurs commises pour ne plus y retomber ; il est temps, encore, pour relever une situation délicate tant à l'intérieur qu’à l'extérieur.
La Chambre de demain devra accomplir une œuvre immense; si elle se révélait im puis-
santé, le pays connaîtrait des troubles qui deviendraient rapidement graves et pourraient compromettre les libertés démocratiques.
Il faudra voir clair et loin ; ne pas craindre d’examiner, discuter et voter les mesures les plus hardies.
C’est dans cet ordre d’idées que le Parlement de 1936 devra, sous peine de périr, atteindre sans tarder les trois objectifs suivants :
1° Aménagement du crédit :
Par la réforme des statuts de la Banque de France ; il y a lieu de ne plus lui permettre, ainsi qu’aux autres établissements bancaires, de régenLer le commerce, l'industrie, les collectivités et l’Etat lui-même, en leur imposant des taux d’escompte et d’intérêts véritablement usuraires.
C est par cette politique d’argent cher que l’on a développé le chômage en arrêtant toutes les améliorations^ tous les travaux que les assemblées départementales et communales avaient projetés.
C’est également par l’augmentation du taux d’intérêt que l’on a arrêté l’essor touristique de notre région et empêché la construction des hôtels destinés à recevoir la clientèle de nos stations estivales et hivernales.
Si les capitaux thésaurisés s’offraient à des taux de 3 à 4 0/0, nous verrions s’ouvrir, sur tout notre territoire, des chantiers innombrables qui résorberaient le chômage et donneraient une nouvelle activité à nos industries locales, commerciales et touristiques tout en permettant 1 écoulement et la revalorisation des produits agricoles.
2° Réforme fiscale :
Problème ardu, délicat, qui touche à des habitudes séculaires et à des intérêts puissants ; problème qu’il faudra néanmoins solutionner daus un sens véritablement démocratique.
Il est choquant de constater que ceux qui devraient donner l’exemple du devoir fiscal s’efforcent de réduire leurs déclarations d’impôts à un chiffre qui contraste singulièrement avec leur train de vie.
L’abaissement large et massif des impôts indirects est non seulement souhaitable mais il deviendra rapidement indispensable si l’on veut, tout en revalorisant les produits de la terre, abaisser le coût de la vie.
L iniquité des impôts sur les matières de consommation est trop flagranle pour qu’il soit nécessaire d’insister sur ce point, puisque c’est la famille nombreuse qui est d’autant plus durement frappée qu’on lui refuse les allocations diverses prévues par les lois.
3“ Réforme administrative :
Cette réforme qui rajeunirait et donnerait une vie nouvelle à notre Administration en
la rendant plus active et plus féconde doit, absolument, rentrer dans le domaine des réalisalions.
Contrairement à ce que pense l’Administration supérieure, il y a lieu de desserrer la tutelle qu elle exerce sur les municipalités et de donner à ces dernières, comme d’ailleurs aux assemblées départementales, un peu plus de liberté dans l’application de leurs décisions et notamment en matière budgétaire.
Voici, succinctement résumés, les trois objectifs à atteindre qui, seuls, peuvent remécher à la crise et ranimer F économie de notre pays.
Ces trois reformes conditionnent toutes les autres et le programme du Front populaire
auquel j ai donné mon adhésion, ne pourra se réaliser qu’au tant que les problèmes qui pré- Cèdent auront été résolus. * 1
Qu’importe si ces questions sont abstraites et difficiles, il faudra les envisager avec de là volonté, de l’énergie eide l’audace.
Problèmes extérieurs :
Partisan convaincu cPune paix généreuse et humaine entre tous les peuples, j'ai œuvré avec mes amis pour que la République française agisse sur le plan international dans ïe cadre et au sein de la Société des Nations,
Respectueuse des traités et de sa signature, la France se doit de donner l'exemple de la vigilance, de la sérénité et de l'action collective,
C est dans cette action collective que nous trouverons la force de grouper autour de nous toutes Jes nations qui réprouvent l'application de la force aux règlements internationaux.
C'est à celle œuvre que nous convions tous les hommes de bonne volonté.
Citoyens,
Vous avez jugé l'action de votre député.
Il met, de nouveau, à votre disposition toute son expérience de la vie et de l’adminis- Ration départementale et communale*
Sa conduite vous est connue, elle est un sûr garant qu?en aucun cas il ne laissera toucher aux libertés républicaines et démocratiques.
Que son action de demain seia dirigée vers les réformes préconisées et pour l'abrogation des décrets-lois qui onL trop dure ment frappé les modestes et les travailleurs.
Né sur ce sol de Savoie auquel je suis et reste profondément attaché, je vous déclare qu'en vous associant à ma candidature, vous voterez pour que la République soiL de plus en plus généreuse, humaine, tolérante, qu'elle reste laïque et soit enfin sociale.
Vive l'arrondissement d'Albertville— Moutiers !
A. PRINGOLLÏET
Maire. — Conseil 1er général d’Ugine.
Président de la Fédération des mu lu elles- bétail*
Membre de la Commission d’&'lminiBtr&iîûii générale, départementale et communale.
Membre du Conseil supérieur des sapeurs-pompiers.
Ancien combattant. — Médaille militaire. — Croix de guerre.
Député sortant.
Candidat de 1 Union socialiste et républicaine.
lre circonscription de CHAMBERY.
M* Hyacinthe CARRON (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la re fois le 11 mai 1924. — Réélu les 22 avril 1928, 1* mai 1932 et 3 mai 1936,
Mes chers compatriotes,
Désigné comme candidat par les délégués venus de toutes les communes de la circonscription au congrès radical et radical-socialiste qui s'est tenu à Chambéry, je viens, la tête haute et les mains nettes, avec la sérénité que donne la satisfaction du devoir accompli, solliciter à nouveau vos suffrages*
Vous me connaissez particulièrement : mon altitude politique nTa jamais varié. Tel j’étais, lorsqu'il y a douze ans, je me suis présenté comme candidat devant vous, tel vous me retrouvez après trois législatures, n’étant point de ceux qui, guidés par l’ambition, changent d’étiquette avec les périodes électorales.
J’ai toujours été et je reste radical-socialiste.
Pourquoi aurais-je changé ?. . . Les misères ne sont-elles pas toujours aussi effroyables, les besoins du peuple aussi grands, les menaces de guerre aussi inquiétantes qu’hier î . .
Dans ces conditions, c'est très simplement que je viens vous dire que c'esL au nom du même parti, avec le même programme, les mêmes conceptions de progrès démocratique, de justice sociale et de fraternité des peuples que je me représente devant vous.
Le fils du peuple que je suis a-l il besoin de vous affirmer Fjntérét qu'il porte aux ouvriers, son attachement aux agriculteurs, sa volonté de venir en aide aux commerçants et aux industriels, son dévouement pour ses camarades, les anciens combattante?
G est avec Fespoîr de bien servir la démocratie que je voterai la suppression des décretslois frappant si lourdement les modestes fonctionnaires et toutes les victimes de 3a guerre; que je demanderai un meilleur aménagement du crédit agricole, pour fac liter l’accession à la petite propriété et faciliter le retour à la terre; que je servirai la cause de 1 artisanat; que j’encourag rai le développement des sports; que je favoriserai la mise en va'eur de nos stations thermales et climatiques et que je ne négligerai aucun effort pour lutter contre le chômage, ce terrible fléau qui atteint si cruellement la classe ouvrière.
Cela ne me fera pas perdre de vue que les conquêtes républicaines doivent être maintenues, le régime défendu contre les menaces des ligues, la démocratie dégagée de ! oppression des Féodalités économiques et financières, la Société des Nations développée pour libérer l'humanité de l'abominable cauchemar de la guerre.
G est dire que les idées directrices dé mon action parlementaire sont celles contenues dans le programme du parti républicain radical et radical-socialiste et auront avant tout pour but la défense du pain, de fa liberté et de la paix.
Voilà les idées dont je serai Tardent serviteur si vous voulez bien me confier la tâche de vous représenter à nouveaux
lliii face de moi, en face de nous, ce que nous avons surtout, c'est une réaction masquée, qui, battue sur le terrain des idées, se renie pour mieux vous tromper avec l'espoir de trouver dans I équivoque une revanche qu'elle sait ne pouvoir obtenir drapeau déployé..* Vous lui montrerez, électeurs républicains, que, comme moi, vous n’avez pas changé; qu’aujourd hui Comme hier, vous êtes pour la franchise des programmes et la loyauté des alti^ tudes et, par votre vote, vous hâterez l'avènement de cette société plus juste, plus fraternelle et plus humaine en laquelle nuus mettons tous nos espoirs.
Vive la Savoie I
Vive la République!
Hyacinthe CABRON
Conseiller général.
Maire dû Saînt-Alban-Leysse.
Député sortant.
La paix par la Société des Nations 9
La sécurité collective :
Je suis un pacifiste ardent et convaincu,
J ai connu ta guerre, pour Ta voir faite, avec ses ruines, ses misères et ses deuils.
Je suis partisan d'une organisation moins coûteuse et plus efficace de la défense natioîiale, j estime qu'elle doit être laite dans le cadre de la sécurité collective*
Nous ne pouvons, en effet, nous abandonner aux erreurs d’autrefois; il n'est pas possible de suivre soit une politique d’isolement soit une politique d'alliances militaires*
Seule, la Société des Nations peut> par le système du rapprochement des peuples et de la sécurité collective, écarter cet abominable crime qu'est la guerre.
Je suis donc décidé h défendre dans t’avenir comme dans le passé, la politique préconisée par ce grand pacifiste : Aristide Briand.
La paix doit être organisée :
Il appartient à notre pays, qui aime la paix plus que tout autre, de s’attacher au rapprochement et à la réconciliation des peuples.
Les traiîés doivent être révisés; les armements doivent être réduits eL contrôlés ; la Société des Nations doit s’atteler sans relâche à cette tâche qui doit assurer la paix du monde.
Cette paix définitive que je délire ardemment favorisera la reprise des échanges internationaux dont notre Savoie profitera, plus que tout autre, dans ses industries touristiques.
Les industries de guerre :
Mais l’œuvre de paix ne sera pas remplie tant que continuera le scandaleux commerce des marchands de canons
Il Faut qu’on en arrive a la nationalisation des fabrications d’armes et à un contrôle international sévère de ces fabrications et de leur trafic.
La défense de nos libertés.
Liberté de l’individu ;
11 n’y a de vraie liberté que dans le respect de toutes les croyances et de toutes les opinions : je suis pour cette liberté.
Pour que cette liberté absolue soit garantie, l’Etat doit rester neutre.
Pour que la liberté des croyances et des opinions soit assurée, l’école publique doit être laïque.
Sans doute certain s-voud raie nl-il abolir ce régime de libertés que nous avons eu tant de de peine à établir; mais, en Savoie, le fascisme ne passera jamais, même avec l’aide de ses ligues, U tant désarmer et dissoudre les groupements, quels qu'ils soient, qui font appel à la violence et qui troublent la paix intérieure dont le pays a un impérieux besoin.
Liberté de l’Etat,
Si les citoyens ont besoin d’êïrc libres, l’Etat ne saurait se plier sous le joug de congrégations économiques et financières qui constituent une nouvelle féodalité puissan te et dangereuse qui brime et exploite les forces vives de la nation.
Le contrôle des banques, des trusts et des monopoles de fait assurera la libération de 1 Etat et permettra la restauration de l’autorité.
U Etat doit être réformé ,
Nous vivons au milieu d'institutions souvent périmées et qui, en tout cas, ne répondent plus toujours aux nécessités de l'heure
U faut tout d'abord assurer la stabilité ministérielle et obtenir que le Gouvernement du pays soit la fidèle image de la consultation électorale. Il est impossible de tolérer plus longtemps que des organismes irresponsables au service des puissances d’argent s’opposent à la volonté populaire,
11 faut aussi modifier profondément, en les simplifiant, nos méthodes administratives*
La fiscalité est non seulement trop compliquée, mais trop tracassière : le commerçant, l'industriel, ^agriculteur ne doivent pas être soumis à un véritable régime d’inquisition. Mieux vaudrait faire une chasse sincère aux abus et aux cumuls.
Le droit à la vie et la crise économique.
La crise économique qui s'est abattue sur le pays a des causes nombreuses. Mais il faut constater que si toutes les catégories de travailleurs (paysans, ouvriers* employés* commerçants, artisans, fonctionnaires, etc.) ont été durement touchées, par contre les monopoles et les trusts (engrais, électricité, assurances, pétrole, fabricants d'armes) ont réussi à augmenter leurs bénéfices dans des proportions scandaleuses.
Malgré la crise, l'opulence des uns s'établit sur la misère des autres : il faut en finir avec la domination intolérable des deux cents familles.
11 faut agir d’urgence :
Par tous les moyens, nous devons stimuler notre activité économique, tout en nous gardant de causer la moindre injustice.
Dès à présent dressons un programme de grands travaux d'utilité sociale (hôpitaux, écoles, orphelinats, etc.) et d’utilité rurale (adductions d'eau, électrification, travaux d’hygiène, etc.) qui permettra de remédier immédiatement au chômage qui frappe la classe ouvrière.
II faut surtout donner du travail aux jeunes, privés d’espoir et de débouchés.
Mais il faut aussi assurer la protection de tous ceux qui ont été injustement frappés, notamment les victimes de la guerre (combattants, veuves, ascendants et pupilles), les petits fonctionnaires et assimilés. 11 faut procéder a la refonte de la loi de 1898 et faire aboutir les légitimes revendications des accidentés du travail*
11 faut aussi favoriser et protéger les familles nombreuses pour qui la crise économique est plus dure encore à supporter.
Tou* ceci doit être réalisé dans le respect de la propriété individuelle du travailleur qui est la garantie de son indépendance, dans la liberté des initiatives, dans l'organisation du crédit public (réforme de la Banque de France) et dans la protection énergique et vigilante de l’épargne et des petits rentiers.
Les travailleurs de la terre .
Les agriculteurs ont été gravement touchés par la crise, lis doivent être protégés contre ceux qui les rançonnent (fabricants d'engrais, consortiums de l'électricité, etc.)
II faut améliorer l'aménagement des dettes agricoles qui pèsent si lourdement sur réconomie rurale.
Il faut modifier complètement l'organisation du crédit agricole pour permettre notamment aux jeunes de s’installer et de rester a La terre.
Il faut revaloriser les produits du sol et obtenir le morcellement des terres chaque fois que de grandes propriétés seront mises en venie.
D'autres mesures s’imposent encore ;
Le coopératisme rural (coopératives et mutuelles de toutes sortes) doit être développé.
L'enseignement professionnel doit être facilité, notamment par la création de nouvelles écoles ambulantes.
L’amélioration de la qualité des produits doit être recherchée (tabac, vins, fruits, etc.). Mieux que la quantité, la qualité imposera nos produits savoyards.
Les produits laitiers et forestiers doivent être dégagés de l'emprise de la grande industrie à laquelle on les a sacrifiés,
La vie h la campagne doit être organisée car le cultivateur qui peine a droit, lui aussi, au confort et aux distractions (cinéma rural, sociétés de musique, sociétés sportives, etc,).
La Savoie.
Ce programme général doit être appliqué avant tout clans notre Savoie dont les richesses méritent cfetre sans cesse mises en valeur.
Grands travaux :
Le programme des grands travaux ne doit pas simplement être entrepris dans le cadre national; il faut donner aux^ communes les moyens de reprendre leurs travaux (écoles, mairies, etc,)
Les roules et chemins doivent être encore améliorés dans notre région où le tourisme est appelé à jouer un rôle important*
Electricité ;
En Savoie, nous payons encore le courant trop cher parce que nous sommes tributaires des grandes compagnies d’électricité : orientons-nous résolument vers une régie départe^ mentale-
Tourisme, thermalisme :
Un effort sérieux doit être fait en faveur de nos stations savoyardes, Aix-les-Bains, notamment, doit être aidée et encouragée dans son développement pour retrouver la prospérité à laquelle elle a droit.
Sans nous faire oublier les sites admirables de la région du lac du Bourget, du lac d’Aiguebelette et de toutes nos communes touristiques où les hôtels moyens doivent être favorisés.
Transports :
11 est nécessaire enfui d’organiser les transports de toutes sortes pour permettre à tous les petits transporteurs de vivre librement et non à quelques sociétés puissantes do 'truster les transports régionaux.
Dimanche prochain, l'union de tous les républicains sincères se fera sur le programme et sur le nom du défenseur de la démocratie.
Hyacinthe CAR BON,
2* circonscription de CHAMBÉRY
M. PlJ- UHF CO T
(Groupe républicain radical et radical-social islc«)
Elu pour la lr* fois le 22 avril 1927. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Compatriotes,
Pour la troisième fois, je viens solliciter vos suffrages*
Pendant huit ans, je me suis mis à la disposition de tous ceux qui faisaient appel à moi* Sans m arrêter a des distinctions de parti, j ai tâché de rendre service à 3a Savoie et aux Savoyards* Mes adversaires eux ~ mêmes Font reconnu*
f. — lié panse aux diffamateurs.
Et pourtant, j’ai été violemment attaqué, injurié et diffamé. J'ai reçu des milliers des lettres de menace. A Aix-les-Bains, un attentat fut organisé contre moi* La haine de mes adversaires n'a meme pas épargné ma mère !
Que me reprochait-on ?
On a essayé de mêler mon nom aux événements du 6 février et à l'affaire Siavhky,
Des Commissions d'enquête ont fonctionné* Elles comprenaient des représentants du Parti de droite. Je n'ai même pas été cité comme témoin ! Tellement il était évident que je n avais aucune part de responsabilité dans ces tristes affaires* Les conclusions de la Commission du 6 février, prises à I unanimitéj démontrent que mes calomniateurs ont menti.
Qui donc avait mené cette campagne ?
A Paris, trois séries de journaux. Les journaux de chantage ! Les journaux qui laquent le régime parlementait, tels le Jour, l'Action française et Gringoire * Enfin, les journaux a la solde du Comité des forges et des marchands de canons* Voilà mes ennemis.
Eu Savoie, 1 assaut fut dirigé par un journal hebdomadaire* Notons deux faits : 1° le président du Conseil d'administration de ce journal était un banquier connu, aujourd’hui en prison, pour avoir dépouillé l'épargne savoyarde; T avant d'avoir atteint sa ungL cinquième, année, le directeur de ce journal avait été condamné, pour diffamation, par le tribunal correctionnelle Chambéry.
C est un honneur d avoir de tels adversaires.
ï I . — La liberté !
Je suis radical-socialiste.
Mes adversaires essaient de me représenter comme un partisan de je ne sais quelle révolution sanglante. Us déclarent que je ne suis plus radical.
Us oublient que ma candidature est patronnée et appuyée par tout le Parti radical _
que j’ai été élu, voilà quatre ans, vice-président du groupe radical — que j.’ ai été accompagné, dans mes tournées électorales, par mes amis Antoine Oorrel, Milan, Perriol, Paul Chevalier, Jandet, Charnière, Therme, c’est-à-dire par tous nos chefs radicaux. Si je suis révolutionnaire, c’est qu’ils le sont aussi !
La liberté :
A la base de notre action, nous mettons la liberté.
Liberté d’opinion et liberté de conscience ! Je suis, vous le savez, respectueux de toutes les croyances et de toutes les convictions* C'est pour garantir cette liberté que l'Etat doit être neutre et que l’école publique, l’école de tous, doit être laïque.
Les ligues factieuses :
Des ligues rêvent d’instaurer, chez nous, des méthodes et un régime semblables à ceux que pratiquent Hitler et Mussolini,
La démocratie savoyarde ne veut pas du fascisme ! Elle réclame le désarmement et la dissolution de toutes les ligues qui font appel à la violence et préparent la guerre civile.
La démocratie :
La démocratie est le seul régime qui assure la liberté de chacun et le respect de la dignité humaine,
L’Etat démocratique doit être indépendant. Cette indépendance est menacée par les congrégations économiques et financières qui ont mis la main sur les principales ressources du pays- Une nouvelle féodalité tend à substituer lé pouvoir de l’argent à la souveraineté nationale.
Libérer l’Etat, c’est la condition de toute restauration de l'autorité. Il faut donc organiser le contrôle des trusts, des monopoles de fait et des banques.
Réforme de l'Etat :
L’Etat français doit être réformé et rajeuni d'un triple point de vue :
1° Du point dé vue politique, il faut assurer îa stabilité ministérielle, organiser le referendum. Le Gouvernement de la France doit être conforme aux décisions du suffrage universel. 11 ne faut plus que des organismes irresponsables (Ligues armées, syndicats d’intérêts, presses au service des puissances d’argent, etc.) fassent obstacle à la volonté du pays;
Du point de vue économique, il faut intégrer les forces syndicales dans l'Etat. Un Conseil national économique, au recrutement plus large, aux attributions plus étendues, pourra dresser le plan delà production française et régler les problèmes économiques;
Du point de vue administratif, il faut simplifier nos méthodes. La fiscalité française, notamment, est trop compliquée* Le contribuable veut bien payer ; il ne veut pas être ennuyé et traité en suspect. On y parviendra en faisant appel à la collaboration des syndicats de fonctionnaires, en réduisant les cumuls abusifs et en restituant à la fonction publique son prestige et son autorité.
III. — La pa ix
P Mon pacifisme :
Ài-je besoin de rappeler que je suis un pacifiste convaincu ?
Je le suis, parce qu’ayant, fait la guerre, je sais que la guerre ne peut nous apporter que misères, deuils et ruines
Je le suis, parce qu’ayant dirigé un Ministère de Défense nationale, je connais leseffroyables progrès de la technique militaire* Une guerre moderne laisserait l’Europe exsangue et ruinée*
Je veux une organisation moderne, moins coûteuse et plus efficace de la défense nationale, mais dans les cadres de la sécurité collective*
2U La sécurité collective ;
Seule, la Société des Nations peut écarter de nous le fléau de la guerre. Je demeure fidèle à la politique de celui qui fut mon maître et mon ami ; Briand,
Les dictatures menacent la paix. II faut donc organiser la sécurité collective. Tous pour un, un pour tous, telle doit être la devise de la Société des Nations !
Sans doute, cette politique est-elle difficile et comporte- 1 elle des risques* Préférezvous la politique de l'isolement, qui nous laisserait isolés en face de l’ Allemagne dTIitler ?
3Ü If organisation de la paix :
La France doit apporter un programme hardi, permettant 3a réconciliation internationale*
Révision pacifique des traités devenus inapplicables — rétribution des maLières premières et des mandaLs coloniaux — réduction générale et contrôlée des armements*
La Société des Nations doit entreprendre toutes ces tâches.
Inachèvement de cette œuvre sera la réalisation de cette Fédération européenne,, grand projet de Briand, qu'il faudra bien reprendre, si Fon veut éviter la catastrophe*
De même, nous devons favoriser la reprise des échanges internationaux et I njustement international des monnaies, seul moyen, pour notre Savoie, défaire prospérer ses industries touristiques et climatiques*
4° Les marchands de canons :
Cette œuvre de paix ne pourra s'accomplir si nous ne supprimons pas le scandale de la fabrication privée des armes*
Nationalisation des fabrications d’armes ! Contrôle international de ces fabrications et du trafic des armements 1
IV* — Le pain *
La crise économique menace le pain des travailleurs* Une féodalité nouvelle — lesdeux cents familles î — exploite le pays. Les plus douloureusement atteints sont les jeunes, privés d’espoir et de débouchés*
Défendre le travailleur honnête, le petit propriétaire et l'ouvrier, le vrai peuple de France, contre les deux cents familles, tel est mon programme.
1° Causes de la crise :
La grande cause, c'est Fin justice sociale*
Le progrès technique a accru nos possibilités de production. Si 1rs produits du sol et les produits manufacturés étaient répartis équitablement, nous pourrions tous vivre dans Fabondance.
Mais on jette le blé et le café à la mer, quand tant de pauvres gens sont dans la misère*
Pourquoi ? Parce qu’on assiste à ce spectacle honteux, depuis quatre ans :
— d'une part, toutes les catégories de travailleurs (paysans, ouvriers, artisanscommerçants, fonctionnaires, etc*), ont vu leurs bénéfices s'amenuiser ;
___ d'autre part, les trusts et les monopoles (électricité, engrais, pétrole, assurances^ fabricants d'armes etc,), ont augmenté leurs profits déplus do 30 0/0,
Quand les uns prennent trop, les autres n’ont plus assez.
2° Mesures provisoires :
P faut^ de toute urgence, ranimer l'activité économique. C'est le seul moyen de sauver la richesse nationale et de revaloriser les produits du sol.
a) Programme de grands travaux, d’utilité sociale (hôpitaux, maternités, orphelinats, etc.) et rurale (marais à assécher, adductions d’eau, électrification, travaux d'hygiène, etc,);
h) Du travail aux jeunes, des retraites aux vieux î Au lieu d'avoir 500.000 chômeurs, il vaut mieux : prolonger la scolarité; donner des retraites aux travailleurs usés;
c) Protection des faibles, injustement frappés, notamment des victimes de la guerre (combattants, veuves, ascendants, pupilles) eL des victimes des accidents du travail qui doivent recevoir la réparation intégrale à laquelle ils ont droit;
d) Protection des familles nombreuses, plus touchées que les autres par le désordre économique et l’exploitation du pays par les grands financiers qui nous rançonnent.
3* Réformes de structure :
Elles sont indispensables pour faire {'économie d une révolution sanglante, Notre régime doit évoluer. 11 faut :
a) Maintenir et favoriser la propriété individuelle du travailleur. Le cultivateur maître de son champ, Partisan maître de son outil, ont la garantie de leur indépendance ;
b) Favoriser la liberté des initiatives partout oii règne la libre concurrence. Libérez le commerçant, Partisan , le meunier, le petit entrepreneur de transports des servitudes dont on Ta injustement accablé, avec la paperasserie, le contrôle et les comités de coordination;
c) Nationaliser les monopoles de fait, qui échappent à la concurrence et dont les profits scandaleux sont le fruit de f exploitation et de la spéculation, non du travail,
d) Organiser le crédit public. La Banque de France doit elre régie par un conseil composé des représentants de toute l’activité économique nationale : chambres de commerce et chambres de métiers, organisations agricoles, syndicats ouvriers, etc. Le conseil sera substitué aux régents actuels, mandataires des trusts et des grands féodaux de la finance;
e) Protéger l'épargne mise au pillage par les banquiers sans scrupules et certaines sociétés de capitalisation.
V. Pour les agriculteurs
Plus encore que les autres, les agriculteurs ont besoin d’être protégés contre les excès des féodaux modernes. L’agriculteur sc croit libre. Il esl rançonné par le trust des engrais, le trust de l’électricité, les grands moulins et tous ceux qui spéculent sur sa f ai blesse
Il faut aménager les dettes agricoles, don! le fardeau est devenu insupportable, notamment pour les jeunes agriculteurs.
Cela fait, voilà les mesures que je préconise :
1° Enseignement professionnel, notamment par le développement des écoles ambulantes (écoles ménagères, pour les filles; écoles de bricolage et d’enseignement agricole,, pour les garçons);
2° Coopératisme rural. La coopération et la mutuelle défendront nos agriculteurs : mutuelles- bétail, coopératives de battage, caves coopératives, syndicats d’élevage, etc. ;
3° Amélioration de la qualité de nos produits. Ne cherchons pas la quantité. Les tabacs lins, les vins de qualité, les fruits sélectionnés, donneront plus do profit aux agriculteurs savoyards;
4 Produits laitiers et forestiers. Il faut revenir sur les accords passés sous les Gouvernements Doumergue et Laval, qui ont sacrifié, aux intérêts de la grande industrie, nos fruitières et nos communes forestières;
,) Organisation de la vie à la campagne. Le cultivateur- a droit, non seulement k sa pai t de confort, mais à sa part de distractions : développement des sports, cinéma rural, sociétés de musique, etc.
VL — Un programme savoyard.
La mise en valeur de nos richesses savoyardes doit se poursuivre intensément. C'est h la fois notre interet et notre devoir envers notre patrie savoyarde.
Travaux publics :
Le rythme de nos travaux publics a été ralenti depuis que M. Doumergue a réduit à. 42 0/0 le budget de J agriculture et que M. Laval a réduit toutes les subventions;
Mais nous venons d’obtenir, par le jeu des bonifications d'intérêt, ïe moyen d'aider nos communes à reprendre leurs travaux*
I>e pius, la majorité républicaine du Conseil général a voté un plan d’ensemble, dans lequel ] ai fait inscrire les routes touristiques de la circonscription ;
Electricité :
Nous payons le courant trop cher. Il faut lutter contre les prétentions des grandes compagnies ci nous orienter, dès que la loi nous le permettra, vers une régie départementale; 1
1 hermalisme, tourisme, climatisme :
New stations principales (ChalIes-les-Eaux, le Bourget, Montmélian, le Châtolard) doivent cire aidées dans leur effort de développement.
Partout, nous devons favoriser les hôtels moyens, quramèneront des touristes vers nos centres de vacances privilégiés : région du lac du Bourget. Environs de Chambéry,
- 6t Salnt-pierre-d,Albig"iy, vallée des Huiles et plateau de Champlaurent,
valice des Beauges, lacs de la Thuile et de Sain te- Hélène, etc. ;
4° Services d’autobus :
, h Oroanisallon des transports en commun doit permettre à fous les petits transporteurs ce vivre librement et non à quelques sociétés puissantes de constituer des monopoles.
Mes chers Compatriotes,
Je n ai qu une ambition : servir la Savoie ! Je ne suis pas de ceux qui ont besoin d’un mandat politique pour avoir une situation.
Boursier de l'enseignement supérieur, je dois à mon travail des titres dont j’ai le droit d etre lier. J
Ancien combattant, je puise clans mes souvenir de jeunesse l’horreur de la guerre et le souci de la sécurité de la France.
Un grand souffle populaire passe sur la France* Il porte nos espérances. Que tous les républicains se tendent la main ét s’unissent, pour la paix, pour le pain et pour la liberté l d,e 2£> avril, nous qui n’avons jamais insulté nos adversaires, nous qui n’avons jamais diffamé personne, nous qui n’avons jamais fait œuvre de haine, nous fêterons la victoire de notre idéal.
Vive la République !
Vive la paix !
Vive la Savoie !
Pierre COT
Chevalier de la Légion d’honneur. — Croix de guerre* Professeur agrégé des Facultés de droit.
Ancien Ministre* — Délégué de la France à la S. D. N, Président de la Commission de Patron au tique.
Maire de Coise* — Conseiller général de la Savoie,
Circonscription de SAINT- JE AN- DE-MAURIENNE.
M, Louis SIRUË l G roup e s ocia l i s te. )
Élu pour la Fe fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F, L 0*5 p. 3V)
Citoyen,
Comme il y a quatre ans, mon parti et mes amis m ont demandé de venir a nouveau ^ me présenter devant vous*
Dans les heures graves que nous traversons, je ne pouvais refuser une candidature qui m’était présentée comme un devoir.
Oui, citoyen, l’heure est grave et l’avenir plein c! “incertitude.
La crise économique s’est aggravée dans des proportions inquiétantes. U y a, uujourd’hm, 30 millions de chômeurs dans le monde ; les dettes et les hypothèques frappent à nouveau les cultivateurs ruines par la mévente et l’effondrement des cours de leurs produits j les ateliers d artisans se ferment, incapables do résister à la concurrence de la grande industrie ; le petit commerce est gravement touché par l’énorme diminution du volume des affaires, alors que ses charges restent les mêmes ; les faillites se multiplient an bénéfice des grandes sociétés commerciales à succursales multiples ; la jeunesse désorientée, découragée '''oit se lermer, devant elle, toutes les portes. Et, plus que jamais, nous assistons à ce spectacle invraisemblable, absurde, d’un monde où des producteurs manquent du nécessaire alors que 1 on détruit des richesses qu’il ont eux- mêmes produites.
La démocratie est eu danger* Le 6 février 1931, les Ligues factieuses armées ont mené tin violent assaut contre le régime démocratique, pour instaurer lo dictature. Depuis, elles ü' ont pas cessé de recruter, de s'organiser militairement, de s'armer de façon redoutable. Elles n’attendent que le moment favorable pour recommencer l'attaque,
La situation extérieure esL plus angoissante encore, La fièvre des armements s'est de nouveau emparée des grands pays européens qui se ruinent au profit des munitiormaires et des maîtres de forges internationaux. Et voici que les nations fascistes donnent l'exemple de la violence : l'Uaiie renie sa signature pour attaquer l'Éthiopie ; l'Allemagne, continuant sa série de coups de force, déchire les accords de Locarno. De nouveau, le spectre d'une guerre afFreuse apparaît, et l’on peut se demander si les hommes auront le courage d'arrêter cette course h la mort.
Ainsi donc, misère croissante des masses laborieuses, fascisme menaçant, dangers de guerre, voilà la situation devant laquelle nous nous trouvons*
Notre parti h est à aucun degré responsable d’une f elle faillite*
Aujourd'hui, cependant, il faut agir vile, et c’est pourquoi nous présentons aux électeurs un programme de réalisations immédiates dont voici les points essentiels :
Nous voulons défendre les libertés démocratiques contre le fascisme, rétablir la vérifiable souveraineté populaire.
Nous réclamons notamment pour cela ;
— le désarmement et la dissolution des ligues factieuses ;
nationalisation de la Banque de France, des assurances, des chemins de fer, des grandes féodalités économiques qui, jusqu’ici, ont dressé le « Mur d'Argent n devant les gouvernements républicains ;
— la défense de la laïcité.
Nous voulons procurer à tous le pain par le travail.
Contre le chômage, nous demandons la diminution des heures de travail sans diminution des salaires, 1 interdiction des cumuls, la mise en tram rapide d’un plan de grands travaux susceptibles de ranimer ! activité économique du pays et d’apporter à nos populations plus de bien-être.
Nous voulons assurer des débauchés aux cultivateurs, revaloriser leurs produits, apporter des remedes immédiats à la detresse des populations rurales désolées à la fois par la crise et la spéculation.
Nous réclamons donc 1 institution d'offices publics des denrées agricoles destinés à assurer un écoulement régulier et des prix rémunérateurs ;
Le moratoire des dettes agraires ;
I/Qssurance contre les risques agricoles.
Pour les petits commerçants et les artisans, nous voulons que l'on réalise d'urgence :
™ la révision des-eessions de fonds ;
— la révision dus baux ;
— la propriété commerciale intégrale.
1 our libérer tous les producteurs de l’oppression fiscale qui pèse sur eux, nous réciameus la t e fonte du système fiscal3 la suppression des 140 ou 150 impôts existants et leur
-remplacement par un système simple permettant de faire payer les riches et d’empêcher ïâ fraude. v
Pour les anciens combattants et victimes de guerre, le9 petits rentiers, les petits fonctionnaires, les familles nombreuses, nous demandons l'abrogation des décrets qui les frappent d'une manière par trop injuste.
Nous voulons préserver la paix.
Urte guerre serait aujourd’hui la ruine de l'humanité.
Vouloir renouer les vieux systèmes d’alliances militaires, ou, comme certains le proposent, s’allier avec l’Allemagne et 1 Italie contre l’Angleterre et l'Union Soviétique, serait la pire des folies.
La paix ne peut être solide et durable que dans le renforcement de la Société des Nations, le règlement des conflits par l’arbitrage, la sécurité collective.
Ce qui s’impose aujourd’hui, c'est une révision pacifique des traités dangereux, l’étude de tous les grands problèmes économiques, coloniaux etautres, une politique de justice permettant à chaque peuple de vivre.
Il faut arrêter la course aux armements qui conduit infailliblement à la guerre, qui ruine la collectivité au profit des marchands de canons, de minerais de fer et de masques à gaz.
Il faut que la France prenne l’initiative d'une reprise des travaux de la Conférence du Désarmement, qu elle nationalise immédiatement la fabrication et le commerce des armes.
Détendre la liberté, le pain, la paix, voilà le but que mon parti a toujours poursuivi j si demain je suis votre élu, vous pouvez compter sur moi pour appuyer de toutes mes forces un gouvernement qui s'attacherait avec fermeté à cette œuvre.
Mais les grands soucis de la polilique générale ne doivent pas faire oublier les intérêts régionaux et locaux, ceux de la Maurienne et de nos petites communes.
Mauriennais attaché à mon pays natal, je le servirai de tout mon dévouement, sans faiblesse et sans sectarisme, respectant toutes les opinions et toutes les croyances, comme je demande que l’on respecte les miennes.
Je connais bien la situation difficile de nos populations rurales. Je travaillerai, d’accord avec vous, pour que le progrès vienne rendre plus facile et plus agréable l'existence dans nos villages : amélioration du réseau routier, adduction de l’eau potable, distribution du courant électrique partout à meilleur marché, aménagement touristique de notre région, mesures propres à assurer des ressources à nos communes, notamment par la reprise du commerce des bois.
Dans le programme des grands travaux que nous exigerons pour ranimer l’activité économique de la France, je veillerai à ce que la Maurienne ait la part qui doit lui revenir, à ce qu’elle ne soit pas oubliée et abandonnée comme elle l’a été si souvent.
Je resterai en contact avec vous car je pense qu’aucun travail fructueux n’est possible sans une collaboration loyale et confiante entre l’élu et les électeurs.
Mandaté par vous, je considérerai comme premier devoir de vous rendre compte de mes actes et de vous consulter fréquemment.
Travailleurs mauriennais, je sais que vous désirez, pour vous représenter et soutenir vos revendications, un homme du peuple, un homme sincère et honnête, incapable de se vendre à des intérêts particuliers, un des vôtres qui ne vous trahira pas.
Citoyen, il faut choisir :
— d’un côté, la réaction politique et sociale ; elle vous conduit à la misère, au fascisme, à la guerre ;
— de l’autre, ceux qui luttent pour une humanité meilleure, pour la libération du monde du travail, pour le véritable ordre social et la grande paix humaine.
Votre choix est déjà fait.
Le 2C> avril, vous affirmerez hautement, en m'accordant votre confiance, que vous êtes tous unis ;
— pour l’honnêteté ;
— pour le pain ;
— pour la Liberté ;
— pour la Paix ;
— et pour la Maurienne.
Louis SIBUÉ
Professeur à FEcole normale d’Albert ville.
Ancien Conseiller municipal, de Saint - Jean - de - Maurienne.
SAVOIE (HAUTE
Circonscription d’ ANNECY.
M. Henri GÉRENTE (N’appartient à aucun groupe*)
Elu pour la 1 ^ fois le 26 avril 1936,
Mou cher Concitoyen*
Désigné dans un vaste Congrès de plus de 400 délégués représentant toutes les communes de ^arrondissement et soutenu par Funanimité des dirigeants de l’Entente républicaine, j’ai l'honneur de solliciter votre suffrage aux élections législatives du 26 avril prochain*
Savoyard de sang et de cœur, fils de cultivateur* élevé au milieu de vous, je connais tous vos besoins : vos intérêts et les miens sont identiques.
Si, depuis plus de deux ans, vous m’avez vu parcourir à plusieurs reprises toutes les communes de l'arrondissement sans exception, c'est qu’en toute conscience je ne pouvais accepter d'être candidat sans avoir pris au préalable un large contact avec le plus grand nombre d'entre vous : je me félicite aujourd'hui de vous connaître presque tous.
Comme vous, j'ai horreur des promesses fallacieuses et du blulf électoral, aussi mon programme sera-t-il simple.
Il consistera à :
Soutenir èn honnête homme une politique humaine, nationale et sociale ;
Améliorer la condition de vie de mes concitoyens dans la paix et la liberté ;
Tel sera mon unique idéal.
Rester en contact étroit et permanent avec vous,
Telle sera ma règle.
Par votre vote, mon cher Concitoyen, vous n’avez à faire le jeu d'aucun parti ni d’aucun groupement politique* Tous avez avant tout à réfléchir où se trouve votre intérêt.
Est-ce votre intérêt de voter pour le candidat radical-socialiste, ou pour le communiste qui me sont opposés ? Je réponds : non.
Et cela, uniquement du fait que ces deux candidats ont accepté tous deux le programme du Front populaire, qui n'est pas autre chose que celui du Cartel de 1924 et de 1932, aggravé par le Parti communiste*
Quels ont été les résultats des expériences précédentes du Front populaire- Cartel :
En J 01 4, la guerre ;
En 1926 j la banqueroute ;
En 1934, la boue et le sang.
Voulez- vous recommencer une quatrième expérience plus dangereuse et plus coûteuse que les précédentes ?
Voulez-vous, dans quelques mois* revoir ces cascades de Ministères, qui marquèrent les débuts de la Chambre actuelle et qui étaient composés toujours des mêmes hommes, avec un chef se relayant par roulement ?
Je ne le pense pas.
L'union a sauvé la France en 1914*
L’union a sauvé nos finances en 1926,
L'union a sauvé la paix intérieure en 1934,
L'union seule nous sauvera demain.
C'est à la réalisation de cette union que je convie tous les républicains sans distinction de parti dans une large réconciliation nationale.
J’ai horreur de tout sectarisme et je dis aux radicaux-socialistes :
Souvenez-vous de ceci : Chaque fois que vous avez fait œuvre constructive, vous étiez avec nous. Chaque fois que vous avez démoli, c’est avec d'autres que vous étiez associés.
Mon cher Concitoyen,
Si vous voulez bien me faire l'honneur de m’accorder votre confiance* voici les grandes lignes du programme que je défendrai à la Chambre.'
Je prends d abord l'engagement — facile à tenir puisqu'il ne dépend que de moi — de visiter* si je suis élu, au moins une fois par an toutes les communes sans exception* et plusieurs fois, les communes importantes. Des permanences à Annecy et dans tous les chefs-lieux de canton me permettront de garder un contact effectif avec vous : il en résultera une collaboration des plus fécondes.
La France qui veut la paix par-dessus tout devra rester fidèle à toutes ses signatures, au Pacte de la S. D. N, en conservant toutes ses amitiés*
Je me déclare à la fois hostile aux sanctions - parce qu'inorganisées et* de ce fait, inefficaces et dangereuses — et partisan de la sécurité collective : idéal encore lointain, certes, à l’heure actuelle, mais vers lequel devront porter tous nos efforts* La France doit tendre la main à toutes les nations pacifiques, et ne doit pas hésiter à entrer en conversation avec l’ Allemagne.
Pour l'instant cependant nous restons dans l'obligation de rester forts, matériellement* par l’organisation de la Défense nationale et, moralement, par P union des Français.
Pensons français d’abord et comptons sur nous-mêmes.
Politique intérieure :
Profondément attaché à la défense des libertés démocratiques et républicaines, mais écœuré de voir ce qui se passe à l'heure actuelle, j'insisterai particulièrement sur la nécessité urgente de la réforme de l’Etat
D'une part, par le renforcement du Pouvoir exécutif, îa limitation de Hnitiative parlementaire, la réforme électorale* la réforme de la justice et de la police, une large
décentralisation administrative, la diminution du nombre des députés et leur vole personnel,
D autre part, par la représentation des métiers devant l’Etat compte tenu de leur iniluence matérielle, morale et spirituelle, le pouvoir de contrôle restant réservé aux Pouvoirs publics.
Défenseur de l’ordre, je n'admets pas qu’un groupement ou ligue de droite ou de gaucîie trouble la Paix intérieure du pays ; les armes devant rester uniquement entre les mains de la police; mais je ne tolérerai pas qu'un gouvernement, quel qu’il soit, dissolve sans raison, uniquement pour une satisfaction de politique intérieure, une ligue quelconque, sans que cet acte n entraîne la dissolution de toutes les autres ligues de gauche ou de droite.
Politique religieuse :
La politique anticléricale sectaire a fait à notre pays, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, un mal incalculable. Respectueux de toutes les croyances dans un large esprit de tolérance, profondément attaché à la liberté de conscience, je demande, par rabrogation de toutes les lois d'exception, ïe libre droit d'association pour tous et la liberté d'enseignement sous les garanties nécessaires de moralité et de compétence professionnelle.
Politique sociale :
Amélioration de la condition de la vie humaine et collaboration du travail et du capital en \ue d éviter la lutte des classes : Le machinisme et les progrès de la science ne devant pas servir uniquement les capitalistes, mais aussi l'ensemble des travailleurs.
Lutte contre les puissances d’argent quelles qu'elles soient banques internationales, trusts mondiaux - qui exploitent et oppriment le petit peuple de France.
Développement du ruralisme et de ['urbanisme.
Amélioration du logement par l'application de la loi sur les habitations à bon marché*
Amélioration de la loi sur les assurances sociales sous le contrôle unique de la profession organisée.
Détermination du salaire minimum vital*
Etude du retour de Ja femme mariée au foyer.
Protection de la famille. Adoption du vote familial.
Aide ellicace aux familles nombreuses (sursalaire familial, primes d’accouchement, dégrèvements d’impôts).
-îénéraiisation des allocations familiales par l'extension des caisses de compensation et notamment en ce qui concerne les agriculteurs lésés à l'heure actuelle.
Protection do la santé publique par un large développement des mesures d’hygiène, de prévoyance sociale et par l’encouragement donné aux sports.
Politique financière :
Nécessité de 1 ajustement des dépenses de l’Etat à ses recettes*
La compression budgétaire doit être considérée comme terminée i Certains décretsAois et notamment ceux relatifs aux anciens combattants devront être « humanisés ».
L équilibre budgétaire devra être réalisé par la chasse impitoyable aux cumuls et aux abus et surtout par la baisse des impôts qui seule permettra la reprise économique.
Hostilité à toute inquisition du fisc, simplification de notre régime fiscal et répartition plus équitable des impositions. Réforme du régime successoral par J a diminution progressive, a partir des petites successions, des droits successoraux en ligne directe et des droits de mutation en cas de partage du bien paternel.
Protection de L'épargne par la réglementation des sociétés anonymes et la suppression du démarchage à domicile.
Maintien intangible du franc à sa valeur actuelle.
Politique économique :
Je suis hostile à toute politique de restriction de la production : tous mes efforts tendront au contraire à augmenter la capacité de consommation de chacun.
J'estime que les branches de 1* activité nationale — commerce et industrie — ne retrouveront la prospérité que par le salut de l'agriculture qui seule permettra de leur donner les débouchés nécessaires qu’ils chercheront en vain à l'étranger.
Nécessité, en ce qui concerne notre région, du développement de l’industrie touristique et hôtelière qui retiendra mon attention.
Protection douanière des produits nationaux et coloniaux. Echanges internationaux uniquement sur la base du c donnant donnant »,
Suppression des monopoles et des offices, mais contrôle de la fabrication des armes de guerre.
Je combattrai, de toutes mes forces, au nom de la liberté et de la République, la politique économique du Front populaire, dite Economie dirigée — qui consiste à mettre entre les mains de l'Etat tous les moyens de production et d'échange et à vous déposséder de tout ce qui constitue votre propriété individuelle — terres, immeubles, commerce, ndustrie.
Devant le désarroi actuel et l’impossibilité d’une économie libérale totalitaire, je défendrai une économie conseillée et organisée professionnellement par la mise en application d'un plan de réorganisation nationale économique et sociale basée sur le système corporatif.
Pour les agriculteurs :
Les agriculteurs ont été jusqu'à ce jour considérés comme les bâtards de la politique.
S'ils veulent vivre, ils devront s'organiser professionnellement. Agriculteur moi- même, je travaillerai à dopner à la corporation agricole actuellement représentée par les Chambres d’agriculture, les Syndicats agricoles. Comices, Mutuelles, Coopératives, les droits et prérogatives qui lui reviennent.
Les Chambres d’agriculture devront obligatoirement et préalablement être consultées pour tout traité de commerce passé avec l'étranger, tous tarifs douaniers ou impôts concernai! f 1* agriculture.
Suppression des abus au marché à terme des Bourses de commerce.
Réglementation sévère de lad mission temporaire et suppression de tous les contingentements non justifiés qui saturent notre marché de produits agricoles étrangers.
Adduction d'eau partout où elle n'est pas réalisée, éclairage électrique {force et lumière) à un prix convenable, sans que les collectivités soient la proie de certains trusts.
Reclassement des routes de façon à dégrever les communes rurales.
Développement des connaissances rurales permettant de renseigner les cultivateurs sur toutes les questions -(Perdre agricole, administratif et social.
Aide à l'artisanat rural, auxiliaire indispensable de l'agriculture.
Allocation aux agriculteurs modestes dont le fils est mobilisé.
Permissions agricoles plus largement distribuées.
Réorganisation et extension du crédit agricole par le développement des caisses locales.
En un mot, recherche et adaptation de toutes les mesures d'ordre matériel ou moral susceptibles de rendre ïe travail des champs plus lucratif, moins pénible et par là de retenir les jeunes gens à la terre
Pour les artisans et les commerçants :
La prospérité ne reviendra parmi eux que lorsqu'ils auront été débarrassés du carcan fiscal qui les empêche de vivre* Je suis partisan de la suppression de la taxe sur les transports et de la taxe sur le chiffre d'affaires, de la refonte et de la simplification de la fiscalité, de la diminution du taux de l'intérêt de l'argent. L'organisation du crédit fera l'objet d'une étude approfondie.
Pour les ouvriers et employés :
Lutte contre le chômage qui éprouve si durement la classe ouvrière* Renforcement du contrôle delà main-d'œuvre étrangère, protection des travailleurs français. Suppression dei cumuls et des abus-
Mise en chantier de grands travaux rentables*
Répartition plus rapide et plus équitable des allocations de chômage*
Pour les fonctionnaires :
Statut légal définissant leurs droits et leurs devoirs, seul capable de libérer l'immense majorité d’entre eux de la tyrannie de leurs syndicats politiques illégaux, qui devront être dissous. Interdiction, sous peine disciplinaire, de la recommandation politique.
Pour les jeunes :
Je me pencherai tout particulièrement sur le problème de la jeunesse, angoissant au triple point de vue matériel, social et politique.
Les jeunes veulent vivre et, à l'heure actuelle, ils s'aperçoivent qu’ils ne le peuvent pas* J'exigerai pour eux le droit au travail et le droit au pain.
Lue meilleure organisation sociale devrait permettre de donner du travail aux jeunes et du repos aux vieux. Il suffirait de transformer les allocations de chômage que l'on donne aux jeunes en allocations de vieillesse pour les travailleurs âgés, à condition qu'on donne du travail aux jeunes.
Pour les anciens combattants et victimes de la guerre :
Ancien combattant moi-même, je soutiendrai le programme des grandes associations et défendrai d'une manière générale les droits imprescriptibles que la Nation a reconnus solennellement à ceux de ses enfants qui se sont sacrifiés et ont souffert pour elle.
Savoyards 1
Réfléchissez que votre avenir va dépendre exclusivement de voire vote*
Mes adversaires du Front populaire reconnaissent volontiers que le Cartel des gauches en 1924 et en 1932 a fait faillite à toutes ses promesses*^ A qui feront-ils croire que ce sera l'adjonction du Parti communiste qui permettra au Cartel de 1924-1932, devenu Front populaire 1936, de tenir parole ?
Du pain, la paix et la liberté, proclament-ils. C'est là aussi tout mon programme.
Je connais trop votre bon sens pour n'être pas certain, comme vous, que ce programme ne pourra être réalisé sans l’union des républicains dans la réconciliation nationale — telle est ma politique — et non pas celle du poing tendu, qui est celle de mes adversaires.
Républicain du centre et démocrate convaincu, je suis l'adversaire absolu de toutes les dictatures, d’où qu'elles viennent. Prêt à soutenir toute idée osée, si hardie soit-elle, sous le signe de la Patrie et de la République, je combattrai toujours tout ce qui peut porter
atteinte à la famille, à l’ordre, à îa paix, aux libertés de pensée, de presse, de réunion et d'association qui sont les fondements essentiels de notre régime démocratique.
Pour l’union de tous ceux qui veulent défendre leur intérêt et celui de la France que la misérable lutte des partis a conduite au bord de P abîme ;
Vive la Savoie !
Vive la France !
Vive la République l
Henri GÉRENTE
Ingénieur et agriculteur.
Ancien élève de l’Ecole Polytechnique, Licencié en droit.
Ancien combatte nt* — Croix de guerre.
Candidat unique de l'Entente républicain©.
Circonscription de BONNEVILLE,
M. Amédùë GUY
(Groupe socialiste )
Élu pour la lre fois le 3 niai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F, I, 0,? p, 3,}
Le bulletin que vous mettrez dans l'urne le 26 avril décidera de votre sort. De ce scrutin décisif peuvent sortir pour le peuple de France ;
— ou le fascisme, la ruine et la guerre,
— ou la liberté, le bien-être et la paix.
C'est pour cela que votre choix se portera sur le candidat du parti socialiste. Vous lirez son programme dans un journal que chacun de vous recevra,
El vous lui ferez confiance \
Paysans !
Pourquoi devez-vous voter socialiste ?
Parce que la crise effroyable que vous subissez, qui fait de vous véritablement les « damnés de la terre », ne prendra fin que par la victoire du socialisme, la vôtre !
Travailleurs manuels ou intellectuels I
Pourquoi devez-vous voter socialiste ?
Parce que le parti socialiste est votre parti, parce qu’il défend vos intérêts* parce qui! veut vous libérer définitivement de l'oppression capitaliste.
Béni ocrâtes j amis de la liberté
Pourquoi devez -vous voler socialiste?
Parce que Je parti socialiste a montré qu’il était prêt à tout — jusqu'au sacrifice des meilleurs de ses hommes — pour garantir nos libertés, parce qu’il est T&me du Fr#it populaire*
Parce qu'il est seul à vous offrir un programme audacieux et sur, pour réaliser la belle devise : le pain, la paix, la liberté*
Anciens combattants, mutilés, pacifistes 1
Pourquoi devez-vous voter socialiste?
Parce que seul le socialisme, votre défenseur de toujours, tuera les guerres en libérant les patries de l’odieuse tutelle de ceux qui vivent des conflits armés : les marchands de canons, de béton et de cercueils*
Jeunes, devant qui l’avenir esL fermé 1
Pourquoi devez -vous voter socialiste ?
Parce que le socialisme, c’est la jeunesse, c*est l'espoir! C’est le seul moyen de régénérer ce monde pourri y tué par ses contradictions, c’est ; le travail et la sécurité pour tous î
Le 26 avril, citoyens, en masse, votez pour le candidat socialiste !
ï)r àmédée GUY
Chef de service à TlaatiLut du cancer*
Ancien combattant*
Chevalier de là Légion d’honneur, — Croix de guerr® , üfBcîor do rinstruetion publique.
Circonscription de SAINT- JULIEN -EN - GENEVOIS*
M* Louis MARTEL
(Groupe démocrate populaire.)
Élu pour la 1re fois le 3 mai 3932. — Réélu le 26 avril J 936,
Chers Concitoyens et Amis,
Parvenu au terme de mou mandat, je viens, de nouveau, solliciter vos suffrages*
Les actes valent mieux que les promesses* Jugez donc les actes car le passé répond de l’avenir*
Pendant quatre ans, je me suis mis à la disposition de tous ceux qui se sont adressés k moi. Sans jamais faire de distinction de parti, je me suis efforcé de rendre service à tous mes concitoyens.
Nul, même parmi mes adversaires, ne peut m'adresser de reproche personnel. Le journal a rappelé mes principales interventions à la tribune; elles n’ont jamais soulevé le moinita grief, car elles ont été faites, sans exception pour la défense de vos Intérêts et ia sauvegarda de la Patrie*
Au cours de ces quatre années* j'ai parcouru foutes les communes, rendu compte do mon mandat en de multiples conférences, écrit chaque semaine un article de journal expliquant mon attitude et mes votes
Vous me connaissez. Vous savez que je resterai pour vous un ami sincère et accueillant qui vous recevra, vous répondra, viendra vous voir, un ami qui veut améliorer votre sort et celui de notre chère Savoie*
Sur le terrain politique, personne ne saurait m'adresser de critique. Elu comme démocrate, j’ai conformé ma conduite au programme que je vous avais exposé et j’ai la conviction que, si ce programme avait été suivi par la majorité au pouvoir, bien des souffrances auraient ôté épargnées au Pays,
, Politique intérieure :
-Notre programme s'inspire avant tout, et dans tous les domaines, d'un esprit de sincère collaboration.
Les formations de Cartel ou de Front commun viennent de faire une nouvelle faillite* lî faut donc une loyale collaboration républicaine, dégagée de l’influence des extrêmes et susceptible d’apporter au Gouvernement de demain les deux qualités qui ont le plus manqué pendant ces dernières années : plus d'autorité et de stabilité*
Il faut des réformes urgentes pour améliorer les méthodes de travail du Parlement et donner plus de stabilité aux Gouvernements. Réformes de l'Etat et de l'administration.
Attachés au régime démocratique, nous voulons que la République reste fidèle à ses principes de liberté, de fraternité, dans le respect des forces morales et des convictions de chacun.
Le drapeau rouge ne doit pas écarter le drapeau tricolore.
Chacun désire la paix, c'est la grande revendication de tous les hommes de bonne volonté*
Profondément attachés à la politique de paix, nous la voulons dans le rapprochement des peuples, l’ organisation internationale et le respect des traités, dans la sécurité et dans la dignité.
Je ne me contente pas de l'affirmer sur mon programme, je suis intervenu dans ce sensf k la tribune du Parlement, Prévoyant les événements qui viennent de se produire, je demandais à la Chambre de rester fidèle à notre politique traditionnelle, mais de ne pas oublier la sécurité et la défense nationale.
Politique sociale :
Nous voulons réaliser 3a démocratie, non par la lutte de classes et la violence, mais par une évolution hardiment réformatrice, par l'organisation professionnelle et la collaboration foyale des éléments de production.
Lutte contre le chômage*
Amélioration des conditions de travail,
Protection de la santé publique,
Défense des droits imprescriptibles des anciens combattants et victimes de la guerre,
Vote familial et protection des familles nombreuses,
Statut légal des fonctionnaires,
Travail pour la jeunesse : les difficultés économiques font qu'une grande quantité de jeunes ne trouvent ni place ni subsistance. La faillite financière, provoquée par la majorité de 1932, a entraîné les décrets-lois, la réduction des moyens d existence de tous les travailleurs.
Le recul du chômage, « l'humanisation » et l'amélioration des situations modestes
dépendent de 1 ordre et de la stabilité que nous demandons en politique intérieure et qui feraient renaître la confiance avec ie retour de la prospérité dans les finances publiques -comme dans celles des particuliers*
Agriculture :
Défense énergique de 1 agriculture qui est la base de notre prospérité nationale* Les produits de la terre se vendent mal tandis que la vie reste chère*
On est obligé de constater que la politique de prospérité agricole annoncée par le Cartel n’a été qu’un lamentable fiasco.
Membre du groupe de defense paysanne, je ne me contente pas de promesses. Je n'ai laissé passer aucune occasion de soutenir vos revendications, et nombreuses ont été mm interventions en faveur de l’agriculture :
“ " pour 1 amelioration du marché du lait, des fromages, du blé;
— - le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru;
— le contingentement des fromages étrangers;
' — 1 exportation des produits de nos régions frontières;
— fa protection du marché du bétail;
~ le marché du bois et la forêt française;
— la législation familiale et les allégements fiscaux;
1 extension du crédit agricole, les syndicats et associations agricoles; les sociétés fruitières;
— 1 amélioration du réseau vicinal et départemental;
“ 1 unification et la baisse du prix des engrais*
En un mot, recherche et application de toutes les mesures d’ordre matériel et moral, -susceptibles d’améliorer le sort des travailleurs de la terre.
Politique financière ;
Réorganisation rationnelle de nos institutions administratives qui permettrait, dan» le respect des droits acquis, un meilleur rendement et des économies dans tous les domaines, sauf sur le salaire minimum vital à sauvegarder.
Réforme de notre régime fiscal, en vue d une répartition plus équitable des impôts# Simplification des feuilles d’impôts*
Assainissement financier. Ordre et équilibre budgétaire.
Politique économique :
La crise s’est développée sans que la majorité au pouvoir ait rien fait pour l’atténuef*
Révision de nos accords commerciaux avec l’étranger*
Adaptation de notre commerce et de nos échanges avec ceux de nos colonies*
Protection indispensable des artisans et des petits commerçants. Membre du groupe de Partisan at et de défense du peLit commerce, je suis intervenu en leur faveur.
Organisation du tourisme national et régional que j’ai défendu dans la discussion du budget
Le système économique nouveau doit être basé, non pas sur Y étatisme, non pas sur le capitalisme, mais sur Inorganisation professionnelle.
Programme savoyard :
Eu plus de ces mesures d’ordre général, je n’oublie pas que je suis un enfant du pays et je veux poursuivre, avec vous, la réalisation d’un programme savoyard*
Travaux départementaux ; réseau routier, tourisme.
Travaux communaux : subventions pour adduction d’eau, électricité, réseau vicinal, écoles, sociétés sportives, sapeurs-pompiers, fruitières, etc.
Amélioration des communications. Foires, manifestations commerciales, agricoles,
touristiques.
C'est de la prospérité générale que dépend le bien-être de chacun*
Savoyards 1
Je suis l’un des vôtres.
Je suis, vous le savex, un h on acte homme et un travailleur,
Kst-ü un seul d'entre vous qui, au fond de son cœur, ne soit pas partisan de ces idees, de ce programme de liberté, de paix dans la sécurité, de justice sociale et de mise en valeur
de notre chère Savoie? t . y , •
Vous m'avez vu à l’œuvre. Tous les engagements que j’ai pris, je les ai tenus. Je n ai
trompé personne.
Chers compatriotes, chefs amis,
J’ai confiance en votre solide bon sens.
Vive la Savoie !
Vive la France!
Vive la République !
Louis MARTEL
Conseiller générai
Secrétaire de la Chambre des Députés.
Membre du groupe da défense paysanne.
Démocrate populaire.
Candidat de concentration républicaine.
Circonscription de THONON-LES-BAINS,
M. Jean B ER N EX
(Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour ia lra fois le 26 avril, 1936,
Mes chers Compatriotes,
Républicain sincère.
Enfant du Ghablais,
Fils d'agriculteur,
Ancien combattant et invalide de guerre à 30 0/0,
Père de famille nombreuse,
telles sont les raisons qui ont motivé ma désignation comme candidat unique de tous les groupements républicains anti-révolutionnaires aux prochaines élections législatives dans T arrondissement de Thonon-Les-Bams*
Si i’aï accepLé de me présenter à vos suffrages, c’est que le mandat de député ne sera J- nuiun moyen de servir mon pays et les laborieuses populations au milieu des- P°Ti TL Ls né et i’ai toujours vécu. Dans un domaine plus vaste et plus profitable au e” nÙL™ .1 tâche que je me set, a»i6»âe comme ce».,. 1er dWe.d.ssement du câLn d’Evian et au sein du Conseil municipal de celte dern.ere ville.
Politique extérieure :
La France depuis l’armistice est allée jusqu’à l’abandon des fruits de sa victoire pour montrer au monde son amour de la paix. Mais actuellement, en face des dangers extérieurs et de l’impuissance de la S. D. N., elle doit songer à la nécessite de certaines alliances et, malheureusement, s’attacher à une organisation rigoureuse de notre défense naliona e. Malheureusement, en effet, car l’argent englouti chaque annee dans notre écrasant budget de la Guerre, serait certes bien mieux employé à des œuvres socia.es.
L’organisation internationale dans la sécurité, le respect des traites, m renforcement de la S. D. N. et l’arbitrage de tous les différends internationaux, tel est le programme auquel le Gouvernement doit donner tous ses efforts»
Politique intérieure :
Adversaire du «Front populaire » issu du parti communiste, ennemi de toutes ces 1„U 1 USrilc» qui divisenl notre p.,., je ricitoc I. coII.bor.tion de ton. le. bon» Franc», pour l’œuvre nécessaire du redressement national.
Nation de libre démocratie, notre République a besoin :
_ d’un Gouvernement doté d’autorité et de stabilité ;
_ d’une réforme électorale (diminution du nombre des députes, représentation pro-
fjud2« indépendant et rendant une justice égale pour tous et
sévère même pour les parlementaires malhonnêtes ;
_ d’une administration moins paperassière*
Répondant à certaines insinuations, j’affirme à nouveau publiquement et sur l’honneur que je !' appartiens à aucune ligue. Je ne suis ni « croix de feu » n. « franc-maçon » ,
l’étais l’un ou l’autre, j’aurais le courage de vous le dire.
Partisan de la restauration de l’autorité de l’Etat, je suis pour a dissolution de toutes
les ligues, de gauche ou de droite, à commencer par la plus secrète la £«
qui a fait le plus de mal* à notre pays : la franc -maçonnerie. Quand celte ligueda sera du
Joute, notre pays respirera librement et la France retrouvera alors son vrai visage.
Agriculture :
L'agriculture «ont h, princip.le reperce de no. population. aidé.» comme le premier de me. devoir» do lutter contre 1. ense dc»a»treu»e qo, PP • depuis de nombreuses années les travailleurs de la terre.
Je réclame pour eux :
— la revalorisation des produits agricoles sans hausse illicite à la consommation ;
— la protection du marché du bétail ;
— la défense des bois et des forêts françaises ; r t
l’extension des crédits agricoles (subventions aux mutuelles, aux syndicats de pro
ducteurs de lait^ d’élevage et de défense forestière) ,
- l'ocfroi plus large de permissions agricoles pour les fils de cultivateurs mobilisés • — T unification et la baisse du prix clea engrais ;
— l'installation du téléphone dans les villages les plus importants,
En U[1 mot les agriculteurs peuvent compter que je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour améliorer leur situation.
Politique économique :
Il semble bien que, dans le domaine économique, il n’existe pas de remèdes ma-iques pouvant d’un seul coup changer la face des choses. Toutefois, l’organisation de la profession, la delcnse du petit commerce contre les trusts et les coopératives, l’aide à l’artisanat. l’ad iptation de nos échanges avec nos colonies, la révision de certains traités de commerce néfastes à notre activité nationale, sont autant de moyens susceptibles de donner des résultats sérieux et progressifs. Les Français, eux, devraient revenir à la notion du juste
profit et le Gou vernement, lui, lutter énergiquement conLre les excès du capitalisme et la spéculation.
La Savoie et le Cita biais étant un pays magnifique, le tourisme doit être pour nous une source precieuse de richesse. Par une publicité intensive et judicieuse, par l’amélioration de nos relations ferroviaires et routières avec l’étranger et nos grandes villes de France par une adaptation intelligente aux besoins d’une clientèle variée qui doit se développer chaque année, nous serons en mesure de concurrencer nos voisins et d’amener chez nous ceux qui on esom de saute, de repos et qu’attirent nos beaux paysages, soit en été, soit en Hiver.
i os communes ayant engagé des dépenses et contracté des emprunts basés sur
des décret! lois6006’ ^ ^ ^ ^ payement intéSral dü cette indemnité sans application Politique financière et fiscale :
L épargné qui est un bien personnel ou familial, qui est une vertu sociale parles privations qu elle représente et les services qu’elle rend, qu, est une garantie de notre monnaie ne peut exister sans la confiince. Le Gouvernement doit donc poursuivre dans la sagesse et dans ordre, 1 assai ussement financier et l’équilibre budgétaire par une répartition plus équitable des impôts, par la décentra isation des services, par le contrôle rigoureux des ^penses en vue du maximum d économies possible, par la guerr.e au gaspillage si les q uses pievue, dans un chapitre du budget ne sont pas atteintes, par la chasse aux u u curs r u fisc, aux déserteurs du eapital et aux écumeurs de l’épargne, par une exploitation produ itive des monopoles existants qui sont la proie des budgétises. Nous ne devons pas oublier que des finances saines sont un excellent rempart contre les menaces
ciici léurês*
c.lJdiwd! 7”S“1, '8,ré7m“ : '* déd“‘io" d“ marié. dans 1.
3" a , îî '“8 d’ '* la“ *“r le dpHne d’allaires (celte machine à broyer la
d r 1 ' ' ü” ohiir™. des droila do sooca.ion en ligne
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Politique sociale :
^initiative des œuvres sociales, la protection de l’individu et de la famille la défens des humbles et des travailleurs ne sont pas le monopole dés socialistes ni des communiste* J aurai a cœur de me dévouer aux grands problèmes sociaux :
“■ la lu Lie contre Je chômage,
- l’humanisation de certains décrets-lois, et l’aide aux petits fonctionnaires;
_ ]a défense des droits et des justes revendications des anciens combattants et victimes de la guerre, injustement frappés, eux aussi, par les récentes mesures d’économie ;
_ le vote familial et la protection des familles nombreuses ;
— la protection de la santé publique ;
— la grande cause des jeunes, leur droit au travail, Torienialîon professionnelle, les sports, etc,
je sais qu'il y a dans tous les milieux trop de misère et trop de besoins pour ne pas être partisan d'une République éprise de progrès, d’humanité et de justice sociale,
Chablaisïcns î
Vous savez que je suis bon des vôtres et que, passionnément attaché à mon pays, je me ferai Tardent défenseur de tous vos intérêts.
Fils de pavsan, je connais la dureté de votre labeur quotidien, la précarité de vos ressources, je comprends la nécessité de la cohésion des forces pour une exploitation moins rude et un profit meilleur*
Ancien combattant du front, je n’ignore rien des maux de la guerre ni des ruines qu’elle a créées.
Père de cinq enfants, je sais de quel prix fe paye Tbdnncur el la joie d'une grande famille.
Médecin , côtoyant chaque jour des malheureux et des d chérîtes, ma profession m’a montré toute la beauté et la valeur du dévouement.
Vous me connaissez tolérant, ami de la liberté, républicain sincère.
Si vous m'accordez votre confiance, je saurai ne pas la tromper et rester un honnête homme.
Vive le Chablais !
Vive la Savoie !
Vive la République 1
Docteur Jean RER N EX
Conseiller d’arrondissenricnt.
Convoi lier municipal dEvi&n,
Candidat dEntente républicaine.
SEINE
Circonscription du 1er arrondissement de PARIS*
M. Pierre TàÏTTINGER {Groupe de la Fédécatioa 'républicaine de France.)
Élu pour ia lre fois Le 10 novembre 1919, — Réélu les IJ niai 1924, 22 avril 1928,
Ier mai 1932 et 3 mai 1936*
Mes chers concitoyens ,
Une fois de plus je viens solliciter vos suffrages.
Dans la période grave que nous traversons, je ne viendrai apporter aucun aliment à des querelles partisanes. Nos préoccupations sont trop hautes pour que nous puissions nous astreindre à des querelles de clocher ou à des In lies de personne*
Le \oe arrondissement, qui a toujours été à Favant-garde des idées généreuses, est considéré à Paris comme le refuge du bon sens, de la sagesse et du travail. Il restera fidèle à ses traditions.
Mon programme est net : rester dans Fa venir digne de votre confiance, comme j'ai conscience de l’avoir été dans le passé.
Vous m'avez envoyé au Parlement non pas pour être un spectateur indifférent, mais pour représenter vos tendances et vos aspirations, défendre vos intérêts, défendre l’idéal national qui est nôtre*
Pour la paix ;
Mes Interventions à la tribune de la Chambre concernant la sécurité de la France, notre politique à l'égard de F Italie, notre position dans le problème actuel, sont trop récentes pour que j’aie à les développer ici.
Je ne tire aucun orgueil d’avoir annoncé tout ce qui vient de se produire.
J’aurais préféré me tromper.*.
Un seul souci, à l’heure présente, domine pour moi tous les autres : préserver notre pays d’une nouvelle guerre.
Pour les Français, la paix n’est acceptable que dans la sécurité ét dans Fhonneur,
Une seule condition pour l’assurer ; être unis et forts.
Comment F obtenir ?
Au point de vue politique étrangère, je me suis efforcé de maintenir notre amitié traditionnelle avec la Belgique, à renforcer les liens qui nous unissent à l’Italie, à ne rien commettre d inamical à l’égard de l’Angleterre,
Politique sage qu’à l'appel de Pierre Laval nous aurions voulu voir poursuivre.
Par ailleurs, je nie suis opposé au développement d’offensives qui avaient pour but soit de défendre le bolchevisme, soiL de combattre le fascisme.
Nous avons assez de difficultés chez nous sans vouloir nous occuper des affaires des autres,
A 1 heure actuelle, la paix en Europe est conditionnée par le problème allemand; il ne s'agit pas de ruser avec lui : il faut l'aborder franchement,
La France a surmonté bien d’autres difficultés ; de ce côté-là, une solution n’est pas impossible* 1
Mais, au préalable, il laut faire tous les sacrifices nécessaires pour la sauvegardé du pays.
Vers la réconciliation des classes :
Au point de vue intérieur, la réconciliation des classes est, à l'heure actuelle, une nécessite, I. ne s agit pas seulement de pratiquer l’union sacrée pendant les heures difficiles il s agit de maintenir également ce principe nécessaire dans les heures ordinaires de la vie.'
Les uns vivent de l'exploitation du prolétariat ; les autres se confinent dans les fonclions de défenseurs des situations acquises.
Un doit rechercher ce qu il y a de raisonnable dans les revendications de ceux qui travaillent et les rendre compatibles avec le respect de droits légitimes, "
La lutte des classes est stérile : elle engendre la misère et ne profite qu’aux agitateurs.
La réconciliation des classes sérail, au contraire, un gage certain d’apaisement et de prospérité*
Respect des libertés :
Partisan du respect de toutes les croyances religieuses, fermement attaché à toutes les libertés, j entends continuer à défendre dans L’avenir, comme par le passée ia famille, le loyer, la cité, la patrie, menacés par des forces occultes.
L’esprit social :
Au point de vue social, j’ai été de ceux qui ont prouvé, non seulement par leurs déclarations, mais par leurs actes, leur ardent désir d’accomplir leur devoir.
Ce qui heurte le plus ceux qui souffrent, c’est le sentiment de l’injustice; coque demandent ceux qui, à l’heure actuelle, n’ont pas de travail, ce n’est pas l'aumône; c’est de
pouvoir, au contraire, librement poursuivre leurs efforts et contribuer à assurer l’existence de leur foyer.
Chômage et travail ;
Hans un pays où ton t est encore à faire, on ne peut admettre qu’il y ait, â l’heure préson Le ? des chômeurs*
Prenons un exemple entre cent :
Certaines de nos routes datent du Consulat et de l’Èmplré, d’autres évoquent les pavés du roi ! L
Survivances du passé, dangereuses pour les autos se déplaçant à- une vitesse de vingt ois supérieure h celle des diligences.,. Alors- qu'en Italie, en Allemagne, des autostrades jadlissent du sol et qu'un effort cydopéen est accompli, on se borner,, en France, à une politique mesquine dont les effets sur notre économie nationale ont été désastreux.
Vers la réforme de LEtat :
Manque de méthode, manque de discipline, manque d'autorité. La démocratie doit cire une démocratie autoritaire, ou elle est destinée à disparaître’ dans l'indifférence et le gâchis.
Aussi inscrirai-je, en tête de mon programme, une réforme profonde de l’Etat, dans le sens; de la justice, de l’autorité, du respect des droits de chacun et du souci du Lien-Être national dans le progrès.
Economies et dépenses nécessaires :
Au point de vue financier, nous avons pratiqué des économies sévères parfois injustes,
La situation commandait des réformes urgentes. Mais le problème ne devait pas être abordé ainsi qu'on Ta fait*
il ne s'agit pas de frapper uniformément l'ensemble des fonctionnaires, en réduisant parfois ce qui est strictement nécessaire pour vivre; il faut adapter aux nécessités de la vie présente une administration respectable à bien des points de vue, mais désuète à beaucoup d’autres,
li y a des fonctions h supprimer, une réorganisation à effectuer; seul un Gouvernement fort, dans le cadre de nos institutions, pourra arriver à réaliser l’œuvre de réfection générale qui s’impose.
Des économies massives, certains points de vue, doivent être effectuées, mais, à d’autres points de vue, des dépenses productrices doivent elre envisagées sans délai.
Il y a des travaux qui payent \ certains même sont faciles à gager. On doit se tourner hardiment vers des conceptions nouvelles, afin de redonner à notre économie nationale l'impulsion qui convient.
Lorsque des grands travaux sont entrepris, ce ne sont pas simplement ceux qui y collaborent qui en profitent, mais c'est toute l'économie nationale.
Un coup de fouet doit être donné aux affaires ; une politique de grands travaux en permettra la réalisation.
Un facteur de relèvement économique :
Au point de vue économique, nous devons lutter contre l'atmosphère de défaitisme qui règne présentement.
Un n'entreprend pas dans la lièvre, aucune initiative ne se poursuit lorsqu un danger menace, l’instabilité générale dont nous souffrons contribue à augmenter le marasme des affaires.
Que le calme soit dans les esprits* que la tranquillité règne dans les intelligences, et le calme sera dans la rue, et le renouveau sera dans nos transactions,
Tout se tient ; si notre pays a la sensation d'être dirigé par des mains fermes, s'il se sent étayé et soutenu, il ira de lavant.
Si, au contraire, il craint la révolution, l’abolition de la propriété, l'anéantissement de la forme d'activité commerciale et industrielle, et leur remplacement par les méthodes socialisantes ou bolchevisanles, le pays prendra peur, et ce sera peu à peu la paralysie qui gagnera tout noire organisme.
Pas de suicide du franc :
Nous voulons réagir contre celte torpeur ; nous voulons lutter contre le défaitisme financier et économique.
Partisans de la stabilité de notre franc, défenseurs de la liberté des transactions, nous sommes de ceux qui voulons ranimer en France la circulation des richesses sans lesquelles un grand pays comme le nôtre est menacé d'asphyxie.
L’argent qui se cache, c'est l’arrêt total de l'activité du pays.
Commerçants, artisans, industriels, professions libérales, si durement éprouvés par la crise, votre relèvement ne réside pas dans l’avènement du bolchevisme ; seuls l'ordre, la paix et la tranquillité peuvent faire revivre la prospérité passée.
Partisan d'une politique populaire, je suis de ceux qui déclarent qu’on ne peuL pas se désintéresser du sort du plus grand nombre.
Ennemi de la démagogie, je n'ai jamais cherché à flatter les passions, à4 exciter les appétits, à exploiter les rancunes ou les haines.
Je m’efforcerai, dans les jours qui suivront, de concilier plutôt que d'opposer, de réunir plûtôt que de diviser, de mettre au coude à coude plutôt que placer face à face dans une lutte fratricide.
Il ne peut d’abord y avoir de luttes qu’entre les adversaires de la patrie et ses partisans, maïs parmi ses derniers on doit rechercher tous les points de contact et leur donner un but commun.
Pour une œuvre féconde :
La bataille électorale va se dérouler à travers toute la France ; je ne suis ni un franctireur, ni un isolé*
Je suis au coude à coude avec une équipe d'hommes qui sont hardiment résolus à faire triompher leur point de vue, aussi bien en ce qui concerne la politique pure qu’en ce qui a trait à nos revendications économiques et sociales.
L’homme seul envoyé dans une Assemblée est un homme inutile; son rôle est voué à un échec certain; ceux bien rares qui ont été élus avec cetLe étiquette ont été voués à un échec complet; au bout de quelques jours, ils sombrent sous l’indifférence totale*
L’heure est aux groupements, l’heure est aux forces organisées.
Faisant alliance parmi les républicains nationaux, aussi bien avec ceux qui sont à notre droite qu’avec ceux qui sont placés à notre gauche; nous entendons réaliser un front national et social nettement populaire, contre lequel les entreprises de nos adversaires viendront se briser, impuissantes*
Une tradition à maintenir. — Un exemple à donner :
Tout parle, aux Halles, au Palais-Royal, à Vendôme ou à Saint- Geimamd’Âuxérrois, de notre passé*
Témoin des déchirements d’an tan, ayant vu, sur la place de la Concorde, couler au moment de la Révolution le sang versé dans les luttes fratricides, ayant vécu les heures les plus ardentes de noire histoire, le centre de Paris, qui en est en même temps le cœur, donnera un bel exemple d’équilibre au reste de la France.
Vous m’avez toujours été fidèles*
Je vous serai toujours profondément dévoué*
Pour la défense de tout ce qui nous est cher, une fois de plus : en avant I
Pu-RjiE TAÏTTINGER
Officier de la Légion d'honneur* — Croix de guerre. Député sortant*
Président du parti national populaire.
Président de la Commission de F Algérie, des colonies et pays de protectorat Rapporteur de la Commission de l’armée.
Directeur de IM mi du Peuple.
Circonscription du 2S arrondissement de PARIS.
M. P aui,. OEYNAUr»
(Groupe de rAtlîarice des républicains de gauche et des radicaux indépendants.)
Élu pour la lre fois le 10 novembre 1919* — Reélu les 29 avril 1928, 1er mai 1932
et 3 mai 1936,
Mon programme*
a J’ai foi dans mon pays. »
C'est par celte phrase que débutait l’appel que je vous ai adressé, il y a huit ans, lorsque* pour la première fois, je me suis présenté à vos suffrages.
J'ai toujours for en mon pays, mais je crois qu'un vigoureux redressement de notre politique s’impose si nous voulons :
1° Vaincre la crise, et, ainsi, éviter la révolution sociale;
2° Eviter la guerre.
Vaincre la crise :
11 faut rendre du travail à l'ouvrier, à remployé, à F artisan. Il faut rendre du travail à P industriel et au commerçant pour leur permettre d'échapper à la faillite.
Commerçants et artisans :
Je me suis associé, par mon effort* aux mesures législatives en faveur des commerçants et des artisans, rendues nécessaires par la crise.
Je continuerai à le faire dans la prochaine législature. Je Fai dit dans les réunions que j’ai données spécialement pour les commerçants et les artisans.
Mais tout le monde constate que ces mesures n empêchent pas nos commerçants, nos industriels et nos artisans de glisser vers la ruine, nos ouvriers et nos employés vers le chômage.
Ceux qui viennent leur raconter que la crise diminue, insultent à leur misère. Les statistiques de notre commerce extérieur, publiées dimanche dernier, par exemple, prouvent que nos exportations ont encore baissé de 10 0/9 pendant le premier trimestre de 1936, par rapport au premier trimestre de 1935, qui avait pourtant battu tous les records de baisse.
Qu1 al tendra-t-on pouj* comprendre que la France s’asphyxie ?
Les finances publiques :
La ruine des contribuables entraîne la ruine de FElat.
Si nous rf arrivons pas à vaincre îa crise, les finances publie] nés succomberont parce que, malgré les économies faites et à faire (aucun député ne les a réclamées avec plus de force que moi), les recettes ne permettent plus de faire face aux dépenses. Aussi F Etat continue 5 émettre dès emprunts. Il a même commencé, hélas I à faire imprimer des billets de banque pour faire face a ses besoins. C'est la hideuse inflation qui amènera, si on persévère dans cette politique, la ruine de tous les salariés, fonctionnaires, employés, et des épargnants ayant clés titres à revenu fixe.
Les épargnants :
Os sont victimes du mauvais état des finances publiques.
Les résultats, à ce jour, sont les suivants :
1° Amputation de 10 0/0 du coupon de rente, par une véritable faillite de l’Etat. Et certains proposent des conversions forcées qui seraienL des faillites supplémentaires I
2° Perte du quart de son capital par la baisse de ses titres de rente ;
3° Hausse du coût de la vie due à 1 inflation (depuis le mois de juillet dernier, les prix de détail ont plus monté en France qu'en Belgique).
La politique faite depuis cinq ans a fait perdre aux porteurs d’actions de chemin de fer 4S 0/0 de leur capital.
Si on persévère dans la politique actuelle et dans la voie désastreuse de l'inflation dans laquelle on s’est engagé, c'est 3a ruine certaine des épargnants.
La veulent- ils? N auront-ils pas un sursaut d'énergie? Ne comprendront-ils pas qu’il faut vaincre la crise pour les sauver, comme pour sauver les commerçants, les industriels et bs artisans ?
N’ont-ils pas lu les chiffres que j’ai publiés qui démontrent que les épargnants des cinquante pays revenus à la prospérité sont sauvés ?
Par quel moyen?
Comment faire de nouveau entrer de l’air frais dans les poumons de la France qui s’asphyxie lentement?
Cinquante pays ont soulier L comme elle. Ces cinquante pays sont en train de revenir à la prospérité. Ils ont tous employé le même moyen.
« L'expérience passe la science », dit un vieux proverbe. J’ai dit : pourquoi ne pas profiter de l’expérience des autres? Un remède qui réussit à tous les pays comme le vaccin réussit à tous les enfants, doit-il être repoussé sans examen? Est-ce que, l’autre jour, lorsque M. Van Zeeland est descendu de la tribune, après avoir exposé les résultats de son <t expérience », il n’a pas été acclamé par toute la Chambre belge debout, de l’extrême gauche à l’extrême droite ?
Aussi ai-je le droit de répéter ma question : que quelqu’un se lève et propose un remède,, mais nous n’avons pas le droit de laisser mourir ce pays !
Eviter la guerre :
Pour cela, deux conditions à remplir :
1° Etre forts. On sait quelles sont les idées que j’ai soutenues à la Chambre pour la réforme cîe notre armée ;
2Ü Conserver les concours extérieurs qui nous sont nécessaires en raison de ce fait que, pour trois jeunes Français de 20 à 30 ans, îi y a sept jeunes Allemands du même âge.
Il faut sortir du chaos dans lequel une mauvaise politique nous a plongés et qui a eu pour effet de permettre à l’Allemagne d’occuper militairement la Rhénanie, à ) Autriche de réarmer et à la Turquie de parler de fortifier les Dardanelles,
Là aussi, il faut un vigoureux redressement politique. Il faut obtenir en Ethiopie une paix qui ne soi L pas une nouvelle source de conflits entre les anciens alliés, et il faut travailler à reformer le front de Stresa.
Un Gouvernement fort ;
Le Gouvernement de la France doit être fort.
11 est humiliant et dangereux qu’il ne le soit pas.
J’apporte, en cette matière, autre chose que des promesses.
Membre de la Commission de la réforme de l'Etat, j'ai fait voter par elle la révision de la Constitution , le droit de dissolution de la Chambre par le Gouvernement, la suppression de l'initiative des dépenses par les députés et, enfin, le vote familial et le vote des femmes insérés dans la Constitution.
Ces actes valent mieux que des promesses.
La race :
C’est le pins important de tous les problèmes. J’ai indiqué dans « Jeunesse, quelle France veux tu ? » les solutions qu’il comporte*
Tels sont les problèmes que la prochaine législature devra résoudre. Si elle échoue, elle sera la Chambre de la guerre et de la révolution sociale.
Pour sauver la France, je reste fidèle à l’idéal que j'ai toujours défendu : unir les Français !
Paul REYNAUD
Clicv&Uer de la Légion d'honoeur.
Croix de guerre*
Avocat à la Cour de Paris*
Député du 2e arrondissement*
Au ci en Ministre des Finances,
Ancien Ministre des Colonies.
Ancien Carde des Sceaux, Ministre de la Justice. Vice-Président du Conseil*
Circonscription du 3" arrondissement de PARIS.
M. André MERCIER
(G ro u pc c > en i n u n îste* )
Elu pour la Pe fois le 3 mai 1936
(Voir le programme du parti communiste français, p* 16*)
Notre 3e arrondissement a un beau passe toujours vivant dans les cœurs et dans la pierre.
lians ses monuments et ses glorieuses vieilles maisons, dans sa courageuse population formée d'artisans, de petits commerçants, d'employés, d’ouvriers, vivent toujours les nobles traditions populaires de luttes pour la liberté, qui animèrent sa population de jadis, celle qui écriviL ï histoire de notre pays avec son sang.
Dans ce cadre hanté par le souvenir de nos grands ancêtres qui luttèrent au moyen âge, pendant la grande révolution, en 1848, pendant la Commune, nous sommes heureux, nous, les communistes, dont le parti, héritier des Jacobins, porte la pure Gamme du progrès humain et social, la flamme révolutionnaire, de présenter aux suffrages de la population de notre arrondissement, un candidat digue d'elle et de son passé.
Notre camarade. le citoyen André Mercier est né à Paris et est âgé de 35 ans.
Dès le début de la guerre, ïl est en contact avec toutes ses horreurs puisqü’avec sa famille, il habile le Nord. Deux de ses frères sont au front. Les heures tragiques vécues alors lui tracèrent son devoir d homme, contre ta guerre*
En 1915, à Fâge 14 ans, il débute dans l’industrie hôtelière comme commis do restaurant
Depuis, il a toujours travaillé dans celle industrie où il est actuellement employé limonadier restaurateur.
Quoique jeune encore, il a déjà de beaux états de service de militant, toujours sur la brèche pour la défense des travailleurs.
il est syndiqué unitaire depuis 1928. Sa belle activité dans son syndicat le fait vite apprécier de ses camarades* Son honnêteté et la confiance dont il est entouré le font désigner en 193 1 comme trésorier* Il garde cette fonction jusqu’en 1933; moment où il est élu secrétaire de son syndicat. C’était la plus grande marque de confiance et d’estîme que pouvaient lui décerner ses compagnons de travail et de lutte.
11 devait garder cetle nouvelle fonction jusqu'au moment de la réalisation de l'unité syndicale pour laquelle il travailla avec ardeur, c’est-à-dire janvier 1936,
En travailleur courageux et digne de noire peuple si vaillant, c’est en 1929, au moment où la répression s’abat sur notre parti et le prive de ses meilleurs guides, que, répondant aux coups portes par les '200 familles qui oppriment notre pays, il vient renforcer ses rangs en y apportant sa jeune combativité, son ardeur et sa foi.
Dans notre parti, André Mercier est aussi apprécié bien vite à sa valeur, puisqu'il y occupa des fonctions responsables et est membre du comité de rayon du 3e arrondissement.
Tel est le candidat que nous présentons aux suffrages de la population de notre arrondissement* Sa vie de militant faite toute de dévouement et de sacrifices est la plus belle garantie qui puisse être* Aussi loin que Ton remonte dans sa famille, on y retrouve les plus belles vertus qui incarnent les vieilles familles de travailleurs français : travail, honnêteté.
En effet, sa mère était cuisinière, son père. ancien cocher de fiacre; ainsi élevé dans ce milieu modeste, il a appris à connaître la vie des travailleurs, leurs besoins, et à ne jamais les oublier.
Son grand-père maternel était artisan sabotier, sou grand-père paternel compagnon maçon ; comme il était de tradition, tous deux avaienL fait leur tour de France.
André Mercier est déjà connu d’une grande partie de notre population , puisque Tannée dernière, notre parti Tavait présenté aux élections municipales dans le quartier des Enfants- Rouges.
Sa campagne courageuse, nette, loyale, ouvrit bien les yeux et força le respect et l’admiration même de nos adversaires les plus haineux. Elle donna à notre parti, sur son nom, un chiffre de voix imposant, le plaçant à six voix derrière le candidat de gauche le plus favorisé.
Au deuxième tour, fidèle à notre tactique, notre candidat se désistait, malgré un écart de 6 voix et menait une campagne aussi vigoureuse qu’au premier tour pour battre la réaction*
Puissions- nous, au cours de cette campagne, rencontrer autant de loyauté qu’il y en a chez nous, qui n’avons qu’un intérêt : défendre notre population laborieuse qui veut vivre par son travail dans la paix intérieure et extérieure.
En André Mercier, tonies les couches de travailleurs auront un représentant cspablede défendre leurs intérêts en toutes circonstances.
Appuyé par Faction de toute notre population, il saura lutter avec acharnement pour le programme sur lequel il sera élu.
Son passé garantit qu’il connaît bien toutes les revendications des travailleurs. .
En particulier, par sa profession, Ü connaît bien la pénible situation des pet iis commerçants et nul mieux que lui ne connaît les justes solutions qu’il faut apporter à leurs maux.
Le 3e arrondissement, couvert par l’auréole immortelle de l’ombre de Robespierre,
P incorruptible, et des clubs jacobine qui y éliront domicile, doit avoir un représentant digne de son histoire. Il l'aura en André Mercier, travailleur honnête, modesLe, expérimenté.
Petits-fils des sans-culottes, votes pour les héritiers des Jacobins qui veulent, par l'unité du peuple, une France libre, forte et heureuse.
Sur le nom d'André Mercier, votez communiste !
LF COMITÉ OU RAYON
DU 3* ARRONDISSEMENT DU PARTI COMMUNISTE A\rmÉ MERCIER
Employé Limonadier-Restaurateur syndiqué.
Candidat du Parti communiste.
No trc protj ra mme .
Dans le cadre do programme national de notre Parti et de notre programme régional pour Paris, nous luttons pour la réalisation du programme suivant dans notre 3e arrondissement :
Fermeture du siège de la Solidarité Française, 70, rue des Archives et des autres locaux fascistes de l'arrondissement, représentant un clément de trouble et un danger évident contre les libertés républicaines auxquelles tiennent tous nos concitoyens.
Révocation de la municipalité réactionnaire et transformation de la mairie en véritable maison commune où toute la population se sentira chez elle et ou nos camarades chômeurs plus particulièrement seront correctement reçus. Attribution de salles aux organisations populaires, aux chômeurs, aux jeunes.
Réouverture intégrale du Musée Carnavalet (avec le rétablissement de l'entrée gratuite le jeudi).
Pour les locataires, révision de la loi générale sur les loyers et exonération du loyer .aux chômeurs avec indemnisation aux petits propriétaires.
Pour les artisans et les petits commerçants, nous demandons : des allocations de crise aux artisans. Le moratoire des dettes, la révision des baux du prix des billets de fonds et l'institution de la propriété commerciale intégrale. La réforme totale de la fiscalité.
Application d'une patente à chaque rayon des magasins à prix uniques
La plus grande partie de notre programme pour les artisans et petits commerçants est déjà inscrite dans le programme général de notre parti ; mais nous tenons à la rappeler pour notre arrondissement où son application encore plus qu'ailieurs est urgente.
Nous exigeons immédiatement la cessation des poursuites et expulsions de petits commerçants
Pour les marchands du Carreau du Temple :
\° Diminution du-prîx des places ;
2* Suppression des amendes causées par le retard dans lu payement des impôts (chiffre <TalTaîres) ;
39 Suppression des amendes sur le carreau ;
4° Retrait des inspecteurs en civil du Carreau (En effet, pour être marchand, il faut faire preuve d’un casier judiciaire vierge de toute condamnation ; il est par conséquent inadmissible que les petits marchands du Carreau soient sous une tulelle policière )
5° Nous réclamons la libre organisation syndicale des marchands sur le Carreau du Temple avec le droit de percevoir les cotisations sur le Carreau.
Pour les chômeurs : distribution régulière, par la mairie, de bons d'aliments, de vêtements à prendre chez les commerçants du quartier.
Soins gratuits aux enfants : lait tous les jours et médicaments gratuits.
Reconnaissance officielle du comité des chômeurs.
Réunion de la Commission paritaire locale à des heures possibles pour les délégués ouvriers.
Attribution d’une salle de réunion à la mairie. Envoi des enfants à la campagne sous le contrôle des organisations populaires.
Programme des travaux à réaliser immédiatement dans T arrondissement, qui donneront du travail aux chômeurs, une vie plus saine aux habitants et un peu d'affaires aux commerçants et artisans :
1° Démolition des îlots insalubres et relogement dans l'arrondissement aux mêmes prix avec indemnités aux petits propriétaires ;
Il serait trop long d’énumérer ici toutes les maisons qu’il faudrait abattre, bornonsnous à signaler : les rues du Grenier-Saint-Lazare, Michcl-le-Comte, des Gravilliers, Saint- Martin, du Temple, Chariot, bien d’autres encore où des pâtés de maisons auraient depuis longtemps du recevoir le coup de pic du démolisseur ;
2® Reconstruction rapide du Marché des Enfants-Rouges ;
3° Réfection, agrandissement et modernisation des écoles (droit de choisir l’école la plus proche) ;
4° Crédits suffisants pour entretenir et moderniser la crèche ;
5* Endroits réservés pour les enfants dans les squares ;
6° Bains-douches municipaux avec lavoir;
ïi est scandaleux de voir depuis des années, au carrefour Tu rhi go -Réau mur- Beau bourg, une immense maison en bon état et désaffectée nuisant ainsi au commerce du voisinage. Nous demandons que la partie se trouvant sur la rue Bailly soif aménagée pour les bainsdouches et le lavoir et le reste pour les œuvres sociales de l'arrondissement, dont un grand dispensaire moderne poua les enfants ;
7° Mise en valeur de l'arrondissement par la restauration des vestiges du passé et la signalisation de ce qui a disparu ;
8° Réfection du Garreau du Temple ;
9° Ravalement des maisons dont la propreté des façades et l'intérieur laisse à désirer ;
tO° Installation du tout-à-l’égout, partout ;
1 1° Vote d'une loi obligeant les propriétaires à aménager des loges saines pour les concierges. Dans notre arrondissement, la plupart d’entre elles sont logées au mépris de toute hygiène ;
12° Aménagement de la soupe populaire de la rue Réaumur pour faire attendre et manger à l’abri ceux qui sont obligés de la fréquenter.
Pour faire aboutir ce programme qui répond aux légitimes préoccupations immédiates de toutes la population laborieuse de notre arrondissement et qui concrétise la lutte pour le pain et la liberté.
Rejoignez le Parti communiste,
Votez communiste !
Circonscription du 4® arrondissement de PARIS.
M. Albert RIGÂL (Gr ou p e comra an \ s te»)
Elu pour la î te fois le 3 mai 1936.
{Voir le programme du parti communiste français, p. 16).
Pour le pain s la paix, la liberté, pour le bonheur de notre peuple, notre mol d'ordre : s’unir, toujours s’unir*
C’est avec un acharnement sons pareil que nous avons lutté dans le 4° arrondissement.
C'est grâce à cela que s'est développé un puissant mouvement du Front populaire dans nos quartiers*
C’est avec cette volonté, que depuis le début de la campagne électorale, notre candidat Albert Rigal lutte pour unir toutes les couches de la population laborieuse de notre arrondissement*
Partout la foule accueille chaleureusement Albert Ri gai.
C’est la foule enthousiaste qui envahit littéralement les 10 préaux, et devant laquelle Albert Rigal a développé le programme du Parti communiste*
Ce sont les assemblées électorales de nos amis du Front populaire, dans lesquelles Albert Rigal est intervenu pour empêcher toute division.
Ce sont les assemblées électorales de MM* Pares, Bloch, au sein desquelles Albert Rigal a opposé notre programme pour faire une France riche, forte et heureuse, au programme de misère, de guerre et de fascisme de ces messieurs*
C’est parce que notre ParLi communiste savait qu’ Albert Rigal ferait comprendre aux foules qu elles devaient s’unir pour vaincre et pour faire payer les riches qu’il le présente à vos suffrages.
Pour votre pain, pour la paix et la liberté, vous volerez en masse sur le nom de p ouvrier ajusteur-mécanicien Albert Rigal.
Vous le placerez en tête des candidats de gauche afin qu’au deuxième tour il soit le porte-drapeau du Front populaire.
En avant pour que le candidat du Parti communiste Albert Riga! soit le représentant du 4® arrondissement*
LE COMITÉ DE RAYON
Ce que veulent les communistes pour la population laborieuse du 4e arrondissement. Chers électeurs,
Qui que Vous soyez, nous sommes persuadés que vous aurez lu avec grand intérêt toute la littérature que nous vous avons adressé :
1 * Programme national du Parti communiste ;
2 , Programme pour la ville de Paris, et les tracts sur les 200 familles, pour la paix, pour la défense des liberLés que nous y avions joint;
3. Notre journal 1VI venir du 4fl arrondissement, qui met au grand jour les misères de nos quartiers et trace les grandes lignes de notre programme pour le 4e arrondissement*
Nous venons vous soumettre* par la présente circulaire, le programme que nous voulons défendre pour le 4ti arrondissement, dans le cadre national.
Pour du travail et du pain.
Entreprendre, au plus Lot, de grands travaux d'utilité publique.
Démolition de tous les îlots déclarés insalubres :
Saint-Merri (40 immeubles) : Rues Quincampoix, Aubry -le-Bou cher, Saint-Martin, de la Rcynie, Saint-Merri;
Saint-Gervais ; Tous les immeubles de Mot n° 16, compris entre les rues ; Geoftroy- L'Àsnier, François-Miron, Jouy, Saint-Paul, quai et rue de l'Hôtel-dè-VjlIe.
Reconstruction dTL R. M. :
Reconstruire immédiatement à la place des îlots insalubres, des habitations à bon marché, cont or tables, à loyers égaux à ceux que payent aujourd'hui les locataires et petits commerçants.
H, B. M. combinées dans le plan d'urbanisme défendu par le Parti communiste pour la ville de Paris.
IL R, M. combinées avec la création de centres sportifs, salle de gymnastique, salle de fêtes, garderie d’enfants, crèches, squares, terrasses, jardins.
Combiner les travaux de démolition et de reconstruction afin que les locataires et les petits commerçants des taudis quittent leurs logements ou boutiques pour rentrer dans les logements de TH, B. M., ou les nouveaux magasins, clairs, aérés, avenants, qui y seront construits.
Durant les travaux, indemnité exceptionnelle de crise à tous les commerçants qui seraient frappés dans leur chiffre d 'affaires.
Pour les locataires :
Obliger tous les propriétaires du 4Û à faire installer dans les immeubles non encore compris dans les îlots insalubres ;
Eau, gaz, électricité, le tout-à-l’égout à tous les étages. Refus de tous délais aux propriétaires pour les travaux de ravalement et de nettoyage intérieur des immeubles et des cours.
L’ouverture de tels travaux permettrait aux milliers de travailleurs du bâtiment de notre arrondissement d’avoir du travail, d'apporter un peu plus de bonheur au foyer.
Cela permettra au petit commerçant de voir sa boutique s’emplir de clients tant attendus, en un mot faire vivre tout le petit commerce.
Pour la santé publique. Lutte immédiate contre la tuberculose :
Tout d'abord en ouvrant immédiatement un centre préventif an ti -tuberculeux.
En envoyant aux frais de la ville et de l'Etat les enfants habitant les taudis, ainsi que les enfants des chômeurs, soit à la mer, à la montagne ou à la campagne, durant tout le temps que nécessitera leur état.
Pour les écoles ;
Doter celles-ci du chauffage central pour l'hiver prochain.
Ramener au chiffré prévu par classe le nombre d'élèves.
Doter les écoles du nombre suffisant de professeurs et autre personnel.
Créer des bains-douches dans chaque école.
Hôpital de l'Hotel -Dieu :
Agrandissement des dépendances de ['Hôpital.
Elargissement des services.
Doter cet établissement du nombre suffisant de personnel médical et soignant.
Nous voulons disposer des locaux que nous payons chèrement :
Immédiatement, mettre à la dis position , et à un prix modique, de toutes les organisations culturelles et sportives, professionnelles (syndicats), de solidarité, un local assez vaste dans lequel chaque organisation pourrait tenir ses assemblées, ses fêtes et soirées dansantes, etc.
Mise à la disposition de toutes ces organisations* d'un local ou chacune pourrait établir son siège* à Pexemple des bourses du travail.
Liberté aux organisations républicaines, laïques et ouvrières, de pouvoir organiser sur les places publiques du 4e ou dans ses rues, des fêtes et démonstrations, au même titre que les cléricaux qui peuvent, tous les ans, envahir, durant plusieurs jours, le Parvis Notre- Dame, pour y représenter la Passion.
Défense de la République ;
Chasser les chefs anti-républicains, appartenant aux ligues factieuses, de la Garde républicaine (Caserne Henri-IV).
Faire une grande enquête sur l'activité des ligues dans le 4fl arrondissement et particulièrement dans le quartier Arsenal (rue Saint-Paul, rue Saint-Antoine, boulevard ; Beaumarchais),
Fermeture de la maison de T Action Française, 5, rue Budé.
Par ce modeste programme, nous, les communistes du 4Û arrondissement, démontrons une fois de plus que notre grand souci est d’assurer le bien-être de la population laborieuse.
Pour assurer la réalisation de notre programme, le 26 avril, faites triompher notre candidat,
Albert RIGâL
Secrétaire du Rayon communiste du IVe, présenté par te Parti communiste.
Candidat aux élections législatives de 1936.
V* circonscription dm 5e arrondissement de PARIS.
M. Raoul BRANDON
(Groupe do FUnion socialiste et républicaine,)
Elu pour la lr? fois le 29 avril 1928* — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1930,
Citoyens,
J’ai reçu, pour la troisième fois, la mission de mener avec vous, la lutte pour les forces de progrès social et de vérité contre les forces de désordre, de mensonge et de régression avouées ou cachées, contre le fascisme, les décrets de misère, ^hitlérisme et la guerre*
Je n’y ai pas failli et n’y faillirai pas*
La République est la seule forme politique qui, par un ensemble d’institutions issues du suffrage universel, garantisse pleinement la souveraineté nationale, la paix universel lef le droit à la vie pour chacun et la liberté individuelle*
La démocratie est le seul régime social qui, brisant les privilèges, permettra de rénover TËtat par un plan constructif susceptible de résorber la crise, le chômage et d'établir effectivement dans les relations économiques entre les hommes, l’égalité et la solidarité, c’est-àdire la justice sociale.
Mais l’heure est grave : la République, la démocratie, la paix, n'ont jamais été aussi menacées.
L'union intime de tous îes éléments républicains et de gauche est indispensable pour mener la lutte contre les puissances d’argent qui veulent la dictature, aboutissant à la guerre,
A vos libres suffrages, je demande de me renouveler votre confiance pour le triomphe de nos idées communes.
Raoul BRANDON Député sortant.
Ancien président du groupe républicain-socialiste*
Programme,
Politique extérieur® 2 Société des Nations, — - Défense nationale. — Monopole des armes.
Diplomatie ferme et choix éclairé des diplomates.
Abolition de la prétendue politique d’équilibre, qui nous valut tant de guerres.
Respect des nationalités et des minorités dans l'union européenne base de l’union générale.
Action internationale démocratique pour la réconciliation des peuples et I union dans la paix.
Organisation de la paix mondiale et de la sécurité des peuples.
Règlement de tous les conflits des peuples pur une procédure judiciaire et arbitrale.
Politique d’entente des peuples pacifiques pour empêcher les nations qui veulent trou bler la paix de réaliser leur dessein*
Organisation des tribunaux d'arbitrage et de paix pour assurer la bonne foi réciproque et administrer la justice*
Limitation et réduction des armements des divers pays, pour arriver progressivement au désarmement général, après accords internationaux.
Révision des lois de la guerre en vue d assurer une protection réelle des populations civiles.
Abolition des moyens de guerre chimiques et bactériologiques,
Tjéve des armements
Sécurité. — Arbitrage. — Désarmement.
Limitation de la force armée aux fonctions de la police pour la sécurité des peuples et coopération internationale à cet elfet.
Politique de paix affirmée par la France dans le protocole de Genève, les accords de Locaruo, le pacte de Paris et le mémorandum sur la Fédération européenne.
Négociation pour la signature du pacte de non-agression B ri a n d - Kellogg par toutes les puissances mu n diales*
Pas de révision des Iraités — sans accords internationaux — en dehors de l'article 19 du pacte de la Société des Nations
Application intégrale du Covenant de la Société des Nations par toutes les puissances signataires.
Doter la Société des Nations d’une réelle supériorité militaire, navale et aérienne pour
faire cesser les animosités de races et mettre un frein aux entreprises belliqueuses des nationalismes.
Remise, par tous les pays, à la disposition de la Société des Nations, de l’aviation de bombardement et de chasse, de toutes les armes agressives, vaisseaux de ligne, tanks, artillerie lourde, sous marins, navires porte-avions, etc,
1 n Lcrna lion al isation de 1 aviation civile et commerciale.
Contrôle international du désarmement progressif et simultané dans tous Les pays, à Tabn des forces internationales mises au service de la Société des Nations.
Désarmement partiel de toutes les forces militaires, navales et aériennes, jusqu’au désarmement total p,ir la formule : sécurité, arbitrage et désarmement.
Réduction progressive des armements en tenant compte delà situation géographique et économique de chaque Kta t*
Internationalisation des lignes de chemins de fer et de navigation utilisées pour la mobilisation et le transport des troupes.
Suppression des fabrications privées et du commerce des gaz, armes, munitions, maténeis et engins de guerre.
Nationalisation de toutes les industries travaillant pour la guerre,
Création de contrôles internationaux pour les usines d aviation et fabriques de guerre.
Organisation défensive du territoire contre une agression brusquée, en complétant et prolongeant la ligne Pain levé vers la trouée de Baie.
Défense nationale assurée vigoureusement par nos propres moyens, en cas d’échec de la S. D, N,
Motorisation, organisation scientifique de l’armée en vue de réduire les dépenses et obtenir une meilleure utilisation des elFectifs.
Nationalisât ion- des mines, minerais de fer pour grosse construction d armement ; nickel, chrome j chlorure de sodium pour gaz de combat, dérivés de goudron et de houille pour fabrication d explosif ou de gaz, produits résineux, etc.
Politique intérieure .
Dissolution de toutes ligues, qui par leur attitude mettront on danger la paix intérieure.
Interdiction des ligues armées et des manoeuvres paramilitaires. Application intégrale des lois votées pour la défense des libertés républicaines.
Amnistie pour les condamnés politiques coupables de délit d’opinion.
Remplacement de la peine des travaux publics par une peine d'emprisonnement* Amnistie pour les rélégués s’étant moralement rachètes cl relevés par un travail et une conduite exemplaires.
Suppression de la contrainte par corps,
LiberLé de conscience et respect des croyances*
Egalité civile de la femme.
Droit de vote et éligibilité de la femme*
Maintien du suffrage universel à deux tours*
Organisation du sulîrag^ universel en assurant la sincérité des opérations électorales* Abrogation des décrets lois.
Poursuites exercées contre ceux qui, en période de tension diplomatique, vendraient leurs fournitures de minerai de fer, chrome, produits chimiques* etc., aux pays suceptibles de devenir des ennemis éventuels.
Organisation de l'indépendance de la presse à l’égard de la haute finance et des 200 familles.
Introduction en Alsace et en Lorraine de l’ensemble de la législation de la République française.
Examen sanitaire obligatoire avant toute naturalisation
Politique financière.
Budget et impôts :
Equilibre rigoureux du budget avec des dépenses de douze mois, équilibrées par des recettes de douze mois sans artifice, ni créance non reeou vrable*
Suppression des douzièmes provisoires et vote des budgets avant Je premier janvier * Défense des contribuables par toutes les économies possibles dans les chapitres des dépenses publiques*
Simplification des méthodes administratives et feuille unique d impôts.
Economie et gestion sévere des deniers publics.
Pas d’impôts nouveaux, sauf sur les plus-values immobilières dues à des travaux d'embellissement: payés parles contribuables.
Justice dans l'égalité fiscale.
Politique de détente fiscale.
Rajustement des impôts pour les rendre plus justes et tolérables.
Amortissement de notre dette publique.
Restauration financière et mesures fiscales appropriées.
Limitation de l'émission des bons du Trésor et d'emprunts à court terme pour assurer l'indépendance de l’Etat,
Conversion de la dette.
Sauvegarde de l’épargne publique et de l’économie française.
Interdiction aux Gouvernements de combler le déficit budgetaire avec les sommes réservées à la Caisse d'amortissement.
Consolidation de noire dette extérieure et commercialisation de nos créances*
Contrôle permanent des trusts et cartels.
Création de tous monopoles utiles, notamment du monopole des combustibles liquides et de leurs dérivés.
Modification de la convention entre l'Etat et la Compagnie française des pétroles en accordant à 1 Etat, dans le conseil d’administration, une majorité d’au moins 51 0/0, et lui permettant de mettre l’embargo sur le pétrole dans tous les cas.
Suppression de la patente sur les locaux d’habitations.
Taux d’impôts moins élevé pour le calcul des impositions des revenus produits par le
travail que pour les revenus provenant de l’intérêt de l'argent ou de la mise en valeur des capitaux.
Relèvement du dégrèvement à 15.000 francs de l'impôt dit sur les salaires, chiffre de l’abattement non Imposable pour le calcul du revenu des ouvriers, employés, fonctionnaires (cédules de traitements, salaires, pensions, rentes viagères).
Renforcement du contrôle et répression vigoureuse de la fraude fiscale sur la fortune acquise, sur les revenus des valeurs mobilières et sur les impôts de mutation.
Dégrèvement des petits contribuables par la diminution des taxes qui posent sur la consommation et la circulation.
Répartition plus équitable des charges fiscales.
Répression de la fraude.
Dégrèvements spéciaux en faveur des familles nombreuses.
Modification de F impôt sur le revenu net donnant à chaque contribuable droit à déduction de 8.000 francs pour la femme, si elle n'a ni salaire, ni revenu personnel, 5*000 francs pour chacun des enfants de moins de moins de 18 ans et 4.000 francs pour chacune des personnes à sa charge.
Rajustement des impôts sur les bénéfices agricoles calculés actuellement sur le revenu cadastral,
Rajustement des impôts trop lourds sur les bénéfices commerciaux et industriels.
Abattement à la base pour les commerçants au même titre que pour les autres contribuables.
Assimilation complète aux commerçante, en toutes matières fiscales, législatives et autres, des coopératives de consommation agricoles et des économats patronaux.
Remplacement de l’impôt sur le chiffre d’affaires par une taxe unique à la production ou au dernier stade de fabrication.
Suppression de la taxe de luxe.
Institution d une caisse centrale et nationale de réassurance*
Obligation de Femphytéose au lieu de l'aliénation totale, pour la vente du domaine privé de F Etat,
Transfert au budget de FEtat des dépenses de caractère national mises à la charge de la ^ i 1 le de Paris, des communes de banlieue et du département de la Seine.
Equilibre des budgets locaux par la réalisation des engagements de FEtat*
Révision de 1 assiette des impôts départementaux et de l'application de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.
Déflation des frais de pénalisation et de poursuites.
Banque de France et autres établissements Financiers :
Limitation de l’émission des bons du Trésor et d'emprunts à court terme pour assurer Fin dépendance de F Etat.
Conversion de la dette.
Sauvegarde de l'épargne publique et de l'économie française.
Contrôle efficace et permanent des banques, établissements de crédit et marchés de Bourse.
Application rigoureuse de la loi du 3 décembre 1926 sur les hausses boursières.
Modification des lois sur les sociétés pour rendre effective la responsabilité pécuniaire des dirigeants et administrateurs des banques et établissements de crédits.
Modification de la convention entre l’Etat et la Banque de France pour limiter les pertes des changes et devises et obliger h Banque de France à prendre sa part des pertes»
Transformation de la Banque de France en Banque de la France*
Remplacement des régents*
Transformation des actions de la Banque de France en obligations*
Nam i nation du conseil de direction par tons les obligataires et non par les* 200 pins gros actionnaires.
Remboursement dans un délai assez proche par les banques, établissements de crédit, sociétés bancaires, sociétés privées, des milliards qui leur furent distribués alors que la situation de la trésorerie de notre pays était grave.
Extension avec mesures coercitives de la loi sur l’exportation des capitaux.
Modification du statut des banques populaires créées pour faciliter le crédit à court et moyen ternie au petit et moyen commerce et à la petite industrie.
Enseignement et beaux-arts.
1° Décrets-lois :
Suppression des décrets-lois concernant la réorganisation et la diminution des traitements du personnel enseignant et administratif dans toutes les catégories d'enseignement et de beaux-arts,
2° Laïcité et liberté de conscience :
Suprématie de 1 Eta.t et attachement à la laïcité effective avec respect des croyances de chacun.
In tangibilité des lois fondamentales de 1901 et 1905. £
3J> Enseignement primaire :
Développement intensif de l'enseignement primaire.
Egalité des enfants devant l'instruction.
Classes de plein airj au nombre de deux à trois dans les écoles.
Obligation rigoureuse à la fréquentation de l’école primaire jusqu’à 1 âge de 1 4 ans, avec avertissements, amendes ou peines civiques.
Obligation de soins dentaires à donner aux enfants.
Développement de l’hygiène scolaire.
Réorganisation des soins médicaux avec fiche sanitaire pour chaque élève et infirmière de service.
Natation obligatoire et hebdomadaire pour chaque classe d’élèves âgés de plus dt tO ans,
Çours complémentaires de trois années pour la préparation du brevet.
Révision de la carte scolaire à la base de 35 élèves par classe.
Amélioration des locaux scolaires avec escaliers de secours et classes communiquant entre elles, chauffées par le chauffage central et éclairées à l’électricité.
Parcs et terrains de jeux.
Aide aux familles nécessiteuses ou en chômage.
Réorganisation projetée des écoles normales sans modifier les conditions d’admissiox au concours eL favorable au recrutement vraiment populaire du personnel de renseignement primaire.
Préparation au brevet supérieur par les écoles normales.
Interdiction d’enseigner dans une classe primaire en qualité d'intérimaire ou de suppléant, sans avoir fait à l’école normale un stage d'éducation professionnelle sanctionné par la première partie d un certificat d aptitude pédagogique renforcé,
4° Enseignement technique, professionnel et pé|t- scolaire :
Orientation professionnelle des enfants suivant une sélection intellectuelle contrôlée»
Enseignement post scolaire obligatoire jusqu'à l’âge de 16 ans,
Développement de l’enseignement technique et professionnel .
Extension des cours de langues étrangères, de demi-temps commerciaux d'adultes et de p ré -apprentissage.
Création de cours d* espéranto.
Exercices obligatoires des différents sports, après examen médical.
5* Instruction des enfants aveuglés, sourds-muets, anormaux :
Extension de la loi nouvelle pour renseignement gratuit aux enfants aveugles et sourdsmuets.
Enseignement gratuit pour les enfants anormaux, avec salles spéciales aménagées suivant la méthode Bakulé (de Prague).
Maintien à Paris de FEcoîe des jeunes aveugles pour qu'ils puissent suivre les cours de musique el assister aux représentations lyriques.
Maintien b Paris de l’Ecole nationale des sourds-muets.
6° Enseignement secondaire :
Développement de renseignement secondaire par € l 'école unique ».
Gratuité dans toutes les classes do renseignement secondaire avec sélection des élèves, basée sur rinteïligence des enfants et non sur la fortune des parents,
Bourse d’entretien pour venir en aide aux familles dans l’impossibilité de subvenir aux frais qu’entraînent les a n ï® es d’étude des enfants.
Modification et allégement des programmes de renseignement secondaire.
Intensification de la culture physique, de la natation et de tous les sports avec surveillance médicale.
Création immédiate de nouvelles classes de quatrième, cinquième et sixième dans tous les lycées et collèges de Paris,
Lycées H en ri- IV, Louis-le-Grand et Collège Saint-Barbe [Voir programme local du 5e arrondissement.)
Création de dix nouveaux lycées de filles et de garçons a Paris et dans là région parisienne.
Aménagement des lycées et collèges anciens en lycées et collèges modernes, notamment pour les salles de cours, amphithéâtres, salles d’études, bureaux de l'administration, dortoirs j réfectoires, salles de culture physique, services d’hygiène, appartements, logements, etc.
Reclassement des professeurs adjoints et assimilés/
Diminution du reversement pour les pensions étendue a tous les maîtres d internat*
Payement des surveillants pendant les vacances.
Extension des débouchés pour la maîtrise d'internat.
Classement comme fonctionnaires et retraites obligatoires des agents des lycées et collèges. Limitation des heures de travail des agents des lycées et collèges.
I0 Enseignement supérieur :
Agrandissement etji ménagement intérieur des différentes salies de cours, bibliothèque* amphithéâtre, etc., dans les différentes facultés.
Reclassement du personnel de la Sorbonne, de la Faculté de droit, delà Faculté de médecine, du Collège de France (commis des facultés et bibliothèques, garçons et techniciens de laboratoires, agents du cadre spécial, appariteurs, petit personnel, logé ou non etc.), de la Bibliothèque Sainte-Geneviève, de l’Ecole des beaux-arts, des musées (Ciuny) et palais nationaux (Panthéon), sous-bngadiers et brigadiers, personnel gradé ou non, commis, rédacteurs, etc.
Organisation de laboratoires scientifiques avec les derniers perfectionnements modernes.
Propriété intégrale de leurs découvertes assurée à tous les savants, avec participation aux bénéfices lorsqu’elles sont exploitées par l’industrie.
Défense des groupements corporatifs et non politiques des étudiants.
8° Beaux-arts :
Défense des artistes et artisans d’art par un pourcentage dans les travaux à faire pour l’Etat, les villes, départements, services publics et concédés.
Protection des droits des auteurs lyriques.
Protection des titres d’architecte et d’ingénieur.
Reconnaissance aux artistes du droit de suite et interdiction de porter atteinte à l’intégrité de leur œuvre sans autorisation.
Protection de la musique française par la réciprocité des droits d'auteur dans tous les
pays.
Interdiction d'exporter des œuvres d’art sans autorisation des services compétents. Classement obligatoire des sites et places ayant un caractère artistique et historique. Création d’une caisse de retraite pour les exécutants du spectacle.
Création d’un ordre des médecins.
Développement de l’enseignement du dessin, des arts et de la musique.
Restauration des églises Saint-Séverin, Sainl-Etienne-du-Monl, Saint- Julien-le-Pauvre, chapelle de la Sorbonne et Panthéon. (Voir travaux du 5e arrondissement.)
Politique économique et travaux publics.
Assurance crédit de garantie des risques de pertes à l’exportation.
Augmentation du nombre et de la durée des conventions commerciales internationales pour assurer plus de stabilité.
Contingentement des produits, ouvres ou non, en cas de crise.
Contrôle efficace pour enrayer le déficit progressif des compagnies de chemins de fer. Coordination des groupements commerciaux et industriels.
Développement de la production et des échanges.
Développement des ports, des voies d’eau, des voies ferrées et des routes. Développement du crédit immobilier.
Encouragement aux chambres de métiers.
Modernisation de l’outillage national et industriel.
Modification du système bancaire pour ouvertures de crédits et diminution des frais de banque.
Organisasion méthodique et raisonnée de nos richesses naturelles : houille blanche, sol et sous-sol. :
Protection de l’artisanat.
Rationalisation de l’industrie et de l’agriculture, en plein accord avec les différentes organisations, et de toutes les branches de l’activité.
Rationalisation de tous les moyens de production.
Réforme de la législation douanière.
Réorganisation de la marine marchande.
Réorganisation des services téléphoniques, télégraphiques et radiophoniques.
Extension constitutionnelle des pouvoirs du Conseil national économique.
Tarifs préférentiels et obligation pour les administrations et réseaux de chemins de 1er de s’approvisionner en charbons français.
Révision des conventions de 1921 avec Iesdites compagnies.
Office national des engrais pour la gestion des mines domaniales de potasso et droit préférentiel sur les mines chérifiennes.
Organisation des marchés de denrées de première nécessité : viandes, vins, blés, farines, etc.
Création dun Office national du blé au Ministère de F Agriculture avec représentants des producteurs, consommateurs et de FEtat.
Lutte contre les spéculations de denrées de première nécessité.
Monopole pour permettre la limitation de l'importation du blé.
Interdiction de ventes à découvert.
Déclaration obligatoire des récoltes.
Application de l'article 19 de la Convention de 1921 permettant à FEtat d’obtenir rabaissement des tarifs de transport.
Amélioration des conditions techniques, économiques et sociales des agriculteurs.
Perfectionnement de l'outillage national et amélioration de notre équipement hydroélectrique, les prospections minières et pétrolifères, les routes et chemins, les autostrarïes, les gares et champs d'aviation.
Office naLional et caisse centrale de grands travaux publics et d’aménagement de nos richesses nationales.
Rénovation nationale et adaptation progressive de nos institutions économiques aux conditions de la vie moderne et aux aspirations de la démocratie.
Pian général et exécution pour l'emploi de nos forces naturelles, susceptibles d'aider au développement économique du pays.
Aménagement de nos voies navigables pour l'amélioration du trafic et du développement de notre outillage national par un moyen rationnel et économique de transport.
Réorganisation de la navigation intérieure, création, modification et modernisation des ponts, création d'arches marinières, doublement et réfection d’écluses et de barrages, aménagement de quais maritimes, de docks, etc.
Agrandissement des ports. Etablissement, amélioration et réfection de nos voies navigables, fleuves, rivières, canaux.
Achèvement du canal du Nord, mise au gabarit normal du canal du Midi et du canal latéral à la Garonne.
Aménagement du Rhône, du Rhin et de !a Seine.
Exécution immédiate des travaux contre les inondations et construction de barrages réservoirs.
Approfondissement des fleuves et rivières, calibrage des chenaux, construction d* écluses et de ponts modernes.
Approfondissement de la Seine pour permettre ta création de Paris port de mer.
Création de canaux pour rendre possible la liaison de nos voies navigables.
Reconstruction de la gare d1 Austerlitz, agrandissement de la gare Saint-Michel, agrandissement du Muséum, du Collège de France et de la Sorbonne. (Voir travaux du 5e arrondissement.)
Aménagement de la région parisienne. (Voir pour Paris et banlieue.)
Politique commerciale et artisanale.
Artisans, petits industriels et commerçants :
Bien artisanal insaisissable et warrant artisanal.
Application rigoureuse de la législation fiscale votée en faveur de l'artisanal.
Application du paragraphe 3 de la loi du 26 juillet 1925 pour la création de la chambre des métiers du département de la Seine.
Dispense pour les artisans de fournir les garanties prévues par l’article 15 de la îoi du 27 décembre 1927.
Représentation de l’artisanat au Conseil supérieur du travail.
Imposition d'une patente spéciale pour les personnes et administrations faisant exercer
dans leurs locaux, par des salariés, des professions n' ayant qu'un caractère indirect avec leur entrepiise.
Patente pour chaque profession exercée dans' les grandes firmes.
Exonération de la patente pour les petits artisans assujettis à l’impôt sur les salaires, jusqu’au nombre de trois personnes pouvant être employées par eux, en dehors des membres de leur famille.
Création, a la Direction du travail, d’un Office de l’artisanat.
Organisation de fapprentïss|gè des méLicrs artisanaux et création de brevet professionnel artisanal « maître » et. n compagnon ».
Protection des petites entreprises artisanales ou agricoles atteintes par la crise économique.
Rénovation artisanale française par une organisation rationnelle « coopération artisanale, chambre de métiers, maîtres artisans et artisans compagnons ».
Rajustement du crédit artisanal avec avance de 10.000 francs à court et moyen terme remboursables en dix-huit mois.
Maintien (en cas de chômage involontaire) aux héritiers de Partisan décédé et éventuellement à sa veuve, du bénéfice de la loi du 31 mars 1931 sur l’héritage rural et artisanal.
Exportation de la production artisanale avec garantie de î’Etat pour les assurances.
Création, dans les tribunaux de commerce, de sections spéciales pour juger les différends entre les artisans inscrits au registre des métiers et leurs clients ou fournisseurs.
Charges égales pour tous ceux qui font profession de commerçants.
Interdiction des ventes-gérances dans les locaux de commerçants ou artisans expulsés.
Interdiction d’expulsion, sous quelque prétexte que ce soit, avant le payement d’une indemnité égale au préjudice subi et payée intégralement avant le départ du commerçant ou de l’artisan.
Propriété locative du fonds artisanal ou commercial.
Révision de la loi, aux lins de limiter au propriétaire seul, à l’exclusion de ses ascendants et descendants, le droit d’occuper tout local d'un commerçant ou artisan expulsé.
Suppréssion du chiffres d’affaires ; égalité fiscale, taxe de mutation, etc. (Voir à Politique financière )
Suppression du commerce clandestin des camelofs étrangers.
Prorogation légale jusqu’au Pr janvier 1940 accordée non seulement aux combattants, mais aux veuves de guerre redevenues veuves ou divorcées, aux commerçants âgés de plus de 70 ans et qui ont adopté des orphelins de guerre, enfin aux mutilés du travail.
Délai de grâce de six mois aux locataires menacés d’expulsion.
Interdiction d’expulsion sans indemnité pour ceux qui n’ont pas touché l'indemnité d’éviction.
Propriété commerciale ;
Amélioration et modification de la loi de la propriété commerciale du 30 juin 1926* déjà amendée les 27 avril 1927 et 13 juillet 1933 ;
1° Par la suppression des offres des tiers ;
2° Indemnité égale au préjudice causé dans tous les cas d'éviction ;
3° Payement des intérêts pour les loyers payés d’avance ;
lfl Application de la loi h l’Etat, aux grandes administrations, aux départements, aux communes par l’abrogation du premier alinéa de l’article 18.
Droit de priorité après reconstruction pour les commerçants, industriels et artisans occupant des locaux à démolir.
Interdiction du droit de reprise aux sociétés civiles, commerciales ou immobilières,
Application de la loi aux locaux accessoires loués en vue d’un commerce ou d’une industrie.
Droit pour les commerçants ou artisans forclos ou n’ayant pas fait la demande dans les termes ou delais légaux* mais occupant encore les locaux, de demander, dans un délai de six mois* le bénéfice de la loi sur la propriété commerciale*
Révision des baux :
Réduction du prix des loyers commerciaux, artisanaux ou industriels de 10 0/0 sans j ligament.
Amélioration et modifications à apporter à la loi du 12 juillet 1933, modifiée le Î9 mai 1934* et au décret-loi du 16 juillet 1935 :
t° Mesure générale de réduction de prix de Loua les locataires sans exception (y compris les locations verbales] ;
2° Institution d’un plafond au taux de 2,5 sur le prix des loyers de 1914 (foncier et charges comprises) ;
3° Faculté pour le locataire adresser la demande au gérant.
Suspension, pendant la durée de la crise* de l'application de la clause résolutoire insérée dans le bail commercial et suspension des poursuites.
Révision des prix de vente des fonds de commerce :
Amélioration des lois des 29 juin 1935, 31 décembre L935 et 9 janvier 1936.
Réduction du taux d’intérêt des prêts :
Réduction du taux de l’intérêt de l’argent prêté par le marchand de vins en gros ou le prêteur.
Réduction de la créance sur hypothèque et nantissement.
Fiscalité ;
Pour les impôts sur les impôts commerciaux :
Egalité en matière d'impôts cédulaires entre toutes les cédules.
Réduction pour charges de famille identique à celle de la cédule des traitements et salaires.
Admission pour les petits commerçants exploitant eux-mêmes à comprendre dans leurs frais généraux, en vue de la détermination de leur bénéfice imposable, une somme forfaitaire représentative des émoluments de leur femme et de leurs enfants qui travaillent avec eux drune façon effective et permanente.
Suppression de T impôt sur la patente.
Assimilation au commerce de détail des grossistes- fabricants vendant au détail.
Interdiction expresse de la vente au détail dans les foires %t expositions et dans les gares.
Suppression des magasins dits à « prix uniques » et interdiction de la cëation de .nouveaux magasins.
Création d’une caisse de crédit commercial industriel et artisanal, analogue à la Caisse de crédit agricole.
Déflation des frais de procédure civile et commerciale.
Elections consulaires
Modifications dés lois et décrets afin que tout commerçant ou industriel inscrit au registre du commerce soit électeur consulaire de droit.
Suppression des catégories cTé lecteurs.
Allocation d'une indemnité aux magistrats consulaires et aux membres des chambres de commerce.
Elévation des maxirna de versements autorisés à la Caisse nationale d’épargne. Hôteliers :
Projet de loi étendant le délit de grivèlerie au logement Protection de la créance hôtelière.
Suppression des garnis chez les particuliers et maintien de l’article 4l de la lot du 13 juillet 1928 interdisant la sous-location en garni dans les H. B. M.
Retour à sa destination primitive de la Cité universitaire, créée pour venir en aide aux étudiants pauvres et arrêt de toute construction nouvelle non justifiée.
PoUhijue sociale.
1° Anciens combattants et victimes de guerre :
Rajustement des pensions.
Droit à une existence honorable pour ceux dont le sacrifice a supprimé ou diminué la capacité de travail.
Emplois réservés aux mutilés de guerre concordant avec leurs possibilités physiques.
Maintien è Paris de l'institution des invalides de guerre.
Propriété dans les locaux d'habitation à bon marché ou à loyers vraiment modérés d’un dixième pour les victimes de guerre.
Statut définitif du droit à pension des ascendants des militaires morts pour la France, en tenant compte du droit commun.
Délivrance de la carie du combattant à toutes les classes et a toutes les armes ayant fait, la guerre.
Assimilation pour les veuves de guerre des droits accordes aux mutilés de guerre, pour l'obtention des logements dans les habitations h bon marché.
T n tangibilité des droits acquis par les anciens combattants.
Réalisation des revendications matérielles de la Confédération des anciens combattants.
2° Assistance ci hygiène sociales :
Assistance prénatale avec augmentation du taux et de la durée des secours de grossesse.
Organisation des secours obstétricaux , avec dispensaires et infirmières vbiieuses à domicile.
Relèvement des secours d'allaitement ; création de maternités, de consultations gynécologiques et de l'enfance.
Protection de l'en fan ce abandonnée.
Organisation de centres de puériculture du premier âge et inspection de l'enfance.
Organisation de garderies dans les immeubles à bon marché.
Législation protectrice de l'enfance*
Rééducation des enfants coupables.
Suppression des bagnes d'enfants.
Suppression des abus dans les hôpitaux par P ad mission de malades fortunés ou aisés prenant la place des malades pauvres.
Création de commission de contrôle avec médecin et poursuites judiciaires contre les fraudeurs.
Admission d'office à l’hôpital des accidentés de la rue eL des cas spéciaux d'urgence,- Création d’un ordre des médecins.
Contrôle et réglementation du travail de l’enfance scolaire et de l'apprentissage. Inspection médicale organisée scientifiquement dans toutes nos écoles et avec consultations, soins dentaires, etc.
Education physique jusqu’à la préparation militaire, basée sur un développement mesuré et rationnel.
Protection des travailleurs contre les maladies professionnelles.
Extension des sanatoria pour la lutte contre la tuberculose.
Création de villages sanitaires pour permettre aux tuberculeux de vivre au milieu de leur famille, de travailler, d'être soignés et guéris.
Multiplication dans les centres urbains des dispensaires contre la tuberculose.
Lutte contre les taudis et les îlots tuberculeux dans les grandes villes, et notamment à Paris les îlots n05 2 et 3,
Création d’ instituts de lutte contre le cancer, la syphilis, la lèpre, etc.
Désurbanisalion progressive des services spéciaux des hôpitaux.
Création d'hôpitaux communaux et intercommunaux dans la banlieue parisienne. Refonte de nos lois d’assistance et d’hygiène. Assistés obligatoires et infirmes. Organisation de secours prompts et efficaces avec mesures prophylactiques et transporta rapides, en cas d'accidents, dans toutes les villes et agglomérations importantes.
Révision de la loi de 1838, sur les aliénés.
Protection de la liberté indivdueîle, secours et conseils à domicile.
Interdiction d employer des chiens pour conduire des charrois.
3° Employés, ouvriers ;
Amélioration des lois de protection ouvrière et paysanne pour les deux sexes. Application intégrale du programme établi parla C. G, T, et le Rassemblement populaire avec un sens remarquable des réalités nationales et internationales.
Assimilation dos mutilés du travail aux mutilés de guerre,
A travail égal, salaire égal, pour les travailleurs des deux sexes.
Gon frôle ouvrier pour la sécurité, la dignité professionnelle et la liberté de conscience des travailleurs des deux sexes.
Installation de bains-douches dans toutes les usines.
Instauration d'un sursalaire familial obligatoire.
Interdiction de l’emploi avant l’age de 14 ans des enfants dans îa grande industrie. Interdiction de laisser plus de trois heures par jour des employés ou ouvriers occupe* clans les sous-sols des grands magasins.
Mesures efficaces de protection pour les ouvriers et employés dans l'industrie.
Minimum de salaire pour les travailleurs français.
Obligation pour les sociétés et propriétaires d’n si nés d'employer les ouvriers de 50 à 60 ans dans la proportion de 10 0/0 du personnel ouvrier.
Organisation légale de congés annuels obligatoires et payés, permettant aux ouvriers et employés un repos légitime créateur de santé morale et physique.
Participation des travailleurs à la gestion et aux bénéfice des entreprises, par les actions du travail dans les sociétés par actions.
Rati icatioii de toutes les conventions internationales du travail.
Représentation syndicale dans la gestion des monopoles et des cartels.
Semaine de quarante heures dans les industries subissant la crise.
Suppression des heures supplémentaires et respect de la loi de huit heures avec application rigoureuse du pourcentage concernant l'emploi des ouvriers étrangers.
DroiL pour les mutualités d'aménager la loi sur les assurances sociales pour en diminuer les frais d’application.
4° Chômage :
Création d’un fonds national de chômage.
Extension des allocations de chômage*
Par la participation de, l'Etat. dans le loyer des chômeurs et dégrèvement des, petits propriétaires, dans une, mesure correspondante ;
2° Aux artisans et petits commerçants ou industriels ruinés par la crise ;
3* Aux: travailleurs restés en traitement pendant six mois dans un hôpital ou sanatorium ;
4° Aux travailleurs qui ne s’inscrivent . qu’après épuisement complet de leurs ressources ;
5° Aux jeunes gens sans travail après leur libération du service militaire ;
Cf Aux salariés^ domiciliés dans una ville et ayant travaillé soit en déplacement en province ou pour, des expositions l\ L’étranger.;
7° Aux jeunes, gens possesseurs dTun diplôme. d'Etat*; sans-travail après achèvement de leurs études ;
0° Suppression de la clause limitant le versement à la moitié du salaire, lorsqu al s’agira de famille nombreuse ;
9° Inclusion du prix du logement dans le calcul de V allocation des travailleurs logés ;
10° Versement d’une allocation mini ma aux travailleurs dont le salaire est considéré comme incontrôlable*
Insaisissabilité de l'indemnité Journalière versée aux hôteliers logeant des chômeurs*
Admission au secours, de .chômage* des artistes, artisans, ouvriers et employés en déplacement* ou qui ne se livrent pas. à, un travail permanent.
Assurance obligatoire contre le chômage involontaire*
5° Fonctionnaires, cheminots^ ouvriers et retraités de l'Etat ci de la Ville de Paris ;
Suppression des décrets-lois.
Péréquation automatique des retraites des fonctionnaires, ouvriers, cheminots et employés, avec base minimum de 8*000 francs.
Recul de la limite d âge à 49 ans pour l'admission dans l'Administration, pour J/40 des fonctionnaires.
Reclassement des fonctionnaires de la Sorbonne, du GoUègesde France, de là Biblioj thèque Sainte-Geneviève, de l’Ecole des Beaux -Arts, Muséum, Faculté de Droit, Faculté de Médecine, desi Musées et Palai-s. nationaux, des Lycées et Collèges* (Voir chapitre Enseigement.)
Modification de J a loi d u. 28 décembre 1923 sur les pedîis fonctionnaires logés par nécessité de service.
Equivalence entre les traitements des jardiniers du Muséum et ceux de la Ville de Paris,
Equivalence des avantages pour les cheminots anciens combattants français avec les cheminots anciens combattante des chemins de fer d’ Alsace-Lorraine,
Traitement de début à 10,800 francs*
6° Locataires et concierges :
Application de la loi sur . tout le territoire y compris les commîmes de moins de 5.000 habitants sans augmentation*
Rr vision des prix des loyers, avec plafond maximum de deux fois le prix de 1914.
Aucun droit de reprise pour les acquéreurs de fractions d’immeubles.
Droit de reprise limité au seul propriétaire, sous réserve de motifs et d’indemnité légitimes*
Limitation à 1/20 du nombre des étrangers dans les immeubles collectifs.
Obligation pour les collectivités, villes, communes, etc., de loger les locataires expulséspar elles, en raison de démolitions pour cause d’utilité publique dans les habitations à bon marché ou améliorés.
Offices municipaux de recensement des locaux vacants avec obligation et pénalité. Préavis de trois mois pour renvoi des concierges et traitements correspondant an labeur fourni et à la valeur des immeubles.
Réquisitions de locaux vacants dont on refuserait systématiquement la location. Révision de l’article 21 de la loi du 1" avril 1926 et poursuites contre les propriétaires rendant systématiquement en état de péril des immeubles.
Révision des lois en vigueur jusqu’à la réalisation de la politique nécessaire de l’habitalion*
Révision de la loi sur les loyers en tenant compte de la valeur du prix payé en ï 914, Rajustement de l'article 2 de la loi du 8 mars 1229 (loi sur les loyers) pour les immeubles hypothéqués et loyers* d 'avant-guerre au-dessous de 1,000 francs.
Suppression du droit de démolition d'immeubles salubres et de tout autre immeuble sans Ta vis autorisé des services compétents.
Obligation de reloger les locataires après la construction d’immeubles démolis pour spéculation.
Petits rentiers et petits retraités (non fonctionnaires) ;
Intervention de l’Etat pour rendre la vie acceptable à tous ceux qui, ayant travaillé et tait confiance à 1 Liât français, ont également droit à une existence honorable.
Vote de la proposition de loi Tasso accordant aux mutualistes retraités une pension annuelle de 500 francs à l'âge de 60 ans,
8° Vie chère ; *
Abaissement des tarifs douaniers.
Abaissement du taux des impôts de consommation du gaz, de l'électricité et de Peau, Importation de nos produits coloniaux.
Lutte contre les cartels du lait, du blé, du sucre, de ïa viande, du cuir, de l'habillement, etc*
* Réduction des tarifs de transports»
Réglementation de la vente des blés exotiques.
Suppression des octrois et remplacement par des taxes sur les plus-values des proprié» tés immobilières et taxes de séjour sur les étrangers.
Taxes à 1 exportation et limitation des sorties pour les produits et denrées de première nécessité.
Politique agraire.
Achat, par la Caisse nationale de crédit agricole, des grands domaines en ventes pour les revendre par lots aux agriculteurs.
Amélioration du sort des populations rurales, développement des mutuelles-coopératives et associations.
Assurance de tous les agriculteurs contre leurs risques professionnels.
Abaissement du prix des engrais et des tarifs de transport.
Développement du crédit agricole et prêts à long terme.
Electrification des campagnes, amélioration des voies départementales et communales,, des transports, des services postaux, des moyens d'instruction et de récréation et de tout ce qui contribue à l’hygiène et à la santé publique,
indemnité de plus-value aux fermiers et métayers sortants.
Politique coloniale.
Qrgamsation'poli tique, économique et financière :
Accession progressive des indigènes au droit de représentation politique.
Crédit agricole mutuel à long terme.
Défense et développement de la propriété immobilière pour les indigènes. Développement de la valeur des échanges commerciaux entre la France et ses colonies par une organisation économique rationnelle.
Développement nécessaire Jde l'outillage et des transports maritimes, fluviaux et terres très.
La triple rationalisation nécessaire : industrielle, agricole, maritime.
Les coopératives agricoles de ventes et d’achats.
Suppression des privilèges des banques coloniales et reprise par l'Etat du droit régalien d'émission,
2° Organisation de renseignement ;
Création d’une direction générale de l’Enseignement au Ministère des Colonies, Développement de renseignement à tous les degrés dans nos anciennes colonies et développement de renseignement primaire et professionnel dans les nouvelles colonies ou pays à mandat.
Développement de l’enseignement de la géographie coloniale dans les écoles de France* Extension des effets bienfaisants de la circulaire ministérielle du JO octobre 1920,
3° Organisation sociale :
Application de nos lois sociales.
Foyer des coloniaux en France,
Lutte sanitaire contre les fléaux sociaux.
Pour Paris et sa banlieue.
Autonomie communale et financière. Application du droit commun à la Ville de Paris* Réduction des charges fiscales imposées à la Ville de Paria* infiniment supérieures!* celles que supportent les campagnes.
Répartition plus juste du fonds commun de la taxe sur le chiffre d'affaires* dont Paris paye environ lés 7/ 10* en attendant sa suppression.
Obligation pour l’Etat de prendre une plus grande part des charges de la police municipale.
Réforme électorale :j
Maintien du nombre de conseillers municipaux de Paris* mais avec une péréquation des quartiers en circonscriptions à population égaie.
Création d'un grand port à Paris* avec aménagement de la Seine entre Le Havre "et Choisy-îe-Roi, avec dragages* rescindements et îlots dans la Seine à faire disparaître.
Abris contre les inondations à faire en attendant la construction de ce grand port. Agrandissement de Paris suivant le plan adopté pour l'extension,
Développement des cités-jardins et lotissements en banlieue, à condition que les questions d'alimentation en eau, gaz* électricité, égouts, assainissements* aient été résolues au préalable.
Exécution rapide du plan d’aménagement de la région parisienne et création immédiate des grandes voies de dégagement et d accès à la capitale.
Organisation de la défense passive.
Programme local pour lu première circonscription du 5° arrondissement,
Construction de quatre groupes d'habitations à bon. marché et à loyers modérés dans les quartiers de la Surbonne et du Jardin des Plantes réservés aux habitants de la circonscnption.
Elargissement des voies étroites.
ftlise à l'alignement.
Expropriation et démolition des maisons des îlots insalubres n°* 2 et 3 et^ dont les habitants seraient placés dans les logements des habitations à bon marché ét loyers vraiment modérés construits dans le 5e arrondissement en relogement.
Exécution rapide du tronçon reliant la ligne de Sceaux electrifiée au métropolitain place Saint-Michel,
Suppression des fumées et poussières.
Reconstruction totale de la gare d'Austerlitz, avec transformation pour en faire le terminus des grandes lignes.
Aménagement des moyens dé transport autour de la gare d Austerlitz,
Agrandissement et aménagement de la gare Saint-Michel pour en faire le terminus des lignes de banlieue.
Renforcement des digues et mur s contre les crues possibles de la Seine.
Agrandissement ét aménagement du Muséum, pour attirer les visiteurs au Jardin des plantes (oisellerie, grandes serres, fauverie, éclairage électrique, etc.).
Restauration dans leur état primitif des églises Saint Séverin, Saint-Etienne -du-Mont, Saint-J uiien-le-Pauvre, embellissement artistique du Panthéon, chapelle et bâtiments de la Surbonne,
Maintien du Collège Sainte-Barbe au quartier Latin avec amenagement moderne et agrandissements rue Valette, impasse Ghartière et possibilités d1 englober 1 îlot rue de LameaUj expropriation et relogement des habitants et commerçants.
Aliénation d’une partie de ><l ‘impasse Cimetière -pour faire une cour de service pour le lycée Louis Ic-Grand et le collège Sainte Barbe.
Agrandissement du iLycéePIénri-iV à l’e ni placement de certains immeubles de la rue Descartes.
Agrandissement du Lycée Louis-le-Grand avec modification des s ailes donnant sur la rue du Cimetière Saint- B en ai b, face au Collège de France.
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2e circonscription du 5 ■ arrondissement de PARIS,
Mu Louis liOLLIN
(Groupe de l'alliance des républicain» de gauche et des radicaux indépendants*)
Ela pour la lr* fois le 16 novembre 1919/ — Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 192b,
1 w mai 1932 eL 26 avril 1936.
La tâche de demain.
L‘ économique :
Il domine tout le reste. U stimulation de l'activité économique, le développement des transactions et des échanges entraînent du même coup la résorption du chômage. Dans la large mesure où le rendement des impôts dépend du volume des affaires, sou accroissement assure le redressement des finances publiques et du crédit.
Que faire pour provoquer cet essor économique?
S’adapter à l’ordre nouveau issu des bouleversements de la guerre.
Pour ce qui est de notre commerce extérieur, sans nous interdire de reconquérir sur les marchés étrangers tout ou partie du terrain perdu, nous appliquer à trouver un nouvel équilibre dans la réalisation de l’unité économique de la France totale, en brel : trouver dans les 60 millions d’habitants de noire Empire, les millions de clients que nous avons perdus sur nos anciens marché?.
Economie intérieure :
Pour rétablir l’équilibre brutalement rompu entre les deux facteurs essentiels des échanges : production et consommation, on s’est borné généralement à ag.r sur le facteur production par des limitations, des restrictions, des réglementations cl meme des déductions. Par un étrange paradoxe humiliant pour la raison, la corne d’abondance est devenue
le symbole de la misère ! .
Il importe d’agir sur le facteur consommation en organisant la -répartition et la distnbution des produits, en développant les facultés des consommateurs et les moyens des échanges. Les collectivités : Etat, départements, communes, se do.vent de donner 1 impulsion à la reprise des affaires, notamment par l’exécution de grands travaux d intérêt pu îc . a Paris plus spécialement, par. la réalisation d’un vaste et hardi programme comportant a suppression des îlots et immeubles insalubres, et la construction en leurs lieux cl places de logements clairs, salubres et à bon marché.
La rénovation de l’activité économique exige le desserrement de 1 affreux corset de a fiscalité qui paralyse et arrête la vie. L’effort de libération ne do,l pas venir seulement e l’Etat - ÎV insiste - mais encore des départements et des communes. Elle suppose auss l’abaissement du taux de l'intérêt, l’argent bon marché et, d’une façon générale 1 1 Z^dî des Charges qui écrasent le commerce et l’industrie. Toute celte politique est a base de crédit et par conséquent de confiance. Tout est possible avec la confiance, r .en a fane
Le Gouvernement anglais emprunte sur son marché à 1 0/0; Je Gouvernement franVa s ne trouve pas à emprunter à ses nationaux à 6 et 7 0/0; les cap.iaux thesaurisés se cachent,
C’est que la Granae- Bretagne a su concilier un régime de liberté et le fonctionnement
normal des institutions parlementaires avec des gouvernements forts, respectés^ assurés de là continuité eL de 3a durée.
G est vous dire que je considère la réforme de l’Etat comme une réforme essentielle.
Il n'y a plus d’Etat français : il y a cinquante petits Etats qui encombrent les avenues du pouvoir, assiègent l'autorité, la harcèlent et la paralysent!
J’ai eu la rare fortune d’être le chef du Département des Colonies durant quinze mois, pendant 1 annee 1 933, huit Ministres se sont succédé rue Oudinot pour administrer le second empire colonial du monde! Concluez!
Si, depuis la victoire, nous avons reculé sur tous les terrains, ne cherchez pas d’autre explication.
Cette carence de l’autorité est également à la base de nos dissensions et de nos luttes intestines, redoutables pour l’unité morale de la Nation sans laquelle son destin même peut être compromis.
Il n est, hélas I que trop vrai que chez nous la notion du devoir s'est. obscurcie et qu’un, matéiialisme brutal et grossier a tari les sources d’idéal. N’oublions pas la forte pensée de notre grand Bergson : « Le corps de l’homme agrandi par la science a besoin d’un complément d âme * et remettons en honneur dans ce pays les valeurs spirituelles et les disciplines morales.
Qui ne comprend que, face h des peuples jeunes, ardents, enthousiastes, résolus, la France ne sera maîtresse de son destin que si elle est forte et unie?
Nous voulons ardemment notre sécurité et la paix :
C’est d’abord par nous-mêmes, par notre prévoyance, par notre force, que nous devons i assurer. Les graves événements qui viennent de se produire et se développent encore à i heure où j écris ces lignes, comportent du moins un enseignement que nous devons recueillir * les traités et les pactes, s’ils ne sont pas négligeables, ne sont pas suffisants. Gardons-nous des illusions, soyons objectifs et, à 1 instar des autres peuples, soyons d’abord Français. Ne perdons pas de vue que notre frontière est sur le Rhin et non au bout du monde et, armés de notre force, de nos alliances et de nos amitiés, donnons notre plus large contribution à une grande œuvre constructive de paix.
Tous les Français sont pacifiques, mais il en est hélas! qui, de leur propre aveu, ne sont Français que par leur état civil et servent chez nous les desseins et les volontés d’un gouvernement étranger. C est ainsi que, pour notre stupeur, nous les avons vus s’appliquer à attiser le conflit hier avec T Italie, aujourd’hui avec l’Allemagne, au risque de créer et d’aggraver le danger de guerre 1
Aveugles et sourds ceux qui ne voient pas et ne comprennent pas que la voie où ces mauvais bergers veulent les conduire n’est pas française et qu’elle conduit à l'abîme.
Je vous connais trop, mes chers concitoyens, pour n être pas assurés que vous vous détournerez d eux avec mépris.
Serrons-nous ctroitement et fraternellement les coudes dans la grande communauté nationale. Ecartons ce qui peut nous séparer ; recherchons au contraire tout ce qui peut nous rapprocher et nous unir. Cette union, vous le savez, et je vous en ai donné maintes preuves, je la conçois et je veux la réaliser dans la justice.
Justice, qu’est-ce que cola veut dire?
Chasse aux abus et aux privilèges. Protection des humbles, des faibles et des déshérités, surtout s’ils sont au seuil de la vie ou à son déclin.
Défense chez tous d’un minimum vital qui doit être soustrait à l’impôt et k tous prélèvements do quelque nature qu’il soit.
Respect des droits des créanciers privilégiés de l’Etat et plus spécialement de toutes les victimes de la guerre.
Protection efficace des familles nombreuses.
Egalité fiscale au prorata des charges et des ressources.
En fin ? la grande oeuvre de justice et j’ajoute d’humanité, qui nous sollicite, et dont la réalisation ne doit plus attendre : supprimer le chômage, ce mal affreux qui détruit peu à peu les forces vives du pays; créer pour tous du travail, répondre à la légitime impatience de toute une jeunesse — .force et espoir de la Nation — qui veut vivre et créer de la vie. Pour mener à bien cette grande et noble entreprise, dans les temps d’épreuve que nous vivons, sachons abdiquer l'orgueil et l’égoïsme, nos rancœurs ou nos ressentiments, regarder vers un idéal de désintéressement et de générosité et pratiquer, pour tout dire d'un moL, la solidarité et la fraternité françaises,
Louis RO LL IN
Avocat à la Cour d'appel.
Ancien Ministre de la Marine marchande, du Commerce et de l'Industrie* dea Postes, Télégraphes et Téléphones et des Colonies.
Ancien délégué de la France à la Société des Nations. Député sortant.
îre circonscription du 6e arrondissement de PARIS.
M. Marcel HÉRAIJD
'(Groupe des républicains indépendants et d'action sociale.) î Elu pour la Jre fois le 11 mai 1924. — Réélu les 22 avril J 928, 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mon cher concitoyen,
Dans la crise grave que nous traversons, il est nécessaire que les élus s’expliquent Loyalement avec leurs électeurs.
Je vous représente depuis douze ans,
y Chaque année, j’ai rendu compte publiquement de mon mandat. J'ai répondu à toutes les questions qui m’étaient posées.'
Du reste, mon action à la Chambre et dans le pays a été portée à votre connaissance par le Journal officiel et par la grande presse d’information.
Je n’ai donc rien à vous dissimuler et je dois prendre devant vous l’entière responsabilité de mes actes.
Le Cartel au pouvoir en 1932 :
En 1932, me suis trouvé tout naturellement en opposition avec les gouvernements qui se sont immédiatement formés et qui ont prétendu prendre le contre-pied des méthodes suivies par les Ministères d’union nationale.
La polique financière :
Malgré la majorité absolue de plus de 350 voix obtenues par les gauches en 1932, en moins de vingt mois, 6. Ministères, dont ont fait partie 11 Ministres des Finances, se sont succédé à des intervalles de plus en plus réduits.
Le budget a été mis au pillage. Le déficit du budget de 1933 était de 10 milliards et, en février 1934, lors de la chute da Ministère Daladier, les sorties d’or avaient été si importantes qu'il restait à peine 400 millions en caisse pour faire face à (> milliards d échéances normales,
11 a été nécessaire de revenir à une nouvelle formation d’union pour empêcher une faillite qui s'annonçait comme imminente.
L'affaire Stavisky :
A cette époque, l’affaire Stavisky venait d’éclater. Lin aventurier, de nationalité douteuse, avait trouve parmi les parlementaires de la majorité cartelliste des appuis efficaces et grassement rétribués.
J’ai eu la banne fortune d'être* au contraire, l’un de ceux qui ont contribué à faire démarquer l’escroc et à conduire pour -la première fois sur les bancs de la correctionnelle les gredins qu'il avait à sa solde eL c’est moi qui ai révélé l’existence du rapport Gripois et du rapport Cousin qui signalaient en vain îc passé et 1-activité de Stavisky*
Le (5 février 1934 :
A la suite de ces révélations, la Chambre nommait une Commission d’enquête, le Ministère Chautemps démissionnait et M Daladier formait son second Ministère,
Ce Ministère, qui comprenait à l’origine un certain nombre de modérés, prenait presque aussitôt des mesures telles que ceux-ci devaient démissionner*
Ce qui est plus grave, c’est que le 9 février, jour de la présentation du Ministère devant les Chambres, sur la place de la Concorde, plusieurs anciens combattants qui déblaient en ordre en se donnant le bras étaient lâchement tués sur la place de la Concorde, du côté de la rue Royale*
J’ai été alors, parmi les élus nationaux de Paris qui ont protesté avec véhémence contre ce& assassinats et qui, par leurs pressantes- démarches auprès du chef de l’Etat et de M. le Président Doumergue lui-même, ont obtenu que celui-ci fût appelé au pouvoir sous le signe de la réconciliation nationale.
La collaboration avec le parti radical :
J’ai accepté sans ; arrière-pensée que Mr Doumergue,. puis M. Flandin, puis M, Laval fissent appel à une majorité de Ministres radicaux.
Je crois que la collaboration entre les républicains nationaux et les radicaux nationaux est indispensable si bon lient à rétablir dans noire pays l'équilibre et. la confiance, et il faut bien dire que cette collaboration na pas donné de mauvais résultats, puisque de février 1934 aux premiers jours de 1936, la situation financière, a pu cire entièrement modifiée et que le pays a senti les premiers effets favorables d’une trêve qui ne pas été rompue par nos amis. A deux reprises, c'est le départ des Ministres? radicaux qui aentraine la chute du Ministère Doumergue, puis du Ministère Laval*
Le front populaire :
D’ailleurs, à rapproche des élections, un certain nombre de radicaux, élus avec 1 appui de l’extrême gauche, ont rendu Funion: nationale impossible.
Sous le nom de Front populaire, une alliance électorale a été signée entre eux, les socialistes et les communistes* La pression de ce nouveau cartel entraîna la chute du cabinet Laval, qui avait, aux yeux de nos adversaires, le tort de ménager 1 amitié italienne, de chercher à causer directement avec l’Allemagne et de retarder la ratification du pacte fi anco soviétique
Néanmoins, les chefs qualifiés de la nouvelle majorité refusèrent de prendre le pouvoir
et ML Sarraut, chargé de former le nouveau cabinet, crut donner le change a lopïnion en appelant auprès de lui quelques modérés sans autorité et sans mandat qui furent aussitôt désavoués parleurs partis.
Le Cartel camouflé de 1936 :
J 'ai pensé à ce moment que le Cartel camouflé de 1936 serait aussi néfaste a la France que le Cartel proclamé de 1932,
L'événement m a — hélas I — donné raison,
La politique intérieure :
À peine au pouvoir, le cabinet Sarraut a du s'incliner devant les exigences de Moscou.
H autorisait un défilé populaire où le drapeau rouge était publiquement acclamé et où certains de nos amis, coupables d’avoir chanté la Marseillaise en réponse h Y Internationale étalent traités comme des provocateurs et conduits au poste,
La politique économique et financière :
Le résultat ne s’est pas fait attendre.
La reprise économique qui avait commencé à se faire sentir en 1935 a fait rptace à une aggravation de la cri se,- surtout pour le commerce de détail.
Les étrangers, une fois de plus, ont cessé de venir à Paris en présence d'événements dont nos concurrents étrangers tiraient parti pour leur propagande a nti française.
Les finances publiques ont été de nouveau menacées.
Chaque jour voit baisser la rente française.
Quant à la Trésorerie de l’Ejat, elle n’a pu être assurée que par un emprunt onéreux effectué en Angleterre, et le jour de la séparation des Chambres, la majorité a roté une élévation de 6 milliard* du plafond d'émission des bons du Trésor, ce qui équivaut, déjà, à une inflation déguisée.
Cependant — et il faut le souligner — la majorité de gauche reconstituée, qui pendant tout le cours du cabinet Laval avait ameuté l’opinion contre les décrets-lois et annoncé que sitôt revenue au pouvoir elle les abrogerait, s’est bien gardée de rien faire dans ce sens et elle s'est séparée sans avoir procédé à cette abrogation.
La politique étrangère i
Enfin, une politique étrangère absolument folle nous place actuellement dans une situation telle que le moindre incident peut la rendre tragique.
A diverses reprises j’ai, au cours des débats sur la politique extérieure, réclamé le maintien de toutes nos alliances et j’ai protesté contre une tendance qui consistait à nous inféoder soit à la Russie, soit à T Angleterre,
Les gauches ont préféré se rapprocher de ce qu’elles appellent des nations démocratiques comme s'il existait en matière de politique étrangère d’autre politique que celle de linférêt.
Après nous avoir brouillé avec la Pologne par le pacte à quatre, avec f Italie par de» déclaralions ultra sanclîonmsles , elles ont poussé à la ratification du pacte franco-soviétique, malgré les avertissements qui leur venaient de toutes parts,
ü s'en est suivi que, malgré les discours de M, Sarraut et de M. Flândîu, P Allemagne a pu occuper la zone démilitarisée du Rhin dans des conditions qui sont à la fois un défi et une menace, sans que la Société des Nations ne nous ait apporté aucun concours, et sans que l’Angleterre nous ait donné autre chose que des conseils et des promesses? pour Fa venir.
Conclusion :
La politique de Front populaire, nous avions donc bien raison de le dire, c est le désordre dans la rue, 4e pillage des finances publiques et privées!
C'est aussi la guerre!
Notre politique, c’est la liberté dans l’ordre, la défense du capital national el de
l’épargne.
C’est aussi la paix !
Mon cher concitoyen,
.l’ai choisi la politique d'ordre et de paix.
Je soutiendrai une fois de plus, au cours de la prochaine législature, F union nationale. Je combattrai ]e FFont populaire.
Mon programme :
Si nous voulons rendre la France Forte et prospère, il laul :
H établir îa moralité publique ;
Procurer aux ouvriers, aux commerçants, aux artisans la juste rémunération de leur travail;
Appliquer avec énergie et renforcer les lois sur la protection de t'épargne et le contrôle des sociétés anonymes ;
Organiser les professions pour lutter à la fois contre les erreurs du capitalisme et le déchaînement de la démagogie ;
Assainir les financés publiques par un meilleur aménagement des impôts;
Assurer la sécurité de la France et le maintien de la paix.
C'est pourquoi :
Je ne veux ni i n dation j ni dévaluation, parce que l’une et 1 autre frappent surtout, et injustement, les ouvriers, les fonctionnaires et les petits rentiers et qu'elles ne lont PafFaire que de îa grande banque, qui fait ouvertement campagne pour elle.
Je défendrai l'artisanat et le petit commerce que le socialisme voudrait condamner à disparaître, en ^accablant de charges, et en ie privant des avantages qu’il accorde à l'agriculture et aux salariés. Je reprendrai ceux des projets de loi que j'ai déposés en accord avec les associations de commerçants et dont certains n'ont pris encore été volés*
En luttant contre Pétalisme envahissant, je poursuivrai la suppression des dépenses budgétaires inutiles, de façon à diminuer des impôts écrasants dont le poids est la cause directe de la crise actuelle et sans la réduction desquels aucune solution né peut lui être apportée. Je demanderai le vote pour les femmes et le vote familial ainsi que la représentation proportionnelle qui permet aux partis de garder leur physionomie et leur doctrine.
Je reste partisan d'une politique étrangère dégagée des influences extérieures et des amitiés de parti. Je ne veux être ni pro;anglais, ni pro-rus_seT ni pro-italieru Je ne veux m'inspirer que des intérêts de la France et de la paix.
Je ne soutiendrai qu’un gouvernement décidé à assurer Tordre dans la rue, à respecter la liberté de conscience, à maintenir Légalité des citoyens devant les lois et à combattre la révolution communiste qui prépare ouvertement le renversement du régime et la dictature des Soviets,
Eu votant pour moi, vous voterez français.
M Aitc ei , H É B A U D
Député sortant,
2r Circonscription du 2e arrondissement de PARIS.
M. Fernand W i ED E M A N N-GO I R A N (Groupe des Indépendants d’ Union républicaine et naiionale.)
Elu pour Ja irt fois le 3 mai 1936,
Je liens à me présenter à vos suffrages en toute clarté.
Dans ses grandes lignes, mon programme est ce mi du député sortant, le vénérable M, DuvabArnouId, mais, je me réclame, en outre, de l’esprit de mon frère d'armes, Jean Ferrand i, que M, Du val- Arnould avait combattu et qui a été élu contre lui.
Nos frontières ploient sous la poussée allemande.
La France est mise à la remorque des gouvernements etrangers, soit en vassale de FÀngleterre, qui a fait de la S. D. N. f instrument de sa politique, suit en s'alliant follement à FU.FLS.S,
Le poison bolchevique Lente de s3 Insinuer dans nos veines.
Le Gouvernement n’est plus que le jouet des partis avancés.
Le peuple soullre, U faut en rendre responsables l’incapacité de nos dirigeants et l'apathie de ceux qui les ont laissés faire.
La crise et le chômage continuent à sévir.
Le nombre de nos foyers décroît. La natalité ne cesse de baisser.
Les routes de la vie sont barrées à une jeunesse ardente qui veut travailler et produire.
Les Français sont écrasés d’impôts. Une fiscalité absurde tarit les sources de richesse du pays et dévore progressivement le patrimoine national. Vos biens, vos économies, sont menacé de confiscation.
Partout grondent le mécontentement, le dégoût, la révolte.
Tel est le bilan de cette abominable législature qui a fait et défait onze Ministères, fait succéder scandales à scandales, fait rougir de sang français le pavé de Paris et qui a dilapidé définitivement les derniers fruits de la victoire.
La situation est-elle sans remède? Non.
Les forces réelles du pays restent intactes ; forces intellectuelles, représentées parmi vous de façon si brillante ; forces de travail et de production ; forces morales et religieuses, fondement stable de notre civilisation.
Que manque-ldi à tous ces éléments magnifiques, à cet empire splendide de ÎOÛ millions d’habitants, pleins de richesses, à ce peuple capable de tant de vertu e d’héroïsme ?
Un gouvernement qui gouverne. L’union entre les Français.
Il nous faut des hommes nouveaux, ardents libres des entraves rie la politique.
On ne pourra pas indéfini meut et systématiquement écarter du pouvoir ceux qui ont reçu i1 héritage des héros tombés sur la Marne et à Verdun.
Nous voulons :
— que la liberté de croyance et d’enseignement soit entièrement < t. sincèrement respectée, que tous les citoyens soient égaux devant le droit d'association ;
— que la famille redevienne la cellule fondamentale de notre société et que le patrimoine sous toutes ses formes soit protégé ;
- — que la collaboration du capital de production et. d'épargne avec le travail triomphe de Teaprit de lutte des classes ;
— que le franc soit défendu. La dévaluation, véritable escroquerie, conduirait le pays aux pires aventures, pour le seul avantage de la spéculation internationale ;
— que le chômage soit efficacement combattu et qu’on dégage le marché du travail ;
— - que la production et les échanges soient établis sur les bases de la profession
organisée ;
— que notre fiscalité compliquée, désuète et Iracassière, soit réformée de fond en comble et qu'une réduction massive des impôts permette l'abaissement du coût de la vie ;
— qu\m Etat, fort, placé au-dessus des partis, serve, contrôle et sanctionne les activités nationales, mais sort refoulé des domaines appartenant à l’initiative privée ;
— que nous soyons maîtres chez nous et que les agents de J’ étranger soient impitoyablement boutés hors de France ;
— qu’on arrête net l’action criminelle de ceux qui veulent détruire nos traditions et notre spiritualité en corrompant l’âme de nos enfants ;
— qu'on fasse enfin une politique extérieure exclusivement française;
— qiFon crée des alliances avec ceux des pays qui ont les mêmes intérêts que nous et qui nous sont véritablement attachés ;
— qu’on établisse notre sécurité sur nos forces matérielles et morales reconstituées ;
cl que de nouveau régnent chez nous :
La clarté de rintelïigence, la foi dans les destinées de la patrie et toutes les vertus qui ont fait la gloire de notre race.
Si, par résigna Lion, vous continuez à faire appel aux vaincus de la politique* notre nation est condamnée ;
Si vous croyez à ce qui existe, vous êtes perdus ;
Si vous croyez à ce que vous créerez* vous êtes sauvés.
A vous, électeurs, de vous prononcer,
Fernand W I ED EM AN N-G 01 R A N Industriel et Commerçant.
Officier de la Légion (fhonneur. - Croix de guerre (7 citations).
Ingénieur des arts et manufactures, — Docteur en droit.
Programme .
Hygiène et santé publique :
Nous voulons des individus sains physiquement et moralement*
Le développement de l’hygiène. La santé des enfants, notre France de demain. L’éducation physique* L’organisation méthodique des sports au profit de toute la jeunesse.
Enseignement ;
Un enseignement ayant pour but : d’éduquer autant que d’instruire, d’entretenir Famour de la Patrie, d'inculquer le respect de notre Histoire et des forets spirituelles de notre pays*
Des programmes scolaires réglés autant par les médecins que par les pédagogues.
Le droit d’enseigner pour tous les Françaie qui présentent les garanties nécessaires de moralité et de compétence.
L’égalité de toutes les familles devant les subsides de l’Etat, quelle que soit l’école, publique ou libre, fréquentée par les enfants.
Le développement des sciences, des lettres, des arts. L’aide efficace à nos instituts, à nos bibliothèques, à nos laboratoires.
La famille :
Elle doit redevenir la cellule fondamentale de notre société.
Sa stabilité, sa sécurité et sa fécondité doivent être assurées*
Le patrimoine, sous toutes ses formes, doit être protégé.
Les libertés :
. D'opinion, de croyance, défendues contre les forces secrètes.
La liberté du travail*
Légalité de tous devant le droit d'association.
Politique économique :
Nous réclamons la lutte contre la misère et le « juste salaire »,
La défense de la propriété privée cl de la propriété commerciale.
La protection do petit commerce, armature de la vie économique française*
Le renforcement de la stabilité sociale par l’accession de tous les travailleurs à la propriété.
Le développement de l'initiative privée par l'organisation de l'artisanat*
La protection et le soutien efficaces, pour la production de qualité.
La collaboration du capital et du travail.
La reconnaissance légale d’une organisation corporative supprimant la lutte des classes, la concurrencé sans frein et harmonisant les intérêts des producteurs et des consommateurs.
Chômage :
IJ. faut ressusciter la vie active de la France.
Nous voulons dégager ic marché du travail au profit des jeunes, en utilisant les fonds de chômage pour la retraite des travailleurs âgés.
Interdire les cumuls en temps de crise.
Assurer le retour de la mère à son foyer par le jeu des allocations familiales substantielles, libérant ainsi des emplois pour la main-d’œuvre masculine.
Politique fiscale et financière :
Noua voulons :
La refonte complète de notre système fiscal*
La réduction massive des impôts, pour permettre rabaissement du coût de la vie et défendre la situation si difficile du commerce et de l’industrie.
La baisse du loyer de l’argent.
La défense du franc par l’équilibre du budget*
Des réformes profondes dans la gestion des services publics.
Politique intérieure :
La réforme de l'Etat, Le renforcement de F exécutif.
L’usage régulier du referendum et du droit de dissolution*
La diminution du nombre des députés, le vote personnel obligatoire,
La réforme électorale par la représentation proportionnelle, le suffrage familial et féminin,
La suppression de F initiative parlementaire en matière de dépenses.
La création d’un Parlement économique, obligatoirement consulté.
Une justice indépendante et respectée.
Politique extérieure :
Une politique extérieure exclu si vemanL française.
Des ententes et des alliances avec les pays ayant les mêmes intérêts que nous.
Une diplomatie à l'abri des soubresauts de 3a politique intérieure*
La France doit s’appuyer politiquement et économiquement sur son empire colonial.. La condition indispensable de notre sécurité est notre force.
On doit avoir Parmée de sa politique : armée motorisée et dotée de tous les perfectionnements modernes.
Il faut réorganiser Taviation et la défense passive.
Seul un peuple fort peut envisager les rapprochements utiles a sa sécurité.
En résumé : réformes radicales de nos institutions et de nos mœurs politiques*
Elles ne sont possibles que si elles s’accompagnent d'un redressement intellectuel; et moral,
11 faut redonnera la France conscience d'elle-mêmo et lui refaire une âme.
Telles sont les bases d’une rénovation pour notre pays.
Mais un programme n'est rien sans l’esprit qui l'anime et sans la volonté de le réaliser.
Fbrn an d W l E DEM A NN-GO IRAN .
Ire circonscription du 7* arrondissement de PARIS.
M . Frédéric D U PO N T (Groupe rie la Fédéra Lion républicaine de France.)
Élu pour la Ve fois le 26 avril 1936.
Programme ,
Ce programme, destiné aux électeurs de notre circonscription, sera lu dans de nombreux foyers touchés par la misère. Je m’adresserai d’abord à ces victimes de la crise que j aî entendues bien sou vent , comme conseiller municipal, me conlier leur détresse : chômeurs blessés dans leur corps et dans leur âme, quinquagénaires, chassés de leur emploi en raison de leur âge et qui, pourtant, n ont pas fini d’élever leur famille, jeunes gens qui restent, sans emploi et sans argent, a la charge des leurs, commerçants écrasés par clés impôts trop lourds, rentiers spoliés par l’Etat, artistes, employés, retraités, petits fonctionnaires, réduits â une vie difficile, tous également anxieux du présent et de l’avenir.
Si quelques-uns dpentre eux songent à voter la révolution pour leur crier misère, je les conjure de lire sans arriere-pensey ce programme, dont 1 auteur connaît leurs difficultés et veut, avant tout, leur venir en aide.
Lt puis, songeons, en vérité, a ceux qui, depuis tant de siècles, pour faire la France ce qu elfe est, ont dépensé tant d eflorts. Nos grands hommes ont vraiment trop collaboré à ^histoire du monde, notre drapeau flotte sur trop de cimes d’Asie et d Afrique où il a fallu, poui 1 y porter, multiplier des assauts sans nombre, nos soldais de la dernière guerre ont éiê trop braves et ils ont trop souffert pour qu’après des élections rouges, des mouvements
révolutionnaires et leur cortège d'incendies et de pillages, ce pays devienne la colonie d5Hitler ou la succursale de Moscou,
Pour sauver son existence, la France doit être forte :
L'Allemagne, avec son éternel rêve d’hégémonie, son unité et sa force, constitue un danger monstrueux. Devant ce péril t la Société des Nations apparaît comme une chimère, lTam i lié anglaise comme une ironie, et le pacte Franco -soviétique, avec le maintien de la propagande communiste, comme une duperie.
Jamais devant le monde nous n’avons eu autant raison, et pourtant jamais nous n’avons été si seuls ; quelle leçon !
11 Faut retrouver l'appui de l'Italie et pour cela lever immédiatement les sanctions, ïl faut tenir F Allemagne en respect, et pour avoir la paix, il n'est qu'un seul moyen être forts.
Comment être forts?
Il y a toute une nation à reprendre à ta base. D'abord, par une politique de natalité, basée sur ie vote familial* sur rétablissement de prêts au mariage, la généralisation des allocations familiales, le rétablissement des avantages de traitement et de larges dégrèvements fiscaux au profit des familles nombreuses*
Il faut donner aux enfants une éducation nationale, line s'agit certes pas de discréditer tant de maîtres excellents, mais de les libérer de la tutelle de 80.000 instituteurs communistes, qui, par les comités consultatifs, règlent Ta vaheement et distribuent les laveurs. Un pays qui laisse dire, dans leur congrès, aux éducateurs de la jeunesse : a qu'il faut saboter la mobilisation dès le temps de paix n, est un pays perdu.
Il faut dissoudre le syndicat des instituteurs, supprimer les comités consultatifs, réformer les écoles normales.
La France d'après guerre, diminuée dans [sa race, doit la régénérer par une politique d’hygiène et d'éducation physique. Celle-ci doit comporter la démolition des îlots insalubres, le respect des règlements d'hygiène, la diminution des programmes intellectuels au profit de l'éducation physique et de la pratique surveillée des sports, l'augmentation des compétitions sportives dans l'armée et la réalisation d’un équipement rationnel des stades.
II faut perfectionner la défende nationale, équiper nos arsenaux, nos laboratoires, maintenir une durée suffisante de service militaire, préparer sérieusement la défense passive. Si vous m'envoyez au Parlement, j'appartiendrai à la Commission de l’armée et m’efforcerai de servir le pays conformément aux traditions d'une famille militaire et lorraine.
Le pouvoir exécutif doit être renforcé. Parmi le renouveau des Etats disciplinés et forts, la France raisonneuse et byzantine, en proie aux luttes de partis, aux clientèles, aux disputes politiciennes, usant dans les jeux stériles du cirque parlementaire hommes et idées, donne la sensation au monde d'avoir perdu la tête. En voilà assez. ïl faut un Gouvernement qui gouverne. Il faut laisser plus de pouvoir aux Ministres, mettre au pas les comités et les commissions, réformer les règlements, donner aux chefs du pouvoir exécutif le droit de dissolution.
ïfc, !
Comment, ensuite, rétablir la prospérité?
Les capitaux ont fui ou se cachent, les touristes ne viennent plus, les réside» Ls étrangers sont partis. La France reste avec ses rentiers ruinés, ses fonctionnaires mécontents et 500,000 chômeurs.
U faut mettre fin au chômage des capitaux qui entretient le chômage des hommes*
Pour cela faut-il multiplier les appels à l'émeute et les menaces contre les capitaux qui son! restés? C'est la thèse du Front populaire.
Faut-il inspirer confiance à ceux qui veulent entreprendre, organiser une démocratie humaine, mais respectueuse de la propriété honnête ci de la paix sociale* C'est la nôtre*
La prospérité reviendra dans la mesure ou le Front populaire sera battu.
Une politique du travail doit protéger la main-d'œuvre française, organiser l'orientation professionnelle vers les emplois tenus par les étrangers et refouler progressivement ceux-ci, encourager le retour à la terre, exalter dès l’école les professions agricoles et manuelles, ne plus pousser vers les professions intellectuelles ceux qui ne peuvent y trouver que désillusion et misère*
11 faut supprimer les heures supplémentaires, ouvrir des chantiers suivant un programme qui réserverait aux ouvriers et artisans parisiens l'exécution de travaux d'hygiène dans la capitale.
11 faut protéger les ouvriers et employés de plus de 50 ans par T institution d'un pourcentage d'emploi obligatoire dans les grosses entreprises, et ceux plus âgés par un aménagement des retraites ouvrières.
Une politique du tourisme devrait organiser la propagande française, diminuer les tarifs de transport et simplifier les formalités administratives pour les touristes étrangers. Des accords internationaux devraient leur faciliter l’apport d'argent en France* Le succès de T Exposition 1937 en serait assuré*
Notre politique économique et financière doit protéger Les classes moyennes et la famille* Elle doit comporter la protection du petit commerce par le réaménagement de la taxe sur le chiffre dalla ires, la suppression radicale et immédiate de tous les prix uniques, la mise des coopératives sur %m prix d'égalité avec le commerce ordinaire* et la répression du commerce clandestin*
Elu, par mes collègues, président du Groupe de défense des artisans à 1 Hôtel de Ville, je veillerai, si vous ira envoyez à la Chambre, avec la même ardeur, à la défense de leurs intérêts*
Toute dévaluation devra être énergiquement rejetée* Il faut une politique d’économies, la cessation de tant de prébendes et de gaspillages, la diminution du nombre des députés, le retrait à ceux-ci du droit de proposer des dépenses, une réforme administrative basée sur le régionalisme et enfin îa suppression des monopoles*
Les fonctionnaires devraient être moins nombreux, mais convenablement rémunérés* Les droits des invalides et des victimes de la guerre devront être intégralement respectés. [] faut assurer la défense de l’épargne, limiter le nombre des conseils d'administration auxquels une même personne pourra appartenir, réformer la Banque de France par un renforcement du contrôle et du pouvoir de direction des petits actionnaires, mais laisser absolument intacte son autonomie vis-à-vis de l’Etat.
Une politique sociale devrait assurer à tous les employés un minimum de salaire, des congés annuels obligatoires* Les assurances sociales devraient être modifiés dans le sens de la mutualité*
Les enfants des ccotes libres et des écoles publiques devraient pouvoir recueillir les mêmes secours*
La politique religieuse doit assurer le respect de tontes les croyances, mais comporter l'abrogation des lois d’exception*
La liberté de l’enseignement devra être respectée*
Il faut une politique coloniale qui encourage nos colons, les protège contre les égoïsmes d’intérêts régionaux de la métropole* mais brise énergiquement la propagande communiste qui dresse les indigènes contre la France et prépare actuellement des révoltes meurtrières* En politique intérieure : il faut protéger TEtat contre les influences occultes et dissoudre la franc-maçonnerie.
11 faut défendre les droits de Paris et, par une péréquation sénatoriale, lui permettra enfin d’avoir au Sénat son contingent normal de représentants.
Je m'efforcerai de faire supprimer l’invraisemblable loi dispensant les députés de toute mobilisation et, dès maintenant, en ce qui me concerne, je prends l’engagement, s’il y avait la guerre, de résilier tout mandat et de rejoindre mon régiment*
Pourrai- je faire adopter ce programme ?
Malgré tant d’inquiétudes, je crois cependant que, depuis les menaces allemandes, pa;ys s'est trouvé profondément remué, que sur tous les points du territoire, un réveil s'opère, qu’un esprit nouveau commence à souffler de l’atelier, de la boutique, et d ut bureau. Je crois qu’uni devant de tels dangers, renonçant aux querelles de partis, dans um sentiment de solidarité fraternelle. la France finira par retrouver son unité et sa force..
La circonscription qui garde 3e dôme des Invalides se doit de ne pas désespérer.
La confiance dans les destinées du pays, voilà ma foi; l’adoucissement du sort des malheureux, le rétablissement de la prospérité française, la grandeur et la sécurité de la patrie voilà ma tâche. Vous direz le 26 avril si je dois Lent reprendre* Ceci est mon dernier appel* ■Je le lance aux hommes de bonne volonté*
Frédéric DUPONT
Conseiller municipal de Paris,
Conseiller général de la Saine*
Candidat républicain national-
2S circonscription du 7‘ arrondissement de PARIS.
M. Reniî DOM MAN GE
(Groupe des Indépendants d'union républicaine et nationale.)
Elu pour la Ire fois le 8 mai 1932 — Réélu le 26 avril 1936*
Chers Concitoyens,
Fondé en 1902 pour la première élection du regretté Maurice Spronck, notre Comité a, depuis cette date, réuni dans une même action politique tous les républicains nationaux de notre circonscription.
En 1928, il a soutenu la candidature de M* André François-Poncet ; en 1932, iî a fait triompher avec vous celle de René Dom mange*
En présentant pour la seconde fois René Dommange à vos suffrages, nous vous deman dons de faire sur son nom une éclatante manifestation d'union.
Constamment fidèle au programme qu'il avait exposé, notre député s'est, en effet placé, dès le début de la législature, au premier rang des républicains nationaux de la Chambre, Ses interpellations courageuses à propos de la conversion des rentes, de ! affaire Gaston-Hulin, du scandale Stavisky, des loges maçonniques; son rôle à la Commission d’enquête du 6 février, ses multiples interventions dans les débats economiques et linancier^ ainsi qu'en laveur de la défense nationale ont rapidement révélé son nom an pays tout entier et sont gravées dans toutès les mémoires.
Sa réélection, vous le savez, est espérée, attendue, par tous les Français qui veulent vivre dans l’honneur, la moralité et la sécurité.
Après avoir lutté conLre la démagogie et la corruption du Cartel des gauches René
Don] mange s'est dressé, à la tribune de la Chambre, contre les menaces et les provocations du Kront commun. 1
Demain, grâce à vous, il continuera de défendre les institutions et l'ordre social contre cette monstrueuse alliance au sein de laquelle se rassemblent, aux ordres de la Russie soviélique, les partis communiste, socialiste unifié et radical-socialiste.
Voter pour René Dommange, c’est donc voter contre la révolution holcheviste contre la conjuration secrète des loges, contre l’affaiblissement de la défense nationale
Voter pour René Dommange, c'est voter pour l’indépendance du pays, pour la sauvegarde de 1 épargne, pour la protection des producleurs, des commerçants et des travailleurs français, pour i assainissement des finances publiques.
Voter pour René Dommange, c’est voter pour la réforme de l’Etat, dont il a souvent trace les grandes lignes, pour la réforme administrative qui permettrait d’améliorer le sort des fonctionnaires sans surcharger les contribuables, et pour un plan de réformes sociales dont il a pose les bases devant la Chambre,
Républicain national indépendant, notre député est demeuré libre de toute attache avec ces puissances d’argent, de presse ou de parti, dont dépendent trop d’hommes poli iiques. 1
Comme il nous l’avait promis, il a servi pendant quatre années, de toutes ses forces les intérêts généraux de la France, sans négliger aucun des légitimes intérêts de la circonscrîpiion.
René Dommange a totalement répondu à la confiance que nous avions mise en lui.
Vous ne vous déroberez pas à celle qu’il met en vous.
Pour le redressement et le salut du pays il demande notre appui, notre union notre force. 1
Il a reçu l’investiture du Comité d’entente et d’arbitrage des républicains nationaux de ïa région pamisienne.
Il est ainsi, dans notre circonscription, le seul candidat d’union républicaine et nationale.
Vous répondrez à son appel.
Avec discipline, sans abstentions.
Vous n oublierez pas que la vicloire du Front populaire s’est traduite en Espagne par ies plus graves désordres.
Cette aventure doit être épargnée à notre pays.
Du résultat des élections dépend donc le destin de la patrie.
Chers Concitoyens,
René Dommange n’a cessé de prouver sa haute conception du devoir et de l’action.
Cesl dans 1 intérêt de la France que nous vous demandons de renouveler son mandat,
DE COMITÉ D’UNION RÉPUBLICAINE ET NATIONALE
René DOMMANGE
Chevalier de la Légion cThonnèur.
Croix de guerre.
Docteur en droit.
Lauréat de la Faculté de droit de Paris. Diplômé de l’Ecole libre des sciences politiques. Conseiller du Commerce extérieur de la France. L>éputé sortant.
Circonscription du 8e arrondissement de PARIS.
M. Charles des 15 NARDS (Groupe de la Fédération républicaine de France,)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Monsieur et cher concitoyen,
Dans une précédente lettre, je vous ai promis de vous dire ce que je suis et ce que je pense I voici mon passé et mon programme.
Je vous livre Fun et l'autre en toute franchise.
Vous me jugerez en toute indépendance.
Mon passé.
Militaire :
Officier de carrière, sorti de Saint-Cyr, j'ai servi mon pays sous Funiforme pendant trente ans.
Mobilisé le 2 août 1914, j’ai fait toute la guerre an front comme cavalier, puis comme aviateur, successivement pilote en escadrille, chef d'escadrille, chef de Faëro tFtm corps d'armée, chef de i’aéro d'une armée.
Après la guerre, j'ai servi à l’état-major du gouverneur de Paris et à F état-major du maréchal Fayolle, avant de terminer ma carrière comme lieutenant-colonel aviateur, professeur à l’Ecole de guerre.
J'ai donné ma démission en 1927,
Politique et édilitaire ;
Elu conseiller municipal du quartier de la Madeleine, dans le 8* arrondissement, en remplacement de M Froment Meurice, décédé.
Réélu en 1929 et 1935,
Vice- président du Conseil municipal en 1933,
Vice-président de la Commission des indemnités.
Rapporteur de FExposîiion de 1937,
Président-fondateur du Groupe du tourisme.
Membre du Conseil d'administration du Centre national d'expansion du tourisme. Membre du Syndicat d'initiative.
Vice-président du Conseil supérieur de F Exposition de 1937,
Membre du Comité des fêtes de Paris.
Membre du Comité de la défense passive.
Président de l'Association d’hygiène sociale et de préservation antituberculeuse du 8e a ito n .1 i sse m en t *
Membre du Groupe de défense des contribuables, du Groupe de défense des concierges* du Comité extra -municipal du commerce, etc.
Je me présente à votre suffrage sous l’égide des trois conseillers municipaux de l’arrondis seraient ;
jVL Le Provost de Launay , conseiller municipal des Champs-Elysées ;
M, Alfred Bour, conseiller municipal de l'Europe ;
M, Lebecq, conseiller municipal du Roule.
Cest sur leurs instances pressantes que j'ai décidé de poser ma candidature,
Avec l'investiture de la Fédération républicaine de France à laquelle j'appartiens ;
Avec l'investiture de la Fédération républicaine de la Seine à laquelle j’appartiens également,
Avec 1 investiture du Comité d entente et d'arbitrage des républicains nationaux, accordée à l'exclusion de tout autre candidat; sans elle, ma candidature n’aurait pas été [posée, car je considère, aux heures graves oii nous vivons, que la discipline est le premier des devoirs. Elle s'impose, ne seraiLce qu’à titre d’exemple. Sans elle, pas d'union natioaaale et l’union nationale seule peut nous sauver.
Politique intérieure :
L'est donc sous le signe de cette union nationale que se, place mon programme politique. U tient le plus grand compte des réalités, sans sacrifier un seul des principes indispensables à l'équilibre de la société et à la sauvegarde de la patrie,
Car je ne définis pas lunion nationale, ainsi que certains semblent tentés de le faire, ■comme une sorte de complaisante abdication devant les partis de désordre qui se groupent ^sous le vocable de « Front populaire a. Le mot national garde pour moi toute sa signification et je ne pactiserai jamais avec les tenants de l'internationalisme et du collectivisme.
C’est dans ce cadre national que l'on peut entreprendre les tâches essentielles et (urgentes qui s'imposent au législateur de demain :
Réforme de l'Etat, dont l’autorité doit être affermie :
Par la répudiation des syndicats de ^fonctionnaires, conjuguée avec L'élaboration d’un «statut équitable et précis des agents des services publics, qu’il ne s’agit pas de brimer : nous leur reconnaissons des droits, ils doiven b reconnaître leurs devoirs ;
Par la lutte aussi contre toutes les forces occultes, ou sociétés secrètes qui prétendent asservir l’Etat.
Action qu'il ne faut pas confondre avec les lois d’exception dirigées contre les ligues qui, à visage découvert, luttent pour ht défense de notre idéal social, patriotique et national à l'ombre du drapeau tricolore.
Réforme électorale par la substitution de la représentation proportionnelle intégrale, juste et loyale, au scrutin d’arrondissement à deux tours, avec la reconnaissance du droit de suffrage aux femmes et l'institution du vote familial.
Réforme constitutionnelle par la faculté donnée au chef de l’Etat de dissoudre la Chambre meme sans l’appui du Sénat ; c'est le seul moyen d’éviter la désastreuse instabilité gouvernementale dont le régime actuel donne l'exemple.
Réforme parlementaire notamment par la suppression de l’initiative du Parlement en matière de dépenses,
Lt réforme économique par la collaboration réglementée des Pouvoirs publics avec les g.oopements économiques tels que chambres de commerce, de métiers, d’agriculture. 11 faudra encourager par tous les moyens matérièls et moraux le culte de la profession ; la .-Oipur dtion doit être la clé de voûte de l'organisation professionnelle.
Octroi d un statuL libéral à tous les cultes, d.ans le respect de la liberié des croyances et des religions excluant toutes les persécutions plus ou moins larvées vis-à-vis des religteux quels qu'ils soient.
Maintien strict de la liberté d’enseignement, donnant le droit et la facilité aux familles é evei leuts enfants comme elles le désirent dans les écoles libres ou dans les autres.
Interdiction absolue aux. instituteurs de mêler la politique à renseignement; ce n'est pas faire de la politique que d'enseigner aux enfants l’amour de la famille, de la liberté et de la patrie et le respect des religions: cet enseignement s'impose aux maîtres de la jeunesse comme un devoir sacré.
Défense de la famille. Père moi-même de quatre enfants, je saurai défendre cette cellule organique de notre société en encourageant la natalité, en protégeant l'enfance, en aidant l'adolescence.
Politique sociale ;
Pour n'être pas socialiste, notre politique n'en a pas moins le devoir d'être sociale.
Moins que jamais le législateur ne peut se désintéresser de la situation des travailleurs, 11 doit se préoccuper de leur sécurité, de leur hygiène, de leur repos, de leur salaire, de leurs risques, de leur avenir et de celui de leur famille.
Je m'élève contre les tendances bureaucratiques qui paralysent le jeu des assurances sociales. Cette loi a réalisé le record de mécontenter à ïa fois employeurs et employés. J’en envisage une réforme profonde dans le cadre de la corporation, de l’épargne et de la mutualité, avec l'amélioration de la décevante paperasserie.
Je considère qu'il y a lieu de lutter contre le chômage par la mise en valeur de nos ressources métropolitaines et coloniales, par la réforme administrative et fiscale permettant rabaissement des prix de revient, par le développement de l'apprentissage qui rendrait à la production française son privilège de qualité.
Je préconise la défense de la main-d’œuvre française aussi bien pour les travailleurs manuels que pour les professions libérales comme celle de médecin.
Les concierges et les gens de maison, aussi durement frappés que les autres par la crise, méritent qu’on s'intéresse à eux et qu’on les aide. Membre de la plupart de leurs associations, je. connais leurs besoins et saurai défendre leur cause.
Politique financière :
Le premier principe d’une saine politique financière, n’en déplaise au bront populaire, c'est l'équilibre sincère et durable du budget. Cet équilibre doit être obtenu sans que les charges de la nation soient disproportionnées à ses Facultés,, c’est-à-dire par des économies massives.
Ces économies, on peut les trouver dans la suppression des organes administratifs inutiles, des monopoles improductifs, des formalités superflues et des dépenses somptuaires que je qualifierai d'électorales*
Mais ce souci d'économie n'exclut pas la réalisation des grands travaux, à condition qu’ils soient utiles à la collectivité et qu’ils concernent des entreprises financièrement viables. Il vaut mieux donner aux chômeurs du travail que des secours.
Il faut lutter enfin contre l’étatisme envahissant et l’intervention incessante de 1 lUat
dans tous les domaines.
Parallèlement à une politique d’économies, il convient d’envisager la
Réforme fiscale :
Notre système d’impôts doit être plus clair, plus souple, moins tyrannique, moins tracassier
Certains impôts écrasants qui interdisent aux producteurs la compression des prix de revient doivent être allégés. D’ailleurs, la capacité de payement du contribuable n’est pas sans limite. Une fiscalité excessive a Lot fait de tarir la matière imposable.
Dans cet ordre d'idées, la taxe sur le cbiflre d’affaires, tracassière et ruineuse pour e commerce, doit être réformée, La stupide amende de ÏO 0/0 qui menaçait le contribuai:) e en retard vient d'être abolie ; il ne faut pas qu elle reparaisse.
En ce qui concerne les droits de succession, je demande des dégrèvements très larges pour les héritages en ligne directe, allant jusqu’à l'exonération complète de tons droits lorsque le total ne dépasse pas 500*000 francs.
Il faut encourager Y épargne et l'accession de tous à h propriété individuelle*
Pour le commerce, il faut envisager une sérieuse réforme de la patente, le maintien du forfait pour îe petit commerçant, de larges dégrèvements pour les droits de mutation.
A cette politique financière doit se superposer une politique monétaire comportant le maintien de l'étalon -or et la défensç du franc.
L’épargne doit encore être protégée et sauvegardée, notamment par la réforme qui s impose de la législation des sociétés anonymes, permettant une surveillance plus active et un contrôle plus efficace.
Le tourisme :
Parmi les richesses nationales insuffisamment exploitées, il y a le tourisme. Cest grâce aux dépenses que font chez nous les visiteurs étrangers que nous pouvons remédier, dans une certaine mesure, par l’appoint de cette « exportation à l’intérieur », au déficit constant de notr e balance commerciale, ou Ion voit les importations l'emporter si lourdement sur les exportations*
Si donc je me suis voué passionnément à l'extension du tourisme, si je veux poursuivre et intensifier 1 effort que j'ai entrepris déjà en fondant au Conseil municipal le Groupe du tourisme, c'est dans l’intérêt supérieur non seulement de la ville de Paris, mais de la nation tout entière.
Paris est en quelque sorte la plaque tournante du tourisme français* La ville et le pays bénéficient solidairement et mutuellement de l'afflux des touristes étrangers*
Aussi doit-on s appliquer à les attirer chez nous par une propagande active et des facilités matérielles : diminution des impôts des hôteliers, appréciation équitable des taxes de séjour, coordination de la route, du rail, des transports maritimes et aériens. Enfin, il faudra s efïorcer d obtenir des gouvernements étrangers qu'il soit permis aux touristes d emporter plus d argent ; un effort a été fait dans ce sens à la suite d’un vœu déposé par moi au Conseil municipal, cet effort n’est pas suffisant*
Le rôle du député de Paris :
En cette affaire, comme en tant d'autres, le député de Paris a un rôle complexe. Il doit associer aux intérêts nationaux, ceux de son arrondissement* L’idéal, pour agir utilement dans ce sens, c est la collaboration cordiale et confiante avec les conseillers municipaux de sa circonscription.
Dans le 6* arrondissement, cette collaboration s'est faite spontanément sur ma candidature. Elle doit survivre aux élections. Un député de Paris, qui a l'appui toujours présent des conseillers municipaux de sa circonscription, est bien plus fort pour défendre les intérêts généraux et particuliers de ses électeurs.
L est une garantie d'efficacité pour ses efforts et une aide précieuse pour l’accomplissesement de son programme.
En tout cas, c'est ainsi que je conçois son rôle*
La défense nationale :
La prospérité du Pays ne peut s'instaurer que dans la paix, non pas une paix précaire * sans ces-e à ta merci d’un incident ou d’une conférence qui tourne mal, mais une paix solide et sûre. Or les événements actuels montrent la nécessité pour nous, d’être forts et de ne compter que sur nous-mêmes
Donc, pas d économies sordides sur la défense nationale; une préparation militaire judieicu e , un set vice de propagande nationale; la répression impitoyable de la propagande anti-
française ; l’unification si possible des trois armées de terre, de l'air et de mer, sous un Ministre de la Défense nationale ; le développement du matériel d'armement et de transport des armées ; la solution du problème des effectifs. Telles sont les mesures qui s’imposent Le conseil du maréchal Lyautey : « Montrer sa force pour n’avoir pas à s’en servir, est plus actuel que jamais.
Au renforcement de la défense nationale, votre représentant de demain aura l’impérieux devoir de consacrer son principal effort, Il le fera avec toute l'autorité que peut lui donner son passé militaire.
Politique extérieure :
Notre politique étrangère ne doit être ni anglaise, ni moscovite, ni romaine, mais essentellement et spécifiquement française»
La France ne doit être ni dans l'isolement ni à la remorque de l’étranger Elle doit resserrer et préciser ses alliances, en donnant aux nations amies toute confiance dans sa force et c ans sa fidelité. Il importe de ne pas sacrifier des amitiés sûres et efficaces à des garanties illusoires, La France doit parler sans rodomontades et agir sans faiblesse.
Aux anciens combattants :
Anciens combattants, mes camarades, j’ai fait toute la guerre. Je suis des vôtres Je connais vos besoins, vos aspirations, votre élatd'âme. Je saurai maintenir vos droits acquis, défendre vos justes revendications, écarter, par une judicieuse révision des cartes, ceux qui on pu indûment se glisser parmi vous sans avoir jamais combattu. Avec vos intérêts maténels, je saurai défendre par dessus tout l'idéal pour lequel vous avez souffert.
Vous pouvez compter sur moi; je compte aussi sur vous.
Monsieur et cher électeur,
Vous venez de lire dans ses grandes lignes mon programme. Il n’est qu’une esquisse croübr0rm<iS P’’0f0ndeS quM fauUPP°rter 3“ régime et à ses mœuis sous peine de tout voir
Pour les imposer, il faudra se battre,
bataille' Pr°UVe’ e"tre *eS mUrS deS Assenl,3lées comme au dehors que je ne craignais pas la
Si je vous demande de m’envoyer au -Parlement, c’est pour m’y battre,
., ’^U cours des réunions que je donnerai dans les quatre quartiers du 8e arrondissement,
J exposerai mes idées sans vaine promesse, avec plus de précision et de détails.
vous êtes cordialement invité à y venir, à m’y poser des questions, à discuter' mes réponses.
„ ^ le avul pi oehain, en toute connaissance de cause, vous donnerez votre
suffrage à celui que vous jugerez le plus qualifié pour défendre vos intérêts et votre idéal qui sont ceux de la France.
Charles des LS N À RD S Ancien combattant.
Officier de la Légion d’honneur* — Croix de guerre.
Conseiller municipal de la Ma delai ne.
Candidat républicain d’Onîon nationale.
1™ circonscription du 9e arrondissement de PARIS.
M. Geo liges COUSIN (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la 1" fois le 29 avril 1931. — Réélu le 3 -mai 1936.
Monsieur et cher Concitoyen,
Dans la circulaire que j’avais l’honneur de vous adresser au mois d'avril 1934» pour solliciter vos suffrages, je terminais mon appel par ces mots: « Je vous demande de me faire confiance, apres avoir étudié mon programme, et d’enregistrer la promesse que je vous fais d’être toujours, si vous m’élisez, un homme attaché à ses doctrines et répudiant toutes les combinaisons de basse politique, comme je l’ai toujours été depuis vingt-cinq ans. »
Le 29 avril 1934, 4.000 voix ayant répond a à cet appel, j’étais élu député de La irc circonscription du 1XÜ arrondissement.
Député sortant, candidat au renouvellement de cette année 1936, je viens très simplement vous rendre compte de la façon dont j’ai rempli mon mandat ; vous pourrez juger si, en toute équité, j’ai tenu les assurances que je vous avais données.
Politique extérieure :
Elle a tenu une large place dans les délibérations du Parlement, Nous vivons, en ce moment, des heures graves, où l’opinion publique se demande avec inquiétude si la menace de guerre ne va pas devenir un jour une réalité. Dès 1934, il apparaissait nettement que les années à venir obligeraient les peuples désireux de maintenir la paix à surmonter de terribles difficultés.
J'écrivais, dès ce moment, que la politique de concessions envers nos anciens ennemis avait fait faillite : « Il est temps que la France se réveille, qu’elle voie le danger qui se dresse, de plus en plus menaçant, à la frontière, et conjure le péril en reprenant conscience de sa force et de son énergie ».
H est bien évident, que je pensais alors â la situation grave dans laquelle se trouverait le pays, si le Gouvernement tombait sous la tutelle des partis de désordre, communistes et socialistes, toujours prêts à voter les mesures aggravant notre désarmement. Je ne pouvais prévoir que des intérêts opposés allaient dresser l’une contre l’autre deux de nos anciennes alliées, l'Angleterre et l’Italie", compromettant les accords militait es de Stresa. Profitant de ces dissentiments, invoquant, en outre, le vote du pacte franco-soviétique, l’Allemagne vient de jeter ses troupes, en Rhénanie. Plus que jamais, une France forte et unie, exemple de toutes con voitises, fidèle à ses alliances et à ses amitiés, est nécessaire pour assurer la
paix en Europe. ,
Pour ma part, je n ai jamais manqué de voter les crédits indispensables à 1 organisation
défensive du pays et au renforcement de l'armement, me rappelant trop la leçon de 1914, où notre manque de préparation a été une des causes primordiales de la guerre.
Budget et fiscalité :
La situation financière de la France est encore assez solide, surtout si on la compare à celle des autres pays. Cependant, dès 1934, devant un budget de près de 50 milliards, je ne
pouvais m’empêcher de montrer combien trop lourde était une pareille charge pour le contribuable, a l’heure où la crise amenai L un ralentissement ou même une cessation complété de nombreuses affaires. Le Gouvernement a fini par se rendre à l 'évidence. Par une seno de mesures, dont toutes sont loin d’avoir l’assentiment des députés de la Fédéra lion républicaine, le budget a été ramené à 40 milliards. Malheureusement il n’a été ordonné la suppression d’aucun de ces monopoles d’Etat, qui sont une erreur morale financière et sociale, m de tous les offices publics inutiles et ruineux. On n’a même pas amorce une reforme de la fiscalité, devenue tellement excessive qu’elle stérilise l’économie nationale, paralyse les échanges intérieurs et extérieurs, ruine à la fois le contribuable et I Etat,
Assez de vexations.
Assez de contrôles inquisitoriaux*
Assez d inég-alilés fiscales.
Assez de taxes injustifiables.
Assez iV impôts mal conçus.
Toutefois grâce aux efforts du groupe de la Fédération, et sur l inibative de mon col egue M. Denais la suppression du forfait obligatoire pour le chiffre d’affaires au-dessous de trois cent mille francs, a été votée en cette fin d’année 1935. Par ailleurs un article de la loi de finances de 1933 prévoyait la dénonciation fiscale; bien mieux, celle-ci valait meme a son auteur une scandaleuse rémunération : cette formule injustifiable a été abrogée par la loi de finances de 1935, grâce à l’initiative de mon groupe.
Politique intérieure :
Elle a continué à être malheureusement dominée, au Parlement, par la succession trop rapnle de Gouvernements incapables de réaliser même la plus faible partie de leur programme. Sans doute, devant la crainte de troubles dans le pays, devant les difficultés financières, le Parti radical-socialiste a dû accepter d’abandonner ses alliés de toujours les socialistes, pour permettre la constitution de Ministères dits de trêve.
Mais, cet abandon,^ il ne l’avait prononcé que du bout des lèvres, et le départ forcé du Ministère Laval, à la veille des élections, a montré au pays le désir bien arrêté de M. Herriot et de ses amis de rallier, avant la fin de la Législature, le Front populaire.
Dans ces conditions, ni ta réforme de l’Etat, ni la réforme administrative n’ont pu être ébauchées à la tribune du Parlement. Sans doute, un décret-loi a été pris en vue de la suppression des cumuls, mais on en attend encore les effets bien certains.
, La réforme des mœurs parlementaires, que je considérais comme une grande nécessité n a donné lieu qu’a l'adoption d’un nouveau Règlement à la Chambre, qui n’a rien -hangê à la lenteur des débats parlementaires; il n'a pas, toutefois, encore été question d interdire aux députés toutes initiatives en matière de dépenses, et c’est là une très grave erreur.
Politique sociale :
Elle n a prs, à son actif, beaucoup de réalisations intéressantes, surtout en faveur des lamdles nombreuses, malgré les efforts de ceux qui voudraient lui donner une place prépondérante dans les débats parlementaires. Un décret-loi a bien été pris, pour assurer la refonte des assurances sociales ; malheureusement, la forme étatiste a été conservée.
C est du côte de la protection de la main-d’œuvre française que des résultats plus satisfaisants ont été obtenus au cours de cette Législature. D’accord avec mes collègues Menais et Fourès, nous avons fait adopter à la Chambre une proposition de loi qui ne permettra plus à un étranger d’exercer le moindre commerce avant cinq ans de résidence en ■rance. J ai pu faire voter une loi qui protège les médecins français contre l’envahissement es etrangers, obligeant non seulement ceux-ci à se faire naturaliser, mais à poursuivre leurs études en France, ce qui assurera aux malades la certitude d’être soignés avec un maximum de compétence.
Pour le réveil tic l’ûme française :
Candidat d’union nationale en 193-1, je le suis de nouveau en 1936. L'union nationale a sauvé la France pendant la guerre. Nos légitimes préoccupations en face des menaces extérieures nous commandent de penser que l’effort de redressement patriotique exige le concours de tous les Français courageux, qui mettent l'intérêt du pays au-dessus des préoccupations électorales.
Devant les dangers de la propagande socialiste et communiste dès 1 école, devant les menées des forces occultes portées non seulement a combattre la liberté de pensée et de conscience, mais aussi à détruire toute idée de patrie, il faut reformer les cœurs et les volontés et développer les convictions sur lesquelles toute divergence serait criminelle, le respect du drapeau, le réveil du sentiment français.
C’est dans ces conditions que je ne veux connaître d’autres adversaires que ceux qui, de propos délibéré, s’exclucnt de l’union nationale, sous prétexte qu’elle est contraire aux idées de leur parti, comme si, au-dessus de tous les partis, il n’y avait pas la France.
J’en aurai terminé, mon cher Concitoyen, quand j’aurai Fait allusion aux graves événements extérieurs qui occupent l’opinion publique. Une fois de plus, l’Allemagne considère un traité comme « chiffon de papier » ; si la politique que mes amis et moi avons toujours préconisée avait été suivie, ce geste n aurait pas pu se produire.
Aujourd’hui, seul lin Gouvernement d’union nationale peut sauver et la paix et le pays, seules des élections nelLement nationales peuvent permettre le redressement de notre politique extérieure, qui doit tendre à assurer coûte que coûte la paix française qui doit devenir la paix du monde, par le respect des traités et le renforcement de nos amitiés de race et de civilisation.
Mon cher Concitoyen, j’ai été long, mais non pas complet, vous m'en excuserez; j’espère, toutefois, que votre libre suffrage me donnera encore mission de vous représenter au Parlement. Je le ferai alors, comme toujours, avec cette seule devise : par l’ union pour la patrie, dans une République respectueuse de l’ordre, de la discipline et de l’ autorité.
Veuillez, mon cher Concitoyen, me croire votre bien dévoué,
Docteur Georges COUSIN
Ancien chef de laboratoire et de clinique à la Faculté de Médecine.
Ophtalmologiste des hôpitaux Noire-Dame,
B on- Secours et de la Croix 'Rouge.
- Député de Paris.
Monsieur et cher Concitoyen,
Dans une première circulaire, que je me permets de vous adresser à nouveau par suite d'erreurs dans la distribution, j’insistais déjà sur la gravité de la situation extérieure, et sur ïa nécessité d'un changement complet dans la gestion des finances de l'Etat.
Je crois utile de revenir sur ces deux si importantes questions qui vont dominer tout ha venir politique du pays et influencer d’une façon certaine sur le résultat des élections.
Au point de vue politique extérieure, un fait apparaît d'une évidence indiscutable : si nous avons gagné la guerre, nous avons perdu définitivement la paix.
Nous l'avons perdue, parce que les politiciens- diplomates qui ont rédigé le traité de Versailles, obéissant aux ordres des sociétés secrètes auxquelles ils appartenaient pour la plupart et aux injonctions de la haute finance internationale qui avaiL barre sur eux, ont sauvé l’Allemagne de la défaite.
Ils ont réussi à lui conserver en presque totalité son intégrité territoriale, refusant la
constitution d’un Etat central catholique englobant la Hongrie, l'Autriche, la Bavière, le Grand Duché de Bade, n'envisageant même pas la transformation de la Rhénanie en un Etat indépendant. Et pourtant notre véritable frontière n1 était-elle pas sur les bords du Rhin? Ce sont de telles fautes qui ont permis aux Allemands de réoccuper récemment la rive gauche rhénane en déclarant qu'ils avaient le droit (sm) d’être maîtres chez eux dans les limites de leurs frontières.
En compensation 3e ce traité de paix inique où la France se voyait dépossédée des fruits de sa victoire la Société des Nations était créée pour le seul bonheur d'utopistes à courtes vues, d'apologistes fervents de l1 internationalisme, n'ayant qu’un désir i détruire à jamais tout sentiment national.
Pour de vaines promesses d’entente entre les peuples, nous avons, en etîet, abandonné la garde an Rhin; sous le couvert d’assistance mutuelle et de sécurité collective, nous avons accepté de réduire nos effectifs militaires.
Les dirigeants des sociétés secrètes peuvent être tiers, aujourd'hui, de leur œuvre, ils peuvent encore apporter leur concours dévoué au temple de Genève, ils seront les seuls à croire encore à l’action pacifique de îa Société des Nations,
Et pourtant l’Allemagne ne vienl-eile pas de déchirer le traité de Locarno ; l'Angleterre s'en est si peu émue qu’elle a refusé d'appliquer toutes sanctions, qu’elle a même accepté aussitôt de causer avec i’ Allemagne, nous entraînant délibérément dans le même sillage.
À une position indigne du peuple français, à la politique humiliante du Gouvernement d’un Warrant, qui n’avait plus aucun titre pour redevenir Premier Ministre après ses responsabilités de Marseille, il faut opposer une politique vraiment française, ne plus accepter la suzeraineté de l’ Angleterre, abandonner de suite les sanctions injustifiées contre notre sœur latine T Italie et conclure des alliances supérieures à tous les <( pactes » du monde.
Nous appuyant alors sur des peuples qui acceptent de défendre avec nous nos droits légitimes sans nous asservir à leurs destinées, nous pourrons faire entendre enfin la voix ferme et digne de la France et cela sans provocation.
Au point de vue financier, la situation n'est pas moins sérieuse pour préoccuper, à juste titre, bien des Français qui se demandent si l’avenir du franc ne va pas être mis prochainement en cause. Des déclarations plus ou moins optimistes du Ministre des Finances ont calmé, momentanément au moins, l'émotion qui avait commencé à se développer à la Bourse ces jours-ci. Malheureusement, trop souvent, les paroles de Ministres sont suivies d'actes qui contredisent du tout au tout les premières affirmations,
U esL incontestable que les deux tiers des revenus du pays passent chaque année dans les mains de l’Etat, que la dette publique exige des milliards d'intérêt par an, Ge sont là des charges trop lourdes pour le pays qui est ü bout de souffle. Il faut prendre garde aussi à la montée inquiétante du réescompte des bons du commerce qui, en moins d un an, est passé de 5 à 22 milliards.
Il sera nécessaire, dès la rentrée des Chambres, de dresser un bilan sincère de 1 état financier du pays et de limiter les dépenses aux charges supportables pour le contribuable, pour en finir une fois pour toutes avec les budgets annexes, avec les emprunts à jet continu, avec les monopoles d'Etat, avec les offices publics.
Des mesures énergiques s'imposeront pour redresser la situation financière : avant tout une réforme fiscale totale, instituant des impôts à formule simple, peu nombreux, exempts de tous caractères vexatoires bu inquisitoriaux. Sinon, ce sera la grande aventure préconisée, de façon délibérée, par le Front populaire . la nationalisation du crédit, 1 étatisation de la Banque de France et, lin aie ment, la dévaluation, voire même la banqueroute de 1 Etat, Ainsi apparaît, d’une façon trop évidente, la nécessité pour Ions ceux qui ne veulent pas voir la France s’engager dans les pires aventures de se dresser contre les folles prétentions du Front populaire. Déjà, en quelques semaines, le Ministère Sarrau t qui a accepté dans s:i majorité les socialistes et les communistes, nous a coulé trop cher; il a persécuté les patriotes, il a livré la rue aux forces révolutionnaires, il a réclame le vote de six milliards
de bons du Trésor qui, par le même mécanisme du réescompte, ne sont en réalité qu'une inflation déguisée.
Il a fait voter le pacte franco-soviétique, laissé réoccuper la zone rhénane, en ayant l’air de menacer très fort, pour être plus vite prêt à céder aux exigences réunies de V Allemagne et de l'Angleterre et, pendant ce temps, il a maintenu les sanctions contre l’Italie.
Monsieur et cher Concitoyen, je me suis toujours donné comme.ligne politique de dire les choses telles que je les voyais, je m'efforce encore aujourd’hui de vous parler en toute sincérité*
J’ose espérer que vous saurez répondre h mon appel, en refusant d'écouter les mauvais bergers du Front populaire qui, dans cet arrondissement, se camouflent sous des appellations plus ou moins trompeuses, n'osent jamais déployer loyalement leur drapeau.
Seul candidat national, dans cette première circonscription du 9e, je n’ai qu'une prétention : celle de servir la France et la République au mieux de ses intérêts, en faisant de notre cher pays une nation consciente de ses droits., de ses devoirs et respectueuse de ses glorieuses traditions.
Voter national devient un devoir sacré envers la France I je sais que je puis compter sur la grande majorité des électeurs de cet arrondissement, j’en suis fier et d'avance je leur dis merci
Veuillez agréer, Monsieur et cher Concitoyen, l’assurance de mon profond dévouement.
Docteur Güorgus COUSIN
ADcieu chef de laboratoire et de clinique à la Faculté de Médecine,
Ophtalmologiste des hôpitaux Notre-Dame,
Bon-Secours et de la Croix-Rouge.
Député de Paris.
2‘ circonscription du 9e arrondissement de PARIS.
M. Edouabd SOULIER {Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mat 1924, 29 avril 1928, 8 mai 1982 et 3 mai 1936.
Messieurs et Citoyens,
Si, pour la cinquième fois, je viens solliciter vos sucrages, c’est que, depuis dix- sept ans, fai le sentiment profond d’avoir agi et d’avoir voté en constant accord avec vous.
Vivant, parmi vous et frayant quotidiennement avec vous; vous recevant beaucoup et non pas dans quelque lieu factice et dédaigneux, dans quelque recoin de hasard, mais dans mon chez moi-même, et tenant à vous introduire ainsi dans mon existence privée, où tout est au grand jour, n ayant pas une fois demandé à un seul visiteur quelles étaient ses opinions politiques et comment il avait voté, j’entends, dune oreille attentive et sympathique, ce que vous voulez bien me dire, ce que vous regrettez et ce que vous souhaitez; et voilà pourquoi je suis autorisé à faire état de cet accord foncier qui s’est avéré entre nous.
Je puis le dire en conscience, j’ai fait^ pour chacun de ceux qui ont dû, en toute simplicité, avoir recours à mon appui cordial, tout ce qu’il était possible de tenter,
A l'heure qu’il est ni vous ni moi n’avons l’esprit paisible. Ni la chose publique ni les choses privées ne vont ainsi qu’il serait nécessaire qu’elles allassent.
Les lois et les mesures marxistes, d’un étatisme outré, sont venues détendre les liens familiaux et ébranler la sécurité et la prospérité des affaires. II nous semble parfois que la liberté ne soit plus qu’un mot.
L’héritage est atteint ; le droit du père de famille est atteint; charbonnier, je le soulignais déjà il y a quatre ans, o’est plus maître chez soi.
La propriété privée, fruit de l’épargne, au lieu de rester une aide, devient une charge, ce qui est contre nature,
La grande lutte de cette législature a été l’effort, rendu indispensable, pour diminuer les dépenses, le train de vie de l’Etat. Les capacités contributives des citoyens sont, en effet, dépassées. Et j’ai secondé avec constance, de toute mon activité et de tous mes votes, l’effort raisonné entrepris pour parvenir sans tarder à ce résultat, par M. Gaston Doumergue puis par ML Pierre Laval. La politique de parti et certains intérêts privés coalisés les ont fait échouer et les ont écartés du pouvoir sans vote hostile du Parlement.
A la Bourse, dans les affaires, dans l’économie du pays, dans la balance commerciale, et dans le budget familial, la « crise » continue donc* Je me suis énergiquement opposé à une nouvelle dévaluation de notre monnaie, qui, pour donner une brève satisfaction à quelques exportateurs et à quelques rentiers qui ont investi leur fortune à l’étranger, ferait, d un franc à quatre sous un franc à un sou et qui achèverait de mettre par terre les classes moyennes, honneur, réserve et Force de la France.
Aux 270 milliards de dette qu’avait la France en mars 1932, les quatre années de la législature qui s’achève viennent d'ajouter 75 milliards de dette de plus, soit à ce jour pour l'Etat français, 345 milliards de dette.
Les comptes de 1936 sont déjà en énorme déficit. Les emprunts grèvent de plus en plus le budget. Tout cela rend insuffisante la tâche de la Caisse d’amortissement, La Chambre nouvelle devra revenir à la politique financière des sages, préconisée courageusement par MM, Gaston Doumergue et Pierre Laval, ou prendre la responsabilité de la banqueroute nationale. Mon nom, je n’ai pas â vous îe dire, ne figurerait pas dans une majorité qui nous mènerait à cette néfaste solution. Je m’obstinerai à réduire les impôts.
Dans notre politique intérieure est venu dangereusement s’introduire le « front » dit « populaire ». Sous l'égide des communistes ou bolcheviks moscoutaires, il rassemble les socialistes unifiés, los socialistes français et les radicaux-socialistes. Si ces partis alliés entraient en majorité à la Chambre, ce serait, sans qu’il y ait à hésiter pour l’assurer, la banqueroute et la guerre.
La France suivrait exactement l’exemple lamentable et cruel qu’offre en ce moment 1 Espagne, ainsi que les deux propagandes communistes jumelées sur ïTun etfautre versants des Pyrénées aspirent à le produire au plu h tôt, pour donner, en pendant à la Russie soviétique, un nouveau centre bolchevik dans l’occident de l’Europe et pour prendre le continent entre deux foyers de destruction et de terreur révolutionnaires. Quel beau coup ce serait pour les pêcheurs en eau trouble et pour les pillards internationaux [
La mise en œuvre du pacte franco-soviétique risquerait de frapper, plus directement et plus immédiatement que la Russie des Soviets, la France elle-même, qui, elle, est limitrophe de l’Allemagne.
Sa ratification par les Chambres françaises a donné à l’Allemagne l’impression d’élre encerclée et lui a fourni le prétexte qu’elle attendait pour occuper à nouveau militairement ia gauche du Rhin et pour <s placer de nouveau Strasbourg sous le feu des canons allemands ». Le succès du front populaire, qui monlreraît Je moral de notre pays, sa volonté de défense, ses vertus patriotiques affaiblis et défaillants, apporterait à Hitler une tentation à envahir la France, par la Hollande ou par la Suisse, à laquelle il ne résisterait pas.
C esL â cause de ces dangers Évidents cl certains que, pour ma part, je préfère, tout en ne perdant pas le contact avec la Grande-Bretagne, cultiver le rapprochement continental avec l’Italie, notre voisine, comme nous continentale, comme nous Ligure eL Latine, comme nous Méditerranéenne.
Les sanctions économiques qui lui ont été infligées pour une expédition coloniale, sont de la pari des puissances coloniales, une iniquité, une hypocrisie et une maladresse.
Ces sanctions contre l’Italie viennent frapper durement nos fabricants, nos exportateurs et nos importateurs, tous ceux chez nous qui bénéficiaient des touristes; elles mènent l’Italie à développer sou industrie; si elles étaient encore prolongées, le mal qu’elles nous causent deviendrait irrémédiable.
Lu résumé, je vois la fin de la « crise » et la reprise des affaires dans la réduction des dépenses de l’Etat et dans la diminution des impôts,- je vois le maintien de notre paix, en premier lieu dans la force de notre armée, dans l’étroitesse de nos alliances avant tout continentales; je vois la santé de la France dans l’union de tous les patriotes, quelle que soit la nuance de leurs conceptions politiques, unis pour la faire forte et paisible, pour l’aimer et la servir.
Votre fidèlement dévoué,
Edouard SOULIER Député sortant.
Vice -Président de la Chambre des Députés.
Vice-Président de la Commission des affaires étrangères* Candidat républicain d’union nationale*
V* circonscription du 10° arrondissement de PARIS.
M. Raymond S U SS ET (Groupe de l'Union socialiste et républicaine*)
Elu pour la ]rQ fois le 8 mai 1932 — Réélu le 3 mai 1936*
Mon cher Electeur,
\ ous m avez, voici quatre ans, accordé voire confiance en m’envoyant au Parlement*
Depuis, je me suis elForcé de justifier cette confiance et sans fausse modestie, je crois y avoir réussi*
Certains d entre vous, beaucoup, j’espère, ont*core, sans doute, entre les mains le programme que j avais alors fait imprimer et distribuer. Un simple coup d'œil sur cette brochure vous permettra de constater que mes actes ont etc, en tous points, conformes à mes promesses. L élu, chez moi, n’a jamais oublié le candidat et je me suis constamment léfére aux engagements pris devant vous quand il s'est agi de vous défendre cL de déposer dans l'urne mon bulletin de vote.
Les cil constances ont exigé qu au mois de mai dernier j ’accepte de porter mon effort pour la défense de vos intérêts sur le terrain municipal Cela m’a fourni I occasion de constater combien, non seulement m étaient demeurés fidèles nies amis de la première heure, mais aussi que de nombreux élec leurs, me connaissant mieux pour m'avoir vu à 1 oeuvre, avaient adhéré a mon programme, 11 n est pas un habitant des quartiers de
r hôpital Saint- Louis et de Saint-Vincent-de-Paul qui se soit adressé à moi sans obtenir immédiatement ma collaboration la plus totale et mon concours le plus efficace*
Le nombre de visites que je reçois chaque semaine à ma permanence et îa quanlité d'interventions qui me sont demandées auprès des pouvoirs publies m’ont fourni la meilleure preuve que j'ai rempli intégralement le but que je m’étais fixé en posant ma candidature : « être utile ».
Après quatre ans d'un mandat loyalement rempli, je reviens devant vous avec sérénité, certain que votre amitié ne me fera pas défaut et persuadé que sur mon nom sera, une fois encore, réalisée Fanion confiante et cordiale de tous ceux qui, dans nos quartiers, veulent défendre la République, vaincre la crise et le chômage et sauvegarder la paix.
R a y mo2vd S U SS ET Député.
Conseiller municipal de Paria* Conseiller général de ta Seine*
2e circonscription du 10e arrondissement de PARIS
M. Lucien BQSSOUTROT
(Groupe républicain radical et radicat-socialïstQ*)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
Le 26 avril, le peuple de France, dans sa pleine souveraineté, désignera ses représentants à la Chambre des Députés,
De ce choix dépendront :
La sauvegarde de la paix î
La défense de la République et des libertés démocratiques 1 La rénovation de T économie de la France î,
Citoyen,
Pressenti par les plus hautes personnalités de la République, encouragé par de nombreux citoyens, je me présente avec finvestiture du parti radical.
Ardent patriote, profondément attaché a la cause du peuple, je crois être à n a pLce dans ce parti qui est, h mes yeux, celui de la stabilité dans for dre républicain*
Mon Programme* j_ Dans le domaine intérieur, a) La défense de la République ■
t“ En luttant sans répit contre le fascisme, générateur de guerre et de misere;
2° Contre les fanatiques qui attisent les passions et complotent contre la République ; 3° Contre les intérêts particuliers qui battent en brèche l'intérêt de l'Etat ;
■i* En consolidant le présent, afin de mieux préparer 1 avenir.
h) Rénovation économique et sociale :
b Sur le plan budgétaire : réajustements profonds des décrets-lois qui, en imposant d’excessifs sacrifices aux salariés (ouvriers et employés) et aux petits épargnants, conduisent à la ruine Je petit commerce et la petite industrie*
Sur le plan fiscal : la révision des impôts directs en distinguant les gros revenus des revenus moyens et petits ;
a) introduction de plus de justice dans Ja répartition des charges;
h) Contribution des privilégiés de la fortune au redressement financier selon leurs facultés ;
c) Contrôle des revenus du capital par les signes extérieurs des dépenses ;
d) Abattements h la base et coefficient réduit des produits du travail ;
e ) Répression sévère de l'évasion des capitaux ;
/) Mesures pratiques et efficaces contre la fraude fcette dernière atteint huit milliards a affirmé M. Piétri, ancien xMinistre des Finances, au cours d'une séance du Conseil général de la Corse) ;
g) Libérer le commerçant détaillant de la taxe sur le chiffre d’affaires;
h) Suppression de la patente, de cet impôt de répartition que le commerçant doit payer même sfil fait de mauvaises affaires ;
[) Réduction au minimum des formalités et obligations diverses imposées aux contribuables, qui les vexent et les irritent.
3° Sur le problème monétaire :
Les manipulations monétaires étant toujours pleines de péril, la vie économique ne peut se développer qu avec un franc de valeur solide. Un changement dans sa valeur désor^ ganiserait prolondement la structure du pays en permettant aux gros spéculateurs de réaliser des fortunes scandaleuses sur la misère des petits commerçants, des travailleurs et des épargnants*
4* La défense des intérêts du commerce et de T industrie :
a) Des délais de payement devront être accordés chaque fois qu’il s'agit d'un débiteur malheureux de bonne foi, que ce soit en matière d'impôts, de loyer, de fonds de commerce, etc.
h) Protection du petit commerçant français contre la concurrence des commerçants étrangers établis en France;
c) Poursuite de la lutte contre la concurrence déloyale des magasins dits à « prix unique i.
d) Création d'une caisse de crédit chargée de consentir des avances à long terme aux commerçants, industriels et artisans gênés par la crise économique.
L'épargne ne sera protégée qu’au tant que les banques seront contrôlées par l’Etat, Je crédit doit être géré selon les besoins et l'intérêt supérieur du pays*
La Banque de b rance, si généreuse pour certains et si severe à l'égard du petit et du moyen commerce, doit avoir son statut réformé d'urgence en commençant par la suppression de son conseil de régence*
Les tarifs de transports, ceux des grandes compagnies bénéficiaires des monopoles de fait, devront subir de sérieuses réductions.
Lutte contre le chômage : je m’appliquerai à résorber le chômage, plaie de notre société moderne, en donnant une activité nouvelle à la vie industrielle et commerciale, par }? mise œuvre de grands travaux de toute nature, équitablement répartis dans le pays et judicieusement financés.
Développement du tourisme, source de richesse pour la nation*
Exploitation rationnelle et judicieuse de nos vastes et inépuisables richesses coloniales*
L’instruction gratuite à tous ics degrés permettra aux vastes intelligences, orgueil de la nation et de l'humanité, de se manifester ;
Défense des droits des anciens combattants et victimes de la guerre, Je défendrai sans répit avec ia volonté d’un homme qui a combattu dans le rang, qui a connu la terrible vie d’homme de troupe, pour l’amélioration du sort de ceux qui ont sauvé la patrie.
Développement et intensification de tous les sports et de l'éducation physique (édification de stades, gymnases, eLc., fournitures gratuites des équipements et matériels Êpoi tifs).
Je m’engage à créer dans nos quartiers un aéro-club qui sera le premier de France.
Protection de 1 enfance et de la vieillesse : je pense qu’une société, digne de ce nom, doit protéger et ceux qui ne peuvent pas encore se défendre et ceux qui ne peuvent plus sè défendre. Faire des économies aux dépens de ceux qui sont injustement frappés par ta maladie, la vieillesse ou Tin fortune, est action criminelle.
Prise en charge par la nation de colonies scolaires en faveur des enfants nécessiteux.
Lutte contre le tandis par une politique des logements sains.
Institution d’un minimum vital de salaire.
A l 'exception des délits relevant du droit commun, je me prononce en faveur dune amnistie généreuse pour les délits d opinions et pour certaines condamnations militaires.
Dâns le domaine extérieur.
Questions militaires et fabrication des armes :
Ma qualité d ancien combattant, d abord dans les tranchées, ensuite dans les airs, d'homme de troupe et d’olïiciér de troupe plusieurs fois blessé ;
Ma situation actuelle de chef d 'escadrille dès la première heure de la mobilisation ;
Mon expérience universellement reconnue en matière d’aviation et que j’ai d'ailleurs toujours mise au service de mon pays durant les dix- sept années de paix qui viennent de s écouler, me permettent de savoir, aussi bien que quiconque, ce que pourrait engendrer de souffrances, de misères, de cruautés et de deuils, mie nouvelle guerre.
Citoyen, il ne faut plus que les peuples se ruent les uns contre les autres.
Je pense que mieux vaut discuter que de se battre,
Je combattrai toute politique de force et de provocation, et je n'hésite pas à dire que lont acte de mauvais Français ceux qui préconisent cette politique par la parole et par la plume.
Doit-on négliger la défense nationale? Non. Sans doute il faut construire des armes, mais je dis bien haut qu il ne faut pas que soient confondus les intérêts de la sécurité française avec la cause des marchands de canons.
La fabrication privée et le commerce privé des armes constituent pour la paix du du monde un immense danger,
Lest parce que je n entends porter aucune atteinte aux intérêts de la défense nationale que je me prononce pour :
La nationalisation des fabrications d'armes.
Le contrôle des dépenses militaires doit cire exercé avec la dernière sévérité. Quand, au nom de la défense nationale, un pays comme le nôtre demande aux contribuables une somme annuelle de 15 milliards, les représentants du peuple ont le devoir de s’éclairer, d apprécier cl de rendre des comptes.
Situation intcriiatrouaFc et sécurité nationale.
De la politique internationale de notre pays dépend sa sécurité, son destin.
il doit choisir entre la politique d'isolement et Ja politique de solidarité.
Lest parce que j'ai nie par dessus tout mou pays que je me déclare pour la recherche de la solidarité internationale.
Ne laissons pas détruire la Société des Nations et son pacte.
Travaillons à entourer la France d'un réseau solide d amitiés.
C’est dans cet esprit que j’entends défendre la position de la France dans le concert européen, avec la conviction profonde d’œuvrer en fidèle défenseur de la paix, dans la plus pure tradition française et dans l’honneur national.
Citoyen j
Je me présente à votre libre suffrage avec lardent désir de servir et de défendre vos intérêts ceux de votre quartier, avec le même courage, la meme loyauté, la même probité, la meme ténacité, la même indépendance et le même désintéressement que je mets depuis vingt-cinq ans au service de la France et du rayonnement de notre magnifique pays a travers te monde.
Au Parlement, inspiré, animé, guidé par votre confiance, je travaillerai sans répit et sans faiblesse
Pour la France î Pour la paix l
Pour la République 1 ta BÔSSOUTROT
Chef pilote aviateur.
Expert en aéronautique.
Créateur et organisateur de lignes commerciales internationales.
Capitaine de réserve de Partnée de Pair.
Croix de guerre (5 citations).
Commandeur de la Légion d’honneur.
lts circonscription du llû arrondissement de PARIS.
M, Henri LGZERA^ .
(Groupe communiste.)
Elu pour la lrft fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti communiste, p* 16.)
iYo ir e p ro g ra mine .
Les pauvres de notre quartier doivent se défendre et défendre leur foyer. Nous continuerons à lutter :
Pour le vole immédiat do la suppression des poursuites contre les chômeurs et l’exonération de leur loyer, avec indemnité correspondante aux petits propriétaires ;
Pour la réforme totale de la législation sur les loyers, qui doit être étendue à tous les locataires sans exception, ia réduction des loyers et la protection des locataires contre les expulsions ;
Pour des crédits pour la destruction des taudis et la construction de véritables habitations à bon marché aux prix cie loyer eu rapport avec la capacité de payement des locataires.
Nous voulons que des squares et des jardins d’enfants soient créés dans notre quartier, pour donner un minimum d'air à nos enfants.
Nous voulons qu’une piscine soit construite, mais non dans les combles de la nouvelle école de la rue des Trois-Bornes, comme le veut M, Piquet, mais dans un endroit aéré et sain*
La diminution des salaires, des traitements, des pensions, la persistance du chômage ont vidé les boutiques des petits commerçants des clients ouvriers, Toutes les mesures gouvernementales n'ont été qu'au bénéfice de la finance spoliatrice des grands magasins et des trusts.
La réforme fiscale Germain Martin-Doumergue s’est soldée par 355 millions de dégrèvements pour les gros commerçants, en surchargeant de 310 millions les petits commerçants, atteints par la modification du forfait, la suppression de V exonération accordée au petit commerce familial réalisant moins de 5.000 francs de bénéfices, la suppression de rabattement ii la base pour le petit commerçant marié dont la femme travaille dans la boutique.
Dans notre quartier, les saisies des petits commerçants sont nombreuses, les faillites également.
Voilà la politique des Pâté et des Piquet, qui représentent la haute finance qui détient les * grands magasins, les grandes maisons à succursales multiples, les « uniprix » ; jouissant de scandaleux privilèges, ils édifient des fortunes colossales sur la ruine du petit commerce et de l'artisanat.
Pour les victimes des magnats du commerce, le Parti communiste lutta, et continuera à lutter :
— pour la suppression de la clause résolutoire dans tous les contrats et l’institution de la propriété commerciale ;
— pour la révision des baux commerciaux et du prix des billets de fonds ;
— pour l'arrêt des poursuites contre les petits commerçants endettés;
— pour l'abrogation de la réforme fiscale de 1934 ;
— pour la réforme delà patente ;
— pour l'exonération des impôts et taxes sur les bénéfices au-dessous de 10,000 francs -et leur remplacement par un impôt unique et progressif ;
— pour des secours aux commerçants chassés de leurs boutiques.
Au cours de la dernière législature, la fraction parlementaire du parti communiste a défendu et soutenu toutes les revendications des masses laborieuses, il trouva toujours dans son action l'hostilité des députés bourgeois, parmi lesquels se place M. Pâté. Il continuera son activité conLre les décrets-lois, pour la paix contre Je fascisme. Son passé est un sur garant pour l’avenir, car il a toujours fait ce qu'il avait promis. Les Pâté et les Fiquet ont toujours promis ce qu’ils n’ont jamais tenu. Votre choix sera fait.
Sur le nom de :
Henri LOZËRàY.
Typographe syndiqué.
Candidat du Parti communiste.
les fonctionnaires, les chômeurs, les ouvriers, les petits commerçants, les petits industriels, les intellectuels se grouperont pour :
La paix, le pain, la liberté.
LE COMITÉ DU RAYON COMMUNISTE DU XP ARRONDISSEMENT
2S circonscription du 11 arrondis seaient de PARIS,
Mi pi.onaijOND BONTE
(Groupe ïoxnmuùïstG*)
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti uom munis te français, p. 16.)
3^ circonscription du 1 Ie-' arrondissement de PARIS,
M * Georges COGNIOT (Groupe communiste.)
Élu pour la !'■ fois ie 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Bilan de misère *
Nos quartiers périclitent, s’abîment dans la misère.
Les salaires des ouvriers ont été réduits dans d'énormes proportions tandis que s'étend la plaie du chômage (sur une distance de mille mètres seulement, avenue Philippe-Auguste, trois mille ouvriers ont été chassés de la production par la disparition des firmes Esders, Muller et Ftogé, Réchauds Glial ot). Employés et fonctionnaires, membres des professions libérales et membres des cadres moyens de la production ne sont davantage épargnés ni par la compression des salaires ni par le chômage.
Subissant le contrecoup de cette misère et déjà spoliés par le fisc, les petits commerçants sont dans la gêne ; les boutiques se ferment, et sur les volets clos de ceux qui n’ont pas su appeler l'action populaire à leur aide, se lisent les signes navrants de la faillite et de la saisie* Les artisans ruinés sont laissés sans allocation de chômage. Cependant; les Uniprix, montés par le gros capital, se développent dans l'arrondissement et couvrent d'une réclame française des marchandises exportées à bas prix par Hitler grâce à la terrible surexploitation de l'ouvrier allemand.
Les locataires restent à la merci de Pap prédation personnelle d'un juge.
Anciens combattants et victimes de la guerre ont vu amputer de 13 0/0 leur créance sacrée sur le pays, eux qui avaient donné il y a vingt ans leur chair et leur santé sans discuter sur le pourcentage !
L’armée des pauvres, en casquette et eu chapeau, se recrute sans, arrêt dans toutes les couches de la population laborieuse. La crise, qui enrichit les grands capitalistes, jette dans la misère la population presque entière de nos quartiers* L'Etat défaillant devant la crise, les gouvernements de décrets-lois, responsables de la prolongation et de l’aggravation de la
crise, laissent à la charité privée la charge, quelle est impuissante à remplir, de soulager la détresse du peuple ; le droit à l’assistance sociale est réduit de façon à permettre le développement des institutions privées comme l'Armée du salut, de caractère confessionnel ou intéressé.
L’école laïque est victime de tous les abandons, livrée à tous les périls. Les enfants s’entassent dans des locaux vétustes sans air, sans lumière, sans silence; la surcharge des classes interdit la pratique d’une pédagogie moderne ; les terrains de jeu manquent absolument. La violation de la neutralité scolaire au prolit des menées de la réaction est trop souvent tolérée,
A prendre Je* chiffres des enquêtes officielles elles-mêmes, un enfant sur trois a faim dans le 1 Ie arrondissement, un enfant sur trente meurt des suites de Ja sous-alimentation. Si effroyable que soit l’état de Ja population scolaire, celui de l’adolescence n’est pas moins pénible : pour elle, ni école ni gagne-pain, ni possibilités de culture générale ni possibilités d’apprentissage.
Les fléaux sociaux ravagent nos quartiers. Tuberculose et cancer prélèvent un double tribut de mort dans les impasses sans hygiène et les rues faites de taudis.
Et non seulement le député sortant s’est constamment désintéressé de celle situation de la circonscription, mais tous ses votes Vont aggravée.
C’est dans un des quartiers les plus glorieux de Paris — dans le quartier où se trouve la maison du docteur Belliomme, le grand ami de Robespierre, et où se sont dressées les dernières barricades de la Commune sans laquelle il n y aurait pas eu de Troisième République en France — que Félile de la population parisienne, le peuple qui, de la Nation k la République, a toujours lutté pour les plus justes causer est livré, par les ennemis de Ja tradition française de progrès et d'émancipation, à la misère, au dépérissement, à la détresse la plus cruelle.
Il faut sauver le À7e arrondissement!
Son salut viendra de son union,
Ouviers et employés, artisans et boutiquiers, fonctionnaires et anciens combattants ieront triompher le programme de salut public qui est celui du parti communiste.
Rassemblement autour du parti qui n’a jamais trompé, depuis seize ans, la population du pays, et qui veut sauvegarder le pain et la vie des travailleurs !
Le parti communiste veut l’abrogation de tous les décrets-lois cle misère et de toutes les mesures patronales de réduction, le fonds national de chômage et les grands travaux d’utilité populaire (logements salubres et à bon marché, écoles, centres d’œuvres sociales, etc,), la semaine de quarante heures sans diminution de salaire, le rétablissement absolu des droits clés victimes de la guerre, la prolongation de la scolarité jusqu a 15 ans avec indemnité pour les parents nécessiteux, l’organisation de la lutte contre la misère de l'enfonce et les fléaux sociaux*
Le parti communiste veut la révision de la loi générale sur les loyers, la réforme de J a fiscalité avec l’impôt unique sur le revenu, Faménagement de toutes les charges qui pèsent sur le petit commerce ainsi que la propriété commerciale intégrale, 3e prélèvement progressé sur les grosses fortunes qui lera payer les riches et sauvera le franc, la transformation de la Banque de France en une véritable banque nationale.
Le parti communiste veut la dissolution des ligues fascistes que les deux cents familles emploient à diviser le pays contre lui- même pour pouvoir en continuer le pillage,
F amnistie intégrale pour les victimes des luttes populaires, le droit syndical pour tous* la défense de J a laïcité.
Le parti communiste veut le contrôle de la fabrication et du commerce des armes, 3a sécurité collective englobant tous les pays, le respect du pacte franco-soviétique elle désarmement général dont les propositions de FU. R* S* S, ont fourni la base.
Voter communiste, c’est voter pour la paix, la liberté, le pain.
Voter communiste, c'est voter pour le bien-être et la prospérité de la circonscription, pour la justice sociale et le progrès de la culture.
Voter communiste, c*est un devoir de fidélité envers le glorieux passé du 11e arrondissement. une nécessité du salut public dans le présent, une garantie de bonheur pour l'avenir de nos quartiers dans une France libre, forte et heureuse.
Votez Georges COGNIOT
Professeur agrégé de FUniversUé.
Candidat du parti communiste.
LH XIe RAYON DU PARTI COMMUNISTE
lr* circonscription du 12e arrondissement de PARIS.
M. A muté LE TROQUER
(Groupe aocia'isle.)
Élu pour la lre fois Je 3 mai 1036.
(Voir le programme du parti socialisée S. F. L O,, p. 3.)
2e circonscription du 12e arrondissement de PARIS.
M. Jean-Louis G ARCHER Y (Group? socialiste )
Elu pour la F* fois le 11 mai 1924. — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. U Q** p* 3.)
A lu veille du scrutin/
A f ensemble de la population laborieuse de Piçpus — Rel-Âir, j’ai tenu, à la veille du scrutin, à adresser un dernier mot personnel.
Pour rappeler d'abord que j'ai tenu à m'expliquer clairement sur ta façon dont j'ai rempli le mandat qui m’a été confié en niai 1932.
En toutes circonstances, tout au long des quatre années qui viennent de s’écouler, j'en m fait le compLe rendu fidèle et précis.
Devant neuf assemblées populaires dans les préaux d'école et une assemblée spéciale**
ment organisée au Kursaal-Cinéraa pour les artisans, petits et moyens commerçants et industriels, je suis venu exposer mon action et mon travail au cours de la législature qui prend fin et dire, sans réticence aucune, quel plan de redressement économique, quel programme d’action positive eL pratique j’entendais soutenir et défendre au cours de’ la légilhturc qui va s'ouvrir. '
Le corps électoral tout entier a eu en mains tous les éléments, toute la documentation lui permettant de se prononcer en parfaite connaissance de cause.
J attends le verdict populaire sans la moindre appréhension.
Unfin, une fois encore, qu’il me soit permis de remercier tous ceux qui nombreux militants, sympathisants et amis, m’ont témoigné leur confiance et apporté leur appui pré-' cieux, Quhis soient assurés ici de ma profonde gratitude. *
Depuis près cte quarante années, j’ai travaillé, milité et vécu au milieu des travailleurs de ce 12» arrondissement que, depuis dix-sepl années, je crois avoir dignement représenté a 1 Hôtel de Ville et à 3a Chambre.
Je leur reste attaché et profondément reconnaissant, toujours au service de leur cause.
Ensemble, plus que jamais, unis et résolus, nous nous affirmerons pour le triomphe du
Eront populaire contre toutes les forces de réaction et de fascisme, contre tous les ennemis du peuple,
Jean GA RC H EU Y
Député dti Parie,
Ancien Conseiller municipal de Pari?
et Conseiller général de la Seine.
Vous allez voter le avril...
...et le scrutin sera d’une importance capitale. U s’agit beaucoup moins d’un geste eUem^me^^03er ^ bu etm danS )urne qlle c1g clécidel’du sort du pays et de la République
Les partis socialiste et d’unité prolétarienne ont une doctrine dont ils ne se dissimulent pas la nettete sous une phraséologie opportuniste et équivoque. Ils disent ce qu’ils sont et omis vont ; cela leur donne le droit de marquer que l’organisation économique du monde est en pleine transformation et qu’aucun homme de cœur et de raison ne peut plus se
richesses CherCher *6 SaIut danS de nouvelltls méthodes de production et de répartition des
Ils veulent aussi rappeler qu’ils ont toujours défendu, sans négligence ou défaillance, les libertés publiques.
Demain comme hier, ils seront à la pointe du combat démocratique.
L enjeu de la bataille est grave .
Car il faut défendre :
Le pain.
Le droit au travail est sacré, U est à Ja base de toute l’organisation sociale. Le capitalisme, se désavouant lui-mème, se révèle maintenant incapable de répartir, entre tous les richesses qu’il crée.
Des millions d’hommes sont réduits au chômage et ne peuvent plus consommer suivaut leurs besoins.
Un® *UÜe sevÈre et rigoureuse doit être organisée contre cela et, pour parer au plus p esse, U faut mettre en chantier de grands travaux d’intérêt général, diminuer la durée de a journée e travail sans réduction de salaires, prolonger la scolarité,
a dévaluation doit être rejetée. Elle profiterait à une poignée de spéculateurs et ruiiaiTÏ eS ePar&[1ants, les producteurs, les commerçants, 3es travailleurs de tout ordre, économiqire ^ ^r0^UC^0n c*u larcleau de taxes écrasantes et ranimer ainsi l'activité
F, a défia iiorr n’a fait qu’aggraver les difficultés financières ; elle a frappé durement les travailleurs les plus modesles et réduit leur pouvoir d’achat.
Pour sortir des difficultés, il faudra briser la domination de la haute finance, qui asservit les particuliers et l’Etat;
La liberté.
Elle a été misé en péril par des factieux et c’esL par la levée spontanée et massive do tous les ennemis de h dictature qu elle a été sauvée.
Il faut la mettre à l'abri de toute tentative nouvelle.
Elle a été trop chèrement conquise pour que les descendants de ceux qui la payèrent de leur vie permettent qu’on y porte atteinte ;
La paix.
Qui est instable, précaire, menacée. Les dictatures, qui ont supprimé tout contrôle et toute critique dans des pays ou elles ont réussi à s’imposer, cherchent à ! extérieur des diversions aux difficultés qu’elles ne peuvent résoudre.
Que tous les hommes de raison se dressent.
Il faut, è tout prix, faire reculer la guerre:
Le salut ne peut être trouvé dans une surenchère sans limite et ruineuse d’armements écrasants, mais seulement dans inorganisation de la sécurité collective par le désarmement progressif général, simultané et contrôlé.
Et, comme première mesure, il faut interdire la fabrication et le commerce privés des armes.
Quand certains ne s’enrichiront plus à fabriquer des canons, on renoncera vite à s’en servir.
Que les électeurs se prononcent clairement.
Prenez vos responsabilités, nous prendrons les nôtres !
Il s’agit de renoncer à des méthodes surannées, de s’attaquer à la cause des difficultés, d’appliquer les remèdes nécessaires. Pour mettre ceux-ci en oeuvre, il faudra un Parlement possédant une majorité disciplinée, un gouvernement audacieux et vigoureux, décidé aux actes réalistes.
Si vous voulez engager une lutte efficace pour assurer à tous le droit au travail, pour a défense des libertés, républicaines, pour organiser eLassurer la paix,
Vous voterez, le 56 avril, pour
J ca x G A RC MER Y
Député sortant.
Candidat unique du. parti d'unité prolétarienne et du paru socialiste ï. O,
Pour la 12* action du P. U. P., Pour la 12e section du p;-ru socialiste,
Le secrétaire : Marcel Zmcda. Le secrétaire : R. Serre.
Pour lo comité électoral,
Le président : Louis Castkllaz, conseiller municipal.
Les v ic e-p résidents : Julien Tailla au, Louis Aubert, Maurice Deuiiirv,
Marcel 1 loueur, À. Vin al, L, Dalmox.
Les secrétaires : Marcel Zulda. IL Fiat.
Les (ré s o reirs : Marthe Z m u û a , A d o ! p b c Faure , Pierre Carti e r ,
îre circonscription du 13e arrondissement de PARIS.
M. Louis GELïS
(Group© du Parti de rUnité prolétarienne.)
Elu pour là lrfi fois le S mai 193 2. — Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers amis.
Nous continuons d’assister aux transformations morales, sociales, politiques et scientifiques les plus extraordinaires qui s’opèrent dans la vie de tous Jos pays, de toutes les classes de la société. Transformations si profondes, si rapides, sî tumultueuses qu’on ne saurait encore en mesurer toute la portée*
C’est ce mouvement qu’il s'agit d'accompagner, de drainer et d’élargir dans le sens de révolution de la France travailleuse et indépendante vers un nouveau palier de civilisation.
Rien, absolument rien — l’ambition ou l'intérêt moins que toute autre chose _ ne
me pousserait à désirer rester à la Chambre si je n avais conscience de pouvoir vous y représenter utilement dans une période où la destinée du pays laborieux sera fixée pour longtemps, en très bien ou en très mal, par la capacité ou l’incapacité de ses dirigeants.
Nous sommes à une charnière de notre histoire, où la France oscille dangereusement :
— entre la guerre et la paix ;
— entre l'essor économique et social victorieux ou l' encadrement ;
— entre la rénovation de son système politique par le peuple et pour le peuple, ou l'humiliante misé « au garde à vous i> devant la dictature ;
— entre la primauté deé valeurs morales dans l’Etat et la nation, ou la loi de la jungle;
— entre la restauration de l'esprit public et de la notion du devoir civique ou la désagrégation morale accélérée du corps soda! ;
— entré la mise en marche arrière de sa destinée historique ou son accession à un état supérieur et exemplaire d'organisation ;
— entre notre mission ou notre démission dans le monde;
— entre une organisation sociale qui respecte et développe la personnalité humaine, ou rencfigement et la termitière ;
— entre une conception du travail qui laisse l'homme juge de t'utilisation de ses loisirs et de l'agencement de sa vie intime, ou une mécanisation générale qui conduise le troupeau des producteurs au travail, au restaurant, à la promenade, à la manifestation, au scrutin.
Telles sont les alternatives devant lesquelles nous nous trouvons au moment où le corps électoral choisît ses représentants.
Telles sont les données du problème politique au printemps 1936.
Elles commandent des solutions.
Vous en trouverez plus loin l’exposé.
Les décrets-lois ;
J*ai voté contre les décrets-lois, ce qui m’a valu des critiques amères. .Lai conscience cependant d’avoir bien agi.
Les décrets-lois, en effet, se sont avérés plus nuisibles qu’utiles. Sans doute, ils ont provisoirement allégé le Trésor. Maïs ils ont, par ailleurs^ restreint la capacité imposable par voie de conséquence, augmenté les difficultés budgétaires. Du reste, ces décrets-lois n’ont plus aujourd’hui que de très rares défenseurs.
Les prélèvements opérés sur les traitements des petits fonctionnaires, des petits retraités, des anciens combattants, ont été une injustice et souvent une cruauté.
Il est inadmissible qu'un fonctionnaire à 9.000 francs par an, ou qu’un retraité à 5,000 francs puisse voir encore diminuer ses ressources dont l’emploi se trouve établi sur un budget déjà insuffisant et, partant, incompressible.
Aux fonctionnaires, aux retraités, aux anciens combattants, on a promis une « humanisa lion » des décrets-lois. Promesses factices, contre lesquelles je n’ai cessé de mettre en garde les intéressés, car je ne croyais pas à leur réalisation. Les Chambres, en effet, se sont séparées sans avoir donné satisfaction à personne.
Déjà, en 1932, à la page 10 de ma brochure électorale, je prévoyais ^amputation des traitements. Prophétie fort peu agréable, mais j’ai l'habitude de dire la vérité, quelles qu’en puissent être pour moi les conséquences.
Les petits fonctionnaires, les petits retraités, les anciens combattants, comme les petits rentiers, peuvent avoir la certitude que je continuerai à faire pour eux tout ce qui sera en mon pouvoir.
Le chômage et ses misères :
La crise de chômage qui, il y a quatre ans, se manifestait déjà avec ses angoisses et ses misères, est allée s'aggravant au point de devenir une calamité nationale.
En France, cette crise est survenue peu de temps après celle des autres pays. L’équilibre entre l’offre et la demande a été partout rompu,.* Mais tandis que les premières nations frappées paraissent se relever, chez nous, au contraire, là situation devient de plus en plus aigue et, si l’on n’y prend garde, sera bientôt catastrophique.
Laisser subsister cetre misère, qui s'étale comme une plaie sur toute la surface de la France1, c’est abandonner le pays àt la ruine, au désespoir, . .
Cinq cent mille chômeurs, sur une population de quarante millions d’habitants, constituent un impôt formidable. Le chômage coûte cette année à 1 Etat ou aux, collectivités secondaires (départements et communes) plus.de deux milliards.
Si nous avions eu une politique économique plus attentive, plus soucieuse de notre vitalité, assurément le mal eût pu être conjuré, du moins en grande partie.
Cependant, ce qui m’inquiète par-dessus tout, et je l'ai indiqué à la tribune de la Chambre, c’est moins l’argent dépensé que le découragement qui s’empare de la masse des chômeurs : bras vigoureux inutilisés, intelligences inemployées, jeunes savants sortant dé nos grandes écoles cherchant vainement à se servir de ce qu’ils savent, de ce qu'ils ont appris avec tant de peine et qui: ne trouvent même pas à gagner le pain quotidien, A mon sentiment, voilà où réside le mal, la vraie gravité de la crise.
Je n’ose pas parler de ceux qui iront même pas le droit d’être des chômeurs, des vieillards à cheveux blancs qui ont travaillé toute leur vie et que Ton sacrifie avec un égoïsme féroce.
11 faut, à tout prix, redonner à l’ensemble des travailleurs l’activité qu’ils réclament, aux commerçants 3a possibilité de vivre, aux jeunes un peu plus que de l'espérance, aux bons vieux un morceau de pain, à l’Etat l’équilibre budgétaire*
Seul, le travail peut nous sauver»
Depuis dix ans et plus, ou ne parle que d'outillage national. Il n’est pas un Gouvernement, quelle que soit sa couleur, qui; à grands renforts d'éloquence, n'ait annoncé qu'il allait entreprendre d'immenses travaux.
Belles promesses dont autant en a emporté le vent.
Eh quoi. N’y a-t-il qu*à se croiser les bras? Est-ce que la création d'hôpitaux, d'agiles, de maisons de vieillards (dont nous manquons particulièrement) ne s’impose pas ? Et la suppression des passages à niveau, cause de tant d'accidents ? L.1 électrification de nos campagnes, de nos chemins de fer? L'équipement de nos canaux, de nos ports maritimes ? rétablissement dé ports aériens autour de nos grands centres .n’apparaissent-ils point comme des travaux urgents à exécuter ?
L’aviation se vulgarise avec une telle rapidité qu'a vaut peu de temps nous serons en retard sur tous les autres pays* Ne faut-il pas l'intensifier?
Quant à notre domaine colonial n'aurait -il pas, lui aussi, besoin d'être amélioré ou aménagé ?
Pour ma modeste part, dans le quartier de Maison-Blanche, et malgré les difficultés de tous ordres, j'ai démontré que, pour le bien de tous, on peut et doit utiliser le travail d’un grand nombre d’ouvriers.
Si la Chambre de demain ne s'empresse pas, avant toute autre chose, de mettre la \ question du chômage et des grands travaux au premier plan de ses préoccupations, la France se trouvera, avant quelques mois, non seulement aux prises avec une crise économique absolument désastreuse mais encore en présence d’une crise révolutionnaire dont il n’est que trop aisé de prévoir la gravité.
J’ai fait de mon mieux pour défendre les chômeurs, les petits artisans, les hôteliers. Je sais, il y «a- eu quelques abus, quelques injustices; mais, d’une façon générale, les victimes du chômage méritent de la part de tous la plus grande sympathie et des sacrifices qui ne sont que trop nécessaires.
Naguère, seuls les malades, les infirmes, les vieillards ne trouvaient pas à gagner leur vie; aujourd’hui il faut ajouter h cette liste déjà longue l'immense armée des malchanceux.
Qu’y a-t-il de plus douloureux pour un homme dans la force de l'âge, rempli de bonne volonté, en pleine possession de ses facultés physiques et intellectuelles, que de chercher, du travail et de n’en point trouver ?
Quoi de plus désespéra nL pour un jeune homme qui vient d achever brillamment ses études que de voir son avenir barré ?
Qu'y a l il de plus scandaleux qu'une jeune fille, sans ouvrage, et voulant à tout prix sauver sa dignité ? Et quoi de plus triste qu'une veuve qui n’arrive pas à nourrir ses enfants?
Quant à cette pléiade d'artistes (écrivains, peintres, sculpteurs, musiciens, acteurs, inventeurs, etc,) qui trouvent de moins en moins à utiliser leur talent, ils sont réduits à la plus triste des misères, celle de l’intelligence et du savoir inemployés.
La solidarité entre concitoyens, c'est bien. L'argent largement distribué est bien aussi. Mais donner du travail serait mieux.
Je le répète : le travail est le remède, Tunique remède qui s'impose. De grands malheurs peuvent encore être évités. Je m'efforcerai pour ma part de les prévenir.
Petits commerçants et artisans,
S'il est à côté des classes moyennes : petits rentiers ruinés par la guerre (conversion et crise), une catégorie de citoyens particulièrement laborieuse, courageuse, dont la situation est devenue quasi intolérable, c'est bien celle des petits commerçants et artisans.
En ma qualité de vice- président du Groupe parlementaire du commerce et de 1 artisanat, j'ai eu à m'occuper spécialement de leur situation, pénible et émouvante. Nu) ne connaît plus que moi leurs inquiétudes, leurs soucis des échéances difficiles, les angoisses qui régnent derrière le rideau des boutique-.
Je ne publierai pas les nombreuses lettres que j ai reçues des groupements commerciaux
à r occasion de la campagne que j "ai menée pour P organisation d'une défense sérieuse et effective de leurs intérêts.
Les commerçants de la circonscription n'ignorent pas ce que j'ai fait pour eux* aussi bien à la Chambre qu'à PHôtel-de- Ville. Ils m'ont exprimé leur sympathie. Rien ne pouvait m'être plus sensible. Tous savent que je persévérerai dans la lutte ardente que j'ai entreprise en leur faveur.
Contre les dictatures :
Nous ne voulons pas plus du régime mussolinien ou hitlérien que du régime Staline.
Ni tyrannie d'en haut* ni tyrannie d'en bas.
Si nos grands ancêtres de 1789 ont fait la Révolution* c'est pour être libres. Aussi bien* dans aucun pays du monde n'est-on aussi libre qu’en France. Depuis la Troisième République, jusqu’à l'aube de 1914, il n'est pas une seule nation dans l'univers avant connu des jours aussi tranquilles* aussi prospères, offrant une sécurité aussi grande que la nôtre. Nous pouvons dire ce que nous voulons, comme nous le voulons* travailler et nous amuser comme il nous plaît.
Notre liberté n'est limitée que par celle d'autrui.
Nous avons le droit de tout faire, sauf le mal.
On vit tellement à Taise dans notre belle France que les étrangers y accourent comme dans un jardin somptueux, non seulement pour jouir de l’incomparable beauté de Paris et de nos paysages, non seulement pour y travailler, non seulement parce qu’ils ont îa certitude de recevoir chez nous une hospitalité certaine (dont ils abusent parfois), mais encore .pour bénéficier d'une liberté qu'ils ne rencontrent nulle part ailleurs
Pour conquérir cette liberté* les soldais de la Révolution ont fait le tour de Y Europe ; soyons jaloux de cette liberté, gardons-! à précieusement comme le premier des biens après l'honneur.
Nous ne voulons pas plus, je le répète, d’un Hitler que d'un Staline. Arriéré la botte du dictateur, quel qu'il soit.
Nous voulons travailler en toute quiétude, et pas plus à la chaîne qu’au stakonovisme.
Nous sommes un peuple libre. Nous voulons rester des hommes libres.
Pas de fascisme, pas de bolchevisme, mais une République unie et forte.
Pour la paix :
Le plus terrible des fléaux ; la guerre* semble rôder autour de nos frontières, 11 faut tout faire pour l'éviter car ia guerre, toutes les guerres — même les victorieuses — sont toujours suivies de deuils, d'immenses désastres, d'atrocités et conduisent inévitablement à des cataclysmes effroyables dont aucune nation ne pourrait sortir sans être mortellement blessée.
La vie, dans ses luttes quotidiennes, n'est- elle pas assez pénible sans y ajouter le spectre d’une tuerie fratricide entre des peuples, c'est-à-dire entre des hommes qui ne se connaissent pas, qui ne se sont jamais vus* qui s'aimeraient peut- éLre?. , .
Que Ton me comprenne bien t je ne prêche aucune lâcheté, mais la politique entre les différents pays, et dont aujourd’hui tous les intérêts sont solidaires* doit créer des liens assez puissants et assez étroits pour éviter des conflits qui peuvent, si on le veut bien* se liquider autrement que parla voix brutale des canons.
La violence ne saurait créer la justice.
Lue guerre extérieure à l'heure actuelle s'aggraverait d'ailleurs de îa plus terrible des guerres ‘ la guerre civile. Qr* de toutes les haines engendrant la guerre, il n'en est point de plus odieuse, de plus féroce, que les haines de famille, je veux dire d'hommes appartenant à la même patrie.
Si tuer est un crime, tuer beaucoup n’en peut pas être la circonstance atténuante.
Si voler est une honte, envahir ne saurait être une gloire.
Plan général.
A l’intérieur :
Réforme de FEtat; défende rigoureuse de lu République contre les factieux de toutes catégories ; consultation du peuple dans les circonstances graves ; création d'un pouvoir économique; vote des incompatibilités parlementaires ; diminution du nombre des députés en donnant k chaque représentant les moyens de vivre dans la dignité et Fimiéperidance ; protection de [‘épargne,
A F extérieur :
Opposition énergique à toutes les guerres; suppression de la diplomatie secrète ; sécurité collective et limitation des armements jusqu'au désarmement complet, simultané et contrôlé de toutes les Nations.
Plan économique :
Protection de la main-d'œuvre française: adoption immédiate d'un programme de grands travaux d'utilité publique; établissement d'uu salaire minimum vital; réduction des heures de travail par la semaine de 40 heures en procédant par paliers et par industrie; protection de l'enfance par la prolongation de la scolarité; protection de la vieillesse par l'assistance aux vieux travailleurs exclus des assurances sociales; remaniement des assurances sociales*
Plan financier :
Défense résolue du franc ; allégement de la fiscalité par de larges exonérations a la base; contrôle de toutes les banques, y compris la Rauque de France, et des compagnies d’assurances ; dbparition des injustices créées par les décrets-lois; éviter 1 inflation qui menace et ruinerait tant de petites gens ; simplification du mode de perception des divers impôts et rajeunissement de notre vieux système financier, cause de tant de paperasserie et de discussions inutiles ; réduction du loyer de Fargent; organisation d un large crédit au petit commerce et à la petite industrie; répression énergique des grandes fraudes fiscales.
Electeurs,
Chacun saura maintenant ce qu’il fait eu votant pour ou contre moi.
Je crois avoir montré, au cours de ma carrière politique dans cet arrondissement, que je ne redoute aucune responsabilité et que je suis capable d affronter les pires désagréments pour marcher droit vers ce que je considère comme1 une tâche sacrée.
Si ni a -façon de voir et de faire vous agrée, donnez-moi votre suffrage.
Vous pouvez compter sur moi pour veiller à ce que la volonté qui sortira des urnes soit respectée et qu'elle ne sombre au Parlement, ni dans la pusillanimité ni dans la surenchère.
J'aurai besoin de m’appuyer sur le plus grand nombre possible d entre vous pour parler et agir avec l'autorité nécessaire.
N oublions pas que la République va jouer sa dernière carte, que le puissant lassemblément des forces de progrès et de liberté qui ne ces>e de se développer dans le pays *a envoyer à la Chambre une majorité massive et qu il faudra des hommes intègres, expérimentés et de bonne volonté, fortement soutenus par 1 opinion, mur réaliser le rogramme nouveau qu'exige de plus en plus ia volonté populaire;
La dissolution des organisations anti républicaines, la suppression du browning, de ia
mitraillette et de 3a grenade comme argument politique ne seront pas une fin;, ce ne sera
même pas un commencement.
Le véritable désarmement sera celui des haines fratricides :
— de replacer du pain sur toutes les tables;
— de ramener J a quiétude dans les centaines de milliers de foyers où elle a été remplacée parla désespérance;
— d'administrer à tous une justice sociale;
— de rouvrir devant les tragiques impatiences de la jeunesse les champs illimités de l’esprit d’entreprise ;
— de sortir, en un mot, la France travailleuse de l'ornière où elle s'enlise de l’arracher aux mains criminelles de la petite poignée de politiciens et de possédants qui se sont enrichis de ses détresses et d'en refaire, pour tous les pays du monde, sur le plan de l’organisation économique et sociale, le haut exemple qu’elle fut toujours dans l'Histoire sur le plan de l'idéal politique qui a pour base le travail, la liberté et la paix*
Louis G ÉLIS
Conseiller* - muni ripai du Député sortant»
2e circonscription du 13e arrondissement de PARIS.
AL André MARTY (Groupe communiste,)
Élu pour la 1F< fois le H mai 1924. — Réélu les 3 février 1929 et 2 G avril 1936,
(Voirie programme du parti communiste français, p. 16.)
M o in s de m is ère / P lu s de h o nhen r !
{Programme local du parti communiste pour la 2* circonscription du '13*.)
Comme aide générale aux organisations des classes laborieuses du quartier, nous revendiquons :
1. La construction d’une annexe a la Bourse du travail dans 4e centre de l’arrondissement ;
La création d’un foyer de jeunes
En attendant ces réalisations, immédiatement :
La mise des salles de la mairie à la disposition des organisations syndicales ouvrières de petits commerçants, d’ancien? commerçants, etc.
Pour les chômeurs :
â) Soupe populaire municipale ;
h) Attribution d’un local municipal ;
c) logement des chômeurs sans logis*
Logement ;
j . Construction d’habitations ouvrières réellement bon marché sur les terrains prévus à cet effet, rue Nationale, boulevard Masse na, rue du Çhevaleret et rue Baudricourt* Expropriation et démolition des ilôts insalubres, étant bien entendu que leurs locataires devront pouvoir être relogés dans le quartier de la Gare, à des prix correspondant à leurs ressources*
Crèche et garderie dans chaque HL B. ML
Transformation en logements des boutiques non louées des H* B. M.
Compteur d’eau divisionnaire dans chaque logement des H* B. M.
2* Cité Jeanne-d’Are, cité Dorée* — Payement des indemnités d’évictions, relogement rapide des locataires dans le quartier et démolition de ces taudis.
Reconstruction rapide de 3a cité Jcannc-d'Arc sur le type et le prix maximum des H. B* M. de la ville de Paris*
Impasse Villette ; relogement des habitants et obligation à la firme Panhard, propriétaire, d'en raser les masures.
3. Nouveaux marchés* — Avenue d’Ivry* Stationnement des voitures des quatre-saisons rue de Patay*
Assistance :
Désignation d’un docteur visiteur de T Assistance publique résidant dans ïe UK
Commerçants :
Réduction à la base et progressivité de la taxe sur les terrasses.
Insaisissabilité de l'indemnité allouée aux hôteliers logeant des chômeurs.
Petits propriétaires :
Indemnité de loyer pour ceux logeant des chômeurs.
Pour Famélïoraiion des conditions d? hygiène :
1° Tout-à -L’égout dans les immeubles ouvriers ;
2° Bains-douches dans tous les groupes d’H* B. M* ;
3° Construction dTun lavoir municipal, 63, rue du Çhevaleret
4? Espaces libres. :
à) En attendant qu’on y construise îes.Ü. M.r mise et maintien en état eCouverlure au public, pour les jeux des sportifs et des enfants, des terrains nus rues Nationale, du Château-dies- Rentiers ;
h) Jardins : places Sthrau et Docteur-Navarre ;
c'y LT aménage ment en terrain de jeux du terrain situé entre le boulevard M asséna, le quai dTvry et la commune dTvry ;
5° Aménagement en Seine, quai dTvry, en amont du pont National, d'une baignade publique et gratuite ;
6° Etanchéité des ponts Watt et Patay ;
7* .Obligation à la firme Say de supprimer les émissions de vapeur humide.
Transports :
Augmentation du nombre des voitures en circulation sur tontes les lignes (S, 1 .G.R*P.), surtout aux heures de surcharge*
Prolongement du T jusqu à la porte d Ivry.
Prolongement du 34 jusqu’à la porte de Vilry.
Achèvement du Métro jusqu'à la mairie d’Ivry.
Rétablissement de l'ancien BR sur son ancien parcours jusqu'aux Halles.
Refuge sur le passage du P, C. et du S2 à la porte de Vitry.
Ecoles ;
Bains-douches et téléphone dans chaque groupe scolaire.
Aménagement des cours de récréation porte d’Ivry,
Construction de groupes scolaires rue Gantagrei et à la place de la cité Dorée.
Reconstruction totale de l’école des filles et maternelle place Jeanne-d'Arc.
Réouverture et développement des cours du soir, notamment du cours de dessin industriel de Pécole Raud ri court.
Création du cours de préapprentïss'age : écoles porte d Ivry, rue du Ch a teau-des-R entiers; — extension du cours de l’école Raudricourt.
Bibliothèque municipale et cantine-cuisine carrefour Palay.
Zone :
1° Obligation aux propriétaires fonciers de la zone d effectuer les travaux de viabilité imposés par la loi.;
2° Elëcirifieation de voies de la zone; installation de bornes-fontaines et de bouches d’incendie ;
3° Cessation des indemnisations à titre hypothétique.
Sécurité des habitants :
Construction d’un passage souterrain reliant la station du métro porte d Ivry à la rue Nationale et à l'avenue d’Ivry, sous le boulevard Masséna,
Postes ;
I t Reconstruction totale du bureau de la place Jeanne^ d' Arc.
Création de bureaux annexes porte d’Ivry
Viabilité et éclairage. Voies publiques ;
I. — Opérations de viabilité. — Gare ; avenue Edison, rue Régnault, avenue Bout roux» rue Watt- Prolongée,
Salpétrière : rue Wattfeau.
H* — Réfection de chaussées* r- Gare : rues des Terres-au Curé, Albert, Ponsearme, Danois, Loiret, Chevaleret, Châ teau>des* Rentiers , carrefour Dormémy Danois*
Salpêtrière : Salpêtrière, Bruant, GifFard, Titien, Michel-Peter*
III, — Rues à éclairer électriquement, — Glisson, Chevaleret, Château des -R entiers t Gantagrei, Albert, Dessous-des-Berges, rues Watt, des Terrée* au- Curé,
IV, — Voies privées à intégrer dans le domaine de la Ville et à aménager aux frais des riverains fortunés en dégrevant ou en subventionnant les petits propriétaires :
Rues Pierre-Gourdeaux, du Ghef*d#ïa-Ville, les passages Chauvin, Ricaut, National, Bourgoin, CharJes-Bertheau.
Entretien des autres voies privées dans un état minimum de viabilité et d'hygiène*
V, — Immeubles et terrains à exproprier. — L'immeuble situé au n° 204 de la rue du Ghâteamdes-Rentiers*
André Marty a montré à maintes reprises en exposant son programme aux commerçants de la circonscription convoques par la Confédération du petit commerce et de l'artisanat sa parfaite connaissance des problèmes qui intéressent Les commerçants.
André Marty qui a acquis par sa compétence dans les questions économiques et financières, mie grande autorité, non seulement dans son parti, mais encore dans les autres partis du Front populaire et dans tous les milieux politiques, sera à la Chambre un défenseur intelligent et énergique des commerçants.
On peut compter sur lui pour exiger à ia Chambre :
L’arrêt immédiat de toutes les procédures de faillites, saisies, ventes, expulsions ;
Ifabrogalion des décrets-lois, taxe sur le chiffre d'affaires et forfait obligatoire ,
La suppression de la clause résolutoire dans tous les baux ;
La fixation des loyers commerciaux à 200 0/0 des prix de 1 9 1 4 ;
Le moratoire et diminution des impôts ;
La diminution du prix du gaz et de l 'électricité ;
Le droit h V allocation de chômage pour les artisans et petits commerçants ruinés et privés de leurs boutïquus.
L'extension à tous les hôteliers et petits propriétaires de province d'une allocation pour les locaux occupés par des chômeurs, etc, , etc.
Le choix des commerçants ne saurait faire de doute.
Les commerçants du 13É enverront à la Chambre^ le 26 avril, le citoyen André Marty sur lequel ils pourront compter pour la défense de leurs intérêts.
Commerçants, votez pour
André MARTY
Conseiller municipal du quartier de ta Gare, Ancien député de la Seine,
Candidat du parti communiste.
lr0 circonscription du 14e arrondissement de PARIS.
M. Noël PINELLÏ
(Groupe des Indépendants républicains,)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Je n'ai aucun enthousiasme pour les « programmes » proprement dits, dans lesquels s'alignent une telle quantité de réformes, qu'une cinquantaine d'années au moins serait nécessaire pour essayer de les réaliser, et que le dépôt massif d’autant de propositions de loi cou vrirait à jamais de ridicule le nouveau député qui s'y hasarderait.
Cette habitude, presque rituelle* de la plupart des campagnes électorales, n'est qu’un des aspects de la déformation de notre vie politique moderne, de la démagogie grandissante ; c'est une des formes du mensonge continu que trop de Français exigent du candidat* et que
celui-ci se croit obligé-, sans enthousiasme, de donner aux électeurs, lesquels ne sont heureusement pas tous pareils.
Je n'y céderai pas, bien entendu, et je n ai à cela nul mérite*
Je me bornerai à indiquer dans quel esprit, si j étais elu>, je compterais excrcett mon mandat;
A . — Q 1 1 e s ti o ns co n s t i t u ti o tmell es et géi t é rai e s :
Il serait inutile de tenter quoi que ce soit, au Parlement, si, comme lors de la récente discussion sur la représentation proportionnelle, une majorité affirmée ne peut pas ou ne veut pas imposer sa volonté à une minorité de « combine ».
Ma première résolution sera donc, si les électeurs du Xl"V me font 1 honneur de m envoyer â la Chambre des Députés, d’agir toujours pour en modifier l’atmosphère et l'esprit. Il est indispensable que nous revenions le plus tôt possible à 1 esprit civique et à la tenue morale que nos Assemblées ont ‘connus dans le passé.
Je crois beaucoup plus à une nécessité de i réformer les mœurs: politiques qu'aux effets d3une simple révision do la Constitution* Mais je crois tout ; do meme a la nécessité de retoucher, en quelques points, notre mécanisme public.
Je suis partisan d'un système électoral qui, élargissant le champ de la consultation populaire; transporte toujours; la discussion du terrain des personnes à celui des idées, du domaine des intérêts particuliers à celui des intérêts généraux.
Jé suis partisan de la réduction du nombre des députés, du vote des femmes et du vote obligatoire. Des mesures devront être prises, par ailleurs, pour assurer, dans de meilleures conditions, une certaine stabilité ministérielle.
Les anciens combattants doivent avoir dans les conseils de la nation la place quii leur est légitimement due : c'est bien la moindre des choses, qn ils participent dans une mesure équitable à l'administration de ce quils ont sauvé, au prix de leur chair et de leur sang. Pour ne pas y revenir plus loin, j indique tout de suite qu ils doivent etre les derniers auxquels on puisse demander des sacrifices materiels particuliers : les mutilés, entre autres, méritaient de ne pas être frappés de la façon dont ils l'ont été*
B;. — Questions de politique intérieure :
Libre de toute attache politique, puisque je ne suis inscrit à aucun parti, je présente nettement ma candidature comme hostile à la notion de « front populaire », c esLà-dire à ce cartel des gauches élargi qui, mariant l eau et le feu, essaie d enrégimenter des radicaux patriotes avec des communistes, pour le seul bénéfice de ces derniers.
Le « front populaire » n'est né que de nos faiblesses et de nos divisions* et j! ne s est créé que sur la plus extraordinaire des tromperies : il prétend en effet voulon défendre contre d imaginaires dangers, le régime que personne ne menace* sauf lui, puisqu il prépare lentement la dictature des Soviets.
Au surplus, le Cartel des gauches lui-même a prouvé par deux fois qu’il ne pouvait pas gou verner la France plus de deux années sans la conduire aux bords de 1 abîme . apres les élections de 1924, le phénomène s’est passé en 1926; après celles de 1932* il s est passé
en 4934. ,
Chaque fois, on u-dù avoir recours k Y Union nationale pour tirer le pays d'affaire* Je suis de ceux qui n'ont aucune envie de voir se répéter, pour la troisième fois, la même expérience.
Républicain de famille, de traditions, de pensée et de sentiment, je veux une République dans laquelle les citoyens s'aiment et se respectent.
■ Respectueux moi-même de la loi, je suis contre tous les sectarismes* ou qu ils se trouvent; et je défendrai, comme je l’ai toujours fait, foutes les libertés ; liberté de pensec, liberté dercroyance, liberté de la presse, liberté de l'enseignement, liberté du travail, liberté d'association, liberté de réunion.
Persuadé que rien de bon ni de grand ne naît jamais de l'envie et de la haine, je suis pour la politique des bras ouverts contre la politique du poing fermé,
G. — Questions économiques et financières :
Je suis contre la gestion des entreprises par l’Etat ou par les collectivités secondaires; maïs je ne crois pas que, dans Je monde actuel, l'économie d’une nation puisse fonctionner avec équilibre, si l'Etat ne se penche pas sur les industries ou sur le commerce, n'étudie pas leurs besoins, ne les conseille pas et ii’harmonise pas leur activité avec les intérêts du monde du travail, lui-même mieux organisé.
L’ELai doit diriger de haut et ne pas gérer. Telle est, à mon avis, la formule qui. peut laisser toute sa place à ^initiative privée en évitant les désastres que peuvent causer des égoïsmes irraisonnés, fauteur de tant de désordres sociaux. Chaque fois que je me trouverai en face d’un capitalisme vidé de morale (car ce n'est, hélas, pas impunément, que l'on a tenté « d’éteindre les étoiles au ciel >>) on me verra dressé contre lui avec autant de vigueur que feu mettrai à défendre an contraire les entreprises saines et les bons patrons.
Je suis pour le respect des contrats et des situations acquises : .quand on dimlnaie brutalement les ressources d’un foyer, on ne sait pas quel trouble on peut y apporter. Aussi ahje attaqué, depuis deux ans, contre mes propres amis quelquefois, les mesures qui frappaient le personnel tde TJEtat et des collectivités : je crois avoir eu plus de mérite à dénoncer aan certain nombre de .décrets-lois particulièrement in justes, que certains de mes adversaires politiques iront cru en avoir à les approuver !
Je suis partisan du maintien du franc à sa valeur actuelle. Je crois fermement que Ton pe^t éviter la dévaluation, en dehors de toute dédation massive et néfaste, si, dans Tordre eL dans la paix, la France est bien administrée. Mais il ne m’est pas possible, évidemment, de dire que je me prononcerai toujours contre la dévaluation : les faute s de nos adversaires, s'ils ont le pouvoir, pourraient évidemment nous la rendre inévitable un jour. Ce que je veux dire, c'est que je ferai tout ce qui sera possible pour l'éviter et pour en préserver tous ceux quelle ruinerait irrémédiable ment.
La dévaluation ne peut d’ailleurs nous apporter le rétablissement définitif puisque nous l’avons déjà connue en 19^8 et que, malgré elle, nous sommes encore en difficultés.
Je veux que soit protégé le petit commerce, armature de la vie économique française. Lorsque tous nos commerces de détail auront fait faillite, que restera-t-il en France comme activité et comme affaires? Si le réseau de nos magasins, de nos boutiques, de notre artisanat s'étiole et dépérit, quel sera le sort du grand commerce ou de la grande industrie ? Je crois, par voie de conséquence, que dans une période comme la période actuelle, ou moins aussi dure que celle de la guerre, il ne faut point repousser la nécessité de lois d exception et de mesures temporaires : on ne peut pas prétendre qu’un organisme malade n'a pas besoin d’un régime particulier, différent du régime des périodes de santé. Mais je voudrais que cette législation spéciale fût mieux rattachée, comme elle peut et comme elle doit l'être, aux grands principes du droit français ; et que Ton se défendît mieux, au Parlement, contre les improvisations de séance, génératrices ensuite de difficultés inextricables et de véritables conflits sociaux.
D. — Questions sociales !
Nous avons énormément à faire, dans le domaine social, auquel je joins celui de l'enseignement, car îa nourriture de l’esprit n'est pas moins nécessaire que celle du corps, elle ne constitue pas moins une obligation de la collectivité envers chacun de ses membres.
La lutte contre la misère et contre l'ignorance devra être intensifiée : nos œuvres sociales devront être mul tipliées, et ce ne sera pas difficile si l’on veille à la bonne utilisation de crédits trop souvent dispersés au hasard ou mal employés ; un gros effort devra être fait en faveur de nos écoles, pour lesquelles quelques spécimens; peut-être trop luxueux, ne font que ressortir davantage la pauvreté du plus grand nombre*
La lutte contre le chômage devra être mieux organisée : dans la reprise économique qui se dessine, la routine administrative ne suffira plus pour obtenir les résultats de placement et d'adaptation désirables* Il faudra faire preuve d’initiative et d’imagination pour ressusciter la vie active de la France, Et que Ton ne me parle pas des « faux chômeurs qui ne veulent pas travailler », avant d'avoir trouvé du travail pour tous les vrais chômeurs qui ne demandent qu’à être occupés I Nous n’en sommes malheureusement pas là.
Nous devons faire pour la jeunesse qui veut s’établir, vivre, travailler et penser, l’effort indisp en sable ? par lequel nous assurerons d’ailleurs, en ces nouvelles énergies, les destinées futures de la France* Et l’Etat se doit de veiller aussi bien sur la vie des artistes, éternelle jeunesse de l’esprit français.
E* — Questions extérieures :
La France veut la paix.
Elle ne veut pas une politique qui lui vante sans cesse les beautés de la paix, mais qui ne la lui assure pas ; elle veut une politique qui, sans faire du pacifisme une profession sociale, lui garantisse qu’elle sera respectée par les autres peuples comme elle les respecte elle même.
Pour ce résultat, elle ne veut faire ni une politique anglaise, ni une politique allemande, ni une politique italienne, ni une politique russe : ouverte sans doute à tous les éléments d’action internationale qui lui viennent de l'étranger, elle exige une politique, avant toute autre chose, française* Il ne lui parait pas indispensable de se demander toujours qui elle va suivre ; elle a assez souvent conduit les autres peuples pour ne pas se mettre définitivement à leur remorque*
Des erreurs criminelles ont été faites, et la moindre n’est pas celle qui, nous éloignant de nos alliés fidèles, non seulement de f Italie, mais, ce qui est le comble, de l’Angleterre; donnant tous les prétextes à P Allemagne et nous aliénant le Japon, nous a jetés dans les bras à peu près exclusifs de la Russie des Soviets* Or, la Russie qui, en 1914, était limitrophe de TAllemagne, et tranquille du côté de l’Extrême-Orient, est séparée maintenant de la première par 300 kilomètres, par 40 millions de Polonais, et en lutte à peu près ouverte avec le Japon ! Un redressement de notre politique extérieure est indispensable et urgent. C’est sur le groupe Angleterre, France, Italie, donl le président Pierre Laval a tout fait pour maintenir les liens, en dépit de tant de difficultés momentanées ; c’est sur la barrière occidentale, dressée contre la violence de la barbarie, que doit reposer la paix de l’Europe.
Pour y jouer notre rôle, l’armée, la marine, l’aviation militaire doivent être maintenues en état, perfectionnées, et, en même temps, respectées* La pire condamnation du programme que vient de faire paraître le « front populaire »? c’est qu’il n’y est pas dit un seul mot delà défense nationale. Des hommes comme Jean Jaurès ne l’auraient pas toléré.
F. — Questions locales :
Le compte rendu de mandat municipal qu’a dressé le comité qui patronne ma candidature et que Tou trouvera plus loin, suffira à prouver aux électeurs du Montparnasse et de la Santé combien j’ai l’habitude de m’occuper des obligations que j’assume. Pour les électeurs du Petit-Montrouge, ils me connaissent, et me font prouvé il y a un an*
Je puis, très simplement, affirmer qu’aucun des problèmes locaux qui intéressent notre circonscription et qui peuvent toucher au Parlement (gare Montparnasse, Cité universitaire, création de lycées, accès de Paris, zone, etc.), ne me laissera indifférent*
Je tiens d’ailleurs, dans ce but, à ne pas perdre contact avec la population de nos quartiers, et à en prendre le moyen le plus simple : conserver le mandat municipal que j’ai sollicité pour six ans et pour lequel, en tout état de cause, je me suis engagé vis-à-vis de mes électeurs jusqu’en 1941.
Je n'ai aucun scrupule à le faire* du moment que le conseiller municipal qui est en même temps député, ne touche plus les indemnités de conseiller municipal et de conseiller général. 11 n’y a de cumul que pour le travail et cela ne m’effraie pas !
Et puis je compte, de toute mon énergie, défendre au Parlement, si Ton m’y envoie, les intérêts de Paris contre les exigences abusives que l’Etat impose à notre capitale. Pour FEtat, Paris est taillable et corvéable à merci : et Ton ne peut que le défendre mieux encore, à la Chambre des Députés, si l’on reste mêlé à sa vie municipale. C’est ce qu’ont d'ailleurs compris longtemps beaucoup de conseillers municipaux élus députés ; c’est ce qu’a compris Paris, qui a poussé cela encore plus loin, puisque aux dernières élections municipales, trois candidats, déjà députés, et qui n’étaient pas conseillers municipaux sortants, ont été envoyés par le peuple à l’Hôtel de Ville.
Il n’y a d’ailleurs aucune raison valable pour que Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Reims, etc,, soient défendus à la Chambre des Députés par leurs maires et certains de leurs adjoints et que Paris n’y puisse pus faire entendre de la même façon la voix de sa municipalité.
Il m’est donc agréable d’assurer mes anciens électeurs que, s’ils m’envoyaient au Palais- Bourbon, absolument rien ne serait changé à notre contact actuel, à cette communion de pensée, de cœur et d’action tressée depuis sept ans dans la cordialité réciproque.
Il m’est agréable d’assurer ceux des deux autres quartiers que je les unirai, sans distinction, dans cette activité commune, et que, vivant au milieu de mes mandants, jlen élargirai, tout simplement, la famille.
C’est sur cetLe affirmation d’amitié fidèle, pour les uns comme pour les autres, que je veux, ne pouvant mieux dire, terminer l’exposé de l’esprit général dans lequel je leur demande de conclure avec moi, pour l’œuvre de demain, un contrat élargi.
2e circonscription du 14e arrondissement de PARIS
lre circonscription du 15e arrondissement de PARIS,
M. Bertrand d’ARÀMON (Groupe de la Fédération rôpubüûatne de France.)
Elu pour la U* fois le 17 juillet 1910. — Réélu les 29 avril 1928, lar mai 1932 et 3 mai 1936*
Mes chers Concitoyens,
En 1932, à une écrasante majorité, vous m'avez renouvelé votre confiance et votre volonté de me voir poursuivre à la Chambre une large politique d' Union Nationale,
La politique d’Union Nationale répond au vœu du pays :
C’est avec la fierté de n’avoir jamais manqué à cette mission, que je me représente aujourd’hui devant vous et que je viens, une fois de plus, solliciter vos suffrages.
Vous savez que, jamais, l'intérêt ou rambitiou ne m’ont fait briguer cet honneur. Ma préoccupation dominante fut toujours, en rendant service à mes concitoyens, surtout aux plus humbles, d’être utile à mon pays.
Et je ne crois pas qu’il puisse être plus utilement servi que par la pratique de ce large esprit d’union auquel vous êtes restés formellement attachés.
D’ailleurs, en aucune circonstance, ce devoir ne s’est plus impérieusement imposé si nous voulons éviter les dangers, plus que jamais menaçants, de la révolution et de la guerre* si nous voulons épargner la dure expérience des dictatures,
La carence du Parlement incombe au cartel qui n’a pas permis le maintien de l'union nationale :
L’opinion, je le sais, est arrivée à un rare degré d’exaspération et de colère, Elle veut sortir d’une situation qui, loin de s’éclaircir, lui paraît s’assombrir de plus en plus. Elle est prête â tout, plutôt que de supporter la carence d’un Parlement incapable de s’entendre d’abord, de gouverner ensuite.
Cette impossibilité d’entente du Parlement, qui provient de la trop grande multiplicité des partis, prouve l’absolue nécessité de faire enfin sortir de cette consultation électorale une majorité homogène, susceptible, par conséquent, d’assurer la force et la stabilité du Gouvernement.
Les députés de T Union Nationale n’ont pas été pins épargnés que les autres. Ils l’ont êî-é moins grâce à la mensongère et calomnieuse propagande de l’extrême gauche.
On oublie seulement que les élections de 1932 ont envoyé au Parlement une majorité d e gauche
Jamais les députés de l’Union Nationale n’ont gouverné. Jamais ils n’ont pu appliquer l’intégralité de leur généreux programme,
À chaque fois que l’Union s’est faite, le pays a copstatc un redressement de la situation. Jamais les députés nationaux n'ont manqué à ce devoir :
Mais, toujours, c’est à leur désintéressement et à leur patriotisme que Ton a fait appel dans les moments désespérés.
De 1932 à 1934, n’est- ce pas la mésentente des radicaux-socialistes et des socialistes qui a provoqué îa chute des gouvernements successifs, la stérilité parlementaire, la soirée tragique du 6 février ?
C'est M. Doumergue, aidé des nationaux, qui a redressé la situation.
Quelques mois plus tard, ce sera M. Laval qui demandera l’appui des députés nationaux pour sauver le pays de la faillite.
Il fallait choisir entre une politique de socialisation exigeant la nationalisation des banques, des industries privées, l’inflation entraînant ù sa suite la faillite, et une politique de déflation, sauvegarde du franc, garantissant aux fonctionnaires, aux peliLs rentiers, aux pensionnés militaires ou civils, le payement de leurs traitements, de leurs revenus ou de leurs coupons.
Si îa politique do déflation, pratiquée avec une trop grande dureté par les decrets -lois, s’est révélée dangereuse, anémiante, excessive et nous avons été les premiers à en réclamer 1 humanisation, elle a tout de meme évité les plus redoutables conséquences au pays.
On nous reproche parfois d avoir consenti l'abandon de nos pouvoirs entre les mains du Gouvernement . nous ne 1 avons fait que pour sauver le pays et parce que l’opposition des extrémistes rendait tout Gouvernement impossible.
Telles sont les responsabilités que mes collègues nationaux du Parlement ont assumées. Tel est leur crime. Je le revendique hautement devant vous.
E>t-ce a dire que nous, les « Nationaux », nous n’avons pas une idée plus large, plus compréhensive du pouvoir?
Les députes d Union Nationale sont contre une politique de gaspillage :
Nous sommes contre une politique de gaspillage, de dilapidation démagogique telle qu elle a été pratiquée par les partis de gauche et d’extrême gauche. Ceux-ci veulent prendre partout I argent là où il est, et partout ils le font fuir.
Contre une fiscalité désordonnée :
Nous sommes contre une fiscalité invraisemblable qui dévore h matière imposable.
Contre les monopoles qui acheminent la nation vers l'Etat socialiste :
Nous sommes contre cette politique socialiste de développement des monopoles et qui veut faire passer dans les mains de l’Etat ce qui doit rester dans h cadre de l’activité privée*
Contre les excès d'une politique de déliât ion :
Nous sommes aussi contre une politique intransigeante de déflation qui résorbe à la fois la capacité de production et celle de la consommation.
Contre les extrémistes ;
Nous sommes contre les extrémistes générateurs de désordres, de guerres civiles, de révolution.
Contre 1 idéologie de la IIIe Internationale qui conduit à la guerre :
Nous sommes contre une politique extérieure qui, substituant l’idéologie moscoutaire au souci de la sécurité nationale, nous conduit tout droit à la guerre, parce que la guerre sera le plus sur moyen de réaliser la révolution mondiale.
Pour une politique constructive adaptant l’Etat et la nation aux conditions nouvelles do leur évolution,
Pai contre, nous, les députés nationaux, nous sommes partisans ;
En politique générale :
D’un Gouvernement fort, capable ci assurer \ ordre dans les affaires, la paix dans la:
nation : la réforme de T Etat s impose ;
D’un statut des fonctionnaires fixant les droits et les devoirs ;
D'une large réforme administrative \
De la réduction du nombre des députés ;
Du vote de la H. P., seul scrutin qui assurera la représentation nationale ;
Du respect de toutes les libertés religieuses ;
De l'égalité de tous les citoyens devant la loi.
En politique sociale :
Partant du principe que l’Etat repose sur la famille et non la famille sur l’Etat, nous sommes partisans d’une protection active des droits de la famille française :
Par la défense des lois morales ;
Par le droit de contrôle des parents sur la formation de leurs enfants ;
Par la protection de [enfance et notamment par l'encouragement effectif apporté aux initiatives concernant les œuvres de maternité, les filles-mères, etc. ;
Par une politique du logement qui doit faciliter l'accession à la petite propriété, le développement des H. B. M. et la certitude des crédits pour ces constructions ,
Par l'extension des allocations familiales ;
Par le respect du patrimoine familial ;
Par le vote familial ;
Par le vote des femmes ;
Par la réalisation d'un large programme sportif susceptible d'assurer au pays une jeunesse forte, saine et solide ;
Par le développement de la scolarité ;
Par la protection des vieux travailleurs ;
Par les congés payés aüx employés et ouvriers après un minimum de présence dans l’Etablissement ;
Parla mutualisation des assurances sociales ;
Politique économique :
Pour ranimer l’activité économique du pays, nous sommes partisans d une politique économique qui tienne un juste milieu entre les excès du Hbéialisme et de 1 étatisme. Cette politique économique doit trouver sa parfaite expression dans l'organisation des professions groupées au sein d’un Conseil supérieur de l’économie. Qui mieux que les producteurs, les industriels, les commerçants, les artisans associés sont plus qualifiés pour fixer les rapports des prix, de la production, de la répartition et de la consommation?
Nous sommes partisans que l’on arrive également à fixer le prix social des produits, de manière à ce que les intérêts des producteurs et des travailleurs soient sauvegardés et que les salaires montent toujours parallèlement à l’ascension des prix de vente.
Nous entendons réaliser la défense du petit commerce :
t° Par sa protection contre la concurrence des magasins à prix unique, des économats, des coopératives ;
2° Par une politique intelligente eL efficace du crédit ;
3° Par une protection réelle de la propriété commerciale ;
4° Par le retour à l’activité privée des monopoles.
Pour ranimer l'économie intérieure et lutter efficacement contre le chômage, nous croyons indispensable de poursuivre le développement d’an vaste programme de travaux nationaux. Dans le même ordre d'idées, i! convient d'établir un large plan d outillage colonial et de développer entre la métropole et les colonies un vaste courant commercia *
Nous sommes partisans des ententes internationales pour renouer nos relations commerciales presque supprimées par les contingentements. Nous devrons toujours accorder un régime préférentiel aux nations qui nous achètent davantage.
Politique financière et budgétaire :
Nous réclamons :
1° L'équilibre budgétaire et vote du budget en temps utile ;
La déflation fiscale. Il faut réduire les taxes qui annihilent la matière imposable :
3* La reforme de la fiscalité et la poursuite sévère des abus ;
4J La compression des dépenses publiques ;
5° Le retour à l'impôt réel basé sur la fortune ;
(3° De larges facilités aux commerçants gênés pour le payement de leurs impôts arriérés ■
7* Le maintien du franc ;
8° 1 1 umanisation des decrets lois, notamment en ce qui concerne les retraites et les ménages des fonctionnaires.
Les anciens combattants :
U y a une catégorie de citoyens qui ont toujours été l’objet de notre sollicitude. Ce sont les maLilés, les anciens combattants, les familles des victimes de la guerre.
Nous avons toujours suivi les directives de la Confédération générale des victimes de la guerre.
Nous poursuivons nos efforts pour la réalisation de la Caisse des combattants qui doit garantir les droits acquis.
Politique extérieure :
Nous sommes .partisans de la sécurité de la France sous les auspices de la Société des Nations, mais appuyée d'abord sur notre force, sur une armée solide qui nous permettra de causer d’égal a égal.
Partisans de la paix, nous voulons le maintien du front entre les pays alliés et l'adaptation aux circonstances nouvelles des mesures d’équité susceptibles d'écarter les sources de conflit.
Mes chers concitoyens.
Voilà donc les idées directrices de mon activité passée, présente et future.
Elles ne s'inspirent que du souci de ramener V ordre dans notre pays, de prospérité dans les affaires, l'amélioration la plus grande du sort économique et social des producteurs et des travailleurs afin de sauvegarder, dans la fidélité aux contrats, la paix internationale.
D'autre part, le Front populaire se présente à vous sous le mirage trompeur de ses promesses fallacieuses.
Le Front populaire réalise la plus invraisemblable escroquerie politique.
Il n'est pas possible que les radicaux, partisans de la propriété, s'allient à ceux qui veulent la détruire, les socialistes et les communistes, et alors ils auraient dû le faire au cours de la législature.
Ou bien les uns et les autres mentent à leur programme ou bien ils se mentent les uns aux autres.
A la vérité, dans une telle formation, les éléments extrêmes doivent remporter.
Si le Front populaire est victorieux ;
C’est la fuite des capitaux ;
C'est la dévaluation jusqu'à la faillite totale ;
A tous les électeurs de N ecker- Grenelle,
La T circonscription de noire 15e arrondissement (ancienne banlieue rattachée à Paris en 1860) pourrait devenir un des plus beaux coins de Paris, habité par de nombreux fonctionnaires, employés, travailleurs de la métallurgie, du bâtiment, petits commerça fits: de toute une population travailleuse.
Au cours des élections législatives de 1936, nous voulons montrer ce que Y on peut faire de ce quartier auquel nous sommes attachés et que nous aimons comme un village natal.
C'est pourquoi notre parti communiste veut Lout faire pour que Paris soit la ville digne de sa renommée, de son passé, la ville de la lumière, de la gaieté et du confort.
Notre rayon du 15e et tout notre parti vous présentent comme candidat un militant que toute son activité et son dévouement inlassables pour la défense des intérêts des classes laborieuses désignent incontestablement à votre choix. Ce militant, c'est le camarade
Jules FOURRIER
Ce que veut le parti communiste (programme local).
Pour les chômeurs ;
Inscription pour tous les chômeurs.
Exonération des loyers.
Attribution de secours communaux pour eux et leurs familles.
Assistance médicale gratuite.
Gratuité de tous les services municipaux, dispensaires, douches, cantines scolaires, colonies de vacances.
Pointage des chômeurs dans chaque mairie (suppression des frais de déplacement)* Distribution de denrées et bons de charbon durant toute la période d'hiver (d'octobre à avril).
Ouverture de soupes populaires dans le quartier touLe l’année aux frais de PEtaL Ouverture de grands travaux d'utilité ouvrière et payement aux tarifs syndicaux.
San Lé :
Installation de postes téléphoniques « médecin- secours » plus utile que « policesecours »
Enfance :
Augmentation du personnel enseignant pour les classes surchargées de plus de 65 élèves.
Agrandissement et aménagement des écoles du quartier avec bains-douches dans chaque école.
Surveillance médicale.
Jeunes :
Aménagement du terrain d’aviation d'Issy-les-Moulineaux en parc des sports , avec piscine.
Construction d un immeuble pour la jeunesse du 15°, avec salle de cinéma, salles de jeux, salles de lecture et salle de réunion.
Petits commerçants :
Soutien contre les grandes firmes capitalistes.
Contre les U ni prix, Potin, Damoy.
Anciens combattants :
Création d’un office municipal des A* C,
Ouverture immédiate de travaux pour la 2e circonscription ;
Construction d habitations à bon marché dans Necker-Grenelle, sur Je terrain rue Mademoiselle, rue Croix-Nivert, mais a vec des loyers vraimenL bon marché sous le contrôle des locataires.
Agrandissement et aménagement de l'Hôpital Nocher (enfants malades), trop petit par suite du renforcement de la crise et de la misère.
Agrandissement et aménagement du dispensaire de la place du Commerce.
Construction d'une crèche angle de 3a rue de la Procession et rue de Vau girard* Construction de douches sur le terrain rue Cambronne.
Démolition des îlots insalubres avec construction sur remplacement de logements sains et aérés.
Aménagement des jardins place Cambronne pour les enfants*
Construction d’une école dans la circonscription*
Cette partie du programme local n’est pas un étalage de promesses démagogiques, mais un programme réalisable, établi par des travailleurs pour des travailleurs, et qu ils entendent réaliser aux frais de l’État en faisant payer les riches (les 200 familles qui volent le peuple français)*
Nous voulons faire de notre circonscription un quartier propre et lui donner une vie nouvelle dans ïa paix et dans la liberté.
Pour la République française des soviets, pour nos enfants, votez communiste sur le nom du camarade
FOURRIER
Ouvrier peintre syndiqué.
Membre du bureau du rayon du XY«*
3" circonscription du 15* arrondissement de PARIS.
M. Charles MICHELS (Groupe commumefe.)
Elu pour la P9 fois le 3 mai 1936,
Rassemblement contre les ennemis du peuple !
Rassemblement pour la défense du pain ! Pour la paix [ Pour la liberté 1
Notre Parti communiste a démontré par toute son activité son constant souci d’unification des forces ouvrières, d’opérer la réconciliation des Français, des travailleurs de toutes catégories contre les 200 familles qui tiennent toute la vie du pays entre leurs mains et pour faire payer ceux qui peuvent et doivent payer : les riches !
li est le parti qui a permis, grâce à son inlassable activité, que se réalise enfin Tunilé d’action entre socialistes et communistes. Il est le parti qui* plaçant V intérêt du peuple au-dessus de tout, prit l'initiative de la formation du Front populaire* Il est celui qui, sans relâche encore, conscient de la haute mission qu’il accomplissait, lutta contre tous les détracteurs de ce -Rassemblement populaire qui permit de jeter au eoude-à-eoude les partisans de la liberté contre les émules de Miller et de Mussolini et de dresser le barrage contre lequel ils doivent se briser*
Noire Parti communiale, qui fait tout pour l'union de la Nation française contre le* fauteurs de guerre et de fascisme, n’hésita pas à apporter la totalité de ses voix, lors des élections municipales de 1935, pour assurer l’élection de Duleil contre le « poulain » de
Boucheron. ,
Le Parti communiste, dont la loyauté est reconnue, croit pouvoir être certain de la réeiprocité de tous les partis voulant assurer la défaite du fascisme dans notre circonscription, personnifié par Boucheron.
La misère est grande dans nos quartiers de Grenelle et Javel. Le nombre des chômeurss’v compLe par milliers et milliers. Ce ne sont certes pas les pot-au-feu électoraux — qu’ils ont raison de prendre — qui atténuent vraiment leur misère. Les commerçants, par centaines, sont dans des situations inextricables, sous le coup de la saisie, des expulsions. Dans ce domaine encore, les kermesses et fêtes organisées à 1 approche des élections ne remédient e» rien aux effets de la politique des riches. C’est une reprise durable qu’il faut et non pas de quelques jours seulement. Notre Parti communiste, qui vous présente son programme général (ci-joint), s’élève contre 1a carence de ceux qui délaissent nos quartiers, plaçant avant tout la défense des intérêts des riches, comme les Boucheron, les Boulard, etc.
Tout est lamentable dans notre circonscription : les crèches odieusement insuffisantes ; les écoles le sont également et celles existantes dans un étal des plus déplorables, sales, mai aérées ; les quelques espaces libres baptisés squares sont trop petits, mal situés, d une insuffisance également criante; des immeubles, comme ceux de la rue des Quatre- I'rères- Peignot (II. B. M,), avec la foule d’enfants qui les habitent, ne disposent pas du moindre petit square; c’est un scandale, et pourtant ce ne sont pas les terrains qui manquent, même à proximité.
H est possible que soit construit un groupe scolaire sur le terrain entourant le patronage laïc* rue de Lourmél et avenue Félix-Faure, La surélévation de 1 école de la rue Fondary n'est pas impossible pour dégorger les classes surchargées.
Le terrain de la rue Dupleix et du boulevard de Grenelle, qui pourrait être acheté par la Ville j se prête admirablement à la construction d’une piscine, de bains-douches, d une salle de sports, etc. Il en est de même pour la création d'un square, avec emplacement spécial pour les enfants, sur le terrain de la rue Linois et de la rue des Entrepreneurs,
Si les logements manquent, comme les dispensaires, les îlots insalubres foisonnent, tant h Grenelle qu'à Javel, ne serait-ce que ceux de la rue Rouelle, de la rue Sainte-Lucie, de la rue de l'Eglise, cependant que nombreux sont ceux qui veulent travailler pour construire tout ce qui est absolument indispensable à vos besoins les plus immédiats. Toute une immense partie de la zone est laissée dans un complet abandon ; peu d eau, pas de mesures d 'hygiène, etc*
H y a dé l’argent pour cela. M. Boucheron et ses amis, dans leur manifeste publié dans le journal le XV* républicain (!?), l’avouenL quand ils disent (2e page, 4e colonne du N" I) : « Des milliards de francs sont thésaurisés par des détenteurs qui n’entrevoient pas la sécurité du lendemain... « Très bien, des milliards sont là à ne rien faire, conservés par des gens craintifs; la position de notre parti est donc juste :
Prendre l’argent là où il est ! Faire payer les riches 1 Pour le pain ! Pour la paix S Pour la liberté !
Votez pour le candidat du Parti communiste : Charles Michels,
Charles MICHELS Ouvrier eu chaussure, syndiqué
lrc Circonscription du 16* arrondissement de PARIS.
M. Jean FBRN AN D-LA U R F, N T (Groupe des indépendants républicains.)
Elu pour la lrô lois le 9 avril 1933, — Réélu le 26 avril 1936;
Cher concitoyen,
Le geste d’André Tardieu est sans doute fort tentant, à beaucoup d’égards ; tentant pour l’électeur, qui aimerait traduire par l'abstention son dégoût de la politique et son irritation devant les fautes accumulées ; tentant pour Féliij à qui la vie publique a apporté plus de corvées et de déceptions que de satisfactions profondes, et qui pourrait, en abandonnant la lutte, retrouver la tranquillité trop négligée de son foyer.
Ce geste, néanmoins, ne me paraît, pas répondre, dans les circonstances actuelles, à la plus élémentaire notion du devoir civique.
Je vous ai dit les raisons de ma candidature ; Faffiche, la réunion publique, les journaux locaux vous ont amplement informé des circonstances qui l'entourent ; je ny reviendrai pas.
Eu vous adressant, suivant I usage, un bulletin de vote à mon nom en vue du scrutin du dimanche 26 avril, je me borne à présenter à ceux qui l'ignoreraient encore, uniquement par des dates et par des laits, et sans aucun commentaire, un résumé strictement objectif de ma carrière,
1 our le reste, vous me dispenserez, je pense, de l’envoi rituel de la <r profession de foi * ou du « programme », Ma foi politique, je Fai professée par des actes, et le compte rendu de mon œuvre parlementaire, que je vous ai fait parvenir, vaut certainement plus, à cet égard, que des promesses. Quant au programme, quel est l'homme sérieux qui oserait en établir un devant l’effroyable incertitude des événements ? 11 s'agit beaucoup moins de dresser un programme, qui ne pourrait être, dans les circonstances actuelles, que vaine littérature que de fixer des principes. Le seul engagement qu'on puisse demander à un du sérieux, c'est d’accorder à ces principes nets et fermes la solution des problèmes innombrables et, pour beaucoup, imprévisibles, que les événements prochains ne manqueront pas de poser brutalement.
Sur ces principes fondamentaux, je n ai jamais varié.
Je n’appartiens à aucun parti. Je vais plus loin : je méprise totalement ces partis surannés qui depuis 1919 ont tout promis et rien tenu, ont tout manqué et, d'abdications en sottises, nous onL menés à la situation lamentable où nous nous débattons, J’appelle à l’union française tous ceux qui, quelle que soit leur origine ou la nuance de leur opinion, veulent d abord barrer la route à la révolution soviétique et bofché visante pour pouvoir ensuite se consacrer à la seule lâche qui compte ; le redressement économique et financier de cc pavs, condition indispensable de l’apaisement social.
Le problème essentiel, urgent, angoissant, est celui de la paix ou de la guerre, de la vie ou de la mort. Nous voulons la paix avec tous et à tout prix. Or le Front populaire nous mené droit à la guerre. A la guerre voulue par Moscou : la guerre pour la révolution. Nous ne voulons pas cela. Aucun Français ne veut se battre pour Staline.
Mais si nous nous relusons à accepter la domination des Soviets, nous ne pouvons
davantage, sans trahir l’esprit national, prendre nos exemples au delà des Alpes ou du Rhin,
Que les gouvernants français veuillent bien consentir enfin à faire une politique de la France.
Aucun homme de cœur ne peut renoncer à l'espoir d'établir un jour la paix universelle par la sécurité collective. Mais tant que la Société des Nations gardera sa constitution ci son esprit actuel, la France n'y peut jouer qu'un rôle de dupe. Rester chez nous, être forts' sont désormais les deux principes sur lesquels devra s'appuyer une politique extérieure véritablement française.
Au point de vue constitutionnel, nous voulons une réforme de l'Etal qui rétablisre chez nous le principe de l'autorité* Que chacun reste a sa place et remplisse sa fonction : un pouvoir législatif qui n'ait d'autre tâche que de légiférer; un pouvoir exécutif qui n'ait d'autre tâche que de gouverner ; un pouvoir judiciaire indépendant, soustrait à toutes Us influences politiques* Le rétablissement de l'exercice normal du droit de dissolution fa représentation proportionnelle avec réduction du nombre des députés, le vote des femmes, le vote familial, le vote obligatoire, la suppression de l'initiative parlementaire en matière de dépenses : tels doivent être les articles essentiels de cette réforme de l'Etat*
Nous tenons la liberté de conscience pour le plus sacré des biens. Nous vouions un Etat strictement neutre soustrait à l'influence des sectes, un enseignement libéré de l'emprise révolutionnaire.
Du point de vue financier, nous voulons tenter de maintenir par tous les moyens, s'il en est temps encore, la stabilité du franc. Mais de toute évidence ce résultat ne peut être atteint que par une politique hardie ayant h la base une réforme totale de l'appareil fiscal et rabaissement progressif des impôts sur la production.
Sur l'ensemble de ces questions économiques et financières, je crois 11e pouvoir mieux faire que de vous adresser l'opuscule qui résume mon sentiment sur les décrets-lois, puisqu’aussi bien les décrets-lois ont prétendu régler l’ensemble de ces problèmes.
Nous voulons juguler Pétalisme débordant et ruineux Nous demandons fa réforme des assurances sociales, d’après les règles mutualistes, la répartition remplaçant la capitalisation* Nous voulons la suppression des monopoles et des offices. Mais par contre, nous tenons pour justes et légitimes le contrôle par la Nation des industries de guerre et fa suppression de tous fes bénéfices de guerre que j’ai formellement réclamée par une proposition de loi.
Nous voulons pour les travailleurs de ce pays, enfin libérés de leurs meneurs et de leurs exploiteurs, une large politique de progrès social, mais dans l'ordre et non dans l'anarchie.
Nous voulons pour tout salarié un contrat de travail non seulement juste mais humain, lui assurant un large minimum d'existence. Nous voulons arracher le syndicalisme à l'emprise politique et le limiter h la seule défense des intérêts professionnels.
Sur la lutte contre le chômage, la protection de l'enfance, la défense des intérêts légitimes des commerçants, je me suis expliqué en trop d'occasions pour avoir a y revenir*
Ancien combattant je continuerai comme par le passé à défendre îes droits de mes camarades, en plein accord avec leurs associations qualifiées, je ne laisserai passer aucune occasion de favoriser les familles nombreuses et ne cesserai de réclamer en leur faveur la réforme du régime successoral.
Je ne puis entrer ici dans fous îes détails, mais je pense avoir exprimé l'essentiel et ] aurai surtout dit l'essentiel en concluant qu'aucune de ccs réformes souhaitables n'est possible tant que n'aura pas été rétablie, de gré ou de force et clans tous les domaines, Sa notion de l’autorité.
FERNAND -LAURE NT
Député sortant.
2e circonscription du 16e arrondissement de PARIS.
M. Chaules he LASTEYRIE (Groupe de 1a Fédération républicaine de France.)
Élu pour la 1ia fois le 16 avril 1919* — Réélu les 29 avril 1928 et 26 avril 1936.
La législature qui se termine a donné au pays un spectacle lamentable de désarroi et d’impuissance*
Dominée par le Cartel des Gauches, elle aura, en quatre ans, renversé douze Ministères* Comment s'étonner qu'elle ait été incapable d’apporter aux questions angoissantes de l'heure présente les solutions nécessaires ?
En vain, M* Doumergue et M* Laval ont-ils lutté courageusement pour essayer d enrayer le mal ' dès que le danger a paru s'écarter^ le Cartel a rompu 1 Lnion nationale et a ressaisi les leviers de commande.
Aujourd’hui, de tontes parts, les difficultés s’accumulent* Qu il s agisse de la situation internationale, delà situation économique ou financière, partout se posent les problèmes les plus graves*
Il faut avoir le courage de dire la vérité au pays.
Ce u’eat pas par des palliatifs ou des demi-mesures qu'il sera possible de surmonter la crise qui nous étreint. C'est en ayafit la ferme volonté d'opposer à la démagogie qui ruine Je pays une politique constructive qui, seule, puisse assurer son redressement*
Politique extérieure :
La réoccupation militaire de la Rhénanie est une menace pour la paix du monde*
Le Gouvernement doit prendre avec sang-froid les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de nos frontières et faire face aux exigences de la défense nationale.
11 doit, par son action diplomatique, resserrer nos amitiés et nos alliances, rétablir le front de Stresa, supprimer ce régime des sanctions qui risque de compromettre nos rapports avec T Italie.
Le pacte franco- soviétique, que je m’honore d'avoir combattu, est gros de danger. Les Soviets, qui se refusent à indemniser les malheureux porteurs de fonds russes, se servent de ce pacte, pour intensifier en France leur action révolutionnaire*
La politique française doit être indépendante et s’inspire.- uniquement des intérêts supérieurs du pays. Elle ne doit marcher à la remorque d'aucune autre puissance.
Politique intérieure :
Les événements de ces dernières années prouvent la nécessité impérieuse de réaliser la réforme de l’Etat*
H faut restaurer les principes d'ordre et d’autorité : soutenir les fonctionnaires méritants, mais réprimer les agissements des syndicats illégaux; — réaliser la réforme administrative; — améliorer nos mœurs politiques par la réforme électorale, le vote des femmes et le vote familial*
Il est urgent de réaliser la limitation de l’ initiative parlementaire, la réforme du règlement de la Chambre, Il conviendrait enfin d’accorder cm Gouvernement le droit de dissolution : ce serait le meilleur moyen de mettre un terme à l'instabilité ministérielle qui paralyse l’action du pouvoir exécutif.
Politique religieuse :
Respectueux de toutes les croyances, profondément attaché à la liberté de conscience, je suis partisan résolu de l'abrogation de toutes les lois d’exception. Je’Téèlame le retour au droit commun pour les congrégations religieuses et le rétablissement de la liberté d’enseignement.
Politique sociale :
Pour assurer la bonne harmonie des rapports entre employés et employeurs, il ■conviendrait d instaurer et de développer un système corporatif de collaboration sociale.
Dans la mesure de nos possibilités financières, les Pouvoirs publics doivent poursuivre l’amélioration du sort des ouvriers et employés : constructions de maisons à bon marché; — aide aux familles nombreuses ; — lutte contre la tuberculose et les fléaux sociaux ;
Partisan du principe des assurances sociales, je n'ai cessé de proies ter contre le caractère é ta Liste et bureaucratique de la législation actuelle. J'ai demande par diverses propositions de loi que la gestion des Assurances sociales fut confiée à la Mutualité et que l’assurance -maladie fût rendue facultative.
J’ai demandé également qu’une amnistie fût accordée aux infractions commises en matière d’assurances sociales. Si votre confiance nie ramène à la Chambre, je reprendrai ces propositions.
Le chômage. — L’anxiété de la jeunesse :
Le chômage qui éprouve si cruellement le monde des travailleurs doit être au premier plan de nos préoccupations.
Je réclame le renforcement du contrôle de la main-d'œuvre étrangère, un droit de priorité accordé aux ouvriers ou aux employés français.
Je réclame que des mesures soient prises pour éviter la désertion des campagnes et l’afflux vers les villes.
La jeunesse est cruellement éprouvée par l'encombrement de toutes les carrières. Le meilleur moyen de lui venir en aide, c'est de réorganiser l'apprentissage et renseignement technique, c’est d'exiger que tes Pouvoirs publics mettent fin à des cumuls Inadmissibles de traitements d’activité et de pensions de retraite.
Politique économique :
Pour remédier à la crise économique, les Pouvoirs publics doivent :
Alléger le commerce eL l'industrie, ainsi que les professions libérales, des charges écrasantes qui les paralysent,
Réal iser l'égal ité fiscale pour défendre la situation si difficile du petit commerce.
Faire baisser le loyer de l’argent et accorder aux intéressés les facilités de crédit nécessaires.
Négocier des traités de commerce permettant la reprise de nos exportations.
Favoriser le séjour en France des touristes étrangers qui constituent un facteur essentiel de notre activité économique.
L’Etat et la Ville de Paris ne doivent négliger aucun elïort pour que l’Exposition de 1937 soit un succès éclatant.
Politique financière c
Adversaire de la dévaluation qui imposerait des sacrifices intolérables au monde des travailleurs cl des épargnants, je suis partisan de réaliser — dès que les circonstances le permettront — la stabilisation internationale des monnaies.
Si, sur bien des points, les décrets-lois appellent des réserves, s ils doivent etre s humanisés », en cc qui concerne notamment les fonctionnaires mariés, les charges e famille, dans (ensemble, ils sont parvenus à éviter l’effondrement de notre monnaie
Mais, ne nous le dissimulons pas, seule, la reprise des affaires pourra assurer d une façon durable le rétablissement de nos finances : pour faciliter ce rétablissement, le législateur devra, d une part, apporter des réformes profondes dans la gestion des services publics, réprimer les abus et les cumuls, supprimer les services parasitaires comme es Offices ; d'autre part, il devra procéder à la réforme d’une fiscalité intolérable, mettre un terme aux excès de l'impôt personnel et de l’inquisition fiscale.
Gens de maison, concierges, chauffeurs,
demandent la salubrité de leurs logements, le bénéfice des lois sociales, la protection de la main-d'œuvre française. .Tè suis convaincu qu’il sera possible de faire aboutir leurs légitimés desiderata sans Iroqblcr ta bonne harmonie qui, dans l’immense majorité des cas, existe entre les employeurs et leur personnel.
Anciens combattants, pensionnés de guerre,
De lourds sacrifices leur ont été imposés par les décrets-lois ; ils les ont. acceptes avec une abnégation méritoire ; des que la situation financière sera rétablie, tous nos efforts tendront, a taire aboutir les revendications de leurs associations.
Mes chers Concitoyens,
Chacun d'entre vous se rend compte de la gravité de la situation actuelle.
C’est la crainte du front populaire qui détruit la confiance et paralyse la reprise des
T. (IlïTÊS
Le’ Front populaire représente l’alliance de la Maçonnerie et du bolchevisme. 11 constitue une menace pour la paix intérieure de notre pays, un péril pour sa sécurité oxtéruïuré
S’il venail à, triompher, il aurait tôt fait — comme en Espagne — de semer partout
lé désordre et r anarchie, ,
J’ai confiance dans te bon sens du peuple français ; il n’acceptera jamais d être asservi
aux ordres de Moscou, il saura déjouer les agissements du Front populaire.
Le devoir de tous les hommes de bonne volonté, c’est d’oublier leurs querelles de parti» et de collaborer d'un commun accord au relèvement du pays et au maintien de la paix.
Si vous voulez bien, pour la troisième fois, m’accorder vos suffrages, c’est celle politique d'union nationale que je m’efforcerai de faire triompher au Parlement.
Chaules de LASTfîTtîîB
Chevalier de la Légion d’honneur.
Député sortant.
Ancien Ministre.
Vice -Président de la. Fédération- -ré pu bficsine de France.
|fc circonscription du 17a arrondi s som© ni d© PAFdb.
M* Geohges SG A FINI (Groupe des indépendant républicain*.)
Élu pour la 1™ fois le 29 avril 1928. - Réélu les t« mai 193% et 29 avril 1936.
Cher Monsieur }
Vous m’avez donné voire confiance eu 1 928, vous me l’avez renouvelée en 1932.
Ainsi que je l’ai fait chaque année, je viens vous rendre compte du mandat que vous m’avez confié ; je le ferai brièvement et h grands traits.
tes partis, en tant qu’organisa lion politique, ne m’ont jamais, inspiré; grande confiance.
l’ai vu tour à tour au pouvoir les partis modérés, les partis de cartel ou les partis de concentration, et si parfois tes chutes de Ministère nous ont amené (et encore pas toujours) des Présidents du Conseil différents, la politique, au sens élevé du mol!, me semble restée
constamment absente et invariable dans sa carence. ’
I es grandes formules de gauche et de droite tonl les restants d uo vocabulaire use, anachronique et vide de substance Elles ne constituent que des placards électoraux dont chacun s’affuble au mieux de ses commodités. L’esprit n’y est plus et cela est bien naturel, tout a tellement changé depuis qu’elles ont été inventées... U n’y a qu’elles qm soient res-
tèes en marge de la vie. „ , . . . ... c m
Les hommes de ma génération font un effort pour atteindre a l objectivité. Sans s embarrasser des déformations du passé, iis considèrent la politique sous l angle national des intérêts de leur pays, de son statut économique, social et financer, ceci a t époque ou nous sommes, dans l’existence pratique et non au travers de ces doctrines qui n ont entre cl de commun que les démentis qui leur ont été infligés par les événements. .
II semble bien que la majeure partie des Français pense et raisonne, comme je 1 «ndique plus haut : cependant, cette tendance objective et sans aucun sectarisme na pas é.é et n est pas au pouvoir... C’est qu’entre elle et le pouvoir il y a le bloc cimente que constitue le syndicat des pontifes parmi lesquels il semble que la constitution «on écrite de la démocratie française exige que se recrutent les hommes du Gouvernement.
U p"2 J&l* <..« cet le tmt, MMh la partie antique, y a.,,
réduits • lo, erreurs ae ssrout relevés, que pour dég.ser le. grande., ligne» de con.lrurtion, Wfc*» qu' actuellement von» été. plu. préoecupé de IVeulr que de. analyM. du
passé.
G. SCAPÏNI.
Politique extérieure .
Dans l'ordre des préoccupations urgentes, la politique extérieur* tient la première P'aCDaus la politique extérieure, le problème de la paix et de la guerre - le. rapport»
Je vais m’efforcer de traiter l’ensemble en raccourci, et très objectivement. J
trouverez l1 expli cation de mon attitude et de mon action.
J'ai faii pour ce qui me concerne tout ce qui, humainement, était en mou pouvoir pour renseigner mon Gouvernement*
Je suis remonté aux sources; je suis allé en Allemagne, en Angleterre, en Italie, J’ai donné des indications précises donl les Gouvernements n’ont pas voulu se servir; je l’ai fait avec prudence, sans aucune publicité, mû uniquement par le sentiment qu’il était du deVoir de tout Français de ma génération de faire l’impossible pour tenter d’éviter h ce pays, qui a déjà tant souffert** l’horreur d’un autre conflit.
Four avoir une vue exacte de la situation extérieure, il convient d’abord de préciser certains points :
1. La politique extérieure d avant 1914 visait à rétablissement d’un équilibre des forces entre les diverses puissances de V Europe.
La guerre ayant démontré la précarité du système, les hommes d’après 1919 y ont renoncé,
2. L’idéologie de ces dix- se pl dernières années s est concentrée sur rétablissement d’un droit international et d’une Société des Nations dans le but d'élaborer un système de sécurité collective, soit par la conclusion de pactes, soit par le simple jeu des articles du covenant.
La conception était universelle. Elle reposait sur la foi eu la parole donnée et la valeur des signatures.
3* Pour ne prendre qu’un certain nombre de faits, les plus saillants, comme le conflit du Gltaco, la guerre sino-japonaise, le conflit italo-éthiopien, on est h même de constater que le système de la sécurité collective, reposant sur des données strictes et étendues de manière beaucoup trop générale, d’une part n’a pas pu jouer, et d’autre part risque d’engendrer dos dangers certains comme ceux, infiniment redoutables, qui placèrent la France dans une situation difficile entre ses deux alliés de la veille (F Italie et l’Angleterre). Mais le dernier événement - la dénonciation du traité de Locarno — oblige â faire nettement le point sans atnbage, non plus que sans illusions.
Du système des alliances d’avant guerre, il ne re.'te rien ou peu de chose; quanta 1 idéologie d après-guerre, trop théorique, conçue sous un aspect trop général, trop universel, elle ira pas résisté à l’épreuve; d’on il suit qu’il ne reste rien et que la France se doit de rechercher dans un cadre plus modeste rétablissement de la paix,
G est le problème de l’organisation de l’Europe; il est politique et économique, car il est certain que sl 1 Europe ne s’organise pas de telle manière que son économie représente quelque chose d’homogène, elle est vouée à s'effondrer par fractions.
La situation économique et financière des divers pays du continent est si inquiétante qu elle n est pas un des moindres éléments des appréhensions qui nous assaillent dans le moment présent quant à 1 éventualité d une guerre. La France a le devoir de s'attacher à cette construction, mais elle ne peut entreprendre utilement une telle tâche, d’accord avec la Grande-Bretagne, 1 Italie et la Petite Entente, que si d abord elle la conçoit nettement,, que si ensuite elle reste forte, capable d’assurer sa sécurité, et ne donne pas au monde le spectacle d’un pays profondément divisé.
Rapports franco-allemands :
Il no faut jamais perdre de vue que le fond du problème de la paix ou de la guerre en Europe repose sur la nature des relations franco-allemandes. J’ai toujours été de l’opinion que lorsque 1 Allemagne proclamait sa volonté de se rapprocher de la France, il fallait la mettre au pied du mur, lui demander de préciser le détail et l’étendue de toutes ses revendications, et je me suis élevé contre les divers Gouvernements qui se sont dérobés aux débats, notamment lorsque, en novembre et décembre 1933, une proposition nous fut transmise par 1 Angleterre; ce fut, a mon sens, une erreur capitale que de la repousser, par la
note du 17 avril 1934* sans ouvrir une discussion. Dans celte période à laquelle je faisallusion, la France jouissait d'une supériorité in contestable sur T Allemagne et nous pouvions êlre les maîtres du débat. Mais il est infiniment plus difficile d'entreprendre des conversations avec l'Allemagne pour autant que la France n’apparaît pas comme forte, je dirai même très forte*
Cependant, en admettant la solution théorique d’un système de sécurité européenne auquel l'Allemagne, par hypothèse, adhérerait, il serait absurde de croire à l'absolu de ce système. Les événements du moment ont fait apparaître à l’évidence qu’aucune signature quelle qu’elle soit — et qui engage soit les États envers la Société des Nations, soit les Etats entre eux ■— n'a de valeur réelle, et que si même les Gouvernements entendent faire honneur à la parole donnée, les opinions publiques, parfois, s'y opposent. C'est donc une altitude très prudente qu'il convient d’observer, ne perdant jamais de vue que la France doit, au premier chef, assurer elle meme la sauvegarde de son honneur, de son territoire et de sa liberté.
Ceci jusqu'au jour où, pur des efforts constants et inlassables, nous aurons réussi a faire triompher la notion élevée de morale internationale ; et cela n’esl pas encore réalisé si j'en juge par l'accueil qu’a reçu le mémorandum français du 8 avril 1936.
J’ai maintes fois reproché à la politique extérieure française de n'avoir ni vues d’ensemble, ni suite dans la conception ; c'est ainsi que, brusquement, on nous met en présence du pacte franco-soviétique dont on ne voit pas les avantages qu’il priait nous apporter, mais dont on mesure aisément les dangers qu’il risque de nous faire courir.
La défense nationale :
La politique extérieure d’un pays est toujours conditionnée par sa force matérielle : c'est ainsi que même dans l'hypothèse d'une sécurité collective, on ne peut prendre d’engagements que si l’on est à même de les tenir, et on ne peut les tenir que si l'organisation militaire le permet.
Dans le présent, il faut bien le dire, la conception militaire repose sur un principe essentiellement défensif et la mobilisation des troupes doit se foire à l'abri des fortifications Maginot dont la valeur est indéniable.
Par contre, en exécution des engagements pris par nous, nous sommes hors d’état, voire pour notre propre sécurité, d'opérer aucune intervention de police internationale. La démonstration en a été faite lors de la dénonciation du traite de Locarno, où, cependant, le traité lui -même le commandai L.
Sans insister sur ce point, il faut tout de même signaler que l'état-major général de l’armée a avoué ne pas être en mesure de suivre la politique extérieure affirmée par Sarrau t et confirmée par Flandin dans leurs discours respectifs. Les temps modernes et 1 état de l'Europe exigent un corps spécial motorisé, ou alors il ne faut pas parler de sécurité collective.
11 y a bien longtemps, î 'a vais prévu et aussi prévenu la Chambre que la loi d un au ne nous permettrait plus d’assumer les charges de la défense nationale au cours notamment des années 1935, 1936 et 1937.
Ge n’est pas sans amertume que, avec le recul, je me rends compte de la légèreté avec laquelle la Chambre traiLait ce grave sujet, et ceci parce que la thèse que je soutenais n était pas électorale et s'accommodait mal de la démagogie dont on a F habitude d abreuver le public* J'ai pris mes responsabilités; je ne le regrette pas.
11 est Lout aussi nécessaire d'unifier la défense nationale. Je ne cesserai de le répéter, car il est absurde d’avoir trois Ministères (la Guerre, la Marine et l'Air] dont chacun tire de son bord et travaille quasi sans liaison*
D'abord, les charges qui résultent pour la nation de la dispersion dans leflort sont très ourdes et ensuite techniquement, an lieu de n’avoir qu’une conception générale d une
défense nationale qui forme uo tout, il y a trois systèmes : celui de la Guerre, celui de la Marine et celui de l'Air,
Le moral d’une nation est évidemment un facteur essentiel , surtout pour un pays comme la France! En dehors des propagandes déprimantes qui s'exercent sur le publie, propagandes qu’il est urgent de réprimer, il est aussi indispensable que la-notion de défense nationale reste pure et représente le devoir majeur de tout citoyen.
Pour cela il faut contrôler les usines d’armement et, en cas de guerre, les réquisitionner (certaines mesures ont été (bailleurs amorcées dans ce sens) ; et il est nécessaire de prendre des dispositions pour la conclusion d'un accord sur P interdiction du commerce privé des armes.
Aviation :
Deux politiques ont été suivies :
La première, celle des prototypes; elle a multiplié les maisons d'aviation (plus de 58} de telle manière que chacune d’elles devenait in viable,
La seconde a suivi la ligne inverse; elle a eu pour résultat de placer toute l’industrie de l'aviation dans une situation intenable et voisine de la faillite, P ait pins grave : elle a quasi supprimé les bureaux d’études et les préparations de programme de telle manière que l'industrie aéronautique est maintenant exsangue et qu il faudrait près d'un an pour sortir des appareils dernier type.
La vraie politique est dans la moyenne ; elle consiste à dire que l'industrie de l’aviation ne peut être viable que par les commandes de l'Etat; il faut donc faire porter 1 effort sur une dizaine de maisons, comme en Angleterre, en Allemagne, en Italie, lesquelles maisons doivent constituer l'armature solide de l'industrie aéronautique française.
j'ajoute qu'il est absurde que les maisons d’aviation et les usines d’armements soient centralisées dans les alentours immédiats de Paris, ce qui expose, en temps de guerre, k des risques plus que redoutables.
J'ai soutenu cette thèse dans une interpellation à la Chambre en date du 29 janvier 1932.
11 m’apparaît que l'on commence à comprendre et que Ton s'aiguille dans celte voie,
La guerre moderne mettrait en cause la vie des vieillards, des femmes et des enfants tout autant que celle des soldats du front.
L'organisation de !a défense antiaérienne, sur l'état de laquelle il nous est si difficile d’avoir des renseignements précis, doit être intensifiée. Elle est à base de dépôts démasqués maintenus en bon état, d’abris souterrains et d'un plan d’évacuation des grands centres.
P o / i( i q ue h 1 1 é r ie u re .
Vous m’excuserez de n’user d’aucun des arguments qui font la gloire des campagnes électorales et servent de base à toutes les propagandes, maïs de me borner à vous parler honnêtement et. objectivement, comme cela se doit d’homme à homme.
La vie et F expérience invitent à la modestie . L’imprévu et la gravité des laits de noire époque rendraient presque ridicule l'énoncé d’un programme dans ses détails ; ce qu’il faut vous soumettre, ce sont les grandes lignes d’une action générale, Paxe d'une tendance politique,
La confiance que l’on a en un homme est un facteur personnel et si l’on connaît le cadre de son action, il est évident que l’on doit lui faire crédit pour le détail ; autrement, Je mandat parlementaire est sans signification.
J'ai toujours tenu au courant les électeurs de ma circonscription do mon activité parlementaire dans les problèmes qui se sont posés au cours de cette législature. Je n’en donnerai donc ici qu’un large résumé.
Là législature 1932-19$h
Deux mots de ses prémices politiques :
Gouvernement de cartel, dans l'incapacité d’exercer le pouvoir, le cartel étant une formule électorale, mais non une formation gouvernementale.
Des chutes successives de Ministères, qu’il est inutile de rappeler, une politique qui, en février 1934, nous a fait friser la révolution. Je ne relève que pour mémoire le rôle que j’ai ioué dans ces circonstances. H fui personnel et politique de par les interventions de la Chambre où (séance du 6 février 1934), je crois avoir été un de ceux qui ont le plus violemment attaqué et stigmatisé les actes du Gouvernement.
J’ai mené dans la presse (le Jour, le Quotidien, le Petit Bleu, l 'Express de l’Est) une campagne ardente pour la dissolution ; j’estimais que le sursaut qu’avait eu le pays devant les inqualifiables manœuvres politiques, la carence du contrôle administratif, l’unprobilé Généralisée, pouvait et devait être bienfaisant à la condition que l’opinion fût saisie immédiatement sous formes d’élections. J’ajoute qu'à dater du 6 février 1934,1a Chambre 1032- 1936 était hors d'état d'accomplir quoi que cc soit d’uLile.
Je crois encore avoir eu raison à l’époque et déplore de ne pas avoir été suivi. J’ai usé du seul moyen à ma disposition en invitant le Gouvernement de M. Doumergueà prononcer la dissolution de la Chambre; ma demande a été repoussée parce que, paraît-il, elle était
inconstitutionnelle. ,
La Chambre a continué de vivre cahin-caha; elle était dans 1 incapacité de faire face aux graves événements avec lesquels elle se trouvait aux prises. Les Gouvernements ne se sont plus signalés que par une sorte de carence commune, et le bilan de la législature s’est Lraduit par une augmentation de la dette de 75 milliards, ce qui la porte à 340 milliards, plus 80 milliards d’obligations de chemins de fer garanties par l’ElaL, auxquels viennent s’ajouter les dettes des départements et des communes et la dette flottante : cette dermere, rien que pour les bons du Trésor, à très court terme, atteignait 15 milliards et va en atteindre 21 très rapidement. Le nombre des chômeurs assistés dépasse 489 000 hommes... C’est assez dire que la Chambre s’est séparée sous le double signe de l’inquiétude financier* et des dangers extérieurs. En face de quoi il convient de ne pas commettre d’erreurs de jugement e° de bien se convaincre que tout est à rebâtir à l’intérieur comme en politique exténeu rô ,
Le choix des hommes susceptibles d’accomplir celte lâche reste le point le plus important, le facteur essentiel en est le relèvement moral du pays.
L’économie :
Le problème économique Louche à notre existence même.
Les Gouvernements, jusqu’ici, ont eu une politique bien définie. Se ralliant aux conclusions d’un éminent professeur, M. Rist, ils- ont imaginé que la crise disparaît. -a. t toute seuil , que l’équilibre se rétablirait. Par la défialion, ils ont entendu contribuer à accélérer
celte évolution* , ,
Il était nécessaire, je l’ai souvent proclamé, de procéder à des compressions everes des dépenses publiques, de ne pas voter de dépenses nouvelles. J’ai, pour ma part, suivi strictement ce programme ; mais, dans le même temps, il était indispensable d activer I économie : autrement le déficit budgétaire, malgré les quelques compressions, surtout de façades, qui ont été effectuées ne ferait que s’accuser, tandis que la crise s accentuerai .
Par ailleurs, les déflations étaient de façade, souvent inopérantes.
On ne saurait s’étonner de constater que les résultats de cette méthode n’ont pas répondu à 1 attente du Gouvernement. La statistique ci-dessous suthL à lct.ii ii c oqiiem ment ;
Moyenne 1034*
Juillet-août 1 035.
Moyenne 1935.
Janvier 1936
Indice prix de gros .
— prix de détail. .
Wagons chargés. ......
Chômeurs secourus . , . ,
J’ai interpelle le Ministère Flandin (Chambre des Députés, séance du 2 avril 1935,
J . 0 p. 1535) en lui soulignant que sa politique avait pour elFet d’élever le taux d’intérêt de l’argent, qu’elle était sans issue et constituait un grave danger pour la monnaie dès l’instant où les grandes réformes financière, administrative, sociale, économique n’étaient pas abordées courageusement de face... Hélas, l'intervention d’un homme ou de quelques v hommes s’est montrée sans grande efficacité, je ïe reconnais.
Le monde a évolué. La grande tourmente a profondément modifié sa structure. Au régime d’échanges internationaux qui a caractérisé le xix8 siècle et le début du xx% s’est substitué le nationalisme économique. L*ambition de tous les peuples est maintenant de vivre repliés sur eux-mêmes, comme une ville assiégée.
C’est un fait que nous pouvons peut-être regretter, mais avec lequel il faut compter.
Tour sortir de cette notion étroite dans laquelle le malheur des temps nous enferme, il faut aborder le problème de l’organisation économique du continent; il est d’ailleurs lié à rétablissement de la paix.
Nos débouchés à l'extérieur ont presque complètement disparu, les placements que l’épargne française avaient répartis entre les pays neufs sont anéantis. ïl nous faut nous organiser.
Organisation de la production et de la distribution des marchandises, emploi rationnel de la mai m d’œuvre et de la machine, le tout en fonctionnement d un intérêt général et non plus de quelques intérêts particuliers, tels sont les problèmes urgents qui se posent à nous, et que nous devons résoudre, coûte que coûte.
L’Etal doit-il s’en charger et imposer ses directives aux industriels et commerçants qui deviendraient en quelque sorte ses employés? Certainement non, à aucun prix, c’est là une solution que nous repoussons avec la plus grande énergie. Mais il faut que les intéressés comprennent et qu’ils s’organisent eux-mêmes. C’est la tâche des chambres de commerce, des chambres syndicales, des diverses branches de l’activité économique et des syndicats professionnels. J’ai proposé un texte jetant tes bases d'une organisation corporative (voir J, O. du 28 lévrier 1 935). Tache difficile et délicate â un point que peuvent seuls soupçonner ceux qui ont été dans la bataille, mais qu'il faut entreprendre et mener â bien. Sinon le communisme nous imposera inéluctablement ses solutions brutales et simplistes,*
Un des points essentiels de cette organisation économique est la répartition du crédit. Dans ce domaine, tout, ou presque tout, est à faire
L usage de plus en plus généralisé des chèques et virements, qui dispense de l’emploi du numéraire et des billets, a eu pour effet de concentrer dans les banques de dépôls des ressources considérables que celles-ci utilisent ou non, à leur gré, et suivant les besoins qui sont laissés à leur seule appréciation. Elles sont maîlresses du crédit. La Banque de France, qui avait été instituée à Torigine pour service cForgané régulateur du crédit, est sans action sur elles.
Il est bien certain qu'on n'a pas le droit de se désintéresser de la gestion de ce qui est devenu un véritable service public d'intérêt primordial, puisque ni le commerce, ni l’industrie, lie peuvent vivre sans crédit.
■l'ajoute que les banques ne remplissent plus leur rôle social de répartiteur de crédit, et quand elles le font, c’est avec de l’argent des déposants, à qui ellesTd arment un intérêt minime, et en prêtant cel argent â des taux excessifs qui vont maintenant de 8 à 1Ô 0/0.
Un organe central de coordination, puissamment outillé et constitué, doit orienter la politique des banques de dépôts dans un sens toujours conforme à l’intérêt général. Cet
ox^ane, que nos amis belges viennent do créer elles: eux, et qui existe dans de nombreux pays, ne doit pas Être une administration d’Etat ; c’est la Banque de France qui doit assumer cette nouvelle charge. Mais pour remplir effectivement son rôle, la Banque* de France étant réorganisée, le Conseil de régence, notamment, ne devra plus être composé presque exclusivement comme aujourd’hui, de banquiers et d’administrateurs de sociétés : toutes les branches de l’activité économique du pays y seront représentées ; le pctithxunmerce et la petite industrie par des hommes expérimentés ayant fait leur preuve. C’est à cette condition seulement qu’une organisation rationnelle du crédit, conçue en fonction de l’intérêt national, pourra être fondée.
La baisse du loyer de l’argent est un facteur essentiel du rétablissement de F équilibre économique et de la reprise des affaires.
Cette baisse ne pouvait être réalisée normalement que par la réduction|du déficit budgétaire conjugué avec la stimulation de la vie économique,
11 y avait avant guerre un taux d’intérêt légal de 5 0/0 et 6 0/0 civil et commercial qu’il faudra rétablir*
j’entends bien que la politique de ces dernières armées, Faccentuation du': déficit budgétaire, la thésaurisation ont rendu difficile la baisse du taux de l’argent* Aussi j’ai, pour ma part et dans la mesure de mes moyens, tenté d’obtenir /des divers Gouvernements l’adoption d’un plan d’en semble et l’abandon de ces mesures fragmentaires qui font souffrir certaines catégories sans rapporter de remède à la situation générale.
Epargne :
L'épargne est la base de tout notre système financier actuel.
à plusieurs reprises, tant par questions écrites qu’à la Commission des finances, je suis intervenu pour que nos malheureux porteurs de fonds brésiliens, russes, Ville de Tokio 1912, etc,, voient leurs droits reconnus.
Question complexe puisqu’elle ressort également du Ministère des Affaires étrangères et du Ministère du Commerce.
Par ailleurs, j’ai insisté pour une refonte com pl ète?de la loi de 1867 sur les sociétés et pour faire sortir des cartons du projet, de loi Lesaché qui y sommeillait.
Quelques points ont pu être acquis.
Mode de présentation des bilans, nomination des commissaires aux comptes, réglementation sur le démarchage et la profession de banquier.
Avant que l’épargne .se sente en sécurité, il y a encore beaucoup de chemin à parcourir.
je répète que dans cette brochure limitée, je ne puis qu’esquisser de grandes lignes ; s’il me fallait entrer dans le détail, ce sont des volumes qu’il serait nécessaire d’écrire J
Je tiens cependant, avant de terminer ce chapitre, à insister à nouveau sur la notion d’empire français qui doit inclure nos colonies,
J ai eu l’honneur de soutenir, au nom de la C om mission Jd es colonies, un rapport sur le projet, de loi tendant à réorganiser le marché de la viticulture (Chambre des Députés, séance du 28 juin 1933} et dans ce rapport j’avais fait valoir l’absurdité qu’il y avait de la part de la métropole à refouler les produits coloniaux dans le même temps qa elle achète a l'étranger ■; qu’à poursuivre cette politique nous risquions de perdre nos colonies. De même, en date du 13 avril 1933 (7* 0.t p. 2270), j’ai interpellé sur l’établissement par décret d’une taxe à l’importation des cafés, et encore (23 juin 1933) sur le riz d’Indochine* Je maintiens inlassablement que l’on s’obstiue à faire une politique fragmentaire où il n’y a pas de vue d ensemble. Cependant, l’organisa lion de l’empire français est chose faisable et j’y reste attaché.
Le petit commerce, la petite industrie.
Avant de poser la question des mesures à prendre pour la protection du petit commerce, il faut trancher un point de principe : est il, oui ou non, un rouage social important?
Je le crois très sincèrement et le montant des impôts qu'il paye suffit à ^attester. Par conséquent, il fauL lui permettre de vivre.
Quatre questions essentielles le préoccupent :
La propriété commerciale.
La révision des baux.
Les billets de fonds.
La concurrence des établissements à prix uniques.
Les trois premières sont partiellement réglées par une législation incomplète, mais tout de même amorcée. Il y aurait lieu de serrer le problème de plus près par le moyen d’un plafond fixé à la révision, par des bases plus solides aussi concernant le droit de reprise en matière de propriété commerciale et par une législation plus objective quant aux conditions dans lesquelles les réductions sur le montant des billets de fonds pourront être obtenues, ceci tenant compte du fait que, pour la plus grande partie, ces billets de fonds sont entre les mains d'intermédiaires qui les ont rachetés à vil prix.
Le quatrième point (prix uniques) a fait l’objet d’un texte qui, à l’exemple de la loi suisse, subordonne à l'autorisation gouvernementale l'ouverture de magasins à succursales multiples ou à prix uniques.
Ceci est une mesure temporaire.
A la vérité, il est difficile de trouver un texte qui concilie la liberté du commerce et ces mesures de suppression. Je crois plus simple de rechercher la solution vers un régime qui frapperait ces établissements des taxes normales chargeant le petit commerce pour la patente, mais appliqué à chaque rayon.
Il y a encore le problème du crédit, dont la situation a été exposée plus haut, qui intéresse si vivement et le petit commerce et la petite industrie.
Problème social.
Chômage :
En ce qui concerne le problème social et le chômage, ils sont étroitement liés à la solution du problème économique et seule l'organisation professionnelle aboutira à plus de justice sociale. Le jour où elle existera, quelque chose sera changé dans la République.
Au surplus, c'est de cette solution que dépendra l’avenir de la jeunesse.
Tout sera, tout est et reslera fonction de l’ordre économique nouveau.
On a vu à l'expérience que les mesures artificielles comme celles du type des assurances sociales (équitables et honnêtes dans leur principe), aboutissent à des résultats tels quhls ne donnent satisfaction ni aux assurés ni aux assurants. Nous avons obtenu quelques modifications du taux et de la perception des taxes, niais la contrainte de l’obligation rend la loi essentiellement impopulaire.
Il faut le dire, financièrement, la capitalisation des retraites donnera fatalement de sérieux déboires et V Etat sera obligé de se substituer à la caisse, La modification essentielle sera de remplacer la capitalisation par la répartition, la contrainte par la liberté, ceci à l’aide des moyens qu’offre la mutualité.
Tous ces remèdes improvisés, artificiels et aléatoires, qui ne reposent pas sur une économie solide ou sur un plan d'ensemble, sont voués au sort des ateliers nationaux de 1818. D’une part, ils sont onéreux, d’autre pari, ils demeurent inopérants, et en fin de compte ifs sont dangereux pour l'ordre social.
Par contre, il existe de grands travaux de première nécessité à réaliser, pouvant occuper un nombreux personnel pendant plusieurs années, comme les autostrades qui sont à peu près inexistantes^ alors que l’Allemagne eu compte sur une longueur de plus de 1.000 kilomètres.
Le chômage est la marque la plus certaine de la faillite d un système économiques voire d une société, hss honinies doivent être assures de pouvoir gagner leur vie par leur travail Leur salaire doit être honorai) le* 13 ans 1 organisation, corporative que je prévois plus haut et dont je reparlerai plus loin, le problème de la limitation des heures de travail se posera, ainsi que celui du salaire minimum,
A tout ceci s'ajoutent des vues de détail extrêmement importantes : la honte du taudis la carence devant le développement clés périls sociaux, la tuberculose, l'alcoolisme, sans parler des maladies de l’enfance, lesquelles ne sont guère à l'honneur de l’esprit qui devrait régner dans un pays comme le nôtre.
La fiscalité et le Conseil d'Etat économique :
Comme 1 organisation économique, l'organisation politique du pays doit se transformer, s’adapter aux conditions nouvelles qui se sont créées.
Elle ne l’a point fait.
L Etat, tel qu il s est constitué au début du xixfl siècle, était avant tout un gendarme et un juge Sa mission est de faire régner l’ordre à l’intérieur et de défendre le territoire contre les incursions de l’étranger. Là s’arrête son domaine, et c’est pour cette mission limitée qu'il a été conçu*
Mais l’Etat moderne n'a pu se contenter de ces attributions réduites, et surtout en madère économique; son rôle a grandi dans des proportions considérables en même temps qu'il perdait toute autorité*
Par son action positive, l’Etat oriente le commerce et l’industrie dans telle ou telle direction , il les protège contre des concurrences ruineuses ou, au contraire, pousse à leur destruction. Par le prélèvement fiscal, enfin, il agit d’une façon prépondérante sur le développement des entreprises, et la fortune même du pays.
Pour cela, est-il outillé et armé ?
Il serait vain de le prétendre*
Le I arlemcnt, par sa composition meme, ne peut que difficilement régler les problèmes economiques . il n a pas la possibilité de les étudier et de les résoudre en fonction d'un plan d ensemble ; il n est saisi que des projets formulés pour des intérêts particuliers agissants et soumis au contrôle de services administratifs généralement peu compétents*
Pour remédier à ces défauts, pour que 1 Etat fonctionne de nouveau à la satisfaction générale, il faut rendre le Parlement à la politique et constituer auprès de lui une sorte de -Conseil d’Etat économique*
De cet organisme nouveau, le Conseil national économique n’est eju'un embryon : son rôle étant simplement consultatif, il se livre surtout qu’à des travaux académiques, dont d'utilité pratique est assez restreinte.
Il tant renforcer le Conseil national économique en l’élargissant et en lui donnant certains pouvoirs qui obligent notamment le Parlement à ne voter de loi touchant l'activité économique qu’a près avis conforme dudit Conseil économique.
Mais 1 économie est extrêmement variée et ses problèmes sont différents suivant les régions* Pour régler les questions particulières, il faut créer, sous le contrôle du Conseil national, des conseils régionaux, eux aussi fortement constitués*
C est seulement par une organisation de cette nature que l’Etat sera mis à même de remplir la mission qui lui est dévolue*
Sous le contrôle du Parlement, les conseils économiques pourront exercer une influence fort utile en matière fiscale, notamment, car ils pourront mesurer l’incidence et les répercussions des taxes et indiquer les réformes nécessaires qui devront être opérées dans notre système d’impôts*
Celles-ci devront être importantes ; notre législation fiscale est certainement la plus disparate, la plus obscure et la plus inique qui ait jamais existé*
Eaile de pièces et de morceaux, sans lien entre eux, appliquée par des administrations
tatillonnes, jalouses de leur indépendance et admettant toutes les solutions différentes, la législation fiscale doit être rénovée»
II faut que Fan établisse un code fiscal clair et simple. Dans ce code, on devra définir de façon précise les opérations qu'il convient de taxer, ainsi que les droits et obligations des redevables, et fixer de maniéré uniforme le contentieux et les pénalités.
On en finira alors, une fois es code établi, avec l'invraisemblable cascade de taxes à laquelle une même opération peut être assujettie dans l’état actuel. On sera nécessairement conduit à supprimer ces poussières d'impôts qui ne rapportent rien parce que les frais de perception sont plus élevés que leur produit, mais qui, par contre, représentent une fiscalité tràcassîère. On pourra établir un petit nombre de grands impôts, faciles à percevoir, productifs, de tarif aussi modéré que possible, et qui n imposeront pas au contribuable des vexations inutiles et inopportunes.
Une taxe à la production remplaçant l'impôt sur le chiffre d’affaires, fixée à un taux convenable, et perçue sérieusement, rapporterait des sommes considérables et ceci, avec des frais de perception assez réduits*
Désordre de la gestion publique, réforme de la comptabilité :
Dans une exploitation ordinaire, pour gérer convenablement, il est indispensable de connaître exactement et à if importe quel moment, l’état des affaires, frais généraux, trésorerie, échéances, etc. Dans l’administration de la chose publique il en est do même, mais dans fie fait je ne sais rien de plus incohérent, de plus dénué de fondement que les chiffres qui sont lancés dans la circulation par les divers Ministres des Finances.
J ai proposé toute une réforme de la comptabilité qui permettrait aux contrôleurs que nous sommes de savoir exactement l’état -des finances publiques à n'importe quelle époque^ j’ajoute que par la suite, cette réforme a été partiellement réalisée.
Gérer à moindres frais :
Ceci doit être le but. La division administrative de la France en départements ne correspond plus à rien,
11 faudrait vingt grandes régions, un système administratif simplifié.
Je m’étais attaché particulièrement à réformer la gestion des monopoles qui rapporteraient plus à l’Etat, par l'impôt s’ils étaient entre les mains de l’industrie et du commerce privés.
J'avais tenu à connaître quels étaient les grands bénéficiaires des cumuls, je suis obligé de remarquer que la tâche est difficile. Des délégués spéciaux ont été envoyés à grand bruit dans toute la France poür rechercher et dénoncer les cumuls.
Cela était bien mutile, car tous les documents nécessaires à cette recherche peuvent être trouvés dans, tous les Ministères, à la condition qu'on veuille bien les communiquer, ce à quoi F Administration ne montre guère d’empressement.
Quels sont, en effet, les principaux bénéficiaires des cumuls les plus élevés ?
Ce sont tous de très hauts fonctionnaires qui appartiennent pour la plupart à l’Administration des finances.
Tout d’abord les directeurs de plusieurs Ministères, et surtout ceux des Finances arrivent à doubler et au delà, leur traitement. Four cela, il se font attribuer les postes d'administrateurs dans les sociétés où l’Etat, les mines de potasse d'Alsace, et différents offices, on L des intérêts. Ces postes né demandent aucun travail, quelques heures de présence chaque mois, et sont grassement payés.
Los trésoriers généraux, autres grands fonctionnaires des Finances, reçoivent des émoluments absolument scandaleux, et hors de toute proportion avec le travail qu’ils fournissent, et leur responsabilité qui, théoriquement très lourde, est en pratique presque nulle, l'Etal prenant 90 0/0 du risque à sa charge. On a vu des trésoriers généraux percevoir jusqu'à
500,000 francs par an, l’année delà conversion, car ils touchent des remises sur les émissions et conversions de valeurs du Trésor.
Hors du Ministère des Finances, on peut signaler les ingénieurs des ponts et chaussées, qui se font attribuer des compléments de traitement* souvent considérables, par les départements, les communes et les chambres de commerce.
Enfin, la plupart des préfets ne se contentent pas de leur traitement, cependant assez élevé : ils se font allouer des compléments importants par les Conseils généraux, sur les fonds départementaux
Vois à les raisons pour lesquelles rien n’a été fait en ce qui concerne les cumuls ; la haute Administration s’ y est opposée de la façon la plus formelle, car elle serait la première touchée, et durement, par la suppression de toutes ces indemnités et de ces allocations injustifiées.
Depuis des mois, je tente en vain d'obtenir communication des documents qui me permettraient de présenter un texte, je les ai fait réclamer par la Commission des finances, par celle des économies, je iTai jamais pu obtenir satisfaction.
La réforme de l'Etat,
Le système parlementaire ;
Cet exposé est déjà bien long et je m'en excuse auprès de mes lecteurs.
J ai dit dans le chapitre sur l'Etat 3a place que devrait occuper l'économique et la nécessité de créer un Conseil d’Etat économique. J'ai été de ceux (et j’y insiste) qui travaillèrent à la réforme de l’Etat et à celle du fonctionnement de la Chambre des Députés. J’aî défendu, il vous en souvient, la thèse du droit de dissolution directement entre les mains du Président de la République sans qu’il soit nécessaire de consulter le Sénat.
De meme je me suis élevé contre le droit d'initiative des députés en matière de dépenses et ai déposé un texte tendant à réduire à quatre cents le nombre des députés.
La France est un des rares pays qui n’ont pas cru devoir accorder le vote aux femmes. Pour ma part, je suis nettement partisan du vote des femmes dans le domaine municipal et dans le domaine législatif. Au surplus, il m'apparaît nécessaire d'établir le vote obligatoire pour tout citoyen français*
Je maintiens celle position.
Toutes les anomalies et les lacunes des Gouvernements et de la machine parlementaire ont été relevés dans divers ouvrages, dont notamment celui de M. André Tardieu. La multiplicité des sujets, le manque de méthode pour l’ordre des séances aboutissent à des résultats i n v ra i sembl a b 1 es *
Instruction publique* - — La famille et le relèvement moral de la nation :
Dans l'esprit d’un bon nombre de ceux qui la défendent, l’école unique représente le monopole de l'instruction au bénéfice de TEtat. Dans le fait, leur tendance repose sur le principe que l'enfant appartient à l’Etat, ma conception est que l'enfant appartient à la famille. Cest elle qui doit aVoir sur son orientation et sur son éducation la haute main; c’est là un privilège qu’elle paye de la somme des sacrifices consentis.
De plus, rien ne sera possible sans le relèvement du niveau moral de la nation, or il ne saurait y avoir de relèvement moral s'il ne repose sur des bases familiales.
La famille est et doit rester l'ossature d'une société bien comprise.
Détruire son esprit équivaudrait à l'anarchie.
La défendre, l’aider à se développer est une nécessité inéluctable*
Resserrer les liens qui unissent les enfants aux parents, c'est resserrer les liens entre les familles qui composent un pays.
J’ai demandé le maintien des bourses scolaires, leur plus large diffusion et la création
d'un office national des bourses. Ceci m’ayant été refusé , j'ai voté contre le monopole d’Etat de l'instruction.
Dans l'avenir immédiat, il faut s'orienter résolument vers le développement des écoles professionnelles, de telle manière qu’elles fassent renaître l’artisanat.
L'artisanat qui permet la recherche de la qualité et qui fut si longtemps la gloire et la prospérité de la France.
Scolarité et éducation physique :
Nous vivons dans un siècle où la formation intellectuelle ne doit pas s'effectuer au détriment de la formation physique.
Si l'école taudis n'existe pas dans notre circonscription, je me suis cependant élevé à plusieurs reprises contre les classes surpeuplées, les possibilités du corps* enseignant, si dévoué soi t-i I T ayant des limites.
Le développement du goût sportif a retenu mon attention. Je me suis heurté à de grosses difficultés de réalisations pratiques, la plupart des cours de nos écoles étant trop étriquées, les terrains trop éloignés des groupes scolaires.
Si Tétât sanitaire des enfants fréquentant les écoles est satisfaisant dans son ensemble, je dois reconnaître qu'un grand nombre échappe encore à la surveillance médicale*
Donner plus d'espace aux enfants pour s'ébattre pendant les heures récréatives, intensifier les centres de dépistage, créer la fiche médicale qui suivra l’enfant dans toutes les phases de son existence. Tels sont les buts que je me propose d’atteindre.
Anciens combattants :
Mes camarades de guerre me dispensent, j’en suis sûr, des formules rituelles par lesquelles un candidat les assure de son dévouement. Ils me connaissent suffisamment pour me faire confiance et je ne crois pas les avoir jamais déçus.
Leurs droîLs sont majeurs et doivent être respectés.
J’aî fait à leur sujet diverses interventions (voir notamment J. O. du 1 1 juillet 1932}.
Zone annexe de Paris :
Il serait injuste de ne pas dire icî, quoique la place nous soit limitée, deux mots de la zone.
1 ouïe une catégorie de citoyens j:juî viennent d'être reliés à Paris sont traités par l'Administration de façon cavalière. D’une part leur situation est instable et Ton se refuse à leur appliquer la loi ; ils sont condamnés à l’insécurité. Maintes fois je suis intervenu pour eux, c est ainsi que dernièrement, pour les marchands d'essence en particulier, la Ville avait institué (à la suite d’une sorte de vote escamoté contre lequel ont protesté notamment les conseillers municipaux de notre quartier), un texte spécial sur P essence qui touche très cruellement les zoniers.
Comme cette taxe iPélait applicable qu 'après approbation du Parlement, lorsque le projet est venu devant la Commission des finances à laquelle j^ai l'honneur d’appartenir, je m y suis opposé, je ne relève ce fait que pour indiquer combien il serait utile de régler une lois pour toutes ce problème du statut de la zone dans le même temps que celui de tous les impôts du département de la Seine de telle manière que l'on évite cette rivalité qui s'étend à toutes les branches de la l’activité entre la banlieue et Paris, Le problème est le même d ailleurs pour les marchands de volaille, la boucherie et tous les commerces qui payent à Paris une taxe non perçue en banlieue.
Par cette politique absurde, on dresse Paris contre la banlieue et la banlieue contre Paris.
Conclusion.
En rédigeant cet exposé, je vous avoue que, par moments, j'ai eu le vertige devant le nombre des sujets à traiter, leur complexité et leur multiplicité.
j’y ai trouvé la justification, du Conseil d’Etat économique dont il a été parlé plus haut, et dont j’ai demandé la création*
J’ai dû me borner à traiter l’essentiel, en quelque sorte le cadre.
Vous voudrez bien noter que, fidèle à ma préoccupation d’indépendance, je n’ai obéi k aucun souci politique, je suis resté strictement objectif*
En terminant, je prie tous ceux qui chercheront daus cette brochure des sujets qui n’y sont pas développés, de vouloir bien m’en excuser et de comprendre que, pour tout dire, il m’eût fallu écrire un ouvragé de la dimension d’un dictionnaire.
Laissez- moi achever en formulant un vœu : que chacun prenne conscience de son devoir social et je crois qu’ai ors le niveau moral de ce pays se relèvera et par là même le niveau parlementaire.
Je vous ai dépeint la situation telle qu elle est* Il est certain que nous vivons des temps sombres.
A l’extérieur, il nous faut bâtir la paix ; à l'intérieur, nous avons à reconstruire l’ordre, a instaurer la justice sociale^ à rénover l’Etat, à transformer Je régime économique, à veiller au salut de la jeunesse.
Tout cela ne cadre et ne peut cadrer avec le programme étroit des vieux partis politiques, partis qui ont déjà fait perdre un temps précieux à la nation en étant au Gouvernement et en ne gouvernant pas*
Il ne doit plus y avoir de place pour les luttes entre Français, la mission est trop haute el la tâche trop rude.
Ces élections décideront du sort du pays; nous avons tant tardé que maintenant l’échéance arrive et il ne reste que peu de temps pour y faire face*
Vous aurez â choisir des hommes, car cela est un problème d’hommes*
Votez en conscience pour celui que vous jugerez le plus digne, mais votez, car dans les circonstances présentes, nui n’a le droit de s’abstenir.
Georges SC AFIN I
Commandeur de la Légion d'honneur.
Médaille militaire et croii de guerre* Commandeur de la Couronne d'Italie.
Commandeur de l’Ordre de Saint- Sawa do Yougoslavie.
Officier de l'Ordre Léopold de Belgique.
Médaille militaire et croix de guerre belge 3.
Débuté sortant*
Membre de la Commission des finances.
Ancien secrétaire de la Commission des affaires étrangères T
2e circonscription du 17e arrondissement de PARIS.
M. J osEPii DENA1S,
(Groupe de la Fédération républicaine de France,)
K!o pour la l,e fois le 26 octobre 1911. — Réélu les 25 avril 1914, 22 avril 1928, Ie* mai J 93 '2 et v26 avril 1936*
Mes chers concitoyens,
La France nu-dessus des partis*
Les Français fraternellement unis,
La collaboration de tous pour la grandeur de la patrie, pour le bien- cire de tous ses enfants.
Tels sont mes vœux, tel sera l’objet constant de mes efforts au cours de la prochaine législature si vous me faites l'honneur de me conserver la confiance que vos libres suffrages m'ont, six fois déjà, accordée depuis 1908.
La France traverse un crise redoutable, au dehors et au dedans.
Au dehors,, une politique de confiance naïve et d'abandons imprudents, que j ai toujours combattue, nous a conduits au seuil de possibilités redoutables.
Nous ne maintiendrons îa paix que si nous avons la volonté d être forts.
Matériellement forts en consentant les sacrifices qu’exige la défense nationale, en n envisageant le désarmement que si T exemple nous en est donné préalablement et effectivement de l’autre côté du Rhin,
Moralement forts en ne nous épuisant pas dans des luttes intestines, en restaurant F amour du drapeau tricolore, en entourant notre armée d’affection et. de sollicitude, en réprimant comme un crime la propagande anlipatriotique où quelle s'exerce, à 1 école ou dans la presse.
Diplomatiquement forts en cultivant nos alliances et nos amitiés en ne mettant jamais la France à la remorque de qui que ce soit, puissances étrangères, internationales dominées et payées par des influences mytérieuses, ou trusts capitalistes indifférents a 1 idée de patrie.
Au dedans, nous sommes revenus hélas ! «au temps où, selon le mot de Paul Desclianel, les Français ne s'aimaient pas »*
Assez de luttes civiles! assez d’appels à la haine ! assez d agressions contre les hommes et contre les groupements qui sont animés de l'esprit Français ! La loi libérale, juste, également appliquée à tous — y compris les entrepreneurs de révolutions et les fauteuis de violences ■ — doit être la règle souveraine de la République.
La tragique soirée du 6 février 1934 est un avertissement qu aucun Gouvernement ne doit négliger.
Gomme le réclamait alors Paris tout entier, hormis les apaches : « La France veut vivre dans l’ honneur ci dans la propreté »,
J’ajouterai : « lit dans Tu n ion indispensable h notre redressement ».
Inutile de nous leurrer : 3a décadence, la ruine, la guerre civile et la guerre étrangère nous attendent si nous persévérons dans la politique de chaos et d'impuissance (ce sont les termes dont les socialistes la caractérisent) qui fui celle de la majorité tonnée au lendemain
do 8 mai ï 03 2 par ï es 400 élus du Frémi populaire (on l’appelait alors Cartel des gauchesV La minorité a fait ce qu'elle a pu, elle mêlait hélas ! que la minorité l
C'est 3a politique folle de la coalition socialiste et radical-socialiste qui porte la responsabilité de la crise dans tous les domaines,
La prochaine législature doit secouer le joug des formations politiciennes asservies à la direction de Moscou et à je ne sais quelles puissances occultes. Comme le disait un ancien chef du paru radical, Léon Bourgeois, dans sa profession de foi aux électeurs sénatoriaux delà Marne en 1924 : « Aucune alliance n'est possible ni avec les collectivistes, ni avec les communistes, ni avec aucun de ceux qui suppriment la propriété individuelle ou veulent placer les intérêts de classe au-dessus de la patrie elle-même ». Ceux-là ont témoigné leur mauvaise volonté et leur incapacité à opérer aucune des réformes qu’exige notre redressement.
En tête de ces réformes, je place la restauration de l'Etat ; en restituant au pouvoir exécutif son indépendance et son autorité, en rendant effective la mission de contrôle qui appartient au pouvoir législatif; en retirant à la Chambre (comme je l’ai proposé) l'initiative en matière de dépenses; en renfermant l'action de l'Etat dans son cadre normal qui exclut toutes activités parasitaires, industrielles ou commerciales, en appelant les professions organisées k collaborer à la préparation des lois; en protégeant les citoyens contre l'arbitraire grâce ù la promulgation dune Déclaration des droits et à Tirait lu lion d’une Cour suprême; en donnant un statut aux fonctionnaires et agents de l’Etat, civils et militaires,: en procédant à une réorganisation administrative profonde.
La réforme électorale n est pas moins nécessaire : représentation proportionnelle intégrale, diminution du nombre des députes, vole obligatoire, suffrage familial.
Contre la crise économique, contre le chômage, douloureux à tant de foyers, h tant de bonnes volontés d’hommes mûrs, mais aussi de jeunes gens, assez de paroles I La preuve est faite que l’Etat ny peut, en agissant directement, pas grand'cbosc. Dans l'Organisation économique comme dans l'organisation sociale, T Etat ne doit pas faire fi de l'initiative privée, mais au contraire l’encourager, l’appuyer et d'abord faire tomber les entraves dont U l'accable, réduire les charges sous lesquelles elle succombe.
Ce n’e.st pas en persévérant dans les errements actuels, ce n’est pas eu les aggravant comme le propose le Front populaire que le mal pourra être conjuré*
Le bilan est, hélas, éloquent. La France s’est appauvrie en quatre ans de 50 milIiarçU parla dépréciation des renies et fonds publies, de dizaines de milliards par celles d’autre* valeurs mobilières, de 40 milliards au moins par ^avilissement de la propriété immobilière. Les droits de succession révèlent que 40 0/0 au moins de la fortune française de J 913 ouï disparu, anéantis sans profit pour personne. Gomment nous étonner si toutes les entreprises périclitent et si leur malaise crée, développe, entretient le chômage?
L’épargne a été traquée sous toutes ses formes : il faut la restaurer et relever ainsi nos admirables * classes moyennes » haïes des hommes des IIe et IIIe Internationales, ma if indispensables k la vie morale et matérielle de Ja Nation, dont on a fait la force dans k passé dont elles peuvent assurer la grandeur et la prospérité dans l’avenir. Techniciens commerçants, petits industriels, ouvriers, artisans, employés, professionnels de toute categorie sont tous également menacés par le nivellement communiste.
Il est urgent que T œuvre de restauration des linanccs publiques, ruinées par le Car toi des gauches, soit poursuivie avec vigueur : équilibre budgétaire, suppression progressive des budgets annexes, offices, monopoles, comptes spéciaux de la trésorerie. Assez d’emprunte lourds au crédit public et} par une conséquence fatale, ruineux pour les parti eu lier? !
Des économies, la chasse impitoyable aux abus et cumuls : on trouvera là les ressources necessaires pour corriger ce qu’il y a d’inique dans les décrets lois frappant anciens combatifs, retraités, fonctionnaires, rentiers, épargnants.
Aussi la réforme de la fiscalité, injuste et arbilraire, vexatoire et inquisitoriale. C'e$ une œuvre à laquelle je suis passionnément attaché. L’exemple de l’hôtellerie, celui de 1 automobile montrent à quels excès peut se porter le fisc déchaîné!
Enfin, un statut équitable et définitif peur ïa propriété immobilière et la propriété commerciale, dont la solidarité est certaine et qui devraient être lTune et l'autre soustraites aux variations et aux incohérences d’une législation sans cesse remaniée*
Dans l’Etat mieux ordonné, le progrès social pourra être poursuivi avec méthode et
sans heurt.
La France, si elle aménageait et administrait mieux ses ressources et celles de ses colonies pourrait assurer ie bien-être h tous ses file — sous la seule condition de n être pas l’auberge de l'univers — Fasile où, sans un contrôle indispensable, se réfugient lès iudési rahTcs 4u monde entier. Les étrangers ne doivent pas prétendre êïre traités comme les enfants de ïa maison.
L’organisation professionnelle 11 "existe qu’à l’état embryonnaire* L’existence des vieux travailleurs, fussent-ils médaillés du travail, n’est pas assurée : il faut qu’elle le soit. La loi sur l’assistance obligatoire doit être remaniée et le régime des assurances sociales assoupli avec Te concours de la mutualité. L'institution des allocations familiales marque un progrès qui doit être poursuivi jusqu’à ce que l’aide aux familles nombreuses soit vraiment suffisante ©t permette notamment à la mère voulant se consacrer à ses enfants de demeurer dans son foyer, ce dont profiteront les chômeurs autant que la famille elle-même*
Due politique familiale est indis peu sable, par équité pour les pères et mères, par intérêt pour les enfants, espoir et force nécessaires de la patrie. Tout l’appui matériel indispensable tout Tappui moral, leur protection efficace contre les dangers de la rue, l’instruction général et la forma non professionnelle doivent être assurés, selon la volonté des parents*
Dans le même esprit je pour sur vrai la lutte que je mène depuis longtemps déjà contre Je taudis, pour la multiplication des logements populaires sains et peu coûteux. G’est d’une réalisation facile, sans écraser le budget de charges nouvelles, si F Etat veut bien stimuler et encourager F initiative privée. Ce serait en même temps rendre du pain à de très nombreux travailleurs, réaliser de larges économies sur le budget de la Sa nié publique et préparer â la France les générations vigoureuses dont l’effort sportif n’est malheureusement encouragé qn*avec urne regrettable parcimonie.
Fortifier les volontés, exalter les intelligences, permettre aux âmes de s’épanouir dans .ta p@ibï7 dans Lharmonie, dans la beauté.
Accorder à tous le bienfait de la liberté sous des formes les plus diverses — ii ber té de conscience et de pensée, liberté d’enseignement, liberté d’association, liberté des cultes, liberté de la presse — pourvu que la liberté ne soit pas déformée jusqu’à la licence*
Proscrire de notre législation foutes mesures d’exception, toutes dispositions vexatoires ïléckmer de l’Etat qu’il protège, qu’il favorise l'épanouissement de la personne bismaïrae*
Tek sont les desseins dont je poursuivrai la réalisation*
Je sak qu'ils s'opposent nettement aux aspirations du Front populaire* Gomme tous les régimes dictatoriaux — i bolchevisme, hitlérisme, fascisme — - le Fron t populaire est acquis à la doctrine de VEtat tolaîi taire qui transforme le citoyen en serf de la puissance publique anonyme et. irresponsable, investie d’une autorité sans limites sur sa personne et sur ses
hicras.
Précisément, je crois que les grandes luttes de demain mettront aux prises les défenseurs de Sa dignité et de la personne humaine et les partisans de l’asservissement des hommes à onc oligarchie de privilégiés prétendant incarner FElaL
Je me rangerai du côté des premiers, je combattrai les seconds de toute mon énergie* Voys qui me connaisses depuis plus d’un quart de siècle, mes chers concitoyens, vous «avez qtie je n\n jamais varié et que mes seules ambitions furent toujours de servir la France et la liberté en assurant la protection de vos intérêts légitimes*
Je ne changerai pas d’opinion ni d’attitude* Mes convictions nont pas plus faibli que mon ?rdeur à te défendre,
Je vous connais, vous aime et vous estime assez pour être assuré que les Batignoiîais
demeurent inébranlablement attachés à La République nationale, libérale, véritablement fraternelle. Je vous demande de l'affirmer une fois de plus, ie 26 avril, à une énenrsno majorité.
Veuille/, mes chers concitoyens, croire à mes sentiments dévoués,
Joseph DE N AÏS
Licencié cs-Ietlres. — Licencié en droit*
Diplômé des Etudes supérieures d'histoire et de géographie Ancien président du Comité du budget du Conseil mumicïpaL Membre de la Commission des finances*
Ancien présiden t de la. Com mission du Rè^msnl. Député dta Baügnollcs.
3e circonscription du 17° arrondissement de PARIS.
M . F r o spf h M O Q U 1 ÎT
(Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 nuis 1936.
(Voir le programme du Parti communiste français, p, 16.)
Programme local.
Hygiène sociale :
Construction de nouvelles habitations réellement à bon marché, accessibles à tous itas ouvriers. Contre tout projet d'habitation à loyers dits modérés.
Abaissement sensible des loyers des habitation^ du terrain Gouin, sis avenue de CJîcIiy, près de la porte.
Aménagement de squares près des groupes d'habîtations à bon marché.
Installation de crèches municipales.
Aménagement et réfection tarit promise, de la zone, des rues eL impasses délabrées ci installation de l’éclairage.
Ecoles :
Bains-douches dans chaque école.
Gratuité des études surveillées et prise en charge des frais par le département. Chauffage central dans chaque école.
Amélioration de la nourriture dans les cantines scolaires.
Ouverture de vestiaires gratuits pour les enfants de chômeurs et les familles nombreuses.
Sportifs :
Création d'un parc de culture à la Porte Saint- Ouen, comportant un stade municipal
sous le contrôle des organisations sportives ; un jardin d’enfants ; salle de jeux couverte pour l'hiver ; bibliothèque ; salie de lecture.
Application du tarif municipal à la piscine Jonquière. Création de bains-douches municipaux*
Chômeurs :
Représentation du Comité de chômeurs , à titre consultatif* h la com mission paritaire locale.
Restaurant & prix réduit pour les chômeurs.
Distribution plus large des secours (bons de lait pour les enfants, de coiffeur, de douches, etc.).
Pécule do 100 francs aux jeunes chômeurs partant à V armée.
S u pp pression du bureau de pointage de la rue Lecomte.
Arrêt immédiat des poursuites, saisies, ventes, expulsions et vote par le Sénat de la foi sur V exonéra Lion des loyers.
Application de la circulaire votée par le Conseil généra!.
Transports :
Accélération du service métropolitain sur les lignes Porte-de-Saml-Ouen — Porte- de- Gïichy— Gare-Sa m l- Lazare.
Cadrans lumineux dans chaque wagon pour indiquer les trains venant de Saint- Lazare, comme sur la ligne Pont-Marie — Pré-Saint-Gervais — Villelte.
Etablissement d’une ligne dVutobus de la Porte-Saint-Ouen à la Porte-Maillot, par le rond -point M arcade t; la rue Legendre, rue JoufFroy, place Pereire, aucune communication ne desservant normalement le 17e et le bois de Boulogne.
Affirmez votre accord avec ce programme en votant communiste le 26 avril 1936.
Le candidat défendra le programme général du Parti et le programmé pour Paris.
PaosPER MOQUE®
Ve circonscription du- 43e arrondissement de PARIS.
M. René COLIN (Groupe communiste.)
Élu pour la tr<3 fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
2° circonscription du 18’ arrondissement de PARIS.
M. Armand PILLOT (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
{Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
3* circonscription du 18a arrondissement de PARIS,
M. Louis SELLIER
(Groupe du parti de l’Unité prolétarienne*)
Elu pour la lre fois le 8 mai 1932* — Fîéélu le 3 mai 1936.
Déclaration de Louis Sellier à la population laborieuse — manuelle, commerçante * intellectuelle — de la Goutte d'Or — Chapelle ,
Mes chers amis,
Nous continuons d’assister aux transformations morales, sociales, politiques et scientifiques les plus extraordinaires, qui s’opèrent dans la vie de tous les pays, de toutes les classes de îa société, transformations si profondes et parfois si rapides,, si tumultueuses, qu'on n'en mesure sans doute pas encore toute la portée*
C’est ce mouvement qu’il s’agit d’accompagner, de drainer et d’élargir dans le sens de révolu Lion de la France laborieuse vers un nouveau palier de civilisation.
C'est sur un tel plan que vous m'avez envoyé au Parlement en 1932, c’est sur ce même i>la« que j’ai conduit mon action à ta Chambre des Députés, et c’est sur la prolongation de celte action que je vous demande de nie renouveler votre délégation.
Rien, absolument rien — et l’ambition ou l'intérêt moins que Lout autre chose — ne me pousse à désirer rentrer à la Chambre sinon la conscience de pouvoir vous y représenter çt d?y prendre utilement les responsabilités n° 1, dans une période où la des! i née du pays laborieux sera fixée pour longtemps, en très bien ou en très mal, selon la capacité ou l’inaptitude de ses dirigeants, selon la fierté ou l'abandon de son opinion publique.
Nous sommes à une charnière d’bis Loire où la France oscillera dangereusement .
— entre la guerre ou la paix ;
— entre l’essor économique et social victorieux ou l’ effondrement ;
— entre la rénovation de son système politique par le peuple et pour 3e peuple , ou riuimiiiante mise au garde-à-vous devant la dictature issue des puissances d'argent;
— entre un système de production qui fera de la machine l'amie de l'homme, qui secondera et soulagera son effort ou la continuation du régime stupide d'appropriation capitaliste qui aboutit à faire de l'homme F esclave de la machine ;
— entre une organisation sociale qui respecte et développe la personnalité humaines ou Fencagemvnt et la termitière ;
— entre une conception du travail qui laisse l'homme juge de ^utilisation de ses loisirs et de l'agencement de sa vie intime, ou une mécanisation générale, qui conduise le troupeau des producteurs au travail, au restaurant, à l'abreuvoir, à la promenade, à la manifestation, au bureau de vote, etc, ;
— entre la primauté des valeurs morales dans FElat et la Nation, ou la loi die la jungle ;
— entre la restauration de l'esprit public et de la notion du devoir civique, ou îa désagrégation morale accélérée du corps social ;
— entre la mise en marche- arrière de sa destinée historique, ou son accession à un état supérieur et exemplaire d'organisation ;
— entre la mission ou la démission dans le monde.
I elles sont les alternatives devant lesquelles nous nous trouvons au moment où le corps électoral choisit ses hommes de tête.
Telles sont les données du problème politique au printemps 1930.
Elles commandent les solutions*
Àujourd hur comme en 1932, j'ai tenu à honneur de formuler clairement devant tous les quest ions posées par les événements.
Si vous croyez devoir me renvoyer à la Chambre, vous le ferez sur un mandat encore plus précis que le précédent*
Les voies du salut*..
N oubliez pas que la Républiques va jouer sa dernière carte, que le puissant rassemblement des forces de progrès et de liberté qui ne cesse de se développer dans le pays va envoyer a la Chambre une majorité massive et qu’il faudra des hommes d'expérience et de volonté, puissamment soutenus par 1 opinion, pour réaliser Je programme de la volonté populaire.
La dissolution des ligues factieuses, la suppression du browning, de la mitraillette et de la grenade eomme arguments politiques, ne seront pas une lin ; ce ne sera même pas un commencement, mais un simple hors-d'œuvre.
Le véritable désarmement sera celui des haines fratricides.
■ 0n ne 1 Obtiendra qu en mettant le régime à même de replacer du pain sur toutes les tables, de ramener la quiétude dans les centaines de milliers de foyers où elle a été rem- , placée parla désespérance; d’administrer à tous la justice sociale ; de rouvrir devant les tragiques impatiences de la jeunesse, les champs illimités de l'esprit d'entreprise; de sortir, en un mot, la France laborieuse de l'ornière où elle s’enlise ; de l'arracher aux mains criminelles de la petite bande de possédants qui s’enrichissent de ses détresses, et d’en refaire, pour tous les pays du monde, sur le plan de ^organisation économique et sociale, le haut exemple qu'elle fut, à la fin du xviiic siècle sur le plan de l'idéal politique*
Le moyen. , .
Quant au moyen à mettre en œuvre par La prochaine Chambre, la ligne générale en est* selon moi, la suivante ;
Réforme de la structure politique, économique et sociale du pays, en vue d’assurer
le passage victorieux de la ligne entre l'époque du lent travail à main d'homme et l'époque, brusquement surgie^ de la production mécanique vertigineuse ; autrement dit : entre la période de disette et la période d'abondance.
— Tout cela dans le cadre et le climat de la démocratie et des libertés publiques.
Mes efforts de la dernière législature h la Chambre, à la Gom mission de ta réforme de F Etat, mes propositions de loi, dont Ses grandes lignes sont rappelées plus loin, indiquent le sens dans lequel j’ai Fintention d’agir.
I! ne s’agit donc plus de promesses mais de réalisations,
Ainsi chacun saura-t-il exactement ce qu'il fait en votant pour ou contre moi.
Je crois avoir montré au cours de ma carrière politique que je tiens debout devant les responsabilités et que je suis capable d’affronter les pires désagréments pour marcher droit vers ce que je considère comme mon devoir.
Si ma façon de voir et de faire vous agrée, donnez-moi voire suffrage.
Vous pouvez compter sur moi pour veiller à ce que la volonté du peuple soit respectée et qu’elle ne sombre, au Parlement, ni dans la pusillanimité ni dans la surenchère.
Louis S ELU ER
Conseiller municipal de Parie.
CoüsejUe1 général d<- la Seine,
Députe sortant,
P la te- forme d'act io n .
Le programme que je vous propose est, sur tous les points, celui que je vou- ai soumis en sauf aspects de détail modifiés par les événements
Si vous croyez utile de me renvoyer à la Chambre, j'essaierai de prolonger et d'approfondir, sur chaque question, les sillons auxquels j'ai déjà travaillé; Fénumérahon spéciale constituerait donc une répétition.
Mats voici les points maîtres sur lesquels je sollicite votre délégation :
Réforme de FEtat :
— Fortifier T Etat, l'outiller constitutionnellement pour jouer son rôle d ns F ordre économique comme il le joue dans l'ordre politique ; lui perioctl re d 'harmoniser te rôle des grandes forces intellectuelles, morales, économiques et/ sociales, comme il harmonise — assez difficilement depuis l'intervention des ligues mobilisées et ai nu es — fart o des individus,
— Décréter les incompatibilités parlementaires qu’une suite de scandales n ont que trop indiqué comme indispensables,
— Atténuer la nocivité de certaines législatures non viables par des possibilités de dissolution et de referendum.
— Accroître F importance du travail des Commissions par la publicité de leurs travaux au Journal officiel et diminuer d’autant Femboufeillage et la vanité de nombre de discussions en séance publique.
— Imposer l'obligation élémentaire d’assortir de recettes correspondantes, loute proposition de dépenses.
— Etablir le scrutin de liste avec H. P. et vote dos femmes.
— Diminuer le nombre des députés, qui fait actuellement de la Chambre un champ defoire, et leur donner les moyens de vivre dans la dignité et l'indépendance.
Désarmement et dissolution effective des formations paramilitaires conformément à la loi.
III v
Rendre à la nation la souveraineté de sa propre vie économique.
Direction de l’économie, assurée par la collectivité nationale dans les formes constitutionnelles indiquées, chargée de faire prédominer toujours l’intérêt général et recevant immédiatement comme tâches principales :
Le contrôle du crédit :
La spécialisation des établissements en trois groupes distincts : les banques de dépôt et d’épargne ; les établissements de crédit et d’épargne; les organismes d'Etat: Banque de France, Crédit national immobilier, Caisse de dépôt et de crédits.
La Banque de France, cessant d assurer la domination des régents, c’est-à-dire des olî-» garchies sui la nation, devenant la Banque nationale de la b rance et assurant, au contrairer la primauté de l’intérêt public sur les féodalités financières.
— Le contrôle des industries essentielles à la vie nationale :
Industries de transport : compagnies de chemin de fer, de navigation, aéronautique»^
Industries d équipement : houillères, énergie électrique, pétrole, forêts, etc.
Industrie lourde : produits sidérurgiques, grosse construction mécanique, chantier» navals, industries chimiques.
— Trust, cartels, holdings.
Organisation de la paix :
Aux nationalismes économiques, qui se dressent partout et de plus en plus violemment les uns conti e les autres et qui constituent en réalité le fond des heurts présents, substitution d’une politique de coopération économique internationale en vue de :
— la répartition des manières premières essentielles : charbon, fer, cuivre, blé, laine, coton, pétrole, caoutchouc;
1 organisation de 1 écoulement des produits manufacturés sur les grands marchés du
monde ;
I arrêt de la course épuisante et dangereuse à !a concurrence sur le prix de revient, entre les différents pays, parla fixation internationale du temps de travail, du salaire, par categorie industrielle et des taux de transport par 1er, par air et par eau ;
la création d une monnaie internationale à cours constant.
A I exaspération des militarismes et des surarmements, substitution d’une politique d arbitrage et de désarmement progressif et simultané. (Pi ogrdmme de mai 1932.)
Santé publique :
Redresser la santé publique ;
— Santé morale et santé physique, en actionnant, avec toutes les forces de la Nation, les deux puissants leviers suivants :
— Organisation générale de l’éducation physique,
— Émulation vigoureuse et persévérante de la jeunesse sportive française.
— Destruction obligatoire du taudis, en des formes et des délais strictement déterminés et observés.
Ainsi outillée, modernisée et protégée dans ses organes vitaux de direction politique économique et sociale, la France laborieuse pourra :
Surmonter la crise et organiser l’abondance ;
Donner du travail au-x jeunes et des retraites aux vieux ;
Consolider et améliorer la République après l’avoir sauvée \
Maintenir et élargir les bases elles fondements de la paix.
Louis SELLIER
lr<l circonscription du 19e arrondissement de PARIS.
M. Auguste TOUCHARD
(Groupe communiste^
Elu pour la ÎM fois lo 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16.)
Chers Concitoyens,
Le 26 avril prochain, vous aurez à élire un nouveau députe dans notre circonscription. Î1 n’est pas exagéré de dire que jamais consultation électorale n’a revêtu «ne pareille importance pour toute la population de notre pays. Jamais les électeurs n’auront eu davantage
besoin^de clarté pour se prononcer en pleine connaissance de cause.
t^f^Xes epjeux^de cette élection, sont en effet d’une extrême importance. Il s’agit :
de la défense des libertés démocratique? on de leur écrasement sous le talon de fer t u colonel-comte de la Rocque, descendant des émigrés de Coblence ;
de l’avenir du peuple laborieux de France ;
de la défense de la paix ou du champ laissé libre aux dictateurs fascistes, fauteurs de
guerre ;
— de la défense du pain des travailleurs, des salaires, traitements des fonctionnaires et -employés de services publics, des alTaires du petit commerce écrasé par la crise, la fiscalité de l'Etat et la concurrence des grands magasins et prisunics ;
— des interets des pensionnés, retraités, anciens combattants ou de leur spoliation définitive par de nouveaux décrets-lois et la dévaluation du franc.
Il s’agit en un mot :
— ou de la continuation, sous une forme aggravée, de la politique des : 200 familles qui ruinent notre belle terre de France ;
— ou de l'instauration d'une politique nouvelle, par le peuple et pour le peuple, qui fera une France libre, forte et heureuse.
Le candidat des ennemis du peuple dans notre circonscription laborieuse a pris le masque de « républicain- socialiste $ ; mais l'électeur avisé a déjà vu le bout de. l'oreille qui perce sous la peau,..
Fidèle à la courtoisie et à la correction qu'il a observées au cours de toute la campagne, le Parti communiste ne fera ni insulte, ni injure. Mais il appellera un chat... un chai.
J1 se contentera de dire la vérité en affirmant :
— que M. Masmbnteil est un gros industriel, affairiste connu, enrichi dans les travaux ■municipaux, exploiteur de ses ouvriers, et par conséquent, bien peu qualifié pour défendre les travailleurs, fonctionnaires et commerçants ;
— que l'origine de sa fortune remonte à la guerre et à l'immédiate après-guerre, guerre pendant laquelle il ne fut pas mobilisé, ce qui le rend bien peu qualifié pour en défendre les victimes et en éviter le retour;
— - que, maire de Chamberet (Corrèze) de 1929 à 1935, il y a donné toute la mesure de son incapacité à défendre les intérêts de la population laborieuse ; en effet, pendant son ^administration, les charges d’emprunts de celte commune s'élevèrent de 18.000 francs en 1929 à 1 .500.000 francs en 1935, les impôts de 27.879 fr. 58 à 84.717 fr. 98, et qu'il laissa -en 1935 un déficit de 28.000 francs dans le budget;
— qu'en conséquence, les électeurs de Chamberet le chassèrent de la mairie en mai 1935 par 498 voix contre 267 ; ceci au profit de la liste ouvrière et paysanne ;
— qu'il a l’investiture de M, Fiancctte, sénateur sur la liste Laval-les-décreLs-Ibis ;
— et que pour toutes ces raisons, l’investiture lui a été refusée par l'Union socialiste que dirigent MM. Paul-Boncour, Marcel Déat et Maurice Viollette, et par le Comité local -de l’Union socialiste (19e arrt).
Le devoir de loyauté républicaine et antifasciste des radicaux-socialistes, républicains-' ^socialistes, démocrates, sincères, antifascistes de toutes nuances, est donc évident.
Comment pourraient-ils voter pour M. MasmonLeil, l'homme des privilégiés, que patronne ce M. Fiancette, élu sénateur sur une liste qui s'opposait à celle de MM. Steeg et Mouuié, radicaux socialistes ; Hache! et, pu pis te ; Fleurot, républicain-socialiste;
Comment pourraient-ils oublier que ces sénateurs du Front populaire furent élus au premier tour grâce à la discipline parfaite de 355 délégués sénatoriaux communistes de la Seine ? qu’il en fut de même dans les scrutins législatifs de Montargis et de Compiègne ;
Comment pourraient -ils oublier le vibrant hommage que M. Daladier a rendu au Parti communiste, en disant que « les Communistes avaient sauvé la République » en février 1934 ?
Les comités radicaux-socialistes et de l'Union socialiste de Combat- Villelte, adhérents fidèles et loyaux au Front populaire du 19* et leur désintéressement qui s'est toujours opposé à l'utilisation électorale du Front populaire.
Nous sommes surs que tous, au coude â coude, ils sourdront pour faire échec 4 M. Masmonteil, candidat des ennemis du peuple.
Le plus fort parti du 19° c’est notre Parti communiste qui, en mai 1935, a recueilli a» premier tour 8.570 voix dans tout l’arrondissement, dont 5.038 voix dans les quartiers Combat et Villette, chilFres qu’aucun autre Parti n’a atteint ; ce qui en fait le Parti le plus qualifié, désigné par le corps électoral, pour battre le candidat .des 200 familles.
C'est le parti de l’antifascisme car c’est lui :
— qui, le 9 février 1934, a organisé la première manifestation populaire contre les ligues factieuses ;
— qui a œuvré inlassablement à la réalisation de Tunité d’action avec nos amis socialistes et a lancé le premier la formule magnifique du Rassemblement populaire pour le pain, la paix et 3a liberté (octobre 1934),
G est le parti de la paix car, seul, il a volé, en mars 1935, contre les accords de Rome, qui ont engendré la guerre Halo-éthiopienne,
Contre i union sacrée avec les 200 familles, il est le champion de la réconciliation, du peuple français et de 1 union de la Nation française contre ceux qui rançonnent et veulent asservir le pays*
Son influence grandissante dans toute la France s’exprime dans notre arrondissement par la sympathie qui l’entoure :
Ce sont les petits commerçants de Combat- Villette qui lui ont permis, par leur soutien matériel, d éditer la Voix Populaire^ qui contient tout son programme local ;
G est la population du Pont-de- Flandre qui manifeste son attachement à Jacques Grés a, son conseiller municipal, dont 1 activité à l/Hotel de Ville montre ce que peut et ce que sait faire un élu communiste,
Auguste Touchard est des vôtres car, ouvrier syndiqué, militant probe et dévoué, il a donné des preuves multiples de scs capacités :
— dans le Parti communiste,
— dans les Syndicats,
— au mouvement des anciens combattants,
— à la Fédération des locataires,
— dans la défense des familles nombreuses, des commerçants, artisans, travailleurs manuels et intellectuels, chômeurs, fonctionnaires, retraités, pensionnés*
Un programme pour aujourd’hui et pour demain.
Un candidat éprouvé et capable.
Voilà ce que nous offre notre Parti communiste.
Nos quartiers du Combat et de la Villette, aux riches traditions de luttes révolutionnaires et démocratiques, encore tout imprégnés du souvenir de la Commune immortelle^ demeureront fidèles à leur idéal de toujours.
Leur population laborieuse et éclairée saura faire le choix qui s’impose.
Pour les revendications d’aujourd’hui.
Pour le monde meilleur, rénové, de demain où le travail^ enfin libéré, sera maître.
Ils s affirmeront dès le premier tour sur le nom de
Auguste TOUCHARD
Candidat du Parti communiste.
Nous présentons ci-dessous le programme d'intérêt local, réligé par notre camarade Touchard, en collaboration avec le comité du rayon du 198.
Ce n'est pas un simple programme électoral, mais une véritable plate-forme de lutte pour toutes les revendications de la population laborieuse des quartiers du Combat et de la Yi dette.
Ces revendications j qui représentent un minimum, notre rayon communiste entend les défendre et les faire aboutir avec l'aide de tous les travailleurs,
T ra vaux . — U rba nisme . — V oi rie :
Constructions d’habitations à bon marché et large politique de construction dans tous les domaines avec le contrôle des usagers, particulièrement urgent dans le quartier de la Villette,
Démolition des ilôts insalubres et l'aménagement des locataires dans les locaux vacants et confortables en rapport avec leur capacité de payement.
Obtenir des Pouvoirs publics la disparition de l îlot s etendant du chemin des Carrières à la rue des Chaufourniers en passant par les passages des Fèurs-à- Chaux, Maslier et Puébla, cité Nortier et de meme pour celui des passages Dubois, du Sud, du Nord, Binder, etc.
En attendant, assainissement immédiat dès passages Dubois, du Sud, du Nord, Binderp des Fours- à~ Chaux, Kuszner, Puébla, Lauzin, Masüer, impasse du Puits, cité Nortier, passage de l’Epargne, passage Goix, rue Laloïs* Bouillon.
À remettre en état et réparer ces voies ainsi que celles dites privées.
Création d’un square place du Combat, pour que les bambins puissent jouer et prendre Pain sans danger avec .-protection de la mère et. de F enfance.
Démolition des .taudis en attendant les opéra-tionsr immobilières qui peuvent être longues* assainissement: immédiat de tous1 ces locaux, qui sont des loyers de tuberculose et autres mal ad i e s conta gi e u ses ;
Edification de bains douches municipaux à prix réduit, un seul établissement dans le quartier ne correspond pas aux besoins des habitants. Le haut quartier au-dessus des Buttes- Chaumont eu étant dépourvu^ la création d’un nouvel etablissement dans ce coin du. quartier serait très utile à la population ; il en est de même pour le quartier de la. Villette,
Eclairage plus conséquent des nombreuses voies citées déjà plus haut.
Habitations à bon marché :
Edification de services collectifs pour chaque groupe : lavoirs* buanderies, bainsdooebe&î parc .et crèches pour les petitspbibliothèquè&, salles de réunions communes,]
Infirmières diplômées-dans^ chaque immeuble.
Installation de minuteries dans chaque escalier, installation de la lumière dans les accès aux caves, et nettoyage de ces accès, visites, pour réparations à -effectuer. aux : chasses d'eau, robinets, etc., aux frais de F Office, réfection des logemeirts4ous les cîncRans.
Payement du loyer à terme échu et le jour, de l’échéance, suppression, du, payement des sommes réclamées! à-litre d'excédent d’eau.
Justification des-charges de toutes natures suppression du dépôt, de garantie et remr. boursemenL des sommes versées à ce titre.
Réduction d u prixrdes i loyers, exonération du loyer des, chômeurs et cessation immédiate des poursuites engagées contre eux et contre toutes les, victimesi de crise.
Reconnaissance des amicales^de locataires, et de leurs délégués^
Suppression des fumées et odeurs * malsaines,- au voisinage > des habitations à bon marché.
Révision des loyers dits- -moyens ou modérés, prix plus abordables avec même confort en tenant compte des ressources des locataires de ces immeubles.
Marché découvert ;
Création dVtn marché découvert et installation, de ce marché dans la rue de'Botzaris, entre la rue Fessants et 1 avenue ■Simon-Bolivar derrière les grilles dest Buttes-Ehaumoïili le quartier ne possédant que le marché couvert de l'avenue Secrétan et rue de Meaux; Réfection de ce marché, déplacement et modernisation des urinoirs attenant h celui-ci.
Divers :
Nous demandons :
L'agrandissement de la mairie du XIX8 ou construction d’une annexe à proximité de çelle-ci,
La mairie actuelle ne répond plus aux besoins de la population.
Les employés y travaillent dans des conditions déplorables, manquent d'air et d'hygiène, dans certains services.
Les salles de la maison commune à la libre disposition des organisations [ouvrières, politiques , syndicales* philosophiques, culturelles* et anciens combattant a titre gratuit, aucune exclusive contre telles ou telles organisations, les mêmes droit» pour toutes.
Création, d’un lavoir public municipal, d’une piscine municipale et une autre réservée aux jeunes sportifs ainsi qu’un stade.
Alignement de l’avenue Mathurin-Moiîeau, côté pair des habi tations à bon marché, coin rue des Chaufourniers, et de toute urgence* élargissement du trottoir et réglementation de la circulation pour, que ce carrefour dangereux soit plus accessible aux piétons.
Création de terrains de sport pour les jeunes ouvriers.
Construction d’un foyer de jeunes, bibliothèques, salles de jeux et, immédiatement, que le gymnase Jean-Jaurès, suivant les possibilités, soit à la disposition des jeunes chômeurs.
Œuvres. - — Assistance isociale et hygiène publique ;
L’insuffisance du budget concernant l’assistance publique est scandaleux, le budget de police augmente, celui de l’assistance publique, est constamment l’objet de compression et d’économie.
Les hôpitaux sont encombrés, la tuberculose pulmonaire voisine avec d'autres maladies, la contagion se développe avec rapidité. C’est un danger public permanent qui menace la population travailleuse, la nourriture des hospitalisés laisse à désirer, les frais de séjour grèvent lourdement les budgets ouvriers. On ne va pas à l'hôpital pour son plaisir, les travailleurs vont à l’hôpital parce qu’ils n'ont pas les possibilités de se soigner b domicile.
En 1913, une journée de maladie et d’hospitalisation était comptée 4 fr. 70,
En 1935, 42 et 44 francs, soit 9 fois^plus, des salaires ouvriers n’ ont pas augmenté :dans la même proportion.
Nous demandons :
L’instauration d’une échelle dégressive et progressive des frais d hospitalisation en rapport avec la situation pécuniaire des malades,
La tuberculose et le cancer provoquent à Paris 15.000 décès annuels, près de *0 0/0 de la mortalité générale.^
Le personnel hospitalier est compressé, il est surmené, plus de 2 . 000 employés ont été supprimés.
Dans ces conditions, les malades n’ont pas les soins désirables.
Nous demandons pour notre quartier l'extension des mesures de prophylaxie et d hygiène public, exode sans formalité bureaucratique des enfants débiles, pré- tuberculeux, etc. , développement des bains-douches gratuits, création d'un service d infirmières visiteuse
des consultations médicales gratuites, des dispensaires, des crèches, des soins à domicile, d'un service médical de nuit.
Création de postes de secours clans lefparcjdes Buttes Chaumont avec infirmières diplômées et matériel nécessaire de premier secours pour donner les premiers soins aux victimes d'accidents.
Ecoles. — Crèches. — Garderies :
Les écoles du XIXe arrondissement sont parmi les plus surchargées de Paris, le quartier du Combat n échappe pas à cette règle, le budget est notoirement insuffisant. Adversaires de renseignement de classe de la bourgeoisie, nous sommes au moins en droit d'exiger dans le régime actuel que Y école communale réservée aux enfants du peuple soit gaie, attrayante, d’une hygiène irréprochable et sans classes surchargées.
Les enfants sont destinés à y passer plusieurs années de leur croissance délicate, l'aération, l'éclairage, le chauffage, la désinfection, la propreté, les récréations y ont une importance de premier ordre et dans cet ordre d'idées, nous voulons obtenir :
Construction d'écoles dans le quartier avec les derniers perfectionnements techniques, agrandissement immédiat de l'école du 69, avenue Simon- Bolivar, celle-ci ne correspond plus aux besoins de la population scolaire ; chauffage central dans toutes les écoles, écoles en plein air pour les enfants débiles, escaliers de secours contre l'incendie, extérieurs dans toutes les écoles, meilleur éclairage électrique. Installation ou réfection du chauffage central dans toutes les écoles. Les écoles primaires supérieures de la Ville de Paris sont toutes éloignées de notre arrondissement. En attendant la création d'une école primaire supérieure plus proche, développement piogressif des cours complémentaires et des cours de travail manuel.
Gratuité de toutes les fournitures scolaires, cantines scolaires, cantines scolaires avec classes de garde, excursions instructives, gratuites pour les élèves.
Mise a la disposition du personnel enseignant d*un matériel moderne d’éducation, cinéma, appareils scientifiques, bains-douches, piscines scolaires, terrains de jeux, éducation et culture physique, surveillance médicale attentive.
Etablissement d'un service dentaire dans toutes les écoles.
Création de crèchesJeL garderies municipales gratuites sous le contrôle Jd'un conseil de parents.
Chômeurs ;
Dans notre arrondissement, 14.000 chômeurs. fLa]j bourgeoisie accorde des] aumônes avec parcimonie et d'une façon démagogique.
^^Nous exigeons pour les chômeurs de nos quartiers les revendications suivantes :
1° travaux d utilité ouvrière et application du tarif syndical dans ces chantiers, ainsi qu'aux chômeurs ayant trouvé du travail; , ;
2° Représentation à la commission paritaire de délégués chômeurs ;1
3' Assistance gratuite aux chômeurs et à leur famille, dispensaires, etc. :
4° Bons de lavoir gratuits ;
5° Distribution des vêtements et chaussures ;
6° Allocation journalière portée à 12 francs.
*7° Exonération des loyers et en attendant, arrêt des poursuites ;
Sa Intégralité du payement des primes de gaz et de^l' électricité en faveur des chômeurs, sans considération du non-payement de leur loyer 5
9e Incorporation du risque chômage partiel ou complet dans le cadre de la loi des assurances sociales ;
10° Pour les chômeurs pensionnés de guerre, abrogation de la circulaire préfectorale de janvier 1932 stipulant « qu’en matière de chômage, toute somme perçue par un chômeur à quelque titre que ce soit, doit entrer en ligne de compte jpour le calcul de l’allocation », il n j a pas plusieurs categories de chômeurs et 1 intégralité du secours de chômage est formelle et la pension ou retraite servie au titre de la loi du 31 mars 1919 ou autres lois ne doivent pas rentrer en ligne de compte pour l’attribution du secours de chômage. La pension de guerre ou retraite est servie pour réparer le préjudice causé par la guerre et ne peuvent être retranchés de l'indemnité.
11° Aucune radiation. Inscription de tout chômeur et chômeuse.
12° Transport gratuit des chômeurs par métro et T. G. R. P,
Transports :
Pour le métro :
Augmentation de la fréquence et du nombre des rames sur la ligne métropolitaine 7 et 7 bis (Pré Saint Gervais— Porte d’Ivry, Porte de la Ville Ite-Por te d’Ivry) aux heures creuses de la journée, les rames se succèdent actuellement de 12 en 15 minutes à partir de la station Louis-Blanc ; matériel augmenté, extension des quais.
Accélération des travaux qui vont etre entrepris pour la construction de la ligne métropoli taine \ dlette- Jaurès Porte de Pantin (lre urgence), Extension de cette ligne vers Pantin eL Bobigny (2e urgence).
Etablissement de sorties de secours dans toutes les stations.
Pour la T. C. PL P. :
Meme trafic à toutes les heures de la journée, cette augmentation de la fréquence doit etre recherchée dans le materiel augmenté en évilant toute trépidation et secousses.
Création de lignes nouvelles, le quartier en sera mieux desservi, et cela répond aux aspirations de la classe laborieuse.
Augmention immédiate du nombre de voitures, particulièrement aux heures d'alïluence sur les lignes d’autobus : N. BP, CE-26, 99, M, AV, AP, W, 5,
Construction d’abris ou auvents pour les voyageurs aux principaux carrefours.
Pour l’ensemble des transports, nous exigeons le remboursement des voyageurs pour toute panne supérieure à cinq minutes, cartes de. faveur pour les mutilés du travail, infirmes, femmes enceintes, etc*
Loyers :
Nous revendiquons pour tous les locataires la gratuité des colonnes d’électricité, du gaz et de I eau, ainsi que de tous les autres accessoires, compteurs, etc,
D accord avec la fédération des locataires de la région parisienne, nous demandons :
1 ° protection du foyer des chômeurs;
2° La suppression des poursuites contre eux;
3° ï /exonération de leur loyer ;
4Û La suppression définitive des paliers de 15 0/0;
u La réduction de loyers de 100 0/0 du- prix de 1914, réduction du loyer dans les immeubles neufs ;
6° La suppression de îa forclusion ;
La suppression du droit commun
Pour les commerçants :
ic> La réduction des loyers ‘à '20l>0/0 du prix de 1914;
2° La suppression dé la clause résolutoire ;
3° Le droit de renouvellement intégral ;
4° La révision des billets de fonds ;
5° La révision des baux*
Petits commerçants et artisans :
Le Parti communiste demande pour les petits commerçants et artisans :
La propriété commerciale intégrale. Droit de priorité pour le renouvellement du bail*
Indemnité correspondant au préjudice causé, quel que soi t le cas d’éviction.
La révision des billets de fonds, La révision du prix des baux.
La réforme fiscale. Suppression de toutes les taxes*
Exonération d'impôts pour tout commerçant ou artisan dont le bénéiiee ne dépasse pas 1 0 . 009 francs*
Arrêt des poursuites. Allocations de crise. Dégrèvements d’impôts et interdiction de ventes- saisies.
Allocation de chômage aux commerçants et artisans sans occupation, sans' travail et dont la situation pourra être établie par un certificat de leur organisation.
Le Parti communiste lutte avec acharnement chaque jour contre le capital financier, cause de la situation actuelle, tandis qu’il est des gens qui se souviennent des petits commerçants juste à la veille des élections pour mieux les tromper et subtiliser leur bulletin de vote*
Petits commerçants et artisans, unissez* vous autour de notre Parti*
2e; circonscription du 19* arrondissement de PARIS.
M. Jacques G ïVÉSÂ (Groupe communiste)
Élu pour la P* fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16,)
l:r' circonscription du 20' arrondissement de PARIS.
M. Marcel BROUT (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
'Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Programme de la circonscription Rellevilfe— Saint- Fargeau
Marcel Brout, dont la population de la circonscription fera son élu le 26 avril prochain^ appuiera les efforts des travailleurs et de leurs élus pour faire aboutir les revendications suivantes :
Hygiène et santé publique ;
Ce que veulent les communistes, c'est la possibilité pour tous, de se prémunir contre la maladie, de préserver la santé, la vie, c’est la possibililé pour tous des mêmes soins, des plus simples aux plus compliqués, des plus modestes aux plus nouveaux, aux plus modernes, aux plus coûteux* Ce qu’ils se refusent à admettre, c’est qu’il y ait devant la maladie des catégories d'individus, les uns ayant la possibilité de pouvoir bien et suffisamment se prémunir et sc soigner car ils onl de l’argent — ; les autres n’ayant droit qtdà un certain nombre, une certaine quablé de mesures, de préventions et de soins.
Nous demandons la construction de dispensaires dans nos quartiers ouvriers, la lutte énergique contre le taudis, la démolition des nombreux îlots insalubres, reconnus du reste par la Commission d'hygiène, existant dans les passages Deschamps, Ronce, de la rue Vilain, etc., la suppression des impasses, passages et ruelles étant en état d'insalubriLé ; lt construction d’un lavoir municipal, d’établissements de bains-douches pour le bas de Beïlevdle, des indemnités d'expulsion et de relogement des expulsés dans les nouvelles IL B, M. qui devront être édifiées aux lieux et places des immeubles démolis; la construction de véritables H* B. M, à loyer en rapport avec les immeubles démolis sur remplacement de ceux-ci et au -fur eL a mesure de leur démoli tien, et en utilisant les terrains appartenant à li ville de Paris,
Pour Saint- Pargeau, la conslruclion d’H, B, M* Dans le quartier, transformation en IL B, M. du projet de loyers moyens de la cite Pelîepdrt ; construction d’un lavoir et de bains-douches à proximité du groupe important du boulevard Mortier.
Pour la circonscription, aménagement d'espaces libres et de parcs.
Création de stades municipaux* Adoption de mesures permettant de hâter les mesures d assainissement, 1 installation du lout-à-l'égout ; aménagement de la zone et relogement des zomers dans des immeubles en rapport avec leurs ressources et dans le quartier. Mise et? viabilité de toutes les rues en mauvais état*
Transports :
Maintien des lignes d’autobus existantes ; augmentation de la fréquence pendant les heuies d affluence des lignes P* G., 26, et A. P.; prolongement du service autobus ouvrier:
retour à l'ancien itinéraire du B. M, 100; augmentation de la fréquence du A. P,; prolongement des lignes A* V. jusqu’à la porte Dorée avec facilité pour les enfants les jeudi et dimanche pour se rendre an Jardin zoologique ; construction ou agrandissement des abris aux sla Lions ; prolongement des lignes de métro.
Construction d'une nouvelle ligne de métro de la rue des Pyrénées à la porte de Vincennes ; électrification de la Petite Ceinture.
Enseignement :
Construction de groupes scolaires dans les deux quartiers, agrandissement et modernisation des écoles existantes; il faut en finir avec ces classes malsaines, surchargées qui mettent les instituteurs dans la presque impossibilité — malgré leur dévouement — de donner une instruction sérieuse aux trop nombreux élèves dont ils ont la charge; nécessité absolue d’améliorer l’hygiène et la salubrité dans îes classes pour préserver la santé et la vie des enfants.
Habitations :
Large politique de logement permettant la destruction des taudis et îlots insalubres ; révision de îa loi sur les loyers pour empêcher le retour au droit commun et assurer la protection des foyers des travailleurs.
Appui aux groupements de commerçants pour obtenir la révision des baux et la véritable propriété commerciale.
Exonération du loyer pour les chômeurs et indemnisation par P Etat des petits propriétaires victimes de la crise,
La défense du petit commerce :
Le parti communiste, défenseur ardent des intérêts du pedit eommerbe,. qui sorti étroitement liés à ceux de la population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux,, mais il défend feasembïe des revendications des petits commerçants. 11 demande l'arrêt de toutes poursuites contre les artisans et les petits commerçants frappés par ia crise.
La diminution des charges et la suppression de l'impôt inique qu'est b patente,.
Le retour à 0 ti\ 55 de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les denrées périssables,
La révision des billets de fonds.
L'interdiction et la suppression des « Uni prix ».
En outre, le parti communiste qui réclame la suppression des quelque 150 (axes qui rendent le système fiscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur le revenu, a le souci de ne pas laisser imposer les commerçants sur la valeur hypothétique de leurs fonds de commerce, mais sur le revenu réel considérablement diminué par la crise, ce dont le fisc ne Lient pas compte actuellement.
Jeunesse :
Le parti communiste qui réclame la création de stades et de subventions pour l'organisation de gymnases municipaux a le souci de k santé et de l’avenir de la jeune: France.
Marcel Brout, dont toute la jeunesse fut une lutte continuelle pour le mieux-être des travailleurs sera pour les jeunes un défenseur dévoué, un interprète fidèle de leurs aspirations et de leurs revendications auprès des Pouvoirs publics pour imposer Légalité des droits pour les jeunes chômeurs, l'organisation d'écoles d’apprentissage, ht gratuité des cours, l'obligation scokïrc jusqu'à 15 ans avec indemnisation aux parents; la protection et la défense des jeunes soldats, etc.
Anciens coin ballants
Marcel Brout, qui a toujours défendu au cours de sa vie de militant eL depuis la guerre 1 intérêt des anciens combattants, qui a souffert de la guerre, est qualifié pour lutter en faveur des anciens combattants.
Nous demandons l'abrogation des décrets-lois qui ont diminué la pension et la retraite du combattant de 13 P/0 ; le respect de la loi sur la révision des pensions; pour l'indemnité aux anciens prisonniers de guerre ; pour le rétablissement de là présomption d’origine en laveur des apres guerre ; pour la création d’olfices et de foyers municipaux du combattant ; pour la révision des marches ei dommages de guerre.
Les lois sociales :
Nous demandons l’application intégrale des lois sociales et nous en réclamons l’amélioration et l élargissement; la simplification concernant les assurances sociales; la suppression du versement ouvrier; le payement intégral aux malades des frais médicaux et pharmaceutiques, appareils de prothèse et l’assurance-chômage.
Amélioration de la loi des accidents du travail.
Relèvement du taux des rentes et indemnités pour incapacités partielles, temporaires ou permanentes en faveur des accidentés, mutilés du travail ; simplification des formalités juridiques incombant aux blessés.
Chômage et grands travaux :
Le nombre des chômeurs est particulièrement important dans la circonscription il se chiffre à plus de 15.000 dans ie 20e.
L’ouverture de grands travaux que demande le parti communiste dans son programme general, se traduirait pour Belleville— Saint- Fargèau par l’entrée dans la production de nombreux sans-travail, ce qui ranimerait l’activité économique, diminuerait la misère et améliorerait la situation du commerce. Le plan de grands travaux pour la circonscription devrait comprendre la construction de dispensaires pour mener une lutte efficace contre la maladie; la construction de locaux scolaires, de stades, de gymnases, de piscines.
L’aménagement de squares et d’espaces libres ; les travaux d’assainissement et de viabilité ; la destruction des îlots insalubres ; l’aménagement de la-zone; la construction d’ILB.M.; la construction de lignes de métro,
11 est possible de trouver les fonds permettant l’ouverture rapide de ces travaux, mais en attendant, il est nécessaire que les chômeurs soient plus efficacement secourus. C*est pourquoi le parti communiste propose la création d’un fonds de chômage à la charge de 1 L ta t ; 1 augmentation des allocations aux familles de chômeurs; le droit à l'inscription pour t ou s ! es chÔTnetir s .
Finances ;
Pour tout cela, il fa ut de F arge n t ,
Le parti communiste, qui a proposé la réforme démocratique du prélèvement sur les grosses fortunes au-dessus rfe 500.000 francs, fournit le moyen de combler le déficit du budget de l’iitat sans porter -atteinte aux moyens d’existence de la population laborieuse.
Maroc! Brout, député de BelleviMe—Saint-Fargeau, défendra à la tribune de la Chambre et dans les Commissions parlementaires, une politique financière tendant à soulager la détresse du peuple, à obtenir l’abrogation des décrets-lois votés parla majorité de la Chambre de 1932 ot qui se sont traduits :
1 1 ar la réduction du traitement des fonctionnaires (instiluleuxs, employés communaux,
P, T. T, , cheminots, etc.);
2n Par la réduction particulièrement odieuse des secours d’assistance aux vieillards, aux assistés médicaux, etc. ;
3° Par la réduction de 13 0/0 des pensions des mutilés et de la retraite du combattant.
Il s’agit, en somme, de réparer le mal fait par la politique des décrets dois de M. Laval et la politique de déliât ion des Gouvernements de ces quatre dernières années, que le parti communiste n’accepta jamais d’appuyer et qu'il fut souvent seul â combattre.
C’est à cela que s’emploiera avec énergie, compétence et autorité Marcel Orout qui, le 26 avril, sera l'élu de la circonscription.
Votez Marcel RrouL
Pour le pain, la paix et la liberté !
Marcel RROUT
2e circonscription du 20e arrondissement de PARIS.
M. Adrien LàNGUMIER (Groupe communiste;)
Elu pour la Fç fois le 3 mai 1936.
(Voir le progamme du parti communiste français, p. 16,)
Programme de la circonscription Charonne - Père-Lachaise.
Adrien Langumier, dont la population de la circonscription fera son élu le 26 avril prochain, appuiera les efforts des travailleurs et de leurs élus pour faire aboutir les revendications ci-après :
Hygiène et santé publique :
Ce que veulent les communistes, c’est la possibilité pour tous de se prémunir contre !a maladie, de préserver la santé, la vie; c’est Ii possibilité pour tous des memes soins, des plus simples aux plus compliqués, des plus modestes aux plus nouveaux, aux plus modernes, aux plus coûteux. Ce qu’ils se refusent à admettre, c’est qu’il y ait, devant la maladie, des catégories d’individus, les uns ayant la possibilité de pouvoir bien et suffisamment se prémunir et se soigner — car ils ont de l’argent — les autres n’ayant droit qu’à un certain nombre, une certaine qualité de mesures de préventions et de soins.
Construction d’un dispensaire dans le quartier de Charonne 1.
Lutte énergique contre le taudis. Démolition des îlots insalubres des rues des Amandiers, Cendriers, Tlemcen, Panoyaux, Gasnier-Guy, impasse Milcent, passage des Mûriers, de lr Indre, rues Ramus, Lisfranc et chemin du Parc de Charonne (Père-Lachaise); rues des Haies, des Vignoles, impasse de l'Ile-de-France, sentier de la Pointe (Charonne 1), rues du Volga, des Maraîchers, des Grands-Champs et du passage des Rassemblements {Charonne 2).
Construction de véritables IL B. M* à loyers en rapport avec les immeubles démolis, sur 1’emplacement de ceux-ci et au fur et à mesure de leur démolition et aussi en utilisant les terrains appartenant à la Ville de Paris.
Création de lavoirs municipaux.
Aménagement d'espaces libres et de parcs.
Création de stades municipaux dans la circonscription*
Adoption de mesures permettant de hâter lesjtravaux d'assainissement, l’installation du tout-à-l'égout, l'aménagement de la zone et le relogement des zoniers dans des immeubles en rapport avec leurs ressources et dans le quartier.
Mise eu viabilité de toutes les rues en mauvais état.
Transports :
Maintien de toutes les lignes d'autobus existantes*
Rétablissement du B, L*
Passages plus fréquents du 101 et du P* G,
Prolongement de la ligne A* V. jusqu à la Porte Dorée pour permettre le transport des familles à proximité du bois de Vincennes, avec organisation de services spéciaux à prix réduit le jeudi et le dimanche, reclassement des sections dans l'intérêt des usagers.
Construction d'une nouvelle ligne de métro de la rue des Pyrénées à la Porte de Vincennes. Electrification de la Petite Ceinture*
Enseignement :
Construction de groupes scolaires dans les trois quartiers et agrandissement et modernisation des écoles existantes* Il faut en finir avec les classes surchargées qui mettent les instituteurs dans la presque impossibilité — malgré tout leur dévouement — de donner une instruction sérieuse aux trop nombreux élèves dont ils ont la charge*
Habitation :
Large politique du logement permettant la destruction des taudis et des dois insalubres* Révision de la loi sur les loyers pour empêcher le retour au droit commun et assurer la protection des foyers des travailleurs*
Appui aux groupements de commerçants pour obtenir la révision des baux et la véritable propriété commerciale.
Exonération du loyer pour les chômeurs et indemnisation par 1 Etat des peLits propriétaires victimes de la crise*
La défense du petit commerce :
Le parti communiste, défenseur ardent des intérêts du petit commerce, qui sont êlroilement liés à ceux de la population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux, mais il défend l’ensemble des revendications des petits commerçants. Il demande :
L’arrêt de toutes poursuites contre les artisans et petits commerçants frappés par la
crise ; *
La diminution des charges et la suppression de 1 impôt inique qu est la patente,
Le retour à 0 fr. 55 de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les denrées périssables;
La révision des billets de fonds;
L'interdiction et la suppression des « Uaiprix »,
En outre, le parti communiste qui réclame la suppression des quelque 150 taxes qui rendent le système fiscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur le revenu, a le souci de ne pas laisser imposer les commerçants sur la valeui. hypothécaire de leur fonds de commerce mais sur le revenu réel considérablement diminué par la crise, ce dont le fisc ne tient pas compte actuellement.
Jeunesse :
Le parti communiste, qui réclame la créa1 Lion de stades et êm subventions pour l'organisation de gymnases municipaux, a le souci de la santé et de lTa venir de la jeune France.
Adrien Langumier, dont toute la jeunesse fut une lutte continuelle pour 3e mieux-être des travailleurs, sera pour les jeunes un défenseur dévoué, un interprète fidèle de leurs aspirations et de leurs revendications auprès des Pouvoirs publics pour imposer :
L’égalité des droits pour les jeunes chômeurs ;
L organisation d’écoles d’apprentissage ;
L’obligation scolaire jusqu'à 15 ans avec indemnisation aux parents;
La protection et la défense des jeunes soldats, etc*
Anciens combattants :
Adrien Langumieæ., dont i m des frères est tombé dans la grande boucherie, est qualifié pour lutter en faveur des anciens combaiUtids :
Pour l'abrogation des décrets-lois qui ont diminue les pensions et la retraite du combattant de 13 0/0 ;
Pour la suppression de la loi sur la révision des pensions ;
Pour l'indemnité aux anciens prisonniers de guerre ;
Pour le rétablissement de la présomption d’origine en faveur des après guerre;
Pour la création d’offices et de foyers municipaux du combattant;
Pour J a révision des profits, marchés et dommages de .guerre;
Pour J a défense des mutilés du travail.
Chômage et grands travaux :
Le nombre des chômeurs est particulièrement important dans la circonscription. Dans ie 20û on en compte plus de 15.000*
L ouverture de grands travaux que demande le parti communiste dans son programme général se traduirait, pour Charonne-Père-Lachaise, par l’entrée dans la production de nombreux sans-travail, ce qui ramènerait l’activité économique, diminuerait la misère et améliorerait la situation du commerce*
Le plan de grands travaux pour la circonscription devrait comprendre :
La construction d’un dispensaire dans le quartier de Çharonne pour mener une luüe efficace contre 3a maladie ;
La construction de locaux scolaires/ de stades, de gymnases;
L’aménagement de squares et d espaces libres ;
Les travaux d assainissement et de viabilité, la destruction des îlots insalubres ; 1 aménagement de la zone; la construction d’H* B* M*
La construction d une ligne de métro rue des Pyrénées.
En attendant que les fonds permettant l’ouverture de ces travaux soient trouvés., il est nécessaire que les chômeurs soient plus efficacement secourus.
C’est pourquoi le parti communiste propose :
La création d’un fonds de chômage à la charge de l’Etat;
L augmentation des allocations aux familles de chômeurs ;
Le droit a I inscription pour tous les chômeurs*
Finances :
Pour tout cela, il faut de l’argent.
Ire parti communiste, qui a proposé la reforme démocratique du prélèvement sur les
grosses fortunes au-dessus de 500.000, fournit le moyen de combler le déficit du budget de F Etat sans porter atteinte aux moyens d1 existence de la population laborieuse.
Adrien Langumier, député de Charon ne- Père-Lachaise, défendra à la tribune de la Chambre une politique financière tendant à soulager la détresse du peuple, à obtenir l'abrogation des décrets-lois volés par la majorité de la Chambre de 1932 et qui se sont traduits :
1° Par la réduction du traitement des fonctionnaires, instituteurs, employés communaux, P. T. T., cheminots, etc.;
Par la réduction particulièrement odieuse des secoure d'assistance aux vieillards, aux assistés médicaux j
3° Par la réduction de 13 0/0 des pensions des mutilés et de la retraite du combattant.
Il s agit, en somme, de réparer le mal fait par la politique des décrets-lois de M. Laval et la politique de déflation des gouvernements de ces quatre dernières années que le parti communiste n'accepta jamais d'appuyer, qu'il fut souvent seul à condamner
C'est à cela que s’emploiera avec énergie, compétence et autorité Adrien Langumier qui, le 26 avril, sera F élu de la circonscription.
Votez Adrien Langumier,
Pour le pain, la paix, la liberté.
Adrien LANGUMIER.
BANLIEUE
lre circonscription de SAINT- DENIS.
M, Marcel GïTTÔN f Groupe communiste-)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16.)
2e circonscription de SAINT-DENIS
M, Gaston MON MOUSSEAU (Groupe communiste.)
Elu pour la lr' fois le 26 avril 1936*
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Aux électeurs r
Chers Electeurs et Amis,
Les élections législatives de 1936 revêtent une Celle importance économique et politique pour les masses laborieuses, et pour les municipalités ouvrières qui en sont rëmanation, que nous trahirions vos in Le rets si nous ne saisissions celle occasion pour vous adresser un chaleureux appel on faveur du candidat du Parti communiste, notre camarade Gaston Monmousseau»
Au premier tour de scrutin pour les élections municipales de mai 1935, vous manifestiez votre confiance au Parti communiste en groupant sur la liste de ses candidats près de 1 ,800 suffrages.
Au deuxième tour, alors qu'une avance de plus de 800 voix justifiait le désistement de tous les partis de gauche en notre faveur, nous acceptions, dans lintérêt des masses laborieuses, en vue de la réalisation du Front populaire dans notre chère cité, la formation d'une liste commune avec nos camarades socialistes (S* F. L 0,\ Jeune République et radicaux socialistes Camille Pelletan.
Cette liste, représentation directe de toutes les victimes de la crise, expression entière
de leurs revendications immédiates, affirmation de leur volonté de liberté et de paix, fut élue triomphalement.
Quin/e jours après, notre camarade Routhier, élu maire, obtenait dans notre ville au premier tour de scrutin pour les élections au Conseil général, non plus 1 800 suffrages, mais 2 ,->00 presque ht majorité absolue*
Au deuxième tour, candidat du Front populaire, il triomphait dans sa ville d'adoption par plus de 000 voix de majorité sur toutes les forces de réaction et de fascisme coalisées, et il était élu dans sa circonscription :par une majorité respectable de 400 voix*
Depuis, malgré noire majorité imposante au sein du Conseil municipal (18 élus sur 27) nous n'avons cessé d’apporter dans noire gestion l'esprit de camaraderie 3e plus absolu*
Sans sectarisme, n’envisageant que l'intérêt de la population, respectant la volonté populaire de nos électeurs, nous avons administré la collectivité locale en tenant compte des suggestions et des observations de nos collaborateurs des autres partis, n’usant de notre force numérique que lorsque nous avions la certitude que l'intérêt des masses laborieuses ^exigeait.
Chers Electeurs,
Vous avez reçu votre premier Bulletin municipal, vous avez assisté à nos comptesrendus de mandat, vous connaissez donc l'œuvre déjà importante que nous avons accomplie* Malgré la situation financière désastreuse qui nous fut léguée, nous avons, pu, par une politique d’économies judicieuses, équilibrer notre budget de 1935 sans voter de nouveaux centimes additionnels.
Respectueux de nos engagements et des mots d’ordre de notre parti, nous n’en avons pas moins amélioré très sensiblement le sort des chômeurs ei des assistés m* charbon, lait* vêtements, cli au ss u res , sec o uns e n a n; g.e ni , et c .
Toute la population noiséenne, y compris nos adversaires, a été appelée à collaborer à nos commissions municipales.
La jeunesse s’est vue dotée d’un terrain de sport et d une salle d’éducation physique* Les riverains de cinq voies privées ont enfin obtenu satisfaction en voyant ces voies entrer dams Te domaine communal, et cette mesure va se continuer.
Des travaux de voirie et d’assainissement importants ont été réalisés ou sont en cours : rue Parlais, rues Tripier, Henri Barbusse, DenferLRoehereau, Baud n, etc.
Le service d’incendie a été entièrement réorganisé et un matériel moderne a été acheté* Depuis deux mois, un poste permanent de secours contre l’incendie fonctionne de jour et de nuit*
La caisse des écoles a vu sa subvention communale doubler, ce qui lui a permis d'envoyer 240 élèves aux colonies scolaires, au lieu de 150 précédemment, et d’améliorer les menus des cantines*
Contrairement à ce qui était pratiqué précédemment, nous avons favorisé aussi largement que possible le commerce local et l’artisanat* En dehors des adjudications imposées par la légalité, plus de 80 0/0 des achats ou des travaux effectués par la ville ont bénéficié aux patentés de noire localité, sans aouci des étiquettes politiques*
Nous pourrions insister, mais l’accueil que vous nous avez réservé au cours de nos comptes rendus nous en dispense.
11 y a une chose cependant, que nous avons omis de vous dire. C est que si cette gestion a toujours été orientée par notre esprit communiste, c’est quelle nous a été tracée par notre parti ;
C’est qu’elle a été guidée par les organismes supérieurs de notre parti*
Or, Gaston Monmousseau est membre du Comité central de notre Parti communiste, A ce titre, il a connu et appuyé notre action*
Chers Electeurs ei Amis,
II nous reste encore beaucoup à faire pour réaliser notre programme.
Les groupes scolaires du centre doivent être agrandis sans délai, l’éclairage électrique nécessite une extension, les trottoirs de toutes nos rues sont à refaire, nous avons un dispensaire à créer, nous aurons l’année prochaine, dès l’achèvement de la voie 37, tout le quartier de la Bo.issière à assainir et à aménager, etc.
Votre élu au Conseil général a déjà obtenu quelques subventions, mais c’est insuffisant.
Votre candidat, GasLon Momnousseau, connaît dans le détail et vos besoins et vos difficultés.
Depuis toujours défenseur des travailleurs et des classes moyen nés 11 sera au Parlement notre porte-parole autorisé et écouté. Tous ces besoins de notre cité, il saura les relier et les adapter aux grands problèmes économiques, à la solution desquels le Groupe communiste au Parlement consacrera tous ses efforts. C’est de cette solution que doit sortir, d’ailleurs, l’atténuation de la crise et la résorption du chômage.
Seuls les élus comme Gaston Mon mousseau, appuyés par un Front populaire élargi et puissant, peuvent trouver et imposer une telle solution.
Chers Citoyens,
Nous n’avons pas trompé votre confiance, notre ami Momnousseau saura la mériter davantage encore.
Son passé qui vous est bien connu, est un sûr garant de l'avenir.
C est pour toutes ces raisons que nous nous permettons de vous dire : voter contre le candidat du^ Parti communiste, c’est voter contre nous et contre vous. Voter pour Monmousseau, c’est voler pour vos élus, c’est voter pour vos revendications immédiates, c’est voler pour le renforcement du Front pupulaire, du pain, de la paix et de la liberté.
Vive la ville de Noisy-le-Sec !
Vive le Parti communiste et son candidat 1
Gaston MONMOUSSEAU j
3* circonscription de SAINT-DENIS.
M. Charles TILLON
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936.
fVoir le programme du parti communiste français, p. 16. J
circonscription de SAINT-DENIS
ML Jacques D GRIOT
(N 'appartient à aucun groupe.)
Elu pour la 1™ lois le 11 mai 1924,
Réélu les 29 avril 1928? 1er mai 1932 et 3 ruai 1936,
Aux vieux travailleurs ;
Citoyens,
Au cours de la législature 1932 à 1933, le problème des vieux travailleurs a été évoqué à plusieurs reprises.
Diverses propositions de loi ont été déposées par des hommes de Loutes tendances, plus spécialement dans la question des retraites.
Je leur ai toujours apporté mon concours, soit eu prenant la parole au cours des discussions intéressant les vieux, soit en signant les propositions et en les assurant de mon appui le plus absolu*
Je veux résumer ici les tendances qui se sont manifestées au cours de la législature et donner mon opinion sur chacun des projets qui sont déposés devant, le bureau de la Chambre et qui seront défendus au cours de la prochaine législature par leurs auteurs ou repris par d'autres députés qui se sont intéressés à la question comme moi -même'.
Nous avons tout d'abord cherché à améliorer ou à défendre diverses catégories dont le bien-fondé à la retraite avait été reconnu.
En agissant ainsi, nous avons pensé créer un précédent utile à ceux q .i n'ont pas encore de retraite*
En effet, lorsque la légitimité de la retraite est acceptée en principe pour les fonctionnaires, les travailleurs des services publics, les mineurs, certains employés et ouvriers d'administrations privées, comme les banques, et d'industries privées par exemple : la société Sulzer à Saint-Denis et d’autres entreprises), il devient presque impossible de ne pas comprendre la nécessité de donner une retraite à tous les vieux travailleurs.
Il est injuste de constater que de nombreuses catégories de travailleurs ont droit a la retraite et que d'autres aussi méritantes en sont exclues.
Nous avons pensé, en soutenant les intérêts de ceux qui ont déjà une retraite, defendre avec efficacité ceux qui n'en ont pas encore. Le précédent ainsi créé ne pouvait que leur être favorable.
Les projets pour les mineurs et les travailleurs du sous-sol :
La Chambre a dû examiner d’abord les projets contenant la retraite des ouvriers mineurs.
’M* de Rame), député du Gard, a déposé une proposition de loi. Au cours du débat, j a «u l’occasion d'intervenir.
De mon côté, j'avais déposé une proposition de loi tendnnL à porter a 6.060 francs la retraite des ouvriers mineurs et à la reforme de la loi instituant la caisse autonome de retraites des même^ ouvriers.
Cûs propositions ont été discutées ensemble*
Le 29 mm 1933, j'ai encore déposé une proposition tendant à la réforme de la loi du 21 mars 1928 sur la caisse de secours des ouvriers mineurs*
Le 30 mai 1933, j'ai demandé un élargissement des dispositions de la législation spéciale de la Caisse autonome de retraites, des caisses de secours des ouvriers mineurs en vue d'en faire bénéficier les ouvriers des exploitations des bauxites*
Les diverses réformes de retraites :
De mon côté, j'ai déposé un certain nombre de propositions de loi concernant les retraités*
J'ai déposé également une proposition de loi fendant à améliorer le régime de retraite dans les établisssemcnLs de T Etat, tabacs, allumettes, en appliquant I1 article 4 de la loi sur les retraites dn 21 mars 1928,
Le 2 décembre 1933, j’ai déposé une proposition de résolution tendant à accorder aux ouvriers et ouvrières des établissements industriels dé l’Etat, tributaires du régime de retraites des lois des 20 avril et 21 mars 1928, le bénéfice des services effectués sous un régime de retraites différent dans une administration ou service public privé ou concédé*
Le 8 novembre 1934, j’ai également déposé une proposition de loi tendant à faire bénéficier les ou^iers travaillant dans les étarb lisse rueots de T Etat ou dans l'industrie privée du cumul des années de versement fait par eux pour le calcul de la retraite.
Toutes ces propositions avaient comme but d’assouplir le régime des retraites et d'en faire bénéficier un plus grand nombre d’intéressés*
J’ai, d’autre pari, déposé sur le bureau de la Chambre une proposition de loi relative aux. versements rétroactifs pour la retraite effectués par des fonctionnaires privés de leur emploi un certain temps, puis réintégrés*
Celle proposition de loi intéresse plus particulièrement les cheminots révoqués et les fonctionnaires qui ont pu l'ctre*
Il est inutile d’ajouter que j’ai voté contre tous les décrets tendant à abaisser les retraites ci que j’ai voté toutes les améliorations qui ont pu être proposées*
Ma dernière interpellation a eu pour but de faire venir en discussion immédiate le rapport de M. Campinchi concernant l'humanisation des décrets-lois en matière de retraites. Les conclusions du rapport ont été adoptées par ïa Chambre* Je les ai soutenues de mon b ulle Lin, quoique les trouvant insuffisantes*
Les propos liions de retraite :
M* de Rame! a également déposé une proposition de loi tendant à la création d'une caisse de solidarité des vieux travailleurs afin d’améliorer les retraites « vieillesse d des caisses de retraites ouvrières et paysannes eL de secourir les non inscrits à la caisse de retraites ouvrières et paysannes de plus de 80 ans, dans le cadre des assurances sociales.
Nous avons soutenu sa proposition.
D’autre part, MM. Gaston Doussaîn et Paul Ponce t, député de Montreuil, ont déposé une proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la loi de 1905 aux ouvriers et ouvrières estropiés ou infirmes des ateliers départementaux* J’ai soutenu également cette proposition*
Le même député a développé une proposition de loi tendant à ouvrir le bénéfice de l’assistance aux vieillards de la loi du 14 juillet 1905, aux vieux, exclus dès assurances sociales et n’ayant fait aucun acte de prévoyance.
U rie proposition de même nature, quoique plus précise dans la forme, a été déposée par MM* Henri Tasso et Massimi pour créer au Ministère du Travail un fonds spécial de solidarité national tendant à accorder aux vieux travailleurs non pensionnés une allocation de L800 francs par an. La différence entre les dëux projets est que le bénéfice de la loi
de 1905 m'accorderait aux vieux travailleurs de plus de 60 ans la somme de 1,800 francs qu’à condition qu’ils n’aient aucun secours possible de leurs enfants.
Celle de M. Tassa accorde 1 .800 francs net, c'est-à-dire quelle ne dépasse pas F allocation totale prévue parla loi de 1905 qui peut s'élever à 150 francs par mois, mais elle la rend obligatoire sans se préoccuper de la situation de famille des vieux travailleurs.
Cette proposition a été renvoyée à la Commission d'assurance et de prévoyance sociales. Il n'a pas été possible d'en obtenir le vote avant la fin de la législature.
J'en ai personnellement entretenu le Sous-Secrétaire d'Etat au Travail, au cours d'une délégation qui s’y déclare favorable et j’ai naturellement appuyé les deux propositions,
J?ai tenu aussi à abordera la tribune de la Chambre un problème particulièrement délicat, celui du fonctionnement des lois d’assistance destinées ans vieux de plue de 70 ans.
Gomme vous pourrez lé voir au cours dé mon intervention, j’ai soutenu contre le Gouvernement Doumergue les droits des vieux assistés : .
Les débats parlementaires ;
Lors de la discussion de l'article 62 qui visait :
1° A dessaisir les communes et les maires du droit d’assistance ;
2° À réaliser par des radiations ou refus d’inscriptions une économie de 100 millions de francs,
je me suis élevé contre le texte de la loi, sans modification.
Doumergue, Président du Conseil, intervint dans le débat pour soutenir le texte de l'article 62 i n d i quan t :
« Il m’est arrive d’entendre parler d'abus qui se commettent à l'abri de certaines de ces lois,
€ Tout le monde sait que lorsqu’on fait appel au sentiment, lorsqu’on parle des malheureux, les cœurs s’ouvrent à la bienveillance et la générosité se montre très grande,
« La Commission des finances et le Gouvernement ont estimé que, sur ce crédit que vous reconnaîtrez fort élevé, il était possible de Faire une certaine économie du dixième et du onzième, grâce à de certaines réformes qui permettront d'empêcher les quelques abus qui se commettent. . . Qui soutiendra ici qu'un intérêt électoral n'a jamais détermine une mesure ? J’ai été député comme vous , j'ai été sénateur et je ne ne veux pas me faire meilleur que vous l’êtes vous-mêmes et que je l’étais, »
Doriot répondit au Président du Conseil :
« M. le Président du Conseil vient de transporter un problème particulier sur le terrain général*
« J'aurais désiré que l'on restât sur le terrain où nous nous étions placés nous-mêmes, ainsi que les orateurs de tous les partis qui sont intervenus clans celte discussion,
« De quoi s’agit-il ? M. le Président du Conseil nous dit qu'il s'agit de sauver les finances du pays. Nous répondons qu’il s’agit d’enlever à des vieillard t 100 millions dont ils ont le plus grand besoin.
« D’ailleurs il m’a semblé que M* le Président du Conseil déplaçait la question même au point de vue particulier. Il a en effet montré les lois d'assistance fonctionnant comme une espèce de népotisme électoral.
« Or, le contrôle de l’Etat que l'on veut aujourd'hui renforcer existe déjà* En réalilé, les conseillers municipaux, les maires, n'ont que partiellement voix au chapitre et leur rôle n'est pas déterminant. J'administre une grande ville, je sais comment sont désignés les
bénéficiaires des lois d'assistance*
K Une première étude de la demande est faite par une commission d'assistance, composée de membres de1’ la commission administrative du Tîuresu. de bienfaisance, et des membres de la commission administrative de 3 hôpital-hospice. Celle commission compte 14 membres : 8 délégués du préfet, 6 délégués du Conseil municipal, notamment le maire, président ,
s Ainsi les délégués préfectoraux sont déjà en majorité pour désigner initialement les bénéficiaires des lois d’assistance.
« La décision prise par cette commission d’assistance est soumise au Conseil municipal qui l1 approuve ou la désapprouve.
((Je dois dire' qu'en général les Conseils municipaux approuvent les décisions de leur commission d’assistance.
« Que peut faire le pétitionnaire dont la demande a été rejetée par la commission d'assistance et le Conseil municipal? En appeler à la commission cantonale où le Préfet a encore de l’influence, où les représentants de l'Etat sont encore en majorité,
« Si Ja commission cantonale admet, ce qui est furt grave, une demande d’abord rejetée, il fa ut£ qu'en dernier ressort, l'administration préfectorale donne encore son avis sur le dossier.
« Lorsqu'on nous dit que les bénéficiaires des lois d’assistance doivent leur inscription au bon cœur des élus, on se trompe sur le fonctionnement de ces lois.
« Le contrôle de l'Etat existe déjà.
« En réalité, vous voulez éliminer totalement les conseils municipaux du fonctionnement des lois d'assistance.
« Economiser 100 millions sur l’assistance, au moment où nous sommes, cela supposerait que la misère a diminué ou cours des dernières années. Or, vous savez bien qu'elle a augmenté du fait de la crise de chômage,
« Je voudrais avoir le temps de vous citer les multiples circulaires du Ministère du Travail qui chassent des fonds de chômage des hommes, des femmes et des vieillards qui n'auraient jamais réclamé Je bénéfice des lois d'assistance s'ils avaient du travail pour eux ou pour les membres de leur famille.
« C’est à ce moment-là qu'on vient nous proposer d’économiser sur eux 100 millions ; c’est u o geste que nous ne pouvons faire, c'est un geste que nous demandons à la Chambre de ne pas faire. La Chambre, la Commission des finances se sont déjà prononcées à plusieurs reprises contre ces textes et contre ces économies sordides sur la misère.
« Je regrette, Monsieur le Président du Conseil, vous qui venez de parler avec la sérénité d'un vieillard bien nanti, que nous n’ayons pas réussi à toucher en vous quelque chose de sensible lorsqu’il s’agit de misère des hommes de votre génération, »
Je considère donc qu'au cours de la dernière législature j’ai fait tout mon devoir à l’égard des vieux travail °urs qui m’avaient fait confiance.
Les vieux mobilisés :
Dans un autre domaine, celui des vieux mobilisés de la guerre, j’ai déposé une proposition de loi en vue de leur accorder la carte du mobilisé*
Celte proposition a été adoptée à la Chambre avant sa séparation.
Les vieux mobilisés étaient exclus du bénéfice de la loi sur les assurances sociales et dtl bénétice de la retraite du combattant.
Mobilisés, pour certains d’entre eux. pendant la campagne 19H-1ÜI.8, ils n'avaient droit ni au bénêlice des lois d assistance aux anciens soldats, ni au bénéfice des lois d’assis^ tance sociale*
Eu déposant notre proposition, nous avons voulu Faire un premier geste dont nous réclamerons f élargissement en leur faveur.
Propositions pour l’avenir :
La crise économique a posé avec une acuité considérable le problème des vieux travailleurs exclus des assurances sociales.
Ces vieux travailleurs sont également exclus pour la plupart de leur production Le patronat sc refuse à les prendre dans les usines ; beaucoup de vieux qui ’éLaient restés dix, quinze et vingt ans, voire même trente ans dans les mêmes entreprises ont été brutalement éliminés*
Quelquefois une maigre indemnité leur a été accordée, souvent ils sont partis sans rien En quittant leur dernière entreprise, ils ont perdu l’espoir de retrouver à jamais du travail.
Actuellement, lorsqu ils présentent toutes les garanties, ils sont inscrits au fonds de chômage, et ce n'est pas encore la règle pour tous.
il est donc absolument indispensable de leur créer une retraite. Presque tout le monde bénéficie dune retraita: fonctionnaires, travailleurs des services publics, employés et ouvriers de certaines entreprises privées. Il y a une catégorie de déshérités, celle des hommes qu’on a exclus des assurances sociales parce qu’ils étaient trop vieux et qu’ils n’ont jamais eu la chance d’appartenir à des institutions créant la retraite de leurs ouvriers.
Nous proposons donc de donner à ces hommes une retraite spéciale.
Comme vous pouvez le voir, j’ai tenu, au cours de mon activité parlementaire, à formuler des propositions ou à appuyer des propositions qui éLaienl faites en vue de venir en aide à la vieillesse.
J’ai donc toujours été à côté des vieux, puisque j’ai soutenu :
y Toutes Ies Propositions tendant à améliorer leur retraite, qu’ils soient travailleurs de 1 industrie, fonctionnaires de 1 ELal ou des administrations publiques ;
2* J’ai voté contre toutes les mesures tendant à restreindre leurs ressources et, en particulier, contre les décrets-lois ;
3* J’ai appuyé et défendu les propositions tendant à accorder une retraite à ceux qui n’en avaient pas.
Cesl 1 œuvre que nous nous attacherons à faire triompher au cours de la prochaine législature si vous nous renouvelez votre confiance*
Jacques DORIOT
Député sortant*
Maire de Saint-Denis*
Aux citoyens des classes mobilisables n’ayant pas encore fait la guerre :
ISous ne voulons pas que vous subissiez le sort de vos aînés*
Les graves événements extérieurs que nous traversons me font un devoir de m’adresser particulièrement à vous.
Je le fais au double titre d'ancien combattant et de militant*
C est, tout d abord, 1 ancien combattant qui connaît toutes les horreurs de la guerre — *
que vous n avez heureusement pas connue sur le front — * et qui veut sincèrement vous les éviter.
C est* ensuite, le militant averti des dessous de la politique extérieure qui veut vous dénoncer la besogne criminelle d'un parti jadis pacifique qui veut vous entraîner à U guerre,
C est aussi faîné qui s’adresse à ses cadets*
Vous avez le privilège de la jeunesse*
0r; il est aujourd’hui assez lourd à porter, puisque vœ‘s seriez parmi les premiers mo i isés si la situation extérieure continuait à s’aggraver.
C’est à votre concours direct qu’il faudrait immédiatement faire appel pour prendre des sanctions militaires contre l'Allemagne, qui vient de dénoncer unilatéralement le traité de Locarno, ou contre l’îtalie. qui fait la guerre à 1 Ethiopie.
C'est pourquoi je m’adresse à vous pour vous demander de juger, en toute impartiale de la politique que j’ai eu l’honneur de défendre au service de la paix. _
Or, vous allez avoir, dans quelques jours, à vous prononcer sur ces questions. Nous
aurez à choisir entre deux politiques :
L’une, de sanctions économiques, militaires - c’est-à-dire de guerre - est celle de
Grenier, du parti communiste et de 1U. R. S. S, ;
L'autre de conversations internationales, de négociations entre les peuples, quel que soit leur régime intérieur, de révision pacifique des traités - c’est-à-dire la pa.* - est celle que je défends au mépris des calomnies et des injures.
Au cours de ces événements graves, le parti de Grenier a clairement montré sa poli-
tique de guerre.
Le coiiftH iLalo-éLhiopien :
Alors que FU. R. S, S_ fournil encore du pétrole à FItâlie, le parti communiste, emboîtant le nas à l’impérialisme anglais, réclamait à cor et à cri l’application intégrale de l’article 16 du pacte de la Société des Nations, c’est-à-dire des sanctions économiques,
financières et militaires, , . A
Gabriel Péri _ d’ailleurs lui-même réformé — réclamait lui-menie I application des
sanctions militaires. Et Gilet, le dirigeant local du parti communiste - qui serait le candidat de ce parti sans la maladie — avait déclaré dans 1 Emancipateur .
« H faut appliquer toutes les sanctions à F Italie, jusques et y compris les sanctions militaires, »
Si l’on avait suivi cette politique, il fallait initialement mobiliser les réserves de la marine et porter les effectifs de l’armée à plus d’un million d’hommes. 11 fallait donc mobiliser plusieurs classes pour appliquer le mot d’ordre du communisme moscoutaire. St la politique des communistes avait été suivie, c’est plus de 500.000 hommes de voire âge qui seraient actuellement rappelés sous les drapeaux, r
Les sanctions militaires à l’égard de l’Italie auraient entraîné la guerre en Méditerranée et la guerre européenne. Même sans compter avec celle éventualité tragique la simple application des sanctions réclamées par le parti communiste aurait arraché la moitié d entre vous au moins de vos foyers pour les conduire à la pire des aventures.
Les défaitistes deviennent des guerriers :
Pour en arriver à celle politique de folie belliqueuse, le parti communiste a renie tou e sa politique antérieure de paix. Comme vous allez en juger par vous-mêmes il accep e maintenant l’idée de la guerre avec tranquillité alors que toute sa tradition était de lutter
contre.
Jugez en par ces deux exemples. Le 15 mars 1935, M. Thorez déclarait à la tribune de la Chambre ;
« Ici. je veux répondre à l’affirmation qu’on a produite à cette tribune, ^ travailleurs de France se lèveraient pour résister à une agression hitlérienne. » (G est M. o
Blum qui FavaiL formulée.) j*
(t Nous ne permettrons pas qu’on entraîne la classe ouvrière dans une guerre due
défense de la démocratie contre le fascisme (Très bien ! très bien ! à Fextre me gauche corn, muniste). Nous rappellerons aux travailleurs l’erreur tragique de 19U. Nous leur dirons « En Allemagne, on a coneMt les travailleurs à la guerre .contre le tsar, en disan q « fallait défendre, contre le tsar réactionnaire, les conquêtes d'un pays plus avance a
« voie du progrès, par conséquent dans la voie du socialisme- » Ici, en France, on a dit : « Il faut défendre la République contre Guillaume II. Il faut défendre le pays le plus « démocratique contre F empereur réactionnaire. »
Je déclare 1res nettement que les communistes ne laisseront pas propager un paréil mensonge, une pareille illusion, » ( Très bien ! très bien I h l'extrême gauche communiste,)
Discours *le Thorez,
Chambré des Députés, séance du 15 mars 1935.
(J. G* du IG mars 1935, — Débats parlementaires, n° 3-)
Ainsi Thorez se refusait même à accepter Vidée de défendre le pays attaqué par Hitler.
Or, aujourd'hui que les Soviets ont poussé la France à signer une alliance, voici ce qu’affirme le même Thorez dans son discours du 17 octobre 1935 :
« Le seul fait que nous sommes prêts à utiliser les contradictions internationales pour obtenir dans tous les cas la victoire aux armées de l’Union Soviétique, signifié que nous envisageons avec beaucoup de raison, avec beaucoup de calme, la possibilité dhine guerre et, par conséquent, la possibilité de sanctions militaires. »
. A six mois de distance, le parti communiste qui se refusait à défendre le pays attaqué lui propose de prendre des sanctions militaires et a envisage la guerre avec beaucoup de raison et avec beaucoup de calme ».
Or, la guerre que Thorez envisage avec calme, c’est vous, jeunes gens, qui la ferez.
Les sanctions militaires que le parti de Grenier veut prendre, c’est vous qui les appliquerez.
La position à l’égard de l’Allemagne :
Depuis la réoccupation de la Rhénanie par Hitler, le parti communiste sc livre à une violente campagne agressive. Poussés par PU* R.S.S., les communistes français prétendent qu’il faut prendre des sanctions jusque et y compris les sanctions militaires. Ils affirment que le Gouvernement Sarraut qui avait déclaré « qu’il jie parlerait pas avec l1 Allemagne tant que Strasbourg serait à portée de canons » — parole qu’il n’a d’ailleurs pas tenue — n’est qu’un gouvernement de « carton-pâte » et qu’il manque d’énergie à Pégarel de l’Allemagne*
Seule, parmi tous les pays, ITMLS.S. a rompu ses négociations commerciales avec V Allemagne et seuls parmi les partis politiques en France, les communistes demandent des mesures plus rigoureuses à l’égard de l’Allemagne et refusent toute discussion avec elle.
Pour les appliquer, il faut immédiatement mobiliser une dizaine de classes.
Les dehors de l’inconvénient personnel que la mobilisation présente pour vous — puisqu’il faut quitter votre foyer.
On ne peut pas supposer que les Etats intéressés laissent sans réponse un tel acte de la France.
Cette politique conduit directement à la guerre. C’est cependant ce que demandent les communistes.
À Villetaneuse, le dirigeant local du parti communiste affirmait : u Nous voulons prendre tout de suite les fusils pour faire la guerre à Hitler », Celte déclaration a soulevé dans l’auditoire une protestation unanime.
Or, vous^ jeunes des classes immédiatement mobilisables, vous serez les premières victimes de cette politique de guerre. Elle fera dans vos rangs des ravages sanglants comme celle de 1914 en a fait dans les rangs de vos aînés.
Notre position :
C’est à cette politique odieuse que nous nous opposons.
Nous n’avons, pas voulu de sanctions militaires â l’égard de ITtalie, nous ne voulons
.... • . ap l'Allemagne Nous voulons une conférence interna-
: iS KUd <f** «- ™*“ —
1,EU N». ». vouions pas naobiliscr du j.unns date. pour faire la guerre. Nous voulons I.
* vos foyers. Nous ». voulons
*- tT atteindre .ours — ,
chimériques vous entrainenf à la guerre. I.'ancien parti ;|" >« P"K “l 1 -' enu ° P guerre.
Vous voulez la paix. Vous voterez pour la paix*
Vous le lui ferez comprendre en vous détournant de lui.
Vous voterez en masse pour J. Doriot, champion de la paix.
Vous battrez Grenier dont le parti conduit le peuple à la guerre.
One voix pour Grenier, c’est une voix pour la guerre.
Or, vous ne voulez pas être mobilisés. — Vous voulez la paix.
Vous volerez pour la paix î Vous voterez pour J, Doriot .
Aux commerçants i
Mes chers concitoyens,
Depuis douze ans, j’ai l’honneur de vous représenter au Parlement.
J'ai toujours été h vos côtés, j’ai toujours soutenu de mes votes, de mes de mes délégation, ainsi que par mon activité au sein des commissions de législation et criminelle, du commerce, les revendications du commerce et de 1 artisanat.
Tous mes votes ont été acquis aux mesures tendant à vous protéger en votant nombre d'amendements aux projets en discussion repoussés par la Chambre,
Tai montré que j. ». con.idérd. p». le. lois actuelles comme une solutton suffisant.
aux difficultés que vous rencontrez. -, ,,
' Par ces .»?« ainsi que par la collabo,. lion que fol établie tant comme député , U. maire de Saint-Denis avec les représentants qualifies de toutes vos organisa ion . avoir prouvé l’intérêt que je porte au commerce et à l’artisanat.
Ces faits qui sontdes actes, valent certainement mieux que les promesses que
P 0U TlfvXV certainement mieux que les promesses du représentant d’un parti qui, lorsqu’il est au Gouvernement, comme en Union . Soviétique, supprime comp e cmen commerce libre pour le remplacer par le commerce d’Etat. jrlsnffi3aate.
L’oeuvre qui a été accomplie par trois législatures est incomplète.^ j ^ ,
Si vous me renouvelez la confiance que vous m’avez accordée, . je m emp oierai - ^ compléter et il protéger une catégorie sociale qui ne demande qu à vivre de son ravai
Je me suis permis de vous résumer mon activité de quatre ans, de vous rassembler mes principaux votes.
Vous pourrez ainsi, en toute impartialité, vous déterminer. , .
Convaincu du jugement que vous allez porter sur votre représentant au , ar eme" ’ J
vous remercie à l’avance du nouveau témoignage de confiance que vous n icsi erez
m'accorder.
Jacques DORIOf Dépu Lé sortant.
Maire de Saint-Denis.
M. Emile DUTILLEUL
(Groupe communiste.)
Elu pour la lro fois le 3 mai 1936,
6e circonscription de SAINT-DENIS.
M. J o a n n y BERLIOZ
(Groupe commuai s le.)
Elu pour la lrc fois le 3 mai 1936,
(Voir ïe programme du parti communiste français, p. 16.)
J'oeuvrerai pour une politique constructive en faisant payer les riches et en alimentant, par ce prélèvement, la construction d'écoles, de crèches, d’habitations à bon marché et aux travaux d'utilité^ publique, propres à résorber le chômage et à impulser le mouvement des affaires.
Je lutterai "pour la dissolution et le désarmement des ligues factieuses au service des deux cents familles, et pour que soient étendues les libertés démocratiques conquises par le peuple de France travers quatre révolutions et que les fils des émigrés de CoblenLz veulent étrangler.
Je lutterai pour la paix par l'organisation de la sécurité collective, le contrôle de l'Etat sur la fabrication des armes, îé désarmement et Faction internationale des travailleurs.
Je m'engage à déployer tonte mon énergie pour unir le peuple de France, à rendre son unité ci son indépendance profondes et définitives en organisant sa victoire sur les deux cents familles, qui le pillent et pactisent avec le fascisme mternationah
Je m'engage ù renforcer le Front populaire, et m'appuyant sur les organisations économiques, syndicales, culturelles et autres masses laborieuses, à réaliser, avec le peuple de mon pays, une France libre, forte et heureuse.
Je m’engage à lutter pour l’application du programme général du parti communiste contenu dans la circulaire ci-jointe et dont je rappelle quelques points.
Pour le pain :
En imposant :
— l'abrogation des décrets-lois de misère;
— la semaine de quarante heures sans diminution de salaires ;
— les contrats collectifs ;
— le fonds national de chômage et l'inscription de tous les chômeurs, un vaste plan de travaux d'utilité publique : écoles, hôpitaux, habitations à bon marché ;
— une fiscalité dém ocra tique, un prélèvement sur les grosses fortunes et l'allégement des impôts de toutes sortes qui pèsent sur le peuple laborieux : salariés, artisans, petits commerçants.
Pour la paix :
En imposant :
— une politique sincère de sécurité collective;
— la dissolution des ligues fascistes, complices de Hitler et de Mussolini;
— l'application loyale du pacte franco-soviétique;
— le contrôle de la fabrication et du commerce des armes ;
™ le désarmement général.
Pour la liberté :
En imposant :
— T application de la loi sur la dissolution des ligues fascistes et pour )’ arrestation de leurs chefs:
— le respect de la laïcité dans 1 enseignement;
™ le respect du droit syndical, y compris les fonctionnaires;
— le vote des femmes et des jeunes à partir de 20 ans ;
— l'épuration de l'armée des officiers fascistes et l'octroi des libertés politiques aux soldats.
Profjra m me local.
En accord étroit et fraternel avec la municipalité ouvrière de Cliehy elles partisans du Front populaire du Conseil municipal de Leva 11 ois- Perret, je travaillerai à la réalisation drun programme local dont les principaux points seront :
Destruction des îlots insalubres de Cliehy- Levallois et construction d’habitations à bon marché et des crèches;
Construction immédiate d'une ligne de métro desservant l’hôpital Reaujon, achèvement rapide de îa ligne en construction à Levallois (indemnisation des commerçants de la rue Anatole- France) ;
Aménagement par FEtat, sur les terrains libres des anciennes fortifications entourant Levallois -Cliehy, de jardins d'enfants, de terrains de sport, d'une zone de verdure destinée à purifier l'atmosphère empoisonnée de la capitale et de sa banlieue;
Suppression des fumées industrielles et interdictions de construire des usines insalubres dans les agglomérations ouvrières contre la volonté des maires et conseils municipaux;
Allocation de chômage à la charge de l’Etat, tabac de soldat gratuit aux chômeurs; billets de transports gratuits pour les chômeurs allant chercher du travail;
Autonomie administrative et financière des communes de la Seine et abolition des lois d’exception qui les frappent;
Refonte des impositions communales* Suppression des centimes additionnels par l'institution d'impôts frappant les grandes fortunes, la plus-value, la propriété non bâtie et bâtie ;
Extension de l'assistance médicale gratuite* Relèvement des primes à la natalité. Relèvement des allocations aux vieillards, aux femmes en couches et aux familles nombreuses*
M a viu ce II ON EL*
8* circonscription de SAINT-DENIS.
M. Alfred COSTES (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Programme local dti parti communiste.
Hygiène :
De nombreux travailleurs habitent des locaux insalubres, de véritables taudis, foyers de tuberculose Nous demandons la création d’un service sanitaire efficace afin de faire effectuer les travaux et les réparations néeessairesj aux frais des propriétaires.
La création d’un dispensaire dans chaque quartier est indispensable dans une ville ouvrière de 95.000 habitants, F hôpital Ambroise- Paré et la clinique de la rue Ri eux étant nettement insuffisants*
De même la création de sanatorias s’impose ainsi que l'agrandissement du préventorium
de Sèvres notoirement insuffisant ; l'installation dans les écoles de solarias pour préserver les enfants affaiblis de maladies redoutables comme la tuberculose. Il faut aussi dans h localité h l'exemple de l’U. R. S. S. créer de nombreux jardins d'enfants,
A Boulogne-Billancourt, il n'y a pas de maternité, les femmes enceintes sont obligées, pour les visites prénatales et les accouchements, de se rendre à 1 hôpital Boucicaut, ce cpd est funeste à tout point de vue. La création d’une maternité dans notre grande cité ouvrière s'impose.
Ecole et enfance ;
Les classes dans noire ville sont surchargées d’enfants; la construction de nouveaux groupes scolaires est indispensable*
A l’exemple de Malakoff, il faut aussi construire de nouvelles écoles maternelles*
Il faut dans notre ville instituer un véritable patronage laïc à B exemple des municipalités communistes de la Seine.
Nous voulons les fournitures scolaires gratuites ; les cantines scolaires également gratuites pour les enfants nécessiteux et procurer aux enfants de chômeurs des vêtements chauds pour Bhive'r.
Pour nos enfants, il faut aussi des colonies de vacances, soif à la mer, soit à la campagne, mais des colonies de vacances collectives placées sous 3a surveillance d'un personnel averti et d’un docteur qualifié.
Habitations à bon marché :
Il faut construire de véritables habitations à bon marché à l’aide d'un office municipal, comme à ïvry, avec le chauffage central et sans aucune charge pour les locataires.
Il faut aussi construire des lavoirs municipaux dans chaque quartier avec un personnel d'employés municipaux*
Egalement nous voulons que les locataires soient représentés au sein de cet office municipal par des délégués nommés et révocables par eux afin qu’ils puissent contrôler eux-mêmes la gesLion de ces immeubles.
Marchés :
Il n’exisLe dans notre grande cité que deux marchés, or, cela est nettement insuffisant. Il faut un marché dans chaque quartier pour la plus grande conmmodité delà population laborieuse.
Régie municipale :
Dans notre ville, il faut gérer en régie directe tous les services municipaux susceptibles de hêtre; service des pompes funèbres, nettoyage des candélabres, grands travaux publics, etc.
Il faut introduire dans le cahier des charges les clauses suivantes :
a) Obligation d'employer au moins 50 0/0 des travailleurs habitant Boulogne Biïlan» court;
b Semaine de quarante heures, sans diminution de salaires ;
c Assurance du salaire minimum vital ;
d) Interdiction du travail aux pièces ;
el Interdiction de la pratique du tâcheronnat;
f) Attribution des allocations pour charges de famille ;
g) Délégués à l’hygiène et à la sécurité ;
h) Reconnaissance et respect du droit syndical*
Il faut rapidement achever le réseau d'égouts et assurer son nettoyage par un service
ré^ïe au Heu d'un service départemental comme actuellement, et ce à l'aide d'un matériel approprié au nettoiement rationnel,
11 faut aussi élargir rapidement de nombreuses rues trop étroites,
11 faut renforcer le réseau d'eau potable et créer un réseau d'eau brute pour le nettoyage des voies et les services industriels,
11 faut aussi électrifier progressivement toutes les voies de notre localité (30 kilomètres restent encore à électrifier).
Il faut installer le ga£ dans les nombreuses voies privées.
Pour l’hôtel des postes :
La ville de Boulogne a l’intention dans son projet d'embellissement de faire construire un hôtel des postes face à Phôlel de ville et de supprimer le bureau central. Nous proposons de conserver le bureau central actuel au moins dans Yem placement qu'il occupe et la construction a Billancourt même d'un deuxième bôlel des postes et pour dégager la mairie, nous pensons qu'il serait utile d'édifier en face de celle-ci un square ou jardin d enfants.
Chômeurs ;
Le parti communiste qui a tant lutté et luttera encore pour l'institution du fonds national de chômage, réclame l’application immédiate d'un plan de grands travaux dont l'exécution à Boulogne-Billancourt permettrait l'emploi de nombreux chômeurs en même temps quTil assainirait — notamment parla suppression des nombreux taudis — et embellirait notre ville.
De même, l'inscription obligatoire sur les listes de chômage des ouvriers jetés sur le pavé par la crise du régime capitaliste s'impose.
Nous voulons la jouissance gratuite pour les chômeurs de tous les services municipaux, dispensaires, douches, cantines scolaires, colonies de vacances enfantines, soupes populaires sous le contrôle et la direction de la municipalité, charbon, lait gratuit aux enfants de chômeurs de moins de 2 ans, etc., et appui de toutes leurs revendications.
Nous voulons un secours aux chômeurs qui, par suite de maladie, ont leur allocation supprimée.
Impôts :
La suppression des octrois est nécessaire, car les taxes d’octroi pèsent, principalement sur les consommateurs pauvres, nous proposons une taxe de remplacement calculée de façon progressive sur la richesse et la grosse propriété.
Pour la taxe sur les locaux industriels et commerciaux, nous demandons un dégrèvement plus important è la base que celui accompli par la municipalité qui se contente de la taxe suivante : 0,50 O/0 pour les locaux dont la valeur locative ne dépasse pas 5*000 francs; nous demandons que la taxe de 0,50 0/0 soit appliquée jusqu'aux locaux dont la valeur locative atteint 1 .000 francs.
Nous demandons la suppression de la cote personnelle mobilière sur les petits loyers et le calcul progressif de cet impôt à partir d'un certain taux de loyer ou de l'importance du logement.
Nous disons aussi qu'il est normal de faire payer l'impôt foncier aux propriétaires pour les locaux inoccupés, car de nombreux logements trop chers restent inoccupés alors que les ouvriers logent dans des taudis.
Solidarité :
11 est nécessaire créer pour la population laborieuse de notre cite un service de consultation juridique gratuit, assuré par la commune ainsi qu un service d assistance judiciaire.
Egalement, il est indispensable de multiplier dans notre ville les asiles pour les invalides du travail ? les hospices pour les vieux travailleurs et des orphelins *
Nous croyons qu’il est nécessaire d'agrandir l'hospice de Boulogne et de créer des crèches dans chaque quartier.
Nous demandons le soutien effectif des grévistes par la distribution de vivres, etc,
H faut dans notre grande ville ouvrière, créer une bourse du travail dont la direction et l’ad minis tratio n soi en! confiées aux syndicats.
Piscines ;
À Boulogne-Billancourt, il n’existe que 3 bains-douches, aussi nous pensons qu'il est nécessaire de créer très rapidement une piscine au cœur de notre ville avec entrée a prix modique pour les travailleurs et gratuite pour les chômeurs.
Métro :
Dans une ville aussi populeuse que Boulogne, la prolongation de la ligne de métro n° 8 jusqu’au Pont de Saint Cloud s'impose et ce sans augmenter le prix des billets et sans dédoublement à la Porte d'Auteuih
Nous demandons aussi la suppression du dédoublement de la ligne de la Porte Saint- Cloud au Pont de Sèvres.
Contre le despotisme de Renault :
Le scandale de P utilisation des rails delà ligne des tramways n° 1, remplacé par des autobus, continue, Renault se sert de cette ligne toutes les nuits pour sou trafic et trouble ainsi le sommeil des habitants des environs.
La volonté du seigneur de Billancourt ne doit plus faire la loi au détriment de la population de notre cité qui doit pouvoir la nuit, avenue Edouard Vaillant, dormir tranquillement.
Nous réclamons la suppression des coopératives de Renault qui placent le personnel sous sa coupe et lèsent gravement le petit commerce.
Pour les petits commerçants et artisans :
Ln nombre considérable de petits commerçants et artisans ont reçu une feytille bleue de saisie-vente en cas de non-payement de leurs impôts. Un autre nombre non moins considérable son! sous le coup de la faillite ou de ï1 expulsion pour non-payement de leurs billets de fonds ou do leur loyer.
Notre parti communiste et son candidat Gostes soutiendront les petits commerçants et artisans de toutes leurs forces.
1° Nous sommes pour la révision des prix de vente des fonds de commerce en faisant supporter a chacune des parties traitantes les frais mais en réclamant le trop perçu pour frais d'enregistrement ;
2° Nous sommes pour l'arrêt des poursuites contre les petits commerçants endettés;
3W Suppression de toutes les taxes. Exonération d’impôts pour tout commerçant dont le bénéfice net ne dépasse pas 1 00,000 francs ;
4° Allocation de crise aux petits commerçants et artisans ;
5° Abrogation de la réforme fiscale de" 1931;
0 1 Rélorme de la patente et remplacement par une taxe sur les gros bénéfices.
Interdiction de 1 ouverture des magasins dits a à prix unique * et suppression de ces magasins existants ainsi que des maisons à succursales multiples.
Sportifs,
Comme en U. R. S, S. où les travailleurs ont pris le pouvoir* nous voulons développer le sport dans notre grande cité, pour cela* nous demandons un gymnase municipal qui soit un centre d’entraînement pour tous les sports et qui possède lavabos et douches.
De même* nous voulons un stade municipal moderne, digne de notre grande ville ouvrière.
Jeunes,
Pour rassembler tous les jeunes de noire localité, nous pensons qu’il faut immédiatement créer un foyer de la jeunesse* où tous les jeunes seront admis et ou eu particulier les jeunes chômeurs trouveront des distractions et où. ils pourront compléter leur instruction.
Pour appliquer ce programme, faisons payer les riches !
En avant pour le triomphe d’Alfred Costes, candidat de la probité et du désintéressement, candidat du pain, de la paix et de la liberté.
Alfred COSTES
Ancien combattant Ouvrier métallurgiste syndiqué.
Conseiller prud'homme,
Membre du comité central du parti communiste. Candidat du parti communiste.
9e circonscription de SAINT DENIS.
M. H ému de K E RI LL I S
(Groupe des Indépendants républicains )
Élu pour la 1™ fois le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
J'ai h honneur de vous faire connaître que je pose ma candidature au siège vacant de député de Neuilly.
SI M, Rloud, député sortant, s’était représenté, je ne 1 aurais pas fait* J ai toujours été l’homme de l1 union, je n’aurais pas voulu donner l'exemple de la désunion. Âu surplus, j’ai entretenu avec M, Rloud des rapports de cordialité qui m'eussent interdit un geste désobligeant à son égard. Mais, en raison du résultat des dernières élections municipales, le Conseil municipal a insisté auprès de lui — dans un but d'apaisement — pour qu’il ne se représente pas. Dès lors, M* Blond, qui avait sollicité l’investiture du comité d'arbitrage des républicains nationaux, présidé par M, de Lasteyrie, a écrit à celui-ci pour lui dire qu il
remettait son siège à la disposition du comité. C’est dans ces conditions. que j'ai été choisi
pour briguer la succession. , , , , . , ,
le tiens à vous dire qu'il n était pas dans mes intentions de chercher,- une fcis de plus, à rentrer à la Chambre desj>éputés. Avant de mourir. M. Chassa igné-Goyon, député du 8“ arrondissement de Paris, m’avait désigné officiellement comme son successeur. M. Charles des Isnards qui va le remplacer, s’était effacé devant moi. .l’ai refusé. Je n'a. plus le goût de courir au loim d’aventure électorale. Mais puisque 1 occasion se présente dans la ville où i habite depuis. de longes. années,,- où .habitent tant de mes amis les plus chers, où je connais tant de monde, je (n'hésite' p? s. Je fais appel à votre amitié. Je sollicite le grand
fomifiouP -de ‘vous -représenter. „
Ceci m’oblige à vous dire en toute simplicité — et je m’en excuse, mais 1 usage 1 exige _ d’où je viens, qui je suis, où je vais et quels sont, je crois, mes titres.
La guerre ;
Je suis né le 27 octobre
La guerre rma surpris -soire-l teuton an b au Jff0 dragons.
Le 9 septembre 1914, j'ai élé grièvement blessé (balle de revolver dans le bras, coup de crosse au ventre) au cours de la charge de V « Escarire Gironde » contas- nn parc d’aviation Mlemund Pour cette action, j fai été fait chevalier de la Légion d’honneur. Proposé pour la réforme, j’ai sollicité de servir dans l’aviation, Je suis devenu pilote aviateur. Je me sms Spécialisé dans les reconnaissances lointaines et les expéditions de bombardement. J ai eiFeetué plus de 300 missions sur les lignes allemandes, dont le raid de Karlsruhe au cours duquel périt le tiers de l’escadrille des « Eperviers » que j’avais 1 honneur de commander, J’ai reçu pour faits -de -guerre plusieurs palmes et la rosette d ofhcier de la Légion
d’honneur. , }
En J918, souffrant êe mes blessures, épuisé, j'aï été évacué à i arriéré et envoyé par le
G. Q. G* comme attaché au Sous Secrétaire d- ELat de l1 Aéronautique.
J’ai conscience d’avoir fait- tout mon devoir, comme tant d'autres, et je n en tire
aucune gloire . ,
En 1934, quand les bruits de guerre ont recommencé à courir, je me mis remis a
l’aviation que j avais abandonnée depuis quinze ans, ceci afin de pouvoir être mobilisé dans une arme combattante. Me voici donc un des doyens de l’aviation de tourisme.
En septembre 1934, je suis alléven avioa’à Moscou en compagnie de mon ami Marcel. Cogno, qui s’est tué, hélas I depuis.- En 1935, j’ai volé près de deux cents heures, faisant seul de nombreux voyages en 'finance et eu Europe. Je suis de nouveau mobilisable
dans l’air.
A V Écho de Paris :
Après l'armistice, mes blessures m'avaient contraint à quitter la carrière militaire, je suis devenu, avec l’autorisation de mes chefs, un des directeurs d’une des plus grandes firmes et des plus estimées de l'aviation, celle des frères Earman. Depuis, mes adversaires politiques me l’ont reproché avec violence et une rare injustice. Je m honore, quant à moi, d’avoir-élé leteed'laborateur- des teoisohummes qui. ont-étê. parmi les' pionniers de l’aviation qui, partis très pauvres dans la vie, sont devenus, par leurs seuls' mérites i’ aviateurs et d’inventeurs;- de grands industriels et qui, riches, continuent à donner, avec une •magnifique énergie, l’exempie^du courage, essayant eux^êmes. leurs nouveaux appareils au péril de leur vie. Auprès d:eux, j’ai acquis l'expérience des grandes entreprises industrielles' et une formation pratique qui m’ont été préweaises., Je mets nu défi mes. adversaires de citer, preuves à l’appui, un -seul fait répréhensible à mon actif au sujet de ma collaboration avec les Farina n*
Dans le même temps,' le gO&tJ de la politique m’a .orienté vers - le journalisme. Entr
à YÉcho de Parh^ j'y>suis devem* rapidement* grâce*: k Tamitiô. ;et-! à la- confiance • de -s an directe u-r,- M. Henry Simond^, chef des services de la politlcjcre intérieure, Cet» ha u les- foncions m’ont bientôt absorbé à un, -tel point que j’ai dû; i\ regret iLy a dix an&, quitter la firme Fbrman (1920).
Comment j’ai (rom pris* mon rôle :
À -Y Écho de É&ris, j’ai d’abord assuré ma collaboration régulière d'un article quotidiexu À une époque où, les.. grands journaux.: atteignent des milliers de lecteurs, où la radio reproduit leurs articles devant des millions d’auditeurs, ou la presse étrangère en fait de longs extraits, V exercice de ma profession a sa grandeur, ses risques et représente des responsabilités lourdes. J'ai fait de mon mieux pour en être digne.
J'ai, en outre, poursuivi deux buts.
D’abord, accroître mon instruction et ma connaissance des grands problèmes mondiaux en voyageant beaucoup. En dix années, je suis allé quatre fois aux Etats-Unis, dix huit fois en Angleterre, trois fois en Italie. J’ai traversé l'Afrique h travers le Tauezrouf, d'Alger au Dahomey, avec la mission d'exploration Gradis, J'ai visité la Syrie, l'Egypte, la Palestine. J'ai parcouru le Mexique, des pays baltes, la Tchécoslovaquie, la Pologne, les pays balkaniques; P Espagne, la Hollande, le Danemark, la Russie. JTai rencontré les plus grands hommes d'Etat d'Europe et d’Amérique et recueilli leurs impressions ou leurs interviews dont beaucoup, celle de Mussolini, en particulier* au mois de juillet dernier, furent reproduites par la presse du monde entier. J’ai observé, étudié,, approfondi les lois et les problèmes de la politique étrangère. Mes récits de voyage et mes impressions politiques sont contenus dans plusieurs livres De, l'Algérie au Dahomey en & utomohiie , Du Pacifique à la mer Morte, Faisons, le P o ind ,, VI ta / m no u ve Ue, Paris— Moscou en avion .
Mou second » bu t a été tout d ifféreu t
Frappé, pair 1’nisujrisance des^padus nationaux leur division, leur nombre-, leur incompréhension des nécessités de la propagande moderne* j’ai fondérle it Centre cl e propagande des républicains nationaux » destiné à propager les idées nationales et à défendre aux élections les candidats de toutes nuancer : fédération, . alliance, démocrates, radicaux nationaux et indépendants, combattant les partis de révolution, J’ai créé seul les services de la « rue Amelot v, ses, annexes de province, son centre de documentation et d’archives, son service de rédaction pour 350i, petite journaux d'opinion. J’ai groupe 42 000 militants, 400 comité^ 7,5 cours d’orateurs* dans. les plus grandes villes de France (pour former des propagandistes par k parole, des candidats et permettre aux jeunes gens de talent, pauvres et sans relation, de se révéler).
Je dirige donc Je « Centre, de. propagande dea républicains nationaux », Mais je le dirige bénévolement pour le bien public. Je n'ai jamais accepté d’être rétribué par lui, Son conseil d'administration peut en témoigner, J’ai voulu servir, rien que servir.
Candidat aux élections :
Entre temps, j'ai été deux fois candidat aux élections législatives;
En 1926, je me suis présenté à une élection' partielle au iscrutin de liste dans le deuxième secteur de Paris. J'ai été battu avec* environ- 6 î. 500 voix contre 03.000 au* communistes.
En 1932, je me suis présenté daôs ïé 7e arrondissement de Paris. Au premier tour, je suis arrivé en tête avec près défi, 000 voix d'avance. Mats, au deuxième jtour, le candidat de V Action française a recueilli les voix radicales et Socialistes (se référer aux consignes électorales du Populaire et de Y Ère nouvelle) et même une parthâ des. voix communistes. J’ai 4ié battu par celte coalition*
Je n'ai gardé de ces deux échecs, l'un provenant d& la gauohe, l'autre de l'extrême droite, aucune rancœur ni aucune, rancune. L'admirable Albert de Mun, qui m'a précédé
à YÉcho de Paris, a été battu deux fois dans des conditions analogues, ainsi que me récrivait Mm* de Mun dans une lettre profondément émouvante au lendemain de mon échec. Le grand Maurice Barrés a été battu trois fois, Clemenceau, Tardieu, tant d autres, ont connu des avatars semblables. Le sort des lutteurs qui est de porter des coups est aussi d’en recevoir. Je ne songe pas à me plaindre et je n'en veux à personne*
J'ajoute ceci : si, pendant de longues années, toute F énergie que j’ai dépensée à mettre debout la grande organisation que je dirige et à, combattre pour mes amis, je Fa vais employée à conquérir une circonscription, il y a longtemps que je serais député. . Mais j’avais une autre conception de mes responsabilités et de mon devoir. Je n’ai pas considéré que îa conquête d'un siège électoral fût un but, CTcst pour moi le moyen de consolider mon œuvre politique et, après l'avoir solidement établie dans le corps électoral, de lui donner une base solide au Parlement,
Mon programme :
Je suis républicain national. Je suis essentiellement libéral*
Si j’avais à choisir entre les régimes politiques des différents pays de l’Europe, c'est celui de ['Angleterre parlementaire et libérale qui me conviendrait le plus.
Mais je ne nie pas la décadence des institutions démocratiques et ïa crise du parlementarisme, k*
Je crois sincèrement que si nos institutions ne s'améliorent pas, si l’on ne les transforme pas par des réformes hardies et profondes, elles sont destinées à sombrer rapidement.
Je suis donc partisan de grandes réformes constitutionnelles*
Et, devant ïa crise des institutions qui se précipite et le danger communiste, je reste profondément sympathique aux mouvements engendrés par l'esprit nouveau, c’est-à-dire aux grandes ligues nationales. J'ai pris leur défense contre les projets de dissolution. Je la prendrai encore avec la plus grande énergie.
Je défendrai toujours la liberté de conscience, îa famille, la propriété, la patrie*
Je prendrai position pour la réforme électorale et le vote des femmes.
Je suis pour une politique sociale généreuse et hardie. Les plus intéressants dans la société sont les plus pauvres, les plus faibles, les plus malheureux. J’ai, pendant la guerre, approché l’ouvrier servant comme mécanicien d’escadrille. J'ai appris à Faimer. J’ai compris ses aspirations légitimes, sa soif d’idéal, ses souffrances. Je serai toujours son ami.
Je lutterai par tous les moyens contre le chômage, le plus atroce fléau de notre époque.
Je demanderai « l’humanisation » des décrets-lois*
Je veillerai tout particulièrement aux intérêts du petit commerce de plus en plus menacés.
Je défendrai les droits de mes chers camarades anciens combattants.
Je chercherai à protéger ces perpétuelles victimes que sont les petits rentiers et les pensionnés*
Mais je défendrai le franc et l'équilibre budgétaire avec énergie.
En politique étrangère, j’ai été l’adversaire des sanctions contre l’Italie, car je considérais qn’elles pouvaient nous brouiller irréparablement avec notre grande voisine, garante de Locarno, et engendrer la guerre mondiale.
Je souhaite, comme tout le monde, une détente dans les rapports franco-allemands, mais je crois un rapprochement impossible aussi longtemps que l’Allemagne se tiendra en dehors de la morale internationale et violera délibérément tous les accords qu elle conclut quand son intérêt le lui commande.
Je crois que îa France doit demeurer, à travers la Société des Nations ou sans elle, l'âme d'une grande ligue des peuples capable de contenir les ambitions allemandes. Mais en ce qui concerne l'entente avec la Russie, je la déclare inconcevable aussi longtemps que la Russie aura îa prétention d’intervenir dans notre politique intérieure et de préparer la
révolution chez nous. C'est pourquoi j'aï pris position contre la ratification du pacte franco-
soviétique*
Je suis partisan d’une armée jforte, d’une [marine forte, d’une aviation forte. J'ai déjà mené des campagnes ardentes pour la défense nationale Dans le monde moderne, les faibles sont méprisés et s’offrent comme®une proie aux ambitions des forts*
Telles s ero niâmes tendances directrices.
LesjinlérêtsJde^Neuiïly :
J’habite Nèuiîly depuis treize ans. J’y suis propriétaire.
Mes enfants ont étéjélevés à Sain Le- Geneviève et à Sainte-Croix, collèges de Neuilly*
Je me suis occupé, toutes les fois que l'occasion s’est présentée, de mes concitoyens qui sont venus solliciter mon concours. J’ai eu la chance d’en pouvoir tirer plusieurs ouvriers et bourgeois, du chômage qui frappe notre , ville. J’ai aussi, à plusieurs reprises, rendu service à des fonctionnaires. Quand, il y a trois mois, des sanctions collectives, à mon avis injustes /ont été prises contre tous les employés d’un bureau de poste, j’ai pu les faire lever.
Si je suis élu député, je considérerai que mes devoirs vis-à-vis de vous sont accrus. Un député doit être;le protecteur naturel des citoyens contre l’Etat oligarchique et tout puissant.
Une seule fois, je me suis occupé de politique locale quand j’ai présenté M. Georges Lebecq au Conseiljgénéral.
M. Georges Lebecq avait été abattu par le <l Front populaire > au cours d’une lutte féroce et symbolique dans un quartier de Pans. Quand un des nôtres tombe, j’ai coutume de voler à son secours. Je vous ai demandé de m’aider à le relever. Vous m'avez approuvé. Deux des candidats qui se sont généreusement effacés devant Georges Lebecq m'ont demandé, comme seule condition à leur retrait, que si l'occasion se présentait d aider Georges Lebecq à quitter Neuilly, je m’y employerais de mon mieux. J'aî promis. J’ai tenu ma promesse. Neuilly a donc fait une bonne action politique. Et bientôt Neuilly pourra, suivant son désir, élire un conseiller général qui soit un enfant de la ville.
Ai je besoin de vous dire que, dans l'avenir, je profiterai de î influence que me donnera la fonction que je sollicite et plus encore de celle que me donne un grand journal, ainsi que de mes nombreuses relations dans le monde politique et dans le monde industriel, pour servir les intérêts de mes concitoyens.
Habitant de Neuilly, je verrai tout le monde, je recevrai tout le monde, je chercherai h être utile à tout le monde*
Mes luttes :
J’ai beaucoup d’ennemis et cTest ma fierté. Un polémiste qui n’a pas d ennemis n a pas été très dangereux pour ses adversaires. Journaliste, conférencier, j'ai toujours lutté.
Je n’ai pas voulu être un courtisan, mais un combattant.
Je n'ai jamais rien demandé aux gouvernements, même à ceux que je défendais* A la fin de la guerre, j’étais officier de la Légion d’honneur et capitaine de l’active. Je suis encore, dix-huit ans plus tard, officier de la Légion d’honneur et capitaine de réserve. J ai refusé tous les honneurs, tous les profits pour demeurer libre et indépendant.
Quand on a la chance d’avoir sa signature et des influences dans un grand journal, on peut s’en servir pour se faire des amitiés. J’ai méprisé cette conception du journalisme. J'ai distribué des coups à droite et à gauche. J’ai barré la route à des intérêts particuliers. Comme directeur du f< Centre de propagande », j’ai été, en cent circonstances, un gendarme électoral. Et les gendarmes ne sont pas toujours aimés.
J’ai été calomnié.
J’ai été traîné dans la boue.
Je sais qu’en posant ma candidature je m’expose à des attaques féroces, à des représailles, à des vengeances, à des coalitions. Tant pis. Je demande seulement à mes concitoyens d’être des juges loyaux. En sus des réunions publiques, qui dégénèrent trop souvent en pugilats, j’organiserai des réunions privées où ils pourront venir parler librement m'interroger* Je leur répondrai face à face.
Je n’ ai rien h craindre.
Si j appartenais à la gauche, elle me soutiendrait tout entière, car la gauche soutient toujours les hommes qui ont combattu pour elle. La droite et le centre ignorent souvent cette solidarité. Maïs j’ose leur dire ceci : Lisez V Humanité , Y Œuvre, le Populaire , les centaine^ de journaux de province de gauche et d extrême gauche; vous verrez avec quel acharnement je suis combattu journellement* Considéré, à tort on à raison, comme un des meneurs et comme un des chefs des partis nationaux, j'ai l’honneur d'être une cible. Ceci me donne l'espoir d’être maintenant défendu par ceux pour lesquels jVi tant combattu.
Le sens de ma candidature :
Bien sûr, tout* le monde ne peut pas partager mes idées. Mais je demande aux électeurs de droite, du centre, do la gauche patriote H oublier ce qui les sépare de mol et de ne penser qu à ce qui les rapproche. II faut que les querelles cessent. Il faut s’unir.
Je prête à la critique, parce que j'ai agi et pris des -responsabilités.
Si je n'avais rien fait, je ne prêterais pas à la critique.
Je croyais, malgré tout, que, devant les tragiques événements de l’extérieur, l’un ion sc ferait a Nëuilly comme elle se fait dans presque toutes les ci rconserip Lions de Paris autour du candidat du comité d arbitrage, qui groupe les directeurs de tous lès grands journaux politiques républicains nationaux et les représentants de tous les grands partis nationaux. Mais non. Des candidatures multiples se dessinent- contre moi. Certaines viennent même de 1 extérieur. C est une ruée d'ambitions, de jalousies ou de haines*
Les électeurs de NeuiHy apprécieront si ce spectacle est noble et s’il faut encourager cette conception navrante des luttes électorales. Ils jugeront les services rendus^ la c aime nationale et ils compareront.
Le- pays vit des heures dramatiques,
Nois sommes peut-être au seuil de la révolution et de la guerre.
L’heure des hommes de combat est venue et, vétéran de 1914-1918 et “dés grandes luttes politiques d’après guerre, je viens- solliciter de mes concitoyens rhdsnour" de les représenter au moment du danger.
Mes chers concitoyen', je vous fais confiance.
Hiîmbj diî ICE H IL LI.S.
Officier de la Légion cPhonnetir. Croix dû1 goerre. Directeur du Centre de propagande dea'répiiblIcam^natioiMim, Chef dès services politiques de V Echo de Paris .
Pilote aviateur.
Candidat républicain national désigné par le Comité d'entente et d’arbtÉr&go: de s1 parité oabû nui „
10* circonscription de SAINT-DENIS,
M. Etienne FA JO N
(Groupe c&nimumgte.)
Jüluopour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir îe programme du parti communiste français, pr 16.)
Le programme cLEtlenne Fajon, c’est le programme du parti communiste* a Pour le salut du peuple français », car tous nos élus observent une discipline unique commandée par le souci de servir le peuple.
Nous joignons un exemplaire de ce programme à la présente lettre. Ce programme a guidé Tactî vite inlassable de notre fraction parlementaire, réduite à 10 membres par un système électoral inique. l\ guidera demain l'activité d'Etienne Fajon et des nombreux députés communistes qui, de l'aveu de nos ad versaires, vont être élus.
Naturellement, Etienne Fajon, s’il est votre élu, veillera avec un soin particulier aux intérêts de notre banlieue, de la circonscription de Courbevoie-La Garenne, Il travaillera à faire aboutir les- revendications locales suivantes, chères à toute notre population laborieuse :
Pour Lhygiène et la santé publiques :
-Aflbctatioi* de crédits à la mise en chantier de travaux, dont l’urgence se fait sentir dans notre circonscription : construction de véritables FL B. M. r destruction des taudis (quartier des Doudoux, à Courbevoie, par exemple) ~ extension des réseaux d'égouts — construction de lavoirs, bains-douches, etc.
Législation sévère pour protéger notre population contre les fumées et odeurs malsaines dégagées par diverses usines.
Perfectionnement de la législation des loyers en vue de contraindre la propriété bâtie au respect de l'hygiène dans les immeubles.
Crédits pour améliorer le fonctionnement des dispensaires et élargir la lutte contre les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, syphilis).
Pour nos enfants :
Généralisation 'et ^augmentation immédiate des allocations de maternité, du taux de tuBsistsuce4aux femmes en couches, des primes d’allaîtcmenl.
Augmentation ries crédits ;aïfeclés â la 'construction des écoles, à l'organisa lion des crèches 'et'deB^colonies de vacances, ce qui permettra de remédier à. la situation de, nos cités dans ce domaine (La Garenne a une seule crèche exiguë ? ei des écoles surchargées).
Pour notre jeunesse :
Subventions en vue de l’aménagement de maisons locales de la jeunesse, où les jeunes, les chômeurs notamment, puissent se reposer, se distraire, s'éduquer.
Lutte pour la mise à la disposition de notre jeunesse de terrains de sports, tel le stade de Courbevoie, malheureusement réservé pour l’instant aux courses de lévriers.
Aide et subventions aux sociétés sportives 4oca3es.
Appui au programme de la Fédération sportive et gymnique du travail.
Défense de nos revendications et de la santé de nos jeune soldats.
Allocation compensatrice aux réservistes chômeurs.
Transports, commodités de notre banlieue :
Suppression de l’augmenta tion sur les billets de chemins de fer sous préLexte de financer la suppression des passages à niveau. Prolongement jusqu'à 9 heures du service ouvrier.
Action, en liaison avec les élus populaires au Conseil général de la Seine, pour améliorer Je service des transports de la S. T. G, R. P. dans nos localités, notamment pour la suppression des premières classes.
Travaux de protection de nos localités contre les inondations*
Services publics :
Réduction immédiate des prix de l'électricité, du gaz et de beau {les bénéfices avoués parla Société « Ouest-Lumière » s’clëvenL à 329 millions de 1924 à 1934),
Lutte contre les trusts qui pillent les usagers -
Pour les ouvriers, employés, chômeurs, petits commerçants et anciens combattants de notre circonscription :
Lutte pour les revendications inscrites dans le programme général ci-joint.
Observation stricte de la législation sociale et de la législation du travail dans les entreprises de Courbevoie et La Garenne* Délégués à l’hygiène et à la sécurité*
Appui à l’action des chômeurs pour la défense de leurs revendications.
Protection efficace du petit commerce contre les Uniprix et législation sévère à l'égard de ccs derniers.
Collaboration étroite avec les syndicats, les comités de chômeurs, les groupements de petits commerçants et d’anciens combattants, les organisations de locataires, les diverses sociétés locales.
Lutte contre la corruption :
Les propositions que vous trouverez à ce sujet dans notre programme général, notamment Pouverture d'enquêtes sur la fortune des hommes politiques, intéressent directement Je député sortant, M* Grisom* -
Tels sont, pour les questions intéressant de plus près notre circonscription, les compléments apportés au programme général de notre parti, programme qu’on peut. réaliser tout de suite en faisant payer les riches,
Nous vous soumettons ce programme et ces compléments en vous présentant notre candidat, particulièrement qualifié pour les faire aboutir avec votre appui.
Ajoutons que notre camarade Etienne Fajon, s’il est votre élu, rendra compte de son mandat publiquement et i\ dates régulières, comme tous les élus communistes. Le programme du parti, son programme, sera tenu à jour en accord avec les masses populaires et leurs organisations, avec qui il se tiendra en contact permanent.
Nous vous avons présenté notre programme et notre candidat,
A vous de juger Vun et l’autre.
Si vous avez le désir légitime de défendre votre pain et vos libertés, de sauvegarder le bonheur et la paix de votre foyer,
Dès le premier tour de scrutin, votez pour
Etienxe^F A J O N ,
Votez communiste !
11e circonscription de SAINT- DENIS.
M. Georges BARTHÉLEMY (Groupe socialiste.)
Elu pour la 1T* fois le S mai 193-2. — Réélu le 3 mai 1Ô36.
(Voir le programme du parti socialiste S, F. I 0., p. 3.)
Citoyens ,
Mes camarades du Parti socialiste, unanimes et solidaires, m'ont renouvelé leur confiance pour porter clans la bataille électorale, le drapeau des revendications ouvrières, des idées de progrès et de justice sociale.
De très nombreux amis, électeurs de Puteaux-Suresnes, m'ont chargé de continuer à servir la bonne cause que nous défendons et les intérêts locaux que, pendant quatre ans, j'ai représentés au Parlement.
Sans fausse modestie, je réponds à leur appel.
Avec eux, je mènerai la lutte pour la défense de la République, contre les forces de réaction, contre les adversaires de la démocratie, contre tous ceux qui unis dans une commune haine des idées de justice, de liberté, de fraternité et de laïcité qu'a fait triompher la grande Révolution, et contre tous ceux qui sont associés dans le même désir d'imposer à la masse le Millon de la dictature.
Je continuerai à travailler pour le maintien de la République, l'émancipation des travailleurs, T aboutissement des revendications syndicales, la réalisation de notre programme, la prospérité de nos communes et la solution des problèmes qui, quotidiennement, sollicitent notre attention.
Pour cette besogne, je suis à la disposition du corps électoral, et j’attends avec confiance sa décision.
Comme je l1 ai fait jusqu’à ce jour, je m’occuperai de chacun avec dévouement et examinerai avec soin les revendications qui me seront formulées, car l'électeur doit trouver en son député un ami, un défenseur et un soutien.
Georges BARTHÉLEMY
Maire de Puteaux*
Député de la Seine,
12e circonscription de SAINT -DENIS.
M. Waldeck ROCHET (Groupe communiste.)
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16*)
Waldeck Hochet, dont la population de la circonscription fera son élu le 26 avril prochain, appuiera les efforts des travailleurs et de leurs élus, pour faire aboutir les revendications ci-ap?ès :
Hygiène et santé publiques ;
Construction d’un hôpital intercommunal pour Colombes, Nanterre elles communes environnantes. Appui aux deux municipalités pour la création et le développement de dispensaires.
Aménagements d’espaces libres et de parcs sur le territoire des deux communes (assainissement de la plaine de la Folie à Nanterre et création d’un grand parc des sports)*
Adoption de mesures permettant de hâter les travaux d’assainissement.
Notre candidat s’engage, notamment, à faire activer la réalisation du projet consistant a diriger au moyen de grands égouts collecteurs toutes les eaux d egout du département de la Seine dans la plaine d’Achères, où les eaux seraient traitées suivant les procédés et les méthodes modernes, Ces travaux sont indispensables, car à l'heure actuelle le déversement des égouts de la presqu'île de Gennevilliers en Seine font de ce fleuve, qui alimente en partie d'eau livrée à la consommation des populations de la presqu’île, un véritable foyer d'infection.
Travaux d’assainissement pour les deux communes (ex, : égouts avenue de la République et avenue Félix-Faure à Nanterre), etc...
Transports :
Réorganisation et aménagement général des moyens de transport. Les services sont notoirement insuffisants et l’augmentation de la fréquence des passages doit être obtenue, en particulier aux heures d'affïuence : matin, midi et soir*
Remplacement des lignes de tramways par des lignes d’autobus (n03 64 et 63), Établissement d’une classe unique sur toutes les lignes.
Création d’une ligne d’autobus de la porte Maillot à Chatou, empruntant la rue de Courbevoie à Nanterre et permettant ainsi de desservir le quartier des Fontcnelles et le centre de Nanterre.
Prolongement de la ligne 66 (Porte de ClignancourL Gare de Colombes) jusqu'à la gare de Nanterre, permettant ainsi une liaison rapide entre les deux cités, cette liaison n’étant actuellement assurée que par la ligne EW qui ne fonctionne que jusqu’à 20 heures.
Création d'une halte au pont de Rouen sur la ligne de Paris à Mantes (Petit- Nanterre).
Pour éviter les accidents et assurer la sécurité des piétons et des enfants fréquentant les écoles du Plateau de Nanterre, création de passages souterrains avenue Georges Clemenceau. x
Enseignement :
La population enfantine de la circonscription compte 7.400 enfants à Gô lombes et 5,758 à Nanterre. :
ï)1 importantes constructions s’imposent donc*
Pour Colombes outre le projet d 'écoles rue du Drapeau qui doit être réalise, d’autrûB constructions scolaires devront être envisagées, notamment pour le Petit- Go lombes, quartier des rues du Cinq-Mars, Belle vue et Bezons*
Pour certaines écoles, il y a Heu Rapporter des aménagements pour les rendre confortables.
Pour Nanterre s'impose la création d’un groupe dans le quartier, des Groties et dans le quartier de l'avenue Félix-Faure au Plateau,
Soutien des revendications du personnel enseignant*
Habitations ;
Aide financière aux communes pour la construction de logements pour les travailleurs, ce qui permettra la destruction des taudis et îlots insalubres sur les deux communes.
Révision de la loi sur les loyers pour empêcher le retour au droit commun et assurer la protection des foyers des travailleurs.
Appui aux groupements de commerçants pour obtenir la révision des baux et la véri* table propriété commerciale*
Exonération du loyer pour les chômeurs et indemnisation par VÉtui des petits propriétaires.
Pour combler les déficits des H. B. M, — Par une politique financière d'aventure, Fancienne municipalité de Colombes a voté sa garantie à toutes les sociétés privées -d,’ H* B, M. qui 1 ont demandée, ainsi qu’à l’Office d’H. B, M. Cette prévoyance, qui a consisté à mettre sur le dos de la commune de Colombes 59 millions garants, apporte pour cette année 1936 des déficits d’exploitation de centaines de mille francs*
Notre candidat déposera ou appuiera les projets de ïoi ayant pour but de destituer les sociétés privées gestionnaires qui ne peuvent faire face à leurs affaires, de voter des crédits ou de réduire les annuités pour remboursement d’emprunts qui seront gérés par les communes, le département et l'Etat,
L'intervention de l’Etat: permettra de réduire le taux des loyers, de supprimer toutes les charges qui transforment ces habitations à bon marché en loyers chers.
La défense du petit commerce :
Le Parti communiste, défenseur ardent des intérêts du petit commerce, qui sont étroitement liés à ceux de 3a population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux, mais il défend l'ensemble des revendications des petits commerçants* 11 demande :
L arrêt de toutes poursuites envers les artisans et petits commerçants frappés par la crise et le moratoire des dettes ;
La diminution des charges et la suppression de l'impôt inique qu'est la patente ;
Le retour immédiat à 0,55 0/0 de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les denrées périssables ;
La révision des billets de fonds ;
En outre le Parti communiste, qui réclame la suppression dos quelque 150 taxes qui rendent le système fiscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur le revenu, a le souci de ne pas laisser imposer des commerçants sur la valeur hypothétique de leur fonds de commerce, mais sur le revenu réel bien diminué parla crise, ce dont le fisc ne tient pas compte actuellement*
Anciens combattants :
Le parti communiste ayant toujours lutté pour défendre les victimes de la guerre, Waldeck Roehet soutiendra les revendications suivantes :
L'abrogation des décrets-lois qui ont diminué les pensions et la retraite du combattant ;
Le respect des droits acquis des À, C ,
L'abolition de la loi sur la révision des pensions
L'indemnité aux anciens prisonniers de guerre ;
Le rétablissement de la présomption d'origine en faveur des après-guerre ;
La création d'offices municipaux du combattant ;
La révision des profits, marchés et dommages de guerre ;
La défense des mutilés du travail.
Jeunes :
Le parti communiste, qui a le souci de la santé et de l'avenir de la jeune France, soutiendra les revendications des jeunes auprès des Pouvoirs publics et! luttera pour imposer;
L'égalité des droits pour les jeunes chômeurs ;
L’organisation d’écoles d'apprentissage ;
1 /obligation de la féquentation scolaire jusqu'à 15 ans, avec indemnisation aux parents;
La protection de la défense des jeunes soldats*
Du point de vue local, notre candidat appuiera les demandes de subventions pour 1 organisation de gymnases municipaux et la création d’un stade à Nanterre*
Chômage et grands travaux :
Le nombre des chômeurs est particulièrement important dans la circonscription* On en compte 2.500 à Nanterre et 1 .600 à Colombes*
L'ouverture de grands travaux que demande le Parti communiste dans son programme général se traduirait pour Colombes et Nanterre par l’entrée dans la production de nombreux sans-travail, ce qui ramènerait l'activité économique, soulagerait les budgets communaux et améliorerait la situation du commerce*
Le plan des grands travaux pour la circonscription devrait comprendre :
La construction de f hôpital intercommunal pour mener une lutte efficace contre la maladie ;
La construction des locaux scolaires sus-mentionnés, du stade ;
L’aménagement des parcs et espaces libres
Les travaux d’assainissement, de viabilité et d'hygiène ;
La création de bureaux de poste au Petit-Nanterre et aux Ghamparons à Colombes ;
La reconstruction et l’élargissement des ponts de Chaton, Àrgenteuil et Bezons,
Ces revendications, qui correspondent aux intérêts de la population des trois communes, devront naturellement être réalisées en tenant compte du plan d'aménagement de chaque localité.
Pour le fonds national de chômage ;
En attendant que l'État donne les fonds permettant l'ouverture de ces travaux, il est nécessaire que les collectivités locales soient déchargées du fardeau des allocations de chômage, C'est pourquoi le Parti communiste propose :
La création d'un fonds national de chômage à la charge de l'État ;
L'augmentation des allocations aux familles de chômeurs ;
Le droit à l'inscription pour tous les chômeurs.
Maison départementale de Nanterre :
Augmentation des allocations et indemnités diverses aux assistés ; amélioration d# h nourriture ; droit desortie; séparation totale des assistés obligatoires des autres catégories (auxiliaires). A cet effet, envisager l'aménagement de la Maison de Nanterre de telle sorte qu'elle ne recueille que les assistés obligatoires, les autres catégories (auxiliaires) devant être dirigées vers d’autres établissements.
Pour les abonnés au téléphone de Nanterre :
Les abonnés au téléphone de Nanterre, étant ratLachés au « Régional » par l’intermédiaire de Rueü-M al maison, perdent du temps et payent le double la communication avec Paris. Nous demandons le rattachement des services téléphoniques de Nanterre au réseau urbain de Paris,
Finances ;
La plupart des communes de la région parisienne sont dans une situation financière désastreuse en raison des charges d’assistance consécutives à la crise.
Le député communiste de la circonscription s emploira avec les élus municipaux et départementaux à Faire obtenir aux communes de la circonscription l'aide financière qui leur est indispensable, afin d'éviter de recourir à de nouveaux centimes additionnels.
Le Parti communiste, qui a proposé la réforme démocratique de prélèvement sur les grosses fortunes au-dessus de 500.000 francs, a fourni par cela meme le moyen de combler le déficit du budget de l’État sans porter atteinte aux moyens d'existence de la population laborieuse.
Waldeck Hochet, député de Colombes et Nanterre, défendra à la tribune de la Chambre une politique financière tendant à soulager la détresse du peuple, à obtenir l’abrogation des décrets-lois volés par les gouvernements soutenus par M. de Pels et ses amis politiques Ces décrets se sont traduits :
1° Par la réduction du traitement 'des fonctionnaires, instituteurs, employés communaux, P, T. T., cheminots,.. ;
2° Par la réduction particulièrement odieuse des secours d'assistance aux vieillards et aux assistés médicaux ;
3° Par la réduction de 13 0/0 des pensions des mutilés et de la retraite du combattant*
U s’agit, en somme, de réparer le mal tait par Mf Laval et les politiciens agissant pour le compte des oligarchies financières contre le peuple de notre pays.
C’est à cela que s'emploiera avec énergie, compétence et autorité Waldeck Rochj|L
Les Comités du Parti communiste de Colombes Nanterre,
Électeurs de Colombes-Nanterre,
Si vous voulez un député utile^ appuyant les efforts de vos deux municipalités ouvrières, vous voterez pour: Waldeck Rochet, candidat du Parti comtriunbte.
Waldeck ROCHET Conseiller général de la Seine*
lrû circonscription de SCEAUX.
M, Jacques DUC LOS
Elu pour la 1*® fois le 14 mars 1926* — Réélu les 29 avril 1928 et 3 mai 1936*
{Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Programme de îa circonscription de Montreuil^ Rosny , VillemomMe *
Jacques Duel os, dont la population de la circonscription fera son élu le 26 avril prochain, appuiera les efïbrts des travailleurs et de leurs élus pour faire aboutir les revendications ci-après :
Hygiène et santé publique :
Construction d’un grand hôpital intercommunal sur le plateau de la Boissière pour le» communes de Montreuil, Rosny, Villemombîe, Bagnoîet, Romainville et Noisyde Sec.
Aménagement d espaces libres et de parcs sur les parties élevées des trois communes. Création de stades dans la circonscription avec le concours du département et de TEtaU Appui aux communes pour la création et le développement de dispensaires* (Seule, de»' trois communes, la ville de Montreuil en possède un, que la municipalité communiste s'honore d avoir rénové pour le plus grand bien de la population.)
Adoption de mesures permettant de hâter les travaux d'assainissement, particulièrement dans les communes de Rosny et de Vi Hem omble*
Assainissement, viabilité et adductions d'eau dans les lotissements des Mol ferai s, à Rosny, du Parc, à \iilemomble; Bonte mps, â Montreuil, et classement dans la voirie urbaine des lotissements déjà en partie aménagés.
Transports et viabilité ;
^ Maintien de toutes les lignes d autobus existantes* Prolongement du service de 1 autobus 121 jusqu â minuit pour les usagers de Villemomblc* Aménagement des tarifs afin de permettre la correspondance entre le 118 et le 121*
J rolongement de la ligne E R jusqu’au cimetière de Vincennes*
Enlèvement des rails boulevard Aristide-Briand, à Montreuil,
Prolongement de la ligne 96 jusqu à la place Carnot, à Romainville.
IH usion des lignes d autobus 1 15 et 107, Porte de Vincennes-Pantin,
Pi olongemcnt de 1 autobus 216 de Noïsy-le-'Sec à Rosny-sou s-Rois.
Ouverture de la ligne de Paris à Sucy-Boaneuïl aux trains de voyageurs et construction de baltes à proximité des agglomérations ouvrières, notamment au Pont du Bel-Àir et au Pont de Noisyv
Appui aux élus municipaux et départementaux pour obtenir la mise en chantier des travaux de viabilité et d'aménagement prévus pour la circonscription, ainsi que la suppression des passages h niveau de Villemomble*
Enseignement :
Reconstruction du groupe scolaire Arsène-Chéreau, à Montreuil,
Construction d’un groupe scolaire, rue Condorcet, à Montreuil, ce qui permettrait de rendre disponible le groupe Pasteur pour l’ouverture d’une école primaire supérieure.
Construction d’une école maternelle au quartier de Ruffins, à Montreuil,
Construction d’une école primaire supérieure intercommunale pour l’agglomération de Rosny- Ville mom b le-N oisy-le-Sec ,
Habitation :
Aide financière aux communes pour la construction d’habitations à bon marché et pour, faire face aux difficultés de gestion consécutives à la crise, La construction de logements pour les travailleurs permettra la destruction des taudis et îlots insalubres dans les trois communes.
Révision de la loi sur les loyers pour empêcher le retour au droit commun et assurer la protection des foyers des travailleurs.
Appui aux groupements de commerçants pour obtenir la révision des baux et la véritable propriété commerciale.
Exonération du loyer pour les chômeurs et indemnisation par l’Etat des petits propriétaires victimes de la crise.
La défense du petit commerce :
Le parti communiste, défenseur ardent des intérêts du petit commerce, qui sont etroitement hës à ceux de la population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux, mais il défend l’ensemble des revendications des petits commerçants. Il demande :
L arrêt de toutes poursuites contre les artisans et petits commerçants frappés par la crise ;
La diminution des charges et la suppression de l'impôt inique qu’est la patente;
Le retour à 0 fr, 55 de la taxe sur le chiffre d’affaires pour les denrées périssables;
La révision des billets de fonds.
En outre, le parti communiste qui réclame la suppression des quelque 150 taxes qui rendent le système fiscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur le revenu, a le souci de ne pas laisser imposer les commerçants sur la valeur hypothétique de leur fonds de commerce, mais sur le revenu réel considérablement diminué par la crise, ce dont le fisc ne tient pas compte actuellement.
Jeunesse :
Le parti communiste qui réclame la création d’un stade intercommunal et des subventions pour Inorganisation de gymnases municipaux,a le souci de la santé et de l’avenir de la jeune France,
Jacques Duclos, auteur du magnifique rapport sur l'avenir de la jeunesse française, est bien connu de tous les jeunes qui voient en lui leur défenseur et qui auront en lui, dans la circonscription, un interprète fidèle de leurs aspirations et de leurs revendications auprès des Pouvoirs publies pour imposer :
L’égalité des droits pour les jeunes chômeurs;
L’organisation d'écoles d’apprentissage;
L’obligation scolaire jusqu’à 15 ans avec indemnisation aux parents;
La protection et la défense des jeunes soldats, etc.
Jacques Duclos; ancien combattant., carte de combattant n* J 4.207 qui, en tant que vice-président de l'Association républicaine des anciens combattants, a toujours lutté pour défendre les victimes de la guerre, est mieux qualifié que quiconque pour aider à Funion des anciens combattants dans la lutte :
Pour Pabrogatîon des décrets-lois qui ont diminué les pensions et la retraite du combattant de 13 0/0;
Pour le respect de la loi sur la révision des pensions;
Pour Findemnitê aux anciens prisonniers de guerre;
Pour le rétablissement de la présomption d* origine en faveur des après-guerre;
Pour la création d’offices et de foyers municipaux du combattant à Fexemple de ce qui a été fait à Montreuil;
Pour la révision des profits, marchés et dommages de guerre;
Pour la défense des mutilés du travail.
Chômage et grands travaux :
Le nombre des chômeurs esL particulièrement important dans la circonscription, on en compte plus de 6,000.
L'ouverture de grands travaux que demande le parti communiste dans son programme général se traduirait pour Montreuil, Rosny et Villemomble, par Feutrée dans la production de nombreux sans-travail, ce qui ranimerait Factivité économique, soulagerait les budgets communaux et améliorerait la situation du commerce.
Le plan de grands travaux pour la circonscription devrait comprendre :
La construction de l’hôpital intercommunal pour mener une lutte efficace contre la maladie;
La construction des locaux scolaires sus-mentionnés et du stade;
L’aménagement des parcs et espaces libres;
Les travaux d'assainissement, de viabilité et d’hygiène;
Le prolongement du métro en direction de Rosny,
Ces revendications qui correspondent aux intérêts delà population des trois communes devront naturellement être réalisées en tenant compte du plan d'aménagement de chaque localité,
Rn attendant que F Etat donne les fonds permettant F ouverture de ces travaux, il est nécessaire que les collectivités locales soient déchargées du fardeau des allocations de chômage.
C’est pourquoi le parti communiste propose :
La création d’un fonds de chômage à la charge de l’Etat ;
L’augmentation des allocations aux familles de chômeurs;
Le droit a 1 inscription pour tous les chômeurs^ étant donné que certaines municipalités, parmi lesquelles celles de Rosny et Villemomble, appliquent de façon restrictive des règlements déjà inhumains, par bien des côtés.
Finances :
La plupart des communes sont dans une situation financière désastreuse en raison des charges d assis tance consécutives à la crise,
La commune de Montreuil, en raison de Fancienne gestion désastreuse de M, Poncet et de ses amis, est particulièrement atteinte puisque la municipalité communiste a pris la direction des affaires communales avec un passif de plus de 100 millions.
Le député communiste de la circonscription s’emploiera avec les élus municipaux et départementaux à faire obtenir aux communes de la circonscription l’aide financière qui leur est indispensable afin d’éviter de recourir à de nouveaux centimes additionnels.
Le parti communiste qui a proposé la réforme démocratique du prélèvement sur les grosses fortunes au-dessus de 500.000 francs, a fourni par cela même le moyen de combler le déficit du budget de l’Etat sans porter atteinte aux moyens d’existence de la population laborieuse*
Jacques Duclos, député de Montreuil, Rosny, Viliemomble, défendra à la tribune de la Chambre une politique financière tendant à soulager la détresse du peuple, à obtenir l’abrogation des décrets-lois votés par M. Poncet, et qui se sont traduits :
1° Par la réduction du traitement des fonctionnaires, instituteurs, employés communaux, P. T. T., cheminots, etc.;
2“ Par la réduction particulièrement odieuse des secours d'assistance aux vieillards, aux assistés médicaux;
3° Par la réduction de 13 0/0 des pensions des mutilés et de la retraite du combattant.
Il s’agit, en somme, de réparer le mal fait par la politique des décrets-lois de M. Laval dont M. Poncet fut le fidèle soutien*
C'est à cela que s'emploiera avec énergie, compétence et autorité, Jacques Duclos qui, îe 26 avril, sera l'élu de la circonscription.
Votez Jacques Duclos, pour le pain, 3a paix, la liberté!
Jacques DUCLOS
Ancien Député*
Secrétaire du parti commun iate-
2e circonscription de SCEAUX.
M. Gustave D0ÜSSA1N
(Groupe de t Alliance des républicains do gauebe et de» radicaux indépendants.)
Elu pour la lrc fois le 29 avril 1928. — Réélu les l«r mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes cli ers concitoyens,
En 1932, vous m’avez réélu au premier tour de scrutin sur un programme d'Union républicaine et nationale, dont je n’ai pas cessé de m'inspirer au cours de la législature.
Vous voici de nouveau appelés à désigner votre représentant à la Chambre, et, de nouveau, certain de ifavoir pas démérité, je sollicite vos suiFrages,
Vous alleE avoir à choisir
entre la politique de démagogie, de désordre et de révolution, ^qu'est celle du Front populaire, monstrueuse coalition électorale constituée à l’instigation de Moscou et dominée par les communistes, qui comptent en être les bénéficiaires,
et 3a politique d Union nationale qui, seule, a pu sauver le pays en des circonstances catastrophiques, et qui, seule, est capable de résoudre les graves problèmes politiques, financiers, économiques et sociaux qui vont s'imposer à l'attention et à l'action de la nouvelle Chambre.
C’est celle politique que. je veux défendre pour la réalisation d’un programme oùjfigu reronl eu première place ■
La défense nationale ;
ï^e redressement financier; M ,
La réforme de l’Etat par la révision de. la Constitution et la reforme électorale.
Ardemment républicain, e n’imagine pas pour mon pays un autre régime et je demeure
l’adversaire de toute dictature individuelle ou collective.
Mais j'estime que notre république, qui doit rester nettement française, traverse une
crise morale, aussi profonde que la crise économique. ......
Il n est ni progrès ni justice possible sans une refonte corn plete de nos institution.
dans le sens de Tautorilé. ^ ™
n n-est ni progrès ni justice si la France est comme une arene ou les partis s affrontent
et se combattent sans répit et si tous ceux qui ont conservé le culte de la patrie ne s unissent
nas dans la réconciliation nationale autour du drapeau tricolore.
Ils sont la grande maiorité dans notre pays et les partis de désordre eL de révolution ne profitent que de leurs divisions. L’heure est venue pour eux de se ressaisir et d agir.
Citoyens,
Loyalement soutenu par ceux, qui placent l’intérêt supérieur du pays au-dessus des intérêts particuliers, au-dessus des préférences et des rancunes individuelles, je fais appel a votre concours confiant pour poursuivre à la Chambre s
— contre le bolchevisme elle socialisme révolutionnaires,'
— contre les négateurs de la Patrie, de la famille et de la propriété,
„nc politique d’union républicaine et d’action patriotique qui nous assurera les moyens de parer à tous les périls extérieurs et nous permettra de réaliser, dans la paix sociale, e progrès sous toutes ses formes et l’amélioration du sort de ceux qu, souffrent.
Citoyens,
Pour Tordre contre le désordre,
Pour I1 union centre la révolution.
Pour la nation contre T Internationale*
Voilà les idées et les principes qui gouvernent ma candidature.
Vous direz le 26 avril que ce sont également les vôtres.
Mon programme.
Le progrès est une création continue. Pour la démocratie et dans tous les domaines les réformes à accomplir sont innombrables et les événements ne cessent d en imposer
“^C^t pour cette raison qu’à toute élection les: programmes des candidats sortants ou nouveaux , sont toujours si abondants. Mais quel est le candidat qu. pourrait se targuer réaliser tout ce qu’il désire et tout ce qu’il offre à l’assentiment de ses électeurs?
Ce qui importe, c’est que chaque candidat indique nettement comment .1 conçoit le
fonctionnement delà machine, comment il souhaite d'en perfectionner les rona q -
précise les réformes qu’il envisage pour les adapter aux besoins et aux aspirations du pays. A lui ensuite d’appliquer à leur réalisation tonte sa sincérité et tout son ettort.
C’est dans cet esprit, mes chers concitoyens, que je vous présente le programme sui
vant :
La France doit consentir tous les sacrifices, exigés pour la défense nationale, en modernisant et en adaptant sa technique à toutes les nécessités éventuelles*
Elle doit t en meme temps, affirmer sans cesse sa volonté de paix, tout en maintenant et en renforçant ses amitiés traditionnelles et ses alliances, et en s'efforçant de préparer une organisation vraiment sincère et pratique de la sécurité collective*
Politique intérieure :
L — Réforme du pouvoir exécutif*
Organisation de la Présidence du Conseil afin que le Président du Conseil devienne le véritable chef du Gouvernement.
Responsabilité individuelle des Ministres»
Exercice normal du droit de dissolu lion»
Réforme élccl orale
Représentation proportionnelle intégrale avec réduction du nombre des députés, vote des femmes, vote familial, vole obligatoire pour tous les citoyens tel adoption du vole par correspondance»
IfL — Réforme du pouvoir législatif.
Suppression de l’ initiative parlementaire en matière de dépenses, afin de ramener les Assemblées à leur rôle de contrôle et de les libérer de la pression démagogique des intérêts particuliers.
Amélioration et simplification des méthodes de travail parlementaire»
V. — Réforme de b Administration
Unité de direction dans les administrations centrales, départementales et communales par la suppression des services faisant double emploi.
Simplification des formalités administratives.
Politique financière :
Maintien et stabilité du franc*
Cessation de la politique d'emprunts destinés à couvrir les dépenses ordinaires.
Equilibre des budgets publics obtenus par le strict ajustement des dépenses aux recettes.
Réformes et simplification du système d'impôts directs-, générateurs d abus* de vexations et d'inégalités.
Refonte de la loi des assurances sociales dans le cadre de la mutualité.
Politique de baisse du loyer de l'argent, comportant non seulement la lïmilûüon des appels de l'Etat à l'épargne^ mais une politique de crédit facilitant 3a circulation rdes capitaux»
ProtecLion de l’épargne par le contrôle des sociétés anonymes et la responsabilité civile et pénale des administrateurs.
Modification des décrets-lois dans un sens plus équitable et plus humain en affectant toute plus-value budgétaire au rétablissement des situations antérieures*
Politique économique :
Allégement des charges fiscales qui entravent la production et les échanges*
Lutte contre le chômage par la réalisation intégrale du plan des grands travaux et l’institution du fonds national de chômage.
Moratoire des loyers pour les chômeurs avec indemnité journalière accordée aux propriétaires* Retour au droit commun, en matière de loyers, par degré, dès que la situation économique le permettra*
Organisation des chambres de métiers. Développement du crédit artisanal.
Collaboration étroite entre les organisations professionnelles et les Pouvoirs publics par le moyen du Conseil national économique.
Protection douanière équitable assurant de préférence aux industries françaises le bénéfice des marchés intérieurs.
Limitation et réglementation des magasins à prix uniques.
Encouragement au tourisme et mesures appropriées pour faire connaître à tous les Français leur pays et y attirer les étrangers.
Politique sociale :
Pour l'individu.
Protection du travailleur intellectuel et manuel, sans distinction de sexe à tous les âges de sa vie.
Facilités de travail et de crédit lui permettant d'accéder à la propriété par b épargne.
Minimum de salaire établi en tenant compte des conditions régionales et techniques du travail accompli.
Réduction de la durée de la journée de travail, mais sur le plan international.
Congés payés pour les employés et ouvriers.
Assimilation des mutilés du travail aux mutilés de guerre.
Mesures de protection particulières pour les aveugles et les sourds-muets.
Pour la famille :
Droit de priorité aux familles nombreuses dans l’attribution des facilités de crédit, de logement, d’apprentissage.
Allégement des droits successoraux en ligne directe.
Péréquation des charges fiscales en tenant compte du nombre des enfants.
Maintien du droit de la famille sur l’éducation de la famille, sur l’éducation de l'enfant, par le respect de la liberté de conscience et de la liberté d'enseignement.
Luttes sous toutes les formes de prévoyance et de guérison contre les iléaux sociaux : l’alcoolisme, la tuberculose et la pornographie.
Pour le professionnel :
Protection de la main-d’œuvre et des entreprises nationales.
Aménagement des dettes avec facilités de libération laissant subsister les principes essentiels des contrats.
Appel à la collaboration des syndicats professionnels. Statut légal des fonctionnaires, comportant et réglementant le droit syndical.
Protection des artistes et ouvriers d’art par des mesures leur assurant do travail.
Programme scolaire :
Réforme de renseignement à tous les degrés, en vue d'adapter l1 instruction aux exigences du recrutement professionnel en tenant compte des besoins régionaux.
Vote par le Sénat de la loi de prolongation de la scolarité et de la loi interdisant ■l’emploi des enfants de moins de 14 ans.
Coordination et développement do l’orientation professionnelle et de l’apprentissage.
Développement des œuvres post-scolaires et des colonies de ''vacances, avec contrôle des conditions matérielles et sanitaires.
Développement de l'éducation physique et des sports par hstjcréation d'écoles de] plein air et de stades.
Anciens combattants :
Intangibilité absolue des droits acquis* et institués par lesj précédentes législatures, pour les anciens combattants, les veuves de guerre et les pupilles de la Nation.
Exonération maintenue aux pensions de tout impôt sur les revenus.
Caisse autonome des pensions.
Application de la loi sur les emplois réservés en développant les facilités d'accès et en simplifiant la procédure.
Création de la carte de mobilisé.
Titularisation des victimes de la guerre auxiliaires de l'Etat.
Programme régional :
Susciter et développer l'aide morale et matérielle deTEtal aux collectivités communales, aux syndicats d'initiative, aux groupements îccanx de toutes natures, pour mettre sans cesse en valeur la région de Vincennes et développer sa vie économique et sociale.
Affectation à l’aménagement et l'entretien du château de Vincennes d’une part importante des crédits destinés aux monuments nationaux.
Gustave DOUSSÀIN
* Député sortant.
Chevalier de la Légion d'honneur.
Croix de guerre.
Candidat de concentration républicaine, nationale et sociale.
circonscription de SCEAUX.
M: i Maü ri ge * T P 0 R EZ
(Groupa corn muni aie.)
[ Élu pour la lre fois le 8 mai 1932. — Réélu. Ie$26 avril 1036.
(Voir le programme du Parti communiste français, p, 16,)
Cher Concitoyen,
Les travailleurs de notre canton ont bien voulu me confier, il y a quatre >ns, un mandai: que* .l’ai conscience d'avoir rempli avec honneur.
Aujourd'hui, le Partx^ communiste, auquel j’appartiens depuis] dix-sept années, me présente de nouveau à votre suffrage.
Vous connaissez mon activité, j
Avec mes ^camarades du Groupe communiste au Parlement, j ai bataillé pour les revendications de tous les travailleurs, pour le soutien des chômeurs, pour 1 aide aux artisans et petits commerçants, pour la protection des locataires et des mal-lotis , J'ai combattu contre les décrets-lois de misère qui ont rogné les traitements des petits fonctionnaires, les retraites des anciens serviteurs de l’Etat, et les pensions des anciens combattants et victimes de la guerre,, les secours aux vieillards et les allocations des malheureux.
Secondé par les nombreux élus communistes de notre canton, conseillers généraux, maires, adjoints et conseillers municipaux, j'ai pu intervenir utilement pour soulager bien des misères. Ensemble nous avons réalisé une grande besogne de défense des intérêts de la population laborieuse, d’aide aux plus pauvres, de protection de 1 enfance et d appui aux familles nombreuses.
Avec 'tout mon Partie à sa. tête, j’ai travaillé à 1 unité de la classe ouvrière , à 1 oigaîiisaiion du Front populaire pour le pain, la liberté et la paix; à 1 union du peuple de France contre ceux qui l'exploitent, le ruinent, F oppriment et le divisent; à F union contre les « 200 familles » et leurs mercenaires fascistes ; à F union des travailleurs manuels et intellectuels pour une France forte, libre et heureuse.
C’est, cette activité que je vous demanderai d’approuver et de me permettre de continuer, au service de la classe ouvrière et du peuple de France, en me renouvelant votre confiance dans le prochain scrutin*
Maurice THÛREZ Député du canton d'ÏVT}*.
7e circonscription de SCEAUX
M, Albert PETIT f Groupe communiste,}
Élu pour la lr" fois le 3 mai 1936, (Voir le programme du Parti communiste français, p. 16.)
8* circonscription de SCEAUX.
M. Paul VAILLANT- COUTURIER (Groupe communiste,)
Élu pour îa 1" fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924 et 26 avril 1 936,
Cher Concitoyen,
Vous avez certainement envisagé le caractère de gravité que revêtent les élections de cette année.
De votre vote dépend le maintien de la paix civile et de la paix internationale.
Ln effort monstrueux est fait par les candidats de la réaction sociale et de l’argent, pour diviser les masses qui aspirent profondément à Fanion, et qui veulent bannir à jamais la guerre, d
Le Parti communiste, lui, ne connaît qu’on mot d'ordre : unir pour le Pain, la Paix îa Liberté !
L exemple du rassemblement qu?il a su opérer dans le pays avec ses amis radicaux et ses f i ères socialistes, ses luttes contre la malhonnêteté des politiciens tarés de notre canton, ses interventions contre les décrets-lois de misère, son action, réalisatrice et toute de probité, au Parlement et dans les municipalités, ou il a tant fait pour venir en aide à enfance, à 1 école, aux familles nombreuses, aux chômeurs, aux vieillards, aux malades et aux malheureux; son action loyale et désintéressée au sein du Front populaire; son . orientation vers la jeunesse, enfin, vous sont le gage certain qu’il veut rénover et rendre inattaquable une République trop longtemps asservie par les 200 familles qu exploitent le pays et qui rêvent de le livrer, par une capitula lien honteuse, à Hitler et à scs émules, pourvu qu ils assurent la défense de leurs injustes privilèges.
\ eus voulez la justice sociale? Vous voulez une démocratie qui parachève les conquêtes eS4 K évolutions françaises, en faisant payer les riches et en basant son action sur les trois principes . travail, famille, union des classes laborieuses de France?
C'est notre programme.
Vous voulez la sécurité? Vous voulez une France où, les marchands de canons ne faisant plus la: loi., tous les efforts seront tendus vers :une. réconciliation des peu pies, basée sur la sécurité collective ouverte à tous, première étape vers la limitation des armements et le désarmement générai ?
C'est notre programme.
Au milieu du flot d’injures et de calomnies qui a été déversé contre notre Parti, vous avez pu apprécier noire réserve et notre sang-froid, sûrs que nous étions de votre approbation, c’est -à-dire de celle de tous les hommes de bonne foi qui veulent définitivement purifier notre canton*
En face des candidats du désordre, de la corruption, de la crise et de la guerre, nous bâtirons avec vous un ordre nouveau, qui plongera ses fondations dans les plus hautes traditions françaises et qui rendra à notre pays son rayonnement, sa richesse et son éclat.
Aidez-nous à faire une France libre, forte et heureuse, à barrer la route aux fauteurs de guerre civile et de guerre étrangère !
Recevez, mon cher Concitoyen, mes plus fraternel lès-salutations,
VAILLANT- COUTURIER
Ancien combattant,
Rédacteur en chef de *LV Humanité.
.Maire de Villejuif*
Candidat du Parti communiste.
Les électeurs du canton ont. déjà reçu le programme général du Parti communiste que tous nos élus défendront à la Chambre,
Voici, rappelés ci-dessous, quelques points primordiaux, et la programme particulier à notre canton, que défendra VaillanLCouturier, élu des masses laborieuses de cette circonscription*
Décrets-lois :
Abrogation totale des decrets-lois ayant diminué les salairesdes fonctionnaires et modifié les conditions d'avancement.
Suppression delà retenue de 10 à 3 0/0 sur les pensions des anciens combattants et veuves de guerre.
Abrogation des décrets-lois portant atteinte aux libertés communales*
Grands travaux :
Construction, des ecoleè dont les projets sont approuvés.
Achèvement des travaux de viabilité des lotissements.
Achèvement de l’assainissement de nos communes par la pose de canalisations d’égout dans toutes les rues qui n’en sont pas encore pourvues*
Construction d un hôpital maternité, d’une école primaire supérieure et d’une école d apprentissage dans notre canton.
Réalisation des voies nouvelles prévues au plan d extension de chaque commune*
Aménagement d’un parc des sports*
Enseignement :
Réparation totale des préjudices considérables occasionnés par les décrets lois au pers onn el en s e i goa n t ,
Subvention de l’État aux communes — au taux appliqué avant la crise — pour construction des écoles dont les projets sont approuvés.
Extension de l'âge scolaire jusqu'à 14 ans.
Construction d'une école primaire supérieure et d’une école d'appren tissage pour les enfants de noire canton.
Augmentation des crédits affectés à l'instruction publique. Application de la loi sur renseignement laïc gratuit et obligatoire aux aveugles et aux sourds-muets.
Hjgiène :
Fermeture des porcheries et fonderies de graisse qui empoisonnent les populations de Villejuif et Kremlin-Bîcêtre, et démolition des îk>ts insalubres qui bordent la Bièvre à Gentil! y et la rue Émile Raspail, à Arcueil, couverture de la Bièvre.
Assistance :
Restitution aux conseils municipaux des pouvoirs d'admission au bénéfice des lois d assistance qui leur ont été retirés depuis 1934.
Une application plus humaine et plus large des lois d’assistance.
Faculté pour les communes d'admettre au bénéfice de l’assistance médicale gratuite .les petits fonctionnaires.
Droit aux spécialités pharmaceutiques des bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite.
Relèvement du taux de l'assistance obligatoire aux vieillards de 5 à 10 francs par jour (ce qui éviterait à beaucoup de vieillards de recourir à l'hospitalisation).
Attribution sans limitation dn nombre des bénéficiaires de l’allocation militaire aux familles dont le soutien est à l'armée, et relèvement des allocations militaires au taux minimum des secours de chômage.
Assurances sociales :
Suppression de la cotisation ouvrière — relèvement du taux des prestations et remboursement en totalité des frais médicaux, pharmaceutiques et d'hospitalisation.
Maintien du bénéfice des assurances sociales pendant toute la durée du chômage.
Transports :
Mise en service rapide du métropolitain, qui desservira les communes de Gentilly, Arcueil et Cachait*
Application du tarif interurbain (0 fi% 70) aux voyageurs empruntant îe métro aux stations GenüIIy-Lapîace et Arcueil-Cachan,
Réalisation d’une ligne de métro Porte d’ïlalie-Cimetière de Thiais, desservant les communes de Kremlin- Bicêtre, Villejuif et Chevilly,
Mise en service d'une ligne d’autobus: Porte d’Italie— Chevilly, empruntant les rues du Kremlin, de la Paix, boulevard Chastenet-de-Géry, rue du Laboratoire, rue de Verdun, voie de Chevilly,
Prolongement de la ligne F, C. jusqu’à la Mairie de Rungis.
Diminution du prix des places sur la ligne F, J. (Porte dTtalie— Savigny) par application du tarif normal.
Prolongement, tous les jours, de l’itinéraire de l’autobus F, I, jusqu'au cimetière de Thïais,
Suppression des premières classes et vente des tickets au détail au meme prix qu en carnet (0 fr. 30).
Reconnaissance du droit aux transports collectifs par taxis.
Pour les communes :
Prise en charge par l'État des dépenses occasionnées par renseignement et l'application des lois d’assistance*
Suppression des contingents de police des budgets communaux*
Intervention financière de l’État en faveur des communes les plus déshéritées*
Relèvement des subventions de l’Etat et du département aux taux appliqués avant la crise*
Défense de l'autonomie communale et des prérogatives du maire et des conseillers municipaux.
Pour îes chômeurs :
Institution du fonds national de chômage*
Relèvement du taux des allocations de chômage de 12 francs par jour et 5 francs par personne à charge.
Suppression de demi-salaire comme taux maximum des allocations de chômege*
Suppression des délais de résidence dans le département de la Seine pour le droit au chômage*
Extension du droit au chômage aux petits artisans, petits commerçants ruinés par la crise, et aux femmes dont le soutien vient à manquer*
Payement de l'allocation principale aux jeunes gens et aux jeunes filles après 18 ans.
Exonération des loyers des chômeurs et indemnités aux petits propriétaires.
Suppression du prélèvement de 10 0/0 sur les indemnités aux hôteliers logeant des chômeurs.
Transports gratuits aux chômeurs pour rechercher du travail*
Petits commerçants :
Protection des petits commerçants contre les sociétés à succursales multiples. Suppression de la patente et son remplacement par un impôt sur les*bénéfices supérieurs à 10,000 francs*
Action pour l'application des arrêté^ municipaux interdisant la vente ambulante aux Laiteries de Ragneux,
Suppression de la clause résolutoire incluse dans les contrats*
Moratoire des dettes des petits commerçants et arrêt des poursuites.
Pour les pensionnaires des hospices Paul-Brousse et Ricêtre*
Payement à tous les vieillards, sans distinction, d’un pécule minimum de 20 francs par mois*
Double ration de vin qui a été supprimée après avoir été appliquée pendant quelques
mois
Amélioration de la nourriture*
Repect de la dignité des hospitalisés*
Pour les mal lotis :
Attribution rapide des subventions de l’Etat aux associations syndicales de mal lotis pour achèvement de ia mise eu viabilité des lotissements*
Moratoire de deux années dans le payement des participations des mal lotis* Exonération des taxes syndicales des mol lotis chômeurs et privés de ressources*
Défense de la famille :
Vote des femmes, augmentation des allocations aux familles nombreuses, reconnaissance de la maternité, fonction sociale. Suppression de toute réglementation hostile à la famille en ce qui concerne le chômage.
Jeunes :
— Suppression de la limite d’âge pour Y inscription au fonds de chômage.
— Réduction du temps de service militaire* épuration de l'armée des éléments fascistes et ennemis de la République et organisation de l’armée du peuple*
— Droit aux municipalités de soutenir les jeunes soldats par lknvoi d.1 argent ou de
colis.
— Établissement d’une école professionnelle intercommunale*
— Aménagement d un parc de sports mis à la disposition de tous les jeunes du canton.
— Création d’une piscine internationale et diminution duprix d’entrée dans les piscines de la Ville de Paris,
Pour la Ville d’ArcueiL
— Participation de l’État pour l'éclairage et la sécurité des routes nationales (Route d’Orléans).
— Modification sur la loi de 1912 (voies privées), pour étendre à ces voies les subventions qui ont été accordées par la loi Sarrau i* Villa moderne*
— Modification de la loi Sarraut pour l’assainissement des rues n’ayant pas la largeur
normale, rue de l’Étoile, rue de la Villageoise.
— Élargissement de la rue Émile- Raspail par l’expropriation des maisons en état de
vétusté, permettant le passage de l’autobus P, I.
— Construction d’un groupe scolaire rue Henri-Barbusse,
Cacha n ;
Aménagement du boulevard de la Vanne à la charge- du département.
Construction d’un groupe scolaire sur le coteau.
Aménagement du terrain qui borde la Vanne en jardin public.
Chevilly :
Construction d une ecole allée des Sorbiers.
Prolongation de la durée du service de la ligne F. C, jusqu'à minuit.
Prolonger tous les jours 1 itinéraire de l’autobus F* ï. au delà de la Place Henri-Cretté jusqu’au cimetière de Thiàis,
Construction d’un bureau de poste.
Fresnes;
Construction d’un groupe scolaire pour filles, garçons et maternelle, dont I’emplace-
i pourrait être à l’angle de l’avenue de la République et de la Route de Versailles à isy.
Gen Lilly ;
Couverture de la Bièvre*
Démolition des ilôts insalubres qui bordent Ja Bièvre.
Intervention financière de F Etat et du département pour redresser la situation financière désastreuse de la commune pillée par la gestion Gratien.
Travaux de drainage et de soutènement du terrain Kugel et aménagement d'un stade*
Construction d'un bureau de poste place Henri-Barbusse.
L’IJaydes-Roses :
Achat par FËtat ou le département de la roseraie de FHay-les-Roses et aménagement du parc à Fusage de jardin public*
Lors de la construction du bassin des eaux des vais de Loire, aménagement de la partie supérieure en terrains de sport*
Construction de deux groupes scolaires, fun aux Blondeaux et fautre au Jardin Parisien.
Desserte des Jardins Parisiens par rétablissement d’une ligne d’autobus Porte d'ilalie- Chevilïy, empruntant ïa voie de Bieêtre à Ghevilly,
Application de la loi Sarraut à tous les lotissements.
K rem lin -Bieêtre :
Construction {F un groupe scolaire au PlaLeau,
Création d’un stade municipal*
Rungis :
Assainissement delà commune de Rungis par la pose de canalisation dfégout déversant vers Fresnes.
Aménagement des terrains achetés par le département pour la cité satellite (projet à 'abandonner) en terrains de jeux à l’usage de la population de la partie sud de la région parisienne*
Prolongement de; ia digne d'autobus F. C. jusqu’à la mairie de Rungis*
Villejuif :
Approbation immédiate, par le Ministère, du projet d’acquisition de la propriété Drïguet à Fusage de dispensaire et maternité.
Subvention de FÉtat pour construction de l’école de Montcuchets et ^agrandissement de Fécole Pasteur (projet déposé depuis cinq ans}.
Construction, sans charge pour la commune, de Fécole qui sera rendue nécessaire par es habitations à bon marché de F avenue de Fontainebleau.
Subvention de FÉtat pour travaux de viabilité des lotissements aux associations syndicales suivantes (villa du Belvédère, parc dos PetUs-Ormes, allée Beausoleil, rue du Docteur- Quéryv rue Carnot).
Electrification et canalisation en eau et gaz du boulevard Gorki,
Construction d'un bureau de poste à la charge de 1 État et ouverture d une recette auxiliaire dans le bas de la côte et aux Montcuchets,
9e circonscription de SCEAUX.
M. Léon PIGINNIER (Groupe communiste.)
Élu pour la tr® fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français* p. 16.)
Vous toutes et tous, qui voulez le salut du peuple français, une France libre, forte et heureuse, adhérez au parti communistéj pour nous aider à constituer la République française des Soviets*
Léo* PIGINNIER
Maire de Malakoff,
Conseiller général de la Seine.
A mes camarades anciens combattants l À toutes les victimes de la guerre 1
Depuis longtemps déjà, notre parti communiste s’est adressé aux anciens combattants, les invitant à réaliser I union de la nation française et d’aider les survivants de la guerre pour réaliser l’unité de ceux-ci.
Les anciens combattants ont été frappés par les mesures décidées par le Ministère du 6 février 1934, dirigé par M. Doumergue.
Tous les survivants et victimes de la guerre ont été à nouveau atteints par les décrets» lois de M* Laval ;
Prélèvement de près de 13 0/0 sur les pensions ;
Les pensions de guerre frappées de l'impôt sur le revenu ;
Des milliers et des milliers de dossiers sont révisés ;
Les pensions des victimes de la guerre sont supprimées.
Un grand nombre d’anciens combattants se voient retirer leurs cartes et supprimer leurs retraites,
Combien d’entre vous, mes chers camarades, dontles forces physiques sont diminuées? Nombreux sont ceux qui vont grossir la triste armée des chômeurs.
Les pensions des aveugles de guerre sont diminuées.
Les mutilés se voient frappés dans des conditions scandaleuses.
Les veuves non remariées sont atteintes, elles aussi.
Pendant que Ion opéré toutes ces diminutions, les pensions de retraite des hauts gradés sont considérablement augmentées.
La dévaluation plonge dans la misère les survivants de la guerre qui n’ont que leur pension pour vivre.
Toutes ces mesures ont été appliquées grâce à la complicité d’un grand nombre de parlementaires qui, au lieu d’être les défenseurs du peuple, se sont faits, au contraire, les défenseurs des intérêts des 200 familles qui volent et pillent lu France,
À côté de ceux-ci, certains dirigeants de grandes associations ont fait des efforts considérables pour empêcher les anciens combattants de réaliser leur unité, gage de la victoire, afin de défendre leurs droits.
Dans notre circonscription, nous avons, durant cette dernière période, constaté que des membres de VU, N. G., se laissaient encore trompés par les Lebecq, un des fomenta teîir s du G février, par un Jean Goy, pro-hitlérien bien connu, par un Pic qui est contre les intérêts des anciens combattants, qui est le saboteur de la paix et le défenseur des privilèges des 200 familles.
Le parti communiste veut l'unité des anciens combattants pour le rétablissement de leurs droits, pour le maintien de la paix et pour la liberté au nom de laquelle ils ont combattu et souffert pendant de longues années.
Le parti communiste invite les anciens combattants à se détourner de ceux qui les divisent, il les invite à se dreseer pour faire échec à leurs ennemis qui sont aussi les ennemis du peuple de France,
De nouveau, la guerre menace, le fascisme de Mussolini a déclenché contre le peuple noir df Ethiopie, sans défense, une guerre abominable, ou les bombardements d'ambulances alternent avec les attaques au gaz, de populations paisibles.
Le bourreau du peuple allemand, le sinistre Hitler suivant l'exemple de Mussolini, à son tour, menace de mettre l'Europe à feu et à sang.
Contre tout cela, notre parti communiste lutte énergiquement, aidé par tontes les sections de notre internationale communiste,
il nous faut déplorer, à ce sujet, le refus de l'interna Lionale socialiste de lutter ensemble contre la guerre qui vient, les À, C, jugeront sévèrement cette attitude. Nous disons, nous, les communistes, seul le front unique du prolétariat international pourra empêcher le déclenchement d’une nouvelle tuerie. Avec nous, les anciens combattants unis empêcheront cette nouvelle tuerie mondiale qui ruinerait notre civilisation.
Le parti communiste qui défend la cause des anciens combattants, qui est dans notre pays l’initiateur du Front populaire, du pain, de la paix, de la liberté^ engage les anciens combattants à réalicer leur uni lé pour exiger avec lui :
L’abrogation des décrets-lois ;
L'intangibilité des droits des anciens combattants ;
L’abolition de la loi sur les révisions des pensions ;
L’indemnité aux anciens prisonniers de guerre ;
La prorogation illimitée des délais d'assistance sans exception ;
Le rétablissement de la présomption d'origine pour les blessés de guerre ;
La révision des profits, marchés et dommages de guerre*
Camarades, anciens combattants, le parti communiste vous défend avec ‘acharnement, votre devoir est de le soutenir.
Contre toute atteinte à vos droits.
Contre le fascisme et la guerre*
Contre les profiteurs et les voleurs.
Vous voterez communiste eu vous prononçant sur le nom de son candidat, ancien combattant qui, pendant cinquante-deux mois, a vécu votre vie, a connu les mêmes souffrances et connaît vos bcson.
Jusqu’Ici vous avez été, dans le canton de VTanves, représenté par un homme qui vous a trompés, nous pensons qu'il est temps de vous ressaisir et d'exiger que vos droits soient respectés.
Leon PIGINNIER
Maire tle Mal&kofL Conseiller général de ta Seine*
Ce qu'il nous faut réaliser dans noire canton -,
Chacun sait que dans nos localités de banlieue,, qui se sont développées si vite depuis la guerre^, celles-ci ne peuvent réaliser, à tout point de voe, que grâce ;
1° A une bonne administration générale, d où' là gabegie sera complètement exclue ;
2* Par une politique d’emprunts, mais qui ne doit pas dépasser les possibilités d- amortissement normales, c'est-à-dire sans surdrarger les habitants d'impôts ;
3° D faut que la politique générale du Gouvernement permette d’accorder aux communes des subventions assez importantes aidant celles-ci à réaliser*
O si les deux premières conditions sont du ressort de l'administration dos communes, la troisième de ces conditions est surtout le résultat de la politique du Gouvernement*
Dans notre circonscription, on est irappé par la diversité des oeuvres à réaliser et qui ont été rendues impossibles par la politique des GouvememenErs qu'a soutenue M. Pic et même parfois, lorsque cela lui a été possible , l’ intervention du député sortant a empêché ia réalisation d'œuvres très importantes, comme ce fut le cas pour l'agrandissement delà crèche de Malakoff, que M. Pic s'est efforcé de faire enterrer.
Voyons donc quelles sont les réalisations dont nous avons besoin dans notre canton et qu’une politique de larges subventions pourrait nous permettre de réaliser ;
1° À Malakoff, en premier lieu, le groupe scolaire du Glos^Montholon ;
2° La construction du stade, dont les terrains viennent d'être payés par la commune ;
3.° Un dispensaire municipal, qui réponde aux besoins de la population ;
4^ Un autre groupe d’habitations, qui permettrait à de nombreux travailleurs de quitter leurs taudis*
À Vanves, en premier lieu, un groupe ti'habi tâtions à bon marché qui ne soit pas une entreprise capitaliste, mais un office municipal.
Un stade ! Stade qui pourrait être le stade intercommunal, préconisé par notre camarade Piginnier, sur les terrains libres de la zone du. fort de Vanves, coté Châtillon, et qui desservirait les quatre communes : Vanves, Glamart, Châtillon et Malakoff, ainsi qu'une piscine inter cantonale.
Une crèche, dans le genre de celle de Malakoff^ et qui rendrait de gros services aux ouvrières de la localité.
À Issy, il faut un dispensaire qui réponde aux besoins de cette grosse agglomération.
L’assainissement de 111e Saint-Germain est également à réaliser pour tirer la population ouvrière de ce quartier de la situation malheureuse où elle est plongée par la faute des Oudin, Pic et Cie
La construction d'H. B. M. s'impose également dans cette ville, où les locaux insalubres sont en quantité très importante*
Il est à envisager aussi la création d'un stade qui donnerait satisfaction à la jeunesse laborieuse et aux sportifs, qui sont légion dans cette cité.
A Glamart, il faut à tout prix construire une crèche, un dispensaire répondant aux besoins des mères de famille et de la population ouvrière. La construction de groupes scolaires est aussi à l’ordre du jour, dans cette commune à grande étendue.
Aménagement complet des lotissements défectueux et création de groupes d'H* B, M.
De même, là aussi, la création d’un stade donnerait satisfaction aux nombreux sportifs. *
A Châtillon s'impose également la construction d'un dispensaire bien aménagé, qu* éviterait à la population d'aller en consultation aux hôpitaux de Paris trop loin de cette localité
Nombre de lotissements sont aussi à aménager, donnant ainsi satisfaction aux n&al lotis nombreux dans cette coquette cité, —
De même qu'un groupe d'H. 3, M. serait d’une grande utilité aux nombreuses familles ouvrières qui vivent encore dans des locaux insalubres.
Voici, en général, quelques réalisations qui pourraient recevoir un commencement d’application, si la politique, qui fait dépenser des -milliards aux œuvres de mort, était remplacée par une politique de réalisation des oeuvres de paix.
Pour que cette politique de paix soit, vous enverrez au Parlement un homme qui con* naisse les aspirations légitimes de nos populations ouvrières et les soutienne, vous voterez pour le candidat du parti communiste, pour Piginnier, maire de MalakofiV
SEINE-INFÉRIEURE
V* circonscription de DIEPPE*
M. Lucien GÀLIMAND
Élu pour la lfe fois le 3 mai 1936,
Citoyens,
M. Fernand Rimbert, député, a décidé de ne pas solliciter de nouveau les suffrages des électeurs républicains qui, depuis 1924, lui témoignèrent une confiance méritée*
Le Parti radical, qu'il représente, le Comité radical de Dieppe, dont il est le Président d'honneur et ^animateur, m’ont désigné, à Tunanimité, pour briguer sa succession.
Normand de naissance, attaché aux: régions dieppoise et eudoise par de nombreux liens familiaux; mêlé, depuis plusieurs années, à k vie publique; appelé, par ma profession, k collaborer à l'administration du département, je connais les besoins de la population et des collectivités de la première circonscription.
Je suis fixé à Dieppe. Je n’assume aucune charge élective. Si vous me choisissez pour représentant, je pourrai donc me consacrer exclusivement et impartialement à mon mandat de député, sans que mon action légistative puisse être limitée par le souci de favoriser une commune ou un canton au détriment des autres.
J’entends être le député de îa circonscription entière et non celui d’une ville.
Mon programme est celui du Parti radical*
À Tinté rieur :
Le soin d’élaborer les lois doit rester le privilège inaliénable du Parlement, seule émanation de la volonté populaire*
Mais, sans bouleverser la Constitution, par simple modification du Règlement de la Chambre, l'initiative en matière financière doit être restreinte et la vérification des dépenses doit être renforcée*
Le rôle essentiel de la prochaine législature doit être de stimuler T économie nationale, dont la rénovation peut, seule, assurer le redressement des finances publiques et la paix intérieure,
La liberté nécessaire du commerce et de lf industrie ne doit pas être, pour des trusts et des banquiers, le moyen de gouverner les gouvernements, d’asservir l’Etat,
Aussi convient- il de prendre envers la Banque de France, les fabriques d’armes et tous organismes remplissant un service public, de? mesures d’organisation et de contrôle*
Le système d’économie protégée, sagement appliqué à Tugriculture pour la défense des marchés du blé et de la betterave, doit être étendu à toutes les formes de Tactivité du pays, sous la direction d’un Conseil -national économique d’émanation corporative*
La protection de l’épargne exige la répression sévère de la spéculation, la responsabilité personnelle des administrateurs de sociétés, etc.
La lutte contre le chômage nécessite ;
Un vaste plan d’outillage dotant la France d écoles % d’infirmeries régionales, du réseau routier indispensable au développement du tourisme, source d’activité et de richesse pour notre région ;
L’allocaLion de subventions aux communes pour leur permettre d’employer elles-mêmes les chômeurs ;
La limitation rigoureuse de la main-d’œuvre étrangère ;
Des primes aux entreprises assurant remploi constant d’une main-d’œuvre minimum ;
Le développement du crédit à court et à long terme ;
La création d’un fonds national de chômage.
L’amélioration du sort des travailleurs réclame, en particulier, le respect de la loi sur les allocations familiales obligatoires, le remplacement des taudis par des maisons saines, grâce a une extension populaire de 3a loi Loucheur, etc,
La restauration financière 11e doit pas être poursuivie au seul détriment des modestes employés, ouvriers et victimes de la guerre.
Les anciens combattants, dont la créance privilégiée sur la nation a été respectée par les gouvernements radicaux, doivent voir leurs droits rétablis dans leur intégralité et obtenir la réalisation de la caisse des pensions.
Le petit commerce doit être protégé contre la concurrence des grandes sociétés par une modification du statut fiscal de ces dernières.
Les deux ports de la circonscription, Dieppe et Le TrépoH, doivent être aménagés pour répondre à tous besoins des marines de commerce et de pêche, La pension des inscrits maritimes, les secours alloués aux marins blessés doivent être relevés. Les marins ne peuvent plus être mis dans l’impossibilité d'exercer leurs droits civiques* Il convient de leur permettre de voter, même s’ils sont en mer le jour du scrutin.
Un large crédit maritime doit faciliter le perfectionnement de l’armement. La consommation du poisson doit être encouragée et la pêche nationale doit être protégée contre l’importation,
A l’extér eur :
Il faut assurer la Faix en rendant obligatoire l’arbitrage des différends entre pays par la Société des Nation* pourvue de moyens d’action préventive.
Mais, dans les circonstances présentes, il est nécessaire ;
De suppléer aux défaillances éventuelles par des pactes d’assistance mutuelle ;
D’organiser la défense nationale par l’affectation judicieuse des crédits militaires aux armes les plus efficaces.
Le Parti radical a inspiré toutes les grandes lois sociales, notamment celles d'assistance qu’il importe de développer;
Il a institué et défendu la laïcité, permis justement aux enfants les plus humbles d accéder à l’enseignement supérieur;
Il a amorcé la réforme économique en faisant adopter les principes du fonds national de chômage et du conseil économique ;
Il a lutté et continuera de lutter contre les ligues factieuses, éléments de guerre civile ;
Il a. sauvé la Paix en prenant, devant la menace hitlérienne, les précautions stratégiques et diplomatiques indispensables.
Voter radical c’est assurer le maintien de la liberté, la renaissance économique, la paix, c est voter pour que vive la France, vive la République !
^ Lucien GALIMAND Candidat du Parti radical et de défense républicaine.
2K circonscription de DIEPPE,
M. Jacques de LUART (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Élu pour k lr# fois le 8 mai 1932* — Réélu le 26 avril 1936,
Messieurs les électeurs et chers concitoyens,
Encouragé par la confiance que vous m'avez déjà manifestée, je viens vous en demander le renouvellement-
. .Certes* je n ignore rien de la lourde tâche qui incombera, dans une période aussi grave, à un parlementaire pénétré de ses responsabilités et soucieux de les assumer en toute conscience .pour, défendre les intérêts qui lui seront confiés en les intégrant dans l’ensemble des intérêts nationaux.
<vGksJt ce double point de vue .qui m'a toujours guidé. C’est encore de lui que je m'inspire^ eu r vous .déclarant que ma loyauté me défend de vous faire aujourd'hui des promesses
Ïesévéneïn en U m'empêcheraient, de tenir.
Pour quels motifs notre pays ne[peut-il sortir de. la crise .dans laquelle il se débat ?
Uniquement parce que la confiance a disparu.
' Cette confiance ne peut renaître que par Tunion de toutes les bonnes volontés nationales, luttant dans un commun effort pour le redressement du pays et la sauvegarde de ses libertés, menacées par une criminelle propagande.
Que veut la' France ?
La paix, la prospérité de son agriculture, Tordre, l’économie dans ses finances, le respect de la propriété.
Je me suis inspiré dans tous mes votes de ces trois points de vue* Je me déclare l'adversaire résolu de cette politique de démagogie aussi facile que trompeuse, laquelle aboutit aujourd'hui à des difficultés financières inextricables, qui ont engendré le malaise dont nous souffrons.
L’expérience a prouvé combien était néfaste l'intervention de T Etat dans l'économie générale. Son rôle doit ae borner à contrôler ou à arbitrer les intérêts, en présence. Hors de cas limites, son action ne peut qu'entrpîner des abus. Deux éléments essentiels de cette réalisation sont k réforme de TËtat .et la réforme administrative.
Un autre élément du retour à la confiance est le respect des contrats. C'est lui qui constitue. le fondement même de. la société. Certes les vouleversements causés par k guerre ont -Ipgitiméi.une législation exceptionnelle. Mais dans l’intérêt même de k bonne entente entre tous les citoyens, le retour au droit commun est nécessaire.
La confiance c'estje crédit, le crédit uest la reprise des affaires,
L’Etat y retrouvera la, possibilité d'équilibrer son budget, de subventionner tous les organismes d'inspiration sociale, habitations à bon marché, crédit agricole, amélioration dei conditions d’hygiène dansdes communes, organismes dont k fonctionnement avait ces dernières années subi de si profondes perturbations.
Mais à la base même de nos préoccupations se place la défense du franc, La solidité de notre monnaie est le gage de la sécurité de tous les citoyens, fussent-ils agriculteurs, commerçants, anciens combattants, fonctionnaires, ouvriers, rentiers, retraités. Je suis résolument décidé à la défendre dans l'avenir comme par le passé,
La prospérité intérieure, tant souhaitée par chacun, est conditionnée par la paix extérieure, Ancien combattant moi-même, je crois avoir le droit de dire que quand on a vécu les horreurs de la guerre on ne souhaite pas la revoir* C’est pourquoi je vous mets en garde contre certaines propagandes intéressées, qui n'ont d'autre but que de lancer notre pays dans de nouvelles hécatombes*
Si nous ne voulons pas être asservis, soyons forts !
Restons pareils à nous-mêmes I
Pensons français et nous aurons foi dans nos destinées ’!,
C’esL parce que je veux continuer à servir consciencieusement mon pays et vous- mêmes que je me représente devant vous, mes chers concitoyens*
Vive la deuxième circonscription de Dieppe 1
Vive la France ! Vive la République !
Jacques du LUART
Député Sortant, — Maire de Gropus.
Conseiller général du canton, de Bell encombre.
Président des anciens combattants du canton* Républicain libéral, — Candidat d’union nationale*
irr circonscription du HAVRE.
M* Léon MEYER
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la lri fois le 10 juin 1923, — Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, l*r mai 1932 et 3 mai 1936*
Mes chers concitoyens,
Depuis bientôt dix-sept ans vous m'avez confié la gestion des affaires municipales et f depuis treize années je vous représente au Parlement*
Contrairement à ce que beaucoup peuvent penser, les, deux mandats se conjuguent absolument. De nombreuses affaires :de la avilie ont été traitées danSi les Ministères pour le plus grand profit de la chose publique grâce à l'autorité que donne. Te. mandat législatif* C'est ainsi que j'ai pu obtenir des commandes de l'Etat pour de nombreuses usines de la ville et éviter l'aggravation du chômage.
J'ai de même apporté un concours : profitable aux diverses collectivités loqales : commerce, industrie et marine.
D'autre part, l'administration de la cité ^ibien connue des pouvoirs publies,; son renom dans le pays, ont créé au Parlement une ambiance très favorable à celui que vous avez
désigné pour vous représenter et lui ont valu la bienveillance de ses collègues et une certaine
influence*
Dans Tune et l’autre de ces deux fonctions j e n'ai eu qu’une seule préoccupation, servir l'intérêt général, être utile à tous, écarter tout ce qui peut diviser mes concitoyens, et assurer dans la mesure du possible le retour à la prospérité.
Je suis de ceux qui souhaitent ardemment que pour le bien commun, pour vaincre la crise, pour la grandeur de notre pays, les divisions s’apaisent, que les troubles que nous avons connus les années passées ne se renou%rollen,t pas. Si la tranquillité n'etaît pas assurée^ les commerçants, les employés comme les ouvriers eux-mêmes en souffriraient et le chômage déjà si grand ne pourrait que s’amplifier.
J’ai la conviction que, si au contraire le pays retrouve son calme et sa confiance en lui-même, les affaires qui ont une tendance à reprendre ne tarderont pas, dans un nouvel élan, à réduire le chômage et à assurer, sinon la prospérité, tout au moins le bien-être*
Je ne demande pas aux divers partis d'abandonner leur idéal pas plus que je ne suis disposé à abandonner le mien; mais si les passions politiques peuvent nous diviser à certains ■moments, dans la période que nous traversons, la sécurité du pays, le bien public, le souci du redressement économique, doivent grouper toutes les bonnes volontés.
Je poursuivrai cette politique, la seule capable à l'heure présente de servir utilement Je pays.
Politique extérieure :
Les dissensions profondes qui existent actuellement parmi les nations européennes ne sont pas sans nous causer d'inquiétudes.
J'ai toujours, pour ma part, volé tous les crédits militaires, sachant que l’adversaire s'armait d’une manière constante.
Je n’ai pas voté l'évacuation de la Rhénanie, estimant déjà à cetie époque que toute marque de faiblesse donnée à Y adversaire était en même temps une marque d'encouragement.
J'ai pensé, et les événements m'ont donné raison, que l'évacuation de la Rhénanie n'atiénucraie pas le danger; mais faciliterait toute menace de guerre.
J'ai voté les crédits nécessaires pour la construction des fortifications indispensables pour assurer à notre pays une réelle défense,
Sur le plan national, je suis intransigeant et je le place au-dessus de toute autre préoccupation.
Je souhaite l'entente réelle entre tous les peuples, quels qu'ils soient et quel que soit leur régime politique*
Je veux la paix sincère et honnête avec les mêmes garanties pour tous, dans la dignité pour la France, et sans que son rôle de grande puissance puisse être discuté ou amoindri*
Politique financière :
La diminution du rendement des impôts, le manque de sincérité dans 1 établissement des budgets, ont creusé chaque année un déficit impressionnant qu'il a fallu constamment combler à faide d’emprunts qui, eux-mêmes, par le service des intérêts, augmentaient encore tes charges publiques.
Il est indispensable de réaliser de très importantes économies et d’établir, non plus les dépenses d'après les besoins, mais seulement d’après les recettes réelles.
Le contribuable a un lourd fardeau; celui-ci ne peut être accru. Il est donc indispensable que ce soient les recettes qui déterminent le chiffre des dépenses*
Agir autrement serait continuer les emprunts, entraver la vie économique et amener
ffo!cIrenl k faiI1Üe ^ 1EtBt Par lâ déVaîUaÜOn du franc ie -pousse de toutes Lies
J’ai voté contre les décrets-lois ;j> suis résolument hostile. Ils sont injustes et frappent aveuglement, a tel point qu il n’est question depuis plusieurs mois que de les humaniser Ce mot témoigne assez du manque d’étude qui a présidé à leur confection.
J'en demande l’abrogation : leur mise en pratique a été une déception au point de vue de la trésorerie et les corrections apportées confirment mon opinion
ie :^“r,re' co™ ■* *-** **«-
J’estime, d'.utr. part, q« le. député, „e doivént pas avoir l'iniü.tiv. de. dépenses à moins qu ils n apportent des recettes correspondantes. K ’
Je suis contre tous pleins pouvoirs accordés à un Gouvernement quelqu’il soit, estimant que 1 élu mandaté par ses concitoyens ne doit fuir aucune responsabilité.
Pour la République :
Adversaire de tout, dictature d’où quelle vienne, le, républicain, sincères nul pom.
£— •" s oppo,6r * to°“ l“lativ' ‘jmi po" tui * i»*- ■«->« - 4™
L"' “•■“J1” ,0Ur”i‘ P" ■"ontr.nt qu’aucune amélioration n. peut
être attendue du pouvoir personnel. * UL
Nous devons avoir à cœur de conserver toutes nos libertés, d’afficher nos opinions sans avoir a craindre de représailles. nions,
Fervent démocrate, attaché à la paix sociale, je m’associerai à tous efforts qui tendront à sauvegarder 110s institutions républicaines et laïques, 4
Citoyens,
'V oici, dans un bref raccourci, les idées générales qui m’ont toujours inspiré
Je puis assurer à ceux qui me feront l’honneur de m’accorder leurs suffrages que ces idees resteront constamment les miennes. B H
Fer,me( e.LféSOlU P°Ur t0Ut CB qui toüche rinlérêt SénÉraI et le République, tolérant comme doit 1 etre un sincere républicain ami de toutes les libertés, je poursuivrai sans défaillance cette ligne de conduite qui m’a valu vos sympathies.
Vive Le Havre !
Vive la République démocratique !
Léos MEYER Maire du Havre*
Ancien Ministre. — Député sortant.
2e circonscription, du HAVRE.
M. Albert DUBOSC
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.) Élu pour la 1" fois le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Sollicité de me présenter aux prochaines élections législatives, je ne me suis pas cru, cM " X droit de refueer ..ne caodid.tu.-e ,«i «pp.reiee.it comme poov.nt pîaV largement cette coocili.tion et cette coooord. ei néc«...ees ,a b, en du p.ys et
'‘viue'm. conmta», voue ..v„ „u, j. ne eui, pa. «n homme de parti, mai, un homme
A* action uniauemeni soucieux de se rendre utile. ■
J’ai toujours compris dans cet esprit les mandats qui m’ont ete confies, à Ia ” cipalité de Sainte-Adresse, à lu Chambre de commerce, au port autonome, au Comeil
génClndustriel vivant en contact direct et constant avec tous mes collaborateurs, même les plus modestes, j’ai acquis auprès d’eux mon expérience sornale. H n est pas de meilleure
^Républicain convaincu, démocrate sincère, je crois qu'une nation capable Ravoir pu supporter les sacrifices de la grande guerre n’a pas besoin de s'asseoir pour se dmmpbner.
Il surfit qu’elle suive l’exemple de cohésion librement consentie que lu, donnèrent les
anciens combattants, dont les droits demeurent sacrest
11 suffit qu’elle écarte ce qui nous divise pour rechercher ce qui nous uni .
La paix entre les Français, voilà notre première tâche. .
l. Wm «• «*• >■«“!“ d* r «i”':11'5 ei dr
en affaiblissant notre position dans le monde, excitent contre nous es p 1
“"'ünc ' politique résolument française garantira notre dignité dans les travaux de la collaboration internationale. Le spectacle de notre unité fera le reste.
11 est temps de substituer aux excitations de la hame 1 appel a la con , lutte des classes, la collaboration féconde de tous les éléments de la production.
Le redressement national est à ce prix. Je suis résolu à y consacrer tous mes efforto.
Les institutions parlementaires sont la garantie des libertés repu, icames qu •
sont chères. L’expérience d’autres pays démontre quelles ne sont pas incompa , .
la stabilité gouvernementale qui nous manque et qui s impose. Lue relorme
lotion et surtout une refonte du régime électoral doivent assurer aux ri**»» une représentation plus juste et plus efficace. Il est indispensable _ de mettre fia a l,|gri_ représentation parlementaire des régions françaises qu, est particulièrement prejudmiabl
aux intérêts du Havre et de sou agglomération de
11 est non moins indispensable que les absents : marins, chemino s, icp t. commerce, etc.., puissent faire entendre leurs voix dans les consultations éleclora .
Ce sont d’ailleurs les mœurs plus encore que les institutions qu il convient • »
A la Chambre, moins de discussions et plus de travail ; moins de camaraderie e [
de collaboration d’énergies. ix‘j„««rvir
Dans le service de l’Etat, moins de souci de plaire et plus de volonté de
Un statut de la fonction doit la libérer de la politique en déterminant la limite des droits et Fétendue des devoirs
Continuité dans I action gouvernementale, ordre dans les services publics rétabliront une atmosphère de confiance indispensable à la reprise des affaires et mettront fin au chômage qui atteint si douloureusement dans leur existence et leur dignité nos employés* nos ouvriers et nos marins.
Commerçants, industriels, agriculteurs, travailleurs de lotîtes catégories,
Quel que soit votre rôle dans la vie du pays, nos intérêts ne s'opposent qu'en apparence. En fait, ils sont solidaires.
De toutes parts, l’Eta tisme nous submerge. Des entreprises d'accaparement tendent à détruire les classes moyennes, sauvegarde sociale du pays. Je considère que le salut est dans la profession libérée et organisée.
Le Parlement devra entreprendre l'élaboration d’un nouveau tarif douanier qui mette mi terme à Tahus des contingentements, Contribue à la mise en valeur de noire magnifique empire colonial et réserve une pleine protection h nos agriculteurs, dont je connais les lourdes préoccupations et qui doivent tirer de leur dur labeur une équitable rémunération.
Le poids sans cesse accru des impôts, l'inégalité de leur répartition accablent notre commerce et notre industrie, font la vie chère, réduisent la-^^sommation et finalement détruisent tout équilibre de nos budgets. Cette fiscalité excessive se dévore elle-même. 11 faut y mettre fin.
Une énergique volonté d'économies, dans un souci impérieux de justice, doit être la règle de nos finances publiques.
Ainsi notre franc sera protégé contre toutes les spéculations qui le menacent et compromettent le sort des pensionnés, des salariés et des épargnants.
Je demande donc à tous de comprendre qu’un candidat soucieux de ses responsabilités a le devoir rigoureux de s’abstenir systématiquement, en période électorale, de tou le promesse qu’il ne serait pas assuré de pouvoir tenir,
G est par une collaboration étroite avec les organismes qualifiés de la vie économique : Chambre de commerce, Chambre d’agriculture, Chambre des métiers, Syndicats patronaux et ouvriers que je compte, en ce qui me concerne, conduire sur ce terrain professionnel mon action parlementaire
Aies chers Concitoyens,
Je prends depuis trop longtemps une part active à toutes les œuvres de notre région pour que les exigences de l'armement social ne retiennent pas toute mon attention.
Formé par renseignement public, auquel je suis resté toujours fidèlement attaché, je veux pour tous, en cette matière, le respect absolu de la liberté. Je veux aussi qu'aucun enfant ne puisse être, par le dénuement de ses parents, empêché d'accéder aux études de Tordre le plus élevé.
Comme 3e métier doit être la base de Faction économique, la famille doit être la base de la politique sociale.
Je défendrai de toutes mes forces scs droits imprescriptibles en réclamant pour elle la juste compensation des sacrifices librement consentis et des responsabilités courageusement acceptées.
La vie familiale ne se développera d’ailleurs que dans le cadre d’un logement sain et agréable. La crise* qu'ont aggravée nos dissensions intérieures, a enrayé Tessor de la loi Loucheur. Je m'emploierai à la faire revivre et à en développer les effets.
J apporterai toute ma sollicitude au développement de l'éducation physique et des sports afin de préparer, pour notre pays, une jeunesse saine et vigoureuse.
Autour de la grande Cité, s'est constituée une importante banlieue qui prend chaque
jour une extension nouvelle ; les charges y sont aussi lourdes que les ressources y sont précaires. Comme l'a fait depuis douze ans M. René Coty, je m'efforcerai d’obtenir quïl soit tenu compte de sa situation très particulière au point de vue financier comme au point de vue administratif* Je le ferai avec d’autant plus d’énergie que j’ai Fait moi-même la première expérience de ma vie publique dans une mairie de banlieue et que j'ai pu mesurer les difficultés, toujours croissantes, d'une telle gestion*
Maintenir entre le Port autonome, la Chambre de commerce, le Havre, la banlieue et les communes rurales une liaison étroite, une constante unité de vues eL d'action, telle est la ligne de conduite qui s'impose aux représentants d’une circonscription où se trouvent rassemblés les aspects les plus variés de la vie nationale et qui constitue un ensemble homogène dont toutes les parties sont solidaires
Je ne me laisserai pas détourner par les servitudes électorales » de la tâche essentielle qui incombe à un parlementaire vraiment conscient de ses devoirs
On a fait appel à ma bonne volonté et à mon expérience* Je mets b une et l'autre à votre disposition pour bien servir, avec vous, la Cité et la République Je demande à votre confiance de me permettre, par l’ampleur de vos suffrages, de les employer avec plus de force et plus d'autorité.
Vive la deuxième circonscription du Havre 1
Vive la République ! ,
Vive la France 3
Albert DüRüSG Conseiller général*
Président de la Commission des finances. Industriel*
Administrateur du Port autonome.
Officier de la Légion d’honneur*
Candidat de concorde républicaine.
3e circonscription du HAVRE,
M Georges BUREAU
(Groupe de l’Aidance des républicains de gauche et des radicaux indépendants,}
Elu pour la lrB fois le 8 mai J 010, — Réélu les 26 avril 1914, 10 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1032 et l\ mai 1930*
Mes chers concitoyens,
L1 affectueuse confiance que depuis longtemps vous n'avez cessé de me témoigner me permet de solliciter à nouveau vos suffrages à l'heure très grave où nous sommes*
Il s’agit, aujourd'hui, de triompher du rassemblement des forces destructives qui nous mèneraient tout droit a la révolution et à l'invasion étrangère*
Des querelles confessionnelles divisaient autrefois les Français ; elles ont heureusement disparu. La tolérance dans le domaine politique pourrait s’établir pareillement si la violence du poing tendu ne troublait profondément le pays.
Contre les extrémistes qui rêvent d’asservir les citoyens à Ja tyrannie, défendez la dignité et les bienfaits du régime. Vous dont les ancêtres ont créé la démocratie, vous dont les aînés ont combattu pour la sauvegarder, clés- vous prêts à livrer le pouvoir à ceux qui menacent nos plus nobles traditions et notre fraternité? Que vos bulletins de vote protègent la- République! Sinon vous exposerez la France a une guerre civile. L'ennemi du dehors guette cet événement pour nous dicter sa loi.
J'ai constamment soutenu les Ministères de concentra Lion qui assuraient le calme à l’intérieur et conservaient nos amitiés h l'extérieur. C'est pourquoi j'ai voté pour le Ministère Laval .
La paix extérieure :
Aux quinze cent mille Français tombés au champ d’honneur, aux millions d'anciens combattants dont aujourd’hui l'on a la mesquinerie de contester les droits, la promesse solennelle a été faite que tout serait mis en œuvre par nos gouvernements pour éviter une nouvelle guerre. Nous voulons que cet engagement sacré soi t respecté. La France victorieuse et pacifique n'a pas à mettre ses enfants au service d’une cause qui n’est pas la sienne. Nous laissons le soin aux Allemands de se délivrer de rhitlérisme, s'ils en sont las un jour; aux Italiens d'adopter tel état social qui leur plaît; aux Russes de garder leurs Soviets s’ils tiennent à les conserver. Calmes et forts, nous ne voulons, nous, que la sécurité de nos frontières et la paix, afin que nous n’ayons pas à dresser d'autres monuments à côté de ceux qui consacrent l’héroïsme des morts de 19 14-1918. La gloire s’assombrit de grands deuils. Nous voulons que la jeunesse française soit à J' abri des misères que nous avons connues.
Des finances saines :
J’entends réoéter : a 11 faut que ça change. »
En vérité, cela n’a, dans un certain sens, que trop changé.
Cest « pour que ça change » que des électeurs, moins avisés que vous, ont élu eo 1933 la Chambre que vous avez vue à l’œuvre.
Le réâulat, vous le connaissez.
Six Ministères en vingt mois !
Les memes hommes que groupe aujourd’hui le « Front populaire » n’ont exercé le pouvoir que pour nous mener et nous laisser au bord de l’abîme. Encore un effort et ils nous y précipiteront. La dette publique, en 1932, s'esl accrue de 17 milliards 609 millions ; en 1933, de 9 milliards (47 millions; en 1934, de 20 milliards 277 millions. L’Etat carLelhste, incapable, déclarait-il, de servir dorénavant un intérêt de 5 0/0 et de 6 0/0, a fait appel au patriotisme financier de tous et a converti les renies. Un mois après, il empruntai! de nouveau à plus de 6 0/0 !
Voulez-vous voir se poursuivre de pareilles méthode», qui nous mènent droit à la dévaluation? Après le franc à quatre sous, le franc à un sou?
Paysans, ouvriers, industriels, gens de mer, commerçants, fonctionnaires, pensionnés, petits épargnants, il faut que Ton cesse enfin de vous ruiner systématiquement. Assez de démagogie, de gabegie, d’illusions quant à l'équilibre purement fictif des budgets ; assez d’emprunts qui nous font débiteurs de l’étranger et qui compromettent notre indépendance ; assez de fraudes, de scandales financiers. Le Front populaire continuerait de dilapider le produit des impôts que les braves gens ont tant de peine à payer; il continuerait a. emprunter de toutes parts jusqu’à la banqueroute, que les social isles et les communistes souhaitent parce qu'elle provoquerait un soulèvement des masses. La réconciliation nationale peut, seule, assurer à J a nation des finances sûres et saines.
La reprise des affaires :
Beaucoup sera fait déjà lorsque, après avoir pourchassé les défaitistes du franc et l'évasion des capitaux, une prudente gestion aura rétabli les finances de l’Etat. Alors la confiance permettra la reprise des affaires.
Ouvriers paralysés par le chômage, industriels réduits à fermer vos usines et à licencier votre personnel, commerçants sur qui pèse si lourdement la crise, agriculteurs frustrés par i 'effondrement des prix et privés de la juste compensation de vos efforLs, armateurs et marins préoccupés de l’avenir, vous savez que je me suis employé toujours et sans relâche à soutenir vos intérêts. Comptez sur moi demain, comme hier*
Mon programme se résume ainsi ;
Réforme de F Etat dans le sens de l 'autorité et do la stabilité gouvernementale.
Union contre les partis de désordre qui, en semant la haine, ruinent F économie du pays.
Humanisation des décrets-lois.
Retour a l’ordre et à la tranquillité, pour assurer le travail et le bien-être*
Répression de la spéculation et lutte contre les grands Lrusls.
Adoption du programme de nos grandes associations agricoles, d’après les vœux des groupements professionnels*
Je continuerai à m’élever contre Fad mission temporaire comme je Fai fait à la tribune au cours de la législature qui vient de finir.
Extension du réseau d’éîectrifieationi
Adduction d’eau potable dans les communes qui en sont privées*
Construction d’habitations à bon marché dans les campagnes et allocations familiales aux ouvriers agricoles.
Protection du petit commerce contre les groupements économiques effectuant des opérations commerciales et contre les magasins à prix uniques qui écoulent par trop souvent, d’ailleurs, des marchandises provenant de l'etranger*
Défense énergique de notre industrie textile régionale, d'une part, contre la concurrence étrangère, au moyen de droits de douane dans la métropole el dans nos colonies; d’autre part contre ïa concurrence d’usines nationales privilégiées par leur situation et par leur outillage, au moyen d'ententes industrielles réalisées, légalement, dans des conditions équitables et sous le contrôle du Gouvernement,
Maintien de Fai de aux entreprises maritimes de la grande pêche et primes individuelles à tout homme d'équipage* Aide à toutes les entreprises maritimes de pêche pour le renouvellement de la flottille de chalutiers, par catégorie de navires, leurs plans devant être soumis à ïa marine nationale afin de lui permettre de prévoir des aménagements spéciaux en vue de leur utilisation militaire.
Grands travaux urbains et ruraux pour parer au chômage. Fonds national de chômage*
Généralisation des primes à la natalité ; relèvement des taux de l'encouragement et de l'assistance aux familles nombreuses et nécessiteuses, aux vieillards, aux infirmes et aux mutilés du travail.
Suffrage familial.
Augmentation du nombre des bourses d'enseignement.
Mutualisation des assurances sociales*
Encouragement aux sociétés sportives*
Respect des droits intengibles des anciens combattants.
Lutte contre l'immoralité.
En résumé :
Une patrie forte, prête à se défendre, ce qui est le moyen le plus sûr d éviter de la voir attaquée ;
L’ordre absolu dans le pays;
L’honnêteté publique elle progrès social dans le sens le plus généreux et le plus humain.
Confiant dans vos suffrages, je vous assure , mes chers concitoyens, de mon plus fidèle attachement.
Georges BUREAU
Croix de guerre. — Chev&VEer de la Légion d’honneur. Député sortant.
Conseiller général.
Circonscription de NEUFGHATEL,
M. André GENTA
(Groupe agraire indépendant.)
Elu pour !a 3re fois le 26 avril 1936,
Messieurs les électeurs et chers concitoyens,
Enfant du pays je viens solliciter vos suffrages.
Toute mon existence s’esL écoulée parmi vous, j'ai connu et partagé vos labeurs et je n’ai d’autre ambition que de servir. C’est à tous sans distinction que je fais appel pour travailler au bien général
Ce n’est en effet que par l’accord de toutes les bonnes volontés que nous pourrons vaincre les graves difficultés qui assaillent notre pays tant à l'intérieur qu’à l'extérieur. Je suis fermement convaincu que les grands — et parfois les tragiques — problèmes de l’heure ne seront pas résolus dans les stériles et décevantes querelles de partis, mais dans un commun effort d’union, d’ordre et de travail.
Fermement attaché aux principes républicains, respectueux des libertés individuelles, et, comme tel, également adversaire de la révolution et de la dictature, je n en désire pas moins des réformes, susceptibles de simplifier les rouages d une administration trop souvent l raeassière et compliquée. Surtout, je déplore une instabilité gouvernementale, qui empêche toute œuvre durable et augmente encore les difficultés, au milieu desquelles le pays se débat depuis si longtemps.
Le Conseil national économique, représentation des intérêts du pays, devra être appelé à collaborer avec le. Parlement, et apporter aux contribuables les allégements fiscaux indispensables*
Les lois sociales doivent être complétées et améliorées. J estime, par exemple, qu il e^f nécessaire de simplifier et de refondre la loi des assurances sociales dans le cadic de la mutualité, et que l aide aux familles nombreuses, aux vieillards, aux déshérités de la vie, doit êire rendu plus efficace.
Le chômage est la question la plus angoissante de 1 heure présente. Rien de plus tragique que la détresse physique et morale des ouvriers et employés, qui ne peuvent plus trouver le pain de leur famille dans le travail, La caisse cle chômage n apportera qu un remède passager à une pareille situation. Elle ne résout pas le problème. Ce qu il laut, c est
creer du travail , et, dans ce but, venir en aide, par de larges subventions aux communes, pour leur permettre d'entreprendre des travaux utiles à la collectivité, et donner du travail à nos ouvriers. Sur îes fonds affectés à l’outillage national, une part doit revenir à la région pour réaliser entre autres : Pacfducïion d’eau,; l'achèvement de f’éîeeLrification ; l’entrelien des chemins vicinaux et ruraux ; la réfection ou rélargissement des routes.
Le développement du machinisme dans certaines industries a été générateur de chômage et pose un problème de protection de la main-d’œuvra qui devra être résolu.
■le suis partisan de faire aux décrets-lois, issus d une procédure d’exception, des retouches indispensables, entre autres, d’élever la base d'exonération pour les petits traite* ments et les petites retraites, de ne pas porter atteinte aux petits revenus de nos vieillards.
Je n’ admettrai pas cfue soit remise en cause la retraite du combattant. Des injustices ont été commises ;i ce sujet qui doivent être réparées.
Je suis 1 adversaire résolu de toute dévaluation, nouvelle qui achèverait injustement la ruine des petits retraites eL des petits rentiers.
La retonte d une fiscalité trop lourde, compliquée et inquisitoriale qui frappe le commerce et 1 industrie s impose. La taxe unique à la production devra remplacer F impôt sur îe chiffre d affaires si profondément injuste.
11 ne peut pas y avoir de reprise de i activité nationale si la crise agricole, la plus grave que nous ayons connue, persiste, cEir tous les intérêts agricoles, commerciaux et industriels sont intimement liés.
Le premier devoir de votre élu sera de travailler à ramener des prix normaux pour les produits du. sol et permettre à I agriculteur et à 1 ouvrier de nos campagnes de vivre de leur travail.
Protection douanière efficace, ne laissant aucune prise à la fraude et à la spéculation. Contingents supprimés ou réduits. Suppression de l’admission temporaire. Suppression de toute taxation, de toute réglementation des prix legale ou ndminisirative* et de toute entrave à la vente des produits du sol, prorogation des dispositions fixant le régime de 1 essence exonérée pour usage dans un moteur fixe. Maintenir à nos campagnes des moyens de transport indispensables et révision des tarifs.
N est essentiel que, pour les lots agricoles et pour les accords commerciaux, la rprofes-* sion soit consultée par 1 organe des groupements agricoles et des chambres d’agriculture.
Mes chers concitoyens,
Le maintien de la paix est le plus ardent désir de tous les Français, C’est le premier et le plus impérieux des devoirs qui doit s’imposer à votre élu.
Seule 1 union sincère et loyale dans la concorde et l’ordre peut, avec une défense nationale puissante, nous l’assurer.
Confiant dans les destinées de notre patrie, je vous y convie de tout mon cœur.
Vive la France!
Vive la République !
Vive ^arrondissement de Neufchâtel !
André GENTY
Conseiller d arvon d i sseroe n t .
Maire de Pîerrecourt.
Cultivateur.
Ancien combattant (carte n* 3.817).
Candidat républicain indépendant,
lr* circonscription de ROUEN,
M, Georges MÉTAYER [ Groupe républicain radical ei radical-socialiste,}
Elu pour la lra fois le 8 mai 193d. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers Concitoyens,
Le maintien de la paix et la sécurité de nos foyers, la reprise des affaires, la résorption du chômage et le redressement financier, 3a tranquillité intérieure dans le respect de nos institutions républicaines et démocratiques, tels sont, me semble-t-il, les buis auxquels tend l1 immense majorité des Français*
Rétablissement économique et financier :
Une amélioration financière et budgétaire est essentiellement liée à une reprise économique et à une détente de la situation internationale.
C’est cf une série de mesures d'ordre extérieur et intérieur que pourra venir la fui de la crise.
Avec l’extérieur il nous faut obtenir une plus grande liberté des échanges, par conséquent, l'intensification de notre politique d'accords commerciaux fondée sur la réciprocité et des garanties de recouvrement données à nos exportateurs. Où pourrait-on V affirmer avec plus de force qu’à Rouen, premier port de France? En outre, nous devons développer une organisation énergique et méthodique de tout ce qui pourra faire renaître le tourisme qui } avant la crise, laissait annuellement en France, 1:2 milliards d'argent étranger.
A l’intérieur, nous devons :
Donner plus de stabilité, protéger plus efficacement l’épargne contre les spéculateurs de la finance internationale afin de faire renaître la confiance et de ramener à la circulation les milliards aef uellemenf. sans emploi.
Décharger les commerçants de leur rôle de collecteurs d’impôts : à cette fin, substituer la taxe unique à celle du chiflre d" affaire s; introduire plus d’égalité fiscale et simplifier ces impositions multiples et superposées où le contribuable ne peut se reconnaître.
Rendre plus large et inoms onéreux le crédit; organiser, comme il existe pour la culture, un système d'avances à long terme aux commerçants, aux hôteliers, aux artisans ; pour ceux-ci, taire aboutir le programme de la Confédération générale de 1 artisanal français, notamment, en ce qui concerne l'apposition d'une marque nationale sur les objets fabriqués et mis en vente par nos artisans.
Mieux protéger la main-d’œuvre française contre la concurrence des étrangers en France ; édicter des mesures plus énergiques contre les ventes au déballage, les mono prix, les camions-bazars eL autres formes abusives de concurrence.
Pour lutter contre le chômage, intensifier les travaux publics, y encourager les collectivités locales., développer l'appren tissage 5 l’enseignement technique et professionnel, car les travailleurs spécialisés sont moins atteints que les autres.
Je suis hostile a une nouvelle dévalorisation du franc. Quant à la stabilisation des monnaies, elle dépend des Américains et des Anglais plus que de nous.
Politique extérieure. — Les garanties de la paix :
Les deux garanti os essentielles de la paix sont la puissance de notre défense nationale et une sage politique d’accords internationaux.
Depuis la guerre, et particulièrement depuis 1924, nos gouvernants ont eu pour directives : 1° dans le cadre de la Société des Nations, des alliances et des accords régionaux d'assistance mutuelle en cas d’agression non provoquée; 2° un grand effort de rapprochement avec l'Allemagne,
Nous devons persister d'autant plus fermement dans la première de ces directives que le rapprochement franco-allemand, bien que toujours souhaitable, est rendu plus difficile par l'intensif réarmement du Reich, par la dénonciation unilatérale du traité de Locarno et la remîlitarisalion de ia rive gauche du Rhin, parles prétentions constamment accrues du pangermanisme hitlérien.
Il ne suffit pas que notre diplomatie ait juridiquement raison ; il lui faut être suffisamment souple et réaliste pour ne laisser échapper aucune possibilité constructive; elle doit contribuer à cimenter davantage cette puissante union des nations pacifiques qui découragera toute agression en Europe.
Nos pactes d’assistance mutuelle ne sont p is des alliances fermées, Ils restent ouverts à toute nation qui veut y adhérer, à l’Allemagne comme aux autres. La France a largement contribué à créer un vaste réseau de sécurité collective. Sa cause se confond avec celle de la paix. Pacifiques, vigilants et forLs, nous ne devons pas nous départir de la confiance et du sang-froid indispensables à notre développement et dignes de notre situation dans le monde.
Politique intérieure :
La Chambre a voté le 22 janvier 1935 une importante réforme de son Règlement; il en résulte plus de rapidité, plus de méthode ; c'est ainsi que ie budget de 1930 a pu être voté en dix-huit jours sans que les , crédits proposés par le Gouvernement aient été pour ainsi dire dépassés,
11 reste à éviter l'instabilité ministérielle. Les Ministres anglais, voire même le Président des Etats-Unis, sont souvent mis en minorité; ils s'inclinent et restent à leur poste. Je pense que les Ministres français ne devraient démissionner qu’en cas de désaccord si grave avec le Parlement qu ils se trouvent dans li ni possibilité d'exercer le pouvoir ; ils devraient alors avoir lu faculté dfen appeler au pays [sur voie de referendum sur lu question faisant l'objet du coullit ; le referendum est u^uel chez nos voisins de la République helvétique, la plus ancienne de l'Europe, et ils s'eu trouvent bien.
Conseil national économique, — Réforme administrative :
Le Conseil national économique, créé, en J 924 par le Ministère HerrioL, vient d'être élargi en ce que des délégués y seront envoyés par 1 agriculture et pur les « organisations les plus représentatives de l'économie nationale », Eu même temps, son rôle grandit car une collaboration constante existera entre lui cL les grandes Commissions des deux Chambres, Les heureux effets descelle méthode vont se faire rapidement sentir.
Quant à la réforme administrative, elle sc trouve préparée par un travail considérable et des plus intéressants des « chefs de service » ; il en résulterait, d'une part, de grandes simplifications, d’autre part, des économies que les au bu rs du projet évaluent à plus de trois milliards; ce devra être l’œuvre de la prochaine législature.
Les décrets-lois* — La situation des anciens combattants :
Le Gouvernement a singulièrement abusé de son pouvoir de légiférer. Sur 509 décretslois en trois mois et demi, dont 31 7 en une nuit, tout n'est pas critiquable mais que de dispositions injustes et même inhumaines, ■que d inégalités choquantes : nous avons commencé, et il faudra continuer à abroger le pire; certains de ces décrets-lois onL marqué la répudiation par 1 Etat de ses engagements solennels, d’autres, ont modifié profondément, sans décision de justice, des contrats privés, ce qui constitue un redoutable précédent. Dans l'ensemble, ils ont entraîné chez les commerçants une diminution du chiffre d’aflaires correspondant à la réduction du pouvoir d achat des assujettis ; il ne pouvait en être autrement
puisqu ils opéraient le relèvement des prix chez les producteurs* en même temps qu’ils réduisaient, chez les acheteurs, jusqu’au minimum de vie.
Les anciens combattants n’ont pas été épargnés, meme les inutilités, les veuves les ascendants ont été atteints. Nous avons réagi et nous continuerons à lutter conlre ces injustices ; déjà nous avons pu faire aboutir le statut du grand mutilé, nous avons obtenu la prorogation des délais d’instance de pension ou de candidature aux emplois réservés ainsi que des mesures pour un meilleur fonctionnement des retraites eLïe redressement de la France mutualiste ; enfin, nous venons de voter la création d’une caisse des pensions de guerre, et la réduction de l'impôt sur ces pensions; dès la rentrée du Parlement, il faudra améliorer et achever cette œuvre.
Nous devrons donner aux familles nombreuses un statut digne de la place à laquelle elles ont droit dans la nation.
Défense du régime :
Suivant la forte expression du Président Lebrun, ce n’est pas de l’agitation des factions que peut sortir l’ordre républicain. Toute violence est haïssable, il ne doit y avoir dans un une force armée, la force publique. Aussi les lois sur les ligues et milices privées permettent-elles d’atteindre ceux qui, non contents de la lutte légitime et traditionnelle des partis, voudraient, par un coup de force, réduire leurs adversaires et s’emparer du pouvoir.
Nous ne sommes pas, et c’est à notre honneur, mûrs pour la dictature, Nous voulons travailler dans l’ordre, le calme et le respect de la légalité républicaine, en dehors de toute entreprise de violence qui nous conduirait, fatalement, à la guerre civile, puis à la guerre étrangère.
Pour conclure, je fais mienne cette déclaration du Parti radical, en novembre 1934 : (soyons prêts à nous unir à tous les hommes de progrès qui acceptent la fraternité de Faction et facilitent ce rassemblement républicain, plus que jamais nécessaire au destin de la démocratie).
Mes chers Concitoyens,
C’est dans la réalisation de ces idées que je trouve l’espoir de sortir de la crise, de^ rendre du travail à ceux qui cherchent un emploi, notamment à toute cette cette jeunesse qui se tient involontairement et impatiemment les bras croisés; c’est par là que nous retrouverons des ressources suffisantes pour rendre aux petits rentiers, aux anciens combattants, pensionnés et retraités, ainsi qu’aux travailleurs de tous ordres et aux familles nombreuses ce qui leur est dû.
Pour ma part, il ny a pas une catégorie de la population : commerçants et artisans, industriels, usagers et travailleurs du port, fonctionnaires, retraités et ouvriers qui puisse dire que je. n’ai pas défendu de toutes mes forces ses justes revendications.
Depuis un grand nombre d’années, vous m’avez constamment renouvelé les mandats que vous m’aviez confiés; je m’en suis acquitté avec toul le dévouement et toute l’activité dont j’ai été capable; aussi, je suis sûr de pouvoir compter sur vous comme vous pouvez toujours compter sur moi.
2e circonscription de ROUEN.
M. Octave CRUT EL (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la rs fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
Au terme du mandat que vous m’aviez confié, je viens vous en demander le renouvellement.
Vous avez suivi le drame de la dernière législature.
Vous avez été les témoins du G février.
Vous en avez compris le sens profond.
Cette émeute sanglante ne fut qu’un assaut contre le régime et la souveraineté du peuple.
La République faillit sombrer.
Les Gouvernements d’union nationale de M* Doumergue et de M. Laval prirent le pouvoir,
EL pendant deux ans exercèrent sur le pays une véritable dictature.
Malgré leurs « pleins pouvoirs », ils n'ont su ni restaurer les finances, ni atténuer la crise .
Leurs e décrets-lois », imposés par la Banque de France et M. de Wendel, ont frappé durement les petits : les petits fonctionnaires, les petits épargnants, les petits propriétaires, les familles nombreuses, les anciens combattants, les vieillards, les indigents.
Et, par une fatale répercussion, le monde du travail tout entier : les ouvriers, les
petits commerçants, les cultivateurs,
A l’extérieur, M. Laval a isolé la France. Et nos fascistes ont appelé Hitler à leuis secours.
Pour des buts électoraux, ils ont mis la France en danger et la Paix en péril.
Citoyens,
Nous ne voulons plus de cette politique.
Le fascisme, c’est la misère et la guerre.
Voyez F Allemagne. Voyez T Italie,
Nous voulons la paix, La paix avec tous les peuples dans une Europe réconciliée, guidée par une Société des Nations puissante et respectée.
Nous voulons la paix à l'intérieur.
Dissiper l'atmosphère de haine et de guerre civile qui sévit depuis deux ans.
Maintenir les libertés républicaines sans lesquelles il n'y a ni ordre, ni sécurité, ni commerce, ni affaires, ni travail.
C'est pourquoi nous voulons affranchir l'Etat et e commerce de la tutelle de la Banque de France et des trusts, affranchir la République de a menace des ligues.
Républicains
Contre moi, parce que je vous suis resté tidèle, se dressent toutes les forces réaction^
naires*
On vaudrait, coûte que coûte, abattre un député qui, malgré les menaces de mort et es injures, ar respecté ses engagements et défendu la République,
Tous les moyens sont bons, L1' argent mène le jeu. La trahison attend son heure.
Vous ne laisserez pas faire cela.
On fait contre moi le rassemblement des fascistes.
Vous ferez, sur mon nom, le rassemblement des hommes libres.
Dès le premier tour, la masse de vos suffrages viendra m'apporter le prestige nécessaire pour lutter avec vous et pour vous, contre la misère, pour la paix et ia liberté.
Vive la République S
Dr CRUTEL
Député de la circonscription*
Go us eü 1er d ’ftfrond i s a e m e ni.
Chevalier de la Légion dMifmneur,
Ancien combattant. — CroiJt de guerre.
Candidat du Parti républicain radical et radical-socia liste.
3e circonscription de ROUEN.
M. René LEBRET (Groupe de r Union socialiste et républicaine.)
Élu pour la I** fois le 29 avril 1928. . — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Mes chers amis,
Pour la troisième fois, aux élections législatives, je viens faire appel à vos suffrages.
Vous me connaissez. Je suis votre élu — municipal, cantonal et législatif — depuis dixsept années* Je n'ai pas cessé de défendre, dans toutes les assemblées, les intérêts ouvriers, commerciaux* industriels et agricoles de notre belle région*
Je vous demande, à nouveau, de me juger aux actes» Je suis persuadé que mon compte rendu de mandat et mon programme retiendront toute, votre attention.
Croyez, mes chers concitoyens et amis, à mes sentiments cordiaux et dévoués.
R. LEBRET
Mon programme.**
il faut organiser la Nation en organisant TELat, l’économie et la paix.
Nous voulons organiser l'Etat, c'est-à-dire :
Un Gouvernement qui gouverne, après avoir opéré l'assainissement indispensable et mis fin aux scandales, en étroit accord avec une opinion [publique ^constamment tenue au cou-
ranl et soustraire aux campagnes éhontées (Tune presse vénale, un Gouvernement qui, ayant remis les hommes et les choses à leur place, appuie son autorité sur la morale et le souci constant du bien public, et assure avec une énergie farouche la défense des institutions démocratiques et du régime républicain*
Un Parlement qui légifère rapidement et qui contrôle effectivement, dans une atmosphère épurée, par le jeu normal d'une majorité qui assure la stabilité du Gouvernement, et d’une opposition dont la critique soit libre, avec ie souci de la continuité dans l’action et de F efficacité dans les résultats*
Une Administration modernisée qui administre aux moindres frais, avec le rendement maximum, sans complaisances ni gaspillages, sans cumuls intolérables ni doubles emplois dispendieux, les fonctionnaires étant associés dans leurs organisations corporatives à la gestion et à la responsabilité, la fonetion^ublique étant à la fois normalement rétribuée et moralement valorisée*
Une justice impartiale, rapide et bon marché, accomplissant avec vigilance sa fonction répressive, et mise comme un service public à la portée des justiciables*
Une fiscalité simplifiée, des impôts justes et faciles à établir, dégagés autant que possible des incidences économiques, permettant un budget équilibré et, avec une monnaie saine et une trésorerie solide, l'absolue indépendance de l’Etat* -
Nous voulons organiser l'économie, c'est-à-dire :
Un programme massif de grands travaux, étalés sur plusieurs années, permettant de résorber le chômage et de ranimer l’économie*
Une protection efficace de l’épargne, et l'organisation générale du crédit, sous le contrôle des épargnants, des producteurs et des collectivités publiques. Un taux légal de l’intérêt permettant une première baisse du coût de la vie et un accroissement sensible du pouvoir d'achat, comme une reprise certaine des affaires*
Une défense efficace de la classe ouvrière, par l'institution de la semaine de quarante heures et le remploi des chômeurs, par le salaire minimum, par la participation progressive il la gestion des syndicats libres dans la corporation organisée.
Le développement du crédit artisanal et commercial, une politique de collaboration filtre le commerce do détail et les coopératives de consommation, permettant la rationalisation des achats et des ventes, dans l'intérêt commun des vendeurs et des consommateurs, et l’élimination des formes abusives d’exploitation nées du système des « uni -prix ».
L'organisation du marché agricole, soustrait à la spéculation par des offices régulièrement financés, assurant la fourniture des engrais et la vente des produits du sol à des prix stables, en liaison avec les syndicats et les coopératives de producteurs, comme avec les groupements de consommateurs.
Une coordination rationnelle entre le marché colonial et le marché métropolitain,
La modification du système actuel des contingentements, incohérent eL générateur de scandales, leur suppression progressive par la révision des tarifs douaniers, l’ouverture de négociations immédiates avec les autres pays, une fois le marché intérieur mis en ordre, en vue d’accords unilatéraux coordonnés par une compensation internationale.
Un Conseil national économique exprimant valablement les besoins des producteurs et des consommateurs.
La syndicalisation des entreprises dans chaque branche de production, sous le contrôle du Conseil national économique et l’arbitrage de l’Etat, permettant une prévision exacte des besoins, un calcul sérieux des prix de revient et des prix de vente, un assainissement rapide du marché, une consolidation du crédit et une mise en ordre générale de l’économie nationale.
Nous voulons organiser la paix, c’est-à-dire :
Une organisation des techniques de protection collective, sous forme uniquement défensive, en dehors de toutes les conceptions périmées du militarisme traditionnel, en dormant le pas au matériel sur les effectifs, en pratiquant, pour l'aviation, une politique intelligente et peu coûteuse de prototypes, et en maintenant le service à court terme.
Une liaison entre les problèmes du désarmement et la réorganisation économique de l'Europe.
Une politique d'entente avec l'Angleterre et l’Italie pour la garantie de l'indépendance autrichienne.
Un examen, dans le cadre de la S, IX des questions pendantes entre la France et l'Allemagne,
La réorganisation d’ensemble que nous proposons, et qui est immédiatement possible, conditionne tout l’avenir politique, économique et social de la Nation, comme elle peut seule assurer son existence*
C'est une révolution (sans effusion de sang) qui commence, une révolution à la fois necessaire et possible, qui doit tout de suite arracher notre pays aux angoisses et aux misères de la crise, et le soustraire aux périls du fascisme et de la guerre.
À cette révolution bienfaisante, qui rapprochera les Français au lieu de les diviser, je vous appelle mes chers concitoyens et amis à collaborer.
J’ai pleinement confiance dans votre décision, et je vous assure, tous, de mon entier et affectueux dévouement.
Ce que nous voulons de toute urgence pour le peuple des usines, des champs, de l’atelier, des bureaux, pour les classes moyennes, pour la Nation française :
Salaire minimum vital ;
Appel des jeunes au travail ;
Retraites suffisantes aux vieux travailleurs ;
Protection des mutilés du travail, égalité des droits ;
Retour des mères au foyer (avec allocations compensatrices) ;
Protection des familles nombreuses ;
Suppression des taudis ;
Travaux d’utilité publique, à la ville et a la campagne, pour réduire au minimum le chômage ;}
Meilleure nourriture pour nos soldais. Voyage gratuit aux permissionnaires ;
Réglementation de la profession de banquier ;
Réglementation du bilan des banques et des sociétés anonymes ;
Interdiction aux fonctionnaires retraités ou en disponibilité d’appartenir aux conseils d’administration des sociétés anonymes ;
Pour soustraire le crédit et l’epargne à la domination de l'oligarchie économique, faire de la Banque de France, aujourd’hui banque privée, la Banque de la France;
Réforme des contingentements, des droits de douane ;
Ententes professionnelles. Contrats de travail* Congés annuels payes-,
Répression du gaspillage dans les administrations civiles et militaires ;
Réforme démocratique du système des impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique ;
Taxe unique à la production (suppression de la taxe sur le chiffre d affaires) ;
Suppression de la fraude ;
Contrôle de sortie des capitaux et répression de leur évasion ;
Amnistie générale pour les condamnés politiques ;
Liberté d'action pour tous les partis, mais dissolution des ligues poussant k la guerre civile.
Assainissement de la vie publique :
Interdiction aux députés d’appartenir à des conseils ^administration de sociétés financières ; jetons de présence; vote personnel; indemnité assurant l'indépendance de l'élureprésentation proportionnelle ; vote familial; voie des femmes.
Organisation du tourisme et de la publicité pour les produits français.
Respect de toutes les croyances :
Garantir à tous, élèves et maîtres, la pleine liberté de conscience, notamment par h respect de la neutralité scolaire, de la laïcité et des droits civiques du corps enseignant.
Libertés syndicales.
Revalorisation des produits de la terre, combinée avec une lutte contre la spéculation et la vie chère, de manière à réduire d'écart entre les prix de gros et les prix de détail.
Pour supprimer la dîme prélevée par la spéculation sur les producteurs et les consommateurs, création d'un office national interprofessionnel des céréales.
Soutien aux coopératives agricoles, livraison des engrais au prix de revient par les offices nationaux de Lazote et des potasses, contrôle et ratification de la vente des superphosphates et autres engrais, développement du crédit agricole, réduction des baux à ferme.
Suspension des saisies et aménagement des dettes,
En attendant, t’aboli Lion complète et. aussi rapide que possible de toutes les injustices que les décrets-lois comportent, suppression immédiate des mesures frappant les catégories les plus touchées dans leurs conditions d’existence par ces décrets.
René LEBRET
Ancien ouvrier typographe, Directeur d’imprimerie, Journaliste* Muive d’Elbeuf, Conseiller général de la Seine-Inférieure.
Député Boitant.
Mce P résident de la Commission du commerce et de l'industrie.
Vice- Président de la Commission du travail.
Membre do Conseil supérieur de la natalité.
Président générai de la Ligue dos Bleus de Normandie.
4e circonscription de ROUEN.
M. André MARIE
Elu pour la lra fois le 29 avriI1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai (936.
Mes chers concitoyens,
J ui J honneiu de solliciter, de votre amicale et persévérante confiance, le renouvellemon! du mandat législatif dont vous m’avez investi en 1928 et que vous m'avez, en 1932, confirmé a une majorité considérablement accrue.
Je me représente devant vous, animé de la certitude profonde devoir toujours défendu, avec conscience, avec activité, les grands intérêts collectifs de la 4* circonscription, et d’avoir, de mon mieux, soutenu les justes intércLs individuels, ayant sans cesse apporté mon concours à tous, sans distinction de personnes, sans sectarisme.
Les quatre comités démocratiques de la 4e circonscription et la Fédération départementale radicale et radicale-socialiste ont bien voulu, à l'unanimité de leurs membres, me réitérer F ex pression de leur confiance et me donner de nouveau leur investiture. Gomme en 1928, comme en 1932, je cherche à réaliser sur mon nom l’allia ripé cordiale et active des républicains sincères — c’est d’eux, et d’eux seuls, que je sollicite les suffrages. Entre un fascisme autoritaire — que certains veulent importer en France — et une dictature prolétarienne, lourde de dangers et de menaces, je veux maintenir, dans cette circonscription, P un ton permanente, homogène des républicains authentiques, groupés sur un programme démocratique, dont le triple but, poursuivi par tous les cœurs généreux, sera d’assurer la sécurité d’un salaire suffisamment rémunérateur aux humbles et aux travailleurs, le maintien des libertés si chères aux Français, et la consolidation, dans le respect des eonven lions internationales, d'une paix stable, si ardemment souhaitée et si difficilement assurée.
Pendant les huit années passées de mes mandais législatifs, j’ai vécu au milieu de vous tous. JJai accueilli tous ceux qui venaient faire appel à moi, et j’ai, chaque jour davantage, connu vos aspirations et vos besoins. - — J’ai pu ainsi, de mon mieux, remédier partiellement aux conséquences d'une crise sans précédent qui frappait cruellement à 3a fois les vallées industrielles et les plateaux ruraux.
Rappellerai-je mes initiatives, mes efforts en faveur des ouvriers frappés parle chômage ?
La crise industrielle est, surtout ici, une crise du textile : sachant que l’ouvrier recherche, plus que les secours de chômage, la sécurité d’un travail normal, j’ai fait en sorte, grâce h mon mandat parlementaire, d’assurer â notre industrie textile, si éprouvée par la sous-consommation du pays, des débouchés vers nos colonies africaines. Mais la concurrence internationale a limité, à cet égard, l’ effet des mesures obtenues en faveur de la production française. Peu à peu le chômage s’est intensifié et j'ai personnellement veillé, dès son apparition, à la reconstitution immédiate des caisses municipales et à la mise en route d’un certain nombre de travaux susceptibles d'occuper les ouvriers contraints à un repos forcé* En appuyant de toutes mes forces la reprise de l'activité des constructions navales dans not^e région, j’ai essayé de parer, au moins partiellement, a la misère des ouvriers de la métallurgie, en cherchant à leur donner, vers le canton de Duclair, un nouveau débouché*
J’ai obtenu la mise en route de travaux de réfection de voies, départementales et nationales, de berges de la Seine et d’adductions d’eau qui ont occupé une main-d’œuvre assez nombreuse.
Soulignerai-je devant vous, mes chers concitoyens, qui avez chaque jour devant les yeux les preuves effectives de ces efforts réalisateurs, combien notre circonscription peut s enorgueillir de ces écoles nouvelles ou agrandies, de ces hospices, de ces foyers communaux, de ces bains-douches, de ces écoles ménagères, de ces bureaux de poste, qui se sont
édifiés dans notre circonscription, pour l'amélioration certaine des conditions quotidiennes de la vie et pour foccupation momentanée de nombreux ouvriers qui, sans ces travaux3 eussent été contraints à un chômage plus intense encore !
Qui donc, de bonne foi, pourrait nier le travail fécond accompli ici même dans les huit années qui viennent de s'écouler?. . .
Mais la crise durant, le chômage persistant, il faut remédier aux anomalies de factuel fonctionnement des caisses. Si, enfin, la création du fonds national de chômage, que j'avais personnellement réclamée depuis 1934, vient d'apporter un allègement aux charges des communes ouvrières, littéralement écrasées par l’inéluctable nécessité de secourir f ouvrier qui veut du travail mais qui n’en trouve point, il faut encore envisager f allocation de secours plus efficaces aux jeunes ouvriers de 13 à 16 ans.
Si vous me maintenez votre confiance, je poursuivrai f œuvre que j’ai entreprise. Je dresserai, avec la collaboration agissante des municipalités, la liste des travaux d’urbanisme et d utilité publique immédiatement réalisables, et je veillerai à ce que certaines industries — comme celle des constructions navales, au Trait — obtiennent, dans une juste proportion, leur part des commandes d’Etat, indispensables à fheiire présente pour assurer la vie normale des chantiers.
Enfin j’apporterai mon appui sans réserve à tous les vieux travailleurs, à tous les ouvriers, brusquement chassés de fusine, soit en raison de leur âge, soit, hélas! parfois, en raison de leur indépendance politique !.. , II n’est point possible d’abandonner k la misère, au désespoir, tant de braves gens qui n'ont point démérité!
Bans Je même esprit, avec le même dévouement, je défendrai la juste cause des mutilés et des invalides du travail, qui sollicitent la révision de la loi de 1898, réclament, dans un but de reclassement social, leur admission à certains emplois réservés et demandent une refonte totale de la loi du 14 juillet 1905 sur l’assistance aux vieillards, infirmes et incurables, loi qui n’accorde présentement à ceuxdà mêmes qui en sont les bénéficiaires qu'un secours insuffisant.
Les familles nombreuses savent que je ne suis resté sourd à aucune de leurs revendications et, notamment, à toutes les suggestions qui m’ont été soumises par leurs groupements locaux ou cantonaux. C’est ainsi que, en liaison avec mes collègues du Groupe parlementaire de défense de la famille, je suis intervenu — avec un succès partiel — pour obtenirle retrait du décret du 4 avril 1934, qui supprimait fencouragement national aux chefs de familles touchant le sursalaire, — Demain, comme hier, je- maintiendrai mon entier dévouement au service des familles nombreuses, au premier chef victimes de la vie chère. C’est pour elles, c’est pour tous les foyers modestes, comme d’ailleurs pour les récoltants, eux aussi cruellement éprouvés, que je suis intervenu, il y a deux ans, pour la suspension du nouveau droit rétabli sur les pommes à cidre — droit que j’avais pu faire supprimer dans mes premières années de mandat et dont le rétablissement décidé en 1934, aurait frappé, en un moment particulièrement inopportun, la consommation de la boisson familiale par excellence.
Je continuerai de rechercher 7 dans une meilleure répartition des charges fiscales,
1 allègement des modestes budgets. L’expérience de déflation tentée par les décrets-lois nombreux et hâtifs, n’a pas apporté les résultats que ses auteurs annonçaient et escomptaient. Et elle a imposé aux serviteurs et aux anciens serviteurs de TEtat d’injustes sacrifices qui n’ont même pas leur contre partie heureuse dans un rétablissement sérieux de l’équilibre budgétaire.
La crise agricole s'est abattue sur nos plateaux* Elle a appelé, nécessairement, un examen attentif, inquiet et bienfaisant du législateur.
La prospérité du commerce, d’où naissent les commandes à l'industrie, est la conséquence directe et intime de la prospérité agricole»
Il serait puéril et dangereux de méconnaître une situation alarmante ; d’une part, le consommateur appauvri — et le producteur luhmême d’ailleurs, qui est consommateur — payent le pain trop cher, beaucoup trop cher pour les ressources réduites dont Os disposent. Le cultivateur constate, chaque jour, qu’il ne bénéficie pas, à la vente, de cet excès du prix5 et c'est là qi] il faut rechercher la cause profonde d'un mécontentement général.
Lorsque de récentes mesures législatives, dites « d'économie » ont été votées, la promesse avait été faite d'une offensive hardie contre la vie chère. Les ressources ont été diminuées. . . mais où sont les résultats véritablement palpables de Tofftensive annoncée?
Une loi réclamée alors par l'immense majorité du monde agricole, a fixé, en juillet 1933, un prix minimum du blé. — Sans elle, à quel prix eut été vendu, à la sortie de la ferme, le quintal de blé français, quand le cours mondial évoluait autour de 25 francs ? Reconnaissons que cette loi, bonne dans ses intentions, et dont F efficacité, pour n’avoir éLé que partielle, a du moins été salutaire, n’a pas donné tous les résultats espérés.
Néanmoins est- if permis d’affirmer qu'elle a apporLé un coup de frein indispensable à la chute verticale du piix du blé.
Le Parlement a voulu, avec raison, alléger les charges du cultivateur, et j’ai eu la satisfation de proposer — et de voir aboutir dans ses principales dispositions — - un texte apportant, en 1933, au cultivateur débiteur, aux termes de son bail signé dans Père de « prospérité », d'un fermage excessif, la possibilité légale d’en obtenir la révision et le rajustement à la valeur locative réelle de la période de crise.
Me faut-il rappeler ici que je crois avoir, sur l’importante question de la pasteurisation * défendu les intérêts des petits laitiers — notamment au sein du Conseil général de la Seine- Inférieure — et que, tant h la Commission de législation civile qu’à la séance de la Chambre, j'ai soutenu le texte, devenu loi du 28 février 1935, apportant, pour un an, aux paysans dans la gêne, menacés de saisies et de ventes forcées, la faculté de solliciter, devant le juge des référés, le délai de grâce indispensable pour le règlement de leurs dettes agricoles.
C'est aussi pour îe monde des campagnes que j’ai, en tout temps, favorisé Tex tension de l'électricité — en recherchant la possibilité d'en faire baisser le prix - la distribution de beau, le développement des services publics d’autos-cars, cà la création desquels je nie suis personnellement intéressé. C’est pour le monde des campagnes, enfin, que, énergiquement, résolument, je me suis opposé à l’expérience de coord inatioa du rail et de la route, telle qu'elle était proposée à b Assemblée départementale — expérience qui eût privé les villages et les bourgs de leurs habituels moyens de communication. — Je suis nettement hosLile au décret-loi qui, en supprimant la concurrence dans les entreprises de transports publics de voyageurs at de marchandises, risque de faire déserter encore davantage nos campagnes et d’imposer, k l'usager, au voyageur, des tarifs prohibitifs»
Commerçants et artisans,
Je sais combien le chômage, la concurrence des grands organismes, la facilité accrue des communications avec la grande ville ont. provoqué, chez vous, de gêne et, pour certains d’entre vous, de ruines. Je me suis, pour vous aider, tenu en constant rapport avec les groupements commerciaux de ma circonscription.
Je crois n’avoir jamais négligé leurs conseils, ne leur avoir jamais refusé une démarche : interventions pour l'allégement des charges fiscales, recherche de l’égalité de tous devant l’impôt, limitation des zones d’interdiction pour le commerce des boissons, démarches au réseau de l’Etat pour l’améliora Lion, au profit de la banlieue, des horaires des trains, maintien intégral des organismes, qui peuvent attirer, dans nos communes, une clientèle — malheureusement trop rare. — En toutes ces matières, j’ai agi au mieux de vos intérêts.
Mes votes en justifient : j'ai voté les textes instaurant et étendant la propriété commei claie, la loi du n juillet 1933 accordant aux acquereurs de fonds de commerce, victimes de la crise, des délais pour le payement de leurs billets; la loi du 29 juin 1935 autorisant l’action en réduction du prix, et permettant d’obtenir la réduction, et même la suppression des intérêts; la loi, toute récente, qui, pour protéger le petit commerce contre un système d encerclement économique pratiqué par la finance commercialisée sous la forme des 'magasins à prix unique, a réglementé ces magasins et empêché leur multiplication.
Anciens combattants,
On connaît mieux votre sacrifice, on conçoit mieux la valeur de vos droits quand on a partagé vos souffrances et vos' dangers. J’ai été des vôtres dans la grande tourmente. J'ai constamment défendu vos justes revendications depuis ma démobilisation au sein do groupements où je me ilalte de n’avoir jamais voulu connaître que des camarades — loin des querelles et des inévitables divergences politiques... C’est dans ce meme esprit, après avoir été votre compagnon de tranchées, votre ami fidèle et dévoué, et que je poursuivrai activement, sur la demande unanime de vos associations, le rétablissement intégral de vos droits, tels qu ils avaient été péniblement fixés et reconnus par l'Etat.
C’est pour éviter le retour d’un conflit, qui serait à coup sûr plus cruel, plus sanglant encore que la guerre vécue par nous, que j’ai toujours soutenu de mes votes et pratiqué, comme délégué delà France à la XIVe Assemblée générale des nations à Genève, une politique extérieure tendant a renforcer le prestige et l’action de la Société des Nations et, dans sou cadre, à développer la sécurité du pays à la fois par la conclusion d’une convention de désarmement simultané et contrôlé, et par le renforcement d’amitiés anciennes auxquelles on tenta, souvent avec succès, d’ajouter des amitiés nouvelles,
« Mieux vaut être isolés, mais forts ! > proclament certains, qui volontiers oublient que la France ne compte que 40 millions d’habitants et que la crise financière interdit le vote de crédits illimités pour un surarmement ! Je pense, au contraire, que notre pays, anxieux d’un éventuel isolement, doit, pour sa propre et sa meilleure sauvegarde, poursuivre et rechercher la solidarité internationale dans le cadre de la Société des Nations, cadre qui abrite les politiques pacifiques de la Grande-Bretagne, de l’U. R. S. S., de la Petite-Entente de PEntente balkanique !...
Voilà ce que j’ai fait, voilà ce que je pense !...
C’est à vous tous, mes chers concitoyens, que j’adresse donc un confianL appel !...
A vous, les jeunes, aujourd’hui instruits dans les locaux plus accueillants d’une école publique, dont les maîtres accomplissent chaque jour avec un admirable dévouement une haute et capitale fonction d’éducateurs.
A vous, les jeunes, issus d’humbles familles à qui la République vient d’accorder la gratuité de l’enseignement secondaire,
A vous, les jeunes, sportifs qui souhaites des locaux et des stades où vous pourrez fortifier vos corps ; adultes qui voulez, dans des cours professionnels généralisés, poursuivre voire instruction et perfectionner vos capacités,
A vous, fonctionnaires dévoués, qu’il serait injuste, je le répète, de dénoncer à je rte
sais quelle hostilité collective et qui, avec conscience, servez de tout cœur les intérêts généraux du pays,
A vous, commerçants, artisans, cultivateurs, ouvriers frappés douloureusement par la crise,
À vous, les vieux, chasses de 1 atelier et qui redoutez 1 inéluctable nécessité de passer vos derniers jours à P hospice.
À vous tous, en un mot, que je crois avoir défendus de mon mieux, je donne, en toute sincérité, un cordial rendez-vous pour le scrutin du 26 avril !
Vive la France ! Vive la République !
Vive la 4e circonscription de Rouen 1
André MARIE
Avocat à la Cour d'appel.
Ancien combattant* — Croix de guerre.
Conseiller générai de la Seine -Inférieure,
Ancien Sous-Secrétaire d'Etat*
Député sortant.
Circonscription d YVETOT.
M. Geoffroy de M O'N T A L EM BE RT (N'appartient à aucun groupe.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Devant la gravité des circonstances, il faut parler clair*
La législature s'achève dans Fangoisse*
Des conflits d’intérêts, de perpétuelles improvisations ont compromis l’équilibre de nos finances, menacent notre franc, aggravent la crise économique*
Nos discordes, après nous avoir conduits aux portes de la guerre civile, affaiblissent la position de la France dans le monde*
Notre victoire a été compromise ;
La génération du feu sacrifiée ;
La paix, si chèrement conquise, ébranlée.
L’heure est venue de se reprendre, de se grouper, d'agir.
Un changement profond est nécessaire dans nos méthodes.
Des réformes hardies s'imposent dans nos mœurs politiques*
Telle devra être la tâche essentielle de la Chambre que vous êtes appelés h élire le 26 avril prochain.
La grande majorité des élus cantonaux d’Union nationale républicaine de notre arrondissement m'ont fait l'honneur de penser que je pouvais apporter à cette tâche la collaboration utile de ma bonne volonté*
Devant la décision irrévocable de M* Louis Quesnel de ne pas solliciter le renouvellement de son mandat, je u'ai pas cru devoir me dérober à leur appel,
C est fort de leur confiance que je me présente à vos libres suffrages*
Mes convictions vous son! connues :
Attaché par les plus vieilles traditions familiales à notre terre normande, ne séparant pas la République de la Patrie, je pense que notre démocratie a fait dans la guerre une expérience assez décisive de ses libertés pour pouvoir se discipliner elle-même dans la paix. Une économie mal dirigée n'a fait qu'entraver la profession, U ms tant est venu de l'organiser en la libérant,
A elle de créer ses méthodes S
A l'Etat de jouer uniquement le rôle d'arbitre entre Je s intérêts qui, s’opposant parfois dans l'apparence, se complètent toujours dans la réalité !
Cela est particulièrement vrai pour noire agriculture, base essentielle de toute la vie économique du pays, et dont la prospérité commande celle de toutes les autres activités* Mieux que quiconque., je mesure ses souffrances et connais ses droits.
C’est dire que je fais mien, totalement et sans réserve, le programme minimum élaboré par les syndicats agricoles.
Cela est vrai pour notre commerce et notre industrie, surchargés d'impôts, accablés de vexations et menacés par le lïot montant des entreprises d’accaparement qui, si l'on n’y mettait bon ordre, détruiraient bientôt nos classes moyennes, armature sociale du pays.
Cela est vrai pour nos marins et nos pêcheurs, si durement atteints par la crise, dont on doit assurer la protection, améliorer le sort, et à qui il faut enfin donner les moyens de faire entendre leur voix dans toutes les consultations électorales.
Cela est vrai, et plus douloureusement encore, pour nos ouvriers et employés qui doivent trouver dans le juste salaire d'un travail régulier, dans l'apaisement d’un logis agréable, les moyens d’élever leur famille dans l'in dépendance et dans la dignité,
A chacun, et à Lous,. ma sollicitude est acquise.
Mais aucun remède ne sera efficace, aucune mesure opérante, tant que subsisteront dans la nation le désordre matériel et le désordre moral.
Un Gouvernement stable dans un État fort, des professions organisées dans une nation unie, voila les réformes fondamentales et urgentes !
Seules, elles permettront de donner à tous la paix du jour dans la certitude du lendemain*
Seules, elles permettront à la France d'échapper aux dictatures, quelles qu’elles soient, et, en nous sauvant de la guerre civile, de nous protéger contre le péril extérieur aujourd’hui si menaçant.
Une telle œuvre, par les résultats qu’elle nous apporte et les horizons qu’elle nous ouvre, mérite bien la collaboration loyaLe dans la concorde de toutes les énérgies et de toutes les bonnes volontés.
C'est ainsi que je comprends rUnion républicaine.
C’est ainsi que j’entends la pratiquer.
C’est ainsi que je vous demande de l'affirmer, Je 26 avril prochain, par T unanimité de vos suffrages.
Vive la France ! '
Vive la République 1
Vive l'arrondissement d’Yvetot !’
G, de MONTALEMBERT Agn icu I teu r-é le v eur ,
ÀncijQ& combattant. — Cmk de guerre,
Maire d’Ermenou ville,
Candidat d’UnioiL nationale républicaine.
SEINE-ET-MARNE
Circonscription de GOULOMMIERS.
M. René ARBËLTIER
(Groupe socialiste*)
Elu pour la Ire fois îe 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S F. I. O., p. 3*)
Citoyens,
Vous avez conscience de la gravité des heures que nous vivons* C'est la raison pour laquelle j’ai considéré comme un devoir impérieux d aller dans toutes les communes de Farrondissement exposer la doctrine de salut du socialisme.
Rappelez-vous. L'histoire politique de notre pays depuis la fin de la guerre, c’est Fhisioire plus ou moins camouflée selon les heures de L’Union nationale. C'est une histoire d’impuissance, de misère et de faillite dans tous les domaines: intérieur, extérieur, financier, commercial, industriel, agricole.
C’est la fierté du parti socialiste de vous dire qu’il ne porte aucune responsabilité dans l’anarchie économique* politique et sociale actuelle* Il n'a jamais clé au pouvoir.
C’est son devoir de vous dire aujourd’hui devant l'inquiétude ou le désespoir des mis, l’absence de solutions des autres^ de ne pas se décourager, de ne pas s'abandonner. Plus que jamais, au contraire, l’heure est venue de réagir.
Si vous ne voulez pas être enseveli sous les ruines d'un monde incapable de donner aux hommes le travail et le bien-être dans la paix et la liberté, si vous voulez que cesse le scandale entretenu par une minorité de parasites de la misère des hommes au milieu de Fa bondance des produits de toute nature, si vous ne voulez pas connaître la honte et 3a folie du fascisme, l’horreur et la folie de la guerre, il n’est que temps de changer de gouvernail et de vouloir réaliser le socialisme.
Plus que jamais, j’ai le sentiment qu’il est seul capable aujourd’hui non seulement de dissiper l’inquiétude des classes laborieuses, non seulement d’assurer notre pain quotidien, mais de faire aussi le bonheur de tous les hommes comme il ferait le bonheur de tous les peuples. En dehors de lui, c'est la course à Pabîme, l’esclavage et la nuit.
Hommes, je fais appel à votre raison et à votre conscience d’hommes.
Si vous m’envoyez demain au Parlement défendre vos intérêts matériels et spirituel votre vie, vos foyers, je m’efforcerai de mettre dans l'accomplissement de mon mandat de
député J a conscience que je m efforce de mettre chaque jour dans l’exercice de mon métier de médecin,
\ ous marquerez ainsi votre désir de confier les destinées du pays à ceux dont les efforts uniquement inspirés par l’intérêt général sont tendus vers ce seul but ; la sécurité dans le travail, dans la paix et la liberté*
ir ÀRBELTIER
Conseiller d’arrondissement.
Circonscription de FONTAINEBLEAU*
M. Charles BÀUDRY (N Appartient à aucun groupe.)
Elu pour la trc fois le 23 juin 1935. — Réélu le 3 mai 1936,
Mes chers concitoyens.
Voici dix mois que les électeurs de la circonscription m’ont fait l'honneur de m'élire avec une importante majorité pour les représenter à la Chambre des Députés*
Je reviens après ces dix mois, solliciter vos suffrages, conscient d'avoir; pendant cette courte période, au milieu de difficultés toujours; accrues, servi utilement les intérêts dont vous m’aviez confié la charge,
À vrai dire, élu tont en fin de session, je n’ai guère siégé que trois mois au Palais- Bourbon, mais en cette courte pélode, le commerçant que je suis a pu se rendre compte que la machine parlementaire fonctionne mal et pourquoi elle fonctionne mal,
Une chose surtout m a frappe: dans le monde entier, la crise économique est en déclin sérieux. Seule la France n’accuse encore aucune reprise d’affaires. Pourquoi ?
Les affaires ne peuvent renaître qu’avec la confiance ; la confiance ne peut renaître sous les menaces de spoliation.
En votant pour les hommes d’ordre, vous ramènerez la confiance et les affaires. C’est la première mesure à prendre contre la crise.
Réforme de l'État ;
Il faut remettre de l’ordre dans la maison.
Il faut d abord réformer le travail législatif, il faut réformer le mode actuel du scrutin, diminuer le nombre des députés: j ai été de ceux qui ont voté pour ces deux mesures, rejetées par les partis de désordre.
Les problèmes sont trop souvent au Parlement examinés sous le seul angle politique. Moi, commerçant, habitué à régler mes dépenses d’après mes recettes, j’exigerai que l’État s inspire du meme principe. Le rôle du Conseil national économique doit être accru. La séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire doit être rigoureuses.
La réforme de l’Etat est la mesure primordiale pour sauver la démocratie.
Dans l’ordre économique :
Il tant d abord alléger immédiatement et massivement les impôts, La charge fiscale est devenue trop lourde pour le pays* L’impôt écrase le contribuable et tue l’impôt, Seule une
ren-
diminution des taxes excessives, en permettant ia reprise des affaires, peut rétablir des trées suffisantes et l’équilibre du budget.
Je reste un partisan fervent du libéralisme économique. A part les industries inléresant la sécurité du pays et sur lesquelles l’IitaL doit avoir un droit de contrôle, il faut laisser aux producteurs: industriels, agriculteurs, commerçants ou artisans, le maximum d’initiative.
Je veillerai à l'aménagement des règlements concernant les transports routiers de telle façon que les droits des exploitants des ligues locales soient protégés, en tenant compte de l’intérêt général, par une organisation libérale. Car si l’automobile est utile en temps de paix, et contribue à la prospérité du pays, elle serait indispensable, en cas de conflit, à la défense nationale.
Dans l’ordre financier:
Je suis partisan de l’Etat honnête homme: l'Etat doit respecter ses engagements, mais aussi 113 prendre que ceux qu'il pourra tenir.
Il faut sauver définitivement le franc. Pour cela il faut immédiatement mettre un terme à l’endettement continu de l’Etat La dernière législature a alourdi la dette publique de 75 milliards : d où accroissement des charges du budget pour l’intérêt et l'amortissement de cette somme.
Il faut réaliser le maximum d’économies, principalement en supprimant les gaspillages.
Je demanderai encore que soit laissée au seul gouvernement rinitiative des dépenses afin d’éviter les mesures démagogiques.
En un mot, je chercherai de toutes mes forces à obtenir une gestion commerciale et saine des finances de l’Etat.
C’est ainsi seulement que nous éviterons l’inflation et la dévaluation dont seraient seules victimes encore une fois les classes moyennes et les petits épargnants, tous ceux qui, à force d'économies, veulent assurer le pain de leurs vieux jours.
Dans l’ordre agricole :
C'est là surtout que les plus grands efforts doivent être faits ; la prospérité générale du pays est étroitement liée an bien-être de l’agriculture.
Une petite amélioration a pu, ces derniers temps, être obtenue à la suite des mesures prises par le gouvernement Laval et que j’ai souLenucs de mes votes.
Ces mesures ne pouvaient d'ailleurs — et il en est de même dans le domaine financier _
produire leur effet qu’au bout d’un certain délai.
Mais il faut faire mieux. Il est indispensable que l’agriculture soit mise sur un pied d’égalité avec le commerce et l’industrie.
Les produits agricoles dont la revalorisation est indispensable doivent être protégés par des droits de douane et des contingents judicieux. Je veillerai encore à ce que les primes votées pour soutenir les agriculteurs profitent réellement aux producteurs. Je suis partisan de la suppression de l’admission temporaire.
L’organisation effective de la profession agricole sera l'objet de mes soins.
Je travaillerai à ce que les chambres d’agriculture deviennent des organismes vivants, adaptés aux nécessités actuelles, à ce qu’elles soient régulièrement consultées sur toutes les questions intéressant la profession.
Je m appliquerai à améliorer la vie dans les campagnes, l'électrification, le développement des transports, la diffusion du téléphone rural.
Je demanderai plus spécialement ^augmentation des contingents accordés à notre région pour les betteraves ainsi que pour les alcools, par raison d’équité d’abord, par mesure de prudence ensuite. Les régions du Nord ont été généralement favorisées dans la distribu-
Lion des contingents, alors que leur proximité de la frontière les expose dangereusement dans le cas d’un conflit éventuel*
Défense du tourisme :
J’entends encore défendre le tourisme qui est une des richesses de notre région . Je m’efforcerai de ranimer r afflux des visiteurs étrangers*
Inscrit au groupe touristique de la Chambre, j’ai demandé que Fontainebleau et sa ré gion soient classées comme station climatique.
J’encouragerai les syndicats d’initiative, les sociétés locales et leurs fêtes*
Défense de la jeunesse :
Tous les problèmes qui préoccupent une jeunesse angoissée de son avenir ne cesseront de retenir mon attention et mon effort. En ce qui concerne les sports, je ne négligerai rien pour en développer la pratique et soutenir nos sociétés sportives*
Défense des anciens combattants :
J’entends surtout, en ce qui les concerne, que les sacrifices qu’ils ont dû consentir à nouveau, leur soient, dès que possible, compensés par priorité, sur les premières ameliorations budgétaires que doit amener la reprise des affaires*
Lois sociales ;
Travailleur moi-même, j’entends me pencher sur la classe laborieuse pour l’aider à améliorer sa situation.
Il faut lutter contre le taudis, il faut améliorer les conditions d’existence et d’hygiène des travailleurs.
Mais Ü faut surtout réserver aux jeunes le travail disponible en versant aux vieux, à titre de retraite, des allocations de chômage.
De même ces allocations devraient être versées aux mères de famille qui travaillent actuellement, pour rendre leurs emplois disponibles pour les jeunes*
L’Etat doit encourager et soutenir, mais pas seulement avec des phrases, les familles nombreuses qui sont l’armature de la Nation et je suis partisan du vote familial.
Défense nationale :
Je suis profondément attaché à la paix* Pour l’assurer, il nous faut pratiquer une large politique d’entente entre les Nations, fondée sur des bases solides* Mais les événements de ces derniers mois nous montrent avec évidence que ces ententes sont bien difficiles à organiser* Et nous risquons d’être surpris avant d’avoir organisé la paix.
C’est pourquoi je suis partisan d’une France forte et unie pour défendre son indépendance*
Cette défense, seuls les députés nalonaux font assurée jusqu’ici*
C’est eux qui ont permis de constituer la ligne Maginot à laquelle Hitler n’a pas osé s’attaquer il y a quelques semaines*
N’oubliez pas par contre que ce sont les partis groupés aujourd’hui sous l’étiquette du Front populaire qui ont refusé de voter les crédits de défense nationale, qui se sont apposés à la construction de la ligne Maginot, et qui par leur politique révolutionnaire affaiblissent le pays en y semant la division.
Vous n’oublierez pas que ce sont les gouvernements de Front populaire qui ont réduit l'armée française à un état squelettique, spécialement sous Je cabinet Daladier,
Vous n’oublierez pas surtout que les partis du Front populaire sont les mêmes qui en 1913 affirmaient déjà la volonté de paix de l’Allemagne et de la Sdcial-Démocraiie, Que ce sont les mêmes qui affirmaient à nouveau en 1930 qu’une agression allemande n’était plus à redouter, en î 932 que Hitler était exclu de Fespérance même du pouvoir, en 1935 que la coalition des socialistes, communistes, catholiques formait en Sarre un bloc imbattable.
Des gens qui se sont aussi régulièrement ci aussi lourdement trompés ont perdu tous droits à la direction des affaires du pays.
Hs les ont perdus, d autant- plus qu ils n ont pas eu le courage de prendre le pouvoir aux heures difficiles alors qu'ils avaient la majorité à la Chambre.
Vous jugerez aussi par 1 exemple étranger, dans le monde entier, les partis marxistes ont dû céder la place, après avoir conduit leur pays à la faillite, ou bien comme en Russie reviennent à un néo-capitalisme après des massacres sans nombre.
Partout où règne la dictature, elle s’est élevée sur les ruines du marxisme.
Ou bien vous choisirez le Front populaire, comme en Espagne et vous aurez aussi les pillages, les massacres et l’anarchie, ou bien vous ferez l’union des Français, comme les Anglais ont faiL la leur, et vous reverrez, à nouveau, les années prospères comme l’Angleterre qui sort de la crise.
C/e^t à 1 union que je fais appel dans le respect scrupuleux de 3a liberté de conscience de tous.
L’union de tous les Français seule peut nous sauver.
À son tour, un homme jusqu’ici fermement attaché aux partis du Front populaire, M. L.-O. Frossard, Ministre du Travail, vient d’en reconnaître et d’en proclamer la nécessité.
Citoyens, le destin du pays va s’engager dans la bataille qui se livre.
Méfiez-vous des démagogues.
Ne vous laissez pas leurrer par de vaines promesses
Choisissez entre les candidats celui qui, par son passé, vous donne le maximum de garantie.
Vous voterez pour la défense du drapeau tricolore contre le drapeau rouge.
Pour sauver la paix, pour sauver vos libertés, pour sauver à la fois la France et la République, vous ferez, au-dessus de toutes les combinaisons de partis, l’union dès le premier tour. Mon dévouement répondra à votre confiance.
Charles RA U DRY
Député sortant.
Maire de Mo nier eau.
Candidat indépendant de défense économique et agricole.
lie circonscription de MEAUX.
M. Euit.e FOUCHARD (Groupe communiste,)
Elu pour la 1™ fois le 3 mai 1936.
(Voirie programme du parti communiste français, p, 16,)
Procf ra rn m e d é p a rte m e n taï.
Notre département dé' Seine- et- Marne, par son sol fertile, se classe parmi les plus riches de France. 11 produit en moyenne 2 millions et demi de quintaux de blé, 2.200.000 quintaux d’avoine, 670.000 quintaux de pommes de terre, 9 millions de quintaux de betteraves. En élevage très important d’animaux de culture et de fermes puisqu’on y compte : 37.000 chevaux, ,82,000 bovins, 282.000 moutons, 14,000 porcs* etc.
Sa production industrielle est également très importante, il y a en effet dans notre département 41 minoteries à cylindre, 12 sucreries, 15 distilleries, 45 établissements d'industrie laitière, 400 moulins et de nombreuses carrières de pierre.
C’est dire toute l'attention que mérite notre Seine-et-Marne dont sa contrée de la Brie est un des premiers greniers de la France. Une telle richesse devrait permettre à tous de vivre dans Taisance, Mais les grandes puissances financières, les deux cents familles dont nous trouvons en Seine-et-Marne les plus typiques représentants, tels les Rothschild, les Ilottinguer, les Mallet, régents de la Banque de France et gros propriétaires terriens nous ont conduit dans le marasme et ont plongé une grande partie des habitants dans la gene, et parfois dans la plus noire misère, 11 faut que cela change. Les riches doivent payer!
Travailleurs des champs seine-et-marnais !
Notre parti, at il faut que vous le sachiez, est le parti de la terre aux paysans, le parti du travail moins pénible et plus court, le parti de la vie paysanne, facile et aisée, mais il est tout, d’abord le parti de la revalorisation des produits agricoles, de la défense de la propriété paysanne, de l’aide immédiate aux paysans malheureux, de la réduction des fermages, le parti des allocations, des crédits, du moratoire, en un mot le parti qui, au moment où dans la France entière, le paysan crie sa détresse, est prêt à tout pour 3e sauver.
Ouvriers agricoles,
Notre parti veut* pour améliorer vos conditions de travail et d’existence, que soit appliquée immédiatement la loi faisant bénéficier les ouvriers agricoles des allocations familiales; la limitation de la journée de travail, le droit aux conseils de prud’hommes pour tous les travailleurs de la terre, et la défense du droit syndical.
Ouvriers, chômeurs, petits fonctionnaires,
Notre parti veut lutter avec vous pour la défense de vos salaires, la création pour les sans-travail d une caisse de chômage dans toutes les communes, 1 augmentation des alloca-p lions de chômage, l’ouverture de grands travaux d’utilité publique pour donner du travail aux chômeurs, l’abrogation des décrets-lois frappant les petites catégories de fonctionnaires.
Anciens combattants.
Notre élu au Parlement luttera : pour l'abrogation des décrets-lois qui ont diminué les pensions eL la retraite du combattant de 13 0/0; pour le.respecL de la loi sur la révision des pensions, pour 1 indemnité aux anciens prisonniers de guerre; pour le rétablissement de la présomption dorigine cil faveur des après-guerre; pour la révision des profils, marchés et dommages de guerre; pour la défense des mutilés dn travail.
Artisans, commerçants,
Le parti communiste, défenseur ardent des intérêts du petit commerce et de l'artisanat, qui sont étroitement lies à ceux de la population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux, ruais il défend l'ensemble des revendications des petits commerçants * il demande :
L arrêt de toutes poursuites contre les artisans et les petits commerçants frappés par la crise; la diminution des charges et la suppression de 1 impôt inique qu'est la patente; le retour à 0,55 de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les denrées périssables; la révision des billots de fonds.
En outre, le parti communiste, qui réclame la suppression des quelque 150 taxes qui rendent le système liscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur Je revenu, a le souci de ne pas laisser imposer les commerçants sur la valeur hypothétique de leurs fonds de commerce, mais sur le revenu réel considérablement diminué par la crise, ce dont le fisc ne tient pas compte actuellement.
Jeunesse,
Le parti communiste, qui réclame la création de stades et des subventions pour l'organisation de gymnases municipaux, a le souci de la ^anté et de l'avenir de la jeune’ France, il veut aussi :
L'égalité des droits pour les jeu nés chômeurs; l'organisation d'écoles d apprentissage ; la protection et la défense des jeunes soldats, etc.
Notre parti prendra la défense des mal- lotis en soutenant le projet communiste qui prévoit, entre autres : la prise eu charge par l'Etat des travaux et frais de viabilité et le moratoire suspensif des poursuites.
Usagers des chemins de fer*
Nous voulons la diminution des prix de transport, l'amélioration des horaires, la suppression définitive des passages à niveau, le droit de priorité étendu aux mutiles de guerre et du travail dans le département.
Retraites, vieux travailleurs, petit rentiers,
Avec vous, notre parti défendra la petite épargne contre les détrousseurs du franc. Ensemble, nous lutterons pour l'abrogation des décrets-lois qui ont frappé vos pensions et retraites, ainsi que les secours d'assistance aux vieillards.
Pour Larde de l'Etat aux communes :
Nous sommes partisans de la défense des communes, petites et grandes, de leurs finances, du soutien de leurs initiatives et de l'élargissement de leurs libertés administratives.
Pour donner à notre département la place qu'il doit avoir dans le pays!
Votez communiste !
mil* FOUCHARD
Artisan.
Maire de Chelies.
2e circonscription de MEAUX,
M, François de TESSÀN (Groupa républicain radical et radical-socialiste*)
Elu pour la lre fois le 29 avril 1928, ~ Réélu les 8 mai 1932 et 3 niai J936.
Mes chers Concitoyens,
Pour la troisième fois, j’ai l'honneur de solliciter vos suffrages, afin de vous représenter au Parlement selon des principes qui visent à défendre et à perfectionner les institutions républicaines* à hâter le redressement économique, à assurer la paix par les méthodes des plus efficaces. Durant les huit années au cours desquelles vous m’avez soutenu de votre 'confiance, je crois avoir rempli mon mandat avec un haut souci de 1 intérêt national et de l'entente internationale. La politique que j’ai suivie a toujours tendu à favoriser 1 union de tous les républicains sincères, à fortifier ainsi le régime et à imposer parLout le respect de J a France,
Volonté d'agir en sorte que notre patrie demeure la terre de la liberté ; tel est le premier devoir de tous les radicaux-socialistes et de tous les hommes attachés à un idéal d'indépendance. C’est pourquoi des mesures ont déjà été prises à 1 égard des ligues factieuses. Il importe de mettre en échec les tentatives du fascisme plus ou moins larvé, les offensives déclarées ou souterraines de la réaction, les complaisances de prétendus « républicains nationaux u ou u radicaux indépendants », qui permettent aux partis de la conservation sociale de perpétuer les abus dont ils sont les seuls bénéficiaires. Le parti radicalsocialiste convie tous les républicains loyaux qui comprennent ce péril à cette grande oeuvre de libération.
C'est, en effet, dans l’ordre républicain seulement que peuvent être opérées les réformes qui sont de nature à assurer i autorité de I Etat, selon des conceptions qui s’opposent précisément à la formule hitlérienne ou fascistej formule totalitaire qui permet de mettre lourdement la main sur les individus et sur les biens, qui règle tout sans le consentement des citoyens, qui s’arroge tous les droits.
Réforme de l’Etat pour parer aux menaces de désagrégation de la nation, discipline librement consentie pour plus de stabilité ministérielle, collaboration raisonnee des producteurs, des consommateurs, des pouvoirs publics : telles sont les bases saines de la reconstruction envisagée. Le Conseil national économique élargi, organisé par région et par profession doit apporter, dans cette rénovation, son aide précieuse.
Le système de déflation massive pratiqué depuis deux ans et obtenu par les pressions des trusts et des grandes congrégations économiques avec le concours de la haute banque ne saurait subsister. Nous l’avons combattu et nous continuerons à le combattre, car aucifn sacrifice n’a été demandé en contre-partie à ces puissances. Nous avons déjà obtenu une certaine « humanisation » des décrets-lois en ce qui touche les retraités et les cheminots. Nous avons voté le principe de la Caisse nationale en faveur des anciens combattants. Cet effort doit être largement poursuivi et mené à bonne fin.
Les durs sacrifices imposés de la sorte aux vétérans de la grande guerre, aux pensionnés, aux rentiers, aux propriétaires, aux plus humbles fonctionnaires, la violation des contrats iront amené ni \ équilibre réel du budget, ni l’aisance et la liberté de la trésorerie, encore moins la baisse du loyer de l’argent qui ne fut jamais aussi élevé.
Cette année, les besoins de la trésorerie sont estimés à 16 milliards. Près de 20 milliards d or ont quitté la France, tandis que le chiffre des billets de banque demeure au même niveau.
Et, alors que tant de nations retrouvent le chemin de la prospérité, la France, malgré quelques indices de reprise partielle dus à la reprise mondiale, aux sacrifices financiers de l'Etat et, pour une part aussi, aux intempéries, demeure frappée par la crise.
Seules les grandes industries privilégiées, dotées d’un monopole de fait, en exploitant leurs contrats avec les collectivités publiques, d’aulres, protégées par les grands cartels internationaux auxquels elles sont liées, ont maintenu ou développé leurs profits. Mais la tâche est de plus en plus dure pour les industries libres, d'ailleurs, écrasées par la fiscalité, pour le commerce, qui souiîre de la sous-consommation des masses, pour l’ouvrier menacé de chômage ou de la réduction de son salaire, pour V agriculture dont les prix se sont péniblement relevés et pour la jeunesse privée d'emploi et souvent désespérée.
Si les grands intérêts conservateurs triomphaient et si une majorité axée sur la droite s’emparait du pouvoir, cetse oppression ne ferait que s’accentuer. En particulier, notre agriculture, qui a été si souvent la victime des spéculateurs et des chefs de l'industrie lourde, pâtirait sévèrement d'une pareille domination.
G’est le parti radical-socialiste qui a lutté avec le plus de vigueur contre l'invasion des produits étrangers et qui est constamment intervenu pour protéger l'industrie rurale (concession de délais en faveur des paysans surchargés de dettes, suspension des saisies, aménagement des dettes hypothécaires). Il s'est activement occupé des baux ruraux et il a pour objectif d’amender encore une législation qui ne donne pas aux agriculteurs des garanties égales à celles des commerçants. Il faudra aussi en venir à une étude sérieuse de la propriété culturale, de même que l’on a reconnu le principe de la propriété commerciale.
Une protection décisive de la main-d’œuvre agricole s’impose, enfin, à notre sollicitude.
L’économie française ne saurait logiquement être envisagée sans faire entrer en ligne de compte toutes nos possibilités coloniales et sans que soit mis en valeur, de façon plus complète, notre domaine d'outre-mer avec lequel notre trafic, encore insuffisant, n'a cessé d'augmenter. II y a là un premier moyen d’atténuer le chômage. D'autres moyens s’olfrent à nous, non seulement par la création d’un fonds national de chômage, mais par la mise en chantier de grands travaux nationaux et locaux, afin de venir en aide k ceux qui sont privés d’emplois.
Le parti radical-socialiste, parti de solidarité, a pour dessein de perfectionner toutes les œuvres sociales, de développer renseignement basé sur la laïcité indestructible, de donner aux familles nombreuses l'appui matériel auquel elles ont» légitimement droit, de prendre toutes les précautions indispensables pour l’hygiène de la race*
Un tel programme ne peut, bien entendu, être appliqué que dans la sécurité, sécurité obtenue déjà avec notre concours par une défense nationale solidement établie et par une sécurité diplomatique s’appuyant sur V organisation collective de la paix.
Les droites ne proposent, contre les menaces de guerre, qu’une attitude superbe qui nous conduit à l’isolement ou des sarcasmes contre la Société des Nations, qui ne résolvent pas le problème.
En face de cette attitude négative, le Gouvernement républicain a proposé un plan qui correspond à la volonté générale du pays et qui se résume ainsi :
La paix avec tous ; la paix totale et durable; la paix dans l'égalité des droits; la paix confiante dans T honneur pour tous et le respect de la parole donnée ; la paix heureuse et sûre par la fécondité des échanges internationaux succédant à la rivalité mortelle des nationalismes économiques ; la paix réelle par une large limitation des armements conduisant au désarmement.
Un petit nombre de règles précises et classées doivent permettre à tous les gouverne-
ments de bonne volonté interprétant les vœux des peuples pacifiques de se mettre d accord et de témoigner ainsi d’une communauté de vues constructives.
Sécurité collective mutuelle, désarmement, coopération économique^ association européenne des ressources du crédit, du travail, de Fin le1 licence et de la volonté des peuples pour la paix contre la guerre, pour la prospérité contre la misère : telles sont les grandes lignes de ce plan d'action auquel nous souscrivons entièrement.
Mes chers Concitoyens,
Si nous sommes d’accord sur ces données essentielles, dites-le par vos votes. Qu’ils soient — en se portant sur mon nom — un témoignage massif de votre triple volonté :
— de liberté républicaine ;
— d e r é no vati o n éc ou o m [que ;
— de paix entre les peuples.
François de TESSAN
Officier de la Légion . df fi cmneur,
Crosi de guerre.
Carte du combattant (11e1 36.577).
Conseiller général.
Député sortant.
Ancien Ministre et Délégué à la Société des Nation.3.
Candidat du parti républicain radical et radical-socialiste.
Circonscription de MELUN
M. Arthur CHAUSSY t
(Groupe socialiste,}
Elu pour la lre fois le 16 novembre 1919. — Réélu les 11 mai 1924, 8 mai 1932. el 3 mai 1936;
(Voir ie programme du PàHi S; F, I. 0., p, 3.)
Mes chers Concitoyens,
Désigné à nouveau par l1 unanimité de mes amis politiques pour être le porte-drapeau de mon parti dans l’arrondissement, de Melun, je viens, pour la cinquième fois, solliciter vos suffrages.
Elu le 16 novembre 1919 par 15,384 voix, j’ai été réélu le 1 1 mai 1924 par 42,487 suffrages et le 29 avril 1928, bien que 3.569 socialistes et républicains m'eussent honoré de leur confiance, j .ai été battu à 80 voix de majorité seulement. Enfin, le 8 mai 1932, vous m accordiez 10.032 suffrages, soit de 1661 voix de majorité, une des plus considérables qui ait été obtenue depuis longtemps dans l'arrondissement de Melun.
Je suis très fier de ce témoignage de sympathie ; je tiens à vous en expriro r toute ma gratitude et à. vous adresser^ mes cliers amis, mes plus sincères remerciements,
La féodalité des congrégations bancaires et économiques contre la volonté populaîre :
La majorité parlementaire de gauche, élue par la volonté populaire aux élections législatives de 1932 a, dès son début, rencontré l’opposition de la féodalité des congrégations économiques et bancaires, des deux cents familles qui gouvernent la France, et par qui a été contrecarrée 1 action de tous les gouvernements de gauche. pendant les quatre années qui viennent de s’écouler.
Cette opposition fut d autant plus facile que, par suite de l’augmentation de notre dette publique depuis la fin de la guerre les gouvernements, à quelque nuance qu’ils appartiennent, sont obligés d’avoir recours aux banques et tout particulièrement à la Banque de France, pour leurs échéances de fin de mois.
Battues sur le terrain politique aux élections législatives de 1932, ces congrégations ont pris leur revanche en organisant dans le pays une campagne antiparlementaire et antirépublicaine* Flics ont armé les ligues factieuses, facilité la gymnastique révolutionnaire des « Croix de Feu » et des autres groupements d’extrême droite, et préparé l'émeute du 6 février 1934, avec lTespoir de renverser ïa République et instaurer en France un régime fasciste semblable à celui qui existe en Italie et en Allemagne* Elles ont, tout particulièrement avec les gouvernements de M. Doumerguc et celui de M, Laval, imposé au pays une néfaste politique de déflation nuisible aux intérêts des ouvriers, des artisans, des petits commerçants et des agriculteurs. C’est cette politique qui cause le marasme et la misère générale de l’heure présente.
La République a été sauvée par l'union de tous les travailleurs, de tous les véritables républicains qui ont affirmé leur volonté de sauvegarder nos libertés dans les admirables manifestations du 12 février 1934, 14 juillet 1935 et 16 février 1936, si imposantes par leur calme et leur dignité.
Mon action de 1932 b 1936 :
Comme vous le savez, citoyens, depuis mon entrée à la Chambre des Députés, le 36 novembre 1919, je me suis efforcé de défendre de mon mieux mes mandants, les travailleurs, et tout particulièrement les ouvriers agricoles que je considère comme les parias de la classe ouvrière.
Dès le début de la législature, j’ai réclamé et obtenu le vote de la loi concernant l’extension à V agriculture de 3a loi sur la prud’homie* Elle est devenue définitive et est actuellement en voie d’application.
J’ai réclamé également la réglementation de la main-d’œuvre étrangère dans les cxpl Dilations agricoles et le salaire minimum pour tous les ouvriers.
Enfin; je suis intervenu à maintes reprises pour obtenir [application de la loi sur les allocations familiales aux travailleurs des champs. Le décret qui doit décider do cette application est actuellement au Conseil d’Etat. Dans quelques semaines, les ouvriers agricoles bénéficieront de cette loi*
Je suis également intervenu pour que des prêts des assurances sociales ne soient consentis qu à des municipalités eL non à des particuliers.
Je ne veux pas m’éterniser sur certaines de mes interventions concernant : les gem meurs et les chauffeurs de taxi, qui ont obtenu une solution heureuse, ni sur ma proposition de loi concernant les lotissements défectueux.
J’ai demandé aussi la suppression des périodes de réserve et un contrôle très sévère des dépenses militaires3 faisant observer que, gaspiller les deniers de l’Etat en s’abritant derrière les mots de défense nationale, n’était pas servir cette dernière mais aller à l’encontre des intérêts du pays.
Les remèdes à apporter :
En face des difficultés que nous avons à surmonter à l’heure présente, je proposerai :
1° La dissolution des ligues fascistes pour que la République ne suit pas continuellement mise en péril par des groupes factieux ;
2Q Que le crédit de l'Etat ne soit plus sous la dictature de la haute finance et que la Banque de France devienne la Banque de la Nation,
3° A côté d’une réforme fiscale qui frappera les classes riches, à proportion de leur avoir je proposerai que soient restitués a la nation française les monopoles de fait des principales sources de richesses. Ainsi seulement, l’Etat républicain trouvera les moyens de réduire les impôts qui pèsent si lourdement sur les contribuables ; de financer de grandes entreprises qui permettront de redonner du travail aux chômeurs ; de faire reculer la crise ; de jeter les fondements d’une économie nouvelle où le principe condamné de la production en vue du profit capitaliste cédera le pas an principe de la production basée sur T accroissement du bien-être et de la liberté de F ensemble des travailleurs.
Contre le chômage et pour ^organisation de la production et des échanges :
Le régime actuel précipite dans Le chômage des millions d être s humains ; il ferme les portes de la vie à une jeunesse désespérée qui ne sait que faire de Y intelligence et des bras de ses vingt ans; il procède à des destructions de richesses, alors que d'innombrables producteurs sont privés du nécessaire ; il devient un obstacle au progrès et à la science. C'est pourquoi je réclamerai l'organisation sur le terrain international et national de la production et des échanges, de même que la réduction de la journée et de la semaine de travail sans réduction de salaire, et lf élévation du standard de vie qui permettra l’absorption de toute la production organisée. Je demanderai également la suppression des décrets-lois. Ces mesures ramèneront dans notre pays une ère de prospérité pour le plus grand bien des ouvriers, des artisans, des commerçants, des industriels et des agriculteurs.
Lois ouvrières et sociales :
Je réclamerai, en outre, pour l’ensemble des travailleurs :
Le congé annuel payé.
Le salaire minimum pour toutes les catégories professionnelles.
Le développement des contrats collectifs*
La réorganisation de l’Inspection du travail et f institution de délégués ouvriers à la sécurité des travailleurs*
Le monopole des assurances qui permettra la suppression des versements ouvriers aux assurances sociales.
Une pension assurée aux vieillards ayant dépassé 60 ans et exclus des avantages de la loi sur les assurances sociales*
L'application stricte de la loi concernant l’hygiène du couchage (loi Chaussy-Courtier).
Le bénéfice total pour les ouvriers agricoles de toutes les lois sociales accordées aux travailleurs de l’industrie et du commerce.
L'extension de la loi du 12 août 1932 à l'agriculture afin de réglementer Y introduction de la main-d’œuvre étrangère.
La suppression de tous les décrets-lois de misère et tout particulièrement ceux qui ont réduit les crédits déj insuffisants des lois d’assistance : familles nombreuses, assis lance me licale, assistance aux femmes en couches, allocations militaires, etc.
Pour les petits cultivateurs, les artisans, les petits commerçants et les petits rentiers :
Je réclamerai à nouveau : la création des offices publics du blé, du vin, des engrais, et la répression de la fraude et de la spéculation.
Le développement du crédit agricole, des coopératives et des mutuelles agricoles.
Une aide énergique de l'Etal aux petites et moyennes exploitations agricoles
Pour les commerçants, je demanderai le remplacement de l’impôt sur le chiffre cl a flaires par une taxe à l’origine*
Un abattement à la base de la cédule sur les bénéfices commerciaux,
La lutte contre les grosses firmes, les maisons à succursales multiples qui ruinent tt exproprient sans indemnité les petits commerçants.
Je réclamerai également l'amélioration des lois artisanales et des lois conoernant la protection de la petite épargne.
Pour les anciens combattants :
J'ai toujours voté contre les réductions qui ont été faites sur les pensions des victimes de la guerre et des anciens combattants.
Je prends 1 engagement d'honneur devant mes camarades anciens combattants de réclamer la suppression des décrets-lois qui les frappent si injustement,
Enseignement :
Je défendrai avec acharnement l’école laïque et réclamerai la prolongation de la scolarité jusqu’à 15 ans, ainsi que l’école unique qui permettra à toutes les intelligences de se développer pour elles-mêmes et au profil de la nation.
Je réclamerai également les crédits qui sont nécessaires à la construction de groupements scolaires*
Pour la paix :
Je demanderai que îa France républicaine prenne la tête du mouvement universel en faveur de la paix dans la sécurité collective, en proposant le désarmement général, simultané et contrôlé, en supprimant la fabrication et le commerce privé des armes, et en interdisant à l'industrie française la fourniture de minerai à F Allemagne qui sert à la fabrication des munitions employées contre nous, par elle, en temps de guerre.
Je réclamerai le renforcement de la Société des Nations.
Citoyens,
Vous savez que j’ai défendu sans répit les intérêts des petits, des faibles, des travailleurs, contre leurs oppresseurs*
Je fais appel aujourd’hui aux 10.032 électeurs qui m’ont honoré de leur confiance le S mai 1932.
Je Èleur dis, en toute sincérité, que je me suis efforcé de tenir les engagements que j’avais pris envers eux.
.J’ai défendu la République de mon mieux ; j’ai conscience d'avoir fait mon devoir et de ne pas avoir démérité.
La réaction emploie tous les moyens, les calomnies et les pires ignominies, pour m'abattre ; mais j’ai confiance en tous mes amis ; je sais qu’ils sauront déjouer toutes es manœuvres et l'accueil si chaleureux qu’ils m’ont fait dans mes réunions est pour moi le plus grand réconfort.
Depuis quatre mois, j’hàbile Melun où je reçois tous les samedis matin, les électeur? qui ont besoin de mes services ; je if abandonne, en aucune façon, mes bons amis du eau ton de Brie-Comte-Robert; jè me mettrai toujours à l’entière disposition de tous, sans distinction d'opinion politique, ainsi qu’à la disposition de toutes les municipalités de f arrondissement de Melun.
Je vous demande, mes amis, en terminant, de rester fidèles au socialisme et au Front populaire ainsi qu’aux engagements solennels que nous avons pris le 14 juillet 1035.
Soyons unis pour désarmer les lignes factieuses, pour défendre les institutions républicaines et la paix dans le monde.
Serrons ïes rangs pour barrer ia route à la réaction, avouée ou hypocritement camouflée.
Méfiez-vous des manœuvres de la dernière heure.
Pas d! abstentions !
Tous aux urnes le 26 avril !
Vive la République laïque, démocratique et sociale !
Arthur CHAUSSY
Secrétaire de îa Commission de l'agriculture. Secrétaire de la Chambre des Députés.
Membre du Conseil national économique.
Ancien combattant. — Croix de guerre.
Député sortant.
Circonscription de PROVINS.
M. Roger BENENSON
Elu pour la ltA fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Programme départemental.
Notre département de Seine-et-Marne, par son sol fertile, se classe parmi les plus riches de France, Il produit en moyenne 2 millions et demi de quintaux de blé, 2,200.000 quintaux d’avoine, 670.000 quintaux de pommes de terre, 9 millions de quintaux de betteraves. Un élevage très important d’animaux de culture et de fermes puisqu’on y compte : 37,000 chevaux, 82,000 bovins, 282.000 moutons, 14.000 porcs, etc.
Sa production industrielle est également très importante, il y a en effet dans notre département 41 minoteries à cylindre, 12 sucreries, 15 distilleries, 45 établissements d’industrie laitière, 400 moulins et de nombreuses carrières de pierre.
C’est dire toute l’attention que mérite notre Seine-et-Marne dont sa contrée de la Brie est un des premiers greniers de la France, Une telle richesse devrait permettre à tous de vivre dans l’aisance. Mais les grandes puissances financières, les deux cent familles dont nous trouvons en Seine-et-Marne les plus typiques représentants, tels les Rothschild, les Hottinguer, les Mallet, régents de la Banque de France et gros propriétaires terriens, nous ont conduit dans le marasme et ont plongé une grande partie des habitants dans la gène? et parfois dans la plus noi requis ère, Il faut que cela change, les riches doivent payer !
Travailleurs des champs seme-et-marnais î
Noire parti } et il faut que vous le sachiez, est le parti de la terre aux paysans, le parti du travail moins pénible et plus court, le parti de la vie paysanne, facile et aisée, mais il est tout d’abord le parti de la revalorisation des produits agricoles, de la défense delà propriété paysanne, de l'aide immédiate aux paysans malheureux, de la réduction des fermages, le parti des allocations, des crédits, du moratoire, en un mot le parti qui, au moment où dans la France entière, îe paysan crie sa détresse, est prêt à tout pour le sauver.
Ouvriers agricoles,
Notre parti veut, pour améliorer vos conditions de travail et d'existence, que soit appliquée immédiatement la loi faisant bénéficier les ouvriers agricoles des allocations familiaies ; la limitation de la journée de travail, le droit aux conseils de prud’hommes pour tous les travailleurs de la terre, et la défense du droit syndical.
Ouvriers, chômeurs, petits fonctionnaires,
Notre parti veut lutter avec vous pour la défense de vos salaires, la création pour les sans-travail d’une caisse de chômage dans toutes les cemmunes, l’augmentation des allocations de chômage, 1 ouverture de grands travaux d’utilité publique pour donner du travail aux chômeurs, F abrogation des décrets-lois, frappant les petites catégories de fonctionnaires.
Anciens combattants,
Notre élu au Parlement luttera ; pour l'abrogation des décrets-lois qui ont diminué les pensions et la retraite du combattant de 13 0/0; pour le respect, de la loi sur la révision des pensions ; pour l’indemnité aux anciens prisonniers de guerre ; pour le rétablissement de la présomption d’origine en faveur des après-guerre ; pour la révision des profils, marchés et dommages de guerre J pour la défense des mutilés dn travail.
Artisans, commerçants,
Le parti communiste, défenseur ardent des intérêts du petit commerce et de Y artisanat, qui sont étroitement liés à ceux de la population laborieuse, lutte non seulement pour la révision des baux, mais il défend l’ensemble des revendications des petits commerçants ; il demande :
— l'arrêt de toutes poursuites contre les artisans et petits commerçants frappes par la crise ; la diminution des charges et la suppression de l’impôt inique qu’est la patente ; le retour à 0,55 de la taxe sur le chiffre d’affaires pour les denrées périssables; la révision des billets de fonds.
En outre, le parti communiste qui réclame la suppression des quelque 150 taxes qui* rendent le système fiscal incompréhensible et leur remplacement par un impôt progressif unique sur le revenu, a le souci de ne pas laisser imposer les commerçants sur la valeur hypothétique de leurs fonds de commerce, mais sur le revenu réel considérablement diminué par la crise, ce dont le fisc ne tient pas compte actuellement*
Jeunesse,
Le parti communiste qui réclame la création de stades et des subventions pour l'organisation de gymnases municipaux, a le souci de la santé et de l’avenir de la jeune France, il veut aussi :
— Légalité des droils pour les jeunes chômeurs ; l’organisation d’écoles d’apprentissage; la protection et la défense des jeunes soldats, etc.
Notre parti prendra la défense des mal lotis en soutenant le projet, communiste qui prévoit entre autres : la prise en charge par^ l'Etat des travaux et frais de viabilité et le moratoire suspensif des poursuites,
Usagers dés chemins de fer,
Nous voulons la diminution des prix de transport, l’ amélioration des horaires, la suppression définitive des passages à niveau* le droit de priorité étendu aux mutilés do guerre et du travail dans le département.
Retraités, vieux travailleurs, petits rentiers,
Avec vous, notre parti' défendra la petite épargne contre les détrousseurs du* franc. Ensemble, nous lutterons pour l'abrogation des décrets-lois qui ont frappé vos pensions et retraites, ainsi que les secours d'assistance aux vieillards.
Pour Raide de l'Etat aux communes :
Nous sommes partisans de la défense des communes* petites et grandes,, de leurs finances, du soutien de leurs initiatives et de rélargissement de leurs libertés administratives.
Pour donner à notre département la place qu'il doit avoir dans le pays ï
Volez communiste I
Roger BENENSON
SEINE-ET-OISE
lrt circonscription de GORBEIL.
M. Dabius LE COREE
Elu pour la ir* fois la 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16,)
2* circonscription de GORBEIL,
M. Lucien MIDOL
{Groupe communiste*)
Elu pour la lre fois le $ mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti communiste français, p, 16.)
Chers camarades,
Chers concitoyens,
Les organisations responsables du parti communiste ont décidé de me présenter comme candidat aux élections législatives dans la nouvelle deuxième circonscription de Corbeil et je me félicite de cette décision.
Quatre années de mandat parlementaire, pendant lesquelles je me suis efforcé d défendre les intérêts des travailleurs de toutes professions, ont permis de créer entre eux et mon parti, dont j’étais le représentant connu, des liens profonds de solidarité et d'identité
de sentiments. De nombreux camarades avaient, en outre, une affectueuse sympathie pour leur député. Cela justifierait déjà ma satisfaction d'être à nouveau candidat.
Mais je serai également fier d’être le représentant dTun canton qui, depuis longtemps, en Seine-et-üise, s’est placé à l’avant-garde de la lutte pour émancipation des travailleurs et la défense de leurs intérêts.
Les milliers d’ouvriers chassés de Paris par la crise du logement n oublient pas aujourd’ hui qu’ils étaient hier, dans la capitale, des soldats ardents de la bataille revendicative et politique. Si, dans la période de quiétude et de prospérité relatives, certains avaient quelque peu oublié que leurs adversaires de classe ne désarment jamais, ils se sont rapidement regroupés autour des militants révolutionnaires dès qu’est apparue la menace fasciste*
C’est vers notre parti communiste qu’ils se sont tournés lorsque les difficultés sont venues, quand le chômage a fait ses ravages, quand les taxes syndicales et les impôts sont devenus plus lourds, plus insupportables, quand les travaux d’édilitè et d’urbanisme se sont ralentis faute de crédits.
Pour remédier à cette situation angoissante, ils ont acclamé les mots d’ordre de notre parti : le « pain », la « paix » et la « liberté », devenus bientôt ceux du Front populaire, II s ont adopté et propagé la revendication non moins urgente : a Faire payer les riches ».
Ils ont redonné à notre parti les municipalités que la réaction et la trahison nous avaient enlevées ; ils nous en ont donné d’autres. Aux quatres cités gérées par nos militants, iis en ajouteront encore demain. Le canton de Longjumeau possède un conseiller général communiste. Un conseiller d’arrondissement a été élu dernièrement, avec la majorité absolue dans 12 commîmes.
Les cheminots de Juvisy ont donné parmi les premiers le signal de l’unité syndicale, qui devait, après vingt mois d’efforts, se réaliser nationalement à Toulouse et dresser le front puissant des travailleurs syndiqués contre l’ennemi de classe.
Les petits commerçants et les petits artisans comprennent que leurs intérêts sont étroitement liés à ceux des travailleurs qui les font vivre. Il en est de même des paysans, des maraîchers, des fournisseurs des halles. Ils savent tous que la solution de leur misère est dans une féconde union des paysans voulant justement vendre leurs produits à un prix rémunérateur et des ouvriers qui veulent vivre en travaillant et en achetant les produits de la terre.
Ils comprennent tous qu’il est indispensable de s’unir pour jeter sur les épaules de leurs exploiteurs les lourdes charges qui pèsent sur eux. Us veulent lutter ensemble contre la misère, le fascisme et la guerre et bouter dehors le régime qui les oppresse*
Oui, on peut être fier cfêtre le représentant de tels travailleurs, ouvriers de l'industrie privée et des services publics, fonction n aires, petits commerçants, artisans maraîchers, paysans ardents, combattifs qui sauront se rassembler pour faire triompher leurs revendications. Ils ont confiance dans leur parti de classe. Us seront les soldats disciplinés de la lutte antifasciste. Notre, parti communiste a été l’animateur du Front populaire; il entend le rester; il a été et sera l’interprète fidèle des aspirations populaires d’aujourd’hui et de demain,
Le parti communiste, soude étroitement avec les travailleurs, collaborant avec les organisations économiques des travailleurs par l’intermédiaire de ses membres, a établi son programme électoral. Ce dernier est la synthèse de ce que scs militants ont appris en ce penchant sur les besoins des masses laborieuses, en se mêlant aux batailles économiques, en les dirigeant, en étant les meilleurs Combattants ouvriers. Le programme national du parti communiste s adresse à tous les travailleurs de France, Nous y ajouterons, pour le canton, les quelques points suivants ;
Services p .blics et urbanisme :
Révision du plan d’aménagement de la région parisienne;
Amélioration des moyens de transport en commun et desserte dans toutes les communes. Mise en régie sociale directe de ces moyens do transport avec statut du personnel, garantissanl à ce dernier 1 emploi et le salaire;
Octroi de subventions départementales et nationales aux communes pour les travaux d'urbanisme ;
Aménagement de la ri vière d’ürge et de ses affluents afin de supprimer les dégâts causés par les inondation? ;
Achèvement de rhôpilaî de Charaintru ;
Création de nouveaux bureaux de poste ;
Electrification du chemin de fer de ceinture de Massy- Palaiseau à Juvisy ;
Amélioration des transports dans les communes desservies par l1 « Arpajonnais »;
Eclairage axial des voies de communication à circulation intense aux frais des compagnies concessionnaires;
Suppression des servitudes existant autour du parc d’aviation d’Orly;
Création d’un système d'alimentation en eau potable aux frais du département et de l'Etat.
Œuvres sociales ;
Création de dispensaires adaptés aux assurances sociales dans chaque cité importante ;
Création de bains-douches, lavoirs, dans chaque commune ;
Développement des centres de dépistage et de protection contre les maladies conta^ gieuses ;
Création de terrain de sports aménagés ;
Rétablissement des anciens taux d'allocation aux assistés sociaux et octroi beaucoup plus large des allocations militaires ;
Chômage :
Egalité des allocations avec celles du département de la Seine et fonds national de chômage ;
Suppression des saisies-ventes aussi bien pour les loyers que pour les impôts et les taxes syndicales ;
Exonération des loyers des chômeurs, avec indemnisation de l’Etat des petits propriétaires et des hôteliers ;
Gratuité de transport pour la recherche de travail.
Lotissements :
Prise en charge des taxes syndicales par l’Etat et le département;
Modification de la loi Sarraut, suppression complète de la méthode de remboursements échelonnés des compagnies concessionnaires aux associations syndicales, prise en charge par P Etat et le département du remboursement annuel prévu par la loi de 1928 ;
Révision des marchés ;
Assainissement des trop nombreux lotissements, où rien n’a encore été fait.
Agriculture et commerce :
Application dans le canton du programme national du parti communiste; en outre, maintien pour les petits fournisseurs des halles de la possibilité de vendre librement sur le carreau.
Chers camarades, chers concitoyens,
hn votant communiste, vous voterez pour vos propres revendications ; vous prendrez rengagement de vous organiser puissamment pour obliger les hésitants à tenir leurs promesses et pour aider leurs défenseurs à triompher de vos adversaires.
Vous voterez communiste parce que vous voulez arrêter le fascisme, maintenir la paixparce que vous voulez, avec le parti communiste, une France forte, libre et heureuse que nous apportera la République française des Soviets.
L, MIDOL
Député sortant.
, Candidat du parti communiste.
3e circonscription de CORBEIL.
M. Charles BENOIST (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
{Voir le programme du parti communiste français, p, 16.)
Circonscription d’ÉTAMPES
M. Lucien CAMUS (Groupe du Parti Camille-Peiletan.)
Eiu pour la lrB fois le 3 mai 1936.
Pourquoi je suis candidat*
Sollicité par mes nombreux amis de briguer au Parlement le siège devenu libre de représentant de l'arrondissement d’Etampes, j'ai longtemps hésité ; comme maire d’Etampes, mon seul désir était de continuer à servir les intérêts d'une population qui, avec une grande majorité, m’a renouvelé mon mandat municipal.
Pour vaincre -ma résistance, mes amis m’ont fait remarquer que les candidats actuellement désignés sont surtout des candidats de partis n’ayant même pas le caractère local de nos anciens députés. Nous voyons notamment un députe de la banlieue parisienne chercher a Etampes une hospitalité qu’il ne trouve plus (pourquoi?...) dans le milieu qu’il a représenté pendant huit ans. Que, d'autre part, il serait excessivement avantageux pour l'arrondissement, que le niiiie de la piincipale ville essaie de porter au Parlement les aspirations du pays, Qu il est au surplus de mon devoir de premier citoyen de mettre en garde la population contre les fallacieuses promesses des avocats, professionnels de la politique.
Notre pays ne veut plus de ces théoriciens qui ne sortent de l'ombre que juste le temps
de se faire élire puis disparaissent pour ne plus s’occuper que de leurs « affaires » personnelles. Ce qu’il faut, ce sont des administrateurs éprouvés, et comme administrateur j’ai su faire mes preuves.
Fort de mon passé, je n’ai même pas sollicité l'appui d’aucun journal ; cela me permettra du moins de vous écrire directement et librement, ma pensée. Si je devais être élu, je vous demanderais de conserver ce livre qui contient ma profession de foi et d’en noter plus tard les divergences ; car moi, je n’ai pas peur de l’avenir, et. c’est pourquoi je je n’ai pas hésité à graver pour longtemps mon programme sur un livre.
Bien entendu, je m attends, de la part de mes concurrents, à une campagne de calomnies ou d’insinuations grotesques ; je n’y répondrai que par le silence et les chiffres, car les chiffres seuls sont là pour témoignage d’une bonne gestion.; ce sera mon seul argument, mais il est de poids.
J attire à nouveau l'attention des électeurs sur ce fait que ce sont les plus coupables qui.se posent en défenseurs de 1 ordre. On peu! mettre en parallèle les méthodes de mes adversaires et la mienne : alors ou verra que tel je suis entré à la mairie d’Etampes il y a sept ans, tel je suis resté ; si ma gestion a pu être profitable à toute la population, elle ne m a rapporté, à moi, maire d Etampcs, que des brimades voulues par un politicien aux dboia. Au contraire, on a vu des avocats politiques devenir millionnaires, de modestes imprimeurs s’enrichir par la politique et acheter villas et châteaux. Cela doit cesser ; il faut que, dès le scrutin, le candidat élu fasse publiquement le bilan de sa fortune ; s’il doit vivre honorablement de son mandat, il ne peuL s’enrichir. Avec l’appui des électeurs, je lance ceci comme un défi aux profiteurs et l’on verra si devant cette condition la place de député les tente encore*
Enfin, je pense, avec mes amis et tous les électeurs qui me font confiance, que ma présence à la Chambre me donnera une autorité accrue pour faire aboutir rapidement les requêtes et projets des communes de l'arrondissement.
J elles sont les raisons qui me décident à répondre aux sollicitations de mes amis. Demain, je vous demanderai donc vos voix, désireux uniquement de vous servir* J'entends rester 1 homme modesLe que je suis ; éloigné des prébendes et des honneurs, je puiserai uniquement ma récompense dans la satisfaction que j'aurai d'amener une population vers un idéal plus républicain , vers une amelioration sociale et de faire régner enfin un peu de bien-être dans nos campagnes.
Docteur Lucien CAMUS Maire d’E Lampes,
Notre programme.
1° Instruction publique et hygiène :
a) Prolongation de la scolarité, tant au point de vue instruction (la machine ayant remplacé le manœuvre, l'intellectuel doit commander la machine), tant au point de vue remède contre le désœuvrement d'une jeunesse abandonnée au chômage dès la sortie de l'école ;
b) Orientation professionnelle des jeunes gens ;
c) Développement des écoles agricoles et commerciales ;
d) Ecole primaire supérieure ;
e) Construction d'un préventorium ;
j) Bains-douches, piscines, développement des sports*
2° Travaux publics, travail et chômage ;
a) Institution d'un fonds national de chômage ;
b) Remplacement progressif du travail humain par celui de la machine et répartition du travail entre tous les hommes ;
e) Pour résorber le chômage : réduction de la semaine de travail sans diminution du salaire hebdomadaire ;
d) Construction de roules, suppression des passages à niveau,
3° Economie sociale :
a) Mise à Ja disposition du Gouvernement français de ia Banque de France ; Suppression du Conseil des régents, élargissement des pouvoirs du gouverneur sous le contrôle permanent d'un conseil composé de représentants des pouvoirs législatifs, du pouvoir exécutif et des grandes organisations du travail, de Fin du strie, du commerce et de l'agriculture. Transformation du capital en obligations, des mesures étant prises pour garantir îes intérêts des petits porteurs;
h) Contrôle des sorties de capitaux et répression de leur évasion;
c) Réforme démocratique du système des impôts ;
d) Instauration d’une législation de T abondance.
4° Agriculture et horticulture :
a) Création d’une politique agricole; ô) Protection de l'agriculture française ;
c) Amélioration de la qualité du blé;
d) Ouverture de nouveaux débouchés pour la culture maraîchère,
5" Commerce ;
a) Défense du petit commerce contre les trusts ;
/;) Révision de la loi des assurances sociales; c) Développement du tourisme régional,
6° Défense de la paix :
a) Désarmement et dissolution des formations para-militaires;
h) Nationalisation des industries de guerre, suppression du commerce privé des armes;
c) Appel à la collaboration des masses laborieuses pour F organisation de la paix;
d) Collaboration internationale, dans le cadre de la Société des Nations, pour la sécurité collective, par la définition de l'agresseur et l’application automatique des sanctions.
ht maintenant, citoyens, ouvriers des villes et des champs, artisans, cultivateurs et commerçants, vous tous qui constituez la masse laborieuse du peuple français, retenez bien ceci :
Par votre travail, notre province est devenue la plus riche de France. Quel profit en avez-vous liré? — La misère. Vous végétez pauvrement, au milieu de Fabondance, et cependant vous savez que la France, le monde entier même, avec une juste répartition des richesses, peut vivre dans Fopulence.
Qui donc vient mettre obstacle à votre droit de vivre ?
Agriculteurs, ce n'est pas l’ouvrier des villes.
Ouvriers, ce n’est pas F architecte ou l’ingénieur.
1 arce que tous ne sont que des ouvriers fournissant une somme de travail; tous travaillent solidairement à la vitalité du pays : vous qui nourrissez les hommes, vous qui construisez, vous qui calculez la structure de F édifice.
Celui qui met entrave à votre liberté, qui vous vole le bénéfice de votre travail, ce n’est pas le petit patron qui vous emploie ou le commerçant, car ceux-là sont aussi cruellement touchés que vous par la crise économique.
Celui qui vous oppresse impitoyablement, cTest par-dessus tout cela qu'il faut le voir; il
est au-dessus des prolétariats, au-dessus du commerce et de l’industrie; détenant toutes les renes de 1 activité nationale, il possède toutes les richesses de la France, el av*c l’aeent il impose son implacable volonté à nos gouvernements eux-mêmes.
Celui-là, l’ennemi des peuples, c’est ce syndicat international des gros intermédiaires englobant ces trusts formidables et tout puissants qui régnent en maîtres absolus sur le monde en Lier.
Croyez-vous que ce soit pour le bien de votre patrie qu’ils agissent ainsi? Non, c’est pour le seul profit de quelques privilégiés, de 200 familles seulement en France, et c’est
pour ces 200 individus que 40 rn.ll.on» de Français travaillent, souffrent et iront faire la guerre.
Vous les connaissez bien maintenant vos ennemis implacables, ceux qu’il vous faut abattre impitoyablement sous peine d’en devenir la proie; en 89, vous avez enfoncé la Has-
tille, et aujourd hui c est a 1 assaut de toutes ces nouvelles Bastilles qu’il vous faut monter pour les anéantir à jamais.
Votre devoir est clair, citoyens,
Puisque vous tenez à la vie, puisque vous voulez profiter du produit de votre travail vous assurer le b.en-etre auquel vous avez droit et une retraite pour vos vieux jours en un mot puisque vous voulez vivre, vivre, vivre; c'est-à-dire apporter votre contribution travail à votre région, a votre pays, ai univers, apporter votre part et rien que votre part de labeur quotidien pour vous adonner le soir à un art ou à un travail délassant, musique ou dessin philosophie ou etudes sociales, ou selon vos habitudes aux sports, aux jeux ou plus modestement à vos travaux de jardinage et surtout à la joie de vous retrouver chaque soir au milieu d une famille exempte de tous soucis et prolonger cette joie jusque dans la vie patriarcale
Puisque la nature vous a jeté sur cette terre pour y vivre et |y prospérer et que c’est
votre seul désir, eh bienl votre devoir c’est de vous défendre, comme la fourmi et l’abeille derend son bien.
Votre devoir est d’envoyer au Parlement français les hommes qui vous soutiennent et non les avocats de vos ennemis.
Le problème à résoudre étant d’ordrepurement économique, vos représentants doivent posséder des qualités indiscutables d’administrateurs et vous devez choisir parmi les hommes
que vous connaissez, qui connaissent vos besoins et qui ont déjà fait leurs preuves au sein de leur ville.
Electeurs,
J ai su menter la confiance de mes concitoyens étampois, je n’ai pas fait que promettre J ai agi.
Certes, j'ai dû subir l’assaut des critiques, déjouer les manœuvres de mes adversaires,
mais cela ne m’a pas empêché de me tirer avec éclat de toutes les épreuves de ma difficile gestion.
Des critiques, il ne reste rien.
Mais mon œuvre entière est demeurée, se posant comme une garantie de l’avenir.
Docteur L. CAMUS
Maire d*Ëtan|1pteB.
Membre de Ja Caisse'de crédit aux départements et aux communes.
Circonscription de IMANTjiiS.
M. G as to n B ER G E R Y
(Groupe du parti frontiats.)
Elu pour la lre fois le 29 avril 1928, — Réélu les 8 mai 1932 et 3 mai 1936,
Déclaration.
Dans quelques jours, l'ensemble des partis constituant le Front populaire va recueillir près des deux tiers des suffrages exprimés : jamais, depuis la fondation de la IIP République, 'les « Gauches » n’auront connu une victoire aussi indiscutable.
Ce sera la réponse magnifique du peuple français à ceux qui voulaient lui arracher ses libertés.
Les adversaires s’attendent à leur défaite.
Ils n’ont qu’un seul espoir : c’est que les Gauches une fois encore ne sachent pas conserver le pouvoir après l’avoir conquis — c’est que pour la troisième fois en quinze ans, on les en déloge par le chantage au franc comme en 1926, par le chantage au sang comme en 1 934.
SI cet espoir se réalisait, c’est alors que là France connaîtrait un danger de fascisation rapide, dans le désarroi causé par la dislocation d’un troisième cartel.
Mais cet espoir sera certainement déçu si le Front populaire sait tirer les leçons du passé et garder au pouvoir la cohésion qui lui aura permis de vaincre
En politique extérieure :
La volonté presque unanime du peuple français, c’est la paix. U sait qu’une guerre victorieuse esit une catastrophe à peine moins grande qu’une guerre perdue. EtJ plus que tout autre, la classe paysanne hait la guerre, plus que tout autre, elle est appelée, dans l'infanterie, à en subir les horreurs,
La paix avec toutes les nations, quel que soit leur régime intérieur. Si des nations se sont enchaînées dans des régimes de dictature} c’est a elles seules qu’il appartient de se libérer : on n’apporte pas la liberté aux peuples à la pointe de baïonnettes étrangères.
La paix dans Légalité des droits : ce fut Thonneur de la France de déclarer en 1789 qu’il n’y a pas de paix intérieure que dans l’égalité des droits entre les citoyens. C est son honneur aujourd’hui de reconnaître qu’il n’y a pas de paix extérieure durable que dans Légalité des droits entre les nations.
La paix par l’arrêt de la course aux armements dont la seule issue possible est la ruine d’abord, la guerre ensuite. Nous devons accepter et même proposer toute réduction d’armements, à la seule condition qu’elle soit égale pour toutes les nations et qu’elle soit sévèrement contrôlée,
La paix par Lassistance mutuelle ouverte à tous les peuples — et non par ces blocs d’ « alliances » qui provoquent des c< contre-blocs » et par conséquent la guerre.
La paix enfin par l’organisa lion de la procédure prévue par L article *19 du Traité de Versailles. Dans l’Histoire, tous les traités ont été révisés mais par la guerre. Devant un monde en mouvement, si on veut pouvoir, interdire et réprimer toute révision de traités par la force, il faut organiser les méthodes juridiques et pacifiques d’adaptation des traités devenus dangereux pour la paix du monde.
En politique intérieure :
Nous confirmons notre programme de 1928, de 1932, de 1934.
Nous voulons notamment :
L’égalité absolue devant renseignement, avec gratuité et sélection dans renseignement du second degré ainsi que la prolongation de la scolarité jusqu’à 14 ans ;
L’équilibre budgétaire, non par des décrets-lois de misère dont nous voulons l'annulation mais par la répression de la fraude fiscale, la répression du gaspillage des administrations civiles et militaires, rinstitution de la caisse des pensions et surtout la remise en marche d'une économie aujourd'hui paralysée (voir ci-dessous) ;
Une politique agricole permettant enfin au cultivateur, par T Office du blé, de vendre ses produits à un prix rémunérateur — et, par l'Office des engrais, d'acheter azote et potasse au prix de revient ;
Une politique ouvrière comprenant : l’application du droit syndical pour tous — rinstitution d’un fonds national de chômage et de retraites — la réduction, rendue possible et même nécessaire par le machinisme, de ïa semaine de travail saris réduction de salaire — l'exécution d'un plan de grands travaux mettant enfin la France au niveau des autres grandes nations ;
Une politique commerciale impliquant le remplacement de la taxe sur le ch i lire d’affaires — la révision effective des billets de fonds de commerce — et les mesures destinées à éviter l’écrasement des commerçants par les « prix uniques » ;
Le désarmement et la dissolution des formations paramilitaires, incompatibles avec
V autorité de P Etat*
Mais il est aujourd’hui clair pour tous que ce programme extérieur et intérieur est illusoire tant qu’on n’aura pas abattu les puissances qui se sont toujours opposées à sa réalisation et s'y opposeront demain comme elle s'y opposaient hier.
Nous dénonçons donc :
La Banque de France, dont deux cents actionnaires tiennent entre leurs mains la monnaie nationale — donc tous les gouvernements auxquels ils ont imposé les décrets-lois.
Les « marchands de canons » qui exigent la course aux armements et d’ailleurs réarment l'Allemagne — qui forrt que la défense nationale est pour la masse des Français un martyre et pour quelques Français une affaire. _
Les grands mou lins qui détenant le quasi monopole du commerce des îflëè, ont Fait, chaque année s’effondrer les cours à la moisson pour les relever une fois que le cultivateur avait vendu sa récolte — qui ont par cette spéculation soustrait jusqu'à 42 francs par
quintal et par an. .
Les assurances qui, sur 19 milliards de chiffre d’affaires annuel, prélèvent 4 milliards
de bénéfices et de commissions.
Les compagnies de transport qui font payer leur déficit annuel (4.200.000 fiOO r. pour les seuls chemins de 1er, en 1 93 4) par 1 Etat, cest-à-dire par les contribua j e.. alors qu’une part importa te de. ce déficit se transforme en bénéfices pour leurs filiales # officielles ou occultes et pour les banques plaçant leurs emprunts. _
Le trust de l’énergie (électricité, eau, gaz, pétrole et bientôt houillères) qui fait, payer de 1 fr. 50 à 5 francs, suivant la région, le kilowatt d’électricité devant revenir entre 10 et 15 centimes.
Le trust de la publicité enfin (Agence Havas) qui met la presse au service des autres trusts pour domestiquer T opinion*
Tant que ces trusts seront là, il n’y aura :
ni remède à la crise : en tuant la libre concurrence, ils ont brisé le régulateur de i économie ; le volume des salaires, de la production et des prix est livré à leur appétit de spéculation ; • ^
ni liberté politique, les gouvernements sont des fantoches dont ils tirent les ficelles par leur banque et leur presse ;
ni moralité ils sont les corrupteurs des élus municipaux, des parlementaires des ministres, des fonctionnaires et des électeurs eux-mêmes. Le G février s’est fait au cri
d « A bas les corrompus ». Si dans le même temps on n’abat Pas les corrupteurs la corruption renaîtra et s'aggravera.
G’esL donc pour des raisons économiques, politiques et morales que nous disons : la
tache première est de transformer les trusts en services publics.
Nous pensons qu’il est essentiel de ne pas aller an delà - et de ne pas rester en deçà cio cette reiorme de structure essentielle»
Vouloir dépasser ce stade, vouloir détruire les formes non monopolisées de la propriété, vouloir instaurer la dictature prolétarienne - serait rejeter dans les bras du fascisme vingt millions de paysans, dix millions de bourgeois et une partie de la classe
Mais ne pas oser aller jusque-là - se contenter de la perspective d’un impossible « contrôle » par exemple — serait vouer le Front populaire au même sort que les gouver-
nemenl, de ,924 et de ,932. Si le Cive™,™», „-,bel p.s les mus.s, il L, „M,u pan eux* 1
Eu guise de réponse, prétextant les complications extérieures, nos adversaires se contenten de reclamer 1 union nécessaire entre tous les Français : ces soi-disant patriotes
detSet ^ qUS CO“rtj^ Patrie P°ur sa“«r les privilèges des « Maîtres
Nous repoussons « leur union nationale » qui prétend unir tout un peuple de volés à sa m monte de voleurs. 1 1
la n a ti o ru n°US n°US refUS°nS * Une P°1UiqUe en faveur d’u«e seule classe qui morcellerait
Nous voulons la réconciliation de 38 millions de Français — paysans ouvriers et lourgeois travailleurs — contre la tyrannie odieuse et stupide des trusts.
Pour la 1H rance !,f. Contre les puissances d'argent \ ,mm Debout l
Gaston BERGER Y
Chevalier de la Légion d'honneur.
Crois de guerre.
Anden dépu lé de Seinc-et-OÎÊe.
1" circonscription de PONTOISE.
M. Alexandre PRACHAY (Groupe communiste.)
Elu pour la I« fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p. 10.)
Aux électeurs ,
Appelés à voter dans des circonstances exceptionnellement graves, vous avez à défendre par votre bulletin de vote, votre pain, vos libertés et votre vie.
Dans notre circonscription, la compétition électorale est conditionnée par l’impératif : il laut battre le candidat du fascisme et de la guerre, M. Henry- Franklin Bouillon, député sortant. Rénégat du parti radical et radical socialiste dont l'attitude est une offense et une injure à la mémoire d'un noble proscriL du coup d’Etat du 2 décembre 1851, mal élu d’une coalition immorale de républicains abusés eL de fieffés réactionnaires, il est l’ennemi du peuple et ne doit plus, à l’avenir, représenter au Parlement la population laborieuse de notre circonscription.
Il a participé à la politique néfaste des 200 familles cl1 exploiteurs capitalistes en approuvant et soutenant de ses votes les Ministères Doumergue et Laval dont les décretslois ont frappé les couches laborieuses de notre pays. Fonctionnaires et ouvriers des services publics, anciens combattants, assistés sociaux, petits rentiers, vous ne sauriez l'oublier, 11 ne s’est, par ailleurs, nullement préoccupé des petits commerçants et des paysans travailleurs victimes de la crise. Il a été et reste le complice des entreprises fascistes contre les libertés démocratiques, car dans cette circonscription, il a pour supporters et pour garde blanche, tous ceux connus comme appartenant aux formations fascistes de guerre civile * croix de feu, camelots du roi, etc*
11 est le candidat des féodaux terriens, des gros patrons et commerçants qui payent les ouvriers misérablement et les enrôlent de torce chez les croix de feu, jeunesses patriotes et autres organisations de « coup de force » contre la République. Derrière lui sont : Delong du Percbay, 400 hectares, Thomassin, 700 à 800 hectares, Jorel et Bénard de Génicourt, etc.
îl est, par ailleurs, un des grands responsables de la tragique situation extérieure devant laquelle se trouve placé notre pays* Par sa propagande continue contre les travailleurs d Allemagne, par son opposition persévérante à la politique de désarmement, par son approbation de 1 agression de 1 Italie fasciste contre l’Ethiopie, par son hostilité au pacte francosoviétique légitimée avec des arguments empruntés à Hitler, il a contribué plus que tous autres à I épanouissement de la situation actuelle. Si les canons allemands sont maintenant à 3UÛ mètres de notre irontiêre, à qui la faute, sinon à lui et à ses pareils? Cette jeunesse sur laquelle il teint de s’apitoyer, il J’en trame vers les nouveaux charniers. Le sang versé sera la rançon payée par les justes et les innocents pour sa sempiternelle invocation à la guerre prevenhve qu’a préparé pendant des années ce politicien sans cœur et au bavardage intarissable*
ÎN o tre parti communiste lui oppose notre camarade Prachay Alexandre, professeur syndiqué, conseiller municipal de Pontoise, digne de représenter notre parti dans cette compétition législative* Vieux militant, car il appartient depuis treize ans au parti, qu’il a servi avec une fidélité absolue et un dévouement total dans toutes les régions de France où
sa profession Ta fait résider et ceci, en dépit des vexations et de la répression qu'il a eu a subir à diverses reprises. Et, en bon communiste, il n’a eu garde de borner son activité au seul parti communiste. It a milité au syndicat, au comité d'Amsterdam-PIeyel, au Secours rouge international, etc. Nul doute que tous les électeurs appartenant aux couches laborieuses de la population ne lui apportent leurs suffrages, bien certains de trouver en lui l'homme qui sera, en toutes circonstances, leur infatigable et persévérant défenseur, parce qu’il est de leur classe, qu'il vit avec eux et connaît leurs peines et leurs revendications. Parfait honnête homme, d'une scrupuleuse probité professionnelle, d’une courLoisie irréprochable, ceux mêmes qui le combattent politiquement, s'inclinent devant la loyauté et l’ardeur de ses convictions. Ce n'est pas un « politicien a mais un militant sincère, actif et désintéressé. Au Parlement, s'il est élu, notre camarade Prachay Alexandre sera le député discipliné du groupe communiste qui, en toutes circonstances, défendra le programme de notre parti, garantie de fidélité du député aux promesses du candidat. Il ne manquera pas de s’attacher à la défense de certaines revendications particulièrement pressantes dans îa circonscription comme dans tout le département de Seine-et-Oise :
1° Création du fonds national de chômage, permettant l'attribution de secours aux chômeurs des communes rurales qui en sont privées, et modification des règlements d'attribution de ces secours empêchant l'arbitraire dans les décisions des municipalités;
2(ï Extension aux ouvriers agricoles des lois sociales : prud’homme, allocations familiales, etc., et défense légale de leurs droits politiques et syndicaux contre la tyrannie des' féodaux de la terre;
3° Retour à une politique plus humaine eu faveur des assistés sociaux : vieillards et incurables, femmes en couches, familles nombreuses et développement des oeuvres d'hygiène sociale dans des conditions qui permettent à tous ceux qui sont démunis des ressources suffisantes de se soigner sérieuse ment ;
4° Remise en train des constructions scolaires afférentes aux divers ordres d’enseignement et qui restent en souffrance depuis des années pour le plus grand dommage des jeunes;
5° Aménagement des lotissements avec une large participation financière de l’Etat;
6* Organisation de travaux visant à assurer, suivant un plan d’ensemble, l'alimentation des communes en eau potable et leur assainissement par l’évacuation des eaux usées et une amélioration des moyens de communication routiers.
Notre parti communiste fidèle à sa politique de renforcement du Front populaire qui doit réaliser la réconcilia tion- sincère de tou^ les Français* s’engage, par ailleurs, à désister son candidat en faveur de tout autre candidat du Front populaire plus favorisé au premier tour de scrutin.
Pour avoir la certitude d'une défense efficace de vos revendications, pour donner le pouvoir à ceux qui, issus de votre classe, font servie fidèlement, pour chasser des ennemis du peuple au Parlement.
Pour l'union de tous les exploités, contre les 200 familles et leurs agents.
Pour la France libre, forte et heureuse que veut et fera le communisme.
Electeurs de la F® circonscription de Pontoise,
Votez communiste.
Votez pour le camarade
Alexandre PRACHAY
Professeur syndiqué.
Conseiller municipal de Pontoise.
Les ray o ns commun îsles de la 1 re c ire on scrip t ion de Ponio isé .
2e Circonscription de PONTOISE.
M. Antoine DEMUSÛ1S {G ro u pe çom m u n î s te, )
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti communiste français, p. 16.)
Programme cantonal et départemental de défense des intérêts des ouvriers et paysans.
Aménagement de la région parisienne :
La vie et le développement de noLre département de Seine-et-Oise sont étroitement lies a la vie et a 1 activité du département de la Seine, soit qu’il s’agisse des intérêts des habitants on producteurs de la banlieue, soit qu’il s’agisse des producteurs des régions agricoles plus éloignées dont les travailleurs de la région parisienne sont les principaux
Pans a sa répercussion directe sur la Seine-et-Oise qu’il met dans la nécessité d’une transformation rapide ma.s coûteuse. L’extension de Paris, son trafic monstre par transports routiers avec la province, les réclamations légitimes des habitants des communes su urbaines, qui demandent avec nous des facilités de transports améliorées pour les besoins de leur prolession, ou pour se rendre à leur travail quotidien, nous obligent à une solution immédiate du problème de la voirie La densité de la population de notre département appelle des mesures d’hygiène et de salubrité indispensables,
Mais^ la situation financière de nos villes et de notre département, durement touchés par le chômage, ne permet pas d’envisager les travaux rendus nécessaires. Le département e Seine-et-Uise doit donc être l’objet de sollicitudes de l’Etat, bénéficier de subventions spéciales pour son assainissement et son aménagement*
Organisation des grands travaux :
Le plan d’aménagement de la région parisienne doit être immédiatement révisé, afin e tenir compte des intérêts des populations laborieuses intéressées, et de comprendre les grands travaux indispensables pour la modernisation de la Seine-et-Oise. Il devra être mis de suite en application.
Ces grands tra vaux devront avoir pour autre but de résorber le chômage et de redonner une aelhiLc au petit commerce et à la petite industrie* Leur mise en adjudication par petits l0ts? tûules les Fois que ce sera possible, devra permettre la participation des peLits entrepreneurs locaux et régionaux, lis ne devront pas être motifs à bénéfices scandaleux de quelques gros consortiums.
Voies de communication :
L intensification constante du trafic routier demande que soient prises des mesures immédiates et hardies dans un rayon de 100 kilomètres :
Elargissement des routes nationales et routes à circulation intense, création ou mise en viabilité des chemins de grande communication intercommunale ;
Elargissement des ponts, suppression des passages à niveau meurtriers, création de passages souterrains ;
Développement de la signalisation routière ; éclairage public moderne des routes nationales dans la traversée des agglomérations aux frais de l'Etat.
Lotissements :
Les travaux d’aménagement des lotissements défectueux et leur financement doivent être compris dans ces travaux qui sont bien entendu aux frais de l’Etat, ce dernier devant supporter également le poids des cotisations dues par les lotis pour leurs travaux déjà exécutés.
Assainissement et santé publique :
L’assainissement du département est un problème important et doit être une préoccupation constante des élus du département.
Un réseau d'égouts collecteurs sillonnant la Seine-et-Oise faciliterait la tâche des administrateurs locaux pour l’évacuation des eaux résiduaires, en particulier l’aménagement du Petit Rosne et du Croud pour la partie nord du département.
Alimentation en eau potable. — L’alimentation en eau potable ne doit pas être laissée à la charge des communes, leur situation financière ne leur permettant pas d’importants travaux de canalisation.
La grande consommation des eaux de puits, cependant impropres à la consommation, est une source d'épidémies et par répercussion une grosse charge pour les communes (frais médicaux et d’hôpitaux).
Hygiène sociale . — Favoriser la multiplication des dispensaires municipaux par des subventions départementales. Extension des dispensaires d’hygiène sociale (dépistage de la tuberculose, cancer et maladies contagieuses).
Unification des services hospitaliers du département. Au lieu de poussière d hôpitaux, création de grands hôpitaux modernes, avec circonscriptions sanitaires mieux réparties, en tenant compte des moyens de locomotion et de la densité de la population.
Suppression des taudis ; construction d’H. 13. M. dans les endroits ou elles représentent un véritable besoin.
Protection de l’enfance. — Enseignement. — Soutien de la jeunesse :
Le problème de l’enfance nécessite une réorganisation complète des oeuvres existantes et l’aide du département et de l'Etat pour la création de maternités, gouttes de lait, garderies d’enfants, colonies scolaires de vacances.
De nombreux projets de construction scolaire sont en soufYrance, et cependant, suitout dans la banlieue immédiate, les classes sont surchargées. Ces projets doivent pouvoir être mis à exécution sans tarder avec un régime spécial de subventions pour les villes de Seine-et-Oise.
Des écoles supérieures, des écoles de métiers départementales ou nationales, et des bourses d’études plus nombreuses doivent permettre aux jeunes que la crise laisse sans emploi de poursuivre leur instruction ou d’acquérir des connaissances techniques.
Des salles de jeux, de réunion, de lecture doivent être mises à la disposition de la jeunesse, ainsi que de nombreux terrains de sports et salles d’éducation physique.
Une certaine priorité doit être donnée à la Seine-et-Oise sur les autres départements, à cause de ses besoins pressants et de la crise qui fait que la moitié des jeunes gens, dès l’âge de 14 ans, sont sans occupation.
Chômage :
L’adraioist ration des villes de Seine- et- Oise, déjà si difficile par un accroissement imprévu de la po pulatiou, es! rendue impossible par les charges nouvelles et formidables créées par le chômage (payement des allocations, secours extraordinaires, assistance médicale graluiLe), Les villes ouvrières de banlieue sont toutes ruinées et ne peuvent plus administrer provisoirement qu'en ayant recours à l'emprunt D'autre paroles règlements d'admission aux secours de chômage, les délais de résidence exigés, créent des barrières entre les départements et les différences entre Français sont injustes et contraires à l'esprit national.
Gomme Font demandé les élus communistes au Conseil général de Seine-et-Oise, il Importe de supprimer ce « délai de résidence « qui enlève aux chômeurs n'habitant pas le département avant le l*r janvier 1934 le droit de bénéficier ponr eux et leur famille des allocations de chômage.
Pour les ouvriers agricoles, dont chacun connaît les maigres salaires, et qui sont atteints parle chômage, nous demandons. que le calcul de l'allocation soit fait non sur le demi-salaire, mais sur les deux tiers de celui-ci.
Egalement, nous réclamons pour les petits hôteliers et petits propriétaires de Seine-et- Oise logeant des chômeurs, le droit à une indemnité de crise au moins égale à celle payée dans le département de la Seine.
De plus, et pour lutter contre le chômage, nous demandons l'ouverture de grands travaux et l'application de la semaine de quarante heures* sans réduction du revenu ouvrier.
Enfin, la crise de chômage étant une plaie nationale, elle ne peut être supportée seulement par une partie de la population,
La constitution d'un fonds national de chômage est une nécessité urgente.
Le sauvetage de ^agriculture :
La terre ne fait plus vivre ceux qui travaillent. Malgré les dures privations qu'ils s’imposent, les paysans ne parviennent plus à éviter l'endettement, qui est le commencement de leur expropriation.
La revalorisation des produits agricoles est indispensable. L’Etat a le devoir de garantir aux cultivateurs l'achat de leur récolte à un prix rémunérateur.
Institution d'un moratoire pour les dettes agricoles et les impôts. Suppression de Fimpôt foncier et des droits de mutation pour les paysans travaillant la terre qu’ils possèdent.
Tant que la revalorisation des produits agricoles n’aura pas été opérée, des crédits et des indemnités de crise seront mis à la disposition des paysans travailleurs.
Secours et indemnisation complète et rapide aux victimes des calamités : grêle et inondations, etc...
Pour les ouvriers agricoles, création à la charge de l'Etat de fonds de chômage dans les communes rurales avec inscription de tous les chômeurs ruraux. Droit aux allocations familiales. Mêmes droits en matière d'assurances sociales aux ouvriers agricoles qu’aux ouvriers de l'industrie. Gréa lion de conseils de prud’homme paysans. Grands travaux d’utilité paysanne et aide à la campagne.
Achèvement rapide des travaux d'électrification rurale.
Réfection des chemins vicinaux et communaux.
Fourniture aux communes de matériel moderne de lutte contre l'incendie.
Construction d’adduction d'eau potable dans les villages privés d'eau.
Les ressources nécessaires pour la réalisation de ces mesures indispensables seront fournies par les moyens financiers que nous avons cités plus haut, c'est-à-dire : prélèvement sur les grosses fortunes (de 3 à 20 0/0 selon les fortunes à partir Jde 500.000 francs), payement des allocations de crise par un prélèvement sur les bénéfices des grosses entreprises agricoles, etc.
Pour réaliser la défense de leurs intérêts, les paysans doivent s'unir étroitement,. Ce programme permet de le faire.
C’est avec les travailleurs des champs, en liaison étroite avec les élus départementaux et municipaux, avec les organisations des travailleurs des villes et des campagnes, que nous voulons lutter de toutes nps forces pour l’application de ce programme.
Pour les revendications cantonales et départementales i Pour le Pain, la Paix et la Liberté !
Affirmez votre accord et votre confiance en votant le 26 avril pour
Antoine DEM U SOI S
Candidat du Parti communiste*
3e circonscription de PONTOISE,
M. Emile COSSONNEAU (Groupe communiste. J
Elu pour la 1” fois le 3 mai 1936,
(Voir ^programme du parti communiste français, p. 16,}
4e circonscription de PONTOISE.
M. Charles TI 10 NON (Groupe socialiste,)
Elu pour la lTe fois le 3 mai 1936*
(Voirie programme du parti socialiste S. F. I. 0*, p* 3.)
Citoyens,
le 26 avril prochain, vous êtes appelés à désigner un représentant au Parlement.
Le Parti socialiste, ses 660 militants des cantons d’Ecouen, Montmorency et Taverny, ses élus municipaux, présentent à vos suffrages, la candidature de
Charles TIION ON Maire de S&mt-Grattan.
Depuis douze années dans la circonscription, Charles Tlionon est des vôtres ; militant infatigable, c'est en grande partie à son action et à son talent que le socialisme a fait d'aussi grands progrès dans toutes les localités de nos trois cantons*
Ancien conseiller municipal de Groslay, aujourd’hui maire de Sain l-Gra lien, il administre celte ville avec ordre et méthode. 11 est l’homme de l’avenir, brisant avec la routine du passé et do laisser-faire. 11 est l’homme du Parti socialiste, de sa doctrine et de ses moyens d’action, comme il le fut en 1928 et en 1982. Aux dernières élections législatives il fut., au second tour de scrutin, le candidat désigné par le suffrage universel pour battre la réaction.
Ancien combattant, plusieurs fois blessé, il est de ceux qui maudissent la guerre, ce crime entre les crimes qui détruit les hommes et les richesses que leur travail a créées,
/ ïte
Depuis 1932, où Tardieu chantait l'hymne de la prospérilé, la crise s’est accentuée, la misère a grandi, les dangers de guerre sont plus menaçants, le fascisme se fait plus arrogant. Lo socialisme est décidé à lutter contre la crise, à lutter contre la guerre, à abattre le fascisme*
II revendique la totalité du pouvoir.
Il soumet ù votre jugement les grandes lignes de son programme qu’il déclare vouloir appliquer Immédiatement,
Ii veut :
Défendre lés libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir ia souveraineté populaire
Réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leur famille. Abrogation des décrets-lois.
Soulager ?ans délai les misères causées par la crise. {Fonds national de chômage.)
Assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur salaire pour vivre ; accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires, (Programme de grands travaux. — Semaine de quarante heures avec maintien du salaire.)
Assurer des débouchés aux cultivateurs. (Offices nationaux.)
Assurer des clients aux petits commerçants et artisans par l'adoption d’un mécanisme exactement à l’inverse de la déflation.
Libérer producteurs, commerçants et paysans de l’oppression fiscale qui pèse sur eux»
Rétablir Tordre dans la production et restituer à la collectivité le profit de* grands monopoles capitalistes : mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques et électriques, transports, pétroles, sucreries et raffineries, crédits et banques.
Proclamer l’égalité civile et politique des sexes.
Instituer la représentation proportionnelle.
Préserver la paix par la sécurité collective et le désarmement général.
C’est à la réalisation de ce programme que Charles Thonon portera toute son activité au Parlement, #
Dans le cadre régional où nos populations ont tant de besoin^ son action se manifestera notamment dans les domaines suivants :
Assainissement de la vallée de Montmorency, problème depuis longtemps posé mais jamais résolu.
Rachat de la forêt par l’Etat, pour arrêter le déboisement, cause d'inondations.
Action auprès de la Compagnie du Nord et des T. C, R, P. pour le transport rapide et plus fréquent des travailleurs de la région.
Construction d'écoles et en particulier d'un groupe scolaire intercommunal à Ermont, avec école d'enseignement professionnel et d’un cours complémentaire dans le canton d'Eco u en.
Action en faveur des assujettis aux lois Ribot et Loticheur, en accord avec leuis orga^ ni sa lions,
Défense des travailleurs par l’appui donné à leurs organisations syndicales.
Développement des organisations sportives et groupements de jeunesse.
Défense des droits, libertés et prérogatives communales.
L 'couvre est vaste mais le Parti socialiste est décidé h la mener à bien.
Charles Thonon, par son passé et sa volonté de réaliser, vous est une garantie que les promesses seront tenues, que les réalisations se dresseront victorieuses face au vieux monde capitaliste qui s'écroule, engloutissant avec lui, ceux qui vous chloroforment et vous volent.
Pour cela, nous avons besoin de vous, il faut que dès le premier tour, eu masse.
Vous votiez socialiste,
Vous votiez pour Charles Thonon.
Au deuxième tour, pas d'équivoque, vous voterez front populaire, vous ferez un geste de salubrité républicaine, vous chasserez Patenôtre-Desnoyers.
La Commission exécutive :
Pour les secrétaires de sections :
D BS court raux,
Secrétaire fédéral.
Germaine Degrond, Labgois, Court y f Moulin, Groijaeel,
Membres 4e ta G. À fédérale.
Peur les élus municipaux de la i* circonscription de Pontoise :
Pelletier,
Maire d'Eaubonne,
Bonnin ,
Adjoint au maire d* Cautionne.
Dupât y , Sarrazix, Salënïik,
Aijoints au maire de Saint -Grali en.
D ES COURTIEU X, MaUD,
* Adjoints au maire de Ecauctiamp.
Thuloup, Obre,
Adjoints au maire d’Ermont.
Circonscription de RAMBOUILLET,
M. Raymond PATENGTRE (Groupe de Füntoïi socialiste et répub iitairi© }
Elu pour la 1” fois le 22 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
Dix ans ont passé depuis le jour où le canton de Rambouillet, en m’élisant conseiller général, ouvrait à ma jeunesse T accès de la vie publique.
Puis, ce fut T arrondissement qui me fit l'honneur de me choisir comme représentant au Parlement et, quatre ans plus tard, me renouvelait sa confiance dans une mesure que je n'aurais pas espérée.
Au moment où je trace ces lignes à votre adresse, ma première pensée est une pensée de gratitude pour la faveur dont vous m’avez comblé dans le passé et qui restera la fierté de ma vie.
Parvenu au terme de mon second mandat, j’ai conscience, en sollicitant à nouveau vos suffrages, d’avoir rempli ma tache avec Tardent désir de servir mon pays aux heures graves qu'il traverse,
La nouvelle Chambre va se trouver face A face avec des responsabilités d'autant plus angoissantes qu’elles ont été systématiquement différées et même cachées au pays.
Il faudra trouver une majorité homogène capable de s'entendre pour une action minima et le Gouvernement se trouvera ainsi obligé de limiter son initiative aux points essentiels, sinon nous assisterons à de nouvelles crises ministérielles, également néfastes pour le pays et pour le régime.
Si malgré certaines désillusions, certaines amertumes, je n’ai pas hésité à me représenter ^ e’esL que j’ai néanmoins la conviction que les premiers mois de la législature seront décisifs eL qu’enfin un sort meilleur attend le pays.
Mais il n’y a plus une faute à commettre et, dût ma franchise me coûter quelques suffrages, j’ai le devoir d’en avertir tous les républicains de cette circonscription*
Dans le domaine de la politique extérieure, une entente pour la limita (ion générale des armements n’étant pas intervenue (entente sans laquelle l’organisation d’une paix effective en Europe est devenue précaire, sinon chimérique), il nous faut désormais assurer notre sécurité nationale de la façon la plus totale.
Certes, nous ne devons pas écarter, -a priori , l’éventualité d’un accord avec l'Allemagne, dont j’ai toujours été partisan on même temps qu’Aristide Briand, ainsi qp’une entente pour enrayer la course aux armements. Malheureusement, la violation du traité de Locarno et la mauvaise foi hitlérienne nous commandent une grande réserve et un grand scepticisme. Dans ces conditions, comme patriotes et comme républicains, il nous faut tout mettre en œuvre pour protéger notre territoire et nos libertés*
Cela, d’ailleurs, ne suffît pas; par des accords avec les états-majors, nous devons resserrer les liens d’amitié qui nous unissent avec l’Angleterre, la Russie, la Belgique et la Petite-Entente, seul moyen de neutraliser 3a menace que fait peser sur l'Europe une hégémonie germanique.
En matière financière et économique, les erreurs commises ont simultanément appauvri nos concitoyens et gravement endetté la Nation. Tant qu’une vigoureuse reprise des affaires chez nous ne se sera pas produite, l'endettement de la collectivité se poursuivra* Malgré une fiscalité accablante, l’insuffisance des recettes se fera sentir, et nous approchons du moment où pareille situation impliquerait les plus graves dangers.
En effet, la Commission des finances évalue déjà à une centaine de milliards Faccroissement de la dette publique depuis 3a crise, et la cadence de cet endettement dépasse un milliard de francs par mois. L’appel direct au public est désormais pratiquement exclu. Nous ne pouvons, sans risques, continuer à emprunter à Londres. De même l'élévation du plafond de nos bons ne saurait se répéter souvent.
Enfin, le gage de nos billets {or et devises étrangères) ayant fléchi d’une trentaine de milliards, c’est, par conséquent, une inflation de 30 milliards qui s’est développée progressivement.
Je ne reviendrai pas sur mes avertissements tant de fois répétés et, aujourd’hui hélas I sur le point d’être confirmés. Tandis que les trois quarts de la planète éprouvent les bienfaits d’une reprise économique parfois même sensationnelle, nous assistons non seulement au malaise persistant de notre économie nationale (à l'exception des industries qui travaillent pour la défense nationale, de quelques secteurs « abrités »), mais encore au progrèi de l1 inflation, lourde de menaces pour les rentiers et, du reste, pour les citoyens solidaires du crédit de F Etat.
Désormais, personne ne préconise plus la déflation; on a compris qu’en France, comme dans tous les pays, la déflation ne pouvait rétablir l’équilibre économique. Par conséquent, le problème névralgique subsiste : tandis que les prix mondiaux se situent, en 1936, 50 0/0 en or au-dessous de leur niveau de 1929, le coût de la vie chez nous a rétrogradé de 22 0/0 seulement. Ainsi, non seulement nous avons perdu le privilège d’avoir un coût de la vie d© 10 à 15 0/0 inférieur aux autres importantes nations, mais encore nous demeurons entre 15 et 20 0/0 plus chers qu’en Angleterre.
D’autre part, subsiste l’écart déplorable entre nos prix à la production et nos prix à la consommation. Ce double déséquilibre, que j’ai tant de fois signalé, nous empêche de participer à cette reprise mondiale, reprise seule capable (même en faisant payer les riches) de nous permettre de faire face à une dette devenue formidable, aux besoins de la défense nationale, à l’améliora üon des conditions d’existence de nos agriculteurs, de nos commerçants et de nos ouvriers et, enfin, de ramener l'or que nous ont repris les Anglais, les Américains.
On ne saurait trop insister également sur l’urgente nécessité de modifier les statuts de la Banque de France ; ces statuts, qui remontent à Napoléon Ie*, n’autorisent que les deux cents des plus gros actionnaires (sur quarante mille) à désigner les régents de la Banque de France. De la sorte, la Banque de France, au lieu d’être au service delà Nation, demeure sous le contrôle de 200 privilégiés. Qu'un désaccord intervienne entre un Gouvernement et les régents de la Banque, désignés par les 200 privilégiés, ils coupent directement les crédits au Trésor public, et c’est la paralysie, ou plutôt la faillite. Que demain les actions de ïa Banque de France soient transformées en obligations et l’Etat sera libéré de cette servitude.
Il faut que la Banque de France devienne la Banque de la France et que l’agriculture, l’industrie, le commerce, de même qne notre magnifique domaine colonial, soient généreusement fécondés par des capitaux à bon marché, dès que sonnera l’heure du grand réveil économique.
Mes chers concitoyens,
Je n’entends pas établir un de ces catalogues électoraux destinés à éblouir le suffrage universel et qui ne coûtent qu’un effort d’imagination.
Toutes les mesures qui ont pour but de protéger et de développer la production nationale et la condition des travailleurs je m’y suis toujours associé et mon fervent concours leur est à jamais acquis.
Les agriculteurs savent ce que je pense de leur profession qui est le centre vital de l’économie française. Il importe d'assurer la revalorisation et la stabilité du marché national et je n'ai cessé, pour ma part, de préconiser la création d'un organisme chargé de résorber
les excédents par le stockage avec échelonnement des ventes, 11 faut que cesse cette situation intolérable de nos cultivateurs ne vendant leur blé à un prix suffisant que lorsque la récolte est déficitaire. Eu même temps s'impose la prohibition absolue des importations de toute nature qui ont trop provoqué l'avilissement des cours.
Les commerçants, les rentiers, les fonctionnaires, les anciens combattants ont dû, sous des formes diverses, consentir de pénibles sacrifices à la déflation. Je comprends d’autant mieux leur amertume que ces restrictions n'ont pas porté remède au mal qu'elles devaient guérir. Et voici que pour dissimuler l’échec de cette politique, ses partisans en sont réduits à réclamer une réforme de l'Etat, comme si les lois constitutionnelles avaient une part quelconque de responsabilié dans des phénomènes purement économiques.
Je veux du moins assurer de ma sympathie ceux qui ont fait les frais de ces expériences renouvelées et leur donner l'assurance que leurs protestations ont trouvé un écho dans mon opinion personnelle.
Je tiens à exprimer une fois de plus, tout l’intérêt que je porte à l'artisan a t, si digne d'être encouragé pour toutes les qualités, morales et pi'ofessionnelles qu'il représente, au sport, si utile à la santé physique de notre race, k celte jeunesse française enfin, trop souvent déçue dans ses espoirs et qui souffre d’une vie sans horizon, quelquefois sans action,
A côté des intérêts généraux, ai-je besoin de dire que ceux de l'arrondissement me sont et resteront particulièrement chers, heureux chaque fois que je pourrai, comme par le passé, aider aux réalisations utiles en secondant les municipalités, où je compte tant d'amis, dans leur dévouement à la prospérité des communes.
Mes chers concitoyens,
Vous le savez, je me suis toujours efforcé, dans notre région, de faire régner la concorde et l'union. On m’a toujours trouvé prêt à arbitrer les conflits, à concilier et à rapprocher.
Depuis dix ans, je suis et je reste un démocrate indépendant, opposé au conservatisme rétrograde, à l'égoïsme de caste, mais aussi aux mesures révolutionnaires et aux solutions de force.
Je crois à la seule vertu du progrès so îal réalisé par étapes, comme je ne crois que dans la démocratie, qui seule, garantit nos libertés, assure au peuple un sort meilleur, et que nous devons défendre ardemment contre ses ennemis déclarés ou camouflés.
En dépit des obstacles et dos dangers de l'heure présente, je garde intacte la foi qui nfia jeté naguère dans la bataille politique.
Fidèle à mon idéal de justice et de solidarité humaine, je vous demande k nouveau de me faire confiance pour défendre nos idées communes.
Vive la République 1
Vive l'arrondissement de Rambouillet î
J'ignore si j’ai pleinement justifié* votre confiance, mais je sais que j’ai mérité votre estime. J’ai toujours fait de mou mieux et agi conformément à ce que je croyais être la vérité.
Ma joie et ma fierté ont été grandes de pouvoir vous servir. Si vous le voulez, nous allons poursuivre en commun notre effort pour la prospérité de vos foyers, pour la sauvegarde de la paix et pour le triomphe de l’idéal démocratique.
l16 circonscription de VERSAILLES*
Mi Gabriel PERI (Groupe communiste.)
Elu pour la Pa fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936*
(Voir lb programme du parti communiste français, p. 16,)
Quelques pointa, dé notre programme cantonal.
Travaux* - — Voirie :
Entreprise de grands travaux d'utilité publique, tels que routes départementales nouvelles, élargissement pont de Bëzons.
Construction» dun. pont à Argenteui!, remplaçant le vieux pont à péage*
Nécessité urgente d’activer les travaux de Paris port de mer, comportant lai construction d'un canal dans la boucle du fleuve entourant Argenteuil, Bezons et Sartrouville*
Mise àd; étude immédiate d'une gare de chemin de fer & Bezons, à raccorder à la ligue de Grande- Ce in tare*
Elargissement du pont de chemin de fer, route d’Enghien, à Argenteuil.
Transports :
Soutien dns revendications des usagers et voyageurs, en particulier dans notre circonscription :
Extension dé fl électrification dés lignes der chemin de fer*
Création d’une 'gare entre Argenteuil et Gormeüles (correspondance avec lk -Grande** Ceinture) avec l’aide financière du département.
Construction de -passages souterrains aux frais du réseau dans les gares qui en sont encore dépourvues*
Suppression de tous les passages à niveau et notamment ceux de la route de Cormeîlies, à Argenteuil, et création d'un pont-route en prolongement de l’avenue de Paris*
Remise en activité du dépôt des T.C.R.P* de Bezons.
Contre les surtaxes imposées par le chemin de fer de l’Etat pour faire payer aux usagers les travaux entrepris dans les gares de notre circonscription*
Gratuité, des transports des soldais et chômeurs.
Habitations. — Lotissements ■
Réforme totale de la législation sur les loyers ; protection des locataires contre les expulsions.
Octroi de crédits pour la destruction des taudis et la construction de véritables H.B.M. au prix de loyers en rapport avec la capacité de payement des locataires*
Acceptation totale des revendications de la Fédération nationale des associations d’assujettis aux lois sur les H.B.M. (ftibot-Loucheur). Vote immédiat d’une nouvelle législation codifiée s'inspirant des propositions de la Fédération nationale.
Travaux de mise en viabilité des lotissements défectueux, larges subventions aux associations syndicales constituées en exécution de la loi Sarrau t.
Droit de contrôle des mal- lotis sur tous les travaux. Avance par T Etat des fonds nécessaires à l’aménagement.
Abandon des poursuites contre les mal-lotis victimes de la crise économique en recouvrement de leurs cotisations syndicales, et prise en charge de ces cotisations parles commimes et T Etat,
Hygiène, — Assistance. — Œuvres sociales :
Crédits pour la lutte contre la tuberculose et subventions aux contres anti-cancéreux. Révision des scandaleuses diminutions des crédits affectés aux œuvres sociales.
Amélioration des services de l'Inspection médicale scolaire.
Epuration biologique des eaux d’égoûts de Paris permettant de n’épandre que des eaux propres .
Réorganisation des services chargés de l'attribution des secours aux vieillards, infirmes, incurables, aux familles mombireuses, femmes en couches. Nécessité immédiate de relèvement de ces secours.
Allocations militaires aux jeunes soldats soutiens de famille sur une base plus large.
Aide efficace aux communes de la circonscription pour la création, dans toutes les communes, de dispensaires et de centres de dépistage.
Enseigne ment. — Sports ;
Subvention aux communes pour îa construction de nouveaux groupes scolaires, pour les garderies d enfants et les patronages laïques, pour la gratuité totale des fournitures scolaires.
Augmentation des crédits pour les bourses d’études ét les bourses de voyages id1 étudiants.
Application de la loi de 1904 et 4a fermeture des ^écoles congréganistes.
Respect intégral de 'la daïci té.
'Prolongation de la scolarité jusqu'à 14 ans au minimum.
Réouverture de toutes les classes fermées par application des décrets-lois.
Dédoublement des classes surchargées.
RejeDdujprojet actuel antidémocratique de réforme des 'écoles normales.
Encouragement et aide financière à nos communes pour la création ale Stades, de cuntres d’ éducation physique, de terrains de jeu.
Pour Je petit commerce : *
Soutien de dlaction du petit commerce pour lins Lit ution de la propriété commerciale iintcgraîe, la révision des baux à usage commercial et la création d’une prud'homie .locative-
Abrogation de la réforme fiscale de 1934.
Exonération des impôts et taxes sur les bénéfices au-dessous de 10,000 francs et leut remplacement par un impôt unique eL progressif,
A met destpoursuit.es contre les petits commerçants endettés*
Soutien des petits commerçants contre le développement des entreprises à prix unique.
Défense des petits épargnants et action en faveur des victimes de l'escroquerie de 4 Etoile du Foyer,
Contre le chômage :
Emploi du plus grand nombre possible de chômeurs au tarif syndical, dans 1 execution, des grands travaux d'urbanisme qui doivent être décidés dès le début de la législature. Etablissement de la semaine de quarante heures sans diminution de salaires,
Obtention pour les chômeurs de Seine-et-Olse des memes allocations que pour leâ chômeurs de la Seine.
Exonération du loyer des chômeurs et vote d’une indemnité compensatrice aux hôteliers et petits propriétaires.
Défense de tous les droits acquis des chômeurs contre toutes brimades,
Gabriel PERI.
2e circonscription de VERSAILLES.
MP Fernand R O RBE
(Groupe de* Républicains indépendants et d'action sociale.) Elu pour la fois le 3 mai 1936.
Aux électeurs des cantons de Meulany Poissy} Maisons-Laffitte.
Mes chers Concitoyens,
Vous avez pu voir dans le numéro spécial du 22 février dernier, les conditions dans les-» quelles j’ai été amené à solliciter à nouveau vos suffrages.
Je ne saurai jamais assez témoigner, à tous ceux qui ont fait auprès de leurs amis une propagande intense en faveur de ma candidature, toute ma reconnaissance.
Qu'ils veuillent bien trouver ici l'expression de ma gratitude pour avoir combattuf comme ils Font fait, une campagne de calomnies, d'interprétations tendancieuses de mes déclarations présentes ou passées. La multitude d’encouragements que je reçois prouve que 3a franchise, l'amitié, la justice sont tout de même plus fortes que les insinuations colportées ou transmises sous une forme lâchement anonyme.
C’est du reste, en pleine connaissance de cause que les organisations nationales de cette circonscription ont pu donner, ou donneront h. leurs adhérents les directives qu ils attendent* Je me ralli| à leur arbitrage* et pour en terminer, en m'excusant d'être obligé de me défendre sur ce terrain strictement privé, si je me suis séparé de mes camarades Croix de feu, à la suite d'un malentendu, je sais publiquement aussi reconnaître mes erreurs et suis heureux aujourd’hui d'avoir simplement repris nia place dans le rang que je n’aurais jamais du quitter.
Passons maintenant sur le terrain politique.
Indépendant de tout parti politique, dénonçant depuis huit ans la confusion et le désordre provenant de la multiplicité des partis et des groupes, j'affirme être républicain et national et demande d’abord le rassemblement autour du drapeau national.
11 faut maintenant achever de clarifier le débat électoral.
Dans ce numéro spécial* j'ai indiqué ce que je pensais des principales questions qui nous préoccupent.
Chacune d’elles devrait, éiant donne leur complexité, faire l'objet de bien plus longs développements.
J’en ai résumé les éléments essentiels qui, servant de base à mon argumentation, vous permettront de comprendre pourquoi j'adopte telle ou telle attitude.
Je vous demande de lire cette étude*
Ensuite, en réunion publique, vous me poserez des questions précises sur les points pour lesquels vous jugerez que mon argumentation ne vous semble pas suffisante,
La tribune publique, ainsi utilisée, vous permettra alors, cessant d 'être le spectacle de gens qui se gargarisent de vieux clichés, de plans ou de programmes dont nous avons les les oreilles rebattues, d’obstructions systématiques qui n’ont jamais rien prouvé, d'omettre complètement renseignés, le 26 avril, le vote qu'attend de vous la nation*
Fernand ROBBE
Ingénieur,
Officier de la Légion d'honneur.
Médaillé militaire, — Crois de guerre.
Président d’honneur de la Section de rOnion nationale des Combattants de Sartrou ville. Conseiller général de Seine-et-Oise*
Le problème agricole :
Je tiens tout d'abord dans cette partie de l'exposé de mes idées, à remercier mon. collègue et ami Caffin, conseiller général du canton de Poîssy, des éléments d’appréciation, qu'il a bien voulu mettre à ma disposition ; je ne pouvais avoir meilleur conseiller technique de nos préoccupations agricoles régionales.
Je dois rendre hommage aussi à MM* Roger Grand, président de l’Union nationale des syndicats agricoles ;
Henri Noilhan, directeur des cours à l’Institut des hautes études agraires; du Fretay, secrétaire général des Confédérations des producteurs de lin, de fruits et légumes et de pommes de terre ;
Pierre Halle, secrétaire général de l’Association générale des producteurs de blé, dont les conférences au Centre polytechnicien d'études économiques, dont je fais partie, m'ont permis de compléter ma documentation.
Puis- je me permettre aussi do remercier les membres des syndicats agricoles de la circonscription, qui ont bien voulu se réunir pour m'entendre, de l'attention qu’ils ont accordée à mon exposé et de la confiance qu'ils me témoignent, depuis qu'ils ont senti qu'une même communauté d’idées nous" unissait.
Le problème agricole est un grand problème social.
L’ouvrier industriel, l’employé de commerce échappent, en dehors de leurs heures de travail, à Tusine, à l'atelier, au bureau qui les emploient. Le cultivateur, lui, reste dans une ambiance professionnelle qui l'imprègne complètement. Il vit sur la terre qu'il travaille, à proximité de ses outils, de son cheptel, de ses produits,
H dépend en outre des saisons, des climats, il est perpétuellement préoccupé, car les événements souvent bouleversent ses prévisions.
Tout ce qui concerne la culture doit donc tenir compte non seulement de ses besoins
économiques, mais de la mentalité du cultivateur formée par cette vie sur îa terre qu'il travaille, depuis des générations, et encore de ses besoins familiaux, de ses aspirations, de ses besoins ruraux ~ sans cette première condition, les calculs les mieux établis risquent de se trouver en défaut.
L'élément humain prime donc tous les autres en économie agraire*
La rationalisation et la spécialisation y sont presque impossibles, le rendement agricole étant trop incertain, trop faible pour permettre de grandes exploitations qui, quoique industrialisées, quelquefois trop spécialisées, ont subi des échecs retentissants. »
Le problème agricole doit donc, soit législativement, soit socialement, être traité à part. Et Terreur de la plupart des lois générales dont a eu à souffrir l’agriculture, c’est qu’elles ne prévoyaient pas la véritable incidence de leurs prescriptions sur le monde agricole; elles ne tenaient pas compte des deux grands facteurs qui régissent les choses rurales, le facteur humain et le facteur temps.
Ces lois n’ont eu pour résultat que de provoquer l'exode de nos campagnes et cependant l’histoire n’est-elle pas là, pour nous apprendre que les nations comme les civilisations, n'ont été vraiment fortes, que lorsqu'elles ont reposé sur une agriculture vigoureuse et solidement établie,
La population agricole française ne représente plus à l’heure actuelle que 35 à 40 0/0 environ delà population totale — et lorsqu'elle aura disparu, si on ne vient pas immédiatement à son aide de façon efficace, on pourra chercher en vain par des moyens légaux ou administratifs à îa reconstituer.
Notre mode de représentation, la confusion des pouvoirs exécutif et législatif ont eu comme résultat à un moment, de dresser les uns contre les autres les intérêts de l'industrie et du commerce et ceux du monde agricole, jusqu'au jour ou l’on s’est rendu compte que les marchés extérieurs se fermant de plus en plus, il fallait se retourner vers le seul marché >qui ne trompe pas, dont ïa prospérité fait celle de l’ensemble des branches de l'économie nationale, vers le marché agricole.
Pour conserver celte force à l'agriculture, il lui faut une protection, une aide*
Le libéralisme a longtemps régné dans l'économie nationale. Aujourd'hui, le libéralisme individualiste détruirait l'agriculture. Celle-ci est trop isolée pour pouvoir se passer d’un soutien.
Le foyer paysan reste isolé au milieu de sa campagne ; il s'est bien groupé on syndicats, niais ces syndicats n'ont été que des bouées de sauvetage, parce qu'ils n'étaient pas munis, par la législation,’ des pouvoirs de réglementation, disciplinaires ot d'exécution, qui sont nécessaires pour établir de l’ordre et de l'équilibre dans un monde économique.
Peut- on, en matière agricole, essayer d’appliquer les mêmes directives que dans l'industrie ?
Que d’exemples pour nous répondre par la négative î
Les essais de concentration agricole, effectués sous k forme d’une exploitation agricole de 150:000 hectares, dans le Caucase, capable de livrer annuellement sur les marchés une production d’une valeur, avoisinant 300 millions de francs, ont été rapidement abandonnés ; l'exploitation scindée en petites exploitations mieux maniables — les pays à meilleur rondemeni agricole sont ceux des petites et moyennes exploitations. Si la concentration industrielle peut se justifier, la concentration agricole est un véritable non-sens.
Autre constatation. ■ — On pouvait imaginer volontiers une révolution agricole par fiatroduclion du moteur à explosion ou à vapeur dans l'agriculture. L’expérience a démontré que dans les exploitations .-les mieux conduites le tracteur ne doit être considéré que comme un adjuvant mais que c’est toujours le muscle animal qui fournit la plus .grande partielle l’énergie nécessaire aux travaux des champs.
Autre contraste avec l'industrie. — Elimination complète en matière agricole de facteur vitesse,, aussi bien dans T exécution de la plus grande partie des travaux, que dans le temps nécessaire à produire des produits agricoles.
Aucun. constructeur n’a perdu son temps à étudier un tracteur permettant de labourer
a 30 kilométrés ai heure. On a seulement' recherché le moyen de travailler plus Facilement saus certaines conditions. Quant ;V la vitesse 3e production, à pari les progis obtenus par certaines sélections de semeuses, un grain de blé met a peu près autant de temps à pousser aujourd hui, qu au temps des Pharaons. 1 1 ju-ser
Citons encore, parmi lès caractères spécifiquement agricoles :
I- rMrtpodu*. des ouUuto j l’obligation pour obloni,- „„ 1)rod„u ,9rico|e ^ trouver et d en faire venir d'autres sur le même terroir
La monoculture du blé, par ea.mplo, ,„i, 4 „ mon,e„l donné> , e„„hi d’immrn^, l„„lo,™s au Canada, a du, par 1. tome des lob, do la- nalu«, ,W«« |. pi,ce * d“
culture très voisin de celui pratiqué en Europe et en France - ^
* L’intransportabilité des résultats. - Il „ a jamais dé possible, par exemple de ' francise' '■ ^ d" oIwmW“ comme celui de rentable origine
3“ L lm'Prévisi'bilité absollle des resulats. — Une récolte de blé, de fruiis, de légumes peut varier dans des proportions considérables suivant les circonstances dimatériqW ei contrairement a 1 industrie qui peut arriver, à.une constante de fabrication, on, ne peut en agriculture^, arriver a une constante de production ; 1
4® Une gamme limitée de produits qui ne peut’ être comparée aux possibilités énorme* d industries nouvelles que nous apporte le progrès scientifique.
L’agriculture etl’industrie vivent donc sur des rythmes complètements différents - et I agriculture devra s mclmer toujours devant cette toute puissance de la nature que nous connaissons; mal; 1 4
LftJangage industriel, et le langage agricole sont intraduisibles l’un dans l’autre Pour traiter le problème agricole il faut le traiter en fonction des lois agricoles.
11 faudra tenir compte aussi des possibilités de chaque région, et de leurs cultures partir cuberes, que seuls peuvent bien connaître et défendre les syndicats agricoles locaux ou
ZiiZ^ir1/1 gr0UiPéS e?/édérations’ Verront aIors ics ^oins de leurs adhérents étudiés et défendus par leurs délégués.
généraux"^''0113 C°n9talé 13 re°herCÎ,e d’Une P°lh,cIue respectant ces grands principes
Avons-nous constaté une recherche d’un statut de l’agriculture ?' Un souci de respecter les Jjeaoms de chaque région, sans? nuire aux intérêts des autres ^
Nous avons eu des lois néfastes, celle du 54 décembre 1934, qui a ruiné la paysannerie'
lrançaise, au plus grand bénéfice du haut commerce international, et d’une minorité de speeufatfcurs.
On veut maintenant nous faire entrevoir la création d’un office du nié, que les socialistes nous présentent comme un office distributeur ou répartiteur, mais qui revient a dire aux cultiva teurs :
Lvilë :°US CuIlivereZ le blë’, raais 11 ne vous appartiendra pas, il appartiendra à la collec-
Ollice du blé signifie : Monopole du commerce extérieur, monopole de la vente, monopo e de J achat - entre les mains d’un dictateur chargé de régler, si le blé valait cent francs, dix milliards d achat, dix milliards de vente. Quel budget !
dents^ V6rltable monoPoIe ne se justifierait du reste que pour une exportation des excé-
Or, Si le cultiver français se rend compte que ce n’est pas lui,, malheureux isolé, qui mn 3 f 0CCU_Per de t exportation des dix quintaux de blé qu’il aura en trop, s’il admet à ce
sin^16 n UDe mterVentl°n dC 1Etat’ d fera cerlaiiiemer.t confiance à son associa lion professe e pour prendre les mesures nécessaires au rétablissement de !a situation, en accord
et sous le contrôle de l’Etat. Il faut aussi se rendre compte que le blé n’est pas seul, qu'il existe d’autres céréales, que cet office du blé devrait être suivi d’offices de tous ordres, nécessitant une nouvelle masse de fonctionnaires irresponsables.
Le seul essai entrant dans les vues de l’Association des producteurs de blé et ayant l'approbation des Présidents de chambres d’agriculture, c’est la création du comité interprofessionnel que prévoit le décret du 30 octobre dernier. On commence à sentir le désir d’entrer dans la voie de l’organisation professionnelle corporative, dans l’utilisation de ces groupements qualifiés où les initiatives privées se rencontrent dans la recherche de l’intérêt collectif.
G est dans la profession organisée, que Ton pourra obtenir à la fois ce régime des compétences qui fera que les choses du métier seront traitées par les gens du métier, et non par des incompétences quelconques soit législatives soit administratives, et qu’on trouvera en raison même de ces compétences, une autorité qui permettra d’imposer silence aux égoïsmes individuels et d’envisager uniquement l’ensemble du bien de la profession dans le cadre de la nation.
Etant entendu, qu’au-dessus de cet édifice, l’Etat restant dans son véritable rôle, parlant au nom de l’intérêt général de la nation, arbitrera les conflits possibles, au nom des intérêts généraux du corps social et surveillera les bourses de commerce, réprimera les fraudes, contrôlera enfin les grandes entreprises internationales — à l’ombre desquelles tant de
spéculations scandaleuses se sont effectuées.
Ou ne verra peut-être plus alors, les questions de contingentement réglées par le Ministère du Commerce seul, nos productions de légumes et de fruits en particulier, boycottées par des accords commerciaux à contrepartie illusoire, accords sur lesquels le Ministère de l’Agriculture n’est même pas consulté.
Cultivateurs français ayez confiance et ne vous laissez aller ni au découragement ni aux solutions extrémistes ou collectivistes. Le bons sens national français vous rendra votre force, la nation ressaisie vous donnera dans sa réorganisation la place qui vous revient dans le cadre de vos associations et de vos légitimes revendications.
L’aménagement de la région par sienne :
J’ai eu l'occasion de développer spécialement cette question dans une série de coniérences que j’ai faites dans certains centres, à la demande d’organisations soit de défense contre le projet lui-même, soit de défense d’intérêts communaux ou corporatifs.
Membre de la Commission spéciale départementale, je suis intervenu souvent sur cette question, et en particulier au cours de la session particulière du Conseil général, réuni spécialement à cet effet, après l’enquêle qui. avait éLé ouverte dans les 377 communes de notre département, pour préciser que nous n’étions pas disposés, représentants de ce département, à nous laisser aménager par la Seine et Parts dans des conditions que l’on pouvait qualifier de scandaleuses sans avoir peur de laisser à ce mot touLe sa valeur.
Je ne peux mieux faire que de donner ici des extraits du rapport de cette Commission spéciale départementale qui montreront à tous les intéressés, quelles étaient les monstruosités du projet qui nous a été soumis, et leur feront comprendre, que si tout danger immédiat d’ x aménagement » est écarté, il y aura lieu de monter, à l’avenir, une garde vigilante pour éviter ce que momentanément nous avons, et avec quelle peine, écarté. Que contient en effet le projet d'aménagement qui nous a été soumis?
D'abord des chiffres :
L’arrêté ministériel du 23 mars 1933, faisant suite à la loi du 14 mai 1932, a incorporé dans la région parisienne 377 communes de Seine-et-Oise, couvrant, une superficie de 267.254 hectares, alors que la surface du département de la Seine est de 47.600 hectares.
Ces communes de Seine-et-Oise comptaient en 1881 une population totale de
4-20 * K > habitants, En 193f, date du dernier recensement, elle s’élevait à J r 187.693 habita fils, soit en cinquante ans une augmentation de 1 83 0/0»
Ensuite le point de vue législatif :
Alors que la loi de 1932 qui prescrivait ]! 'établissement du plan régional disposait que l’approbation de ce plan et le statut de la région feraient l’objet d’une loi, le Gouvernement a prévu qu'il pouvait, eu application de la loi du 8 juin 1935, statuer sur ces questions par
décret ayant force de loi.
Un premier décret en date du 25 juillet 1935 a fixé les régies relatives à la réalisation des projets généraux d’urbanisme et c’est en s’appuyant sur ce décret général que, par trois décrets du même jour, le statut de la région parisienne a été fixé.
Les conséquences des textes ci-dessus sont les suivantes :
1° Sujet io ils à 1 "égard des particuliers.
Non seulement elles s’exercent lorsque ie plan est définitivement arrêté, c'est-à-dire lorsqu il est déclaré d utilité publique, mais elles prennent naissance dès que le programme est soumis à rinstruction réglementaire.
Des mesures dites de « sauvegarde >. indiquent les nouvelles dispositions dont 'dépend 1 octroi des autorisations de construire, avec application des pénalités prévues à l’article 27 alinéa 2 de la loi 15 février 1902 et astreinte de 10 à 300 francs par jour de retard a remettre les lieux en état.
Les propriétaires de terrains destinés à être incorporés au domaine public pour la réalisation cl une opération quelconque inscrite au projet régional, ne pourront requérir F expropriation de ces terrains,
C est sstifem<mt au bout de quinze années, que le propriétaire aura droit lorsque la collectivité n a pas poursuivi la réalisation du projet, de reprendre la libre dinpoiit ion de son terrain.
Lorsque le permis de construire est délivré, et que la construction à édifier est située en bordure d'une voie ou place projetée non encore ouverte, un délai de quinze ans est accordé pour réaliser l’ouverture de la voie, au moins pour le tronçon compris entre 1 immeuble considéré et Tune des voies publiques environnantes.
A ^expiration de ce délai de quinze ans, le malheureux propriétaire a la ressource, si les travaux ne sont pas réalisés, de reprendre purement et simplement la disposition de son terrain, quitte à lui à produire devant le conseil de préfecture une demande d'indemnité, pour le préjudice qui lui a été causé, par l'interdiction de construire.
Le délai de quinze arts est d’ailleurs porté h trente ans, lorsqu’il s'agit d’une construction à édifier eu dehors de ^agglomération.
Le décret prévoit bien, dans son article 3, que les plans d’alignement doivent être dressés, tout au moins au droit de l'immeuble du propriétaire qui demande le permis de contruire, dans ie délai de deux mois, niais pour les routes entièrement nouvelles et même pour celles construites, à élargir, en raison des modifications profondes apportées à l'assiette, il sera souvent impossible d’établir un plan d alignement fragmentaire et iî iaudra par j-uite attendre pour fixer avec précision les limites de cette voie, qu’il ait été procédé à une étude complète d'exécution.
Bien mieux, si Pou se reporte au texte même de l’article 15, qui vise expressément, dans les servitudes n’ouvrant pas droit à indemnité, Lu ldi sa lion du sol, il c*t hors de doute que les propriétaires doivent supporter sans aucune compensation, les très lourdes dépréciations de valeur qui résultent pour eux de leur incorporation dans les zones dites a non affectées ». Celles-ci, eu eilet, sont exclusivement réservées à La construction de bâtiments à usage agricole ou de bâtiments d habitation, à la condition expresse que la parcelle de terrain ait un minimum de 5.000 mètres cariés*
En lait, c’est obliger les propriétaires de terrains compris dans ces zones, à les réserver
à la culture, alors que le Conseil d'Etat a statué, à l'occasion de plans communaux, et déclaré que des dispositions de cette nature, portaient au droit de propriété, une al teinte inadmissible.
Faut-il s'étonner après cela, du peu de transactions immobilières tpie nous constatons, de la mise en vente massive de nombreuses propriétés, petites, moyennes et grandes, que I on constate dans notre région, offres en face desquelles on ne trouve naturellement aucune contre-partie ?
2° Sujétions grevant les collectivités publiques.
Les plus graves résultent des dispositions du premier décret.
C'est en ellct Lavis d’un comité dit de coordination technique dans lequel les collectivL tés intéressées n'ont aucune garantie d'être représentées, que des décrets déterminent le caractère de chacune des opérations prévues (c est-à-dire si elles intéressent 1 Etat, le département ou la commune), désignent la collectivité chargée de V exécution (expropriation, Ira vaux, fixent le pourcentage de la participation de chacun dans le financement des travaux, cette participation constituant d’ailleurs une dépense obligatoire.
Indépendamment de ces considérations d'ordre financier, les décrets imposent aux collectivités d’autres sujétions qui pourraient être qualifiées, d'administratives, c esL en résumé la subordination complète des collectivités aux directives qui émaneront d’un comité technique, puisqu' aussi bien ce comité a un pouvoir discrétionnaire, pour fixer l'ordre d'urgence el le caractère des travaux, sans qu’il ait à tenir compte des possibilités financières de réalisations.
J 'en aurai terminé, en ajoutant qu’au « Comité des sept » ne figure aucun représentant du département de Seîne-et-Oise.
Devrions-nous, pour des réalisations dont beaucoup restent hypothétiques, en raison même du volume des travaux et de la dépense qu ils entraînent, laisser imposer aux collectivités locales et aux particuliers des sujétions de nature à gêner considérablement et même paralyser le développement économique du département ?
Pouvions-nous accepter ces mesures dites de sauvegarde particulièrement- graves, ne pouvant se justifier dans le pian régional 7
Dans une circulaire du Ministère de l'intérieur, du 5 mars 1920, étaient indiquées les règles qui devaient guider les auteurs d’un pian d’aménagement communal.
Elles doivent servir de guide à rétablissement du plan directeur déménagement de la région parisienne.
Etre raisonnable dans î’éLude et le tracé du plan d’extension, d'aménagement et d'embellissement, raisonnable parce que les budgets de la h rance appauvrie ne se prêtent pas a des fantaisies coûteuses ; raisonnable parce qu il faut tenir compte de ce qui existe , raisonnable enfin, parce que les chemins de fer, jadis, l'automobilisme aujourd'hui, l’aéronautique demain, peuvent mettre en morceaux une conception trop rigide, trop absolue.
Ménager les anciens tracés ; penser aux dépenses, et se rappeler qu’une voie nouvelle souhaitable, mais que son coût empoche de réaliser jamais, est moins intéressante qu’une rue améliorée.
Telle était, en 1920, l’opinion du Ministère de l'Intérieur — tel a été l’avis du conseil général de Seine-eLÜise — tel est le mien.
Sans être hostile à l’établissement d’un plan d'aménagement, le conseil général demande simplement ; qaiï soit réalisable, ce qui n’est pas le cas celui qui nous a été présenté ; qui! tienne compte des possibilités financières, tout en sauvegardant les intérêts des populations dont il a la garde; que les charges imposées aux collectivités par l'exécution d’un plan régional aienL comme contre-partie des avantages certains, et soient génératrices de profits pour ees collectivités, que soient supprimée toute possibilité de spéculation.
Il a pris, datis ce sens, une délibération longuement motivée, qui remet tout en cause à ['Administration centrale.
C’est à ce point de vue que je m’engage à continuer à défendre dans la nouvelle Chambre.
La dette publique :
Dette intérieure ;
Au 31 mai 1931 ia dette atteignait 283 milliards 83 millions.
Au 31 août 1934 la dette atteignait 307 milliards 8 millions.
Au 1er janvier 1935 la dette atteignait 322 milliards 380 millions.
Actuellement elle dépasse 340 milliards sans compter la dette obligataire de la Caisse nationale de crédit agricole et des P. T. T. qui s’élevait au 31 août 1935, à 12 milliards 543 millions. Je n’ai pas le chiffre actuel.
Le montant des bons de la Défense nationale s’élevait, au 30 septembre dernier, à plus de 27 milliards.
La limÎLe d’émission des bons du Trésor, fixée a 10 milliards par la loi du 31 janvier 1933, puis à 15 milliards par la loi du 31 janvier 1935, vient d’etre relevée par le Parlement à la veille de son départ, de près de 6 milliards nouveaux qui lui on été demandés pour couvrir les dépenses de fonds d’armement, d'outillage et de travaux de défense nationale. Or, le Ministre des Finances du Gouvernement actuel, a déclaré à la Commission des finances que, sur les 6 milliards 265 millions affectés à la défense nationale (dont 5 milliards 882 millions à couvrir par l’emprunt qu’il demandait Fautorisation de contracter), un milliard seulement serait payable en 1936, le solde en 1937.
Pourquoi alors émettre ces 6 milliards immédiatement ? seraît-ce pour cocher des opérations de trésorerie internationale qu’on ne veut pas laisser connaître au pays ?
Il faut que le pays sache la vérité
Comme ce n’est pas le public qui, mis en défiance par de tels procédés, souscrira ces bons, ce seront les banques qui le feront, en les escomptant à leur tour à la Banque de France — et c’est, en fait, ce qui se passe.
Le dernier bilan de la Banque de France indiquait 277 millions de sorties d'or, qui eussent atteint au moins 750 millions si les rentrées d'or, conséquence du rapatriement des fonds de l’emprunt anglais de 3 milliards, n’avait pas compensé pour partie les sorties. Un milliard de billets de plus a été créé, conséquence des crédits supplémentaires consentis sur place et qui viennent de cet escompte de partie des bons du Trésor.
La circulation papier atteint de ce fai L 82 milliards 689 millions avoisinant les plus hauts chiffres qu’elle a atteints.
Pour que cette situation ne tourne pas à la catastrophe, pour que l’Etat puisse rembourser avec ses excédents de recetles fiscales, dans quelques mois, ces facilités de trésorerie, il faut non seulement que le budget r^ste eu équilibre, il faut que la vie économique nationale s’accélère, que le Gouvernement ail. la confiance du pays et puisse ainsi faire appel aux quelque quarante milliards thésaurises qui paralysent la vie nationale.
Ceci ne sera que si le pays est certain que l’effort de redressement financier sera poursuivi. qu’on aura éloigné de lui tout danger collectiviste, marxiste ou communiste à I intérieur. et par une attitude Ferme et résolue, sa rts bavardage inutile, en Lee d’une Allemagne provocante, toute crainte de guerre.
Ce n’est certes pas ce que vous aurez avec 3e Front populaire ! M. Daladier n a-L-ilpas^ au Congrès de Nantes, en 1934, proclamé que ta notion de Fépargue était une * notion périmée » et qu’il fallait avoir recours, pour faire face aux difficultés financières, a la « monnaie fondante » ?
Le même M. Daladier n'a-t il pas avoué au Congrès de Clermont T" errât id, en mal 1934j que s'il n 'avait pa\ quitté le o°nvoir le 7 février* d aurait été obligé de pratiquer la dévaluation et d’amputer le franc de 2C 0/0 ?
Avec la Chambre qui s’en va (heureusement I) l’économie française a été ruinée par :
75 milliards d’emprunts nouveaux ;
35 milliards d’or en fuite ;
25 0/0 de d imination sur la valeur des rentes françaises.
C'est déjà pas mal comme bilan !
Avec le Front populaire au pouvoir, le 1er juin prochain, ce sera la « monnaie fondante a , rémission de papier sans limites, ce sera l’humiliation nationale, la faillite, ta révolution et ta guerre.
Commerce, industrie, législation et fiscalité ;
J'ai montré dans la partie de mon exposé, concernant l'agriculture, combien les lois générales, ne tenant pas compté des nécessités particulières de chacun de ces organismes vitaux de la nation, avaient été néfastes pour ^agriculture.
Gela ne voulait, hélas 1 même pas dire qu'elles avaient au moins favorisé le commerce et l'industrie,
D abord leur nombre, 1
La multitude des lois, a dit Voltaire, est dans un Etat ce qu'est le grand nombre <1 e médecins autour d'un malade; signe de maladie et de faiblesse.
La codification des lois fiscales a dû condenser, prises dans la forêt des textes législatifs :
270 lois sur le timbre ;
246 lois sur l'enregistrement ;
* 554 lois sur les contributions indirectes ;
220 lois sur les impôts directs ;
31 lois sur le chiffre d'affaires.
Ensuite leur complexité qui est telle que îe malheureux commerçant, déjà accablé de charges, est obligé d'avoir recours à des spécialistes pour ne, pas risquer de se trouver en défaut devant un fisc impitoyable.
Enfin leur instabilité. — Incapable d'évaluer de façon certaine la fraction d'impôt qull aura à acquitter, en fin dan née, le commerçant ne peut chiffrer ie prix de revient exact des objets ou marchandises qu'il compte vendre.
Lisez les comptes rendus des travaux de la Fédération des groupements commerciaux et industriels de Seine-et-Oise, vous serez frappés de la modération des revendications, de Ta logique des motifs invoqués.
Dépurs qu’on nous promet le forfait facultatif, la taxe unique en remplacement du chiffre d'affaïresj l’évaluation des bénéfices par les commissions consultatives d'arrondissement seules compétentes, le dégrèvement de certains petits commerçants, l'aménagement des déficits d'exploitation, avez-vous trouvé tout cela dans la multitude de lois qu'on nous a données? Pas que je sache S
Mais par contre, vous avez eu les contingentements scandaleux ; vous avez assisté, impuissants, à une politique d'emprunts (voyez no Ere dette publique) destinée k combler, dans les caisses publiques, l'insuffisance des recettes. Alors qu'il aurait fallu d'abord une politique d'économies inflexibles, de répression des gaspillages, de recherche d'une équitable répartition de charges fiscales, et de la réduction des taux d'impôts par trop excessifs qui arrêtent les transactions, les charges fiscales arbitrairement exagérées, étant une des causes principales du marasme des affaires. Ensuite, organiser la profession, c'est-à-dire dans le plan local, régional, national, réunir entre elles les différentes catégories de travailleurs, depuis F ouvrier jusqu'au patron, pour une même branche de la production*
An sommet de ces organisations professionnel les, un véritable Conseil d'Etat économique qui devra émettre son avis sur les lois en instance, le Gouvernement restant dans son rôle de contrôleur et d'arbitre.
Nous sommes en pleine évolution, pour ne pas dire révolution, économique. Jl faudra faire l’effort d'adaptation nécessaire ou sombrer dans l'anarchie et le désordre.
Le commerce et l'industrie française ont supporté jusqu ici courageusement les années de détresse, mais ils sont arrivés à l'extrême limite de leur résistance.
L'aménagement fiscal progressif et maladroit, œuvre de cent Ministères, s'est révélé néfaste. \
La manière dont les impôts sont levés, dont la charge budgétaire est répartie entre les contribuables, porte à penser que le législateur ida pas eu en vue le seul intérêt du Trésor, mais des buts politiques, qu’il est ainsi sorti de son rôle et qu’il a chargé la fiscalité de procéder, par une expropriation quasi totale, à la suppression de certaines classes de la Nation,
Les bases mêmes de notre organisation sociale, la propriété, la production agricole et industrie! le, le commerce, la famille, le bien familial, en définitive l'avenir même de notre race et de notre pays sont* de ce fait, eu péril.
Commerçants et industriels, vos organisations actuelles, qui sont surtout des organisations de défense, qui ont, tant bien que mal, essayé d'arrêter cette marche vers le néant, transformées en organismes corporatifs constructeurs, conseils éclairés d'un Parlement rénové, vous apporteront, soyez-en certains, l’aménagement fiscal que vous demandez se justement.
Les décrets-lois :
Parmi les mesures fiscales impopulaires qui ont été prises pour remédier d’urgence h une situation budgétaire, il faut citer les décrets-lois.
L'unanimité des citoyens a été touchée, quelques-uns trop durement clans leur application. Cette mesure brutale, nécessaire cependant, prise par le gouvernement Laval, devra évidemment être reprise par la nouvelle Chambre pour atténuer, dans la mesure des possibilités financières du budget, certaines erreurs regrettables mais il faut bien se rendre compte que ce nouveau sacrifice demandé à la nation ne sera utile que s’il est suivi d’une politique d'aménagement fiscal amenant parallèlement la diminution du prix de 3a vie et la reprise de l'activité nationale.
Provisoirement il a éloigné du pays les dangers de dévaluation ou d'in dation de notre pauvre petit franc.
Pratiquement ce sacrifice n'aura servi à rien, si les mêmes errements continuent, si l'Etat ne se résigne pas à adapter ses dépenses à ses recettes et. ne comprime pas sérieusement son train de vie.
Assurances sociales et mutualité ;
Je laisse ici la parole à mon ami Dormarm, grand mutualiste.
S’il est une question qui passionne l'opinion publique — et à juste raison — c'est bien celle de l'application delà loi sur les assurances sociales, qui a causé une grosse déception, aussi bien an monde travailleur qu'au patronat.
Comment, cependant, pourrait-on nier qu'il serait utile^ pour la dignité même des assujettis à cette loi, de voir substituer un régime de prévoyance à celui de l'assistance.
Les principaux reproches qu'on adresse aux assurances sociales son! :
— une étatisation excessive.,
- — une complication inextricable,
— un coût exagéré.
Au moment où le Gouvernement cherche à apporter des améliorations à cette grandi loi sociale, j'ai eu l'occasion, parlant au nom de la Fédération nationale de la mutualité Irançaîse, de présenter aux Ministres compétents, ainsi qu'au Président du Conseil, un plan mutualiste ayant pour objet essentiel de corriger ces trois vices inhérents h la réglementation actuelle. Ce plan est du reste une conséquence de la proposition de loi que j'ai eu
l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre des Députés et que j’ai propagée au cours de conférences dans de nombreuses villes de France où j’ai pu recueillir, partout, une adhésion totale.
A 1 heure où 1 on cherche de substantielles économies pour les assurances sociales, la mutualité jette un cri d alarme parce cjli on méprise, au détriment de l’intérêt général, son expérience vieille de près d un siècle ; - — - parce qu on menace de supprimer toutes les institutions libres au profit d une vaste entreprise de centralisation administrative; — parce' qu on trompe l’opinion en lui présentant des formules improvisées qui se sont avérées ruineuses dans tous les pays,
La mutualité comporte un vaste reseau de 27,000 sociétés de secours mutuels, réparties s lu 1 ensemble du territoire qui, sans distinction d’opinîon, groupent plus de 8 millions d'adhérents.
Sjii but est de créer une solidarité effective et confiante entre les travailleurs. Elle demande que ses méthodes de gestion, qui ont donné satisfaction, soient appliquées aux assurances sociales, a lin de leur assurer un minimum de souplesse, d’humanité et d'efficacité, en multipliant, en favorisant cc dévouement de tous à la même œuvre, en décentralisant les capitaux.
On veut étatiser les assurances sociales, confondre ses fonds avec ceux du budget national
Gela nous ne le voulons à aucun prix.
Notre plan consiste à uniformiser et à réduire les cotisations d’un quart an minimum, è simplifier le mode de perception, à assurer les risques maladie, maternité, décès, soins aux invalides, avec I équivalence édictée par la loi.
Grâce à l’autonomie et aux réassurances nécessaires, la mutualité peut parvenir à d'heureux résultats*
Répartition ou capitalisation en matière de retraites :
Une campagne active est actuellement menée en faveur d’un système dit « de répartition » présenté comme paré ne toutes les vertus.
Etudions le problème eu toute objectivité.
Dans le système de la répartition, les charges d’un exercice déterminé sont théorique" ment réparties chaque année entre les assurés, c’est à-dire que les cotisations perçues au titre des rentes vieillesse’ servent au payement de celles-ci dans la même année.
Dans le système de capitalisation on constitue des réserves qui, accrues des intérêts composes, fourniront, au moment de ta réalisation du risque, le capital nécessaire au service des rentes.
Or, en pratique, le système répartition n’a jamais donné que des désillusions
En Allemagne, le régime de répartition, après quarante ans de fonctionnement des assurances sociales, a été abandonné. En Alsace- Lorraine — encore sous le régime de la loi allemande pour ce qui concerne les assurances sociales — un déséquilibre profond se manifeste entre les recettes et les dépenses.
En France, la Caisse des ouvriers mineurs, sous le régime répartition, exige un pourcentage de 15.50 0/0 des salaires, dont 5,50 0/0 k la charge de l’ouvrier. 5,50 0/0 à la charge du patron et 4.50 0/0 a la charge de l’Etat sous forme de subvention, pour assurer actuellement 5 500 francs de retraite annuelle.
La rente moyenne probable des assurances sociales étant suivant les calcula approximalits, la moitié de celle accordée aux ouvriers mineurs, il faudrait donc envisager une cotisation de h 0/0 pour les retraite] des assurances sociales avec ce régime de répartition c'est-àdire du doubla de la cotisation actuelle.
Ainsi en est- il de la Laisse de retraites des cheminots et de celle des Fonctionnaires.
Concluons donc que lorsque la loi des assurances sociales fonctionnera normalement^ en prenant le dit dre moyen de 2.600 francs de pension, le montant total des dépenses
-dépassera trois milliards de francs. Comment payer celte somme avec seulement un milliard et demi de cotisations correspondantes. En doublant les cotisations ? Impossible. En réduisant la pension de moitié? Ce serait un vol, puisque le monfani des pensions est déterminé parla loi. II ne reste plus comme solution que faire supporter celte charge au budget, c’està-dire à tous les contribuables français? Ce serait un résultat assez piquant au moment où on veut apporter un soulagement aux charges de la collectivité.
Loin des chiffres qui ont été publiés à tort, il ressort qu'une somme énorme, c'est vrai, de 40 milliards sera à amasser pour assurer le système capitalisation, et non 200 milliards comme on l’a souvent écrit. En effet, sur trois milliards de renies à servir, plus de la moitié serait produite par les cotisations de l’année, l’autre partie par les intérêts des fonds placés et capitalisés.
Mais cette réserve peut être utilement employée. Elle peut et doit servir a assurer la vie économique du pays, sous forme de prêts aux départements et aux communes qui pourraient ainsi entreprendre les travaux pour lesquels ils ne peuvent actuellement se procurer des fonds. En prêtant ainsi exclusivement aux collectivités on donnerait satisfaction au vœu du législateur qui entendait faire revenir Feau à sa source et aucun risque ne pourrait ainsi être couru à cause des garanties. Les caisses d'épargne n 'ont-elles pas déjà opéré de ceüc façon sans courir le moindre risque?
Nous éviterions de ce fait des scandales semblables à ceux que nous avons connus et qui servent de prétexte à exciter la convoitise des gouvernements qui, quels qu'ils soient, voudraient mettre la main sur un capital aussi énorme au moment où les difficultés financières re révèlent terrifiantes. Ce ne serait., du reste, qu’un palliatif qui pourrait nous réserver de terribles surprises à échéance assez brève.
Pour toutes ces raisons, je conclus :
it II faut confier à la mutualité pour ses membres, la gestion des assurances sociales,
« 13 faut assurer le service des rentes vieillesses par la capitalisation. »
La presque unanimité des chambres de commerce — celles de Versailles et Corbeii en Seine-et-Oise, en particulier — ont pris des vœux dans ce sens et nous espérons même que dans l’application des risques maladie maternité tout le corps médical français aura à cœur de collaborer à une telle œuvre, en complet accord avec la mutualité française.
J’ajouterai seulement ceci :
w Ee régime actuel de capitalisation a accumulé et accumule encore des sommes considérables. Pour les mettre à l'abri des malversations, dilapidations gouvernementales ou autres, quelles mesures draconiennes ne devra-t-on pas prendre? La répartition fonctionnant à Lintérieur de la profession organisée a l’avantage de permettre le contrôle et la distribution immédiate d’allocations suffisantes, »
Cette question importante, l’une des plus importantes au point de vue social et national devra faire i objet d’une étude approfondie,
La coordination du rail et de la route ;
On peut, à première vue, être étonné, quand on constate l'hostilité qu’ont marquée la grande majorité des conseils généraux de France, vis-à-vis du plan de coordination du rail et de la route qui leur a été soumis.
Et cependant, quand on entre dans le détail de la question, on a 11m pression que ce plan ne pouvait, en effet, recevoir P assentiment général de la nation; il laissait nettement de côté certains éléments de transports qui, dans noire région et dans d’autres aussi, ont une importance économique considérable, je veux parler (les transports fluviaux.
Il reflétait les réflexes d’une administration routinière, celle de nos chemins de fer, affolée par la concurrence chaque jour plus importante des transports routiers.
Il ne tenait, aucun compte de l‘a vis des usagers, contribuables, qui ont cependant leur mot à dire, dans l'emploi des fonds qui leur sont exigés, toujours plus importants, par un fisc impitoyable.
Pour nous permettre de nous rendre compte de la question, voyons cl abord ensemble quelques chiffres :
France :
Nombre de camions vendus en 1929, . . . , . . , 52 >000
Nombre de camions vendus en 1935. . . . . . 18,000
(diminution).
Chiffre d affaires perdu pour l’industrie française : 1 milliard 700 millions. Angleterre :
Camions vendus eu 193i . . . . . . , . „ . . , 67.300
Camions vendus en t934 . , . . . . . . . . . g| .500
(progression).
Allemagne :
Camions vendus en 1929. * . . . . . . 15,000
Camions vendus en 1934 . . . 4 ; . . 401000
{progression).
Diminution en France, augmentation chez nos voisins immédiats.
Cette diminution provient, en France, de l'ingérence de plus en plus accentuée des p o voir s publics, qui <est manifestée depuis six ans par un système fiscal de plus en plus lourd , o ayant qu’un objectif ; une protection inefficace du reste et illusoire de nos transports par chemins de fer.
De par l'a convention du 28 juin 1921 entre les réseaux ebFÈlat, il a été créé, en effet, un fonds commun destiné en principe, à équilibrer réseaux bénéficiaires et déficitaires. En cas d insuffisance de ce fonds commun, l'Etat doit pourvoir à f équilibre par des avancés, qui théoriquement, sont remboursables dans les deux ans au moyen de relèvements de tarifs. Ces relèvements, nécessitant l'autorisation. des pouvoirs publies, ne se produisant pas, l'aide du budget de FEtat se prolonge. ^
Il faut alors penser au déficit.
Deux catégories de citoyens sont disponibles :
Les contribuables par l'impôt.
Les usagers des transports par Je relèvement des tarifs.
Les premiers sont à bout.
Les seconds, devant des tarifs trop élevés, utilisent les transports routiers.
Devant f effort immense de l'industrie automobile qui, cherchant à améliorer son prix de vente camion -kilomètre, a obtenu :
25 0/0 de baisse sur Je prix de vente d'une voiture ;
50 0/0 de baisse sur le prix de vente de l'essence (impôt déduit) ;
53 0/0 de baisse sur le prix de vente des pneus ;
39 0/0 de baisse sur le prix de vente des accumulateurs.
L'Etat s'est contenté de rechercher par des impositions fiscales massives, l'anéantissement des résultats de cet effort, dont aurait dû profiter l’usager, et de rétablir ainsi un prix camion- kilo mètre ne taisant, dans son esprit, pas tort à nos chemins de fer 1
Exemple d imposition fiscale massive : un litre d’essence qui vaut 0 £rf 25 au Havre, paye à la vente au détail, 1 £r 56 d'impôts et taxes diverses.
A-t-il, par ce moyen, diminué le déficit des réseaux?
Pas que je sache, car on constate qu’il est passé de :
139 millions en 19*29 à 1 milliard 781 millions en 1930; 3 milliards 100 millions en 1931 ; 4 milliards 100 millions en 1932; 4 milliards 395 millions en 1933*
GJest dans ces conditions que s'est posé le problème de la coordination du rail et de la route et que sont intervenus les décrets du 16 avril 1934 et du 30 juin 1934 — qui ont essayé de faire payer par les usagers des transports routiers, le déficit des chemins de fer.
Voici un exemple de leur application :
Un camion de 15 tonnes faisant Paris — Lille devra payer 0 fr. 25 de redevance supplémentaire par tonne-kilométrique, soit 1,250 francs pour Palier et le retour.
En supposant que cet aller et retour se fasse en quarante-huit heures, il devra payer annuellement 197,500 francs.
Comme il payait déjà 90,000 francs d’impôt, c'est le chiffre fantastique de 287.500 francs que versera au fisc, annuellement, ce camion de 15 tonnes.
Le décret du 15 octobre 1935 va plus loin.
Dorénavant nn Français propriétaire d'un camion automobile, transportant sa propre marchandise n’aura plus le droit de faire circuler ce véhicule sur les routes de France hors d'une zone déterminée î
Est-ce eu tuant Piudustrie automobile qu’on améliorera le rail ?
Quelques comparaisons maintenant ;
Domaine du rail : 67.000 kilomètres de voies ferrées.
Domaine de l'auto : 650.000 kilomètres de routes,
La voie ferrée fait vivre : 550.000 cheminots.
L’auto fait vivre : 600.000 travailleurs.
Le chemin de fer, c'est ; 70 milliards de patrimoine nations L
L'auto, c’est : 2 millions de voitures^; 55*000 garages; 100.000 pompes de distribution* — Valeur égale.
Le chemin de fer estime à 600 millions le chiffre d’affaires qui lui est enlevé annuellement par les transports automobiles.
Or, son déficit est, pour 1934, de 4 milliards 720 millions*
Le sacrifice total de l'automobile est sans compensation appréciable et sans aucune utilité pour l'intérêt général*
En 1934, les impôts payés par l'automobile ont été de 7 milliards alors que la construction et Penlrefien des routes n’a pas coûté 3 milliards 900 millions*
Dans les chemins de fer de 1929 à 1934, les recettes ont baissé de 4 milliards 900 milbons, Les dépenses ont baissé de 809 millions*
Les chemins de fer donnent l'ingérence de PEtat comme responsable de cette situation . On juge une politique à ses résultats. Ne croyez- vous pas que celle qui a eu comme conséquence les chiffres ci-dessus est condamnée.
Coordination, d’accord, mais sur d'autres bases que celles avec lesquelles on tuera les transports annexes et l’industrie qu'ils ont créée, sans améliorer le déficit des chemins de fer.
C’est dans leur exploitation d’abord, que ces derniers devront chercher les meilleures conditions de trafic en face du chiffre d'affaires qu'ils peuvent réaliser. Je sais que leur tache est lourde, que PEtat entretient chez eux aussi le déficit par des taxes qui éloignent les usagers, en rendant prohibitifs certains déplacements ou transports, et qu'il laudra revoir tout cela dans l'aménagement fiscal général de la nation.
Mais je sais aussi qu’en face du progrès qui marche, les vieilles organisations doivent se secouer et se rendre compte des nécessites de 1 heure présente.
Je sais aussi que les usagers sauront s adapter à ces nécessites, si elles sont normales et uniquement étudiées dans 1 interet supérieur du pays.
C est pour cela que j’applaudis à leur entrée dans cette recherche de coordination entre e rail et la route qui, entreprise en tenant compte des éléments ci-dessus, recevra un meilleur accueil des conseils généraux de la nation.
Nota, Les chiffres ci-dessus ont été extraits d’une conférence de M. Paul Laubard, à la Société des ingénieurs de l'automobile.
Les réformes urgentes :
Craquant de toutes parts, dans les cadres trop vieux d’une constitution qui devra obligatoire ment s’adapter à révolution de noLre époque, l’organisation de la nation doit être poursuivie méthodiquement par :
Le rassemblement des forces principales de la production et de 1 échange dans le cadre de la profession organisée ;
L'harmonisation par le pouvoir législatif de lois présentées par un Conseil national économique et un Conseil national agricole ;
Le pouvoir exécutif nettement séparé du pouvoir législatif, représente par un Conseil de Ministres individuellement responsables et le Président de la République ;
La limitation stricte de la mission de l’Etat dgnLle rôle doit consister à servir, contrôler et sanctionner*
Réformes parlementaires et électorales :
Suppression de l’initiative des députés en matières de dépenses ;
Obligation pour le Sénat de se prononcer dans un délai maximum de six mois sur les lois votées à la Chambre ;
Obligation du vote personnel ;
Etablissement de la représentation proportionnelle ;
Réduction du nombre des députés ;
Vote familial.
Réforme administrative :
Réorganisation des grands services publics ;
Suppression impitoyable de toutes les sinécures, les prebendes, les cumuls ,
Mise au point immédiate d’un statut des fonctionnaires fixant leurs droits et leurs
devoirs ; _
Supplication de la procédure, en matière judiciaire, {justice plus rapide et moins
onéreuse*
Chômage et main-d’œuvre étrangère :
Ces deux problèmes sont liés.
Je sais quelles sont les difficultés de la vie. Je sais avec quelle amertume, celui qui travaille i qui n’a qu'un désir ; travailler pour nourrir son foyer, est obligé, après de nombreuses démarches, de venir s’inscrire au bureau de chômage de la commune.
Je sais quels sont les problèmes angoissants d’équilibre budgétaire communal et départemental que représente l'aide que la collectivité apporte à ceux qui souffrent — mais en attendant qu’une réorganisation de la nation puisse assurer à chacun le droit au travail et
ao salaire mininum qu'il représente, en attendant que cette réorganisation permette que ce salaire ne soit plus dépendant des vicissitudes de la vie économique et assure aux travailleurs une retraite suffisante, il faut ;
Assurer un contrôle sévère pour éliminer le chômeur professionnel, faire payer Y allocation de chômage au lieu de travail et non au lieu de résidence ;
Limiter dans les administrations publiques, à 55 ans d’âge, V emploi des fonctionnaires titulaires d’une retraite ;
Interdire les cumuls ;
Contrôler sévèrement I emploi de la main-d’œuvre étrangère, permettre, par un aménagement fiscal approprié, l'entretien, l'aménagement et le développement de la propriété bâtie, qui sont actuellement presque complètement arrêtés, seul moyen de faire travailler le petit entrepreneur régional et ses collaborateurs ;
Organiser, dans le cadre régional, une politique de travaux qui ne pourra être réalisée et j'insiste sur ce point qu'avec un budget national équilibré, ramenant la confiance et remettant ainsi dans la circulation nationale les quelques quarante milliards thésaurises.
Le travail ifest. pas l'apanage d’une classe ou d’une catégorie, il est 3e fait de tous ceux qui concourent d’une manière générale à la production et la collaboration entre producteurs chefs d'entreprise et ouvriers, n'est pas celle de deux classes mais celle de catégories représentant deux facteurs également indispensables de la production et placés sur le même pied.
Le Front populaire :
Qu'est-ce que le Front populaire ?
C'est un ensemble, constitué sous une impulsion socialo-communiste, auquel ont adhéré plus ou moins les radicaux en participant notamment au « rassemblement n et au « serment » du 14 juillet dernier.
Je voudrais simplement, par quelques citations prises au hasard dans les déclarations des chefs de partis, montrer à quel point les jugements qu’ils portent sur eux-mêmes ou les uns sur les autres (toutes questions personnelles mises à part du reste) indiquent des différences de doctrine, de mentalité et de politique telles qu’on ne s’étonne plus de l’impuissance d'un gouvernement issu d’une telle majorité et des conséquences terribles que cela peut avoir pour notre malheureux pays.
Dans Le Capital du 22 décembre 1930, M. Herriot juge ainsi la Russie des Soviets :
« Ce qui déconcerte, c'est de retrouver, dans la Russie d'aujourd'hui, dans cette Russie que nous avions voulu aider, toutes les tares du régime tsarisle : d’abord une insondable fatuité, la croyance que nous sommes constamment préoccupés des faits et gestes de tel ou tel commissaire du peuple ; puis, au centre de tout, la délation, l’immonde délation, déshonorante et pour celui qui ïa commet et pour celui qui la provoque, l’abrutissement du peuple par le régime des fausses nouvelles, le mépris des êtres humains considérés comme du bétail, la diplomatie recourant aux artifices du roman-feuilleton, un régime qui prétend proposer une éthique nouvelle et qui recourt aux procédés depuis longtemps condamnés des polices d’ancien régime et cle l'inquisition, »
Edouard Herutot (Le Capital du 22 décembre 1930.)
Voici comment les traite M. Léon Blum dans Le Populaire du 16 mars 1931 :
« En subordonnant tout, comme ils le font, à la conservation du pouvoir conquis, les chefs actuels du bolchevisme altèrent les esprits en même temps que les idées, dépravent les cœurs en même temps que les doctrines, abusent de l’ignorance, de la misère et de la peur, pour ravaler les hommes à leurs instincts élémentaires, déprimant le niveau moral comme le niveau matériel de 1 existence . jû
Léon Blum [Populaire du IG mars 1932*)
Le Progrès du 24 octobre 1935 nous indique de quelle façon les radicaux (Comité Camille Pelletun) jugent les radicaux valoi siens, dans un article intitulé « Pourriture ». Il s’agissait des élections sénatoriales dernières, en Seiue-et-Oise ;
« Votre attitude nous apporte la confirmation de ce qi/e nous savions déjà ; le parti valoisien est pourri ; il n’a considéré le Front populaire que comme un tremplin électoral destiné à faciliter les pires maquignonnages et les pires compromissions avec La réaction et le fascisme naissant, * .
ft , _ J] y a bien longtemps que nos camarades socialistes avaient dénoncé comme il convenait les dangers de celte alliance de la carpe et du lapin, de 1 honnête carpe du Front populaire avec le lapin lâche et fuyant du parti radical valoisien . , . »
D'après le signataire de cet article, le Front populaire serait une honnête carpe ?
Le Front populaire s est constitué pour, paraît-il, défendre la République* Pauvre République! alors! car je retrouve dans une déclaration de la Fédération socialiste de la Seine au Congrès de Saint-Etienne.
« Nous ne sommes pas républicains. Le parti socialiste n1 est pas un parti républicain, 11 se désintéresse entièrement de la forme républicaine* »
M, Léon Blum n'a-t-il pas déclaré au Congrès socialiste de Tours :
u II n'y a pas un socialiste qui consente à se laisser enfermer dans la légalité* et Je ne pense pas que la dictature du prolétariat soit tenue de conserver une forme démocratique* n
Le même M. Léon Blum, dans la brochure Radicalisme el Socialisme nVt-i) pas écrit?
Nous sommes révolutionnaires I
« Toute révolution a presque toujours comporté ce que j’appellerai une vacance de la légalité,
« Ces périodes de vacances de la légalité sont, par définition, des périodes de dictature* w
Que devient la République? et sa devise? Liberté, Egalité, Fraternité?
Nous sommes à peu près tranquilles, provisoirement, grâce à la ligne de fortifiations de de l’Est dite ligne Maginot,
Relisez page 4768, an Journal officiel , séance de la Chambre du 2 décembre 1929, ce que disait M. Lavilie, député socialiste, à ce sujet :
* Les millions de mètres cubes de bélon armé que vous allez construire sont inutiles Ce n est pas avec ça que vous défendrez le pays. »
Page 4778, M. Thomas, député socialiste :
« Votre projet sera inopérant et coûtera très cher. Nous ne pouvons que voter contre. »
Le Front populaire est contre toute propriété y compris la petite propriété.
Est-ce bien la peine, a dit le député socialiste, Compère-Morel, de nous occuper tant de Ta venir de celte petite propriété, quand tout démontre qu elle cessera d’être, le lendemain du jour où l’expropriation des expropriateurs capitalistes aura été opérée ?
Le Front populaire est discuté dans les propres partis qui, théoriquement, doivent le
former par le blocage de leurs voix au 2* tour.
En eiïet, pendant que M, Daladier, à Beauvais, indique qu'au ballottage les radicaux devront faire bloc avec les autres éléments du Front populaire, les socialistes et les communistes, M. Alfred Dominique, candidat radical-socialiste à Aix-en-Provence, proclamait que le Front populaire était incapable de résoudre les difficultés de moment.
Relisez Y Humanité du 8 février 1934, dans lequel les communistes ne ménagent pas leurs alliés d’aujourd’hui : radicaux et socialistes sont accusés de faire le lit du fascisme .
Ils sont nationaux, prétendent les socialistes* .
Voyez F affiche qui a été placardée en banlieue par l’Entente des Jeunesses socialistes de
la Seine (S. F. I. O.)*
tt Contre ,1a guerre préparons la grève générale insurrectionnelle. »
Leur programme d’action : Lise?, le résumé dans la revue Masses du 25 février :
« Par l’expression action directe il faut comprendre toutes sortes de pressions directes exercées par les ouvriers sur les patrons et sur F Etat, à savoir, boycottages, grèves, action dans les rues, démonstrations, occupation des usines, opposition violente à la sortie des produits de ces usines, soulèvement armé et autres actions révolutionnaires propres à unir la classe ouvrière dans la lutte pour le socialisme.
Si la Russie était attaquée, il faudrait faire la guerre pour îa défendre, a déclaré M, Marcel Caehin, communiste, au meeting tenu au Palais de la Mutualité, en ajoutant : Les armes qu’on aura mises entre nos mains, nous nous en servirons contre la société capitaliste — et quand les orateurs communistes, vous disent qu'ils marcheront s'il y a mobilisatien, je vous]demande avant de les croire, de vous rappeler que Péri, leur député, a 'déclaré à la Chambre, le IB février :
i( S’ils ne peuvent empêcher la guerre, les travailleurs devront en profiter pour faire la révolution et abattre le régime bourgeois. »
Est-ce là le pacte franco-soviétique ?
Electeurs, vous voilà renseignés sur le Front populaire, les éléments quijle composent et ce qui vous attend si vous l’envoyez au pouvoir»
Vous voterez du moins en toute connaissance de cause.
Pour la nation :
La politique qui se dégage est celle qui :
A l’intérieur, devant l'impuissance de la multiplicité des partis et des groupes, menant la lutte contre les coalitions d'intérêts privés, les puissances d’argent, les sociétés secrètes, combattra les alliances électorales incapables de se continuer sur le plan gouvernemental, pour la nation considérée comme une synthèse de toutes les valeurs spirituelles de la race au-dessus des individus, des catégories et des classes.
A 1 extérieur, fera comprendre que le peuple de France qui ne prend conseil que de son bon sens, de son sentiment de la justice, de son respect de îa fidélité et de la franchise, '‘qui a acheté la paix assez cher pour ne pas permettre qu’on la lui vole aujourd’hui, ne veut pas plus de la guerre « prolétarienne ï> que de la guerre « capitaliste >?, n’entend pas recevoir, pour lui dicter sa ligne de conduite, des instructions pour ne pas dire des ^ordres de l’étranger, est en droit d'exiger, devant les sacrifices successifs qui lui ont été demandés, et qu’il a consentis, sacrifices qui s'affirment aujourd’hui non seulement inutiles mais dangereux, toutes les garanties nécessaires pour que sa bonne foi ne puisse plus se retourner contre lui à l’avenir.
Je terminerai en m’adressant aux jeunes.
Nous allons, anciens combattants, peu à peu disparaître, laissant la place à ceux qui viennent, à ceux qui entrent dans là vie.
Jeunes gens, ne vous découragez pas, ayez confiance dans la force de voire pays dont l'énergie a sauvé, sur la Marne, à Verdun, l’honneur de la nation !
Ne jvous laissez pas abattre, quand désemparés, sans travail, à la sortie du régiment, quand vous pensez à fonder un foyer, à créer une famille, vous vous heurtez aux difficultés matérielles de notre époque.
Nous avons eu des heures plus dures que vous — nous voulons tout faire pour qu’elles ne reviennent pas.
Nous voulons vous assurer ce droit à la vie que la réorganisation de la Nation garantira à chacun*
Je comprends votre dégoût pour les vieilles formules politiciennes qui noûs ont amené cette situation lamentable.
Voulez-vous faire confiance à cette génération du Feu qui elle-même a été victime des luttes de partis et de clans, qui a pu commettre aussi ses erreurs, mais qui se ressaisit aujourd’hui dans un élan magnifique qui a redonné à la France son vrai visage.
J en ai fini — et m excuse d avoir si longuement développé mes pensées. J'ai juré à la mémoire de mon père, mort pour la France comme lieutenant-colonel d'artillerie, en 1317, de continuer, comme lui, à servir mon pays. C'est toute mon ambition,
Fernand ROBBE,
3e circonscription de VERSAILLES.
M, Pierre DADOT (Groupe communiste.)
Elu pour la lrÊ fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti communiste français, p. 16.)
Notre programme de revendications régionales/
1° Plan d-aménagement de la région parisienne ;
Tout en étant d’accord pour un plan d’aménagement de notre région, nous nous opposons aux clauses interdisant aux petits propriétaires de construire, ce qui met des milliers de travailleurs de la banlieue dans une situation^ critique et favorise la spéculation des puissantes sociétés immobilières et des gros lotisseurs qui seuls auraient les autorisations de construire.
2° Chômage :
1 aux de l'allocation égal à celui payé dans le département de la Seine, Ouverture de giands travaux (rouLes, écoles, etc,) avec emploi des chômeurs, élargissement par Penlève^ ment des rails, de la route de Saint- Germain par BougivaL^
Indépendamment de son programme général, le Parti communiste défend les revendications suivantes particulières au département de Seine-et.- Oise ;
3* Transports :
Contre les augmentations de tarif. Contre les surtaxes ferroviaires imposées par la compagnie des chemins de fer en accord avec l’Etat. Pour l’augmentation du nombre des trains. Augmentation des service? de transport automobile sans suppression de trams.
Pour l’électrification du réseau ferroviaire départemental sur route et sur réseau. Pour la suppression des passages à niveau sans surtaxe locale.
Pour une classe unique dans les trains ouvriers.
Ma me S' droits pour les mutilés du travail que pour les mutilés de guerre.
Transformation des chemins de fer à voie étroite en voie normale.
4° Logement :
Construction immédiate de maisons à bon marché pour les travailleurs.
5Û Lotissement r
Pour l'aménagement des Lotissements aux frais des lotisseurs et de FEtat (viabilité, éclairage, eau, égouts, incendie et transports) *
Contre les saisies pour non-payement*
Exonération de la taxe syndicale et des versements aux lotissenrs et à FEtat pour les chômeurs.
Fixation à deux mois du délai nécessaire à l'établissement des dossiers.
Contre l’ingérence de FEtat dans les associations syndicales*
6° Inondations, incendies :
Travaux urgents de protection contre les inondations de l’Oise, de la Seine et des rivières comme FEssonne, l’Orge, etc,, qui envahissent les riverains*
Contrôle des travaux par les comités de riverains*
Collaboration des services d’incendie par liaison rapide des deux départements Semeet-Oise et Oise avec mise sur pied d’un plan pratique de défense contre le feu dans les lointaines agglomérations,
7° Ecoles :
Développement et application d'un programme de construction d'écoles de hameaux avec les mêmes prérogatives que dans les grosses agglomérations, augmentation du nombre des classes*
Facilités accordées pour l’octroi d’un terrain de sports pour les clubs ouvriers.
8a Hygiène :
Pour la construction d'hôpitaux eÜ’admîssion des travailleurs de Seine-et-Oise dans les hôpitaux parisiens, pour la diminution des prix d hospitalisation ,
Pour F installation dans les lotissements et quartiers lointains d un téléphone public lie directement avec un hôpital ou un médecin*
Contre le dépôt ie long des routes des ordures ménagères (lieu appelé « décharge»), foyer d’infection et de maladies. Pour les centres d’incinération cantonaux ou communaux .
Assainissement du ru de Gally ou construction d un égout. Etude du déplacement F usine de BougivaL
9° El ecirifî cation :
Contre T isolement du problème d'électrification de Paris et de sa grande banlieue (Seine-et-Oise). Aménagement rationnel et extension de F électrification aux villes, villages et hameaux du département. Eclairage aux frais de TEtat des routes nationales dans le passage des agglomérations.
Révision des contrats passés entre les sociétés concessionnaires de gaz, eau et électricité.
10° Routes :
Couverture des rus, suppression des fossés-douves existant le long des routes et servant à l'écoulement des eaux pluvieuses et parfois des eaux usées.
Réalisation d'un programme de réfection et de développement d’un réseau routier vers les agglomérations ouvrières nouvelles avec renforcement du réseau d'autobus vers les gares, les usines et entre les localités non desservies par le chemin de fer.
ïî& Police :
Pour la suppression de la police d’Etat.
12° Communes ;
Participation plus grande de l'Etat dans les dépenses d’assistance et de construction des communes.
Front unique 1
Classe contre classe !
Mais de même que les revendications d’ordre général contenues dans le programme du Parti communiste, les revendications régionales de Seine-et-Oise ne peuvent être imposées au patronat ou aux pouvoirs publics que par la lutte.
Le Parti communiste appelle les travailleurs è réaliser dans chaque usine un comité de lutte et dans chaque localité un comité de chômeurs.
Seul le front unique, sur un tel programme, permettra d’opposer à l’offensive capitaliste un bloc prolétarien invincible.
Pierre DADOT.
4e circonscription de VERSAILLES.
M. François FOURCAULT DE PAVANT (Groupe des républicains indépendants et d’action sociale.)
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Chers Concitoyens,
Fort d'avoir fidèlement rempli les fonctions qui m’ont été confiées dans le cadre de votre circonscription, conscient d’être préparé à ^accomplissement dn devoir législatif par onze années de mandats électifs constamment renouvelés à des majorités accrues et par quatorze années de présence au barreau, excellente école pratique des questions sociales, je sollicite vos suffrages.
La patrie, la famille française veulent des représentants qualifiés pour parler en leur nom. Ancien combattant de lavant, chef de famille nombreuse, domicilié dans votre circonscription, .élu de Versailles et do son canton nord, ma vie publique et privée peut être <t passée au crible de la notoriété publique a.
J’ai acquis la confiance publique dans T un des deux cantons qui forment la 4e circonscription de Versailles. Je demande aux électeurs du canton nord de Versailles de fortifier sur mon nom la majorité qui m’a permis, en octobre dernier, de vaincre ie candidat du Front populaire, qui se représente, aujourd’hui comme hier, comme porte-drapeau du parti communiste.
En massant vos1 suffrages sur mon nom, vous voterez contre le Front populaire, fourrier de la révolution rouge.
FO U RCA U LT DE PAVANT
Programme.
Dans l’ordre de la politique intérieure : „
Stabilité gouvernementale renforcée par la faculté laissée au Président de la République de dissoudre la Chambre, sans lavis conforme du Sénat, à partir de la deuxième année de la législature. Réduction du nombre des députés par la péréquation des circonscriptions. Retrait du droit d’initiaLive accordé aux députés en matière d’engagement de dépenses. Renforcement des incompatibilités entre le mandat parlementaire et certaines professions, notamment celle d’avocat.
Détermination d’une limite d’âge pour les parlementaires, sauf exception en faveur des personnages faisant l’objet d’une loi les désignant comme ayant bien mérité de la patrie. Vote personnel dans les assemblées parlementaires. Dé mi s ion d’office des parlementaires ayant dépassé un nombre à fixer d’absences injustifiées.
Suffrage universel obligatoire. Voie familial et vole des femmes q représentation proportionne] le.
Un Conseil national économique, représentation professionnelle de chaque région * obligatoirement consulté.
Restriction à la liberté de ïa presse en ce qui concerne les campagnes contre le devoir militaire, le loyalisme a l’égard du pays et de ses institutions, ainsi que les campagnes contre les gouvernements et hommes d’Etats étrangers, quels qo ils soient.
En politique étrangère :
Dénonciation de la duperie des sanctions et de la carence de V actuel Covenant, Adoption d’un nouveau Covenant; sinon, provisoirement ou définitivement, la France doit quitter Genève.
Diplomatie agissante, douée d’initiative.
Défense nationale adaptée au développement de la technique et aux nécessités momentanées de la situation extérieure.
Dans l’ordre budgétaire et financier :
Compression des dépenses de l’Etat, au besoin en suspendant 1 amortissement de la dette. Réduction du nombre des emplois supérieurs, notamment dans les services publics, sa tell i tes du budget.
Réforme du système d’impôts, qui paralyse l’activité nationale.
Meilleure répartition des charges fiscales : Seine-et-Oise et trois autres départements payent 55 0/0 des impôts perçus en France. Dégrèvement sensible pour la production.
Réduire le chômage par la lutte contre les cumuls, par l’adoption de la semaine
anglaise, -par la diminution de la main-d'œuvre étrangère^ parles restriotions à remploi du machinisme, notamme il- dans les tra-vaux -à entreprendre par FEtât, les départements, les communes.
Création d’un fonds national de secours aux chômeurs permettant une répartition rationnelle des* charges.
Rétablisseanent de î a confiances par la1 défense du franc et ;■ T. équilibre- -réel du budget . Humanisation des décrets-lois,. Protection de l'épargne* contre lés razzias opérées bous le couvert d'hommes politiques marrons;
Dans Tordre: social :
Protection efficace de la famille, des mères françaises, des enfants. Bannir la politique des écoles.
Défense des droits des anciens combattants.
Lutte contre les fléaux sociaux.
Minimum de salaire assuré aux travailleurs en fonction du coût régional de la vie. Semaine anglaise. Congés annuels payés. Révision de la loi sur les accidents du travail.
Commerce eb industrie :
Pas de nouveaux monopoles.
* Réforme Escale supprimant les forfaits obligatoires, remplaçant la taxe sur le chiffre d’affaires par une taxe unique, permettant l'évaluation des 4 bénéfices uniquement par des 1 commissions consultatives d’arrondissement. Dégrèvement pour les petits commerçants.
Réglementation des magasins à prix unique.
Défense de l'artisanat.
Développement .denlWientafcï on professionnelle et de l'apprentissage.
Assurances sociales :
Assurer à la loi un minimum de souplesse, d’humanité et d’efficacité. Correction, dans la mesure du possible, des vices inhérents à l’état de choses actuel. Confier à la mutualité pour ses membres la gestion des assurances sociales.
Citoyens,
Au programme du Front populaire, dont le seul but est de faire la révolution sous prétexte d’assurer la paix et T égalité, j’oppose un programme d’action qui doit rassembler dans la circonscription tous ceux d’entre vous qui ont la conscience du danger et la volonté d’y faire face.
Quatre tâches urgentes s’imposeront au Parlement :
Défendre le franc ;
Equilibrer le budget ;
Assurer la paix intérieure ;
Consolider la <p$uaL .extérieure.
Rien ne peut être tenté pour porter remède à la situation économique actuelle si nous ne sommes décidés à défendre d’abord notre monnaie. 11 importe donc de lutter contre les dèvaluateurs qui5 s’ils triomphaient, imposeraient lés sacrifices dés 'phis cruel^J à la masse des travailleurs, dès épargnants; des retraités.
Il faut comprendre que T équilibre du budget est une nécessité vitale. Pour Tétabii^ et, ensuite, le maintenir, il faut poursuivre une politique rationnelle dans la gestion de l’Etat et lutter contre la démagogie en enlevant aux députés l’initiative -en “matière d’tngagemenLde d épenses; I b f a u t amo rtir irae i n&^mais mefpluse mpmmter,
Il faut assurer la paix intérieure par une politique sociale compréhensive des revendications des classes laborieuses : semaine de quarante-quatre heures ; salaire minimum ; congés payés ; humanisation des décrets-lois ; refonte des lois sur les assurances sociales ; dégrèvements fiscaux.
Il faut consolider la paix extérieure par une politique intelligente d'ententes économiques et d’alliances. Souvenons-nous que le Covenant n’a empêché ni la dénonciation du Traité de Versailles, ni la violation du Pacte de Locarno et que la France doit rester forte pour tenir en respect les nations de proie. Souvenons-nous que, s'il existe encore en France une défense nationale puissante et organisée, le mérite n'en revient certes pas aux formations politiques groupées actuellement dans les rangs du Front dit populaire.
Mais à quoi servirait de préconiser la défense du franc, l'équilibre budgétaire et la consolidation de la paix à Fintérieur et à l'extérieur si le Gouvernement demeure sans force et instable, si la démagogie continue à régner en maîtresse dans les assemblées délibérantes, si restent maintenus les errements actuels qui discréditent un régime dans le désordre, l'incompétence et les profits frauduleux ?
Electeurs,
Vous êtes responsables de Fa venir du pays- La faillite, la révolution, la guerre sont à nos portes. Les vieilles formations politiques vous ont donné surabondamment îa preuve de leur impuissance. U vous faut des hommes décidés que n'asservissent pas des formules périmées, des hommes qui n’ont pas eu de part aux fautes du passé.
Je serai fier de vos suffrages et j'ai conscience den être digne,
FOURCAÜLT DE PAVANT
Conseiller général du canton de Versailles Nord.
Premier adjoint au sénateur- maire de Versailles,
5" circonscription de VERSAILLES.
M. Jean DUCLOS ^Groupe communiste*)
Elu pour la V* fois le 3 mai 1936.
Au Parlement, Jean Duclos défendra, avec le Parti communiste , tous les intérêts du peuple de France.
Il défendra particulièrement les intérêts de la 5‘ circonscription de Versailles, et de toutes ses forces il agira pour faire aboutir les revendications suivantes, qui sont au centre de son programme ;
Pour les paysans :
Accès des ouvriers agricoles aux mêmes droits sociaux que les ouvriers de l’industrie
(repos hebdomadaire, limitation de la journée de travail organisation syndicale, salaire minimum, contrats collectifs, meilleures assurances sociales, etc*).
Construction d'habitations paysannes.
pour les fermiers et petits propriétaires agriculteurs :
Moratoire des dettes agricoles.
Allocations de crise (proposition de loi déposée par le Parti communiste à la Chambre en 19t33).
Assurance nationale de tous les risques agricoles, avec la contribution de PEtat et des cotisations progressives.
Valorisation des produits agricoles et mesures contre les spéculateurs et les gros minotiers.
Crédits aux petits agriculteurs pour l'achat de semences, d’engrais et de machines.
Révision des contrats de métayage.
Electrification rurale rapide.
Création d'un centre laboratoire expérimental agricole populaire au service des petits agriculteurs.
Pour les propriétaires et les petits commerçants :
Arrêt définitif de toutes poursuites contre les petits commerçants frappés par la crise.
Vote par le Parlement d'une loi permettant réellement la révision des prix des baux et des fonds de commerce.
Pour les lotis et les petits propriétaires :
Soutien des syndicats et des comités de défense des lotis, en vue d'obtenir l'application des cahiers de chargea par les sociétés venderesses.
Mise en viabilité et reconnaissance des lotissements par les communes.
Exonération d'impôts des petits propriétaires touchés par la crise.
Indemnités aux petits propriétaires ayant des locataires chômeurs.
Pour les chômeurs :
Création d’un fonds national de chômage, permettant d'allouer l'indemnité à tous les chômeurs, où qu’ils habitent.
Programme de grands travaux d’utilité ouvrière et paysanne, permettant de donner du travail à tous.
Suppression du travail forcé là ou il existe.
Création de soupes populaires.
Exonération des loyers et interdiction de toute expulsion de locataires chômeurs,
Transports et routes :
Réorganisation et coordination des transports de notre région.
Prolongement du métro de Massy-Palaiseau vers la vallée de Chevreuse.
Réorganisation de la Grande-Ceinture et de l'Arpajonais. Aménagement des services d'autobus vers Paris et entre les communes.
Reconnaissance des lignes de taxis collectifs (P,-VM V.-B.-J,, etc.}.
Suppression des passages à niveau et construction de passerelles (notamment à la gare de Trappes), aux frais des réseaux.
Réseau routier tenant compte des intérêts des Iocalilés|de la circonscription.
Urbanisme et instruction publique :
Adduction d'eau à toutes les localités. Amélioration de la qualité de l'eau- fournie à Versailles, Révision des tarifs.
Développement des réseaux de gaz eL d'électricité.
Travaux d'assainissement : construction à égouts ; épuration des rus ; collecteurs
d'égouts.
A ménagement ides cours de l’Yvette eL: de 3 a Bièvre contre les inondations. Construction de groupes scolaires dans toutes les localités et dans les otissements* Création de cours professionnels et complémentaires.
Destruction des taudis et construction d’habitations à bon marché*
Construction à Versailles > au moyen dame subvention,^ de l'Etat, d’une piscine et d*un stade.
Equipement sanitaire d& la circonscription (dispensaires, crèches:, sanatoria, eta).
Pour défendre le pain de leurs familles.
Pour de meilleures conditions de vie.
Pour la liberté et la paix.
Pour que la France soit forte, libre et heureuse, es électeurs de la circonscription de Versailles accorderont leurs suffrages à
Jean DUCLOS Candidat du Parti coiïimuimte.
SÈVRES (DEUX
Circonscription de BRESSUIRE.
M . Emile TA U DI ÈRE
(Groupe des républicains indépendants et d’aciiou sociale.}
Elu pour la lre fols le 22 avril 192e. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril [936.
Messieurs,
Une meme préoccupation domine à nouveau, hélas ! les esprits : celle du maintien de la paix et de la sécurité des foyers français.
En présence des violations systématiques des traités librement consentis, la France, qui a donné tarit de preuves de ses intentions pacifiques, ne renonce pas à son idéal. Pour le mieux servir, elle doit compter, avant tout, sur son armée et sur Tunion de ses enfants dans une patrie restaurée.
Un peuple uni et sain n'a rien à redouter : il impose le respect.
La paix extérieure, à laquelle nous sommes tous si profondément attachés, dépend de nous pour une large part. Elle ne peut être sauvegardée que si les électeurs savent choisir, le 26 avril, pour les représenter à la Chambre, des hommes de caractère et non des démagogues, des hommes probes, compétents et travailleurs, décidés à restaurer l’autorité de 1 Etat, à gérer sainement les affaires publiques, à exécuter les réformes profondes que réclame un régime complètement faussé.
A in s ^pourrait être constitué un Gouvernement stable, fort de la confiance du pays, capable par là-même de réaliser un programme méthodique de redressement politique, moral, social, économique.
Le^Parlement a son rôle à jouer ; il vote rimpôt et contrôle le Gouvernement, Mais il ne doit pas se substituer à celui-ci, ni le mettre hors d’état d'agir par de continuelles interpellations et des bouleversements ministériels constants,.
C'est sur la famille et la profession organisée que peut être restaurée la société française,
L excédent des naissances sur les décès a été, pendant les six premiers mois de 3935 :
— de 200 .000 environ en Allemagne ;
— de 195.000 en Italie.
La population française a diminué de 33.000 unités.
Ce péri! mortel serait conjuré si, par l'institution du vole familial, était poursuivie sans relâche une politique d’encouragement aux familles nombreuses, richesse essentielle, sauvegarde indispensable du pays.
Le concours des^forees spirituelles, le rétablissement des disciplines morales, dont les convictions religieuses constituent le plus sûr fondement, sont aussi nécessaires dans la vie
publique qu’au foyer familial. Les multiples scandales qui ont si gravement ébranlé l’édifice social au cours des dernières années en sont le douloureux témoignage.
Ces réformes conditionnent le rétablissement de la situation économique et, par voie de conséquence, des finances publiques.
L’équilibre budgétaire serait vainement poursuivi, si les recettes à attendre de l’activité économique allaient toujours en diminuant. Or, les affaires ne reprendront que si le rétablissement de l'ordre à l'intérieur comme à l’extérieur permet à la confiance de renaître.
Le sort des travailleurs, menacés par le chômage ; des agriculteurs, ruinés par la baisse des produits de la terre ; des fonctionnaires, des mutilés et victimes de la guerre, des rentiers, dont les traitements, les pensions, les revenus risquent d’être compromis faute de ressources suffisantes. . . tout l’avenir, en un mut, de notre pays, dépendra du choix que les électeurs feront, le 26 avril, de leurs représentants.
Par deux fois déjà, vous m’avez donné le témoignage éclatant de votre confiance. L’effort considérable que j’ai fourni encore au cours de cette législature et dont le résumé vous a été adressé, me permet de me présenter à nouveau à vos suffrages avec assurance. Car j’ai conscience d’avoir bien tenu la seule promesse que je vous aie faite et qui était de consacrer mon activité à la sauvegarde des intérêts généraux du pays et de vos intérêts propres.
Les uns et les autres exigent plus que jamais vigilance et concours actif.
Dans l’avenir, comme par le passé, vous savez pouvoir compter sur moi.
Emile TAUDIÈRE
ConeeiLllûr général de a Dem-Sèvres#
Chevalier de la Légion d’honneur, — Crois: de guerre* Député sortant.
Circonscription de MELLE*
M. André ALBERT
(Groupe du parti Camille PelleUo.) Elu pour la lte fois le 3 mai 193t5.
Monsieur et cher concitoyen,
Désigné comme candidat unique par le congrès républicain de Melle, je m’adresse à tous les républicains qu'animent le viel idéal démocratique, le souci de la justice fiscale, le besoin d'émancipation économique et, à T heure où la féodalité financière veut accaparer tous les rouages de la nation, je leur demande d affirmer sur mon nom, par une majorité significative, le désir de mettre un terme à 1 exploitation du travail par l’argent.
Les élections de 1932 ont donné le pouvoir aux partis de gauche, qui l'ont perdu parce que le cartel électoral ne s'est pas réalisé sur le plan gouvernemental. La leçon du passe doit servir. Dans la Chambre qui vient, les répubîicains? unis, devront .
Maintenir la Paix au dehors ;
Maintenir la paix à l'intérieur ;
Briser les féodalités financières.
Maintenir la paix parce que, clans la guerre, le peuple a tout à perdre, rien à gagner. Ceux qui font la guerre lie la veulent jamais. Ceux qui la veulent, ceux à qui elle rapporte* ils ne la font jamais. La France ne doit se laisser entraîner ni dans une politique de course aux armements, ni dans une politique d’aventures. Elle ne doit pas aliéner un atome de sa liberté dans des traités risquant de mm entraîner dan s un conflit. Nous restons fidèles à la politique de Briand : le Pacte, rien que le Pacte, mais tout Je Pacte, La jeunesse ne veut pas mourir pour les dividendes des marchands d’acier ou de minerai.
La France doit rester le pays de la paix.
* if
Maintenir la paix au dedans, c’est défendre l'ordre républicain. C’est avant tout dissoudre les groupements qui possèdent des armes. C'est la grandeur même de 1^ République que de tolérer des associations royalistes ou fascistes, mais c'est le devoir de la République que d’interdire des ligues qui veulent appuyer leur politique sur des mitrailleuses.
La France doit rester le pays de la liberté,
Enfin, abattre les féodalités financières. Erreur que de prétendre résoudre la crise par des velléités, des demi-mesures, des réalisations fractionnelles, qui seraient juste suffisantes pour faire haïr les gauches. On ne compose pas avec les puissances d’argent qui ont organisé la panique financière ( P>2ô) ou l'émeute (6 février). On ne surveille pas les Bastilles, on les emporte.
Ce sont les deux cents familles qui ont imposé la politique des décrets-lois* On a ainsi frappé :
— F ancien combattant ;
— le petit fonctionnaire ;
— le petit retraité ;
— le petit rentier.
Seules, les classes moyennes ou pauvres ont supporté ces mesures car elles ne peuvent y échapper par la dissimulation ou l'évasion des capitaux à l’étranger. Même les chasseurs et les petits commerçants ont été atteints par la' déflation dont personne n’ose plus prendre la responsabilité.
Radical-socialiste très ferme, parce que, comme Te disait Camille Pelletan, « les forces d’argent ne doivent pas dominer le travail s jé ferai l'impossible pour l’abrogation des décrets-lois qui ont fait passer le déficit de 7 à 12 milliards.
Certes, de sérieuses économies s’imposent. On ne pourra les réaliser que par une complète réorganisation des services administratifs ou sévit une invraisemblable et inutile paperasserie.
La législature prochaine devra travailler à l’assainissement financier et à la révision des impôts ; elle devra créer la justice fiscale. Mais cette œuvre suppose, avant tout, 1 indépendance absolue de l'Etat a l’égard des banques.
La classe agricole qui fut la plus durement atteinte par la crise a le droit d’exiger qu’en fin on s'occupe utilement d’elle.
Fout d'abord, il apparaît nécessaire de limiter les bénéfices excessifs des monopoles de fait (monopole privé de l'importation des blés, L.-L, Dreyfus ; 'monopole privé des engrais
azotés, sulfate d*ammo iliaque), L'Etat doit prendre place clans ces conseils d'administration afin d’y faire entendre la voix des consommateurs rançonnés. Les cours du blé se sont effondrés : on a pu constater que le principe de îa liberté surveillée était inapplicable. Les travailleurs des champs ont été odieusement exploités par les gros intermédiaires, par les gros minotiers, qui, sur leur misère, ont érigé des fortunes.
On doit assurer aux producteurs de blé un prix équitable et stable, un prix qui ne soit pas le jouet des pires spéculations.
On doit revaloriser les produits agricoles ; n'oublions pas que l'agriculteur français achète ce dont il a besoin au coefficient 5, 6 ou 7 par rapport aux prix d'avant- guerre, alors qu’il vend ses propres produits au coefficient 2 ou H*
Pour la culture, je réclamerai :
— l'extension toujours plus large du crédit agricole, avec diminution du taux de l'intérêt ;
— la démocratisation des chambres et des syndicats agricoles ;
— l'organisation d’un Conseil national économique où seraient appelés à siéger les petits producteurs ruraux.
Nous devons aux communes des moyens de communication praticables; il faut venir en aide aux municipalités pauvres qui ne peuvent entretenir leurs chemins. De même, il importe de faciliter les adductions d'eau dans les communes rurales.
Enfin, sur le plan de l’enseignement, nous veillerons à protéger contre tous les assauts la laïcité^ dont, ainsi que le disait mon père, l’idéal est fait de raison et de tolérance. D'autant plus sereine qu’elle se sent plus sure d'elle-même, la pensée laïque laisse à chacun la foi dont elle doit garantir la libre pratique,
Un dernier moi : j'enfends respecter la discipline républicaine, prouvant ainsi que la jeunesse qu'on m'a reprochée n'exclut pas l'idée de discipline qui m'est chère avant toutes r
Contre le fascisme, îa guerre, l'argent.
Pour la démocratie, la paix, la liberté,
telle sera la formule à laquelle je resterai toujours fidèle.
ÀNDRé ALBERT .
Candidat du Congrès républicain de Melle-
lre circonscription de NIORT.
M. Emile BECHE (Groupe socialiste .)
ïElu pour lajlr* fois le 3 mai 1936.
{Voir le programme du parti S, F, 1* 0V p* 3*}
Aux électeurs de la lre circonscription de Niort*
Le 26 avril prochain, vous allez êtrejappelé à désigner voire représentant à la Chambre des Députés.
Du A’Ote que vous allez émettre dépendent votre sort et celui du pays.
Etes-vous satisfaits de la situation intérieure et extérieure et ne voulez-vous pas que cela change?
Cultivateurs! croye-vous que vos peines ne méritent pas mieux que les méprisables profits qu'on vous laisse, alors que vos fournisseurs d’engrais, de machines, d'électricité encaissent, des superbénéfices.
Ouvriers, petits artisans, petits industriels en chômage ou menacés de F être, voulezvous avoir du travail et du travail qui vous permette de vivre décemment, vous et vos familles?
Petits commerçants! acceptez-vous de voir votre clientèle toujours plus rare et la faillite menaçante à vos portes?
Petits retraités î trouvez-vous acceptable que vos maigres retraites soient amputées, alors que les gros retraités voient les leurs augmentées dans de notables proportions ?j
Anciens combattants, Victimes de la guerre! trouvez-vous juste que vos pensions, reconnaissance sacrée de vos sacrifices ou de la dette du sang versé par vous ou les vôtres soient réduites de 10, 15, 20 et 25 0/0, alors que les requins qui se sont enrichis dans les charniers continuent à mener une existence grasse et tranquille
Vous tous, travailleurs de la terre, ouvriers, artisans, commerçants, voulez- vous être la proie d'une poignée de profiteurs qui ne rêvent que votre asservissement et votre ruine?
Vous tous, républicains! voulez*vous que la République vive et s'épanouisse, ou voulezvous la livrer aux bandes de désordre et de guerre civile? Voulez-vous vivre en citoyens libres ou en misérables sujets qui n’auront plus que le droit d obéir?
Vous tous, anciens combattants, que l'horreur de la dernière guerre hante encore; vous, jeunes électeurs, qui n'avez pas connu cet horreur, voulez-vous être assurés de l'établissement de la paix, bien suprê me pour tous ceux que n'enrichissent pas les immondes tueries?
Votre réponse vous dictera votre conduite, *
Si vous voulez voir disparaître la misère, les injustices, la tyrannie* Si vous voulez que le soleil brille pour tous, que chacun ait droit à la joie et an bonheur. Si vous voulez que la France reste le pays de la démocratie, de la liberté et de ^la générosité. Si vous voulez enfin que la guerre soit bannie à jamais.
N'hésitez pas î
Accordez votre confiance au parti socialiste qui réclame le pouvoir*
Pour : :;;j
— Dissoudre les ligues fascistes et libérer la République du péril créé par les groupes de factieux.
Pour :
— Libérer l’Etat de la dictature de la lia u te finance et pour que la Banque de France devienne la Banque de la Nation*
— Protéger la petite épargne et la petite propriété.
Pour ;
— Réaliser une réforme fiscale qui frappera les riches selon leur fortune.
Pour :
— Restituer à la Nation les monopoles'de fait (assurances, transports, mines, etc,), ce qui permettra à TEtat républicain de financer de grands travaux publics qui redonneront du travail aux chômeurs et feront reculer la crise*
Pour :
“ Jeter les fondements d'une économie nouvelle dans laquelle le profit ne sera plus réparti entre une poignée de requins insatiables, mais, employé à améliorer le bien-être de Ton semble des travailleurs.
Pour t
— Créer pour vous, cultivateurs :
L/n office national du blé, du vin, des engrais, afin de briser la spéculation triomphante de la loi.
Une caisse de secours contre les calamités agricoles*
Pour :
— Réaliser F école unique, rendant accessible à toutes les intelligences les trois degrés d'enseignement.
— Assurer aux anciens combattants et victimes de la guerre le respect des droits acquis*
— Améliorer le sort des mutilés du travail*
Pour *
— Permettre à la Frauce de prendre la tête du mouvement universel en faveur de la l&atx dans la sécurité collective en proposant le désarmement générai simultané et contrôlé et en interdisant la fabrication et le commerce privé des armes*
Voter socialiste est, aujourd’hui plus que jamais, un devoir national et un devoir humain.
11 faut, en finir avec l'oligarchie d’une poignée d’individus qui rançonnent la Nation, la trahissent au besoin, oppriment e± asservissent la masse des citoyens*
Contre la guerre, contre le fascisme, contre la misère*
Pour assurer à tous le pain, la paix, la liberté*
U faut voter socialiste !
Pas d’abstention !
Vive la République des travailleurs !
Emile BÊCHE
Instituteur. — Ancien combattant*
Candidat du parti socialiste S. F. L CL
2e circonscription de NIORT.
M. Remü RICHARD
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la V fois le 11 mai 1924. — Réélu les 29 avril 1928, 8 mai 1982 et 3 mai 1936.
Aies cher <5 concitoyens,
Pour la quatrième fois, en plein accord avec mes amis, j'ai l'honneur de soumettre ma candidature à vos libres suffrages.
Depuis toujours j’habite ce pays où je suis né, où vivent les miens et où reposent mes ancêtres paysans.
Depuis 1920, c'est-à-dire depuis L'âge auquel les électeurs ont eu la possibilité de me confier un mandat électif, je lutte dans ce département et dans cette circonscription pour réaliser I union de tous les républicains d’avant-garde, sans exclusive contre aucun parti de gauche, sur un programme commun de réalisations.
Militant ardent du passé, j'entends rester militant, dans l'avenir; me refusant toujours aux luttes de personnes, je présente aux électeurs de gauche de la 2* circonscription de Niort ma candidature radicale- socialiste d'union des gauches, comme en 1924, comme en 1928, comme en 1932.
Je pense que cette simple évocation du passé et des liens de mutuelle confiance qui nous unissent depuis si longtemps, me dispense de longues explications électorales.
Les leçons du passé :
La législature qui s’achève a succédé à une législature de droite qui lui avait laissé un véritable bilan de faillite. Elle a eu, dans le trouble des esprits et l'incertitude des partis, à résister à l'assaut violent des privilégiés et des fascistes de tous acabits,
11 appartient au pays républicain de mettre fin à une situation qui, si elle se prolongeait, risquerait de nous conduire à la catastrophe.
Le devoir républicain ;
Une crise économique grave, due notamment à l’augmentation déréglée de la production, à l'absence d’une politique de répartition, à la fermeture d’un grand nombre de marchés, à la diminution du pouvoir de consommation qu'accroît encore le chômage, s’est abattue sur notre pays. Pour y faire face, les remèdes empiriques ne suffisent plus. U faut adapter le régime economique actuel à des conditions nouvelles. Rien ne serait plus dangereux que de laisser croire aux producteurs qu'il suffit d’élever indéfiniment les droits de douane pour les mettre à l'abri, La France ne peut vivre en vase clos ni se prêter à une politique de représailles.
L’heure est venue des ententes internationales contrôlées qui permettront seules d opposer aux besoins réels des peuples la création et la répartition des produits.
Le rapprochement des nations dans les relations économiques doit marcher de pair avec le rapprochement politique.
Pour faire face à la crise économique et à la mauvaise situation financière actuelle, la prochaine Chambre devra envisager des solutions nouvelles et hardies.
D’abord la paix :
Et en tout premier lieu, sur le plan international, luüe pour la paix entre les peuples pour le désarmement général et contre toutes les folies impérialistes et guerrières, ce qui nécessite le développement et l'extension de la Société des Nations et l'ouverture de larges négociations internationales pour régler les problèmes qui, parce qu’ils ont été négligés, se posent avec une acuiLc plus grande aujourd’hui :
L/ou tillage national :
Sur le plan intérieur ;
Reprise d’un vaste plan d'outillage national en abandonnant la lourde erreur d'asseoir des travaux de longue durée sur des ressources aussi variables et mobiles que les ressources de la Trésorerie, mais en le finançant par des opérations de crédit, les grandes collectivités intéressées (départements, villes, syndicats de communes, chambres de commerce, etc,), étant autorisées à faire des emprunts garantis par l’Etat; et ce sera la meilleure lutte contre le chômage.
Protection des avoirs du Trésor, en évitant de les faire servir, en dehors dn Parlement, à des avances à l'étranger, alors que leur emploi en France eut été si utile pour nos agriculteurs, nos commerçants et nos industriels.
Contrôle sévère des banques* Création du Conseil supérieur du crédit à qui sera confiée la gérance de la Banque de France, qui deviendra ainsi enfin la Banque de la France*
Politique agricole :
Défense de l'agriculture; contingentement des importations dans le cadre d accords Internationaux; extension du crédit agricole; assurance contre les calamités atmosphériques; vote du statut des coopératives; réglementation des bourses de commerce; lutte contre la spéculation; abaissement des tarifs de transports; aide aux communes et aux collectivités pour le développement des chemins vicinaux et ruraux et pour l'électrification progressive et la plus large possible des hameaux et des écarts de communes ; amélioration de la circulation normale des chevaux et des animaux de ferme, tant par la circulation des attelages hippomobiles que par l'obligation des travaux agricoles^ en un mot revalorisation des produits agricoles jusqu’à la parité des prix à la production et des prix à la consommai ion, avec comme premier point un elForl sérieux d’abattements sur les prix des transports et les prix des engrais.
Politique commerciale, économique et sociale :
Révision des taxes qui frappent si lourdement les commerçants et les industriels, aujourd'hui atteints au maximum, en les faisant bénéficier des facilités et des avantages accordés aux autres catégories de contribuables ; et pour cela réforme d'ensemble de notre législation fiscale a la fois trop lourde et trop compliquée, comprenant notamment : transformation de la taxe sur le chiffre d’affaires et extension de la taxe à la production qui doit arriver à remplacer la première ; réduction de l'impôt sur les transports ; assiette des patenles limitée aux locaux industriels et commerciaux; même abattement à la base; admission dans les frais généraux du salaire de la femme du commerçant travaillant avec son mari aux lieu et place d’un employé; limitation de la période pendant laquelle le fisc peut présenter ses réclamations ; organisation du crédit à court terme pour permettre de faire face aux difficultés de trésorerie d’entreprises saines, et du crédit à moyen et long terme en vue de l'aménagement, de la transformation, de T extension d’entreprises existantes commerciales et artisanales ;
Maintien, mais aménagements nécessaires et adoucissements de la loi sur les assurances sociales ;
Politique d’affection et de soutien effectif envers nos camarades anciens combattants, qui doivent retrouver les avantages que leur a fait injustement perdre la politique dite de déflation ;
Réajustement de la législation qui concerne les mutilés du travail ;
Maintien et extension de l’indépendance et du statut des fonctionnaires, réforme administrative et chasse aux grosses sinécures ; abolition des injustices Créées par les décrets-lois
Laïcité de l’État, c’est-à-dire neutralité entre toutes les confessions; amélioration de l'enseignement secondaire, supérieur et professionnel, pour l’accession de tous les enfants à tous les ordres de l’enseignement, suivant leur mérite et non plus suivant leur fortune...
L’union des gauches :
N y a-i-il pas la, dans cette énumération qui ne saurait évidemment être limitative et qui ne prétend pas prévoir tous les problèmes qui se posent, matière à labeur et matière à union entre tous les républicains sincères*
Pour en obtenir la réalisation, il faut une représentation nationale résolument orientée à gauche, car seule Tu ni on des partis de progrès social est un gage d’action.
C’est vers celle œuvre que je vous demande de tourner vos pensées; c est à elle que je vous demande d apporter vos réflexions.
Les Marais mouillés :
«Pajciile, sur un terrain plus strictement local, qu’ayant apporté toute mon attention et tout mon appui, avec des réalisations, à l’important problème des marais mouillés, je continuerai à servir cette cause, en plein accord avec les syndicats intéressés, et à terminer la réalisation presque achevée du grand programme de travaux, l’Hygiène devant apporter un complément à ce qu’ont déjà accordé les Travaux publics et l’ Agriculture.
Par le Rassemblement populaire :
À l'heure même où la forme républicaine est menacée, où il faut de toute nécessité se se réformer ou disparaître, j’estime qu’il est plus nécessaire que jamais de répéter que seule, runion de toutes les fractions républicaines sur un programme net, comportant l’acceptation de responsabilité communes dans un gouvernement commun, peut sauver le régime et satisfaire aux légitimes aspirations populaires.
C’est fait. Et c’est pour cela qu’avec mon parti j’ai spontanément et d'enthousiasme donné mon adhésion à ce grand mouvement libérateur qui s’appelle : Je rassemblement populaire.
En ce mouvement se sont réunis des hommes pour défendre en commun la même politique sociale, celle qui veut donner la paix et du pain aux vieillards, du travail aux ouvriers le droit à la vie à toute une jeunesse inquiète qui veut défendre la liberté d’expression, d'opinion, de réunion.
Et à ceux qui vous parleront, pour vous la reprocher, de l’adhésion donnée à ce mouvement de la grande révolution française en révolte contre les privilèges et l’incompréhension, repondez qu’il en sera toujours ainsi de vous, que vous vous refusez à rompre le contact avec 3a grande niasse ouvrière de ce pays et que si quelque jour des dirigeants incapables voulaient vous faire rompre ce contact, c’en serait alors fini de ce parti d'équilibre qui arbitre la politique française qu'est le radicalisme.
Le devoir :
Le sulfrage universel est libre et c’est à cette liberté que je fais appel. Je suis sûr que, comme en 1928 et comme en 1932, pour barrer la route à la réaction, il saura mettre en tête
au premier tour de scrutin, celui qui lui paraîtra le mieux qualifié pour battre le candidat des droites et le plus sûr de le faire, tant par sa sincérité politique que par ses attaches dans la circonscription.
J 'attends avec sérénité lie verdict souverain de notre maître à tous : le peuple républicain, jaloux de sa liberté et fier de son indépendance.
Vive la République protectrice des humbles qui se doit de donner à tous le pain, la paix et la liberté !
Rem: RICHARD
Circonscription de PARTHENAY.
M. Clovis MACOU1N (Groupe de la Fédération républicaine de France.)
Elu pour la lïe fois le 22 avril 1928. — ■ Réélu les 1er mai 1932 et 3 mai 1936.'
Mes chers Concitoyens,
C’est en ami, autant qu’en candidat, que je viens de nouveau solliciter vos sulTrages.
Ma vie se passe au milieu de vous et vous me connaissez tous. Je sais vos besoins et je m’emploie toujours de mon mieux à vous être utile, dans toute la mesure du possible! Enfant du peuple comme la plupart d’entre vous, je suis resté toujours l’un des vôtres et ma vie publique, ma vie politique, ma vie privée elle-même, s’étalent an grand jour.
Vous savez donc qui je suis, et vous vous prononcerez sur moi en parfaite connaissance de cause, sans tenir compte des calomnies intéressées dont mes adversaires, suivant leur habitude, ne manqueront pas de m'accabler au cours de la campagne électorale.
J’ai confiance en vous? et je sais que déjà votre position est prise et que vous assurerez triomphalement ma réélection le 26 avril prochain. Je sais que je puis compter sur vous et sur votre amicale sympathie dont je suis si fier.
De mon côté, il me plaît de vous redire mon cordial attachement et mon dévouement total.
En 1932, au cours d’une campagne électorale ardente, je vous ai dit que seule une politique d’Union nationale républicaine pouvait assurer votre prospérité et affermir la paix dans notre cher pays. Vous avez entendu mon appel et vous avez assuré ma réélection triomphale le Ier mai 1932.
Malheureusement, dans l’ensemble de la France, le Cartel des gauches a vaincu l’Union nationale et de nombreux électeurs se sont laissé prendre aux belles^ mais vaincs et trompeuses promesses des hommes du Cartel. Et depuis quatre ans, nous avons connu, hélas ! les heures graves que vous savez : crise agricole, crise commerciale et industrielle, scandales financiers, troubles sociaux, menace de guerre civile et de guerre étrangère.
Voilà quel est le bilan, le triste bilan, de la triste législature qui s’achève!!!
Aujourd’hui^ les hommes du Cartel des gauches, unis sous l’égide du Front commun: vont à nouveau se présenter i\ vous comme des sauveurs, cachant leur étiquette politique pour mieux vous tromper et, se faisant passer pour des agriculteurs, ils vous diront que,
seuls, ils peuvent sauver ^agriculture du marasme profond dans lequel elle est, hélas î plongée*
Agriculteurs, n'écoutez pas ces propos mensongers ! Et rappelez-vous que, depuis quatre ans, c'est une majorité composée de radicaux socialistes, de socialistes et de communistes, c’est-à-dire des trois éléments qui composent le Front commun, qui gouverne le Pays; et que c est celle majorité qui est responsable de la ruine paysanne actuelle, comme elle est responsable des dangers de guerre qui nous menacent.
Electeurs, vous vous souviendrez, le 26 avril prochain, que ce sont les hommes de gauche qui nous onL conduits désarmés, à la guerre en 1014; à deux doigts de la ruine en 1926; et à la guerre civile au 6 février 1934! ! ! Vous vous souviendrez qu’en ratifiant le pacte Franco-russe, tout dernièrement, c’est-à-dire en s'alliant avec le bolchevisme, qui nous a trahis en 1917, le front commun a donné à l1 Allemagne le prétexte de son coup de force du 7 mars 1936, coup de force qui constitue une terrible menace pour la paix 1 1 !
Républicains! Je vous crie : Rassemblement pour le 26 avril prochain 1 Affirmez- vous en masse sur mon nom I Et comptez sur moi* comme je compte sur vous! j 1
Dans la prochaine législature, je travaillerai sans défaillance pour la défense de vos intérêts si gravement atteints aujourd'hui !
Avec tous les hommes d’ordre, je lutterai contre les grands trusts qui menacent Inexistence de nos ouvriers, artisans et petits commerçants; je besognerai de toutes mes forces pour donner à notre agriculture la prospérité d’autrefois; car il faut à tout prix, que nos cultivateurs puissent vivre très largement du produit *de leur travail écrasant. Car, sans prospérité agricole, il ne peut y avoir de prospérité nationale 1 1 !
L'agriculture est la pierre angulaire de la .prospérité du paya* C’est donc au profit de l’agriculture avant tout qu'il faut diriger Lous nos efforts en rompant délibérément avec la politique agricole du Front commun, laquelle n'a profité qu’aux spéculateurs et aux agioteurs qui, eux, s enrichissent au détriment des paysans dont ils exploitent la détresse !
Il faut, en outre, assurer du travail à tous, avec un salaire rémunérateur* Pour cela, réfoulons progressivement les étrangers de façon à limiter 3e chômage chez nos nationaux .
Enfin, et surtout, je veux la paix! La paix par tous les moyens compatibles avec notre dignité et notre indépendance* La paix armée par la sécurité de nos frontières et par Paccord sincère de la France avec les nations, avec toutes les nations qui savent bien, comme nous, que la guerre est un crime et une monstruosité*
Je veux la paix! l'ordre, la justice et la liberté.
Je veux l’union entre tous les Français, source féconde d'une prospérité nouvelle tant attendue, et au retour de laquelle je travaillerai de toutes mes forces, pour toujours mieux vous servir en fidèle ami !
J’attends voire verdict avec confiance et, demain, comme hier, vous pourrez compter sur mon affectueuse camaraderie et mon entier dévouement.
Vive l’arrondissement de Pardieu ay !
Vive la France! Vive la République! Vive la Paix!
Clovis MACQU1N Député sortant.
Conseiller général do Secon^jsgny, — Maire de Moncoulani.
Officier de la Légion d'honneur,
Croix de guerre, — «f Croix de Saint- Georges*
Candidat républicain d'union nation*!®.
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lra circonscription d 'ABBEVILLE.
M. Max LEJEUNE (Groupe 30 ci ali s te.)
Élu pour la lre fois le 3 mai 193frh
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. I. O,, p. 3.)
Citoyens,
Candidat du Parti socialiste, j’ai mené avec des amis dévoués une campagne ardente. En militants, nous sommes allés partout : dans le plus petit hameau comme dans le gros bourg. Nous avons sonné le rassemblement de tous les démocrates, de tous les travailleurs. Nous avons été entendus. Des auditoires attentifs et toujours nombreux ne nous ont pas ménagé leurs marques d'approbation, ni leurs applaudissements. Nous avons écoulé plus de 3,000 brochures. Partout des concours bénévoles nous ont puissamment aidés :
Contre les décrets-lois :
Qu'avons-nous dit? Nous avons expliqué les causes de la crise économique et démontré ïa monstrueuse politique de déflation pratiquée à coups de décrets-lois par les gouverne» ments de Doumergue et Laval, que soutinrent les députés radicaux et les députés modérés* La réduction des salaires des employés de l’Etat, des cheminots, des ouvriers de l'industrie, du bâtiment, a amputé Je pouvoir d'achat des masses laborieuses, paralysé les transactions commerciales, accentué le chômage et provoqué la baisse des prix des denrées agricoles. L’ouvrier gagnant moins, le cultivateur a vendu moins cher ses produits. Dans les grosses exploitations, messietfrs les agriculteurs ont diminué les salaires déjà si bas des ouvriers agricoles dont certains ne gagnent que 8 ou 10 francs par jour, non nourris, non logés. Les artisans de nos villages : charrons, couvreurs, maçons, charpentiers, bourreliers, forgerons, ont été frappés à leur tour, les cultivateurs raréfiant leurs commandes*
Les petits commerçants de nos bourgs ou villes à clientèle agricole ont vu leurs affaires diminuer au fur et à mesure que leurs impôts augmentaient* (Le Parti socialiste a réclamé pour eux la propriété commerciale intégrale, la révision des baux scandaleusement majorés à une époque de prétendue prospérité, la révision des cessions et billets de fonds.
11 s’est prononcé pour Légalité du contrôle, contre les grosses firmes, monoprlx, prisunic, qui ne payent qu’une patente, malgré l'exercice de plusieurs commerces).
Petits commerçants, vous aussi* avez été durement touchés par la politique d’ampu talion des salaires et traitements.
Seuls, les hommes des conseils d’administration des banques et des entreprises capitalistes (tel M, Doumergue, des 300,000 JY. de la Compagnie de Suez) ont été épargnés. Les décrets dois ont frappé les travailleurs, accru la crise* respecté les profiteurs.
Le Parti socialiste s est dressé contre cette politique. Il a préconisé la révision des marchés et bénéfices de guerre : des hommes qui se disent patriotes ont préféré réduire de 3, puis de 10 0/0, les pensions des anciens combattants, des veuves, des mutilés et des ascendants.
Pour le travail :
Le monde agricole, touché par la politique de déflation, a toujours été volé impunément par des spéculateurs : marchands de grains ou minotiers sans vergogne, rançonné par les trusts capitalistes du sucre* du lait et des engrais. Le respect des lois de taxation n’a pas été imposé aux minotiers, aux marchands de grains en 1933 et 1934* Mais le cultivateur a tout de même payé son pain comme si la taxation avait été respectée.
Aujourd’hui, pour tromper le cultivateur, pour l’endormir, pour qu’il ne vote pas socialiste, ces messieurs font artificiellement remonter le cours du blé avant les élections, alors que les petits n’ont plus de blé à vendre. Ces hommes, qui partagent avec le paysan en ne lui laissant que juste de quoi ne pas mourir de faim, nous représentent comme des cambrioleurs de propriété, alors que nous avons toujours dit que la propriété familiale, individuelle, acquise par le travail est une propriété inviolable et sacrée. Descendant de paysans, neveu de cultivateurs, gendre d’un cultivateur, j’appelle les travailleurs du sol k rallier le drapeau socialiste '
Frappées également, les populations maritimes 1 La petite pêche, concurrencée par la grosse pêche capitaliste des chalutiers de Dieppe et Boulogne, a vu ses ressources diminuer. La baisse du prix des produits de pêche, leur mévente, ont les mêmes causes que la baisse et la mévente des produits agricoles.
Matelots, venez au socialisme l
Contre la crise ;
Pour combattre la crise, le Parti socialiste a préconisé ses solutions. 11 faut organiser la production par l’élimination des grands monopoles capitalistes, la remise de leur gestion aux travailleurs et usagers, associés sous le contrôle de 1 Etat, et la restitution de leur profit à la nation ; par la création des offices agricoles du blé, du sucre, des engrais à base professionnelle. Le Parti socialiste', d’accord avec la Confédération générale du Travail ét la Confédération nationale paysanne, demande le contrôle de la production en fonction des besoins de la consommation nationale. Donner du travail aux jeunes et aux chômeurs, du pain aux vieux travailleurs est la tâche essentielle de noLre époque. Secourir le chômeur jusque dans le plus petit village est un devoir. Le Parti socialiste a préconisé Passurancechômage, il n’a pas été entendu ! Les budgets des petites communes sont écrasés par les nouvelles charges que FEtat fait retomber sur eux. Aucun progrès ne sera possible sans la nationalisation do la Banque de France et le contrôle du crédit. Ce premier article du programme républicain attend sa réalisation depuis cinquante ans ! 1 1 Réalisation indispensable pour mater la féodalité capitaliste qui s’est abattue sur la République.
Pour la paix :
Les travailleurs ont toujours été les victimes de toutes les guerres. Parti d’idéal, Parti des travailleurs, notre Parti socialiste a sans cesse lutté pour l’organisation de la paix. Il a soutenu constamment l’action de la Société des Nations, malgré les railleries et les attaques. Il avait raison. La Russie ouvrière et paysanne elle-même est entrée à la S. d. N.
Aujourd'hui, -'««tto'-lPàrti réclame 1 le rassemblement à Genève- des énergie» des peuples pacifistes, l'entente de l’Angleterre libérale, de la France démocratique, de la Russie protêt arienne pour dresser, face aux- dictateurs Hitler «I. Mussolini; fauteurs de désordre et' de guerre", 'le-- front' uni de toutes les nations décidées à défendre la paix. lie respect 'de» engagements" librement consentis, le jeu de l’assistance mutuelle, l’organisation de la sécurité ctfîleétive; voilà. ce que demande immédiatement le Parti. Il dénonce- à l’opinion publique’ lè sôandalejd'Un MI de Wendel fournissant du minerai de fer français à- l’industrie de guerre -èdleniandè; le scandale d’un M. Schneider vendant 200 tanks à l’Allemagne. II réclame la nationalisation de la fabrication des armes.
Pour la liberté :
Pour'.là d’éfensc"- dé i la' liberté ci de la République, le Parti s'est toujours dressé. Il a sans cesse, au second tour de scrutin, préconisé. Je rassemblement des force» populaires cou I re celles" dé réaction ;
Défenseur dé' l’école réjjuHIibaine, des lois de laïcité, de toutes les libertés, conquises par le peuple au prix d’im effort incessant, il a l’honneur d’avoir, le 12 février 1934 provoqué T'union de toutes les forces démocratiques et laborieuses; A son appel s’est constitüê liÿ;Phynt5popü là-ire dé toutes les- volontés de défense et d’aetion: républicaines.
11 a -fait son- devoir, sans jamais avoir à rectifier m lactique et ses méthodes. Tel il parlait il y* a- trente- ans; tèl il parle aujourd’hui. Les faits prouvent qu’il a raison;
Après- Pàssassinat de Jaurès, c’est l’attentat contre Léon Rlu-m. Ghaque fois que des hommes veident atteindre la RépuWique, ils' frappent" les chefs de notre Parti socialiste;
II faut Obtenir la- dissolution des -lignes factieuses - : Jeunesses patriotes, Franciste», Croix de Feu et la dissolution effective de la Ligue d’action française. Organisations paramili taires, -air asmeei dti ■ prétendant royal au trône de France, elles défient la volonté populaire dé tbute-la- force des capitalistes qui les subventionnent.
Pour demain :
Seule l’adoption publique du programme du Rassemblement populaire conditionnera éventuellement le désistement du Parti socialiste; elle doit aussi amener la prise en commun des responsabilités gouvernementales au lendemain de la victoire.
Le péril réactionnaire, la carence des chefs radicaux nous amènent à faire appel aux vrais républicains -et aux travailleurs.
Ils ont le devoir de dresser contre la réaction et ses factieux- le bloc uni des démocrates et travailleurs pour réaliser leur unité dans le combat.
Dès le premier tour, chômeurs, ouvriers de l’agriculture, de l’in dustrie et du bâtiment, cultivateurs, marins, artisans, petits fonctionnaires, retraitéSj commerçants, anciens cornbattants et jeunes hommes*
Y o Lez pour la défense du patnT de la paix, de J a liberté-
Y otez: poun-J. ardent candidat de la vraie République, pour
Max LEJEUNE
Licencié às-lettres* diplômé d'études supérieures.
Professeur.
Candidat du Parti socialiste (S. F, I. O,).
2* circonscription d’ABBEVILLE.
M. Maurice DELABIE (Groupe républicain radical et radical-socialiate.)
Élu pour la I™ fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers concitoyens,
La législature qui vient de prendre fin fut une des plus difficiles de la IIIe République ■ crise économique, crise financière, troubles de la rue, péril extérieur, ont placé les parlem en tairas devant les plus lourdes responsabilités.
J ai conscience de les avoir assumées de mon mieux. et c’est pourquoi je n'iiésitc pas à vous redemander le renouvellement du mandat que je tenais de votre confiance.
L’œuvre d'hier.
C’est autour du drapeau radical que je vous demandais de vousrrallier il y a quatre ans. C’est encore de lui que je me réclame aujourd’hui car l’expériencc-m’a confirmé plus que jamais dans cette Idée que c’est le parti le mieux adapté. à une démocratie,' le parti du bon sens et de la raison. Il 1 a prouvé ces dernières années*
Si la République' est. toujours debout, si notre monnaie. nationale a conservé sa valeur, si les agriculteurs ont trouvé dans l’Etat des concours qui leur ont permis d’éviter une débâcle sans précédent, on le doit aux élus radicaux qui devant l'intérêt du pays ont accepté les risques du pouvoir quand d’autres préféraient la popularité facile de l’opposïlion.
En arrivant à la Chambre nous avons trouvé un déficit de 15 milliards. Sans nous attarder aux querelles des responsabilités devant un Trésor vide qui nous présageait une catastrophe imminente, nous nous sommes résolument attaqués au redressement financier. Tandis que des partis situés à notre gauche refusaient de concourir ù l’action gouvernementale, ce qui leur permettait de s’associer aux votes agréables et de se dérober devant les scrutins impopulaires, les Gouvernements radicaux, assumant seuls les lourdes charges dune gestion ingrate, ont réalisé en dix-huit mois des amenagements atteignant' 12 millia rds,
ht après les événements du 6 février, les radicaux-socialistes sans rien abdiquer de leurs idées, ont soutenu les formations gouvernementales de concentration républicaine, tant qu'elles sont restées dans la limite de la Constitution.
Ou peut nous critiquer : on ne trompera pas les esprits avisés qui, à la critique stérile, préfèrent les réalisations même imparfaites.
La tâche de la prochaine législature exigera de la part des élus le même sens: des réalités, le même courage dans les décisions. La nouvelle Chambre devra en effet assurer la défense do régime républicain, poursuivre la restauration économique et financière, sauvegarder et consolider la paix.
Le programme de demain.
Défense républicaine :
L'agitation créée par les ligues factieuses contribue pour une large pari au.malaise qui paralyse toute la vie économique. Si l’on veut que la confiance revienne, que la bonne harmonie régné entre Français, i! faut absolument mettre fin à l'activité provocante de toutes
les milices prétoriennes qui, sous de s noms et des uniformes divers, préparent ouvertement la guerre civile*
Des dispositions législatives ont été votées; il faut veiller à leur application avec une volonté inflexible de voir enfin régner l’ordre dans le pays et l’apaisement dans les cœurs.
Rénovation économique :
Le parti radical à prouvé qu'il "place au premier rang de ses préoccupations 3a lutte contre la crise, génératrice de découragement eL de misère,
La politique de déflation unilatérale poursuivie jusqu’ici n'a pas donné les résultats escomptés.
Ce qiril faut, c'est, par une détente fiscale prudemment dosée, soulager la production des changes écrasantes qui asphyxient lentement le commerce, l'agriculture, l’industrie et Parti sanaL
Parallèlement à cette action, ceux qui auront la charge des affaires publiques devront poursuivre une politique d'argent à bon marché.
Le petit industriel, le commerçant, Partisan, le marin, qui a besoin de crédits pour développer son entreprise ou doubler Je cap d'une période difficile ne trouve pas d'argent. Et cependant le crédit, sagement réglementé, est appelé à remplir une fonction économique et sociale du plus haut intérêt. Aussi, est-il indispensable de le mettre à la disposition du plus grand nombre, en créant, par exemple, des organismes prêteurs dans le genre des caisses de crédit agricole.
Le parti radical a des attaches profondes dans le monde rural et c'est la raison pour laquelle il est en quelque sorte son défenseur naturel II sait qu'acluellement la terre nourrit difficilement ceux qui h cultivent Sou souci est d'améliorer leur sort par la revalorisation des produits agricoles (échelonnement des ventes par le perfectionnement du crédit; diminution des prix de revient par une politique d engrais à meilleur marché).
Questions sociales :
Parti populaire, le parti radical se distingue avant tout par son esprit social* Toutes les grandes lois qui ont amélioré la situation des travailleurs sonL dues à son initiative. Aujourd’hui, sa grande préoccupation est de mettre fin au chômage par un plan de grands travaux d’intérêt général et régional. En attendant sa mise en œuvre, la création d'un fonds national de chômage devrait permettre de soulager les budgets communaux dont beaucoup sont à ho u t d e resso u r ces ,
Pour redonner du courage à une jeunesse que l’oisiveté désespère, il importe de mettre fin à des cumuls encore trop nombreux, de rajeunir certains cadres administratifs, d'assurer les vieux jours des travailleurs qui ont bien mérilé de se reposer, de prolonger la scolarité pour la formation professionnelle des enfants ayant achevé leurs études primaires.
Autres mesures dont la réalisation devra être poursuivie ;
— La protection de l’enfance martyre.
— L'intensification de la culture physique, l'organisation des loisirs des travailleurs*
— La généralisation des œuvres sociales (dispensaires, colonies de vacances, construction d1 habitation s à bon marché, etc.).
— Dans le domaine de la laïcité y le vote de réformes destinées à compléter F oeuvre de Jules Ferry, et aussi a corriger certains décrets trop hâtivement pris (recrutement des écoles normales notamment).
Est-il besoin d'ajouter que partisan de la fusion et non de la lutte des classes, le parti radical s'efforcera toujours de favoriser l’accession des travailleurs à la propriété individuelle à laquelle il reste profondément attaché.
Fidèle à ce grand parti, je souscris pleinement à son programme, parce que je le conçois juste et généreux.
La sauvegarde de la paix :
De toutes mes forces, je désire contribuer à l'établissement d*une paix indestructible, basée sur raccord de toutes les nations pacifiques. Je demeure partisan convaincu de la politique d’Edouard Herriot qui veut que la sécurité de la nation française soit garantie par des pactes d'assistance mutuelle et de non agression.
Sans vouloir prendre parti pour tel ou tel système de gouvernement établi dans les différents pays européens je suis de ceux qui recherchent l'accord avec les nations qui veulent sincèrement la paix* C’esL pourquoi j'ai signé le pacte franco-soviétique préparé par tous les Gouvernements qui se sont succédé depuis quatre ans, recommandé par les grands chef'? de notre armée, signé à Moscou par M. Pierre Laval lui-même et discuté il y a quelques semaines par ceux qui l’approuvaient alors.
En présence des menaces allemandes les efforts de tous les bons citoyens doivent se conjuguer pour éviter au monde la catastrophe effroyable que serait une nouvelle guerre. Soucieux de ne pas entamer tes forces de notre défense nationale, plus que jamais nécessaire pour garantir nos libertés et notre indépendance, je m'eflorcerai qu'elle soit organisée de façon rationnelle et qu'elle ne constitue pas l'occasion de prélever de scandaleux bénéfices sur la misère des citoyens*
Une circulaire électorale ne saurait englober toutes les questions qui sollicitent l’attention d'un député, aujourd’hui surtout où les difficultés de toutes sortes accueillent chacun de nous. Après les preuves que j’ai eu la satisfaction de donner au cours de mon mandat je pense qu’il est superflu de vous renouveler ici l’ assurance de mon dévouement ; comme par le passé, vous trouverez toujours ma porte aussi accueillante. Sans vouloir faire de préférence, je tiens cependant à assurer d'une façon toute spéciale les anciens combattants de ma sollicitude,
Ancien combattant moi-même, je me suis toujours conduit en défenseur de leurs droils sacrés, et c’est pourquoi j'ai voté contre la retenue inique de 10 0/0 sur les pensions des mutilés, anciens combattants, ascendants et veuves de guerre. En approuvant le principe d'une caisse des pensions, garantie de leurs droits, j’ai contribué à la révision de cette injustice et suis décidé à mettre tout eu oeuvre pour que le bon fonctionnement de cette caisse mette J es victimes de la guerre à l’abri de l’arbitraire et des fluctuations de la politique*
Mes chers Concitoyens,
Vous connaissez maintenant dans leurs grandes lignes les réalisations que j’aurai à cœur de faire aboutir si, comme je l'espère, vous me renouvelez votre confiance. Je les résume en trois mots :
Le Travail. ™ C’est-à-dire la fin des souffrances du chômage pour tous les travailleurs des villes, des champs et de la mer*
La Liberté* — C'est-à-dire l'éloignement de mon pays du spectre de la dictature quelle qu elle soit*
La Paix, enfin, à tous les peuples de bonne volonté. C’est sur ce programme que j’invite tous les démocrates, traditionnellement attachés à la propriété individuelle et au régime démocratique, à rallier leurs suffrages le 2(1 avril*
En travaillant à réaliser ce triple idéal, ils auront bien rempli leur devoir envers la Patrie et la République, dont les destinées sont indissolublement unies.
Maurice DELABIE Député sortant,
Candidat du parti républicain radical et radical -socialiste.
1T* circonscription d AMIENS*
M, Jean GATELAS
(Groupe comm unîstej Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti communiste français, p« 16*)
Aux électeur s, de la lTa circonscription: d’Amiens,
Le Parti communiste va au combat, son drapeau largement déployé/ Il fait connaître à chacun ce qu'il veut aujourd’hui et quels sont ses buts pour demain* Il combat tous ceux qui, sciemment ou non, veulent semer des illusions. C’est en agissant avec cette franchise et cette loyauté que le Parti communiste a gagné la confiance du peuple que, de batailles en batailles, il saura conduire à la victoire.
Ouvriers {TA mien?,
Notre Rayon est décidé à continuer la lutte pour la défense de vos salaires, pour l'amélioration des conditions d'hygiène de vos ateliers* pour la salubrité de vos habitations et de vos rues. Votre député-maire, le réactionnaire Lecomte, n’a rien fait pour vous. Vous accorderez votre confiance au Parti communiste qui lutte contre vos salaires de famine*
Chômeurs,
Le Parti communiste a toujours pris votre défense, et nombreuses sont les améliorations apportées à votre triste sort dans les endroits où nos élus sont au pouvoir. A Amiens, M. Lecomte nfa rien fait pour vous soutenir ; pas de salle pour vous, jeunes chômeurs, pour vous réunir ; pas de cantines scolaires, pas de lait pour vos enfants S
Fonctionnaires, cheminots, travailleurs des services publics,
Notre Parti a clé a la tête de la lutte contre les décrets-lois de misère, décrets-lois votés par votre député sortant, M. Lecomte ; décrets-lois dont nous réclamons ^abrogation.
Anciens combattants,
Le Parti communiste lutte pour l’union des anciens combattants qui permettra de faire respecter la charte des victimes de la guerre, violée par M* Lecoinfe, qui a voté la diminuti o n d e vos p en s i un s ,
Artisans, petits commerçants,
Notre Parti lutte depuis plusieurs années à Amiens pour la révision de la taxe sur les locaux à usages industriels et commerciaux, la suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires, la réforme fiscale, la suppression des impôts qui écrasent les contribuables, pour l'institution de la propriété commerciale. Votre détresse est faite do la misère des masses ouvrières* Votez pour le Parti communiste qui, a la Chambre et à Amiens, a toujours pris votre défense.
Ouvriers des transports, chauffeurs de taxis,
N oubliez pas que M. Lecointe a voté contre la loi reconnaissant aux chauffeurs de taxis U qualité de salariés, leur refusant ainsi le bénéfice de toutes les lois sociales.
Petits transporteurs,
N oubliez pas que M. Lecointe vous oblige à stationner dans des endroits éloignés de la clientèle, favorisant ainsi les gros transporteurs.
Petits rentiers,
Les impôts successifs vous ruinent et vous écrasent. La dévaluation dont on vous menace ne ferait qu’aggraver votre misère. Votez pour notre Parti communiste qui, en défendant le franc, empêchera que vos économies, résultat d’une vie de labeur et devant vous assurer vos vieux jours, ne tombent à zéro.
Antifascistes, républicains sincères,
Notre Parti communiste a toujours été à la tête de la lutte pour la défense des libertés républicaines. Loyalement, il a travaillé à l’union des forces pour la lutte contre le fascisme. A Amiens, notre Parti veut faire plus encore. Le péril est grand, il faut former, dans tous les quartiers d’Amiens, des comités du Front populaire, avec direction élue par l’assemblée.
Le fascisme c’est la guerre !
Pour la défense de la paix, le Parti communiste a été à l’avant-garde, dénonçant les fauteurs de guerre, les fascistes français alliés à Hitler et à Mussolini. Contre les accords de Rome et la politique néfaste de Laval, notre Parti a mené la lutte.
N’eubliez pas que M. Lecointe est l’homme de Laval. Il l’a soutenu dans sa politique inlérieure et extérieure.
N oubliez pas que M. Lecointe est aujourd’hui le candidat de la réaction et de la grosso bourgeoisie et n a plus rien pour se réclamer de la classe ouvrière.
Contre la misère, contre la dévaluation qui serait une aggravation de la crise et de la misère des petits possédants,
Pour le Pain, pour les Libertés, pour la Paix,
Votez communiste !
Votez en masse pour le candidat du Parti communiste, le camarade
Jean CATELAS
militant dévoué à son Parti et à sa classe, plusieurs fois sanctionné pour son action en faveur de ses camarades.
Vive le Parti communiste !
Vive le Front populaire I
J. CATELAS.
2e circonscription cT A MIENS.
M. Louis : I?RÛT (Groupe communiste.)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936,
Citoyens, Camarades,
Vbusen avez assez* Vous voulez que ça- change, Un seul' parti, Ib nôtre, vous apporte iës1 solutions et un programme qui peuvent changer dii tout au tout la situation. Notre prog^ramnie est le même qu’bn 19^8 et en 193*2, Nous n; avons pas changé.
Notre but reste le même.
Unir la nation française contre le capitalisme qui l’oppresse, contre le fascisme qui ■voudrait l'asservir.
Faire payer les riches, ceux qui possèdent, quiv de tout temps, ont profité de TexploU talion dés hommes.
Faire le bloc de tentes les volontés contre les deux cents familles qui. détiennent les grands moyens de production et d' échange et. conduisent le pays volontairement à la ruine.
Sonner le rassemblement de loüs ceux qui souffrent et qui peinent ; du cultivateur, que la terre ne nourrit plus; de l’ouvrier qui ne peut plus vendre ses bras pour lac production ; des classes moyennes, retraités, commerçants, artisans, petits* rentiers, qui, chaque jour, se réveillent un peu plus appauvris ; de tons ceux, qui participent à ta grandeur et à la richesse de notre pays et qui tremblent à l’idée d'être demain dans la misère.
Citoyens, Camarades,
Notre Parti est d’accord avec vous pour crier : « Ç'en est assez. Il faut que ça change.
Au cours de plus de soixante réunions, notre camarade Louis Prot a longuement' développé le programme de notre Parti.
Il l'a fait avec talent, avec vigueur, avec enthousiasme.
Il a été compris, applaudi, acclamé, par des auditoires nombreux.
Malheureusement, il ne lui sera pas possible de toucher lés 204 communes de notre circonscription; il s'en excuse auprès des travailleurs qui, nous le savons, désireraient ardemment b entendre développer notre programme. Nous leur demandons de bien comprendre la situation d'un candidat du peuple, qui travaille tous les jours et de la, comparer avec celle des autres candidats.
Et nous avons confiance dans l'issue de la grande bataille qui est engagée dans la deuxième circonscription d’Amiens.
Louis ProL doit, le 26 avril, arriver en tête des candidats de gauche.
Et, au deuxième tour, il doit être le porte-drapeau du Front populaire dans cette circonscription qui p à tout jamais, est perdue pour la réaction.
G i toyens , : Gam a rades ,
Notre position est neLte, claire, inattaquable. Pour que çà charge, if faut vous affirmer dès le premier tour, sur le nom de notre candidat.
Fidèle au serment du $14 juillet J1935, notre Parti mettra tout en œuvre- pour 'battre le fascisme, assurer la paix, et garantir le droit à la vie de tous ceux qui travaillent.
Nous nous désisterons franchement, loyalement, au deuxième tour, si un candidat de gauche arrive avant le notre, à la condition formelle qu'il s’engage à défendre au Parlement le programme minimum du front populaire.
Mais nous ne doutons pas du résultat.
Louis iProt sera dési gné .par le ^suffrage universel pour rester le seul candidat de® gauches au deuxième tour.
Pour le pain, la liberté, la paix.
Pour une France libre, fonte et heureuse.
Vous voterez communiste I
Vous voterez pour
Louis PROT
Candidat du Parti communiste.
Le Comité électoral de la ^circonscription d'Amiens.
3* circonscription d’ AMIENS.
M. François de CLERMONT-TONNERRE
(G rompe agraire indépendant.)
Elu pour la V* fois le 3 mm 193b.
Plan de travail :
Il est facile de promettre ; difficile de tenir, quand les circonstances ne le permettent pas.
Ne vaut il pas mieux chercher à connaître les idées-forces qui animeront et qui règlexon t notre action ?
Voilà pourquoi je n’ai pas cherché à présenter un programme, forcément limité, forcément incomplet; mais bien plutôt pourquoi, à partir de quelques idées essentielles, j*al cherché à bâtir un plan de travail dans lequel peuvent venir s’ajouter, selon les circonstances, toutes les questions devenues urgentes par suite de l'évolution de la vie et h la solution desquelles je m'attacherai dans l'esprit défini par ce plan de travail.
Famille :
La considérant comme la cellule sociale élémentaire, réclamons et obtenons une législation qui soit hardiment en sa faveur.
Elle est un droit sacré pour tout le monde sans exception ; chacun doit pouvoir en fonderune, et l’élever ensuite quel que soit son nombre.
Exigeons donc, pour les travailleurs :
Extension à tous les salariés sans exception des allocations familiales.
Extension des services d’hygiène :
— consultations gratuites;
— dispensaires;
— protection de 3a maternité et de l'enfance;
— généralisation de Péducation physique.
Révision de la législation actuelle, pour favoriser les jeunes ménages et leur permettre de s’établir.
Punition exemplaire des bourreaux d’enfants; en revanche, jeu de mesure et de secours tendant a protéger les familles nombreuses.
Représentation familiale. Faire reconnaître les droits politiques et sociaux de la femme restée seule comme chef d’exploitation et de famille :
— droit de vote ;
— simplification de toutes formalités administratives ;
- — émancipation juridique.
Protection du [travail de la femme, lui permettant de s'occuper de son foyer et de ses enfants.
Généralisation du sursalaire familial.
Métier :
Liberté rigoureuse du travail et droit pour chacun à en vivre.
Créer ou vivifier la joie au travail. D’où : *
Respect de la propriété individuelle, support de la famille et garantie de son avenir.
Favoriser le plus largement l'extension de celte petite propriété individuelle à tous : ouvriers, artisans, petits exploitants et petits commerçants.
Accélérer la constitution de propriétés — maison, jardin — constituant un minimum vital invendable et insaisissable.
Extension de la notion d’instruments de travail insaisissables en culture.
Lutte énergique et continue contre l’endette ment croissant de toutes les classes de la nation.
Création de tribunaux d’agriculture, composés de professionnels exploitants, pour juger tous les différends et tous les litiges se, rapportant à la profession agricole.
Lutte énergique contre le chômage, en y comprenant le chômage rural, que rien ne vient secourir actuellement. Extension aux communes rurales de la politique des grands travaux. Construction de mairies, d’écoles, de dispensaires donnant du travail aux chômeurs et aux artisans isolés, pour le plus grand bien de la collectivité. Financement par un emprunt forcé sur les bénéfices des entreprises travaillant pour la défense nationale.
Organisation professionnelle tendant à donner à chacun la propriété de son métier. Transformation du fonctionnarisme d’Etat en un fonctionnarisme de métiers, lui donnant ainsi indépendance et confiance.
Organisation, pour chaque métier, d’un patrimoine corporatif permettant :
“ d’aider les jeunes à fonder une famille;
— de financer les débuts dans le métier;
— de constituer et de gérer une caisse de retraites permettant à tout vieux travailleur de terminer ses jours dans la quiétude et de laisser ainsi aux jeunes du travail et des places.
Maintenir et améliorer toutes les lois sociales tendant à assurer aux ouvriers :
— liberté, protection et sécurité du travail ;
— protection médicale et sociale.
Protection du petit commerce et de l'artisanat contre :
— le fisc inquisiteur, compliqué et avide,
— les grosses entreprises anonymes,
— les trusts,
qui les paralysent et entravent ainsi la renaissance économique nécessaire à la subsistance des milliers de familles qu’ils nourissent.
Donner à la coopération un statut juridique et social clair, précis et uniforme, qui la rende la collaboratrice et non l’ennemie du commerce familial.
Pays :
Un Etat juste, reflétant les besoins et les aspirations populaires, une République vraiment démocratique et non livrée aux puissances financières, aux congrégations économiques et aux groupements sociaux qui altèrent actuellement son clair visage.
Donc :
Contrôle permanent des représentants par l’électeur : le représentant devant, comme l’impose le parti agraire et paysan français, rester en contact permanent avec la commune, cellule élémentaire de la vie nationale et le département ou la région économique par l’intermédiaire de la Fédération départementale. Suppression des ambitions personnelles, des affaires privées sous le couvert des gestions publiques, obligation au représentant de travailler et de siéger. Sanctions, comme il est prévu au sein du parti agraire et paysan français, contre le représentant défaillant ou infidèle.
Une politique intérieure et extérieure énergiquement pacifique, basée sur de grandes consultations populaires dont le retentissement dicterait aux gouvernants leur mission. Le pouvoir de décider de la paix ou de la guerre devant appartenir de droit aux mobilisables.
Maintien farouche de toutes les libertés
— individuelles,
— communales,
— régionales,
— nationales,
contre toutes les dictatures et toutes les dominations, d’où qu'elles proviennent et sous quelque masque qu’elles se cachent.
Bref :
Des réformes — mais d'urgentes, de vraies, de positives.
Donner à l'ouvrier le moyen de faire vivre sa famille, de posséder en propre maison et jardin.
Rendre au petit commerçant, que le fisc ruine, les libertés dont il a besoin Le défendre contre les trusts, les grosses sociétés.
Donner au paysan le juste fruit de son travail et lui donner la possibilité d'acheter les produits de l’industrie.
Ranimer ainsi commerce et industrie personnels, non anonymes.
Protéger les retraités, les petits rentiers, les épargnants contre les escrocs et les écumeurs d’économies par un contrôle serré de l’Etat sur tous les organismes de crédit d’une part, par une responsabilité effective et une punition exemplaire des dirigeants d’affaires en déconfiture frauduleuse.
Rendre donc son équilibre physique et moral à notre jFIranae içn organisant te contrôle et le contact permanent entre ie peuple et ses représentants — dissipant ainsi légendes, méfiances t incuries et réalisant ainsi 1 unité d'efforts, de travail et de résultats*
La classe paysanne tend à toutes les classes moyennes et ouvrières une maialoyale I Sauvons ensemble la démocratie, la paix et notre droit à la vie!
François dk CLERMONT-TON N ERIK
^Agriculteur*
Maire tie Hertangles*
Vice- président de rOtiion des syndicats agricoles de b^Somme, Secrétaire général de l'Association syndicale belteraYÎère de ta Somme* Candidat de progrès républicain agricole et social*
Circonscription de MONTBIDIER
M, Michel BRILLE
(Groupe de l'Allksoe des républicaine de gauehe et des vadieam du dépendants,) Elu pour la irt fois le 3 mai 1936*
Mes chers concitoyens;
Dans mon affiche de remerciements, il y a quatre a ns /j’écrivais :
« La plus belle vengeance envers mes adversaires sera d'avoir raison* Fai dit et répété que le programme de Tonnellier ne serait jamais réalisé*
« Jamais les ouvriers ne verront la nationalisation des chemins de fer, la semaine de quarante heures avec an salaire de quarante-huit heures, jamais le programme minimum des socialistes ne serait appliqué : C’était un bluff électoral* »
Dans son affiche de remerciements, Tonnellier, Il y a quatre ans, écrivait :
« Travailleurs de toutes catégories, républicains de toutes nuances, fraternellement unis, nous avons de nouveau remporté la victoire*
«f Et nous avons la grande satisfaction de voir que le succès des gauches s’étend à notre département et à la France entière.
« Enfin, vous savez, mes chers concitoyens, que je remplirai fidèlement le mandat que, pour a seconde fois, vous m’avez fait T honneur de me confier. »
Qui avait raison ?
Tonnellier élu au second tour par les « gauches » reconnut que cette majorité -s’étend ait à la France entière; il pouvait donc réaliser son programme.
Il a trahi son parti.
Il a trahi son programme*
Rappelez' vous l’affiche que j’avais posée à Caix et intitulée : ■« Escroquerie électorale j>.
N’est-ce. pas une véritable escroquerie électorale que de toujours promettre et ne jamais tenir ?
L’Union des juches, aujourd'hui baptisée Front populaire, a fait faillite deux fois;
I£n .1924^. elle, a abouti aux décrète* lois Poincaré.,
En 1932, elle a abouti ans décrets-lois Pierre Laval,
Inutile de recommencer une troisième fois : le pays ne le supporterait pas.
Cet échec est du à ces formations politiques bâtai des qui ne savent que détruire sans jamais construire.
Seule, PtJnion nationale peut nous sauver de la ruine et de la menace étrangère.
Dans sa profession de foîv, M. de Lupel écrivait en avril 1,9.28 :
«' La politique ci-union naüonale; que je défendais alors devant vous; fort de là justification dessévénementfe, je la soutiens! encore. aujourd’hui. ïv
Vous connaissez les. liens d’amîtié qui nous unissaient* J/ai soutenu et continué seul, dans votre arrondissement, sa politique ; rappelez-vous la belle, lettre d’encouragement que m'adressa, en 1930, pour la publier, Mmo de Lupel.
G a villon ose aujourd’hui prétendre qpbl continue cette politique.
Qui présente et soutient Caviîlon? MM. Leniatte et Binant.
Qui se présenta en 1928 contre de Lupel ? M. Leniatte soutenu par M. Binant.
Toujours les mêmes !
Assez de combinaisons dans l1 arrondissement
Assez de combinaisons dans la France entière.
Voici les principales réformes qui. s’imposent :
Dans le domaine intérieur :
Four gouverner, il faut- d’abord avoir une majorité stable; il ne faut plus voir les Ministères se succéder avec une telle rapidité. Depuis la fondation de la III* République, nous en sommes au centième !
La Chambre du Cartel, 1932*1 936 a. changé douze fois de gouvernement.
Seule ia pratique du droit de dissolution, qui rend vraiment le peuple souverain, peut nous 1 assurer; un député réfléchirait avant de renverser un gouvernement s’il était dans 1 obligation de retourner chaque fois devant ses électeurs.
L'Etat doit être le souverain maître, aucun corps ne doit se substituer à lui.
Si Ikm veub dissoudre les ligues-, il faudra commencer par la franc-maçonnerie qui est certainement ïa plus dangereueo puï&quîèlle se; cache;
Dans l’ordre financier :
La dévaluation est un vol déguisé ; les petits et les rentiers en sont les victimes et seuls les spécula Leurs en profilent. Le franc qui a déjà été amputé des quatre cinquièmes de sa valeur par la faute du premier cartel ne peut plus subir aucune atteinte nouvelle; ce serait alors? Feifo h d rement total.
Dans l'ordre fiscal ;
Diminuer le train de vie de l’Etat pour pouvoir réduire les impôts; si l’Etat touche moin^ ib dépenserai moins; les agriculteurs-, les commerçants, les industriels, les ouvriers s o n t c apab les de dé pen ser e ux-m ê m e s; le ü r argent i
Réduire le: chômage :
Gel article de mon programme découle immédiatement du précédent.
Quand la confiance sera revenue, quand les impôts seront diminués, les capitaux se réinvestiront et les industriels et les commerçants retrouveront l’ère de prospérité inhérente k tout régime d'équilibre et de paix.
Pour l'agriculture :
J’ai défendu avec acharnement les Ministères d'union nationale, notamment celui de Tardieu, Sous son ministère, le blé. valait 1 40 francs.
Le Cartel arrive au pouvoir, le blé étranger entre en énormes quantités dans notre pays, pourquoi ? Les cultivateurs savent qu'il fallait bien remercier les caisses électorales de certains partis politiques dont un personnage, gros importateur de blé, en est Tanimateur occulte.
En France, pays essentiellement agricole, l'agriculture a besoin d’être protégée plus que tout autre forme de production.
C'est pour cela que tout agriculteur, ouvrier, patron, fermier ou propriétaire doit être pour une politique vraiment nationale, car on ne défend pas son pays que par les armes, mais aussi par des frontières que l'on appelle les tarifs douaniers*
Dans le domaine extérieur l
Pour réformer toutes ces réformes intérieures, il faut être assuré du lendemain*
Semer n'est rien si Ton ne peut récolter,
La paix intérieure c’est bien, la paix extérieure c'est mieux.
Si, depuis quatre années, la France avait su parfois dire non, au lieu de toujours céder à Genève, aujourd’hui, Hitler ne parlerait pas si haut et si fort. Hélas I la France n'est plus libre, la France n'est pas unie; une nation doit être libre et unie*
La France n'est pas libre :
Par la folle politique financière du Cartel, elle a été obligée d'emprunter des capitaux à l'étranger; elle a, de ce fait, compromis sa liberté d'action*
La France est désunie :
Depuis quatre ans, elle a changé douze fois de gouvernement et la France, à Genève, n'est jamais représentée par le même Ministre des Affaires étrangères*
Ceux qui ont fait la guerre, mes amis les anciens combattants, me comprendront ; avant d'avoir la paii à l'extérieur, il faut la faire à l’intérieur*
Mes chers concitoyens, pour la troisième fois, je me présente devant vous ; je n’ai pas changé* Je suis plus partisan que jamais de l'Union nationale*
Vous ne pouvez avoir le choix qu'entre deux politiques :
Le Front populaire ou l'Union nationale*
Je suis ie seul candidat d’Union nationale, je ne cherche pas à tromper l'électeur par une étiquette pleine d1 équivoque et de sous-entendus : 6.000 d'entre vous m'ont fait confiance en 1932.
Vous refuserez votre confiance au candidat patronné par les combinards et les traîtres qui veulent un député.pour eux seuls; qui méprisent l'électeur et ne pensent qu'à leurs petites combines.
Vous voterez pour le seul candidat d’Union nationale.
Contre les candidats du Front populaire,
Contre le candidat des combinards.
Vi ve la République I
Vive l'arrondissement de Montdidier auquel je suis resté et resterai toujours fidèle,
Michel BRILLE Républicain de gauche.
Seul candidat investi par l’Alliance démocratique. Ancien combattant, carte n° 104*120,
Mutilé de guerre à 35 0/0,
Circonscription de PÉKONNE.
M, Alfred BAS QU IN (Groupe socialiste )
Elu pour la 1 rt fois le 8 maî 1932, — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F, I. 0,5 p. 3,)
Aux Electeurs de l' arrondissement de Péronne,
La Fédération socialiste de la Somme m a désigné à nouveau pour la représenter dans l’arrondissement.
Il y a quelques mois, je disais aux délégués sénatoriaux ce que je tiens à redire aujourd’hui — parce que c'était la vérité hier et elle l’est davantage à l'heure présente.
Qu'il me soit permis d’attirer votre attention sur J a situation présente, sur ses causes, ses répercussions et sur la carence des pouvoirs publics qui n’ont rien fait pour parer à la misère et aux souffrances que vous avez constatées, et qui ne font rien pour nous préserver de la ruine qui nous guette.
Je ne doute pas un seul instant qu'après avoir lu ces lignes, vous reconnaîtrez que je suis reslé très objectif, qu'aucune phrase ne frise la démagogie et qu'à côté de l’étiquette politique du signataire, il y a tout simplement la vérilé*
Par la mauvaise volonté du Parlement et parfois l'intransigeance du Sénat, il n’a pas été possible de remédier aux injustices, aux iniquités ni de libérer l'Etat des puissances d'argent.
Les classes pauvres et moyennes ont toujours fait les frais des redressements.
On a toujours pratiqué une politique d’impôts et d'emprunts, qui fait que nous traînons aujourd’hui un boulet qui laisse derrière lui des maux presque sans remède.
On n'a jamais voulu comprendre la nécessité d’alléger le fardeau des classes moyennes qui, par répercussion, pèse sur les classes laborieuses.
Si les charges iniques ont. écrasé les humbles, elles ont maintenu intacte ou consolidé la position des gros privilèges. Si les uns ont supporté les conséquences du progrès de la
science cl de la modernisation du machinisme, d'au 1res ont eu la faculté d en tirer des profits immenses.
Les hommes de la terre, « les vrais » n’ont ils pas souvent fait remarquer et avec juste raison, que si les récoltes étaient soit excédentaires soit déficitaires, ils étaient victimes dans un sens comme dans l’autre, autant que les consommateurs.
Dans ce domaine comme dans tous les autres, on peut affirmer qu'une poignée d'hommes ont toujours eu la possibilité de faire la hausse ou la baisse, pour leurs plus grands profits.
Qui pourrait nier que les boursicoteurs et les grands courtiers ont toujours été les grands profiteurs dç la peine des autres.
D'autre part* si les saisies et les disparitions sont nombreuses chez les petits et les moyens, n'est-il pas vrai que des sociétés puissantes, bancaires, commerciales et industrielles ont profité des largesses de l'Etat qui a distribué des milliards sans compter.
Dans !c domaine fiscal, si des mesures vexatoires et iniques ont été prises contre certaines catégories de travailleurs, artisans, commerçants et producteurs, il ne fut jamais porté atteinle aux puissantes sociétés financières, industrielles et commerciales, qui ont toujours eu et conservent le droit de mettre des millions en réserve, pour leur permettre de multiplier les usines et les succursales avant de verser dans les caisses du Trésor une juste contribution.
Après avoir permis la fraude, f évasion des capitaux, la spéculation et l'institution de trusts formidables, les pouvoirs publics sont contraints d'obéir aux ordres des bénéficiaires d'une telle politique, et c'est ainsi qu’après avoir dépouillé les petits rentiers, les petits retraités qui ont servi fidèlement le pays pendant trente années, on diminue ■ les crédits d'assistance aux vieillards qui ont édifié la richesse du pays, et les familles des soldats sous les drapeaux se voient refuser l 'allocation.
Puis on accumule les charges sur nos petites communes rurales, dont les budgets peuvent a peine s'équilibrer; on diminué les subventions pour les adductions d'eau potable, on laisse nos chemins de village dans un état lamentable*
ï! n’est pas possible d'améliorer les matériels d'incendie, on interrompt les constructions k bon marché et V électrification des campagnes, alors que les compagnies de chemins de fer touchent <lcs milliards, que les compagnies d’assurances et les magnats de l’électricité distribuent des dividendes scandaleux,
Ce n'est sans doute pas suffisant, car, pour compléter ce chef-d'œuvre, il a fallu qu’en pleine crise on adopte des mesures arbitraires au possible.
En effet, alors que les produits ne s'écoulent plus, que les commerçants et les artisans se croisent les bras devant V atelier et le comptoir, on diminue les pouvoirs d’achat en commençant par ceux qui gagnaient à peine de quoi vivre, ce qui a pour résultat une aggrava Mon de 3 a crise.
Aussi, c’est le marasme complet, l’incertitude du lendemain, les misères et les souffrances allant grandissantes, c'est la colère qui gronde, c'est la menace de guerre civile.
Citoyens, vous vous êtes dit sou vent que cette situa lion ne pou vait durer plus longtemps dans i e payj.
r/esl pourquoi il faut songer à élever au pouvoir ceux qui sont décidés à apporter les remèdes .
Chers Concitoyens,
Depuis quatre an B que je vous représente au Parlement, vous avez pu vous rendre compte que je savais cepip U r toutes mes ub’igaUoms d'élu, en particulier celle qui consiste à me ternir à la dia passion de tous ceux qui ont eu besoin de moi, aussi bien en recevant chaque samedi, chez moi, qu'en vivant au milieu de vous et en assurant de mon mieux le vol u milieux courrier que je dois à l'amie de confiance de mes électeurs comme h mes adversaires politiques.
Ma candidature, en dehors de ces considérations que j’ai terni à souligner, à cause de leur importance locale, comporte un sens politique plus général.
Dans la crise mondiale actuelle, où 1 Exploitation des grands capitalistes nationaux et internationaux réduit des millions d’hommes au chômage et à la misère, tandis que des stocks formidables de marchandises et de produits encombrent les magasins et sont même détruits pour faire remonter les prix, plus que jamais je proclame la nécessité de marcher vers les solutions socialistes.
En vous demandant de m’accorder votre confiance au scrutin du 26 avril 1936, je fais appel à votre clairvoyance pour choisir parmi les candidats qui se présentent à vous, celui dont la personne vous donne la meilleure garantie que, dans le cadre local, vos intérêts seront bien défendus et qui, sur le plan général, par J a politique qu'il suit à la Chambre > entend organiser la justice entre les hommes et la paix entre les peuples.
J’attends votre verdict avec confiance.
Alfred BÀSQUÏN Député de Pérouse.
TARN
lr* circonscription d’ALBl.
M. Augustin MALROUX
(Groupe socialiste.)
Elu pour lu P1* fois le 3 mai 193p.
(Voir le programme du parti socialiste S, F, L 0., p. 3.)
Chers concitoyens,
Les membres des sections socialistes de ïa lrc circonscription d’Albi m'ont fait le grand honneur de me désigner à vos su tirages pour l'élection du 26 avril prochain.
J’ai accepté cette marque de confiance et d’est ime, certain qu'elle sera ratifiée par la majorité des électeurs de la 1" circonscription d’Albi,
Beaucoup d'entre vous me connaissent* Fils d’une famille d’humbles travailleur?,, ardemment républicaine et socialiste, j'ai toujours mis mon activité au service de toutes les nobles causes*
En 1932 , une partie de la majorité que vous aviez envoyée à la Chambre a manqué à tous ses engagements. Dès le premier jour de la législature, au Jieu d’engager la lutte à fond contre tous ceux qui, dans la banque, dans les hautes administrations de FEtat, dans la presse, entendent faire échec aux volontés populaires et à l’expression du suffrage universel r ils se sont inclinés devant le mur d’argent. Us ont fait la politique voulue parles de Wendel, Schneider, Roslchüd et autres marquis de Vogue.
Le résultat, vous le connaissez : décrets-lois, déflation f augmentation terrible du chômage, déficits accrus dans le budget, misère pour tous les travailleurs, menaces de guerre plus fortes que jamais. Brochant sur le tout, notre pays a été menacé par ïe fascisme et le 6 février 1934 (a République a failli être renversée.
Non seulement le Parti socialiste avait prévu toutes les conséquences de cette politique criminelle, non seulement il n’a cessé de mettre en garde les républicains abusés, mais il a pris, au sein du Front populaire une attitude qui a beaucoup contribué à chasser les gouvernements réactionnaires, dits d'Union nationale et à délivrer ta démocratie des dangers que lui faisaient courir les ligues factieuses.
Mon programme? C'est le programme intégral du Parti socialiste, du parti de Jaurès et de Guesde dont je suis fier.
Il peut tenir en ees trois formules lapidaires :
Du travail aux chômeurs.
Des débouchés aux cultivateurs.
Des clients aux commerçants.
Du travail aux chômeurs par de vastes travaux d outillage national : silos pour l'office du blé, du vin; écoles pour noire jeunesse; hôpitaux et sanas pour nos malades.
Retraites réelles pour tous les travailleurs à 60 ans, à un âge moindre pour les industries dangereuses ou insalubres.
Application de la semaine de quarante heures, sans diminution des salaires, conformément au plan de la G. G. T. Suppression des décrets- lois stupides.
Des débouchés aux cultivateurs par l'institution d’offices du blé, du vin, de la viande, des produits laitiers, des engrais chimiques, des forêts,
La révision de la loi sur les fermages.
Un statut de métayage.
L’assurance contre les risques agricoles comprise dans le service public des assurances nationalisées.
Des clients aux commerçants par la lutte contre les grands trusts (prixunics) la révision des cessions de fonds, des baux, la détente fiscale»
fl faut restituer à la collectivité le profit des monopoles capitalistes. Doue :
Nationalisation des minés;
Nationalisation des assurances privées;
Nationalisation des industries métallurgiques, chimiques, électriques, qui nous pillent;
Nationalisation des transports,, des pétroles, des sucreries et de la Banque de France.
Enfin, préservation de la paix par le désarmement général, contrôlé, simultané, par l’arbitrage obligatoire et l'assistance mutuelle; par le retour immédiat au service d un an; par l'arrêt de la course aux armements et la nationalisation de la fabrication des armes que les radicaux timorés n'ont pas voulu réaliser de 1932 à 1 936.
Cli ers concitoyens,
Le Parti socialiste S. F. L O, vous tend son drapeau ;
Il vous présente sa doctrine, neuve, généreuse, humaine.
Il vous demanda le pouvoir.
Si je suis votre député, vous aurez élu un homme sur, un homme qui ne pactisera jamais avec la réaction cléricale et nationaliste, un homme qui au Parlement ne sera pas comme ces dépu tés -girouettes qui, £prè$ avoir voté la diminution de la retraite des combattants, condamnent en période électorale cette diminution.
Pour le socialisme de Jaurès, de Guesde, de Vaillant.
Pour l'avènement du Front populaire français.
Pour la République sociale.
En avant, tous aux urnes et en masse, voter pour le Parti socialiste S. F. I. 0,
A uqusTjN M A LROUX
Secrétaire de la Fédér&ljpn socialiste du Tarn» Maire de Blaye-les-Mines,
Syndiqué de UE nseigtic nient (G, G. T»),
2e circonscription d'ALBI.
M. Louis FI Kl'
(Groupe socialiste.)
Elu pour la De fois Je ier mai 1932* — Béé lu le 26 avril 1936*
(Voir îe programme du parti socialiste H. F* l, 0* , p* 3.)
Citoyens,
Voici quatre uns que vous m’avez librement choisi, pour occuper le siège qu'a illustré noire grand Jaurès.
Vous m'avez donné là, une très grande preuve de confiance qui m'a profondément touché et qui m'a toujours dicté mon devoir.
Cette confiance je ne crois pas l'avoir déçue, ayant fait tout ce qui éLaïL en mon pouvoir pour en demeurer digne.
J'ai conscience d'avoir été un mandataire fidèle, honnête, dévoué et laborieux. J’ai travaille de mon mieux, dans le sens que je vous avais promis, au cours de cette législature mortellement blessée par l'attentat fasciste du 6 février.
C'est ce qu’ont pensé les 500 délégués du Congrès socialiste de la circonscription de Carmaux, venus de toutes les communes qui, à l'unanimité, m'ont choisi à nouveau comme porte -drapeau de notre parti aux élections du 26 avril.
Ges élections se produisent à un moment où nous traversons les plus graves événements, à 1 intérieur comme à l'extérieur; à nu moment où la paix et la République sont dangereusement menacées.
Et ces circonstances font que la prochaine consultation populaire présentera une importance capitale, non seulement pour l'avenir de notre pays, mais aussi pour le maintien de la paix dans le monde*
Il s'agit de savoir si le peuple de France se prononcera ; pour la République, la liberté, Je pain et la paix ou au contraire : pour la dictature, le fascisme, la misère et la guerre.
D ores et déjà la réponse n est pas douteuse et l'on peut être assuré que, comme en Espagne il y a deux mois, grâce à l'action du Front populaire, les partis de gauche en regis treront, les 26 avril et 3 mai prochains, une éclatante victoire qui permettra de réaliser enfin les aspirations des masses laborieuses, de juguler la crise et de battre définitivement le fascisme*
Ces buts auraient déjà été atteints si, comme nous l'avons proposé il y a 4 ans, les partis de gauche avaient accepté de signer un programme minimum de réformes immédiatement réalisables, comme ils ont enfin compris la nécessité de Je faire aujourd'hui.
Pendant quatre ans, à la Chambre et dans le pays, nous avons combattu sans nous asser, la politique déflation qui n’a fait qu’aggraver la crise agricole, commerciale et tind u s trie! le*
Dans toutes les circonstances, dans tous mes 'votes, je suis resté fidèlement attaché à mon parti, suivant ainsi l'exemple de mon illustre maître Jean Jaurès.
Avec mon parti, j aï vote toutes les mesures qui étaient de nature à porter quelque amélioration au sort des ouvriers ou qui s inspiraient de la défense des intérêts de la classe paysanne.
Nous n’avons jamais marchandé noire concours pour assurer la défense de la République qui est le seul Gouvernement compatible avec les droits du peuple, que les masses, rurales ont imposée et. qui reste pour la classe ouvrière le meilleur instrument de libération.
Toujours du côté des faibles contre les Corts, nous avons énergiquement soutenu les intérêts des victimes de la guerre, des anciens combattants, des petits commerçants, des: petits artisans, des fonctionnaires,., des retraités, des familles nombreuses et des malheureux assistés frappés eux aussi par les decrets lois de misère et de famine.
Nous avons pris T initiative de toutes les propositions d’équilibre et de progrès susceptibles d’amener la revalorisation des produits de la terre et le rétablissement du pouvoir d'achat et de consommation des masses ouvrières, mesures sans lesquelles ni la crise agricole, ni la crise commerciale, ni la crise industrielle ne peuvent être résolues.
Membre de la Commission des mines de la Chambre, j'ai défendu a la Tribune et auprès des Ministres intéressés le projet portant à 5.500 francs le taux des retraites minières. JTai déposé avec mes amis du groupe socialiste, un nouveau projet de loi portant la retraite h 6JJ00 francs, à 50 ans d’age et vingt* cinq ans de services, que nous défendrons à la rentrée' comme le demandait encore la Fédération nationale des mineurs dans son récent Congrès d'Albi.
Comme secrétaire de la Commission des mines, j'ai rapporté et fait voter par ]« Chambre la nouvelle loi étendant les pouvoirs des délégués mineurs.
Je suis intervenu à la Tribune pour défendre les droits des chômeurs et des petitsépargnants, de meme que je suis intervenu pour l'ouverture de hf ligne C annaux — Viudrac q ü i v a c t 1 e m i s e prochaine m e n t e n e x pJ.o.i lût i o n .
Je me suis tenu en contact étroit avec toutes les collectivités, municipalités, syndicats, pour les aider dans leurs démarches, ainsi qu'avec les populations que j’ai l'honneur de représenter 11 ne se trouvera pas, dans l’ensemble de la circonscription, un seul électeur po u r a f fi r m er que le d é p u té sort a n t a refusé de soc c n p er de la m o in dre q u e silo n q u o n i u i a signalée : qu'il s’agisse d'un- droit à obtenir, d'un abus à supprimer, d'une injustice à réparer.
Fils d’ouvrier et petit-fils de paysan, c'est donc en toute confiance que je fais appel à tous les travailleurs de la ville et de la campagne, ainsi qu'aux petits commerçants et artisans accablés par les charges fiscales.
N' âiy aott eu face de moi, en, dehors d'uu candidat communiste, qu'un candidat sans parti r sans programme et sans valeur qui se dresse aujourd’hui contre ceux qui le firent élire hier, j'ai le droit de faire appel aussi à tous les Républicains sincèrement démocrates qui veulent donner tout son sens à la République, et qui estiment qu'un mandat de député doit servir à défendre une cause et non pas un bas intérêt personne],
La réaction qui, pendant près d nu quart de siècle, mena dans cette circonscription une lutte féroce contre l'illustre apôtre du socialisme et de la paix, a déserté la bataille et n’ose même pas se mettre sur les rangs 'en face d un de ses modestes disciples. Mais elle espère bien pêcher en eau trouble en portant ses suffrages sur le candidat sans parti qui a accepté de faire son jeu.
Ses calculs sont vains ; le peuple ne veut plus être trompé ni trahi. Les événements sont graves. Ils réclament des hommes solidement trempés, fermes dans leurs convictions, iné* bran la b tem eut fidèles k leur parti, ei non des hommes variant au gré de leurs intérêts personnels.
Car la crise économique sans précédent qui accable notre pays ; crise de mévente pour la classe paysanne; crise de chômage et de misère pour la classe ouvrière, nous impose le devoir d'imprimer une vigoureuse impulsion à la République pour atténuer les elFets meur* tri ers causés par ces crises, fruits naturels du capitalisme, et qui ne disparaîtront qu’avec lui*
N’est il pas abominable de constater que c'est par suite d’une trop grande abondance,, dhiuc: surproduction de richesses, que des millions d'êtres humains sont condamnés à la sous?- consomma Lion,, comme dans les. pires périodes de disette?
Celte inadmissible contradiction montre la nécessité qui s'impose de prendre des
mesures rapides et énergiques pour mettre fin à l’anarchie insensée qui, de plus en plus, bouleverse l’économie mondiale, engendrant le fascisme et ses périls mortels.
On ne luttera efficacement contre le fascisme qu’en combattant la crise qui ferme toute issue à la jeunesse, précipite à la ruine une partie des classes moyennes qui n’ont même pas t "espoir de trouver du travail.
Pour défendre la République, il faut que les ligues fascistes soient immédiatement dissoutes et tous les factieux qui la mettent en péril mis dans l'obligation de s’incliner devant h volonté souveraine du peuple.
Pour la paix, pour le désarmement :
Le coup de force du dictateur Hitler, montre l1 urgente nécessité de l'organisation de la paix, de la paix totale et durable dans la sécurité collective, en obtenant le désarmement général, simultané et contrôlé ; en supprimant la fabrication et le commerce privé des armes j par la coopération économique des peuples succédant à la rivalité mortelle des nationalismes.
C’est parce que nous voulons la paix que nous avons voté contre la prolongation du service militaire.
Contre ïe chômage :
La crise économique qui se prolonge impose à la collectivité de couvrir ce risque social, le plus terrible qui frappe la classe ouvrière : le chômage.
J/un des premiers devoirs de la nouvelle Chambre devra être l’organisation de Fassu-
rance-chômage.
Cette assurance doit se compléter par une assurance contre les risques agricoles garantissant tous les paysans contre les calamités.
Par des prélèvements sur les nombreux milliards de bénéfices des sociétés d’assurances, l’assurance chômage et l’assurance contre les risques agricoles peuvent être créées sans charges nouvelles pour F Etat,
Réduction de la semaine de travail à quarante heures sans diminution des salaires.
Vacances payées : exécution de grands travaux pour stimuler Féconomie nationale.
Agriculture :
Le socialisme entend respecter pleinement la propriété paysanne et, bien loin d’y porter atteinte, il Faidera au contraire en la libérant de l’usure, de la mévente, en la protégeant contre les féodalités économiques.
Pour défendre les paysans de la douille exploitation dont ils sont victimes au moment où ils achètent et au moment où ils vendent, nous préconisons la création d'offices publics pour les blés, les engrais, le vin, la viande, etc* Ces offices publics, dont notre grand Jaurès avait proposé la création, supprimeraient les prélèvements des gros spéculateurs des bourses de commerce qui achètent à la baisse et vendent à la hausse, et fixeraient des prix à la fois rémunérateurs pour les producteurs et raisonnables pour les consommateurs.
Nous voulons favoriser l’extension du crédit agricole et encourager le développement des syndicats et des coopératives agricoles administrés par de vrais paysans.
Nous nous appliquerons k faciliter le travail si pénible des hommes de la terre qui doivent bénéficier eux aussi des assurances sociales.
Réformes sociales :
J’accepte sans réserves, tout le programme que la C. G. T, n’a cessé de défendre. Défense des salaires, rétablissement du pouvoir d’achat et de consommation des masses laborieuses. Octroi d’une pension aux ouvriers et paysans ayant usé leur vie au service de la collectivité et, notamment, aux vieux exclus des assurances sociales.
L'instruction pour tous :
C’est par l'école unique que nous entendons ouvrir à tous les enfants, les portes de l’enseignement à tous les degrés, dans le cadre de la laïcité.
Justice fiscale :
La nationalisation, c'est-à-dire le retour à la Nation des grandes richesses nationales ■comme les mines et les forces hydrauliques, de certains monopoles de fait comme les assurances, îa nationalisation du crédit et notamment de la Banque de France, apporteraient d'importantes ressources qui, actuellement, profitent aux seules oligarchies capitalistes.
Répression sévère de la fraude qui permettra de réduire les impôts qui pèsent sur la consommation, de supprimer l'impôt sur le chilfre d’affaires et de réduire les impôts cédukires sur les bénéfices industriels commerciaux.
Rénovation de l'Etat :
Partisan de la B. P, voulue par Jaurès et du vote des femmes, je réclame l'extension des attributions du Conseil national économique.
Je suis enfin partisan de P abrogation des fois scélérates, de l’amnistie générale en matière politique.
C’est à cette œuvre de défense de la République, de justice et de paix internationale, que le parti socialiste entend travailler, en collaboration au Gouvernement avec les autres partis de gauche dans le Front populaire.
C'est pour me permettre d'y travailler moi-même que je vous demande de me faire confiance.
Vive îa République sociale 3
Louis FIEU
Députe fl o r t an t .
Maire de Carnau*.
Conseiller général du Tarn.
Ancien secrétaire de la Chambre des Députés,
lie circonscription de CASTRES.
M. Salomon G R CM BACH (Groupe socialiste.)
Elu pour la P* fois le 29 avril 1928. — Réélu le 3 mai !93G.
(Voir le programme du parti socialisle S. F, 1. O., p. 3.)
Chers électeurs,
J'ai l’honneur de solliciter vos sulïrages le 2ô avril, jour où vous êLes appelés à choisir en votre qualité de citoyens libres d'une République libre, le représentant de la lre circonscription de Castres à la Chambre des Députés.
Ancien député socialiste d’Alsace, j’ai succombé en 1932 à la coalition immorale entre les nuiUi-mïiliounaires indosLriels se disant « patriotes « et les éléments autonomistes hostiles à la France, Mes amis socialistes de la lrÉ circonscription de Castres, qui me connaissent depuis de longues années» m’ont demandé, à l’unanimité, d’être le candidat du parti socialiste aux. prochaines élections.
.Fai accepté avec fierté. Je crois mériter votre confiance en raison de tout mon passé et aussi en raison de ma volonté de défendre vos intérêts et ceux de la Nation, avec toute l'expérience que j’ai pu acquérir, en me penchant sur les problèmes économiques et politiques, nationaux et internationaux, au cours d’une activité publique de trente années.
Député, je contribuerai de toutes mes forces à garantir aux centaines de milliers de chômeurs lêur droit au travail, afin de donner une base solide à la revalorisation dés prix pour les produits agricoles qui ont connu une chute si catastrophique, que la classe paysanne a vu revenir V endettement et Y hideuse hypothèque.
Député, je lutterai contre les grandes puissances d’argent :
— afin de libérer les millions d’ouvriers de l’insécurité sociale permanente, dans laquelle 'es jettent les méthodes chaotiques de la production industrielle capitaliste, dont le but principal est ^augmentation des bénéfices privés des grands patrons ou actionnaires et nullement le bien-être de l’ensemble de la Nation ;
f — afin d’affranchir les millions de cultivateurs, petits et moyens propriétaires, fermiers et métayers, tous les travailleurs de la terre, de l'exploitation par des minorités de grands capitalistes formant les trusts du blé, de f électricité, des assurances, des banques, qui encaissent, même durant les périodes de crise économique, des milliards de Bénéfices au préjudice de la masse des producteurs et des consommateurs*
El ainsi le commerce et les commerçants français, retrouveront la stabilité qu’ils ont forcément perdue, puisque des millions d’ouvriers et de paysans n’ont plus assez gagné pour acheter ce dont ils avaient besoin.
Four les avoir étudiés depuis fies dizaines d’années, je connais les interets de la France et je [croîs pouvoir affirmer que je connais aussi, dans leurs détails* les intérêts et les besoins de la lre circonscription de Castres, dont la défense sera d’autant plus efficace que la situation générale de notre pays s’améliorera.
Chers électeurs,
Je crois à la nécessité, sî l’on veut éviter un effondrement général, de transformer dans ic sens socialiste, la structure économique de la société actuelle ;
Je crois h la supériorité du régime démocratique qui sauvegarde la dignité et les libertés politiques de chaque citoyen, sur les régimes dictatoriaux;
Je suis persuadé que c’est en restant fidèle à ses meilleures traditions républicaines que la France gardera devant le monde sa vraie figure — celle qui lui assure parmi les autres peuples les sympathies et les amitiés dont elle a besoin, plus q ne jamais, en face d’une Allemagne hitlérienne qui constitue un danger pour la paix et pour la sécurité de notre pays;
Je crois que la France qui a perdu 1 .400*000 de ses enfants, lors de la dernière guerre qui lui fut imposée par l’Allemagne impériale, doit rester en tête des nations voulant organiser îa paix dans la sécurité de tous, par f assis tance mutuelle contre tout Etat agresseur ;
Je crois que la Société des Nations ne doit pas être considérée comme « une belle idée d’avenir » mais qu’elle peut constituer, par le rassemblement immédiat de toutes les volontés de paix, contre des Etats comme le Reich hitlérien, l’instrument de sécurité indispensable à îa France et à tous les autres pays qui ne veulent plus de guerre.
Je crois que ce n’est que par la solidarité étroite de tous les peuples que l’on pourra parvenir à empocher l'Allemagne de déclancher une guerre, soit en Europe occidentale, soit en Europe orientale ;
Je crois qu'un effort suprême doit être tenté au sein de h Société des Nations pour sauver la paix, malgré et au besoin contre l'Allemagne raciste :
— afin d’épargner îe retour de la catastrophe au monde, afin de l’épargner avant tout au peuple de France, aux adultes qui ont déjà connu la dernière guerre, aux jeunes qui les premiers devraient aller au front, aux femmes et aux enfants qui resteraient seuls, une fois de plus.
C’est à la reconstruction économique et à ceLte œuvre de paix, à laquelle j’ai déjà voué dans le passe la plus grande partie de mes forces, que je voudrais me consacrerai Parlement, si le 26 avril vous me donnez la confiance que je vous demande*
Ayant élu domicile à Castres, vous aurez régulièrement l'occasion d’être en contact avec moi et de me soumettre vos soucis quotidiens ; ce qui ne m'empêchera pas de remplir mon mandat en assistant, non moins régulièrement, aux séances de ïa Chambre et en collaborant au travail législatif, qui est la raison d'être du Parlement, et le devoir principal du parlementaire.
Décidé à n 'exercer demain comme par le passé, aucun autre métier, je donnerai toute mon activité à l’exercice du mandat de député, pour défendre, électeurs de la lre circonscription de Castres, vos intérêts immédiats qui se confondront toujours, dans mes efforts, avec les intérêts généraux de la Nation — pour défendre, contre tous leurs ennemis, la République démocratique et la paix, notre bien le plus précieux.
S. G R U MB AC H
Ancien Vice-Président de la Commission des affaires étrangères* Ancien conseiller technique de la France à la S. D, N*
2e circonscription de CASTRES*
M, REILLE*SQULT, duc de Dalmatie (Groupe démocrate populaire J
Elu pour la 1™ fois le 10 novembre 1919. — Réélu les 22 avril 1928, 1er mai 1932
et 26 avril 1936.
Depuis plus de seize ans, vous m'avez témoigné votre confiance par des majorités sans cesse croissantes* A cette confiance, j’ai répondu par des actes* Je vous appelle à les juger.
Vous avez pu jour par jour, suivre et contrôler mes travaux au Parlement* J’ai la conviction d’avoir, une fois encore, conformé strictement mon action au* directives que vous aviez approuvées, de n’avoir manqué à aucun des engagements que j’avais pris devant vous.
D'avoir concouru, pour autant qu'il a dépendu de moi seul, à faire triompher l'idéal, les intérêts moraux et matériels que j'avais reçu mission de soutenir et dé sauvegarder.
Vous ne trouverez, dans mon activité parlementaire — èt c'est ma fierté — aucune concession à la faiblesse ni à la démagogie* J'ai considéré, en effet, que pour être digne
de vous, mon premier devoir était de satisfaire aux exigences de ma conscience, quellesque dussent être (es conséquences personnelles ou _ électorales des actes qu'elle me commandait d'accomplir»
Enfin, je n’ai jamais marchandé mon appui, chaque fois qu’il a été fait appel, indivis duellement ou collectivement à mon concours pour défendre une cause juste. A l'heure ou les événements semblent dépasser la mesure des hommes, alors qu’aux difficultés d'une crise d'une intensité inconnue dans l'histoire vient s'ajouter la menace de complications extérieures, je regarderais comme une désertion de ne plus assumer l’honneur et la charge de vous représenter t
Mon programme ? Vous le connaissez pour î 'a voir déjà approuvé.
Il commande que l’on substitué à l'esprit de parti, de secte ou de classe, l’esprit de collaboration, pour le maintien de la paix à l1 intérieur comme à ['extérieur.
A l'intérieur :
Le but de notre action c’est le retour à f équilibre moral et économique, nécessaire au maintien de la paix sociale»
Pas d'équilibre moral ni d’équilibre économique, sans confiance ;
Pas de confiance, sans gouvernement stable ;
Pas de gouvernement stable, sans majorité cohérente et disciplinée, composée de républicains animés de l’esprit de collaboration et décidés, sans passion partisane, à prendre leurs responsabilités»
Ces principes détermineront comme par le passé, mes votes.
Politique morale :
A l'encontre des fausses mystiques, d’un homme en Italie, de la race en Allemagne,, d une classe en Russie, qui sacrifient les droits de la personne humaine, une mystique vraiment française doit viser à son plein épanouissement dans tous les domaines»
Une telle mystique — le respect de l’éminente dignité de la personne humaine — a pour condition première la primauté des valeurs morales et spirituelles, en particulier celles qui sont issues des croyances religieuses et des traditions familiales.
Une telle mystique commande pour tous les travailleurs de la ville comme de la campagne le droit à la sécurité, àj.une vie saine et honorable.
Sur le plan social, elle exige :
Le respect des droits de la famille et de la conscience ;
La protection de la famille contre la misère, le taudis, l'immoralité, contre l'oisivetc forcée des jeunes, qui eux aussi ont droit au travail et à la vie;
Une aide plus efficace aux familles nombreuses des champs comme des villes ;
La lutte contre le chômage pour son extinction définitive ;
Elle détermine tes conditions du travail, sa durée, le salaire minimum vital, le sursalaire familial et les conventions collectives ;
Le respect des engagements pris à l'égard des anciens combattants et de toutes les victimes de la guerre.
Sur le plan agricole :
Sous le contrôle de la profession agricole :
La revalorisation des produits du sol et de l’élevage, par leur protection intégrale contre les produits étrangers, par la recherche de débouchés nouveaux et surtout par l'augmentation du pouvoir de consommation ;
L'organisation de ta vie à la campagne, par le développement des moyens de transport et par les facilités d'éducation pour les enfants.
Sur le plan industriel et commercial :
La protection de la“ main-d'œuvre et de l'industrie nationale ; La suppression de toutes les entraves qui découlent, soit de privilèges exorbitants ou de monopoles de fait, soit d'une réglementation abusive ;
La refonte de notre^fiscalité.
A V extérieur :
Assurer notre sécurité, par l’organisation de la défense nationale, par la recherche infatigable de tous les moyens propres à acheminer le monde civilisé vers la conception pratique de la sécurité collective ;
Organiser la paix, par une politique internationale de collaboration économique, préface nécessaire à la collaboration politique; par une politique d’amitiés et d'ententesgaranties par des pactes dans le cadre d'une S* D, N. enfui renforcée.
Chers Concitoyens,
Les principes qui précèdent ne sont que la mise en œuvre d'un plan général de rénovation dans tous les domaines. Notre pays dispose de forces morales et matérielles suffisantes pour accomplir 1 effort de redressement nécessaire. Mais il faut, à cet effort, une participation active et énergique de chaque citoyen*
Vous affirmerez votre volonté de collaborer au salut national en portant en masse vos suffrages sur mon nom.
Vive la France !
Vive la République !
Vive la 2e circonscription de Castres I
François RE1LLE-SOULT
Député a priant.
Conseiller général du Tarn.
Croix de guerre.
Démocrate populaire.
Candidat de concorde républicaine.
Circonscription de GAILLAG.
M . Ernest MàLRÏG (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la ire fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Citoyens,
Arrivant à l'expiration du mandat que vous avez bien voulu me confier le 8 mai I93Ï je viens à nouveau solliciter vos libres suffrages, ainsi que me l a demandé è I unanimité la Fédération radicale- socialiste et républicaine-socialiste dans son congrès de GaiUac.
Dans ma profession de foi de 1932 je vous disais ce que je pensais faire, si j étais votre
élu. Reprenant point par point cette déclaration, je suis heureux de pouvoir dire que je n’y ai jamais failli et, ainsi que je l'ai commenté dans les réunions publiques que j’ai eu l'honneur de donner dans toutes les communes, j’ai eu la satisfaction de n’avoir eu aucun démenti à ce sujet*
Homme tie devoir et conscient de la parole donnée, je ne promets que ce que je crois pouvoir tenir, et tiens ce que j'ai promis ; c'est pour cela que, malgré que je sois quelquefois entièrement d'accord avec des formations politiques différentes de la nôtre, je ne croîs pas devoir m’engager dans des formules qui risqueraient de dépasser le cadre de mon programme* Avant de développer mes intentions pour La venir, je vous dois donc des comptes, et j’y souscris bien volontiers.
Mon action, Citoyens, a été toute pour ïa défense de vos droits et de vos intérêts ; elle a été aussi pour le maintien de notre régime républicain dans la paix, le droit et le travail. Représentant un arrondissement essentiellement agricole, je me suis penché sur ce dur problème, avec toute l’ardeur et le dévouement dont je me crois capable.
Mes interventions, lors de la discussion de la loi sur les blés, alors que îa surproduction nous avait amené à des cours de famine, se sont manifestées surtout par le dépôt et la défense des amendements divers concernant :
1° La réglementation de la Bourse de commerce de Paris, où se déroulent les .plus grandes manœuvres spéculatives, faisant la baisse au moment des achats à la propriété ef la hausse, quand les agriculteurs n’ont plus rien à vendre, et demandant en même temps des pénalités très fortes pour les spéculateurs (amendement n° 5 à l'art. 6) ;
2° La lixaLion par le Ministre, du prix au-dessous duquel le blé ne pourra être vendu, avec des pénalités pour les délinquants (c’est en vertu de cet amendement que, sur ma demande, des poursuites ont été engagées contre des courtiers de Marseille qui vendaient sur Je marché français des blés du Maroc, à des prix inférieurs au prix légal — voir lettres du Ministre des 15 et 21 septembre 1935 — amendement n° 14 à l’art* 6) ;
3Ü Suppression de l’admission temporaire des blés étrangers, porte grande ouverte à la fi 'a u de et qui est souvent la cause de F avilissement des cours (amendement n° 6 à l'art. 12) ;
4° Contrôle des grands moulins, par la création d'un système de surveillance permanent et automatique, permettant au Ministre de suivre mqis par mois, les opérations de là grande meunerie, et rendre efficace le contrôle sur place grâce aux observations provoquées par cette surveillance. Ce qui permettrait ainsi la découverte des infractions et délits et donnerait aux chambres d’agriculture et aux syndicats agricoles, les mêmes droits que ceux qui ont été accordés aux syndicats en matière de viticulture, par l'article 9 de la loi du 29 juin 1907 (amendement n° 13 à l’art. 2);
5° Réglementation par décret du taux de blutage des farines pani fiables afin que la consommation absorbe toutes les farines indigènes {amendement n° 83, art, 8),
Le 31 août 1933, j'ai demandé que le même traitement concernant le pourcentage d’écrasement des blés reportés soit affecté aux blés non reportés ; que les primes de dénaturation soient relevées et que les caisses de crédit agricoles reçoivent les fonds nécessaires pour venir en aide aux agriculteurs nécessiteux en vue d’une avance sur leur récolte invendue. Dernièrement encore, j’ai obtenu des délais pour les déclarations d’emblavures afin que ceux qui voulaient pratiquer l’échangé du blé contre du pain puissent jouir de celte faculté.
J’ai surveillé de très près, tout ce qui touche à cette branche de la production agricole, et j’ai été assez heureux pour obtenir des résultats dont vous avez bénéficié.
Pour le vin (question primordiale pour notre région) :
A cei effet, une réunion de tous les viticulteurs du Gailkcois, provoquée par mes soins, a eu lieu le 26 juin 1933 è Gàillac, sous la présidence de M. le sénateur Loubal, et à laquelle assistaient : les représentants du commerce des vins, des coopératives, des producteurs et
de, membres de la chambre d'agriculture. Les doléances de la viticulture ont été évacuées et c est, tort de cet échangé de vues, que j'ai pu agir on connaissance de cause
Mon premier so.n a été de demander que dans tous les restaurants et buffets des garnie vin soit compris dans le prix des repas (amendement n° 19 à l’art. de la loi de 1933}.’
,*• Q“,'“ ■"r.”“on *•, ljlan,at'ons soit appliquée qu'aux départem.ul, g™ pr0. d licteurs et a 1 Algene (amendement n° 70 à l’art* tÈr),
,î. Par un projet de résolution, n“ 1S82, que j’ai déposé le 16 mai 1933, j'ai demandé
Z G?rernement de rael1^ à la disposition du département du Tarn, une somme de 39 millions, pour venir en aide aux viticulteurs victimes des gelées des 23 et 24 avril Vous save; tousse resullat obtenu ; des allocations ont été d’abord attribuées sur la base minimum de 2 j 0/0 et, a la suite d une nouvelle démarche, une nouvelle répartition a été faite en abaissanL le pourcentage à 15 0/0. 6
4. Considérant que le prix de vente au consommateur est loin d’être en rapport avec le prix de vente a la propriété du fait des prix élevés des transports et des droits et aussi des exigences des intermédiaires, j’ai proteste auprès du Ministre des Travaux publics en vue d obtenir une diminution du prix des transports ; ma requête a été prise en considération
ainsi qu en faiL loi la réponse de M. le Ministre en date du 16 décembre 1933 que j'ai publiée en son Lemps. 1 J 1
5 Notre région étant productrice de vins blancs doux dont l’appellation d’origine « Caillac a a etc reconnue par jugement du tribunal de Gaiiiac le 22 décembre 1922, avait été quelque peu ignorée des Pouvoirs publics, en ce qui concerne les avantages concédés aux vms d origine par toutes les lois consécutives à celte du ü mai 1919* Par irn projet de resolution n« 4815 déposé par mes soins le 26 février 1935, j’ai pu faire redresser celte injustice. ememo que j ai pu hure comprendre noLre arrondissement dans la répartition des 7 mlUlOI1f mis à la disposition des caisses de crédit agricole pour venir en aide aux producteurs de vins d’appellation d’origine, par des prêts à court ou moyen terme ; i! n'y avait de compris dans le projet de loi que : la Marne et la Gironde, et c’est sur mon intervention n la Chambre, que le Gadlacois y a été ajouté*
La défense du vin d’origine ne s’est pas bornée là. Je viens d’obtenir après de multiples et pénibles démarches, l’autorisation de vente de tous les vins doux, sans limitation de quantité bien que des tranches nouvelles ne soient pas mises en action ; de ce fait, tous les vins < oux qui doivent etre mis en bouteille sous peu de jours, pourront être livrés sur le marché sans courir le risque dé subir une notable déprédation.
Le 26 février 1935, par un projet de résolution, n» 4800 je demandais que les quantités de vins a distiller ne comptent que pour la partie supérieure aux 200 hectolitres d’abattement Avec quelques-uns de mes collègues, nous avons obtenu qu’il soit donné un demi- 1 ie ( u VU1 so^alsi ta Chambre a adopté cette mesure, qui n'a pas été encore appliquée uniformément dans tous les régiments. A cet effet, j’ai demandé que des enquêtes soient ailes dans toutes les garnisons, afin de s’assurer que la volonté du législateur était respectée pour le plus grand bien de nos militaires et pour la résorption de la récolte.
La diminution du degré minimum qui a permis de pouvoir écouler les vins de 8 degrés, a etc dure à obtenir; depuis novembre 1935 j’ai travaillé à obtenir ce résultat, certains représentants de la viticulture intensive étaient réfractaires à celte modification et ce n’est qu a force de persévérance que j ai pu faire fléchir les plus irréductibles, tïn projet de loi que j ai déposé en janvier, demandant l’abaissement à 1 degrés 5 est pendant devant la Commission des boissons et sera discuté à la rentrée des Chambres.
Dans le domaine généra! agricole, j’aurais voulu que l’exonération sur l'essence, pour raVtllîX a&ltaoleh, soit maintenue; on a opposé à cela le carburant poids lourd qui, s’il ^ aiusi bon marche que 1 essence exonérée, ne donne pas le même rendement, aussi
" J toujours décidé a demander les tarifs réduits pour 1 essence nécessaire aux travaux agricoles.
Sincèrement dévoué à la cause des ruraux, tout ce qui peut améliorer leur situation a fait l’objet de mes préoccupations et c'est ainsi que, président d’un syndicat d électrification rurale Ïlpant dlsept communes dont trois chefs-lieux de cantons nous avons pu amener l’électricité à toutes les fermes, à des prix minimes. Je collabore actuellement aux syndicats de Montgaillard et de Vaour dont les réseaux sont eu construction et je n ai pas ménagé mon concours à tons les syndicats de l'arrondissement* .
l” domaine social, mon action n’en a pas été moins vigilante ai e aux ££
défense de la main-d’œuvre française, tout a été mis en œuvre pour que les contingents de matières manufacturées, telles que r limes, chaussures, etc., ne viennent pas aggrave! crise de chômage en France. Je surveille de très près ces questions et je voudrais co pai demandé à b» Commission du travail, que les allocations servies aux ouvriers r ma/e ne fussent pas une aumône. Pour cela, j’ai toujours demandé la création des chantiers de chômage pour les départements, afin d élaborer des travaux de voirie : routes, chemins, Électrifications, adductions d’eau, construction d écoles, d hôpitaux, etc.
Les intérêts des combattants, auquel j’appartiens, n’ont pas été néglq^en ce qm . concerne ; tout les camarades du front, ont trouvé en moi, un défenseur Les résultats que j’ai obtenus en de multiples circonstances, en font loi.
N„“ caJr.des combattants du Maroc, ,«i n'ont pn encore avoir 1. cari, de combattant saven^avec^uelle ardeur je me suis occupé d. la défense de leurs dro.ts. Dern er.mcnl encore un. démarche a èlé f.ile auprès de M. le Ministre de. Pensions, qm nous *>»■» »» „c„ d’espoir ; les dirigeants départemental» d’assoc.ations m ont toujours trouve a c“c pour les accompagner dans les diverse, démarche, faites à Pans on atilenrs.
Voilà citoyens, ce que j’ai fait dans le domaine économique. ,
Voici mon action politique ; élu en 1932 par lés parti, de gauche, je p.n«» •» fc de la volonté populaire, 1. responsabilité do Gouvernement serait partage. S
, -rands parti, de la majorité. 11 n'en a pas été a.nsr et le, r.d.eaux, seuls, ont eu ckm do pouvoir, no, amis Herriot, Boneo.tr, Daladier, Sarrant, Chaulemps, «près avom,e««|i tous un refus de participation des socialistes, se sont vus renversés par a droite ^t de l’extrême gauche. Cela non, a amenés au G février 1934 et au Ministère. de concentration de M. Domergue qui a voulu gouverner avec les
demandés à la Chambre. Personnellement je n ai pas voulu les \o ei, co = 8^ ^
devais pas abdiquer les prérogatives que vous m’aviez confiées et que, c. ponsabilitéa, je devais garder le droit de contrôler les actes du Gouvernement.
P M. Mi n lui succéda et puis, vint le Ministère Laval qm fit voler les decreUdo!,
dont quelques-uns sont acceptables. D'autres, ont grand besoin d elre modifies et c es dq°: leq parti radical, toujours prêt pour la défense des humbles, s’est attelé a humaniser ceux concernant les petits traitements et les petits retraites. Le vote en a _
la séparation des Chambres. Pour ce qui est de l’allocation du combattant, lenWR par un député qui n’est pas de notre parti n’a pas été encore déposé, et n a pu e re dis , cela fera l’objet des premières délibérations de la Chambre issue de a cousu . • i chaîne. Certains de o» décrets-lois ont augmenté des traitements et es «Ira. es déjà beaucoup trop élevés, c’est un non-sens, aussi suis-je de ceux qui en demand
ë Le Parlement ayant été mis en vacances le 28 juin 1935 jusqu’au 28 novembre l93o, soit cinq mois, aucun travail efficace n’a pu être fourni pendant cette ong^ P aucun de ceux qui critiquèrent ce sans gêne n’a demande la convocation du Par
sisté sur ce point. , iialo-
Le budget nous a été présenté, il a été discuté un peu hâtivement ,
éthiopienne a fait l’objet d’une demande de discussion sur la politique elrangèi e . en
aement. C’est ici, citoyens, que je tiens à m’expliquer, comme d.habltu^^ ! ffen’sive toute loyauté et en toute franchise. Nous étions aux derniers jours de dece - J contre le Gouvernement risquait de faire échouer le vote du budge ^ b 3 J si le Ministère avait été renversé et de.ee lait, si on ne voulait pas, a a n j
laisser toutes le parties prenantes de l’Etat, impayées, il fallait recourir aux expédients, trop souvent mis en honneur, des douzièmes provisoires ; ces douzièmes coûtent au contribuable 900 millions par mois (chilFre officiel que personne d’ailleurs ne m’a contesté). Comme il aurait fallu au moins un douzième pour janvier et un pour février, cela aurait produit une charge nouvelle, pour les impôts, de 1 milliard 800 millions, somme qui serait retombée sur le contribuable. Il fallait choisir ; ou discuter la politique étrangère du Gouvernement, ou voter le budget. Il m’a paru raisonnable que si la discussion de la politique étrangère était nécessaire et même utile pour que la France donne au monde ^impression qu’elle veut le respect du droit des peuples, l’application des décisions de la S, D. N., la fin du conflit Halo-éthiopien, un délai de quelques jours pouvait être accordé au Gouvernement pour lui permettre de mettre de l'ordre dans l’intérieur du pays, et lui éviter de nouvelles charges fiscales. J’ai donc pris résolument la décision de retarder la discussion de la politique étrangère pour voter le budget et éviter des impôts supplémentaires qui retombent toujours sur les mêmes. Et puis, j’ai tenu aussi à ce que la loi sur les ligues soit votée car ceci est une mesure de défense républicaine.
Voilà, citoyens, le grand cheval de bataille de mes adversaires d'extrême gauche.
J'étais en complet accord à ces moments-là, avec notre honorable président Herriot, et les six ministres du parti, ainsi qu’avec bon nombre de mes camarades radicaux.
Les événements qui se déroulent, confirment que nous ne sommes pas si blâmables comme on veut nous le dire. En effet, depuis la démission du cabinet Laval, le 27 janvier, jusqu’au geste de provocation d'Hitler, le 7 mars, soit un mois et dix jours, la politique étrangère et la politique financière suivie par le Gouvernement actuel est la même que celle du Gouvernement précédent et personne n a demandé des explications, pas plus sur l’une que sur l’autre ; c’est faveu, qu’on ne pouvait sans doute en appliquer d’autre.
Je suis heureux de pouvoir m’expliquer avec vous qui me lisez tranquillement, en dehors de l’atmosphère passionnée des réunions publiques. Ce que j'ai fait, je fai fait en toute connaissance de cause, conscient d’avoir bien travaillé pour mon pays et pour la République, en plein accord avec les conceptions démocratiques que j’ai toujours professées et auxquelles je reste fidèlement attaché.
Mon programme pour l’avenir, citoyens, je le résume au début :
Contre le fascisme et tous les fauteurs de désordre ;
Pour le pain, la paix et la liberté.
Ces trois rnoLs concrétisent le devoir de tous les républicains sincères, décidés à travailler dans l’ordre, en dehors de toutes passions et de tout sectarisme intransigeant, pour l’aboutissement des réformes indispensables à la vie et à la prospérité de notre pays. Je suis de ceux-là*
Je n’abdique rien do programme que je vous si soumis eu 1932, et pour la réalisation duquel vous m’avez élu. Comme par le passé et fort de l’expérience de la législature de 1932 à 1936, je considère que seule la continuité dans le Gouvernement, qui engendre une continuité dans Faction, permettra de réaliser une œuvre utile et féconde ; malgré les meilleures intentions, les programmes les plus hardis, rien de positif ne se réalisera si nous persistons à renverser les Ministères comme par le passé. Je suis donc pour la collaboration de tous les partis de défense républicaine, en vue de la constitution d’un Gouvernement, où, chacun prenant ses responsabilités, la continuité pourra être assurée.
Pour la défense agricole et viticole, je continuerai l’action que j’ai menée jusqu’à ce
jour.
Pour le blé, je préconise :
1° L’échelonnement des ventes, à seule hn de ne mettre sur le marche que celui necessaire à la consommation *, pour éviter aussi, ce qui arrive tous les ans, que les blés qui sont achetés sur faire au moment du dépiquage soient revendus parfois au double quelques mois après par les spéculateurs ;
— mo —
La suppression de T admission temporaire (source de fraudes) que j’avais déjà demandée dans la législature précédente ;
3° La suppression de la bourse du commerce et en attendant son contrôle sérieux, le contrôle des grands moulins.
Pour le vin :
1° Unification du degré minimum dans toute la France, mesure qui le revalorisera par la qualité ;
2° Déna Luration des vins inférieurs achetés pour la distillerie, à seule fin qu'ils ne soient pas détournés de leur destination ;
3° Déclaration de récolte spéciale pour les métayers et les propriétaires, les prestations de blocage ou de distillation^ ne devant être appliquées qu’a la part de récolte leur revenant en propre ;
4° Diminution des droits de circulation et des prix de transport. Modification de rabattement de 200 à 300 hectos pour les prestations :
5* Défense du vin blanc d’origine par la lutte contre la fraude, et la liberté de vente totale, ces vins n’infiuençant pas le marché des vins de consommation courante ;
6° Suppression, ou tout au moins réglementation sévère, de la rentrée des vins étrangers en France;
7° Interdiction de l'irrigation des vignes ;
S° Diminution du prix des engrais et organisation d'une assurance contre les calamités agricoles ;
9° Modification à apporter à la Caisse de crédit agricole, qui doit diminuer son taux d’intérêt, et consentir les prêts sur récolte, ou autre garantie foncière, sans recourir à un aval. Obligation pour la Caisse de crédit, agricole d’avancer les sommes nécessaires aux agriculteurs gênés sur le vu de la récolte, en attendant qu’ils puissent la réaliser en vertu des stadeis de T échelonnement
Je fais aussi appel aux agriculteurs et viticulteurs, pour qu'ils n’attendent plus pour adhérer aux syndicats agricoles et viticoles ; en effet, c’est par la Force du nombre, qu’ils obtiendront, comme les autres corporations, les satisfactions auxquelles ils sont en droit de prétendre* La collaboration étroite de la corporation avec les élus, est à la base du succès ; aussi suis-je partisan d’un conseil national économique qui collaborerait, par ses délégués avec le Parlement pour l’élaboration des lois de défense ouvrière et paysanne.
Pour la défense de la liberté ;
Amnistie politique générale.
Désarmement et dissolution effective de toutes les ligues ou formations paramilitaires (ceci est urgent).
Vote des incompatibilités parlementaires.
Le respect du droit syndical
La prolongation scolaire obligatoire jusqu’à 14 ans.
Respect de la liberté de conscience.
Création d’une Commission d'enquête sur les territoires d'outre^ mer, pour arrêter les abus et les scandales qui s’y commettent et qui restent impunis.
Pour la défense de la paix :
Avec mon parti, nous travaillons rpoor la réconciliation entre les peuples* Partout et toujours nous poursuivrons la noble, généreuse et traditionnelle œuvre qui doit assurer la paix.
Le parti radical-socialiste a approuvé le pacte à quatre parce qu’il a cru y trouver un
facteur de paix. Il a rejeté les propositions Tde paix menteuses et hypocrites, la trêve dangereuse que nous proposait Hitler et qui ne serait que la préparation d’une formidable guerre prochaine, prélude de Phégémonie allemande, Dans le cadre du pacte je place toute ma confiance pour l'organisation de la sécurité collective par la Société des Nations, selon la formule du président Herriot : arbitrage, sécurité, désarmement dans la conclusion d’un grand accord d} assistance mutuelle entre les nations qui devront toutes collaborer à la création d’une police internationale, chargée cTasurer le respect des traités.
Revendications économiques :
Restauration de ia capacité du pouvoir d’achat réduit par la crise.
Lutte contre le chômage par la création d un londs national de chômage dont les capitaux nécessaires pourraient être trouvés dans ,un -emprunt gagé par les secours que 1 on verse tous les jours aux 478,000 ouvriers sans travail. Ces capitaux devraient être mis à la disposition des départements et des communes pour effectuer les travaux indispensables à la vie rurale, notamment : les routes et les chemins ruraux, le curage et le redressement des cours d’eau qui inondent, tous les ans, les plaines riveraines* l’électrification de toutes les fermes; la construction d’écoles dont beaucoup de petites communes sont encore privées ; les adductions d’eau ; la construction de maisons saines et aérées afin do supprimer les taudis, trop nombreux encore dans nos petites villes ; en un mot, diriger à 1 intérieur de notre pays toute la rnain-tPœuvre improductive qui encombre les grands centres, Cette conception, je l’ai soutenue à la Commission du travail, pendant la législature qui prend fin et je fai appliquée dans la commune quej j’administre où les chômeurs trouvent tous du travail ce qui la dédommage des sacrifices qu’elle consent; exploitation de toutes les forces naturelles par l’Etat : électricité, monopole des chemins de fer et des assurances.
Contre le pillage de l’épargne :
je suis partisan d’une meilleure organisation des crédits, et de la diminution du loyer de V argent; de la réglementation de la profession de banquier pour que toute garantie puisse être assurée aux usagers.
Avec 1a réglementation des banques et des sociétés anonymes, s’impose aussi la suppression du Conseil de régence de la Banque de France; 1 élargissement des pouvoirs du gouverneur sous le contrôle permanent d’un conseil composé de représentants du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et des forces organisées du travail et de l'activité économique.
Assainissement financier,:
Abolition des gaspillages. Contrôle très serré des dépenses publiques, ce qui nous amènera à une diminution de c.es dépenses sans que les petits salariés de 1 lilat en soient victimes. Révision des marchés de guerre. Création de la Caisse des pensions qui aura pour conséquence de réintégrer dans leurs anciens droits, les anciens combattants, les mutilés et toutes les victimes de la guerre, qui doivent être mises à l’avenir à l’abri de tout prélèvement. Un équitable échelonnement sur les exercices futurs diminuera pour la génération actuelle les lourdes charges du service des réparations de guerre, allégera dans une très sensible mesure le budget de l’Etat et le fardeau des contribuable.
C’est enfin grâce à la Caisse des pensions que nous pourrons rendre justice à nos camarades anciens combattants du Maroc pour lesquels je bataille opiniâtrement avec mes collègues radicaux, au Ministère des Pensions et à 1 Office national du combattant.
Des mesures doivent être prises contre les grosses fortunes (revenus au-dessus de 75.000 fr.) et contre l’évasion des capitaux.
La fraude fiscale doit être poursuivie avec sévérité et cela par l’établissement de lois financières simples et ne permettant aucune fausse interprétation.
Au point de vue général :
Je réprouve la campagne menée auprès des agriculteurs par^cer tains agitateurs intéressés qui n’a pour but que d'amener les braves paysans à la révolution ; le remède à votre mal, paysans, n'est pas dans de telles conceptions, je vous les ai énumérées plus haut, et c’est par le régime républicain que vous devez obtenir satisfaction.
Je suis partisan de l'humanisation des décrets-lois dont certains ont été améliorés soua l'impulsion du parti radical-socialiste, par l'action de nos amis Maze et GampinchL lis intéressent les petits fonctionnaires, les petits retraités et l'avancement des fonctionnaires*
Je m'appliquerai à en demander la révision totale en harmonie avec le redressement financier.
Le commerce et l'artisanat continueront à avoir toute ma sollicitude ; les votes que j’ai émis sont un sûr garant que dans l’avenir je m'emploierai comme par le passé à soutenir leurs revendications.
Mes chers Concitoyens,
Voilà mon programme clair, complet et loyal* qui est celui de mon parti.
Fidèle à sa doctrine et à ses grandes traditions populaires, le parti radical-socialiste incarne avec plus de force que jamais, les aspirations profondes de la démocratie française* Malgré les sarcasmes haineux et les ironies intéressées de tous ceux qui sont les fossoyeurs du radicalisme, je vous demande de conserver votre foi inaltérable dans les destinées du parti.
Il est, par sa tradition historique, comme par sa doctrine philosophique et sociale l'axe de la démocratie, la poutre maîtresse de la République, le rassemblement d'instinct et de raison de la paysannerie française avec tout ce que cette expression comporte de noble. Mais aussi de cette armée innomblable des classes moyennes ; commerçants, artisans, employés, fonctionnaires, ouvriers, qui plus nombreux que Fon ne croit, s'écarte de tous les excès eL de toutes les exagérations.
Il est le continuateur de ce grand courant d’émancipation populaire et de libération humaine jailli des plus lointaines sources de notre histoire qui s'épanouit dans notre grande Révolution et qui a donné toute leur valeur à la liberté et à la dignité de la personne humaine.
Radicaux-socialistes, nous restons plus que jamais, avec la fierté de notre rôle, les champions de la liberté, le grand parti du peuple dressé contre toutes les factions.
Contre le fascisme, contre toutes les dictatures, contre tous les privilèges vermoulus, pour la justice sociale, pour le pain, pour la paix et pour ia liberté.
Vive la République démocratique et sociale I
Ernest MALR1G
Conseiller général.
Maire de Rabasters-aur-ïam.
Député,
Circonscription de LAVAUR.
M. Émehy COMPAYRÉ (Groupe républicain radie&l et radical-socialiste.)
Élu pour la lre fois le 1er mai 1932* — Réélu le 3 mai 1936.
M es chers Concitoyens,
Arrivé à l'expiration du mandat que vous m'avez confié par une énorme majorité Je viens vous en demander le renouvellement, n'ayant qu'un désir : servir de mon mieux le peuple qui mTa accordé toute sa confiance.
Elu sur on programme net et précis* j'ai rempli mes engagements sans défaillance et sans compromission.
Il y a quatre ans je vous apportais des promesses , aujourd'hui c’eat sur des actes que vous me jugerez*
Au moment où certains partis préparent dans tout le pays un nouvel assaut contre la République, je veux affirmer hautement toute ma pensée.
Républicain de gauche j’ai été toute ma vie, républicain de gauche je reste, nf inspirant toujours de la défense de nos libertés, de nos institutions républicaines*
Mon programme :
Je le résume le plus possible : D'abord et avant tout la paix*
J'ai fait la guerre, j’en connais les horreurs* Je seconderai les tentatives loyales de rapprochement entre les peuples. Je soutiendrai toute action constructive en faveur d'un pacte de non-agression général. La Société des Nations devenant la société des peuples*
Dans les heures troubles et graves que nous traversons, je ne veux pas voir la France de nouveau envahie, nos enfants exposés, sans défenses. J'ai voté toutes les mesures de renforcement de notre sécurité par les moyens matériels, engins, fortifications. D’accord en cela avec les grands Jacobins de la Révolution française.
Mais j'ai voté contre les mesures inefficaces de renforcement de la sécurité :
J’ai voté pour la suppression des périodes de réserves, des vingt-et-un jours.
J'ai voté contre l’augmentation de la durée du service militaire.
C’est parce que je veux la paix, que j’ai voté contre la loi de deux ans, contre la fabrication privée des armes de guerre.
Je continuerai en faveur de nies camarades anciens combattants et mobilisés, en faveur des mutilés et de leurs familles, la tâche que j ai entreprise. La Chambre vient de voter le principe de la Caisse des pensions 11 faut que dès la rentrée elle en vote la mise en pratique.
A la faveur de la création de cette caisse, je continuerai mon action afin de faire obtenir ïa carte du combattant à nos camarades, les mobilisés du Maroc, et de faire prévaloir les justes revendications des poudriers de la grande guerre*
En ce qui concerne les libertés ouvrières et syndicales, elles auront toujours eu moi le plus ardent défenseur*
Je soutiendrai et voterai toutes les mesures capables de résorber le chômage.
Rétablissement du pouvoir d'achat et de consommation.des masses laborieuses. Semaine
tic
de quarante hem es , création de la caisse d un fonds nation al do chômage ; contrat collectif de travail; combattre le chômage par le travail, par la mise sur pied dun plan de grands travaux pour les collectivités (Etat, départements, communes).
Aide aux vieux travailleurs, qu'ils soient des champs ou qu ils soient de la ville, et notamment aux vieux exclus des assurances sociales, aux mutilés du travail, qui sont si dignes d'intérêt.
L'humanisation, la révision dans un sens démocratique de certains décrets-lois, la suppression totale de ceux qui frappent les travailleurs de toutes catégories*
Les familles nombreuses ont toujours été l'objet de ma préoccupation. Je persévérerai dans mes efforts en leur faveur.
Je suis partisan de la substitution, dans la plus large mesure, d’impôts directs aux impôts indirects, qui accablent les petits et épargnent les gros.
Les impôts écrasants du commerce doivent être allégés. J’ai déjà lutté pour le remplacement de l'impôt sur le chiffre d’affaires par une taxe unique à la production.
J’appuierai toutes les mesures nécessaires à la production de nos industries locales. Pour relever le commerce et l'industrie il faut avant tout que l'agriculture soit prospère. II faut revaloriser les produits agricoles. Grâce aux mesures votées par la Chambre, une amélioration sensible s est déjà manifestée. Il faut la maintenir et la fortifier pour l'avenir, - 1
11 est nécessaire que celte politique de revalorisation des produits de la terre s'accompagne d Une diminution du taux des impôts, d une aide, efficace aux agriculteurs par le développement du crédit agricole.
J ai toujours voté pour la suppression de l'admission temporaire qui ruine le paysan, afin de réparer le mal fait par Tardieu qui en 1 93 i laissa entrer en France quarante millions de quintaux métriques de blé. Sans relâche je combattrai les mercantis et les spéculateurs.
Pour le vin
Le degré minimum a été abaissé à 8 degrés. Cela n’est pas suffisant. J’insisterai encore aupj ès du Ministre de 1 Agriculture afin d'obtenir 7 degrés et demi pour le degré alcoolique, comme pour les départements limitrophes.
En ce qui concerne la situation financière qui devra retenir tout particulièrement 1 attention du Parlement, je me montrerai toujours économe des deniers publics. Je continuerai d voter tou Les les mesures pouvant supprimer la fraude fiscale.
La situation budgétaire s est sensiblement améliorée. Cette législature a eu, en prenant la responsabilité du pouvoir, à liquider la lamentable succession financière des Cabinets Laval et Tardieu, responsables de la crise actuelle.
Sans sectarisme, dans le respect de la liberté de chacun, les lois de la République doivent être .appliquées. L'école laïque doit rester hors de toute atteinte.
Chers Amis,
Je vous connais tous et tous vous me connaissez.
Je reviens vers vous la tête haute, fier du devoir accompli.
La probité, 1 honnêteté, la loyauté d'une vie, qui s’est passée au milieu de vous, vous sont la preuve de ma sincérité,
J ai donné à mon pays tout mon dévouement aux intérêts publics, comme aux Intérêts privés légitimés, a\ec le souci de représenter tous les électeurs à quelque parti qu’ils appartiennent. Ma porte a toujours été largement ouverte à tous.
Citoyens,
P ayant en face de moi, en dehors d’un candidat communiste, que le candidat démocrate populaire représentant la réaction, toutes les réactions, j’ai le droit et le devoir de
faire appel à tous les républicains sincèrement démocrates qui veulent donner tout son sens à la République,
Tous debout : contreHe fascisme et la dictature !
Contre l'omnipotence politique des banques et des oligarchies capitalistes.
Contre l'omnipotence économique des deux cents familles et des puissantes sociétés (sociétés d'électricité, compagnies d'assurances, etc.}.
Contre les forces" coalisées de' la -droite;
Démocrates sincères, tous unis pour défendre la liberté et la République,
Vive' ^République démocratique, sociale et pacifiste !
Docteur E. GOMPAYRÉ Député du Tarn,
Conseiller général de Saint-Paul.
Chevalier de la Légion d'honneur.
Can d id at ré pu bl i c ai n rad icah a ocial iste ,
TARN-ET-GARONNE
Circonscription de GASTELSARRASIN.
M. Marcel GUERRET (Groupe socialiste»)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F, L G,, p. 3»)
Citoyens,
Nous sommes à la veille d’une des plus rudes batailles républicaines, au cours de laquelle vont se jouer nos libertés démocratiques, la paix dans le monde et la libération du peuple souverain de l’oppression capitaliste.
Le capitalisme est aux abois»
Après avoir pendant longtemps utilisé la panique boursière, il organise 1* étrangle ment économique de la nation pour satisfaire sa soif de profits.
D'autre part, pour soutenir son action contre le peuple, il alimente le fascisme et subventionne, après les avoir organisées, les ligues para-militaires, troupes mercenaires au service du capital.
Ces ligues ont déjà donné la mesure de leurs intentions contre la République,
L’heure est grave. Quinze années de gouvernements d’union nationale n’ont fait que servir Je désordre capitaliste. La faillite financière et économique nous menace.
Avec ces élections, où vous allez prendre parti, nous sommes à la croisée des chemins.
Pour ma part, mon choix est fait depuis longtemps.
Je reste avec le peuple, avec mon parli, dans le rassemblement du Front populaire, prêt à appliquer le programme minimum de ce rassemblement.
Avec le peuple encore, et avec mon parti, je suis contre le capitalisme, c’est-à-dire contre ToHgarchie toute puissante des banques, de la grande industrie et des trusts. Pour mener à bout cette lutte, il ne faut pas se contenter d’un élan de coeur généreux et sentimental. La nécessité d’un programme constructif s’impose.
Pour briser le fascisme :
II faut défendre les libertés démocratiques et rétablir îa souveraineté populaire.
Je réclame ; le désarmement effectif et la dissolution des ligues du fascisme ;
— l'application des lois de défense républicaine ;
— - l'abrogation des lois scélérates )
— Je contrôle des ressources de la presse ;
— te création d’un service public national d'éducation fondé sur la laïcité, la gratuité,, la sélection.
Pour libérer le pays de la crise financière :
Poursuite des gaspillages dans les dépenses publiques. Amortissement progressif de la dette par la nationalisation des grands monopoles de fait et notamment du monopole des assurances.
Pour libérer producteurs, commerçants et paysans de Oppression fiscale :
La suppression des 150 impôts et taxes existantes sur les denrées de première nécessité eL leur remplacement par trois contributions simples, la répression de la fraude fiscale.
Pour rétablir Tordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes :
La nationalisation des grands monopoles capitalistes : fabrications d'armes privées mines, grandes industries métallurgiques, chimiques (engrais), électriques, transports; pétroles ; crédit et banques.
Pour assurer des débouchés aux cultivateurs et pour remédier à l'anarchie de® marchés;:
Peut-on admettre que, sous de fallacieux prétextes, on oblige l'agriculteur à vendre son blé au tarif déficitaire de 50 francs parce qu’on annonce des excédents de récolte, et, qu’ensuite, par une campagne de presse appropriée, une fois le blé entassé dans les silos des grandes meuneries, le prix du blé soit porté à 90 et Î00 francs?
Ce n’est pas vous, paysans, qui avez empoché la différence.
Après avoir vendu votre blé au cours marchand, vous achetez le pain au cours légal* Voilà votre sort : dépouillés et volés.
Le parti socialiste n'a cessé de réclamer la fixation du cours au moment de îa récolte
et par les agriculteurs eux-mêmes. Ses propositions ont toujours été rejetées sous prétexte qu’elles n’étaient pas opportunes.
Paysans ! la, crise, elle, peut-elle attendre des remèdes opportuns?
Je réclame donc : l’institution des offices publics du blé, du vin, de la viande, des produits laitiersr des engrais chimiques ; l'institution des coopératives de répartition.
Pour apporter un remède immédiat à la détresse des populations rurales :
La réorganisation du crédit agricole ;
Le moratoire des dettes ;
La révision de la loi sur les fermages ;
Le statut du métayage ;
L’assurance contre les risques agricoles.
Pour préserver la paix :
Pas de diplomatie secrète. Pas de course aux armements entre les nations, si néfaste a ux budgets de s p e u pl es ;
Reprise des travaux: de la conférence du désarmement ;
Politique étrangère fondée sur le développement de la Société des Nations et le caractère indivisible de la paix.
Citoyens,
Tel est mon programme. Je l’oppose à tous les partis tour à tour defaillants*
Le socialisme est, à l'heure présente, le seul espoir du monde*
Vive le socialisme !
Marcel GUERRET
Professeur à PEcole Normale.
l*r adjoint au maire de Montauban*
Membre du Conseil supérieur de Vlnalruction publique* Officier de rin s truc tien publique.
Circonscription d© MOISSAC.
M* Etienne BARON (Groupe républicain radical et radical-socialiste*)
Elu pour la 1« fois le 29 avril 1928. - Réélu les 1<* mai 1932 et 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Elu en 1928, grâce à l'union de tous les républicains, réélu en 1932 au premier tour de scrutin, j'ai; pendant huit ans, scrupuleusement rempli mon mandat et fait mon devoir*
Radical-socialiste, je me suis toujours conformé aux décisions de nos congrès nationaux et j'ai observé la discipline de mon groupe.
Républicain, je n'ai jamais voulu exclure personne de la République*
Toujours présent a toutes les réunions de la Chambre ou des commissions, je ne me suis jamais occupé que de la chose publique et jamais je n'ai été mêlé, ni de près ni de loin, à des affaires quelconques.
J'ai toujours tenu avec vous tous, un contact permanent, car j’estime qu’à côté da l'intérêt général de la Nation, il y a les intérêts de la région que nous devons aussi défendre a^ec énergie.
Enfin, je puis affirmer que jamais ma porte ne fut fermée à personne. Nulle lettre n est restée sans réponse et je n'ai jamais reculé devant aucune démarche pour défendre toute cause juste*
À l'expira tibn de mon mandat, la Fédération radicale-socialiste de larn-et-Garonne, à Tunanimité, m’a confié à nouveau le drapeau*
Conscient d'avoir toujours rempli ma tâche, j'ai accepté la mission qui m'était donnée.
Citoyens,
Député sortant, je vous dois compte de mes votes.
Dans des réunions publiques et contradictoires je me suis déjà longuement expliqué. Je me contenterai donc de vous dire ici que j'ai toujours été inspiré par le souci de rester üdèle à mes promesses électorales et au programme de mon parti.
Les pleins pouvoirs :
C'est là le reproche sanglant que m'adressent ceux-là mêmes qui furent les vrais responsables» Expliquons-nous*
Eu 1932, la France avait voté à gauche. Il devait y avoir, il y avait une majorité de gauche, seulement dans la crise économique aiguë que nous traversions, traînant la lourde charge des dettes et des pensions de guerre, il fallait se résoudre à de gros sacrifices L'extrême-gauche de ce qui aurait dû être la majorité, ne songeant qu’à une prise future du pouvoir, se refusa à toute concession. Et sons une coalition des socialistes et des droites, tour à tour les Ministères Herriot, Boncour, Daladier, Sarraut tombaient. Puis, les prétendus patriotes de droite, par la calomnie et l'agitation de la rue, renversèrent les Ministères Chautemps et Daladier. Après le 6 février, l’émeute grondait, les caisses publiques étaient vides, le commerce et l'indusLrie arrêtés, l’argent fuyait à l’étranger. Alors, par la force des choses, pour éviter et la guerre civile et la banqueroute, nous avons donné au président Doumergue des pouvoirs étendus car l’expression « pleins pouvoirs » n’est qu'une expression fausse et nous n’avons jamais abdiqué la souveraineté nationale entre les mains d'un homme. En effet, à tous les instants le Parlement est libre de confirmer les décrets-lois ou de les abroger. Mais il fallait agir et agir vile, et après tout, avons-nous si mal fait puisque l’ordre a été rétabli* îa banqueroute évitée et les payements assurés.
Mais lorsque le président Doumergue voulut s’attribuer des pouvoirs personnels, le parti radical-socialiste, unanime, l’obligea à partir*
Flandin lui succéda. 11 demanda au>si des pouvoirs étendus qui lu \ auraient permis de réaliser rapidement des économies indispensables : ils lui furent refusés,
La situation financière devenait de plus en plus critique, La rue s'agitait à nouveau y Lavai fut appelé, après une tentative infructueuse de JBouisson renversé le jour même de sa. présentation devant les Chambres* Les pleins pouvoirs lui furent immédia lement accordée. Pourquoi ?
Parce que dans cette courte période 12 milliards étaient sortis des caisses de îa Banque de b rance, dont un milliard 200 millions le jour qui suivit la chute de Bouisson ; parce que les épargnants se présentaient en loule aux guichets des caisses publiques pour se faire rembourser les bons de la Défense nationale et les bons du Trésor; et parce qu enfin en une semaine les retraits des caisses d’épargne s'élevèrent à 500 millions.
Pour défendre le franc, pour sauver notre monnaie j ai accordé les pouvoirs étendus que demandait le président Laval.
J ajoute et j affirme que celte instabilité constante dans les gouvernements faisait que notre autorité dans le monde disparaissait et que nous sembîions isolés*
G est pour cela que j ai volé les décrets-lois. Je ne m'en excuse pas. Je l ai fait dans 1 intérêt de la France et de la République et si, dans des circonstances semblables, j'avais à le refaire, je le referais.
La situation financière :
Nous vous devons la vérité. La dette s'élève à 340 milliards. A cette dette s'ajoute celle des chemins de 1er qui est de 70 milliards* A cela il faut ajouter encore les arrérages des charges viagères qui s élèvent à II milliards par an* Même si l'atténuation de la crise économique permet la rentrée normale des impôts, il faudra emprunter en 1936. 17 milliards et malheureusement 1 atlitude de 1 Allemagne nous amènera encore à des emprunts militaires*
Cette course aux emprunts il fallait l'arrêter, il faut l’arrêter. J ai préféré et je préfère imposer et subir des sacrifices que de voir le franc s'effondrer et la banqueroute en fin de compte survenir* La dépréciation de la monnaie n'est pas autre chose que la banqueroute*
Pour pouvoir combattre la crise il faut, mettre fin aux dilapidations et au gaspillage. ï! nous faut un budget scrupuleusement en équilibre et une monnaie saine* Qui ne comprend en effet que sauver la monnaie c'est sauver les salaires, les traitements, les revenus ? Qui ne
comprendrait que dix unités d’une monnaie saine valenL mieux que cent unités d’une monnaie dépréciée ?
Malheureusement nous ne pouvons espérer pour le moment du moins, une diminution de l’impôt. Mais il faut changer l’aménagement des impôts pour soulager de plus en plus les malheureux ; il faut surtout, ce qui est un scandale, que la lraude fiscale ne permette pas à ceux qui n’ayant peut-être que des fortunes moyennes ont d’énormes revenus, de se soustraire à leurs obligations et a leurs devoirs,
La situation économique ;
Nous vouions des finances saines, et un budget en équilibre réel. Certes pour éviter la banqueroute, mais aussi parce que sans ces deux conditions, il n’y a pas de relèvementéconomique possible.
Mais la réciproque est aussi vraie, il faut pour résoudre la crise financière poursuivre le relèvement économique. Pour cela la majorité de demain ne devra pas reculer devant les ^ros problèmes qui se posent. Je les énumère i
La loi sur l’usure, le contrôle des banques et des sociétés faisant appel à l'épargne ; la réorganisation de notre système des chemins de fer ; l'organisation d’un système rationnel et contrôlé de l’électrification sous toutes ses formes, et enfin une organisation des assurances accessibles à tous.
Nous ne sommes pas les partisans des monopoles ; de beaucoup nous préférons les ententes contrôlées par l’Etat, mais le cas échéant devant des résistances injustifiées nous ne reculerions devant aucune mesure légale, pratique et juste.
Les fonctionnaires :
Parce que j’ai voté les décrets-lois, certains fonctionnaires mènent contre moi une eampagne aussi injuste que violente. Je dois m expliquer.
Je suis loin d’être l’ennemi des fonctionnaires. J’appartiens à un parti qui leur a donné toutes les libertés, qui leur a donné de larges moyens d’existence, seulement j’ai pensé qu’à un moment de sacrifice général, les fonctionnaires, comme tous les autres citoyens, pouvaient en prendre leur part, alors surtout qu’eux, avaient au moins la certitude du lendemain et que les prélèvements demandés n’étaient que temporaires. Et d’ailleurs ne vaut-il pas mieux pour eux être momenlanément payés un peu moins que de ne pas être payés du tout, ce qui serait arrivé si la Trésorerie n’avait pu satisfaire à ses obligations. Et alors permettez-moi une question de principe. Nous voulons laisser aux fonctionnaires toutes les libertés, mais nous ne pouvons admettre que la haute bureaucratie, ou qu’un syndicalisme d’employés de l’Etat puisse se substituer à la souveraineté nationale, ou même 1 entraver.
D’ailleurs, la majeure partie des fonctionnaires nous comprend et nous approuve.
Le capitalisme :
Ce n’est pas dans une profession de foi que l’on peut développer à fond ce point de notre programme. Il est certain que le régime capitaliste tel qu’il existe avec ses concentrations de capitaux, ses trusts, son système de crédits bancaires non contrôlés ruine, et oppresse l’agriculture, le commerce; l’industrie, le travail sous toutes ses formes. Il est certain que l’épargne modeste est pillée. Il faut agir, agir vite, agir avec énergie. Pour remédier à ce mal nous sommes prêts à toutes les alliance^ mais il ne faut pas qu il y ait Je malentendus. Nous restons les partisans convaincus de la propriété individuelle qui, selon nous, doit faire la grandeur de notre pays et donner à l’homme qui le mérite sa complété liberté*
Politique agricole :
Les récoltes excédentaires de 1932, 1933 et 1934 et aussi la situation des échanges internationaux avaient rendu tragique la situation de nos agriculteurs.
J’ai voté les lois d’assainissement du marché des blés. Elles ont été insuffisantes en période de surproduction, mais en réduisant les stocks par Importation et la dénaturation, elles ont permis aujourd’hui d obtenir la revalorisation du marché du blé. ^
Je n'ai pas voté la loi d’assainissement du marché du vin parce que je n ai pas réussi a faire adopter par la Chambre l’amendement que j’avais déposé tendant à diminuer d’un demi-degré à l’intérieur du département le dé gré minimum des vins. Nous avons obtenu la réduction d’un degré pour certains caillons dont les élus avaient demandé une enquête administrative, mais avec tous mes collègues nous avions sollicité que cette mesure lut étendue au département tout entier. Nos démarches n’ont pu aboutir; mais nous avons réussi à faire diminuer d’un demi-degré le taux minimum des vins dans tout le larn-el- Garonne. Pour marquer l’importance du résultat acquis, je me contenterai de souligner que les départements voisins et limitrophes ne jouissent pas de U même laveur.
J'ai volé enlin la prorogation des dettes agricoles.
De plus, j’ai apporté tous mes efforts à défendre les producteurs de fruits et de raisins de table qui font la fortune de toute une partie de l’arrondissement.
On ne peut de bonne foi contester que les mesures prises n’a.ent servi au relèvement qui s’affirme de jour en jour de plus en plus, du prix du blé, du bétail et du vin. Mais c est au moment actuel qu’il faut veiller à ne pas laisser les gouvernements revenir aux errements passés il ne faut pas ouvrir pour nos blés, imprudemment nos frontières. L admission temporaire est une cause de fraudes, elle doit être supprimée. Nous ne pouvons renoncer a nos droits protecteurs. Nous devons veiller jalousement sur nos traités de commerce. Les
contingentements doivent être rigoureusement contrôlés. . , , .- ,
Notre programme comprend d'ailleurs l’extension du crédit agricole, le soutien c es coopératives (les silos de Moissac ont démontré leur utilité), l'assurance contre les calamites atmosphériques, l’accession de l’ouvrier à la propriété rurale facilitée par Je crédit agrico e et l’Office national du combattant, et l’achèvement immédiat de l'électrification des ecar s de nos communes rurales. La richesse de noLre pays et son équilibre ne peuvent se concevoir sans une population agricole nombreuse, indépendante et largement aisee.
Le commerce et F industrie :
Nous ne l’ignorons pas, notre industrie et notre commerce sont écrasés d'impôts et
subissent une concurrence étrangère qui tarit nos exportations.
Un gros .dort là encor, est S f.ir» : Aménagement de. ,mp6to Ira.lfe de comme ce, organisation d'un grand conseil économique, tel que la Haute Assemble, veut de -b ■
Mais en ce qui concerne le petit commerce .1 l'artisanat, nous croyons, rement ans Morice soeialieles, qu’ils doivent être protégea. JL
socialiste, écrivait dans le journal U PoplUih du 20 décembre 1002 j « Le» P^'» «T m.rç.nl. .ont de. incapables... Ils consistent un .nacl.ro», sms .oc, al. 11» sont condamnes
à disparaître et il est heureux qu’ils disparaissent. » f i
Contrairement à ces théories, j’ai volé pour venir en aide aux petits commerçants, le
forfait facultatif eL une loi sur les magasins h prix unique. -
Je fais partie à la Chambre du Groupe parlementaire du petit commerce, axenn
comme dans le passé je soutiendrai les justes revendications des petits commerça artisans.
J’ai voté les lois de défense républicaine ;
j° Projets de loi sur les groupes de combat et milices privées ,
25 Projet de loi sur les armes prohibées ;
3° Projet de loi sur la liberté de la presse.
J'ai voulu ainsi donner des armes au Gouvernement et le président Sarraut s’en est déjà servi pour mettre un terme à des manifestations factieuses, intolérables, qui non seulement troublaient l’ordre public, mais empêchaient la reprise économique du pays.
Je croîs devoir à ce sujet rappeler la doctrine du parti démocratique qui est le mien.
Nous admettons tous les progrès, mais nous ne les admettons que dans l’ordre et la légalité et nous sommes des adversaires résolus de tous les coups d’Etat et de tous les mouvements ré vol u lionna i res .
II est presque inutile que je le dise tellement cela est évident, je suis le partisan résolu des lois laïques et sociales de Ja IIIe République,
Je n admettrai jamais qu'on y porte atteinte sinon pour les rendre plus pratiques et plus efficaces.
Il faut abattre les cloisons qui séparent les différents modes d'enseignement, II faut développer I enseignement technique et que nos écoles ne préparent pas seulement un monde trop considérable de fonctionnaires, souvent de déclassés,
il faut qu elles préparent des industriels, des artisans et des cultivateurs instruits, aptes à s’adapter à la vie moderne.
Il faut que les lois sociales deviennent plus efficaces tout en devenant plus pratiques, qu elles profilent encore plus à l’employé sans être une gêne pour l’employeur. Les assurances sociales devraient se transformer et nous devrions reprendre le programme des grands républicains de 4S,
Les anciens combattants :
Je ne renierai jamais la dette sacrée que nous avons vis-à-vis des anciens combattants. Mes votes en leur faveur sont connus de tous. Connue de tous est l’action que j'ai menée pour eux dans le département.
Le groupe radical-socialiste de la Chambre a approuvé Ja proposition Ducos tendant à la réalisation des caisses de pension réclamées par les associations d'anciens combattants.
L'humanisation des décrets-lois :
Le Parti radical-socialisLe a réclamé et obtenu 1 humanisation des décrets-lois en ce qui concerne les petits fonctionnaires et les petits retraités.
Nous avons déjà voté plusieurs projets, les uns sont déjà ratifiés par le Sénat, les autres viendront en discussion devant la Haute Assemblée à la rentrée du Parlement,
l: Politique extérieure :
J'ai toujours soutenu la politique de la Société des Nations, illustrée par le président Briand. Dans les heures graves et angoissantes que nous vivons, la sécurité collective, assistance mutuelle sont nos meilleures garanties de paix. C'est pourquoi j’ai voté sans hésitation la ratification du pacte franco- soviétique.
J’ai voté tous les crédits qui m’ont été demandés pour la défense nationale, non pour une politique de conquêtes, mais pour assurer la sécurité de notre pays. Si nos amis et allies anglais avaient consenti les mêmes sacrifices, Hitler n’aurait pas occupé la zone rhénane démilitarisée.
Je suis l’ennemi de toutes les démagogies, Partisan passionné de la paix, sachant que certaines nations de proie ne s arrêtent que devant la lorce, je ne veux pas laisser mon pays desarme. Cependant il faut surveiller plus étroitement qu’on ne l’a fait, toutes les dépenses nécessitées par l’intérêt de la défense nationale et mettre fin à des abus intolérables.
Citoyens,
Vous connaissez mes votes, vous connaissez mon programme.
Ce que j’ai fait est un sûr garant de ce que je ferai.
Fidèle à mon programme, je l’ai été; fidèle a mon programme, je resterai,
Dévoué aux intérêts collectifs ou privés je Fai été, je léserai demain, je persisterai à rester toujours en contact avec vous. Certains m'ont reproché de courir de foire en foire, de bourgade en bourgade, certes je l’aï fait, j’ai voulu connaître vos besoins collectifs et individuels pour m’efforcer ensuite à vous venir en aide.
Mais ce que je puis affirmer c’est que pendant mes huit ans de mandat j’ai assisté à toutes les séances de la Chambre, j’ai assisté à toutes les réunions des commissions dont je faisais partie, j’ai accompli des missions délicates, et je n'ai sacrifié dans les visites que je vous faisais que le temps que j’aurais pu sans reproche consacrer soit à mon repos, soit à mes plaisirs.
J’ai confiance en vous, en votre esprit d’équité. J ai aussi confiance en X amitié que vous avez bien voulu toujours me témoigner.
Et demain, élu de nouveau, de cœur avec vous je travaillerai :
Four la France pacifique et forte,
Pour la République démocratique,
Pour le peuple des travailleurs,
Pour le bel arrondissement de Moissac. t
Etienne BARON
Député sortant.
Circonscription de MONTAUBAN.
M. Albert D AILLE (Groupe républicaiû radical et radical-socialiste.)
Élu pour la F6 fois le 29 octobre 1933, — Réélu le 3 mai 1936.
Monsieur et cher Concitoyen,
Désigné à l’unammité par le Congrès tenu à Montauban le 15 mars dernier et qui groupait les élus, les militants et les sympatisants républicains radicaux et radicaux-socialistes, je me présente à vos libres suffrages pour vous demander le renouvellement de mon mandat de député,
La gravité des événements extérieurs qui ont pesé si lourdement sur la politique tout entière du pays, surtout depuis 1933, confère aux élections prochaines une importance décisive pour l’avenir de la paix, si menacée en ce moment.
La crise économique qui, depuis 1931, bouleverse les activités les plus diverses de a nation, agricoles, industrielles et commerciales, obscurcit les possibilités d avenir de notre jeunesse, inquiète tous les producteurs et tous les travailleurs, a eu, encore, pour coi quenco, de créer des embarras budgétaires dont la solution pratique s impose pourtant, si fou veut éviter qu’à la faveur de la gêne quïls déterminent, l’ordre intérieur républicain
du pays soit détruit. .
Les temps difficiles que nous traversons n’autorisent pas le découragement. Il est nécessaire, non seulement, de faire naître les espérances légitimes des jours moi eurs, ma surtout il faut agir pour que des réalisations durables puissent être obtenues.
Le régime représentatif, le seul que puisse raisonnablement désirer tout citoyen conscient de ses droits et de ses devoirs, est, aujourd'hui encore, en butte aux factieux, aux fauteurs de désordre, à ceux qui pour sauver ou instaurer des privilèges veulent une dictature ou rétablir des régîmes déchus* Il est, aussi, menacé par ceux dont ïes impatiences et les revendications, souvent légitimes même, veulent marcher plus vite que le progrès et font le Ht des révolutions sanglantes*
Les étemels adversaires du suffrage universel sont descendus, de défaite en défaite, jusqu'aux appels au désordre et 5 la provocation ou la préméditation de l'émeute. D'autres, mal informés, prennent le parti de suivre ceux qu’ils craignent et, contre leur véritable intérêt, grossissent, avec les Euéconianls aigris, les effectifs des ennemis du régime démocratique. Je suis convaincu que l'avenir est toujours à la République, parce qu'il est à la liberté, à la justice et à la paix. Mais, le souci supérieur -du maintien des institutions républicaines ne doit pas faire oublier celte mérité qu'on ne conserve bien qu'en progressant et qu'il n'esfc pas suffisant de placer la République au-dessus de certaines atteintes : il faut encore la rendre féconde pour la faire aimer*
Voici les points essentiels de mon programme :
Politique intérieure :
Des circonstances exceptionnelles, qui exigeaient de promptes solutions, ont bouleversé les rapports normaux du Gouvernement et du Parlement* Le régime des décrets-lois ne saurait être une règle, même aux heures difficiles, sans aliéner les droits les plus élémentaires des citoyens à faire valoir leurs légitimes revendications. Le représentation nationale doit, avant tout, légiférer librement et sans surenchères. L'autorité gouvernementale ne peut prendre ses décisions finales avec la seule collaboration d'une bureaucratie dont la valeur, incontestable pourtant, n'exclut pas l’ignorance des légitimes besoins et des justes aspirations du pays.
C'est avec les avis compétents des représentants professionnels, d’un Gonseiï national économique vraiment constitué, que le Parlement et le Gouvernement doivent forger la législation de demain, résoudre aussi bien les problèmes immédiats que ceux des intérêts permanents de la nation.
L'autorité et Péquilé du pouvoir exécutif se trouveront ainsi fortifiés clans leur indispensable prestige*
Une réforme de' l'Etat est, en outre, nécessaire. L'instabilité des Gouvernements nuit au bon fonctionnement du régime et à la continuité de notre politique extérieure pour le maintien de la paix et des relations économiques internationales* Les chutes de ministère ne doivent plus être provoquées à l'occasion d'incidents ou de mésentente insignifiants en eux-mêmes. Elles doivent être déterminées par des circonstances précises et graves, dont le pays, devant lequel les députés seront renvoyés, devra être le juge, afin de conférer au Gouvernement du lendemain une autorité mieux affirmée.
En tout cas, la réforme de l’État doit aboutir à dissiper le trouble et le discrédit injuste qui contraignent le Gouvernement à lutter sans relâche contre les adversaires plus ou moins avoués de la doctrine démocratique. La vigilance républicaine, avec le maximum de libertés pour tous, de justice sociale et de solidarité nationale, ne saurait être à éclipses.
Un gouvernement républicain qui gouverne, un parlement qui légifère, une justice indépendante des passions politiques, voilà ce qui permettra le rétablissement delà confiance aux institutions démocratiques.
La préoccupation dominante de vos représentants est le problème budgétaire et fiscal.
Le lourd fardeau de la dette publique doit être allégé* M ne faut pas le rendre plus pesant encore par un budget en déficit. Le budget national, tout comme les budgets des
collectivites locales, doit être en équilibre réel, adapté aux ressources contributives, hélas bien amoindries par la dépression économique actuelle*
Comprimer les dépenses à l'excès est impossible, accroître les impôts, c'est intensifier les causes de la crise économique. Mais, il faut faire la chasse aux abus, simplifier, en la rendant plus équitable, Y assiette fiscale . Il faut, surtout, que les fraudeurs et déserteurs de F impôt soient impitoyablement poursuivis et punis.
Les finances de 1 Etat doivent être libérées de la tutelle souvent insupportable des grandes puissances possédantes et de la tyrannie des banques dont l'internationalisme de fait contraste avec leurs apparences trompeuses de dévouement à la chose publique : l'indépendance du Gouvernement, du Parlement et du pays lui-même ne sauraient exister sari cela.
Les règles d'une sage politique d'économies doivent fléchir devant les drbits de ceux qui ont été trop cruellement frappés par certains décrets-lois, il faut continuer sans délai, l’œuvre « d'humanisation » que la Chambre sortante a réalisée pour les petits fonctionnaires, les petits et moyens retraités, les anciens combattants et victimes de la guerre.
Une meilleure organisation administrative doit apporter à la fois des économies et un meilleur rendement des divers rouages de l'Etat.
Je n'oublie pas la nécessite de mieux répartir les charges de l'Etat, des départements et des communes. L'aide aux campagnes est nécessaire pour conjurer l'exode rural. De choquantes inégalités, que d'injustes faveur pour d'autres ont, d’ailleurs, aggravées, doivent être réparées à la hâte. L’achèvement du plan d'électrification (qui aurait nécessité une coordination d’ensemble) doit être complet et rapide. Les subventions pour constructions scolaires, travaux d'adduction d’eau, améliorations de l’hygiène publique, création ou aménagement des chemins s’imposent.
« Les hommes sont faits pour vivre les uns avec les autres : instrults-les ou supporters » cette éducation nationale, il faut l'organiser, la réaliser pour tous.
Politique économique, agricole et sociale :
L’Etat moderne ne peut plus rester indifférent aux problèmes économiques et sociaux qui dominent la vie collective et relient tous les producteurs, tous les travailleurs, les malheureux aussi, par un quasi-contrat inéluctable de solidarité et d'indépendance.
En laissant au citoyen, avec la liberté de conscience eide pensée pour tous (dans lasouveraineté de l'Etat), le droit imprescriptible au profit et à 1 épargne par le travail; en assurant le droit inviolable à la propriété individuelle, prolongement et garantie de la personnalité humaine. L'Etat doiL sans surenchères, secourir les vrais vaincus de la .vie, ceux que la maladie, la vieillesse, le chômage force rendent plus malheureux encore; il doit neutraliser Je plus possible les risques sociaux.
Le travail demande de moins en moins sa rémunération au salaire, de plus en plus a une perception directe au bénéfice de scs produits, a dit le grand républicain Waldeck- Rousseau :
Il faut que le capital travaille et que le travail possède.
La crise économique mondiale a atteint la France. La prospérité a d'autres mobiles et d’autres sources que la loi : elle ne se décrète pas. Mais, de nombreuses usines et ouvriers chôment, le commerce est dans le marasme ; l'agriculture,, enfin, dont la prospérité est indispensable à l’ écoulement des produits manufactures, soulfre d une crise de me vente qui s atténue à peine L’État a l’impérieuse obligation d'intervenir.
Avant tout, ia stabilité de la monnaie doit être assurée. La dévaluation de notre franc a déjà été faite: elle est des quat re-cinq oie mes. Pour activer les échanges au dehors et, surtout, nos exportations, le Gouvernement doit cependant rechercher des accords internationaux pour égaliser les changes, sans dévaluation du franc actuel.
L’impulsion que l'Etat doit donner à la reprise économique s'exercera par deux grands moyens : allègement des charges fiscales, mise à exécution de grands travaux d utilité col-
leetive, tant pour les grands centres, les moyennes et petites cités, que pour nos communes rurales.
Une large politique de crédits à. L'industrie,- au commerce, à l'artisanat, comme à Fagriculture, est plus nécessaire que jamais. La protection de l'épargne, la réduction des tarifa de transports des grandes compagnies exploitant des monopoles de fait, l’aide au tourisme organisé, générateur de bienfaits. La liberté de produire et de commercer, niais à l'abri de concurrences privilégiées des grands trusts, voilà autant d'œuvres que l'Etat doit assurer ou protéger.
La législation sociale chez nous a presque été forgée entièrement par la Troisième République. Cette législation du travail doit être perfectionnée. Enseignement technique, apprentissage, aménagements des lois sur les accidents, sur les assurances sociales, le chômage (qui sera atténué de suite par les grands travaux), coopération, organisation profes sionnelie, etc., autant de problèmes qui doivent requérir Faction du législateur.
L'Agriculture est la principale activité économique du pays. Faire justice au paysan, l'encourager, le favoriser même, c’est lui permettre de vivre en cette période de débâcle prolongée, c'est empêcher l'abandon de la terre ; c’est multiplier les richesses circulantes dont toute la nation sera bénéficiaire ; c’est assurer, surtout, dans notre région essentiellement rurale, sa propre prospérité, celle des artisans, de l'industrie, du commerce, de la France, pour tout dire.
Le problème capital, pour tous les cultivateurs, est celui des prix. La revalorisation des produits agricoles, par ajustement des prix de vente aux prix de tous les produits que le paysan doit acheter, doit être résolue de toute urgence.
Lë régime douanier, les tarifs de transports, les facilités du crédit agricole, la répression sévère de la spéculation et de la fraude, voila des points sur lesquels l'Etat doit agir sans retard.
L'insécurité est la tragique règle pour l'agriculteur: les productions de son sql sont grevées de l'hypothèque de la gelée, de la sécheresse, des orages, de la grêle, fléaux inévitables ; les épizooties déciment trop souvent son cheptel. Déjà, une législation perfectible accorde l'assistance aux mutuelles rurales. La loi de 1932 sur des caMmàfcés agricoles doit être complétée, l'application des nouveaux règlements sanitaires concernant la tuberculose bovine permettra d’assainir nos effectifs et nos étables*
L intervention législative dans la production et le trafic agricoles ne comporte pas de solutions uni! ormes, ni brusquées* Il y a trop de diversité dans les cultures des régions variées de la France pour espérer inconsidérément que l’État peut tout. Il pourra avec l'assentiment et Je concours dicipliné des agriculteurs eux-mêmes. Mais ses interventions ne sauraient être ni brutales, ni permanentes.
Les réglementations récentes (blé, vin, viande, lait), tout en permettant, presque toujours, d éviter l'effondrement des prix, doivent s’adapter à de nouvelles nécessités. La fixa* tion du degré minimum des vins, l'application du régime des alcools et de distillation, aussi, et dont je me suis activement occupé déjà, sont des exemples,
L impôt sur la terre cultivable, les taxes sur la circulation ou la vente des produits agricoles, sont souvent excessifs; des allègements sont de toute nécessité.
Certes d’autres problèmes angoissants pour les terriens sont à résoudre. Mes origines, ma profession, mes fonctions électives rurales ou dans les sociétés agricoles, sont le sûr garant que je ne faillirai pas plus demain qu'hier à mon devoir pour défendre, dans l’intérêt national, les juste s doléances des habitants des campagnes.
Sans doute la crise économique tient à des causes sur lesquelles l'action publique ne peut guère agir sans 1 étroiLe collaboration des intéressés eux*mêmes, mais elle est liée à la paix, tant au dehors qu'au dedans.
La Paix :
Un pays ne peut vivre, encore moins prospérer, si à l'intérieur les égoïsmes s’exaspèrent et se révoltent contre la puissance et f autorité de l’Etat. C’est le devoir pressant d’un gouvernement que de briser les groupements qui s’arment au nom de prétendus droits et de présomptueuses prétentions de certaines minorités agissantes qui, volontairement ou non, préparent la guerre civile,
La paix intérieure est plus que jamais nécessaire pour l’ordre social (la plus grande misère est dans le désordre) et pour notre sécurité nationale. Le fanatisme de certains clans et ligues dressés contre l’Etat et les institutions républicaines, de quelque côté qu’il se déchaîne, divise le pays à l'heure sombre où l’union est plus nécessaire que jamais, afin de sauvegarder la France du danger de la guerre étrangère.
L’œuvre de la paix internationale commande toute notre politique intérieure et extérieure. Elle exige des sacrifices que je voterai, pour ma part; sacrifices pour protéger et intensifier la natalité française ; sacrifices pour la sécurité nationale. Celle paix, il fauL la poursuivre inlassablement, la protéger sans que noire patrie en soutire, dans le respect des droits légitimes des autres pays dans le cadre revigoré de la Société des Nations, avec pour règle: sécurité, arbitrage, désarmement, sans oublier que le droit sans la force, hélas! est un leurre et que si s’il faut espérer l’entr’aide par tous, il faut que les Français unis et disciplinés sachent s’armer pour la défense de leurs biens et de leur liberté !
Monsieur et cher concitoyen.
D’autres problèmes retiennent et solliciteront toute la compréhension et la vigilance de vos élus du 26 avril et du 3 mai. Si vous m’accordez vos suffrages, je ne serai pas seulement un représentant qui regarde son village avec une loupe. Je ne saurais vous tromper et vous ne pourrez jamais m’appliquer le mot de Bismark: « On ne ment jamais autant qu'avant un scrutin, »
Mais, je sais que la paix est menacée ; que la crise économique est dure pour presque tous les Français ; que le paysan vend bon marché et achète cher, que les jeunes sont dans l'incertitude de leur avenir où leur activité devrait s’employer; que des misères, génératrices de colères et d’agitations malsaines, se multiplient ; qu’il y a des profiteurs de désordre prêts h l’accroître pour profiter encore ; que la République exige des hommes intègres et instruits.
Animé de Famour de mon département et de mon pays, attaché aux traditions d'une République sans sectarisme, vraiment démocratique, je prends pour conclusions ma devise politique :
La justice et la fraternité pour principe,
L’ordre pour base.
Le travail pour loi,
Le progrès pour but*
Albert DÂILLE,
Chevalier de la Légion d’ Honneur,
Député de larn-et-Garonne,
Conseiller général.
Maire de Montpezat-de-Quorcy.
Membre du Conseil national de l'Asai stance publique,
Vice-Président de la Société d1 Agriculture*
VAR
Circonscription de BRIGNOLBS.
M. Chaules GAO U (Groupe communiste.)
Élu pour la lro fois le 3 mai 1936,
Programme électoral de la circonscription*
Notre circonscription, à part ^exploitation de la bauxite, quelques usines de bouchons et de cuirs (Barjolsj est une circonscription en majeure partie viticole. Le vin du Var, riche en degrés, jouit d’une renommée justifiée ; mais, comme partout en France, la crise frappe durement les petits et les moyens viticulteurs.
Le candidat du Parti communiste, élu, en contact permanent avec les paysans, luttera pour l'aboutissement de toutes leurs revendications et, en premier lieu, pour celles formulées par les paysans lors du Congrès qui s’est tenu à Brigades le 17 novembre 1935 et dont le Parti communiste, toujours à la pointe du combat, fut l’initia leur eL l’organisateur.
%’exploi talion de la bauxite occupe un grand nombre d’ouvriers et d’employés. Nous demanderons pour eux îe régime de la législation minière, pour lequel notre Parti, par la voix des députés Rame Lie et Dewcz, est intervenu maintes fois à la tribune du Parlement.
Nous demanderons pour tous les ouvriers, les meilleures conditions de protection et de sécurité, ainsi que le respect absolu du droit "syndical.
Nous prenons rengagement formel, de défendre au sein de T Assemblée législative, comme nous continuerons à le faire au Conseil général, les intérêts des usagers des transports en commun. Nous sommes contre les capitalistes du rail et de Pautomobile, qui poussent à la ruine les petits transporteurs.
Tout ce qui intéresse la vie des communes de l'arrondissement, fera l’objet de notre bienveillante attention. Nous avons déjà adressé un questionnaire à tous les maires, sur la situation de leur commune et les projets envisagés par leur municipalité. Les réponses qui nous parviennent, nous permettront d’examiner, et de prendre en mains, les revendications particulières à chaque ville ou village et susceptibles de contribuer au bien-être des classes laborieuses. *
11 -est une question vitale, c’est celle de l1 électrification des campagnes. Notre Parti communiste y attache une grande importance. En toutes occasions, les élus communistes ont apporté des propositions justes. Nous mêmes, au nom du Parti, nous avons lutté au sein de la Commission cantonale pour l’aboutissement d’une pareille réalisation. Des projets sont à l’étude. Elu au Parlement, c’est à l’échelle de l’arrondisse ment que nous poserons le
problème avec la ferme volonté dTen hâter la solution attendue depuis si longtemps par les populations rurales.
Défenseur acharné de l’école laïque, mon action en faveur de la laïcité ne saurait se ralentir au Parlement.
L'élu du Parti communiste sera Pélu des travailleurs, ouvriers, paysans, petits commerçants, artisans intellectuels. Il restera en contact permanent avec eux et avec son Parti. Continuateur des traditions révolutionnaires si fortement ancrées dans l’esprit des populations laborieuses de notre Pays, il aura la mission de défendre les principes politiques sacrés*
11 rendra compte régulièrement de son mandat devant les masses.
Il exigera pour Brignoles, centre de l’arrondissement, le retour de tous les services qui lui ont été supprimés ou réduits par les décreis-lois Poincaré, Dpumergue et Laval, qui ont fait de B fignoles une ville morte,
Charles Gaou, conseiller général du canton de Brignoles, fils du peuple, par sa droiture, sa cl ai voyance politique, son amour de la paix et de 3a liberté, en accord et sous le contrôle du grand Parti communiste, défendra notre arrondissement comme son patrimoine.
Le 26 avril, vous voterez sans hésitation eL en masse pour
Charles GAOU Candidat du Parti communiste.
Pour la défense de vos libertés, menacées par le facisme.
P o ur la défense de vo tre pa i n .
Contre la guerre.
Volez communiste.
Circonscription de DRAGUIGNAN.
M * J oseph COLLO M P (Groupe socialiste.)
Élu pour la lrfi fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F* ï. O., p* 3.)
Chers Concitoyens,
Les circonstances donnent aux élections législatives présentes une importance capitale. L'arrondissement de Draguignan qui depuis longtemps témoigne sa confiance au parti socialiste ne faillira pas à ses principes républicains, à sa foi démocratique, à son idéal socialiste; une fois encore il affirmera ses aspirations vers une société meilleure et plus juste en choisissanl un socialiste, eu votant pour le citoyen
J. COLLOMP
Candidat du pari! socialiste 8.F, L O,
Notre candidat n’est pas, comme on l’a dit, un article d’exportation, Varois d origine, il a milité toute sa vie dans le Var, pour les intérêts du Var. Si vous lui donnez votre con-
fiance, noua avons la certitude qu’il s’cn rendra digne en luttant pour le socialisme, pour la République, pour les travailleurs, pour l'arrondissement.
Collomp est connu de partout dans la région ; c’est un enfant du pays qui «’a pas oublié ses origines. Fils d’ouvrier, ancien ouvrier lui-même, il aime à se rappeler la laborieuse condition où il a acquis le respect du travail manuel sans perdre le désir de l’activité intellectuelle. Tout jeune il a réfléchi aux problèmes sociaux, à la nécessité de transformer une société qui est une marâtre pour les humbles ; d'instinct il est venu au socialisme parce que c'est dans le socialisme qu’il voyait le salut pour la classe des travailleurs.
Aussi c’est le socialiste que les électeurs du Luc choisissaient en 1898 pour l’envoyer siéger au Conseil général, c’est le socialiste que les électeurs de Draguignan envoyaient au Conseil municipal pour siéger comme premier adjoint aux côtés du maire socialiste Fou ripent. C’est le socialiste que le canton de Camps choisissait pour défendre ses intérêts négligés ; c’est le socialiste qui, dès 1925, prenait la tête de la municipalité draçénoise et qui, réélu à deux reprises par une population reconnaissante, a donné dans sa gestion communale les preuves d’un sens absolu des réalisations, d’une expérience incontestable et surtout d\m& probité absolue.
L’intérêt qu’il a toujours porté au sort des travailleurs de la terre et de l’agriculture en général l’a fait désigner depuis longtemps pour faire partie des organisations agricoles du département (Caisse de crédit agricole — Assurances mutuelles — Syndicats — Coopératives). Partout il a laissé la marque de son activité et de son désintéressement.
Cette expérience de la vie ouvrière, commerciale, administrative, agricole, le parti socialiste a pensé quelle pouvait être utilisée au Parlement au profit de la démocratie varoisc et de l’arrondissement de Draguignan.
Ses conceptions, ses aspirations, sont celles du parti socialiste. Son programme est ctiïui du parti socialiste.
Le parti socialiste se présente devant le corps électoral pour lui demander le pouvoir.
Tout en maintenant la solidarité qui l’unit avec les autres éléments démocratiques groupés dans le Front populaire antifasciste, en restant pleinement fidèle au pacte d’unité d action qui le lia au parti communiste, il s’adresse directement à la classe ouvrière et paysanne, à tous les hommes de travail et de pensée. 11 leur dénonce le danger que la crise
du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux libertés publiques et à îa paix,
La formule du parti socialiste c’est de hausser la consommation au niveau d’une production sans cesse augmentée par le progrès de la science. Le capitalisme et ses économistes veulent qu’on produise moins ; le socialisme veut qu’on consomme davantage. C’est dans ce sens que nous voulons pour toutes les victimes de la crise :
A, — Des réalisations immédiates :
iû Permettre un minimum vital aux chômeurs par le fonds national de chômage ;
2° Procurer du travail à tous par la semai ne de quarante heures, par ia mise en train d un programme de grands travaux régionaux ;
3“ Revaloriser les produits agricoles par la création de l’Office naLional et professionnel du vm, par la réouverture des marchés étrangers pour l’exportation, par la révision des baux agricoles et des fermages ;
4° Abroger les décrets-lois de misère etde servitude ; revenir aux lois de 1924-1928 pour les retraités ; établir le salaire national pour les ouvriers d’Etat ; supprimer le forfait du chiffre d’affaires pour petits commerçants et artisans ;
5° Garantir les moyens d’existences des travailleurs par la lutte contre tous les fléaux sociaux (tuberculose, cancer, etc.) et par un service public d’assurances généralisées (notamment pour les cultivateurs victimes de calamités et de pertes de récoltes, et pour les marins pêcheurs contre les pertes de filets, bateaux, etc.).
B, — Des mesures énergiques :
1° Contre la haute banque, les spéculateurs et les fauteurs de panique : 2) Institut national de crédit par la nationalisation de la Banque de France et des Établissements capitalistes de crédit : 3) Détente fiscale par la suppression de 128 taxes ou impôts existants et leur remplacement par trois grandes contributions : a) globale et progressive sur le revenu; b) progressive sur le capital des successions ; c) sur les mutations. Repression des gaspillages et de la fraude ;
2° Contre les menaces fascistes et pour les libertés démocratiques (dissolution et désarmement des ligues paramilitaires du fascisme. Défense et développement de l'école laïque. Amnistie politique générale. Abrogation des lois scélérates. Respect absolu du droit syndical pour tous) ;
3° Contre le désordre capitaliste : nationalisation et remise aux travailleurs et usagers organisés de la gestion des mines, assurances, transports, industries chimiques et électriques;
4n Contre les menaces de guerre, le militarisme et les trafics des marchands de canons. Abrogation de la loi de deux ans. Suppression de la fabrication et du commerce privé des armements . conventions internationales de réduction des armements i la sécurité collective ne peut résulter que du désarmement général et contrôlé, de la révision des traités et de l’organisation de ia paix indivisible clans le cadre de la S. D. N. comme le démontre depuis dix-sept ans le parti socialiste.
Pour réaliser ce programme minimum que le parti défendait déjà en 1932, il faut une majorité résolue, un gouvernement de combat s'appuyant sur les organisations ouvrières et les forces hardies de la démocratie*
Dès le lendemain des élections de 1932 le parti S. F* I, O* a été prêt à collaborer au gouvernement pour la réalisation d’un programme à la fois simple et précis, capable d’amener une détente de la crise et une garantie contre le fascisme* Les radicaux ont refusé nos propositions et rejeté nos cahiers de Hijtygliens* Depuis lors aucune offre de collaboration du parti radical n'a été appuyée sur un programme positif ; jamais le pouvoir n’a été directement offert au parti socialiste malgré son importance parlementaire et populaire. C’est pourquoi restant attaché à ses engagements électoraux et à son programme qui correspond aux nécessités de J 'heure, le parti socialiste S, F* L 0* se présente aux travailleurs et réclame le pouvoir, bien décidé en présence de l’impuissance et delà faillite des vieux partis gouvernementaux, à réaliser sa doctrine et son programme.
Travailleurs du Var rouge,
En mai 1932 vous avez affirmé votre foi socialiste ; vous avez voté pour le programme et les candidats du parti 3, F, I, 0. Les graves circonstances actuelles exigent qu’en 1936 vous restiez fidèles à vos traditions et que vous renouveliez votre confiance au parti socialiste, Vous, hommes qui souffrez et qui voulez vivre dans la dignité et la sécurité du travail, vous, jeunesse meurtrie et frémissante qui ne voulez vous enliser dans la misère m vous enfermer dans les casernes, votez socialiste, volez pour le socialisme libérateur.
Electeurs,
V o us" don lierez Votre confiance au citoyen Collomp qui a Inexpérience suffisante et la volonté assez énergique pour s’employer h défendre ce programme* pour défendre les victimes de toutes les injustices, pour soutenir les doléances des anciens combattants, des combattants du Maroc, des agriculteurs ruinés, des commerçants désemparés, pour défendre le sort de la viticulture, pour la défense des forêts 'et leur valorisation, pour la défense de tous ceuxj que frappent la crise actuelle et les injustices sociales,
En votant pourrie candidat socialiste, pour J, Collomp, vous voterez d’abord pour un
honnête homme à la probité de qui n'a jamais été adressé le moindre reproche, à la sincérité politique de qui chacun, meme parmi les adversaires, se plaît à rendre hommage.
En votant pour J. Collomp en meme temps que vous voterez pour vos intérêts, pour les intérêts de l'arrondissement vous indiquerez votre désir bien net, votre volonté bien ferme de voir s’instaurer en France celte rénovation qui doit, selon l’heureuse formule du Front populaire, nous donner le pain à tous, la paix et la liber Lé.
LE COMITÉ
lre circonscription de TOULON.
M. Marius ESCARTEFIGUE (Groupe de la Gaucho démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la Ire fois le 29 avril 1928. ~ Réélu le 3 mai 1936.
Mes chers Concitoyens,
Voici trente-cinq ans que, pour la première fois, je venais solliciter vos suffrages.
C'était en 1901.
Douze fois, durant cette longue période, vous m’avez accordé votre confiance.
Ai-je besoin, dans ces conditions, de me présenter longuement à vous?
Je veux simplement rappeler, au seuil de cette nouvelle consultation électorale, l'œuvre que j’ai pu réaliser grâce aux mandats que vous m’avez confiés.
Il ne s’agit que de résultats tangibles, heureux pour notre cité.
Même mes adversaires ne pourraient en récuser le témoignage.
Entre 1904 et 1909, pendant ma première magistrature, Toulon était doté de nombreux groupes scolaires, qui apportaient aux enfants du peuple plus <T espace, d’air, de lumière,
C'était là le début d'une œuvre sociale à laquelle je n'ai cessé de m’attacher avec passion, et que j’ai poursuivie chaque fois que- les moyens m’en ont été donnés.
Le financement et l’exécution du réseau d’assainissement datent également de cette même période. *
Ce fut encore entre les années 1904 et ‘1909 que les chaussées du centre de la ville furent cimentées, que le Marché couvert, l’Institut d'hygiène, le Bureau de bienfaisance ont été construits.
Maïs c’est au cours de mon mandat actuel, entre 1929 et 1936T que notre chère cité a connu une véritable transformation. Son extension rapide, continue, sa physionomie nouvelle ont fait l’étonnement de tous.
On a pu dire que le vieux Toulon, aux chaussées incommodes, étouffant entre ses remparts, privé d’eau, de lumière, d’air, condamné à ne pousser — avec quelle peine ! — qu’en hauteur, on a pu dire de ce Toulon-la, soigneusement évité par les touristes, qu’il était mort.
Depuis ces sept années, et grâce au mandat de député que vous m’aviez confié, j ai pu construire 19 écoles nouvelles, 680 logements à bon marché. 40 kilomètres de voies ont été ouverts dans la banlieue. Toutes les chaussées de la ville ont reçu nn revêtement neuf, commode, pratique, en harmonie avec l'intensité de la circulation sans cesse accrue.
Le si grave problème de l’eau, qui pesa d’un poids si lourd sur les destinées de la ville, sur son commerce, son hygiène, et qui lui valut une si triste réputation, a été résolu, après plus d’un demi-siècle d’attente.
Enfin, on a pu lire, il y a quelques mois à peine, que Toulon était la ville la mieux éclairée de France. Les faubourgs, les quartiers les plus lointains connaissent aujourd’hui, avec cette lumière largement répandue, une sécurité que bien de grandes cités lui envient.
En ce moment même, grâce à l'ouverture d'une corniche au pied du Fanon, le Toulon nouveau, après s’être étendu à l'est, à l’ouest, pousse une large pointe vers le nord.
Aucune ville de France ne s’est, dans cette période, accrue à une telle prodigieuse cadence. Plus rien ne demeure aujourd’hui de sa réputation de jadis. Et son essor continue 1
Voila, très rapidement brossée, l'oeuvre que j’ai pu accomplir, sur le plan local, grâce à la confiance que vous m'aviez faite, comme député- maire.
Au Parlement, sur le plan national, j’ai eu la joie de joindre mon effort à ceux de mes collègues qui ont relevé le pays de l’abîme où l’avait conduit la triste expérience du Front populaire de cette époque.
Le rétablissement de la confiance, le redressement du franc, la revalorisation des rentes, T enrichissement de la Trésorerie, la réalisation des grands travaux d’intérêt général sont l’œuvre de cette législature à laquelle j’ai eu l’honneur d appartenir*
N est-ce point à cette même Chambre que Ton doit le financement des constructions scolaires, des H. B. AL, et la réalisation de la « Ligne Maginot », grâce à laquelle le service militaire put être réduit à un an?
Faut il rappeler, au point de vue social, le relèvement considérable des salaires (lu personnel de l'Etal, des pensions?
Les assurances sociales, la retraite du combattant, la péréquation des retraites, les lois d’assistance aux vieillards, aux femmes en couches, aux familles nombreuses sont, également, l’œuvre de cette Chambre.
Personnellement, par mon action de député, j'ai pu, sur le plan économique et commercial, faire orienter, par l’Etat, vers notre cité, 85 millions, soit ; 19 millions pour les écoles, 20 millions pour les eaux, 19 millions pour les H. B* M,, 27 millions pour les chaussées et les canalisations.
Tout ceci est d'hier. Il ne s’agit pas de promesses, de rêves jetés au vent, mais de réalités, mais de travaux accomplis, de plans réalisés.
C’est fort de cette œuvre, de ces résultats, que, cédant aux pressantes démarches de mes amis, et en présence de la gravité de l’heure, j’ai accepté de venir solliciter, une fois encore, votre confiance.
je l’ai accepté comme un devoir ; et aussi parce que, selon une formule heureuse et exacte, « rien n'est fait, tant qu’il reste encore quelque chose à faire » — ceci sur le plan local.
Sur le plan national, notre idéal demeure le meme. Il est, d’ailleurs, celui de l'immense majorité des citoyens de ce pays :
Assurer la grandeur de la France et de la République, par le travail, la paix et la liberté I
Ma Rio s ESCARTEFIGUE,
No i re progra mme .
Politique extérieure :
Dans l’intérêt de la paix, et en présence des événements actuels, la France doit consentir unanimement les sacrifices nécessaires à la défense nationale, ne négliger avec aucun peuple l'occasion d’une entente sincère et durable, maintenir et renforcer ses amitiés traditionnelles et ses alliances, continuer, enfin, à la Société dos Nations, l’œuvre de conciliation indispensable au maintien de la paix, pour écarter à jamais les horreurs d*une nouvelle guerre.
Organisation de la défense nationale r mieux vaut opposer une barrière de ciment armé que des poitrines françaises,
Politique? intérieure :J
Comme foules tes démocraties vraiment libres, la République française ne peut s'épanouir que dans l'ordre et la paix sociale.
Il faut dme :
Union de tous les républicains sincères, contre toute dictature ;
Défense des droits humains, dans une République propre ;
Respect de la liberté de conscience et de la neutralité scolaire ;
Travailler pour la prospérité économique et la sécurité de la France, contre les erremenis désastreux qui nous ont rnis à deux doigts de la faillite, de la guerre civile et, ce qui est plus grave encore, de la guerre étrangère ;
Lutte contre le chômage, par la mise en œuvre d’un plan de rénovation nationale et d'accès à la propriété individuelle ;
Allègement des impôts, reprise des affaires par la confiance!.
Politique sociale :
SJ. En opposition au programme révolutionnaire :
Protection absolue de la propriété individuelle, en rendant insaisissable la propriété familiale et la mettant ainsi h l'abri des vicissitudes de la vie.
Octroi de. prêta à bas intérêt pour la construction de ces foyers familiaux. Incorporation dans le plan des grands travaux nationaux.
Développement de la mutualité et son intervention chaque jour plus pénétrante dans Ta ppl ica tien des assurances sociales.
Lois sociales très larges pour assurer le bien-être des classes laborieuses.
Protection et amélioration de la condition du travailleur intellectuel et manuel, en assurant le respect et la dignité de la personne humaine.
Aide et encouragement toujours plus grands aux familles nombreuses. Vote familial.
Protection de l’enfance.
Politique économique :
Les menaces contre le franc, le désordre des finances publiques, l'injustice et Ica vexations de notre système fiscal, les scandales financiers qui ont atteint si durement
l’épargne, ont provoqué un sentiment général de méfiance qui a entraîné le chômage et fit misère sociale.
Le retour à la confiance qui, seul, peut assurer la reprise des affaires, exige ;
Une réforme profonde de nôtres fiscalité, comportant notamment la diminution du nombre des impôts et leur allègement ;
L’abaissement du loyer de l'argent ;
La protection de V épargne, an lieu de la dénoncer et de la traquer ;
Équilibre réel du budget et assainissement financier ;
Économie organisée, coordination des forces ;
Encouragements donnés aux communes, départements et groupements publics ou piivés pour leur permettre d entreprendre des travaux productifs et urgents. Prise en charge d une partie des annuités, accordées à faible inLérêt ;
Protection de la santé publique par T encouragement aux sports et le développement des cdloniest scolaires.
Commerce eL industrie :
Suppression de l'inquisition fiscale.
Suppression du forfait obligatoire en matière de bénéfices commerciau», qui constitue une scandaleuse iniquité.
Établissement de 1 abattement à la base pour les petits commerçants.
Reconnaissance du salaire de la femme mariée, dans les frais généraux.
Réglementation des commerçants étrangers.
Personnel de Y Etat et des services publics :
Suppression des décrets-lois par un meilleur aménagement du budget national.
Retour intégral, pour les retraités, à la loi du 14 avril 1924.
Réalisation totale de la péréquation.
Rétablissement des anciens combattants et cies victimes de la guerre dans les droits et privilèges qu’ils avaient avant les décrets-lois et acquis dans les précédentes législatures.
Création d une caisse autonome des pensions, incorporée à la Caisse des dépôts et consignations.
2" circonscription de TOULON.
M. Jean BARTÔLINI {Groupe communiera,)
Elu pour la 1» fois le 30 juin ï ©35. — Réélu le 3 mai 1036,
Noire programme local et départemental.
Camarades,
Les élections législatives de 1936 ont lieu au moment où les classes po&sédanles veulent rejeter les masses travailleuses de la ville et de la campagne dans une plus grande misère, les asservir davantage et les entraîner dans une nouvelle guerre,
Notre circonscription ressent les conséquences douloureuses de la crise, plus fortement encore que certaines régions environnantes ; aussi nous ajoutons, au programme national de notre Parti, notre programme local.
Lutte contre la crise économique et le chômage :
Par une juste répartition des commandes dans les chantiers navals.
Appui aux organisations syndicales dans leur lutte :
la Pour le respect de la loi de huit heures;
2° Pour la défense de leurs salaires;
3° Pour la semaine de quarante heures, sans diminution de salaires;
4° Pour un contrat collectif;
5° Contrôle ouvrier des assurances sociales.
Contre les décrets de misère :
Abrogation des décrets-lois frappant les ouvriers des arsenaux, petits fonctionnaires^ petits retraités, petits rentiers, anciens combattants, mutilés de guerre, etc.
Réintégrai ion dans l'arsenal des victimes du 8 août.
Pour les travailleurs étrangers :
Respect du droit d'asile,
Pour le statut juridique des immigrés.
Pour tes chômeurs ;
Du travail ou du pain*
Fonds national de chômage.
Exonération des loyers*
Obligation au patronat à passer par l'Office de la main-d’œuvre.
Respect du Larif syndical.
Garantie chômage par les assurances sociales.
Pour les exclus clés assurances sociales ;
Attribution d'une rente permettant aux vieux travailleurs de vivre dignement*
Pour les mutilés et invalides du travail :
Refonte de la loi de 1898 sur les accidents.
Augmentation de leur pension, en prélevant sur les bénéfices scandaleux des compagnies d’assurances.
Pour les paysans :
Réduction des frais de circulation du vin au taux de 1914, soit à 7 fr, 50 l 'hectolitre au lieu de 26 francs.
Réduction des frais de transport de 50 0/0.
Fourniture par l’Etat des soufres et sulfates à un prix réduit.
Exonération d'impôt pour les petits et moyens vignerons.
Pour les emprunts au Crédit agricole (mdividels ou collectifs) suspension du payement des annuités h l'Etat, jusqu’à ce que les produits soient définitivement revalorisés.
Garantie d’un maximum d’existence au métayer.
Allocations de chômage aux travailleurs agricoles.
Réduction des tarifs douaniers touchant l’exportation des fleurs.
Pour les petits commerçants :
Soutien du petit commerce et de l’artisanat, accablés par l’impôt.
Peur les pêcheurs :
Protection des pêcheurs de notre côte (Saint Mandrier, Saint-H!me, Le Brusc, Sanary, Bandol).
Annulation de la circulation ministérielle de 1926 portant préjudice aux petits pêcheurs et ne supprimant pas la fraude pour les gros profiteurs de l’essence dédouanée.
Pour que les mines et autres engins soient placés à des distances des côtes, ne gênant pas le travail dèa pécheurs*
Appui aux communes :
Pour la réalisation de leurs projets d'assainissement, d’adduction d’eau.
Pour la construction et la modernisation des locaux scolaires.
Pour la construction d’habitations à bon marché et pour tous les travaux d’utilité publique*
Electrification des campagnes.
Amélioration des services dans les hôpitaux et dispensaires.
Secours aux vieillards, aux indigents, femmes en couches, allocations militaires, etc. Toutes ces mesures permettraient la revalorisation des produits agricoles, afin que les paysans puissent gagner leur vie en travaillant.
Camarades,
Si vous voulez cela, si vous voulez être heureux en travaillant,
Tous aux urnes !
Votez communiste!
J, BARTOLÏNL
3e circonscription de TOULON*
M. Mien EL ZUN1NO (Groupe socialiste.)
Elu pour la lrfi fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F, 1. O., p( 3,)
Cher concitoyen,
Le parti socialiste unifié a F honneur de soumettre à votre choix le nom de notre candidat Michel Zuoino,
Né à Toulon, en juin 1889.
D’une famille d’ouvriers, devenus petits commerçants.
Habite La Garde depuis l'âge de 3 ans*
À râge de 17 ans, il dut subvenir, son père étant décédé, aux besoins d’une nombreuse famille dont il était faîne et le seul soutien.
Après avoir accompli ses deux années de service militaire au 10e régiment d’aitilîerie, il est appelé pour la mobilisation et part pour le front dès le début des hostilités; il y demeure jusqu’à Tarmistice, (Deux blessures, plusieurs citations, Légion d honneur.)
En mai 1929, il fait partie de la liste Charlois aux élections municipales.
En août 1931, il est appelé à remplacer comme maire le vieux militant Charlois, malade, épuisé par un demi-siècle de lutte pour la République et pour le socialisme.
En octobre 1934, Michel Zunino est désigné par André Charlois, conseiller général depuis plus de trente ans, pour le remplacer comme porte- drapeau du parti socialiste à l'élection cantonale dans le quatrième canton de Toulon,
Aux élections municipales de mai 1935, il est réélu avec un nombre de voix représentant la presque unanimité des suffrages exprimés.
L'œuvre de Michel Z uni no dans sa commune de La Garde est considérable. Il a pu mettre en application ses conceptions socialistes, et ses réalisations, dans le domaine de Furbanisme, peuvent être données en exemple.
Au sein de l'Assemblée départementale, notre candidat a su, pir ses qualités d'assiduité et de travail, s’attirer la sympathie de ses collègues. Il a été appelé, dès sa deuxième année de mandat, à la fonetion de vice-président du Conseil général*
Michel Zuniuo fait en outre partie, à l'Assemblée départementale, de commissions importantes, telles que : vœux, agriculture, transports, main-d’œuvre, etc.
1 ravaïlleur infatigable, il a su, dans ces commissions, notamment dans celle de l’agriculture, mettre an service de la défense des intérêts varois sa connaissance approfondie de ces questions complexes*
Notre ami est depuis de nombreuses années à la tête d'une importante cave coopérative, où ü a pu donner toute la mesure de son activité et de sa compétence en matière vinicole et agricole.]
En le désignant à l unanimité pour représenter le parti socialiste unifié, dans la compétition électorale législative qui s ouvre, nos camarades ont conscience de présenter no candidat au passé polititfue impeccable, possédant une valeur morale au-dessus de tous éloges et des qualités éprouvées d’administrateur,
C est avec cette caractéristique qu’il se présente au corps électoral* C'est sous cet aspect qu il est connu par de très nombreux électeurs de cette troisième circonscription de Toulon- H y ère s*
Vous penserez, citoyens, que l’heure présente réclame des hommes de labeur; vous ferez confiance à notre candidat, an candidat du parti socialiste unifié, Michel Zunino.
Programme social et économique du candidat.
Respect absolu de toutes les libertés syndicales ouvrières et agricoles*
Encouragement et aide aux familles nombreuses et adoption de toutes les mesures propres à assurer le relèvement de la natalité.
Développement des sociétés ouvrières et paysannes d’habitations à bon marché. Développement et aménagement des assurances sociales et de toutes les lois régissant les associations mutuelles et autres*
Abolition des décrets -lois de déflation, notamment ceux visant ; les traitements, les retraites, les anciens combattants, les petits rentiers, etc.
Restitution de leur carte aux anciens combattants du Maroc.
Relèvement des budgets des assistances sociales et de bienfaisance et lutte contre les lléaux sociaux : alcoolisme, tuberculose, insalubrité des logements, etc.
Amelioration de toutes les lois protégeant F enfance.
Lutte contre le chômage par 1 aménagement du marché du travail*
Revalorisation des produits de la terre.
Facilités d exportation pour les fruits, fleurs et primeurs par l’organisa (non de trains frigorifiques.
Révision des tarifs ferroviaires. Recherche de débouchés. Révision du système des licences d'importation*
Exonération de la taxe sur l’essence de pétrole à usages agricoles.
Refonte du statut de la viticulture. Règlement de la question algérienne, blocage, arrachage, ollice national du vin, recherche de nouveaux débouchés (exportation coloniale), lhdense des producteurs d'huile d’olive (contingentement, primes, utilisation industrie lie dé T huile d’olivej*
Organisation do la défense de nos forêts contre les incendies*
Défense de la petite pêche* Amélioration de nos ports. Repeuplement des rivières* Recherche de débouchés pour nos produits forestiers (bois, châtaignes, liège)*
Protection de toutes les industries locales : Extraction du sel, confiserie d3olives, fabriques de bouchons, scieries, distilleries' papeteries, tanneries, etc.
Organisation du tourisme dons notre admirable région.
Citoyens,
Le parti socialiste connait vos besoins, il fera son devoir, À vous de faire le vôtre, en accordant votre confiance, et dès le premier tour, à notre candidat.
Michel ZÜNINO
Vice- président dj Conseil général du Var,
Maire de La Garde.
Président de cave coopérative.
Blessé de guerre, — Père de famille nombreuse*
VAUCLUSE
Circonscription cTAPT.
M, Charles LU SS Y (Groupe socialiste )
Elu pour la !re fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S, F* I, O., p. 3.)
Mes chers concitoyens,
Mes camarades ouvriers et paysans de L arrondissement ri’Àp t m’ont demandé, comme il y a quatre ans, d’être leur candidat dans la bataille électorale qui touche maintenant à sa
fin.
Depuis plus de trente ans que j'ai adhéré au socialisme à l’appel des grandes voix, aujourd’hui éteintes, des Jaurès, des Guesde, des Vaillant, depuis plus de vingt ans que je milite dans votre région, on m’a toujours vu sur la broche, m'efforçant de conquérir à nos idées et à nos formules les cœurs et les esprits. M’y voici une fois de plus.
Ceux qui me connaissent savent que je ne recherche, dans le mandat parlementaire, ni une satisfaction d'amour-propre, ni une situation. J'ai su, par mon seul travail, me faire, dans la presse parisienne et dans le monde politique, une place honorable. Ce que je demande à vos suffrage, c’est Le moyen de défendre de plus haut, et avec plus d’autorité, les intérêts généraux des travailleurs des villes et des campagnes en même temps que les intérêts particuliers de votre belle contrée, à laquelle m’attachent tant de souvenirs, où je compte, dans chaque commune, tant de bons et vieux amis.
Vous avez bien voulu, depuis de nombreuses années, me considérer comme un Vauclusien d’adoption C’est en Vaucluse que j’ai passé les belles années de ma jeunesse et que je suis revenu, chaque fois que j’en ai eu T occasion, mener avec mes camarades le bon combat socialiste et démocratique. J’ai assez vécu parmi vous pour bien connaître vos intérêts, vos sentiments, vos revendications. Je crois pouvoir en être demain le défenseur qualifié. Je suis certain que personne ne pourra apporter à cette tâche plus d’ardeur et plus de dévouement.
Ce que te monde du travail attend, vous disais- je, il y a quatre ans, dans ma profession de foi, que je pourrais reprendre aujourd’hui, sans y changer un mot, ce sont les solutions aux problèmes qui pèsent sur lui : crise économique, déficit budgétaire, situation internationale.
Ï1 n’y a, hélas, rien de modifié, sinon qu’à ces maux est venu s’en ajouter un autre ; le danger fasciste dont l’émeute du 6 février a révélé la gravité.
Un seul problème : une seule solution :
Au cours des réunions publiques et contradictoires que je viens de donner dans toutes les communes et dans tous les hameaux de l’ arrondissement, j’ai eu l'occasion de montrer
qu'il ne s'agissait pas là de problèmes séparés, mais en réalité des aspects différents d'un meme problème*
La crise est née du désordre engendré par l’organisation — ou plutôt J a désorganisation — du régime capitaliste, C'est la course irraisonnée au profit qui la suscitée, c'est l'égoïsme et c'est la rapacité des accapareurs, spéculateurs et profiteurs de tout acabit qui l’ont maintenue, développée, aggravée*
Le fascisme a été créé, soutenu, subventionné et armé par les puissances d 'argent prêtes à tout pour conserver leurs scandaleux privilège, La haute banque et V industrie lourde étaient aux côtés de Hitler et de Mussolini comme M. de Wendel, maître de forge» ei régent de la Banque de France est aux côtés de M, le colonel comte de la Ftocque.
La guerre n'a jamais été voulue que parla grande finance, les marchands de pétrole ot les marchands de canons qui, dans le malheur public, dans la mort, les ruines et les deuils, trouvent matière à bénéfices supplémentaires*
Le socialisme e*si eu lutte contre les profiteurs de crise et les profiteurs de guerre, en même temps que contre les entrepreneurs de guerre civile en mat de dictature*
S'il est vrai qu'il u y a qu’un seul problème, il n y a qu'une seule solution : le socialisme qui, en défendant et en élargissant les libertés démocratiques^ en protégeant le travail des producteurs et en leur assurant la juste rémunération qui leur est due, créera la vraie République : la République des travailleurs*
Ce que nous voulons ;
Les auditoires nombreux qui ont bien voulu nie prêter leur attention lorsque, devant eux, j'ait au cours de ces dernières semaines, développé notre programme, ne m'ont pas ménagé leur approbation. Ils ont compris qu'ils avaient en face d'eux un homme qui ne se grise pas — et qui n'essaie pas de griser les autres — de mots creux, mais qui parle, en connaissance de cause, des problèmes politiques et économiques, qu’il connaît bien et, de propositions mûrement réfléchies,
Faut-il vous rappeler notre programme d’action immédiate, celui que je m’efforcerai de faire triompher an Parlement si j'ai Lhonneur d'être votre élu*
Nous voulons donner :
Du travail aux chômeurs.
Des clients aux commerçants.
Un débouché aux produits de la terre
Pour y aboutir* nous entendons Substituer, à la stupide cl criminelle politique de déflation, qui n'a fait que restreindre encore la capacité d’achat des. consommateurs, une politique de réformes hardies ei efficaces ;
Lutte contre le chômage, par une meilleure répartition des heures de travail et par un programme de grands travaux.
Lutte contre l’insécurité du travail, en créant, avec les ressources (plusieurs milliards par an) que procurerait la nationalisation des assurances, le service national des assurances contre le risque-chômage pour les ouvriers, contre les calamités agricoles pour les paysans.
Lutte contre l'anarchie de la production par la création des offices publics qui stabiliseront les prix des engrais et des produits de la terre : blé, vin, sucre, etc*, au lieu de les livrer au jeu arbitraire de la spéculation.
Lutte contre les deux cents familles, qui prétendent régenter notre pays par le contrôle des banques et parla protection de l'épargne. Il est temps notamment que la Banque de France cesse d être le forteresse d’où partent les attaques les plus violentes dirigées contre le régime et qu elle soit enfin ce qu’elle aurait dû toujours être : la Banque de la France 3
Lutte contre la puissance des « Congrégations économiques » par la nationalisation des grands monopoles de fait : chemins de fer, mines, pétrole, électricité, etc.
Contre le fascisme et contre la guerre :
^ Pour mettre en déroute les factieux qui menacent la démocratie et la République ellemême, il ne suffira pas de désarmer et de dissoudre leurs ligues»
Il faudra montrer aux travailleurs de ce pays qu'ils n’ont pas besoin d'un ce chef » pour assurer leur bien-être et leur sécurité»
Le régime républicain peut et doit leur apporter, dans ïa justice et dans la liberté, le droi t au travail et le droit à la vie» Pour cela, il est indispensable que les ouvriers et paysans de France, qui disposent déjà de la liberté politique, et ne sont pas près d*y renoncer, conquièrent également la liberté économique.
Le socialisme la leur donnera. Du même coup, le fascisme aura perdu sa dernière chance et ses derniers moyens d'action.
Pour écarter les dangers de guerre, il faut chercher la garantie de la sécurité française — à laquelle nous sommes attachés autant et plus que quiconque — non pas dans la course aux armements ruineux, mais dans l’arbitrage et dans le désarmement total, simultané et contrôlé.
Avec Léon Blurn, je pense en effet que te plus le monde est dangereux, plus il est rempli de forces malfaisantes, pernicieuses ou suspectes, plus il faut retirer les armes des mains des méchants et des fous. »
Sans plus attendre, nous demanderons la nationalisation des industries de guerre. II ne suffit pas de maudire la guerre. Le meilleur moyen de l'écarter, c'est encore d’empêcher qu elle puisse être, pour certains, une source do profits !
Mes chers concitoyens.
Ces réformes, dont la plupart figurent dans le « programme du rassemblement populaire » sont autant d'étapes importantes et urgentes, qu'il importe de franchir au plus tôt»
Elles doivent constituer, à mon sens, le programma de la majorité de demain et du Gouvernement dans lequel les socialistes, d'ores et déjà, non seulement acceptent, mais revendiquent leur place*
Ces mesures figuraient, du reste, dans les fameux « cahiers de Huyghens dont l’acceptation eut sans doute orienté tout différemment la législature de 1932.
Nous ne voulons pas et vous ne voulez pas qu’on retombe dans les erreurs et dans les défaillances où le régime lui-même a failli sombrer. Ces réformes nous mèneronL à la transformation sociale, qui reste le but du socialisme. Elles nous conduiront, alors que l'édifice capitaliste croule sous toutes scs erreurs, vers un ordre nouveau où « le pain, la paix et la liberté » ne seront plus une formule, mais une réalité.
Nous sommes à un tournant décisif, à une étape peut-être définitive. Si l’on n'a pas recours, sans tarder, à des méthodes nouvelles, nul ne sait vers quels désordres et vers quelles aventures notre pays pourrait être- entraîné. C'est pour tenter, après vous avoir exposé ces méthodes, de les faire passer dans la pratique, que je suis candidat, et que j'espère être, le 20 avril, votre élu.
Vive l'arrondissement d’Àpiî
Vive la République des travailleurs !
Charles LUSSY
Candidat socialiste S, F. I. O.
Journaliste parlemeolaîre*
Ancien combattant.
Croix de guerre (3 citations).
Médaille militaire.
Le citoyen Charles Lussy, comme il l a souvent déclaré, prend l'engagement, s’il est élu, de venir au moins une fois par an, dans chaque commune, pour rendre compte de son mandat et se tenir en contact permanent avec ses électeurs et les collectivités.
Circonscription d’ AVIGNON.
M. Pierre VAlLLAfjDET (Groupe socialiste.)
Elu pour la t“e fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S, F. ï. 0.? p« 3.)
Mes chers concitoyens,
Mes camarades de l’arrondissement d'Avignon, estimant que le siège devenu vacant par l’élection au Sénat de notre ami Gros doit rester au parti socialiste, vous demandent unaninement de reporter sur moi, le collaborateur le plus immédiat du citoyen Gros à la mairie d'Avignon, la confiance indéfectible que, depuis 1924, vous n’avez cessé de lui témoigner*
Ceux qui me connaissent savent dans quel esprit j'ai accepté cette désignation, dans quel esprit aussi j’envisage les tâches et les devoirs que peut comporter l’exercice du mandat législatif Au cours de la campagne électorale, j’ai dit, avec les causes profondes des maux qui nous assaillent, les remèdes que le socialisme préconise, la nécessité de juguler enfin ces puissances d’argent qui, contrôlant la production et la vie économique de notre pays, dominant par la Banque de France notre système financier, responsables de la crise et de ses tragiques conséquences, responsables de la menace qui, à celte heure même, pèse sui la paix, prétendent encore nous imposer un ne sait quel odieux régime de dictature.
La politique des décrets-lois, si étroitement liée à ces pleins pouvoirs, négation de la démocratie et du régime républicain, la déflation à outrance est leur œuvre. En restreignant les moyens déjà si limités pourtant de millions de consommateurs, petits rentiers, anciens combattants, fonctionnaires, retraités, employés des grands services concédés, et, par voie de conséquence, ceux de tous les travailleurs, une telle politique a entraîné, avec une aggravation redoutable du déficit budgétaire, une aggravation plus redoutable encore de la crise commerciale et industrielle ainsi qu’un accroissement du chômage.
Pour atténuer, puis résoudre ces maux ;
Pour réduire les menées factieuses des organisations de guerre civile ;
Pour défendre et sauvegarder la paix ;
il faut avant tout détruire l’oligarchie des deux cents familles, abattre le mur d argent.
Le programme que je soutiendrai au Parlement si j’ai l’honneur d’être votre élu tend essentiellement vers les bots suivants ;
Défense de la République et des libertés démocratiques : par le désarmement et la dissolution des ligues factieuses, l’abrogation des lois scélérates et des décrets-lois, le respect des libertés syndicales, la défense et le développement de 1 école laïque.
Défense de la paix : par la garantie de notre sécurité, non dans une course ruineuse et inutile aux armements, mais par la sécurité collective, le désarmement général, simultané et contrôlé, la suppression de la fabrication et du commerce privé des armes.
Lutte contre la crise économique et le chômage : par l'institution d un fonds naùona de chômage, la réduction de la semaine de travail sans diminution des salaires la mise en train d’un plan massif de grands travaux d'utilité publique intéressant egalement toutes les
parties do territoire* . . ,♦ cr
Aide à l’agriculture : par la revalorisation des produits du sol, 1 institution d offices
publics, tels que ceux du blé el des engrais chimiques, stabilisant les prix pour le plus grand bien des producteurs et des consommateurs.
Dans le domaine social : amélioration de toutes les lois d’assistance, lutte méthodique contre les fléaux sociaux, en particulier contre la tuberculose et le cancer, parla créalion de dispensaires, sanatoria et prévenions, lutte contre les taudis, mesures tendant à assurer aux jeunes du travail, aux vieux exclus la reconnaissance de leurs droits.
Itans le domaine financier : defense de 1 épargne et meilleure organisation du crédit par le contrôle de3 banques et la transformation de la Banque de France en banque de la nation.
Assainissement financier par une réforme fiscale claire, simple et juste, frappant les classes riches à proportion de leur avoir, par la nationalisation des grands monopoles capitalistes (mines, transports, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques pétroles).
Pour appliquer ce programme, le parti socialiste se déclare prêt à prendre le pouvoir.
Dans le domaine régional : écoulement des produits du sol, lois réparatrices des calamités agricoles el des dommages causés par les inondations, action en vue de développer le tourisme et les sports.
Votre sorL est entre vos mains.
De votre vote dépendent le rétablissement de la vie économique, le salut de vos libertés et ia paix,
\ ous vous prononcerez pour la République démocratique* contre la guerre* contre la crise et contre le chômage,
hu votant, le 26 avril, pour îe candidat du parti socialiste,
Pierre VAILLAND ET Professeur ,
Premier adjoint au maire d'Avignon.
Circonscription de CARFENTKAS,
Mi Louis G ü tC i IA RD (Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Elu pour la R* fois le 8 mai 1910, — Réélu les 10 mai 1914, 16 novembre 1919* H mai 1921* 29 avril 1928* mal 1932 et 3 tuai 1936.
; Mes chers Concitoyens,
Désigne pai mon F arti, je me mets à votre entière disposition pour vous représenter à nouveau si vous jugez que j ai accompli mon devoir suivant le mandat que vous m'aviez confié en 1932, Je ne vous ai jamais fait de promesses que je n aie tenues. Ce sont donc des actes que je voua apporte.
En voici le résumé ;
J’ai participé à la discussion d’un projet de loi relatif à la vente de la soie, et de tissus de soie ;
A ïa discussion d'un projet de loi tendant à l'approbation de raccord commercial entre la France et la Russie ;
À celle d'un projet de loi portant réforme fiscale ;
Au projet de loi tendant à autoriser la participation de l'Etat, et de grands réseaux d’intérêt général à l’exécution de grands travaux contre le chômage (Travaux de curage des fleuves et rivières);
d ai pris part a la discussion du projet de loi tendant à réaliser l'assainissement du marché des vins ;
J’ai soutenu un amendement sur le projet de loi relatif à l'amnistie ;
J'ai soutenu le projet de loi concernant les subventions à accorder aux victimes des calamités publiques;
J'ai participé à la discussion d'une interpellation sur les mesures que le Ministre de l’Agriculture compte prendre pour secourir les paysans victimes des calamités publiques ;
En ce qui concerne le deuxième projet de loi sur la viticulture et le commerce des vins, jaî pris part fi la discussion générale, ai soutenu un amendement tendant à l’arrachage des vignes avec une juste indemnité ;
Ai défendu un projet de loi établissant des droits de douane sur les fruits et légumes d'importation ;
J'ai déposé un projet de ldi tendant h augmenter les droits clé douane sur les conserves* cle tomates ; •
Un projet de loi tendant à augmenter les droits de douane sur les conserves d’asperges, qui a été voté par les deux Chambres;
J'ai fait plusieurs rapports entre autres celui tendant à assurer la liberté du commerce ;
Sur le projet de loi tendant a modifier la loi du 4 juillet Hï3i sur la viticulture; sur le projet de loi Guasiavino tendant à revaloriser le prix de l’essence de lavande et réprimer la fraude ;
Sur la proposition réglementant l’emploi des eaux d’irrigation ;
Sur la répression des fraudes dans la vente de la soie et tissus de sole ;
Sur la proposition de loi faisant obligation de mélanger 20 0/0 d’huile d’olive à fluide minérale pour les moteurs à explosion ;
J’ai défendu, soit dans les diverses Commissions, soit à la Chambre, les lois sociales concernant les accidents du travail, les lois en faveur des mutilés et victimes de la guerre, les lois de scolarité, les lois d’hygiène sociale dont beaucoup ne sont certes pas parfaites, mais, qui tout cle même ont apporté beaucoup d'amélioration dans le monde du travail.
À l'heure actuelle il y a crise dans fa gri cuit are, le commerce et l’industrie. À cela il n’y a qu'un remède, c'est de combattre le chômage, en créant de grands travaux, c’est le seul qui puisse amorcer ïe redressement de la situation, ce peut être le démarreur de fautomobile.
Car les industries qui se rattachent aux grands travaux constituent les professions de base* En efFet, f ingénieur, le maçon, le terrassier, le mécanicien, ayant acquis le pouvoir d'achat, feront vivre toutes les autres corporations agricoles, industrielles et commerciales, et le circuit des échanges fonctionnera normalement.
Maintenant au point de vue agricole, il faudra rechercher tous les moyens pour revaloriser les produits de la terre et leur donner en même temps des débouchés qui puissent les faire vendre à des prix rémunérateurs, car il ne s’agit pas de produire, il fauL parallèlement pouvoir retirer le fruit de son travail.
Il faut également maintenir nos droits en Durance, et à ce sujet j’ai protesté, à plusieurs reprises, contre certains projets qui avaient pour but de détourner les eaux de Fontainel’Evêque au profil d’autres départements, projets vastes qui probablement ne verront jamais le jour, car la dépense serait tellement énorme, que les auteurs ne pourraient pas retirer le bénéfice de leur initiative*
Il faut également que la baisse de prix des produits agricoles soit compensée par une-
diminution équivalente des prix industriels sans quoi le pouvoir d’achat des paysans se trouverait fortement réduit.
Il faut donc a tout prix revaloriser les produits agricoles, c’est là la clef de voûte de tout l'édifice social. Je m’y suis appliqué jusqu’ici et je continuerai
Il faudra que la nouvelle Chambre s’applique à réaliser le redressement monétaire et abandonne la politique des emprunts qui ruine ia Nation et qui ne peut résoudre ce grave problème.
Partisan acharné de la paix extérieure, j’estime que cette grave question doit être résolue par la Société des Nations, non pas par des discours pompeux, mais par des actes tangibles et je crois fermement qu’une entente avec FÀlIemagne serait la solution la plus pratique et la plus urgente, en ce moment où les rapports sont les plus, tendus entre les deux pays.
Au point de vue intérieur, il est nécessaire, indispensable même que les décrets-lois soient « humanisés », car la réduction des traitements, des salaires, et des pensions a amené 3e plus grand désordre dans notre activité économique, en réduisant le pouvoir d’achat des intéressés et par voie de conséquence ayant entraîné la baisse catastrophique des produits agricoles.
A ce sujet, la Chambre a voté la Caisse des pensions. Elle a réduit de six mois les délais d'avancement des fonctionnaires.
Elle a réduit l'impôt cédulaire, et l’impôt sur le revenu perçu sur la pension des anciens combattants, ce qui n’est pas suffisant, il faudra abroger les décrets lois qui les frappent injustement.
Elle a rétabli la pension des fonctionnaires aux 3/5 de leur traitement pour la pension au-dessous de 14.000 francs, etc., etc.
Les mutilés du travail auront toujours en moi un ardent défenseur.
En ce qui concerne les ligues factieuses, la Chambre a voté un texte permettant au Gouvernement de les dissoudre lorsqu’elles sont un danger pour îa République.
Toutes ces réformes ont reçu l’appui de tous les vrais démocrates soucieux de maintenir la paix intérieure, qui est la sauvegarde de nos institutions laïques et républicaines, et qui est seule capable de résoudre les graves problèmes de l’heure, dans l’ordre, et dans la liberté* Je m'y suis associé de tout mon cœur.
Partisan du maintien de la propriété individuelle, je ferai tous mes efforts pour faciliter l’accession des travailleurs à la petite propriété.
Enfin en ce qui concerne la jeunesse studieuse qui ne trouve plus de situation, à l’heure actuelle, je m'attacherai à lui faire ouvrir les possibilités d’avenir qu’elle est en droit d’attendre.
Les familles nombreuses auront toujours en moi un ardent défenseur.
Citoyens,
Vous me connaissez depuis que je milite pour îa République et, à ce point de vue, je crois que vous n’avez aucun reproche h m’adresser. Je me suis toujours dévoué pour mes concitoyens, j’ai toujours demandé la justice pour tous les citoyens français, car la justice doit être égale pour tous. Je n’ai jamais trafiqué de mon mandat, je suis resté Honnête dans toute l’acception du mot, et si je suis encore votre cln le 26 avril, je n’ai qu’une promesse à vous faire :
« Je continuerai ».
Y Le la République démocratique et sociale !
Vive la paix !
Vive l’arrondissement de Garpehtrasî
Louis GUICHARD
Député sortant*
Candidat radical-socialiste.
Circonscription d!OHANGE>
M. Edouard DALADIER
(Groupe républicain radical et radical-socialiste,)
Elu pour lu 1™ fois le 16 novembre 1919, — Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928,
1er mai 1932 et 20 avril 1930.
Mes chers Concitoyens,
Je me présente de nouveau à vos libres suffrages avec J a conscience d’avoir accompli tout mon devoir envers notre pays et d’être demeuré fidèle à ce grand idéal républicain que j’ai toujours servi de tou les mes forces.
Dans toutes les communes de l'arrondissement, en plein accord avec les municipalités et leurs conseils, j’ai assuré la réalisation de tous les projets qui ont permis d améliorer la vie des populations laborieuses : Construction d'écoles, électrification des campagnes, adduction d'eau potable, modernisation ou création d'hôpitaux, construction de digues et ouvrages contre les inondations, pour lesquels j'ai Fait voler des crédits qui s'élèvent à dix-neuf millions. Il faudra veiller a leur utilisation rationnelle, en dépit de certaines routines.
De même, sans me préoccuper des divergences d’opinion et des questions de parti, je suis toujours intervenu de mon mieux en faveur de tous les citoyens qui onL bien voulu faire appel à ce que je peux avoir acquis d'influence et d'autorité.
Enfin, au Parlement, soit comme député, soit comme ministre, ou en qualité de Président du Conseil, j'ai protégé l'agriculture contre les importations massives, amélioré les lois sur la propriété commerciale, réduit Je déficit des finances publiques, assuré plus d'aisance à la Trésorerie*
Si je regrette d'avoir été renversé en octobre 1933 par un vote de coalition, c'est parce qu’il m’a été ainsi impossible de réaliser toutes les réformes que je proposais alors au Parlement, la garantie du salaire vital, un plan national do travaux destinés à l'ensemble du pays, et surtout aux communes, qui aurait ranimé T activité économique, le contrôle de la fabrication des armes et munitions de guerre, et l'abolition de leur libre trafic. J’ai défendu la République contre les prétendus hommes d ordre qui voulaient rénover la France par l'invasion de la Chambre des Députés, l'incendie du Ministère de la Marine, la marche sur l’Elysée, et par l'assaut des ligues fascistes contre les liber lés démocratiques.
Je vous demande aujourd’hui de me renouveler votre confiance^ et je fais appel à vos libres suffrages à l'heure même où les difficultés intérieures et extérieures rendent indispensable Fanion de tous les républicains sincères et loyaux. Ils doivent melLre fin à des polémiques stériles et consacrer leurs efforts à assurer la grandeur de la République dans une France rénovée et respectée.
Assurer une plus grande stabilité gouvernementale, protéger la propriété individuelle, l'épargne, les libres initiatives, associer les efforts individuels à l’action publique, libérer l'homme des servitudes et l'Etat de la pression des grands inlérfels coalises, telles sont les idées essentielles d'une politique d'action démocratique et de profondes réformes sociales. Elle n'est possible que par la suppression des privilèges que le grand capitalisme s est assurés au détriment des classes moyennes, des agriculteurs, et de tous les travailleurs intellectuels ou manuels, au détriment, aussi, d'une jeunesse trop souvent sacrifiée et privée d'emploi»
Réforme du crédit par la réorganisation de la Banque de France qui doit devenir la Banque de la France et non plus celle de douze régents. Lutte contre les trusts* Programme de grands travaux décentralisé destiné à ranimer la vie économique. Défense du petit commerce. Nationalisation de la fabrication et du commerce des armes et munitions de guerre Protection énergique de ^agriculture dont la prospérité est la condition du redressement économique de la France , telles sont les premières réformes qui commandent toutes les autres. Elles seront l'œuvre des républicains loyalement unis et prenant en commun toutes leurs responsabilités.
Hors de nos frontières, la course aux armements a repris, depuis deux ans surtout, avec une vitesse sans cesse accrue* Les accords librement négociés à Locarno ont été déchirés. Malgré les eftorts du Gouvernement français, malgré le loyal engagement de -T Angleterre d'être fidèle à ses obligations et de maintenir avec nous la paix, l'inquiétude subsiste parmi les peuples,
Pour nous, il est vain de rechercher la paix dans une politique d'isolement aveugle* Elle ne peut au contraire être assurée que par la sécurité collective, qui se fonde sur l'assistance mutuelle, la limitation d'abord, la réduction ensuite, simultanée et contrôlée, des armements de tous les pays d'Europe.
Et c est à l'Europe surtout que la Société des Nations devrait consacrer son effort. Nous désirons ardemment que la France prenne l'initia tive de celte politique de clarté et de loyauté. Elle seule peut garantir la paix dans la sécurité, soit que ces propositions rencontrent l’adhésion de tous* soit qu'elles aient au moins pour effet d'unir dans une action commune les nations qui veulent sincèrement la paix dans Légalité des droits et l'indépendance de toutes les pairies*
1 elles sont, mes chers concitoyens, les idées que je vous demande d approuver, et de consacrer par vos suffrages, billes animent le programme de revendications concrètes du Rassemblement populaire qui veut les réaliser dans Tordre républicain et dans la paix par 1 union de toutes les forces démocratiques. Dans notre arrondissement d ‘Grange, surtout, il importe que dédaigneux de toutes les manœuvres, les républicains affirment avec force leur volonté de défendre la liberté, de rénover l'activité économique du pays, et d'organiser la paix entre les nations* J'ai confiance dans la victoire de notre idéal.
Vive l'arrondissement d'Orange !
Vive la République démocratique et sociale !
Edouard DALADIER
Député sortant.
Àoden président du Conseil.
Candi dît J, républicain rrulbatLjs'ôeiôliste*
VENDÉE
lre circonscription de FONTENAY -LE- COMTE.
M. Jean de TI N G U Y DU PO U ET (Groupe des Républicains indépendants et d’action sociale.)
Elu pour la 1» fois le 16 novembre 1919. - Réélu les 11 mai 1924, 22 avril 1928
1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Pour la cinquième lois, je sollicite vos suffrages. Les points essentiels de mon nrogramme demeurent les mêmes.
Plus que jamais je suis partisan de 1'unrion de tous les Français qui préfèrent l’intérêt du pays à leurs intérêts personnels ou aux intérêts des partis.
Catholique :
Je continuerai à défendre sans défaillance les justes revendications des catholiques.
Patriote :
Je considère que rien ne doit être sacrifié de ce qui peut assurer la sécurité de notre 1 atr.e, A l’heure grave que nous traversons, le maintien de la paix extérieure domine toutes es autres préoccupations. Les fautes commises ont fait apparaître la menace de guerre. Ces faules doivent être réparées par la poursuite d’une politique essentiellement française et, par le fait meme, illuminée par l’idée de paix. Autour de la France montrant son vrai visage, toutes les nations pacifiques ne manqueront pas de se grouper.
Simultanément, nos forces défensives doivent être maintenues à un niveau qui inspire ^ respect à nos adversaires. Je souhaite, au surplus, de toute ma volonté que bientôt Ihomon se soit suffisamment éclairci pour que nous puissions envisager une réduction des sacrifices imposés au pays.
Entièrement dévoué aux humbles et à ceux qui peinent et qui souffrent.
Je réclame énergiquement une politique sociale généreuse et réalisatrice. !
Une place importante doit y être faite aux familles nombreuses. Plus que jamais elles sont nécessaires à la sauvegarde de la France. 11 faut, le plus tôt possible, leur rendre ce que |a dermere législature leur a enlevé, il faut même accroître notablement les sacrifices ja 's consentis en leur faveur; les mères, en particulier, ont droit à une reconnaissance agissante de i Etat. Ge n'est qu’ainsi que nous serons capables d’éviter, dans un avenir plus ou moins proche, noire écrasement par l’Allemagne surpeuplée.
Je continue à réclamer le vote familial.
La législature qui s’achève laisse les finances publiques désorganisées.
Les impôts ne rentrent plus. L’Elat ne trouve plus â emprunter que dans des conditions particulièrement onéreuses. Les charges imposées aux citoyens par les dépenses publiques do toutes catégories sont telles que la vitalité du pays en est arrêtée. 11 faut à tout prix diminuer ces impôts. L'expérience en a été faite récemment, en ce qui concerne la taxe sur les mutations immobilières. Le résultat a été immédiat : les recettes ont aussitôt augmenté.
A mon avis, la crise que nous venons de traverser et que 1 on a baptisée une crise de surproduction, est surtout et avant tout une crise de ralentissement des échanges.
Par la défense du commerce qui comporte a la lois une réduction et une réorganisation de taxes, notamment en ce qui concerne l'impôt sur le chiffre des affaires, la Chambre nouvelle pourra revivifier les grands courants d'échanges, et l'Etat trouvera dans ce seul lait les ressources d'impôts qu’il a perdues.
Les dépenses inutiles devront en même temps être supprimées. Au premier rang de ces dépenses je place l'entretien d’une Chambre trop nombreuse ; le total des députés devrait être réduit de moitié.
Les fonctionnaires inutiles doivent être impitoyablement supprimés, non pas d ailleurs sans que l’Etat tienne compte du fait qu’il a avec eux un contrat de travail et qu il ne peut le rompre sans une juste indemnité.
Pour l'agriculture il faut supprimer les abus tels que 1 admission temporaire qui, au cours de ces dernières années ont rendu inefficaces toutes les tentatives de reprise. Sans une agriculture prospère, aucun relèvement n'est possible.
Un Gouvernement fort et solide est indispensable. S’il faut pour l’établir modifier sur quelques points la Constitution, il n’y aura pas à hésiter. Mais le résultat sera peut-être obtenu en se bornant à restaurer la confiance et à montrer aux parlementaires que les hommes investis du pouvoir sont prêts à utiliser tous les moyens d action à leur disposition, tels que la dissolution, en cas de désaccord avec 1ns élus.
C'est dans celte atmosphère seulement que la confiance pourra être restaurée. Le Cartel a montré qu’il en était incapable. Le Front commun uniquement préoccupé comme lui d'intérêt personnel, n’y réussirait pas mieux.
Réprouvant \m luttes fratricides que le Front commun voudrait déchaîner, ja continuerai à faire appel, dans l'ordre et îa discipline, à tous les citoyens désintéressés, prêts à se sacrifier eux-mêmes pour lutter contre le chômage, assurer la reprise de la vie économique, la justice sociale et, par là, l’avenir de la France.
Quelle que soit votre opinion, ne vous abstenez pas, Il faut que, du scrutin du 26 avril, sortent des directives d'avenir.
Avec confiance je vous dis : Tous aux urnes 1
Vive France !
Vive notre Vendée 1
B* TIN GUY DU POU ET
Député sortant,
Vice-Près Ment de ta Commission des fin an ces de îa Charente.
Républicain progressiste.
Candidat d’Union nationale.
2e circonscription de FONTEN A Y- LE-COMTE.
ML Achïixf DÀRÜUX
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.}
Elu pour la lre fois le 8 mai 1932* — Reélu le 3 mai 1936,
Messieurs les électeurs et chers concitoyens,
investi de nouveau par le Comité exécutif du parti radical et radical-socialiste, je me représente à vos suffrages.
Je souhaite que vous relisiez ma profession de foi de 1932 et vous reçu» naître a que mes votes ont toujours été en harmonie avec la position politique que j!avais prise et que vous avez approuvée à une grosse majorité.
Le législature qui s'achève lègue à la prochaine une lâche des plus lourdes. Et* cependantj malgré les graves événements qu’elle a vécus au cours de ces quatre années, elle a su faire besogne utile qui eût été plus profitable encore si des crises ministérielles trop fréquentes n -avaient interrompu périodiquement ses travaux.
ÏLa situation, troublée depuis plus de deux ans à l'intérieur, s’est Compliquée récemment à l'extérieur.
À l’intérieur, nous avons assisté à T éclosion de ligues factieuses diverses^ défilant armées et en colonnes serrées, précédées de guides et de fanions, s’arrogeant le droit de police dans la rue, organisant des dispositifs de barrages, en somme des formations para- Uiilitaires, en marge de l’armée dont elles ne sont qu’une odieuse contrefaçon,,
Or, dans une société civilisée et soucieuse de l’Ordre et de la liberté des citoyen^ il ne doit y avoir qu’une force armée, c’est celle de la nation.
Ces manifestations répétées, complaisamment recueillies par la presse dité d'information, ont fait admettre par l'étranger que La France, déchirée par des luttes intestines^ menacée par la guerre civile, était incapable d'opposer une résistance énergique à une pression extérieure. Cette idée, inexacte d’aillenra, a certainement encouragé l'initiative alle- Bffaftde et avancé l'heure de la réoccupation de la mue démilitarisée.
Voilà le premier résultat des désordres auxquels un Gouvernement énergique a lie devoir impérieux de mettre fin; il le peut avec les armes légales que le Parlement a votée*. La France ne peut vivre normalement ni se développer sous la menace d'orgnuisatioms illégales qui défient le pouvoir établi.
L'atmosphère internationale particulièrement angoissante, accompagnée d'nne crise économique et financière des plus sévères, appelle un redressement que seule pourra lui assurer une1 Chambre foncièrement démocratique, hardiment réformatrice, hostile à toutes les dictatures et passionnément attachée à la paix.
La paix est indivisible. Son maintien et celui de la sécurité collective par rasfefetànœ mutuelle et la solidarité internationale ne seront obtenus que dans îe cadre de la Société des Nations. Il peut sembler ironique de parler d’elle à l’heure où elle subit de si durs assauts ; elle reste quand même, dans les désaccords présents, une sauvegarde et un appui indispensables à la sécurité nationale du pays.
Comment remédier à la crise économique actuelle qui frappe si durement les classes laborieuses : agriculteurs, petits commerçants, artisans, ouvriers et employés?
L'augmentation du pouvoir d’achat des populations rurales, au nombre de 20 millions, constitue la base même do l'aétivité économique du pays.
ïl importe donc de revaloriser les produits du sol par une taxation suffisante des produits étrangers, par le stockage des récoltes et l’échelonnement des ventes qui sera rendu facile au cultivateur grâce â l'extension du crédit agricole.
Ges attributions de crédits ne doivent pas, dans !’ esprit du parti radical et radicalsocialiste, être limitées aux seuls agriculteurs; elles s'étendront également aux commerçants et aux artisans et constitueront le crédit agricole, artisanal et commercial ; nos agriculteurs lutteront avec plus de succès contre la concurrence étrangère par la diminution du prix des engrais, des machines agricoles, des transports et par la suppression de la cédules des bénéfices agricoles.
Le parti radical et radical-socialiste a exercé en faveur des commerçants et des artisans une action particulièrement efficace. Il les a défendus contre l’envahissement des magasins à prix un'quc et contre certaines industries, notamment celle de la chaussure, qui, sans la protection légale, allait réduire h la misère des milliers d’ouvriers.
Il est également partisan d'un vaste programme de travaux d'outillage national, non pas réservés uniquement aux populations urbaines ou des banlieues des grandes vil les J mais étendus aux populations rurales et qui seront particulièrement appréciés dans notre région de marais où d’importantes améliorations pourront être apportées à la situation difficile des vallées si fertiles de la Sèvre eL des An Uses, de la Vendée et du Lay*
Il me reste à vous énumérer rapidement et sans commentaires de nombreux points du programme a défendre au Parlement et dont vous apprécierez certainement l’importance et t 'équité.
In tangibilité des lois laïques dans le respect absolu des consciences.
Réalisation du seul enseignement digne d une démocratie : fécale unique qui, sans porter atteinte a la liberté de renseignement, assurera dans les établissements de fEtat Légalité de tous les enfants devant l'instruction*
Lutte contre le taudis, grand pourvoyeur de tuberculose*
Protection de l'épargne par le contrôle permanent des banques confié aux services do Y Inspection des finances,
Remplacement de la taxe sur Je chiffre d’affaires par une taxe unique à la production et répartition plus équitable des charges fiscales.
Défense de la sécurité des peuples par un désarmement progressif, simultané et contrôlé sur place; en atteindre la réalisation malgré les difficultés de l'heure et, en accord avec toutes les nations qui veulent poursuivre leur destin pacifique, sans avoir recours au sort toujours inique et incertain des armes*
La vigilance qu’imposent les menées nationalistes de pays voisins ne saurait nous < empêcher de travailler, dans le double souci de la dignité et de 3a sécurité de la France, à la réconciliation des peuples*
Le meilleur patriotisme est celui qui se tient à égale distance de l’internationalisme aveugle et d'un nationalisme provocateur.
Mes chers concitoyens,
Ces idées sont les vôtres, mon programme est le vôtre; vous ne vous déjugerez pas, malgré la manoeuvre des droites par laquelle on prétend vous égarer ; vous vous refuserez k, me retirer une confiance que j'ai conscience de n'avoir pas trahie*
Vive la République !
Vive la circonscription de Luçon S
Docteur DA ROUX
Candidat républicain radical “Socialiste.
Mahc de Mari lésai b *
Conseiller général*
Député sortant*
lre circonscription de LA ROGHE-SUR-YON.
M. Victor ROGHEREAU
(Groupe des indépendants rêpulUirain^)
i^iü pour la lre fois le 26 avril 1 0 1 4 , — Réélu les 16 novembre 1019, H mai 1924, 22 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1036.
Mes chers compatriotes,
Une fois encore, je viens solliciter vos libres suffrages,
11 y a quatre ans, j ai fait appel a voire confiance en me plaçant sur le terrain de F union nationale.
C’est sur ce même terrain de T union nationale que j'entends me placer à nouveau.
La situation, en effet, est grave, bien plus grave qu'elle n'était en 1932,
Elle exige la trêve des partis, Tunion de tous devant des périls de jour en jour plus menaçants : péril extérieur et péril financier.
L’union nationale a sauvé notre pays pendant la guerre. Elle seule a réalisé le redressement financier de 1926.
En face des reniements des contrats internationaux dont les conséquences peuvent, d’un moment a l’autre, devenir tragiques, il importe à Ions les Fiançais conscients du danger de mettre fin à leurs vaines querelles et de réserver leurs énergies pour l'effort que commande le salut du pays.
La guerre, ce fléau si redouté des mères, avec son cortège habituel de souffrances et de sang, de misères et de ruines, agite, à nouveau devant nous, son spectre hideux/
Ce n'est pas le moment, pour nous Français, de nous consumer en luttes stériles alors que, de l'autre côté du Rhin, on guette nos moindres gestes et que Ton escompte nos divisions intérieures.
La politique du Front populaire, cette formation de combat, don! le principal animateur est le parti communiste, ne manquerait pas, si elle triomphait, de conduire la France à la guerre-
Cette politique ne saurait donc être J a mienne. J’ai le devoir de la combattre en travaillant à réaliser Je programme que je me suis tracé et que j’ai l’honneur de vous exposer.
Au point de vue extérieur ;
Nous devons assurer la défense nationale et lui consentir tous les sacrifices nécessaires. À cet égard, les formidables travaux exécutés à la frontière peuvent nous inspirer une confiance totale*
II nous faut poursuivre, dans le cadre de la Société des Nations, l’organisation de la sécurité collective en nous opposant résolument à toute ingérence étrangère. Nous devons évidemment maintenir et renforcer nos alliances, mais il y a lieu de nous montrer très circonspects dans nos rapports avec LU. R. S. S. Il nous est difficile d’oublier que les dirigeants de l’Etat soviétique sont les mêmes que ceux qui ont signé le honteux traité de Rresb Litovsk, en mars 1918, qui a eu pour conséquence de prolonger la guerre Je six mois et nous a coûté le sacrifice de trois cent mille hommes, sacrifice qui nous eût été épargné sans la défaillance russe.
Nous ne pouvons oublier non plus que des millions de petits épargnants, porteurs de
fonda russes, ont été ruinés par un Etat qui a renié sa dette et qui continue, chez nous, son travail révolutionnaire pour lequel il sacrifie chaque année 25 millions, affirme u La Gazette de Lausanne ».
Résolument hostile aux sanctions contre F Italie, qui ont rompu le front de Stresa, puis condamné au chômage 30*000 ouvriers français en réduisant, en 1936, notre commerce extérieur d'un milliard de francs, j1 estime que V aggravation de ces Sanctions seraient susceptible de nous conduire directement à la guerre* Nous devons être reconnaissants aux Présidents Laval et Flandin pour la fermeté avec laquelle ils sè sont, Lun et l'autre, opposés à l'extension de ces sanctions*
L'occupation brutale de la zone rhénane démilitarisée, en violation du pacte deLocarno, nous a montré, une fois de plus, comment l'Allemagne tient compte des engagements solennels qu'elle a contractés*
La rupture de ces engagements pouvait avoir les pires conséquences si la France n'avait pas conservé tout son sang-froid.
Nous avons vécu, à ce moment-là, des heures bien difficiles et nous avons suivi avec un intérêt angoissé les phases de la Conférence de Londres, au cours de laquelle le Président Flandin a fait preuve de grande énergie, soutenant une lutte des plu& âpres* contre nos amis anglais, plus empressés à prendre des sanctions contre IMtalie qu'à blânaêr les' violations d'un pacte dont l'Angleterre s'étavt portée, g Ile-môme, garante. Je continuerai, comme par le passé, à soutenir les Gouvernements qui mettront tout en œuvre pour assurer ta pâix de nos foyers,
A U1 point de vue agricole :
La législature qui s'achève aura vu; s'aggraver, dans de notables proportions, lu* crise agricole .
Les mesures énergiques prises par M* André Tardieu', lors de son passage au Ministère de l'Agriculture, avaient maintenu le prix du blé à un niveau satisfaisant,, mate, par la suite, les prix se sont effondrés et le Parlement, a dû légiférer pour éviter la chute désastreuse des cours*
Am début du mois de juillet 1932, le blé valait 1..6Ô francs le quintal et, après; une chute progressive il ne valait plus que 70 francs le quintal au mois de juin 193&,
En raison de cette baisse considérable et qui risquait de devenir catastrophique, le Parlement a du voter en hâte la loi dia 19 juillet 1933,, loi qui fut complétée- par plusieurs autres,
Grâce à l'assainissement du marché du blé, les prix se sont relevés assez fortement et la catastrophe que certains pays oM connue, a pu être éviiléeien France*
Grâce aux mesures protectrices prises pOuir assainir le marché de k viande, les prix se sont également relevés malgré l'acuité de la crise générale qui ne s’est point améliorée et qui restreint si fortement la consommation*
De même, Les cours du lait, des beurres et des différentes denrées, ont remonté dans Une notable mesure*
Le relèvement de Pagricufture reste une de nos principales préoccupations* La France étant un pays essentiellement agricole, tout doit être mis en œuvre pour rétablir notre agriculture dans son ancienne prospérité*
Avec les trois cents députés représentant des circonscriptions rurales, je m'y emploierai de mon mieux.
Au point de vue intérieur ;
Je reste partisan de la réfbrme de la Constitution qui ne répond plus aux nécessités de l'époque actuelle et j'ai soutenu le Président Doumergue dans l'effort qü’il a entrepris dam Ce but.
Pour éviter 4 es crises matérielles aussi fréquentes que nuisibles au pays, il faut donner au Gouvernement l'autori hé et . la stabilité nécessaires.
Le projeL de réforme,, s'il avait été adcptié, eût apporté ce résultat.
Les événements de ces dernières années démontrent quHl 'faut assurer riadépendauco d’un pouvoir judiciaire chargé de distribuer la justice égale pour tous et qui doit être tenu à l'écart des influences poli tiques.
Pour mettre ün aux .surenchéris électorales qui risquent de compromettre nos finances, il faut supprimer l'initiative parlementaire en matière de dépense.
Enfin, j'estime que l'Etat ne doit pas sertir de son rôle qui est de diriger et de contrôler.
L’Etat s'est toujours montré mauvais industriel et mauvais commerçant. A mon avis, les monopoles sont une erreur, une erreur que nous payons, d'ordinaire, très cher.
Au point de vue financier :
G est le manque 4e confiance qui, chm nous, retarde 3a reprise des affaires. C'est la peur du danger extérieur, comme aussi des troubles intérieurs, qui paralyse l'activité économique et entrave la circulation des capitaux.
Ce sont les menaces révolu tiooua ires — menace qui prendraient, comme en Espagne, une forme concrète, si le Front populaire triomphait le 26 avril — qui arrête ut les transactions et prolongent le marasme,
La déflation budgétaire accomplie, il convient maintenant de s'attaquer résolument à la déflation fiscale. Les contribuables français, plus lourdement chargés que tous les autres, succombent sous le poids de plus en plus écrasant d'une fiscalité aveugle et oulrancière qu'il importe de réformer au plus tôt.
Il faudra obtenir la baisse du loyer de l’argent en facilitant la circulation des capitaux et en limitant les emprunts d'Etat auxquels on recourt trop souvent.
Certains décrets-lois relatifs aux anciens combattants et aux petits fonctionnaires ont besoin d’être amendés.
En ce qui concerne les anciens combattants, je pensa, et nous pensons tous, que les engagements pris à leur égard sont des engagements sacrés.
La France qui leur doit sa victoire leur doit aussi son indépendance. Gela, nous ne r oublierons jamais l
Politique sociale :
La lutte de classe que préconisent les socialistes et les communistes ne peut, en aucune façon j servir la cause des travailleurs.
Au lieu de s’opposer, le capital et le travail doivent, au contraire, s’unir et s’entendre pour réaliser l’idéal de progrès et de justice sociale auquel, tous, nous devons tendre, quelles que soient nos conceptions politiques et religieuses,
li faudra continuer de pratiquer une poli tique de réformes pour assurer aux travailleurs la sécurité de leurs vieux jours et la dignité de leur vie.
La loi des assura aces sociales soulève toujours de justes critiques. Elle doit être amendée e.t mieux organisée dans Je sens de la mutualité.
Politique religieuse :
Les luttes religieuses qui, avant la guerre, dressaient les Français les uns contre Ica autres, n'intéressent plus qu’un petit nombre de politiciens attardés qui n’ont rien appris ni rien oublié.
Un large esprit de tolérance, né des souffrances et des privations supportées en com-
mu n et qui ont permis aux Français de se mieux connaître, de]se comprendre et de s’estimer a fait reculer le vieux sectarisme étroit et borné qui n'a plusieurs désormais.
Nous vivons dans un pays de liberté où les libres citoyens doivent avoir le droit de penser comme il leur plaît et d’élever leurs enfants à lenr gré»
La liberté de conscience doit donc être assurée, de même aussi la liberté d’enseignement et d’association. La France s’honorerait en abrogeant les lois d’exception qui ont pour résultat de brimer une catégorie de citoyens comptant parmi les meilleurs Français et qui n'ont jamais cessé d’enseigner l’amour de la patrie, le culte du drapeauj la fraternité sociale.
Mes chers amis,
En terminant, c’est à Lumen des Vendéens que je veux faire appel.
Dégagé de loute passion partisane, soucieux de tolérance, j’en suis arrivé à ce stade de la vie où Pou juge les hommes et les choses avec sérénité,
La politique vendéenne n’est pas et no sera jamais celle du poing tendu, mais celle de la main largement ouverte et accueillante à tous. Cette main je vous la tends avec une franche cordialité.
C'est à chacun de vous que je m’adresse, ami ou adversaire, pour vous demander de réaliser cette union on travaillant, dans un fraternel coude à coude, à la prospérité de notre chère Vendée que nous voûtons servir de toute notre âme et de toutes nos forces, par-dessus nos divergences d'opinions et nos divisions passagères,
Victor ROC H ER EAU
Député sortant.
Indépendant
2e circonscription de LA ROGHE-SUR-YON.
M. J ban de SUZANNE!
(Groupe de la Fédération républicaine de France*)
Elu pour ia lTe fois le 26 avril 1936»
Messieurs,
Pendant toute la période électorale, je me suis rigoureusement abstenu de toute attaque perso inelle contre mou principal concurrent. Les milliers d’électeurs qui sont venus aux réunions que j ai faites dans toute la circonscription peuvent témoigner que je n’ai jamais marne fait allusion h sa personne, à son activité politique, ni à la manière dont il a rempli son mandat ou tenu ses engagements. J’estime, en effet, que c’est à vous, Messieurs, qu’il appartient d’en juger*!
Je regrette de constater que pareille courtoisie n’a pas été observée à mon égard, et c est pour répondre â certaines affirmations inexactes et à certaines insinuations malveillantes que je vous écris.
Mes réunions électorales :
Mettons d’abord au point un fait facilement contrôlable.
Dans toutes mes réunions, j’ai reçu l’accueil le plus cordial, et j’ai eu de deux à dix fois plus d'auditeurs que mou concurrent,
Mes contradicteurs, quand il s’en est présenté, et les partisans de mon concurrent, ont partout eu la bonne grâce de me laisser parler sans interrompre. Je leur ai toujours répondu avec la bonne humeur et le calme que j'estime nécessaires dans toute discussion.
A Montagne, plusieurs représentants du Front populaire, communistes ou autres, s’étaient donné rendez-vous, heaucoup moins pour me poser des questions ou me contredire que pour exposer leur propre programme. J’ai répondu à deux d’entre eux, étrangers d’ailleurs à la circonscription, et mes oreilles résonnent encore des applaudissements qui ont suivi ma réponse. Que ces Messieurs aient tenu plus tard une réunion pour leur compte, je n’y vois pas d’inconvénients : je suis de ceux qni veulent voir respecter la liberté d’opinion et de parole. Mais je n’en crains pas pour cela le verdict des électeurs de Mortagne et de son canton.
Je ne crains pas non plus celui des électeurs de La Bernardière, où quelques habitants de Cugand avaient été amenés par camions et autos, et où la réunion s’est passée parfaitement correctement. Si cerLaîns partisans de mon concurrent se sont fait quelque peu houspiller, ils ne peuvent pas son plaindre ni m’en vouloir : je ne les avais pas invités à venir dans cette commune qui n'est pas la leur,
Cugand est la seule des 56 communes de la circonscription où je n’ai pas fait de réunion, pour la simple raison que je ne voulais pas avoir même l’apparence d’exploiter contre mon adversaire une situation locale qui lui a valu de l’animosité, mais dont j’estime qu’il n’eSt pas responsable.
Mon programme et mes idées politiques :
Mes adversaires se sont donné beaucoup de mal pour faire croire que je suis un suppôt de l’Action française, un ennemi sournois des libertés publiques, qui rêve de renverser le régime. Ils savent cependant pertinemment, et c’est bien là ce qui les contrarie, que toutes ces allégations sont fausses. Je mets au défi qui que ce soit de montrer que j’ai eu, à une époque quelconque, la moindre affiliation avec une ligue ou un groupement politique.
J’ai reçu l’investiture du Front national, précisément parce qu’il réunit, sans distinction de partis, tous les Français véritablement soucieux d’ordre, de progrès social, de paix et de dignité nationale. Comme le disait dernièrement TVI. Louis Marin, les électeurs qui se plaignent de la multiplicité des partis et des programmes, ont cette fois un simple choix à faire ; entre le front populaire et le Front national, entre notre programme et, en fait, le programma de Moscou plus ou moins camouflé.
Mes idées en matière de politique intérieure, je les ai développées au cours de mes réunions, affichées sur les murs et distribuées à mes électeurs. Vous trouverez ces memes idées préconisées par les hommes les plus sincèrement dévoués à nos libertés publiques : Doumergue, Tardieu et les dirigeants de l’Alliance démocratique. Sont-ils suspects, eux aussi, de manquer de loyalisme ?
Je suis de ceux qui pensent qu'il ne faut pas faire de la religion un tremplin politique. Mais je suis aussi de ceux qui necraignent pas de dire que nos croyances religieuses doivent être a la base de notre vie publique, comme de notre vie privée. C’est pour cela que j'estime nécessaire d affirmer notre volonté en matière d’enseignement et en ce qui concerne la restauration des libertés religieuses.
Je fais appel aux sentiments de justice et d’équité qui sont, malgré tout, répandues chez les Français de toute opinion, et comme je n’ai pas peur de proclamer mes convictions, je ne suis pas obligé, comme semble l’être mon concurrent, d'oublier d’en parler dans certaines communes où existent d’importantes minorités anticléricales, ni de les passer sous silence dans ma profession de foi.
C est précisément cette attitude équivoque qui montre l’erreur du parti Démocrate
populaire, quand il recherche l'alliance de ceux qui perpétuent chez nous la lutte antireligieuse, en même temps que la gabegie financière et l'indiscipline sociale.
Le régime n'est pas en cause ; le drapeau tricolore non plus. Chacun le sait* Les millions d'anciens combattants qui ont, pendant plus de quatre ans, lutté pour la défense de notre drapeau national, n’admettent pas de le voir monopoliser par un homme ou un parti, ni servir à des effets oratoires de réunions électorales*
Mais, puisqu'il a, lui aussi, été jeté dans la mêlée, je rappellerai seulement, sans crainte de démenti, que je l’ai servi sur Lrois continents plus longtemps et plus activement que mon concurrent, qui prétend être seul à vouloir le faire flotter*
Ma carrièreJmiliLaire et ma vie privée ;
Mes adversaires ont cherché à trouver dans Tune comme dans l’autre des prétextes à attaques personnelles.
En ce qui concerne la première, je n'ai pas recherché la comparaison de mes états de srvice avec ceux de mon concurrent, mais puisqu'on me la propose, je répondrai seulement ceci :
Je suis convaincu que M. Auguste Durand a servi honorablement aux postes qui lui ont été assignés et qui correspondaient sans doute à ses qualifications physiques, intellectuelles et militaires* Mais si je ne discute pas les services qu’il a rendus au pays comme sergentmajor à La Roche-sur-Yon ou comme sous-lieutenant de l'armée territoriale, je n’admels pas qu'il incrimine ceux que j’ai pu rendre moi-même dans les fonctions qui m'ont été confiées par les chefs qui nous ont menés à la victoire.
Quand j'ai reçu, en décembre 1914, la croix de la Légion d'honneur, il n'y a pas eu de discours que je puisse faire éditer, car ce n'est pas comme député que j’ai été décoré, mais comme combattant. Au reste, les textes de mes quatre citations sont là pour montrer si c’est dans les bureaux que je les ai acquises*
Dans ma vie civile, ou parait me taire grief des voyages et des séjours que j'ai faits hors de France : pourtant, si notre député sortant a appris quelque chose au cours des voyages à l’étranger qu'il a pu effectuer comme parlementaire aux frais des contribuables, il a dû se rendre compte que Jnotre influence, notre rayonnement dans le monde sont fonctions du nombre et de la qualité de nos compatriotes qui vivent hors de nos frontières* J'ai conscience, en ce qui me concerne, de n'avoir pas démérité, ni perdu mon temps du fait que j’ai voyagé et séjourné à l’étranger*
r3 Je passe volontairement sous silence certaines allégations purement calomnieuses que l'on a répandues discrètement sur moi-même et sur les miens. J'ai même trop d’estime pour mon concurrent pour pouvoir croire qu’il s'y soit associé*
Maïs je n'admettrai tout de même pas qu'il insinue que je suis un Français de deuxième zone du fait que ma mère était Américaine, Je crois que mes états de service sont une preuve suffisante de ma qualité de Français, et j'ajoute, pour ceux qui l'ignorent encore, que je suis fils d’un Vendéen qui a été, pendant près de quarante ans, maire et Conseiller général dans notre Bocage, que j'y suis moi-même né et que tout m’y rattache : traditions de famille, souvenirs d'enfance et de jeunesse, sentiments et intérêts personnels*
Pour toutes ces raisons, je crois être qualifié pour représenter notre {circonscription au Parlement ; ma seule ambition est, comme je vous l'ai écrit déjà, de servir les intérêts généraux de notre pays et, dans le cadre de ces intérêts généraux, ceux de mes électeurs*
Mon passé est garant de l’activité et de la méthode avec lesquelles je peux rester en contact permanent avec eux et ne rien ignorer de leurs besoins ou même de leurs difficultés* Qu’ils me fassent confiance pour travailler d accord avec eux à les résoudre*
Je m’excuse de cette longue lettre* J'ai dû l'écrire pour les motifs indiqués précédemment, et pour cette dernière et excellente ra'son : c'est que si mes moyens me permettent encore, sans indemnité parlementaire, d 'offrir un verre à mes compatriotes, quand ils se
dérangent pour venir me voir ou m'écouter , ils ne sont pas suffisants pour me permettre le ]nxe d’avoir un journal à moi. Je ne dispose pas, comme mon concurrent plus fort un é, d’uno presse qui se répand de Rennes à La Roche-sur-Yon, avec ramifications à Paris même, et au surplus, je n'ai pas l'outrecuidance de vouloir imposer à mes électeurs un journal quel qu'il soit*
Croyez, messieurs les électeurs et chers compatriotes, à mes sentiments les meilleurs et les plus dévoués.
Jean de SUZÀNNET.
1 ^circonscription des SABLES -D’OLONNE.
M. Louis AUBERT
(N’appartient à aucun groupe.)
Élu pour la 1 r* fois le 8 mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
Messieurs les électeurs,
Je m'excuse de ne pouvoir faire, comme il y a quatre ans, 90 conférences-réunions, faute de temps nécessaire.
Ne pouvant aller partout, j’ai préféré vous écrire à tous.
* üf
D’ailleurs vous connaissez mes opinions. L'ensemble de mes voies est la pour prouver que je n'ai pas changé.
Défenseur des institutions républicaines et sociales, jaloux de la liberté de mes votes, je suis persuadé que je puis défendre la République sans adhérer au « Front populaire ».
En cela je suis d'accord en tous points avec le Président Herriot qui, le J 2 avril à Lyon, a déclaré : « Je ne m'engage pas, pour ma part, sur des formules. Je veux voir tous les articles. Je suis tout à fait d’accord sur celui qui vise la lutte contre le fascisme. Là- dessus, pas de réserve. Sur la politique extérieure, également d'accord. Sécurité collective : il faut vouloir pour toutes les nations une protection égale. Enfin, il y a les dispositions financières. J’ai dit : je conseille l'extrême prudence. Je ne veux pas prendre d’engagement abstrait et décisif. Il faut savoir marcher à pas comptés si l'on ne veux pas marcher à reculons. »
{France de Bordeaux et du Sud Ouest , 13 avril 1936.)
J'ai fait tous mes efforts pour conserver l'ordre, or pour cela il faut que chacun puisse vivre de son travail. Les produits de la terre commencent lentement à remonter, l'augmentation du pouvoir d'achat de l'agriculture profitera au commerce et à l'industrie que j'af -défendus h la Commission du commerce de la Chambre des Députés.
Membre de la Commission de la marine marchande, les pêcheurs connaissent tous mes elïorts pour revaloriser la vente des produits de la mer, en accord complet avec leurs syndicats,
Ixs résultats commencent à se faire sentir ; ce n'est pas le moment d'obliger un nouvel éln à faire sou apprentissage.
Mais avant tout U faut conserver la paix, La France ne demande rien. Elle aurait pu exiger les armes à la main, étant la plus forte, le payement des sommes dues par l'Allemagne, la démUitarisalion de la Rhénanie ; elle est restée calme dans sa dignité, résistant aux provocations, La République est un régime de paix, toute dictature est un régime de guerre.
Le 12 avril, M. Lamoureux, ancien Ministre des Finances, radical-socialiste, a déclaré dans sa circonscription : « La législature prochaine s7annonce sous un çieî chargé d'orage. Durant les quatre années qui viennent, la France et le régime républicain joueront leur destin contre la guerre qui rode et contre la dictature qui menace. Vos représentants vont au-devant de responsabilités redoutables, »
Ne pas me présenter, obéir à la cabale montée par une douzaine d'extrémistes aurait fait perdre le siège au Parti républicain et aurait été trahir les 8,000 d'entre vous qui m'avaient fait confiance en 1932,
Je me présente librement devant vous, qui êtes des citoyens libres*
Ce que vous ferez le 26 avril sera bien fait, je vous en remercie à l'avance.
Encore une fois, excusez- moi de n’avoir pu vous rencontrer et croyez à mon entier dévouement,
Louis AUBERT
Député sortant,
Messieurs les électeurs,
De tous les points de la circonscription, de très nombreux républicains — maires et militants aux opinions fermes et indiscutables — me demandent de faire appel de la décision du congrès devant les électeurs, le vote ayant été émis après mon départ, h la suite d incidents qui ont, contribué à en fausser le résultat.
Ces encouragements et ces' sollicitations me décident à me représenter devant vous*
Je ne m'attarderai pas à vous faire de longues déclarations.
Mon programme est toujours celui que, par 8,382 voix, vous avez approuvé il y a quatre ans.
Mes concurrents vous feront des promesses.
Moi, je vous apporte des actes,
La prochaine législature se présente dans des conditions encore plus difficiles que celles qui existaient en 1932,
Aux inquiétudes créées à l'intérieur par la situation économique et financière, s ajoutent les graves dangers que font courir à la paix les événements extérieurs.
Les républicains qui ne recherchent pas la solution de ces graves difficultés dans les -orogrammes extrémistes, penseront qu'il est préférable: de confier les destinées du pays à un député expérimenté plutôt qu'à un nouveau venu.
Elu en J 932 4 gauche radicale » donf je suis viee- président, je continuerai à y siéger* Adversaire du mandat impératif,, je considère qu'un député doit conserver la liberté de ses voies*
Loyalement, je fais appel h tous les républicains soucieux d'empêcher le bloc socialiste et communiste d'entraîner la France dans la révolution et la guerre*
Tous derrière le drapeau tricolore contre le drapeau rouge.
Vive la République î Vive la France 1
Louis AUBERT
Député sortant.
2" circonscription des SABLESDOLONNE.
M, François BÛUX DE CA SS ON
(Groupe de la Fédération républicaine de France,)
Elu pour la lr* fois le 3 mai 1936,)
Messieurs les Electeurs,
Dans les difficultés sociales, économiques et politiques où la France se débat, U n'est pas un seul Français averti qui ne se dise : « Cela ne peut durer...» qui ne réclame, sous une forme quelconque, la réforme de l'Etat.
L'expérience que nous vivons s’appelle, socialement : la crise, politiquement ; le désordre. Nous risquons d’aboutir, plus vite peut-être que nous le pensons, aux pires catastrophes, si nous nous laissons glisser aux pentes qui y conduisent,
M Doumergue avait entrepris cette réforme nécessaire, ü avait derrière lui F ensemble du pays qui veut d'abord vivre. Mais il Faut croire qu'il est des puissances plus fortes que le pays. Elles achètent le nombre, le divisent et le trompent.
Nous voyons des candidats qui veulent d'abord être élus, se servir de différents masques, jouer avec les « nuances se montrer le moins possible tels qu'ils sont, troubler î atmosphère électorale de façon à n'être pas jugés, fuir les responsabilités, se maintenant, en fin de compte, à l'aide de ces promesses démagogiques qui aggravent la crise et le désordre.
Messieurs, me présentant à vos suffrages, je veux pouvoir demeurer La tête haute, me montrer tel que je suis. Si je ne réponds pas complètement aux aspirations de tous, au moins je ne trahirai personne. Je préférerais cent fois me voir battu en conservant î estime de mes adversaires pour ma franchise, qu’être élu en supportant le blâme de mes amis pour mes procédés déloyaux*
Je suis catholique par tradition et par conviction, estimant que la vie familiale et la vie nationale ne peuvent se passer, à la base, de la religion* Je m'engage à défendre les revendications catholiques, à faire respecter toutes les libertés religieuses et à travailler à 1 abrogation des lois d'exception.
Je suis national. Je défendrai la France contre tout ce qui tend à défaire la P rance* Je m’élèverai contre toute éducation antipatriotique. Je réclamerai que la défense nationale
soit toujours en rapport des dangers extérieurs que nous pouvons courir. Je veux voir partout les intérêts de nos compatriotes protégés et Je prestige du drapeau français assuré*
Je suis social. Je pense que tous les actes que nous faisons doivent servir aux plus faibles que nous, avant de nous servir nous- même. Je pente qu’un pays comme le nôtre doit être assez bien équilibré pour permettre à tous les jeunes Français de travailler. Je pense que l'argent doit aller au travail avant d'aller à l'argent, comme certains le prétendent. Je ne veux ni du socialisme, ni du capitalisme cosmopolite et anonyme. Je pense qu’aucune collaboration d’où qu'elle vienne ne doit être écartée, aucun groupe ne pouvant prétendre posséder seul la charité; mais je pense aussi que toute action basée sur Ja haine ou sur la lutte des classes doit être toujours bannie, parce qu'il est impossible d'établir l’égalité qui serait médiocrité et ruine partout, parce qu’en fin nous avons tous besoin des plus puissants comme des plus faibles que nous. Je pense que les droits familiaux, locaux, professionnels qui sont à la base de la Nation doivent être écoutés les premiers. Je veux, sous le contrôle d'un Parlement politique, très diminué, l’organisation corporative véritable représentation des intérêts du pays.
Si je suis élu, je m’engage à défendre de toute mon énergie :
La famille française dans tous ses intérêts moraux et économiques, réclamant notamment pour les familles nombreuses les appuis dont elles ont besoin pour compenser leurs charges ; les jeunes, victimes si nombreuses d’une époque désaxée, pour lesquels on complique presque à plaisir, semble-t-il, l’avenir, parce que, peut-être, dans une heure où tout est encore soumis à la politique électorale, les jeunes n’ont pas assez de représentants dans les assemblées élues. Je comprends ici les anciens combattants auxquels nous devons tous l’honneur, peut-être la vie et envers lesquels nous avons une dette sacrée qui ne s'amortira jamais.
Les intérêts régionaux. J’apporterai tous mes efforts à 3a défense des intérêts communaux, à l'amélioration des conditions d existence des habitants de notre région ; au développement de l'électricité, au meilleur entretien de nos routes, veillant à ce que les inondations comme celles dont noire marais soulfre encore ne puissent plus se renouveler.
Toujours je défendrai les blés de notre pays, tous nos vins de pays, notre élevage chevalin si négligé, nos concours hippiques, notre cheptel bovin et ovin, nos volailles si réputées, nos marées, nos sels, nos cotes, notre industrie hôtelière.
Les professions françaises, les travailleurs, Je commerce particulier, les industries nationales, les artisans qui ont droit à une protection particulière, leurs ateliers familiaux étant, l’un des éléments les plus importants de la vie sociale française.
Je défendrai la vie de chacun contre la bureaucratie, contre la centralisation, contre l’étatisme forme du socialisme qui ruine tout, L'Etat de plus en plus met son nez partout; se substitue à tout ; ôte sa vie propre à chaque collectivité comme à chaque individu ; achète tout; se mine petit à petit, c’est-à-dire nous ruine, étant bien entendu que l’Etat, n a pas de poche, et que lorsqu’on dit << LEtat paiera.,. w, c'est nous qui a casquons ».
Messieurs, et vous surtout jeunes gens, n’oubliez pas les graves problèmes de politique extérieure qui se posent devant vous. Vous savez où nous a menée la désastreuse politique dite h pacifiste ». La paix chèrement gagnée, compromise par nos abandons, ne dépend désormais que de notre énergie. En face d'une Allemagne qui déchire les traités il faut pour assurer cette paix nécessaire renforcer nos alliances et maintenir notre force militaire.
Ici est mon programme. Je ne me permettrai pas de critiques sur mes concurrents, sur leurs « étiquettes », C est notre erreur d engager Ja bataille autour de <c couleurs » ou « étiquettes » auxquels nous donnons des sens qu’elles n’ont pas. On trompe tant avec les mots 1,.* Les gestes seuls doivent être jugés.
Lorsque nos fantassins montaient à l'attaque, leur dénia ndait-on leur couleur politique, feur nuance ou leur étiquette?,,, « iJ’ahord la France !... » et ils partaient; et jamais
personne ne saura dire quelles étaient les « idées » du Soldat Inconnu qui sous l'Arc de Triomphe représente 1 *500*000 camarades martyrs et le sacrifice de quatre années d'un peuple entier.,* C’était : « D'abord la France**. »
Je veux que : « D'abord la France I * soit mon cri de ralliement* C'est le résumé de mes idées ; c’est mon programme d'apostolat; ce sera ma ligne de conduite au Parlement si vous m'y envoyez*
D'abord la France !**,
La France toujours I
Vive la Vendée, Vive la France 1
François BOUX DE CASSON
Adjoint au Maire de Challans,
Conseiller d^arrondisaement de la Vendée.
Candidat catholique* national de défense sociale*
VIENNE
Circonscription de GHATELLERAULT,
M. Aimé TRANCHAND (Groupe de la Gauche démocratique et radicale Indépendante.)
Elu pour la V* fois le 16 novembre 1919.
Réélu les 11 mai 1924, 29 avril 1928, 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Pour la cinquième fois, } ai l’honneur de soumettre ma candidature à vos suffrages.
Elu tour à tour au scrutin départemental, puis au scrutin d’arrondissement, je compte aujourd’hui près de dix-sept ans de mandat parlementaire.
J'ai déjà un long passé politique derrière moi. Ce n’est donc pas sur des déclarations ni sur des promesses que j’entends être jugé ; c’est surtout sur mes actes*
Bilan de la législature de 1932-1936;
Je ne suis pas très fier de l’œuvre de la législature qui vient de prendre fin et qui a apporté tant de déceptions au pays*
Crise économique qui, après avoir atteint tous les autres pays du monde, s’est abattue sur la France.
Détresse agricole qui a jeté les paysans découragés dans une situation désespérée et, par ià même, a condamné à la gêne et parfois à la ruine toutes les branches du commerce, de l’artisanat et de l’industrie*
Situation du franc de nouveau menacée
Rupture de l’unité morale à Vintérieui *
Paix à l’extérieur compromise*
Pourquoi cette situation t
La France doit être gouvernée avec la continuité et la méthode sans lesquelles les Républiques s’orientent rapidement vers la ruine et vers la mort*
C’est parce qu’il npen a pas été ainsi que la situation de notre pays est, sinon grave, du moins sérieuse.
Un Etat n’est plus gouverné quand il change II fois de gouvernement en quatre ans.
C’est le triste record battu de 1932 à 1936, période pendant laquelle une majorité composée d’éléments qui, ligués sur le terrain électoral, n ont pas tardé à se diviser sur le terrain parlementaire lorsqu’il s’est agi de faire œuvre constructive.
11 faut changer nos raéLhodes :
list-ce a dire que la situation soit desespérée et que nous ne puissions pas* réaliser un de cee- redressements rapides et vigoureux dbntt Ia> ltrance a donné tant d’exemplès-? Je no le crois pas;
Mais pour que le redressement s'opère, il faut. changer nos méthodes.
Le seul maître de notre pays, le suffrage universel; va avoir- !a; parole;
Qu'd donne- clairement! ses ordres, qu'il marque sa volonté d’e» finir aweo- lai politique négative, toute faite de démagogie, qui assure trop d’avantages à ceux qui critiquent tout, qut s opposent à tout, qui esquivent toutes les responsabilités et viennent- triomphalement devant le corps, électoral en n’ayant rien fait que d’empêcher de faire.
Le mandat est donné aux élus avec l’obligation de le réaliser.
Même si des. erreurs -se glissent dans l’action, celle-ci reste préférable a l'opposition systématique, à la destruction de l’édifice au fur et à mesure que d’autres s’efforcent-' de lè construire.
La tâbHe de demain :
C'est ainsi que je conçois la tâche à laquelle doivent se consacrer les élus de demain, au moins ceux qui sauront faire taire les vaines discordes politiques, les inutiles contro verses doctrinales, pour poursuivre sans relâche une action constructive suivant lès grandes directives fixées par le s uftrage universel.
Un programme bien défini ;
Nul moment d’aiîtèurs n’est plus mal choisi; a notre avis, que l'heure présente pour faire, de 1k compétition électorale, une bataille acharnée entre citoyens d'une même- nation qui a Besoin d'unir toutes ses forces pour conjurer les dangers qui la menacent.
Le bon sens; une fois de plus, doit l’emporter si les hommes raisonnables comprennent qu'a cette heure d’inquiétude nationale, de détresse paysanne et de misère généralisée, tous lés Français doivent’ prendre conscience des devoirs de rapprochement, dfâpaisoment , de fraternité qui s'imposent pour le salut de la Patrie et la sauvegarde de la Paix.
Le maintien de la paix extérieure :
Depuis la signature du traité de Versailles, la France a fait les plus grands efforts et le maximum de sacrifices pour asseoir en Europe une paix durable.
Elle a recherché dans la conclusion de pactes de non agression oui dtasei&hmce mutuelle, à caractère défensif, l organisation de la sécurité collective des nations.
Désireuse de réaliser un rapprochement a vec l'Allemagne, elle a signé aveo celles-ci et la Belgique, sous la garantie de 1 Angleterre et de 1? Italie, le pacte de Locarno qui assurait aux pays contractants le respect mutuel de leurs frontières telles qu'elles ont été définies parle traite de Versailles.
Pour donner a l'Allemagne un gage de sa sincérité pacifique, la France a évacué la rive gauche du Rhin bien avant la date fixée par le traité de Versailles.
1.’ Allemagne a répondu aux concessions de la France en refusant de continuer à payer les dommages de guerre, en quittant la Société des Nations, en reconstituant' une armée plus puissante que celle d’avaul-guerrc. en occupant militairement là zone démilitarisée du Rhin et en déchirant le pacte de Locarno qu’elle avait librement signé.
Jamais, depuis 19:19- la paix n’est apparue. plus menacée qu Aujourd'hui.
l^lîe est à lu merci d'un pays pour qui les traités ne comptent pas et qui, en proie à une dictature impitoyable peut, à tout instant,, être tenté, sous l'empira de la misère, de chercher dans une aventure militaire un moyen de s'évader dés difficultés intérieures aveo lesquelles tliest aux prises
Foun sauver la. paix, la France doit d’abord donner le spectacle d-mre ira Lion unie, forte et résolue.
Elle doit ensuite maintenir une solidarité étroite avec les nations amies auxquelles elle est liée par des traités d'alliance ou par des pactes*
Elle devra enfin, confiante dans sa force et dans l’esprit de solidarité de ses alliés et associés, rechercher les solutions susceptibles d'établir entre elle et l'Allemagne des rapports normaux, pacifiques et durables.
Mais en attendant que soient substituées aux méthodes de violence, l’esprit de compréhension réciproque, nous ne devons rien négliger pour assurer notre défense nationale.
La défense nationale :
A ce point de vue, nous pouvons être rassurés. Membre de la Commission de l'armée depuis seize ans, j'ai, dès l’évacuation de la Rhénanie (30 juin 1930) et en prévision de la période de classes creuses pensé que la France devait être plus que jamais prête à toute éventualité et assurer puissamment la sécuriLé de ses frontières.
C’est pourquoi je me suis associé à l’établissement de ceLte ligne fortifiée qui réalise le double but : puissance défensive maximum avec un minimum d’ effectifs, qui a évité à noire pays, le 7 mars dernier, la mobilisation de plusieurs classes.
La paix à V intérieur :
Forte matériellement, la France doit être forte moralement.
C’est pourquoi j’ai été et je suis toujours prêt à celte concentration des bonnes volontés dans la loyauté, dans ïe respect réciproque des droits et des libertés, dans une ferme volonté de réaliser pratiquement, sous l’égide et dans l'esprit d’une République vraiment nationale et démocratique.
Sans cela, nous ne pourrons jamais mener à bien les réformes et les initiatives qu’attendent avec une légitime impatience les chefs de famille qui luttent désespérément conLre la crise, les jeunes gens que le chômage guette, les ouvriers et les paysans dont le pouvoir d’achat et les moyens de vie sont si diminués que le commercé et l’artisanat en périssent
Rétablissement de la prospérité économique et financière :
La crise économique:
Depuis cinq ans, nous subissons une crise économique d’une gravité sans précédent qui, d’ailleurs, n*a épargne aucun pays.
Cette crise a engendré le chômage, de nombreuses faillites, en un mot la misère.
De sérieux indices permettent de penser que la crise approche de sa fin et qu il suffirait pour assurer la reprise des affaires de rétablir la paix à l’intérieur et d’assurer la sécurité à l'extérieur.
La revalorisation des produits agricoles est en cours. Des résultats appréciables sont déjà acquis.
Certaines de nos industries connaissent un accroissement déjà sensible de leur activité. Le chômage est en légère régression.
L’épuisementjdes stocks des matières premières et de marcha ndises doit faciliter la franche reprise des affaires à condition qu’on ne vienne pas la contrarier.
Cette reprise sera l'œuvre de la prochaine législature si îa nouvelle majorité, dans l’apaisement nécessaire des esprits, veut entreprendre hardiment, et sans tarder, une politique constructive notamment un programme de grands travaux, échelonnés sur plusieurs années qui, non seulement contribueraient à ramélioration de nos villes et de nos villages, mais aussi résorberaient pour une large part le chômage et permettraient de créer des débouchés à ta jeunesse qui, en quittant l’école ou le régiment, cherche vainement des emplois*
La crise financière :
La crise économique a provoqué en France, comme à l’Etranger, un effondrement de nos finances publiques.
La diminution rapide eL sensible des ressources fiscales a provoqué le déficit du
budget. _
Le déficit du budget a mis le Trésor aux abois et détruit la confiance de l’épargnant.
A maintes reprises, durant cette législature, l’Etat a été sur le point de suspendre ses payements.
Il a fallu restreindre le train de vie du pays par une politique sévère d’économies, sans quoi il eût fallu établir de nouveaux impôts.
Les économies sont Tccuvre des décrets-lois.
Pris dans l’improvisation, ils ont entraîné de graves injustices notamment à l’encontre des anciens combattants, des petits rentiers, des petits retraités.
Certaines de ces injustices, en ce qui concerne les petits retraités, ont déjà été réparées sous la pression du Parlement*
La législature prochaine aura pour tâche de réparer les antres au fur et a mesure du rétablissement de nos finances.
Grâce aux mesures prises, nos finances sont pratiquement assainies. Une reprise de l’activité économique en gonflant les ressources du budget rétablirait son plein équilibre et nous donnerait les plus-values qui permettraient de faire faee à tous les besoins de l’Etal.
Il sera dès lors aisé de maintenir la stabilité de notre monnaie.
Cette stabilité dépendra du pays lui-même, de la confiance qu’il aura dans l’Etat.
La dévaluation atteindrait gravement les salariés, les épargnants, (es pensionnés, et porterait le (rouble dans les relations économiques. En matière de finances, elle ne constitue qu’un expédient. En matière d’économie, elle n’apporte qu’un élan provisoire à l’activité
commerciale et industrielle. On doit la considérer comitiè un pis-aller. Tout doit être fait
pour l’éviter. Elle ne pourrait en tout cas être envisagée que sous forme d’un alignement général des monnaies dans le cadre international.
Politique agricole :
Le problème essentiel en matière agricole est celui de la valorisation des produits. L’assainissement des marchés du blé, de la viande et des vins est en route.
La nouvelle Chambre devra les défendre et les développer afin de rétablir l’agriculture, clef de voûte de l’économie nationale dans sa prospérité antérieure.
La politique a faire est simple et ne demande que de la fermeté et de la continuité.
Elle tient dans ces deux termes ;
1° Défendre le marché intérieur contre la concurrence étrangère et la spéculation en luttant contre le consortium de la grosse meunerie à capital international, en abolissant le marché à terme de la Bourse du Commerce, en supprimant l’admission temporaire, contre laquelle j’ai toujours voté, en révisant tous les traités de commerce qui ont sacrifié 1 agriculture française et en abrogeant, en matière viticole, les lois d’exception qui ont été volées en faveur de la région du Midi au détriment de notre région.
2° Résorber, le cas échéant, les excédents qui faussent et alourdissent les cours.
Cette politique ne doit pas faire obstacle au rétablissement de la liberté du commerce des blés et des farines et à la suppression de toutes les formalités qui gênent les agnculleurs*
Il ne suffit pas de revaloriser les produits agricoles.
Î1 faut aussi ;
Réduire les frais généraux de l’agriculteur (abaissement du prix des engrais, des transports, aménagement libéral du Crédit agricole, facilités au profit des agriculteurs de bonne
foi)*
Les commerçants et les artisans :
I oüte amélioration apportée au monde agricole aura sa répercussion immédiate sur le commerce et l’artisanat qui ont comme principal client l'agriculteur. Mais le commerce français souffre avant tout d’une insuffisance de crédit. C’est la raison pour laquelle j’ai déposé une proposition de loi (n° 6716) portant organisation du Crédit commercial.
Des allégements et des aménagements fiscaux ont été réalisés au cours de cêtte législature. La taxe de luxe a disparu. La patente ne joue plus sur les locaux d’habitation ■ Ia taxe unique a gagné du terrain sur le chiffre d’affaires.
Ces résultats sont insuffisants. La crise a montré combien la fiscalité est injuste et oppressive à P égard des commerçants.
Dans le cadre d un budget assaini, il conviendra de généraliser la taxe unique (dont j’ai fait inscrire le principe dans la loi du 4 avril 1936), la réforme de la patente, la simplification desdaxes innombrables qui pèsent sur le commerce, ainsi qu’une réforme des assu^ rances sociales et des allocations familiales et d’attribuer aux médaillés du travail ayant soixante ans d âge.l allocation annuelle de 100 francs depuis si longtemps promise.
II sera indispensable aussi de réaliser une législation qui protégera le commerce français contre les magasins à prix unique et contre les grandes maisons étrangères venant jusque/sur notre territoire ruiner nos nationaux, pour instaurer ensuite des monopoles de fait dont. le consommateur sera la proie impuissante.
Anciens combattants, victimes de 'la guerre :
Vâecdf résident deda Commission descensions, .Rapporteur de. la loi .diu .9 janvier 1926
sur la prorogation des, délais pour d’ouverture. du. droit, à pension, Rapporteur, de fc loi du
1 b avril ISdOisurda. retraite du, combattant, j’ai toujours collaboré .dans un . esprit cordial -avec tes organisations qui. les représentent.
, Leurs reiviendioattons.ont toujours trouvé près de .moi un accueil favorable toujours suivi de réalités tangibles.
Si par les décrets-lois, qui, d’ailleurs, ne les ont pas spécialement visés, leurs droits ont été diminués, qu’il me suffise de dire que le vote récent par la Chambre d’une Caisse
des [pensions (dont j’avais indiqué la nécessité en 1930) doit permettre de rétablir entièrement leurs droits.
Réforme du travail parlementaire :
l'élite1 cétte politique ‘suppose une réforme du ‘travaiLparlemen taire.
I. — Réduction du nombre des députés et des Sénateurs (mes ‘votes antérieurs à ce ; sujet* sotit 1 üiîie garan im) ,
M .~tJrfterdiotion aux pariementaires d’être en même temps avocats ou membres .de conseils Ü admintetration .
‘IH. •““ Obligation pour tous les Députés d’assisteraux séances.
W \ * perso nu ël ,
V. Réglementer l’initiative parlementaire len matière de crédits.
fôe lWdneedansQa maison Fvem&e:
Toute cette politique suppose aussi que l’ordre en tout et partout soit rétabli dans
notre pays.
C est a des hommes courageux et aya t fait leurs preuves que doit être confiée cette tache_ Il y va du sort du régime républicain et des destinées de notre grande France.
,. C'a n* ^ cLaos, ni dans 1 agitation, ni dans la violence que le pays trouvera son «élut. Aux situations difficiles, aux alternatives angoissantes doivent répondre le calme la reflexion, l’action méthodique d’un grand peupflc qui doit, dans Téparrouissenumt de la liberté, rester capable de se gouverner lui-même.
Mes chers Concitoyens,
La législature prochaine b annonce sous un ciel chargé d'orages.
Ayant connu les difficultés de la législature qui vient de finir, je puis mieux mesurer celles qui attendent le prochain Parlement.
Je me présente devant vous avec une parfaite sérénité.
Par mon travail, par la probité de ma vie, je crois avoir mérité la confiance dont vous m honorez depuis plus de seize ans.
C’est la tête haute que je me. présente devant vous pour que vous me jugiez.
Vive l'arrondissement de ChatelIerauU î Vive la France î Vive la République î Vive la paix
Aimé TEANCIÏAND,
Député. — Questeur de ta Chambre.
.Président du Conseil de la Vienne.
Candidat de Concentration républicain©.
Circonscription de CIVKAY.
M. Ptehre COLOMB
^Groupe de la Gauche démocratique et radicale ïndépendan!©.)
Élu pour la l,e,fois le. 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et .20 avril 1936.
Mes chers amis,
Parmi les candidats qui se présentent a vos suffrages, je suis le seul spécialisé dans les questions agricoles.
D autres vous apportent des promesses. ou le programme de leur parrain. Moi, je vous apporte des actes. Ne lâchez pas la proie pour L'ombre.
Je continuera î a défendre votre blé et votre bétail contre la concurrence étrangère f rse I ai-je pas déjà fait dans la question des zones franches et de l'admission temporaire?
I>e meme, je continuerai à protéger les ouvriers français contre La concurrence de la main^d jeeuvre étrangère. Je lutterai contre l'intervention tracassière de l'Etat dans tous les domaines de iai production et des échanges. jJo m'opposerai, comme je l’ai toujours- fait, aux formalités et déclarations inutiles qui gaspillent votre temps. Elles exigent aussi la création <■ innombrables fonctionnaires que vous devez entretenir ensuite, Ces hommes finissent par constituer, isur I ensemble du territoire, autant de petites tyrannies Locales — comme au temps des Seigneurs ! Certains employés n’ontdl pas F audace, après vous. avxMr molesté toute 1 année' dans votre activité productrice, de venir vous dire comment vous devez voter. ! A ous venez encore de le constaterau cours de la période électorale. N’éles-vous pas fa Ligués de vous donner des maîtres ?
L E t a t y eo m me le cultiva ten r ou 1 e commerç a n t , doit tou jour s che r e h e r à rédui re ses
frais généraux. Toute création d'employé inutile diminue le pouvoir d’achat du contribuable qui le paie*
Si j’ai autorisé le Ministère Laval-Herriot à procéder par décrets-lois — méthode -exceptionnelle — c’est parce que la carence de la majorité élue en 1932, par suite du refus des socialistes de collaborer au Gouvernement et des crises ministérielles trop fréquentes avait créé une situation de trésorerie tragique : les caisses de l’Etat étaienL vides !
Mais, dès que les décrets-lois sont apparus, nous avons demandé « l’humanisation ï de quelques-uns d'entre eux, par voie d’interpellation et d’amendements (que les socialistes n’ont pas votés ! Décembre 1935). Sur une œuvre aussi immense que celle des 500 décretslois, il était inévitable qu’il y eut des lacunes. Nous entendions, en elfet, réduire le prélèvement frappant les anciens combattants, petits épargants et petits retraités. Nos anciens camarades de guerre nous sont sacrés !
Mais on ne saurait renoncer à la politique d’économies qui, seule, peut permettre d’équilibrer un budget en déficit. Préférez-vous voir votre pouvoir d’achat diminuer chaque jour par un régime de fausse monnaie et d’assignats qui a mené tout le pays à la banquerouie ?
Pouvez- vous contester que 1* effort général cP économies tenté par les décrets-lois a eu pour résultat immédiat, par la confiance qu'il a donnée, d’élever le prix de tous les produits de la terre ï
L’étaL actuel de nos finances ne permet pas de s’attacher à de nombreuses réformes 'Sociales, Mais il y en a deux sans lesquelles un pays ne peut se dire entièrement civilisé , un grand Etat, surtout lorsque sa population diminue, doit assurer le développement et Pa venir de ses enfants — le bien-être de ses vieillards*
En étendant à toutes les familles de France les allocations accordées aclucl'cment aux fonctionnaires, nous contribuerons à résoudre la question de la natalité et de 1 enfance, 1 ar la suppression des cumuls, nous faciliterons le placement de la jeunesse.
Par Tonification du régime des retraites, actuellement diverses et éparpillées, on pourra accorder à chaque Français la retraite minimum que 1 Etat assure déjà à certains citoyens (je ne parle que des versements de l'Etat) et on donnera la securité à la vieillesse* Un régtrne de retraite généralisée sera autrement sur et digne que celui de l'assistance.
Du même coup, les mobilisés qui n’ont pas reçu la carte du combattant bénéficieraient de la retraite au même titre que les autres*
Dj même coup, l'assurance sociale-mutuelle disparaîtrait, et l’assurance sociak-maladie pourrait être gérée par la mutualité, supprimant de nombreux employés et dégageant les petits patrons de la charge des assurances sociales*
Il faut assurer à tous les foyers la sécurité du lendemain*
On recherchera le réveil économique par la diminution ou 1 aménagement de certains impôts (transports, mutation, chiffre d affaires) qui, pesant sur les échanges et arrêtant les transactions, sont cause de moins-values dans les rentrées d'impôts.
Tout rappel d’impôts arriérés doit être supprimé*
Je rappelle que j'oi adhéré formellement au programme de la Confédération des artisans.
Mais, tous nos espoirs de justice sociale seraient vains si nous n’assurions pas, d’abord, la paix h l'intérieur et à l'extérieur. Ni guerre civile, ni guerre étrangère 1 Recherchons toutes les occasions d’apaisement entre les peuples, employons tous les moyens de conciliation. Evitons les menaces, procédés d'intimidation, violences, sanctions, qui conduiraient précisément à la guerre qu’on veut éviter*
Nous restons attachés à la Société des Nations, bien que de grands Etats l'aient abandonnée, f affaiblissant ainsi et lui retirant son caractère d'universalité. Constatant qu'elle n'a pas su obliger l’Allemagne à payer les réparations et qu'elle n'a pas pu l'empêcher de réarmer, nous sommes obligés de chercher à conserver aussi ï'amitié et 1 appui de nos alliés naturels. Géographie oblige.
Nous devons aussi entreprendre des conversations directes avec l'Allemagne et ne
laisser aucune puissance jouer avec nos intérêts opposés. Il faudra bien pro voquer, un jour, la réunion d’une conférence internationale pour la redistribution de certains mandatscoloniaux au bénéfice des nations surpeuplées*
Sans rien abandonner de notre dignité nationale, nous ne ferons jamais assez de sacrifices à la cause de la paix. Les hommes d’Etat de demain auront à se défendre contre ces trois « revenants » : la guerre, la révolution, la servitude* Nous saurons dissiper ces fantômes qui, par la terreur qu'ils inspirent, paralysent les affaires et prolongent la crise. Vous pouvez compter sur moi pour veiller sur la tranquillité et le bonheur de vos familles. Tous vous me connaissez* Vous savez bien que, dès que vous m’appelez pour une affaire urgente, j’accours aussitôt dans vos foyers. J’ai vu grandir vos enfants* Je veux leur éviter les horreurs de la guerre.
Républicain indéfectible, au sens que les républicains de 1789 et 1793 donnaient à ce mot — eux qui excluaient de la République les « partageux a de Gracclius Babeuf — je n'accepte pas plus le fascisme que le bolchevisme. On n'a pas besoin des communistes pour défendre la République ! Ce sont les cultivateurs qui Font protégée aux heures difficiles de son histoire. Partisans de la propriété individuelle, ayant l'amour de îa terre, ils ne veulent pas s’associer aux communistes qui, en Russie, ont attribué toutes les propriétés à P Etat. La dictature de Staline et do ses fonctionnaires ne leur semble pas un modèle enviable*
Allons, mes amis, encore une fois, tous aux urnes I En votant pour moi vous voterez pour vous E
Pour la paix ï Pour la jeunesse française l
Pour l’ordre dans la rue et la sécurité nationale l
Pour la stabilité de nos institutions représentatives [
Pour une République honnête, libérale, pacifique, ouverte à tous, parce que démocratique, appuyée, sans jactance mais sans crainte, sur la force tranquille des cultivateurs !
Vive l’arrondissement de Givray I
Vive la République démocratique et vraiment sociale I
Pi e rh e CO L O M B
Conseiller général d/Àvailles^IJmouzïne* Député radical sortant.
Candidat de défende agraire et commerciale.
Circonscription de LOUDUN,
M* Marcel CO QU IL LA UD
Élu pour la P* fois le 3 niai 1936,
Chers Concitoyens,
Au cours des 1 10 conférences que j*ai faites, je n’ai attaqué personne, je n’ai même pas prononcé le nom de mes concurrents ; j’ai voulu faire une campagne propre de documentation* Les électeurs sérieux reconnaîtront que j’ai fait l’impossible pour éviter tout ce qui pouvait entraîner la division et la haine parmi vous ; je n’ai pas voulu semer la discorde mais respecter toutes les idées.
Q tri suis-je?
Un fils de paysan, — Mon père a élevé 10 enfants dans une métairie de 25 hectares» Tous les cultivateurs savent ce que cela représente de sacrifices et de privations. Tous les miens sont encore à la terre.
J; ai eu le bonheur de m’instruire, — Mais v au contraire de tant d’autres qui sont issus de famille paysanne et qui rougissent ensuite de leur origine, je n'ai pas voulu renier les miens et je suis resté un intellectuel paysan, selon la belle formule d’un maire des environs de Mirebeau* .
Pourquoi les cultivateurs ont besoin d’intellectuels :
On vous. dira : Les paysans n’ont pas besoin de professeurs dé philosophie.
Ceux, qui vous disent cela sont vos plus grands ennemis.
Ce qui a fait la force des grands partis ouvriers, c’est l'équipe d’intellectuels qu’ils ont eue avec eux.
Si les cultivateurs n’ont pas avec eux les intellectuels paysans ils se priveront d’une force que tous les autres partis leur disputent.
Ce que j’ai déjà fait :
Secrétaire général de la Fédération agraire de la, Vienne je ne cesse depuis quatre ans, par des conférences à travers la France, d’essayer d’organiser les cultivateurs pour leur donner la force qu’ils n’ont pas — mes adversaires eux-mêmes me considèrent comme un technicien agricole à tel point. que personne n’a. osé, air cours de la, campagne, m’apporter la contradiction sur les questions du blé on du vin. Ils préfèrent user de. la calomnie ou du mensonge par derrière ; mais je ne répondrai à rien. Vous jugerez:
J’ai sacrifié l’espoir d’une belle carrière universitaire pour vous défendre. Je n’ai aucune décoration et n’en veux pas.
Je ne suis l’homme de personne. Je veux rester libre.
Si je suisîélu, la loi m’oblige à cesser mes fonctions ; je redeviendrai un simple citoyen.
Devenant ainsi complètement libre, j’habiterai Loudun au chef-lieu de la circonscription, maïs les électeurs de Mirebeau et de Neuville me trouveront tous les jours de foire chez eux ou à Poitiers où siège la permanence du Parti agraire.
Notre programme :
Vous le connaissez déjà, vous l'avez entendu.
Je ne vous promets rien. Chaque fois qu’il s’agira d’un droit, vous n’aurez pas de défenseur plus acharné que moi, mais comme on achète maintenant les consciences avec les décorations ou les places, si nous voulons une République propre, il faut faire cesser ces abus.
I* — Réforme du travail parlementaire :
I. — Obligation pour tous les députés d’assister aux séances. — S’ils sont absents par suite de démarches à effectuer ou de séances dans les Commissions, ils ne doivent pas voter. Seuls, les présents voteront.
IL — Interdiction aux parlementaires d’être en même temps avocats ou membres de co nsei 1 s d ^a d mini s tr a Lion,
III; — Vote personnel —par bulletin signé. et toujours public.
IL faut qu’un député ait1 le courage d’avouer ses votes*
IV, — Réduction du nombre des députés1 par une organisation de la Franco en régions économiques basées sur la solidarité des interets.
II* — Question du blé ;
I. — Faire une politique agricole et non plus industrielle
Revaloriser tous les produits de la terre, car le cultivateur étant la base de la nation si Oïl le sacrifie j on tue toutes les autres professions,
II. — Stabiliser les cours en mettant la spéculation dans l’impossibilité de nuire.
Pour cela :
1° L^er COntre le consortium de la grosse meunerie à capital international juif- Dreyfus, Lévy, Israël, Jacob, Baumanu et Cîe ;
2& Suppression de In Bourse du commerce ;
3° Résctrvep le marché à terme aux seuls négociants patentés et payant chiffre d’affaire - 4o Supprimer l’admission temporaire. 11 y a des hommes qui réclament cette mesuré quand il s’agit d’avoir vos suffrages, et qui ensuite font l’impossible pour la défendre;
5° Réviser tous les traités de commerce qui ont sacrifié l’agriculture française ;
0° Interdire toutes les importations de blés exotiques,
II L — Question du vin :
1° Constituer une fédération des viticulteurs du Centre-Ouest avec, à sa tête, un général comme M, Barthe,
Il est inadmissible que vous soyez assimilés au point de vue de la loi aux régions surproductrices, le Gard et l’Hérault ;
2° Obliger le Midi et Y Algérie à consentir un arrachage plus important ; interdire les pratiques telles que l'irrigation,
IV __ Pour les commerçants et artisans ;
1° Re viser le régime du forfait ;
Réforme des assurances sociales et des allocations familiales ;
^ Protéger le petit commerce contre la concurrence des magasins a prix unique à capital international juif ;
La vie des petites villes de province doit être sauvée à tout prix, c’est un gage de
stabilité sociale ;
iù Refondre tout notre système d’impôts qui paralyse la vie économique*
V, — Abolition des privilèges ;
Il y a des injustices sociales :
Pour I enfant un employé de l’Etat touche . * * . 560 fr, par an,
Lin cultivateur, un artisan, touche au contraire :
lar enfant . . . . . . * 0 » » —
Nos pères ont fait îa révolution pour abolir les privilèges.
Les travailleurs d'aujourd'hui, divisés par la politique, ont voté jusqu’ici pour établir une classe de nouveaux privilégiés.
VL — Pour les jeunes :
1° Maintenir les jeunes à la terre en leur offrant les memes avantages qu'à la ville ;
2* Supprimer tous les cumuls. Il y a trop de jeunes sans emploi parce que des hommes déjà pourvus d'une ou deux retraites ou bien d'une pension occupent ensuite un emploi.
C'est une place qu'ils volent aux jeunes.
VIL — Peur les anciens combattants :
Ancien combattant moi-même je n’ai cessé de mener la bataille dans nos congrès pour défendre nos droits.
En 1913, nous étions les héros. En 1930, on nous considère comme zéro.
Nous demandons la révision des pensions abusives, mais noua n’admettons pas qu’on prélève sur notre maigre retraite alors que les scandales des bénéfices de guerre n'ont jamais été dénoncés, en complicité, d’ailleurs, avec les politiciens,
VI IL — Pour la paix :
Spécialiste des questions extérieures, je naï cessé depuis 1926 de dénoncer la faillite de notre politique extérieure.
Je vous ai exposé comment je concevais T organisa Lion de la paix. Seule la constitution d'un bloc franco-italien allié aux Etats de la Petite-Entente, est capable d'amener b Allemagne à négocier et l'Angleterre à ne plus nous lâcher.
Nous avons fait la guerre ; il ne faut pas que nos fils connaissent les horreurs que nous avons vécues.
Dans les heures tragiques que nous allons vivre, que les jeunes fassent bloc avec nous.
Demain vous déciderez du sort de la France.
Mais moi je sonne le rassemblement des hommes de bonne volonté.
Pour la paix, pour une République propre, pour le salut de la terra, pour le salut des petits, de tous ceux qui travaillent et qui souffrent,
Marcel GOQUILLAUD
Intellectuel paysan.
Candidat républicain du Parti agraire et paysan fiançais*
Circonscription de MONTMORILLON.
M. Luc LEVESQUE
{Groupe de la gaucho démocratique et radicale indépendante-) Elu pour la tr° fois le 3 mai 1930.
Mes chers Concitoyens,
J’ai l’honneur de faire appel à vos libres suffrages pour les élections législatives dans la circonscription de Montmorillon *
Issu d une souche rurale enracinée clans cette région, je me suis toujours occupé activement d’agriculture et dirige plusieurs exploitations dans notre arrondissement. Etant agriculteur exploitant, de même nature, de même tempérament que vous, vos revendications sont les miennes. Je ne suis donc point pour vous un inconnu. Je vis parmi vous, je fréquente depuis treize ans régulièrement, connue vous, les foires de l’arrondissement !
Les électeurs de mon canton m ayant fait l’honneur de m’envoyer siéger an Conseil général, le 10 octobre 1934, je n'ai cessé de défendre nos intérêts et, à toutes les sessions, je suis intervenu pour présenter des vœux et faire voter des motions.
Mon programme est simple, car je suis plus attache aux réalisations pratiques si necessaires qu'aux luttes politiques qui divisent et restent toujours stériles.
Je suis un républicain de toujours, fermement attaché au régime* Je veux une République honnête de laquelle sera exclu tout favoritisme, une République de progrès social aussi éloignée du conservatisme étroit que des aventures révolutionnaires*
Pour une politique de paix :
1° Paix extérieure* — L’union de tous est nécessaire pour combattre cet épouvantable fléau qu’est la guerre et pour qu’une compréhension fraternelle s’établisse entre les peuples ;
2° Paix intérieure* — Je suis absolument hostile à toute révolution et je continue, malgré les imperfections de notre régime, à croire à son amélioration possible.
Pour une politique agricole :
On s est trop souvent désintéressé du sort des paysans, qui forment pourtant l’immense majorité du pays. II convient de leur rendre la place à laquelle ils ont droit en leur accordant la chose si simple qu’ils réclament ; gagner leur vie en travaillant,
1° Il faut lutter énergiquement contre la mévente des produits de la terre en rajustant le prix de vente au prix de revient ;
2° Ne plus autoriser les entrées de blé étranger ; par conséquent, supprimer Tad mission temporaire, porte ouverte à tous les abus ;
3° La réforme du système en vigueur pour les bouilleurs de cru ;
4° La libre disposition des récoltes pnr ceux qui cultivent;
5° La suppression de la concurrence de la main-d’œuvre étrangère ;
O0 La diminution du prix abusif du courant électrique ;
7° La chasse* — Repeuplement en gibier et diminution du coût du permis, laissant à chacun la faculté d'user de cette saine distraction.
Pour les commerçants, îes artisans, les ouvriers :
Il est nécessaire que soient diminués îes charges fiscales trop lourdes et les prix de transports, qui augmentent les frais généraux dans des proportions considérables»
La toi sur les assurances sociales doit être rendue plus souple et plus humaine* Elle doit être débarrassée de la paperasserie qui la rend inopérante.
Pour les victimes de la guerre :
Les anciens combattants, îes mutilés et toutes les victimes de la guerre ont des droits imprescriptibles. Il faut, donc, de suite, faire abroger les décrets-lois qui les frappent, tout en maintenant une sage politique d’économies.
De plus, la carte de combattant doit être délivrée à ceux qui, n’appartenant pas à des unités combattantes, supportèrent les mêmes risques qu’elles (train des équipages, etc.), de même qu'une carte du mobilisé doit cire créée pour ceux qui se sont mis au service de la patrie.
Politique sociale :
Démocrate convaincu, j en tends me consacrer, comme je l’ai toujours fait, à Painélioratiün du sort des humbles, des petits, des déshérités par la meilleure organisation et la plus grande efficacité des lois d’assistance et de secours mutuels (vieillards, infirmes, femmes en couches, familles nombreuses, allocations militaires) et par une lutte efficace contre le chômage*
Mes chers Amis,
Si vous me faites Plionneur de m'envoyer siéger au Parlement, je m’engage à assister régulièrement aux séances et à déployer toute mon activité et mon énergie pour défendre vos intérêts»
Je m engage à passer dans chaque commune pour vous apporter mes remerciements de vive voix et, comme je l'ai fait jusqu’à maintenant, je m’efforcerai de rendre service à tous, sans distinction, Je veux, en effet, une République tolérante, égale pour tous.
Je resterai, comme parle passé, à votre entière disposition pour écouter vos doléances et faire aboutir, de mon mieux, vos justes revendications.
Je m’engage à venir régulièrement parmi vous pour rendre compte de mon mandat, pour recueillir vos suggestions* Je veux rester celui que vous avez toujours comm ; votre ami,
Voila brièvement exposées les grandes lignes du programme que je me propose de de fendre. C est ce programme de bon sens; de probité, d'ordre et de progrès social, qui englobe la défense de tous vos intérêts, que je vous demande d'approuver en m’accordant vos suffrages.
Vive la circonscription de Monlmondon !
Vive la République !
Vive la paix I
Luc LEVESQUE
Agriculteur.
Maire de la Clvapelle-Munhemer.
Conseiller général de la Vienne.
Membre de la Commission départementale d'agriculture.
Candidat radical indépendant de défense agricole.
Circonscription de POITIERS.
M. Jacques MASTEàU
(Groupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.) Élu pour la lrs fois le 26 avril 1936,
Mes chers concitoyens,
Je fais appel à vos libres suffrages pour les élections législatives de la circonscription de Poitiers.
* Vous savez qui je suis et. vous me connaissez tous. J'ai vécu parmi vous depuis l’enfance ; j’ai été élevé, j’ai lait mes études et j’exerce ma profession au milieu de vous.
Je me présente en homme de bonne volonté et indépendant vis-à-vis de tous. Je n’ai qu'un désir ; mettre à votre service mon dévouement, ma sincérité, mon habitude du travail. Plusieurs années de mandat municipal et départemental l’ont déjà prouvé.
Politiquement, je suis un fervent et ferme républicain, vous le savez. Je ne sépare la République ni de la liberté, ni de la justice et de la paix sociales. Partisan de l1 union et de la tolérance mutuelle je veux pour tous l'exercice le plus large des droits civiques, la défense des libertés publiques. En outre, j'estime que la forme républicaine ne trouvera son plein développement que dans un milieu sain, propice, d’honnêteté, de dignité et d’équité. Avec les fondateurs de la République, je pense que c’est elle qui peut nous rapprocher le plus étroitement. Le devoir de tous les vrais et bons républicains est de se tendre la main et de se grouper, au-dessus des divisions de partis et d’étiquettes. Ensemble, ils doivent défendre les droits des citoyens et les garantir à chacun dans la plus grande égalité.
M û 7i p ro(j ra m me .
Je viens devant vous en homme désireux de chercher une collaboration féconde entre les Français de bonne foi. Il faut pratiquer une entente loyale avec tous ceux qui sont d accord sur les grands principes républicains.
La crise grave que connaît le pays et dont les répercussions pèsent sur l'ensemble des citoyens, exige le concours sincère de tous, en vue de profondes réformes.
Réforme de F Etat :
Tout d’abord, une large réorganisation administrative :
L’Administration doit être simple et souple, aussi peu coûteuse que possible, éviter l'inquisition, les tracasseries, les contrôles excessifs et les abus; U faut donc ;
- — Décharger les services publics des besognes qui ne les concernent pas et dont Us n'ont que trop tendance à s’emparer ;
— Limiter les empiètements de l'Etat, qui ne peut pas être à la fois commerçant, industriel, producteur, assureur, banquier, financier, etc. Sa mauvaise gestion est souvent a 1 origine de notre angoissante situation ;
— Restituer aux organismes régionaux et locaux (départements et communes) les
services publics qui les concernent et que l’Etat assume abusivement et à grands frais. Ce qu’on veut, c’est pour l’activité de tous les citoyens un cadre sûr et non pas écrasant!
I3arrer enfin la roule à tous les désordres, garantir la propriété, le calme et la paix intérieure*
Cette réforme, si longtemps désirée, doit être réalisée de façon définitive. Elle sera profitable à tons :
— Aux particuliers, elle donnera ïa stabilité ;
— A l'Etat, elle rendra l’autorité et l’indépendance nécessaires*
Reforme du Parlement :
En second lieu, une réforme des méthodes parlementaires. Elles ne correspondent plus, loin de là, aux nécessités de l’heure- Nous désirons Ions un Parlement qui, sage administrateur, saura voler en temps utile un budget en équilibre et exercera un contrôle efficace*
Je suis partisan du développement des pouvoirs accordés aux Chambres professionnelles existantes* Le Parlementa été, jusqu’ici, trop exclusivement politique; il gaspille son temps et se montre trop disposé à trancher de tout sans avoir reçu la formation préalable nécessaire. Il faudra qu il prenne les conseils des intéressés, qui étudieront et proposeront, avec compétence, les mesures à adopter.
Ainsi, nous serait évité un grand nombre de lois et décrets souvent inapplicables, inopportuns et vexatoires.
Les décrets-lois ;
Les décrets-lois entrent précisément dans la catégorie de ces mesures trop fréquemment hâtives. Certains devront être supprimés, d’autres révisés d’urgence dans un sens plus humain et plus équitable, notamment en ce qui concerne les anciens combattants, les petits fonctionnaires, les petits rentiers, les petits retraités.
Réforme morale :
Enfin, la dernière législature, entre toutes, a montré la nécessité d'une réforme morale du Parlement* Elle ne peut être accomplie que par des hommes qui ont toujours fait preuve de piobité et de conscience. Vous devez exiger qu’en tout temps, vos représentants soient dignes de vous. Il est des scandales aux compromissions flétrissantes que la démocratie ne peut, sous peine de mort, voir se renouveler, L’atLitude d’un représentant du peuple doit toujours être compatible avec l’honneur et la dignité d’uu membre du Parlement*
Situation économique, contre la crise :
Il est urgent dp mettre de 1 ordre dans un pays trop souvent livré jusqu’ici à rim prévoyance, aux dilapidations et au gâchis. Il faut ramener la confiance qui, seule, peut
assurer la reprise des affaires*
L homme qui, aujourd bui, se présenterait au suffrage universel, sans dire ces vérités, commettrait la faute qui nous a conduits où nous en sommes. Jamais je ne me laisserai aller à cet abus de confiance* Jamais je ne consentirai à flatter pour cacher la vraie situation* Jamais je ne promettrai plus que je saurai ne pouvoir tenir I
Ce n'est pas mon habitude.
Je ni attacherai donc d'abord à cette tache primordiale de réformes.
Mais y il a autre chose a faire:
Il faut que chacun puisse bien vivre de son travail*
Aux agriculteurs, si souvent trompés et victimes des manœuvres scandaleuses de la spéculation, des prix rémunérateurs pour leurs produits qui exigent d’eux tant de peines,
Pour cela :
— Revalorisation des produits de la terre ;
Suppression de l'admission temporaire des blés étrangers;
— Protection sur le marché national du bétail français ;
— Etablissement d’un contrôle sévère et limitation du marché à terme ;
— Défense des viticulteurs régionaux ;
— Réorganisation rationnelle du marché agricole français et colonial.
Assez de promesses dilatoires : des réalisations, et tout de suite. On sait du reste que je ne suis pas de ceux qui ont intérêt à entretenir une crise chronique de l’agriculture ^
Aux autres travailleurs, manuels et intellectuels, la garantie d’une vie digne et honorable, libérée de la hantise du chômage, de la misère et d'une vieillesse mal assurée.
Pour cela ;
Mise en œuvre d’un programme de grands travaux, si souvent proposé mais jamais convenablement réalisé. Ainsi, les salaires pourront se maintenir et le pays s’équiper.
Au commerce et à 1 industrie, allégement des charges fiscales, des contribu Liens excessives et compliquées, qui entravent tout espoir de relèvement.
Les moyennes entreprises et l’artisanat, si dignes d’intérêt, doivent être soutenus. Le fabricant, comme le consommateur, doivent être protégés.
Il est urgent aussi de procéder à une simplification du régime compliqué des assurances sociales.
Il est grand temps de libérer le commerce, l’industrie l'artisanat des menaces de faillite.
Tout ceci n’est pas vaines promesses : mes actes, dans ma commune et au Conseil général, en sont Je sûr garant.
Mais un tel programme ne peut se concevoir et se réaliser qu’avec une monnaie saine, stable et forte.
Le franc doit être protégé : il faut tout faire pour lui garder sa valeur actuelle.
Pour Poitiers, plus spécialement, je m'attacherai à défendre* comme je ï’ai déjà fait, notre vieille université, condition de la prospérité matérielle et de l’éclat moral de notre ville.
Pour la jeunesse î
Enfin je suis préoccupé par le sort tragique de la jeunesse. Jeunesse ouvrière et paysanne qui, au retour du régiment ne trouve plus les moyens de vie auxquels elle a droit ; jeunesse intellectuelle qui, au sortir de longues et dures études, ne trouve plus 1 emploi de ses connaissances accumulées.
L'une et l'autre sont menacées par la concurrence des étrangers en France, dont il faudra de plus en plus limiter le nombre.
II est impossible qu'un peuple progresse tant que les jeunes générations ne pourront pas employer utilement et honorablement leur activité.
Pour le salut du pays, il faut que tous les jeunes, dont la mission est d’assurer l'avenir de la nation, puissent vivre et prospérer.
Je n'hésiterai pas à contribuer largement au rajeunissement des idées, des méthodes et des institutions*
L'enseignement :
C'est dans cet esprit que je suis partisan d’une modernisation toujours plus complète de renseignement. L’instruction publique et professionnelle doivent être activement développées, de façon à former des générations efficacement armées pour la vie.
Mais, si le devoir de la République est de répandre toujours plus généreusement 1 instruction, elle doit le faire en respectant, dans une neutralité complète, la liberté d’opinion et les droits des familles sur leurs enfants.
Pour la paix :
La paix extérieure, condition essentielle de vie et de prospérité pour la nation, doit être assurée avant tout.
Grâce à une sage politique de réconciliation et d’entente entre les peuples, notre époque ne doit plus jamais connaître la guerre. La Société des Nations doit être une S. D, N. vivante et vraie, suffisamment forte, unie et agissante pour assurer et organiser 3a sécurité collective et la paix entre les peuples.
En attendant, la France doit s’entourer d’amitiés extérieures et aussi utiliser au maximum scs moyens présents pour, dans la dignité, le calme et la conciliation, maintenir ses traditions de puissance pacifique et respectée.
Contre le communisme :
Enfin, la paix extérieure et la paix intérieure ne peuvent être assurées que par une défense énergique contre le communisme,
A rinlérieur, nous ne voulons pas nous laisser dominer par une formation au service des éléments extrêmes et b oiche visants. Elle amènerait, comme en Espagne, les pires désordres.
Nous ne voulons pas davantage que ces mêmes éléments provoquent une guerre mondiale pour la réalisation de leurs buts révolutionnaires.
Mes chers concitoyens,
Vous êtes maintenant complètement fixés : je vous ai dit en toute conscience ce que je suis et ce que je voudrais faire.
En un mot ;
Union de tous les républicains, de tous les Français de cœur, pour le relèvement du pays* pour la réforme de T Etat et celle du Parlement,
Réorganisation fiscale pour l'allégement des charges pesant trop lourdement suF toute f économie nationale.
Maintien d’une monnaie saine et stable.
Lutte énergique contre la crise agricole, contre le chômage, contre les fléaux sociaux.
Lutte pour la paix durable entre les peuples : contre le communisme et contre la guerre.
Sur ce programme tous les bons citoyens doivent être d’accord.
Je fais appel à ceux qui veulent enfin établir une République juste, libérale et généreuse ; à Lotis ceux qui souffrent de la crise, sous ses multiples formes : agricole, économique, financière, politique et morale.
Poitevin, j’ai la conviction que les hommes de chez nous solidement attachés à la tradition d’honnête labeur, de pondération et de sagesse éclairée, voudront, en se ralliant autour de ma candidature, faire triompher la nécessaire politique d’indépendance, d'union, d’ordre, de justice et de paix dont la France a tellement besoin 3
Vive la République 1
Vive la circonscription de Poitiers !
Jacques MANTEAU
Docteur en droit.
Diplômé de l’École des sciences politiques. Avocat a la Cour d'appel.
Conseider général de Poitiers-Sud.
Pro pri é ta] re -agri c u l te tir .
Maire de Verrières.
Candidat républicain de gauche.
VIENNE (HAUTE
Circonscription de BELLAC,
M. Georges TESSIER (Groupe socialiste )
Élu pour la lre fois le 3 mai 1936,
(Voir le programme du Parti socialiste S. F. ï* 0., p. 3.)
Mes chers Concitoyens }
Il y a quatre ans, mes amis de la Fédération socialiste m avaient présenté à vos libres ■suffrages.
Vous m’avez accordé pas loin de 8,000 voix, et si la victoire n’a pas couronné l’efïort que j’avais accompli an cours de la campagne électorale, j’ai pu tout de même, alors que je prenais pour la première fois part à une grande bataille électorale, être fier d’avoir groupé autour du drapeau du parti socialiste un nombre aussi imposant de suffrages.
Cette année encore, mes camarades des sections socialistes de l’arrondissement de Bcllac, tenant compte du gros travail que j’avais accompli il y a quatre ans eL de la propagande que je n1 ai jamais cessé de faire en faveur des idées qui me sont chères, m’ont demandé à F unanimité d’occuper le poste de combat au cours de la campagne actuelle et d’être candidat à nouveau dans l'arrondissement de Bellac.
Très ému par cette marque de confiance, d'estime et de sympathie, j'ai accepté.
Je me représente donc comme il y a quatre ans, à votre libre choix et je me représente au nom des idées que j’ai toujours défendues, que je suis fier de propager et qui sont, vous le savez, celles du grand parti socialiste, en qui repose l’espoir et 1 avenir de l’humanité.
Mes chers Concitoyens,
Dans cette circulaire je n’ai pas besoin, je pense, de me présenter longuement à vous*
Vous savez que je suis un fils du peuple et que c’est par le travail et par l’étude que je suis arrivé à occuper la modeste situation que j’occupe aujourd’hui.
Vous savez aussi qu’au moment où mon pays a eu besoin de moi, de 'mon sang, bien que je réprouve toutes guerres et que je condamne l’épouvantable fiéau dont l’humanité est trop souvent accablée, je n’ai pas hésité à faire mon devoir, pendant que d’autres qui poussent volontiers les fils du peuple à se massacrer, ne voyaient dans la guerre qu’une raison de s’embusquer et le moyen de faire du profit.
Vous connaissez enfin mes sentiments, et ne serait-ce qu’à cause de mon origine, vous pouvez être persuadés, si vous m’accordez votre confiance, que je serai auprès de vous pour vous défendre, pour vous aider, dans toute la masure où un représentant du peuple peut le faire.
Aucun effort ne sera épargné par moi pour que vous puissiez être fier et heureux de votre élu.
El maintenant, per mettez -moi de vous rappeler dans quelles conditions je me présente devant vous.
Mes chers Concitoyens,
Je me présente à vous comme socia bte, avec le programme établi par mon parti et que vous trouverez détaillé plus loin dans l’appel de la Fédération socialiste de la Haute- Vienne qui appuie auprès de vous ma candidature
Vous pourrez constater que ce programme s'inspire des légitimes revendications de tous ceux qui, pour vivre, sont obligés de travailler : ouvriers, paysans, artisans, commerçants, fonctionnaires, etc/i
Je sais que le parti socialiste, le parti S. F. L O. a été beaucoup attaqué, que ses principaux et meilleurs militants ont été souvent odieusement, et bassement calomniés*
Plus mon parti, plus ses militants ont été vilipendés, plus je me suis senti de cœur et de sentiment avec lui.
C’est parce que j’ai compris que les politiciens intrigants et avides n’avaient pas de critiques sérieuses à dresser contre les idées socialistes que pour entraver leur marche libératrice ils essayent de jeter le discrédit, la méfiance et quelquefois le déshonneur sur les hommes qui les représentent.
Moi-même, j’ai été quelquefois victime des manœuvres d’adversaires sans foi, mais rien ne m’a détourné de ma tâche et j’ose dire que c’est le front haut et avec la conscience d'avoir toujours accompli mon devoir que je me présente devant vous.
Mon adversaire^ M. Bardon, sous prétexte qu'il est avocat a essayé de le prendre de haut avec moi, mais vous avez pu voir au cours des réunions que je ne suis pas l’homme à me laisser intimider, pa« plus que je ne me laisse émouvoir par ses railleries au sujet des fonctions que j’occupe pour gagner ma vie.
Il m’a assez reproche ou fait reprocher de n’etre qu’un instituteur, un budgétivore*
Mais cela me laisse calme parce que j’ai conscience de faire mon métier avec honneur et de gagner consciencieusement le traitement que je touche. Vous n’ignorez pas d’ailleurs que, comme voua, j'ai subi la conséquence de la crise et que, comme celui de mes camarades, mon traitement a été sérieusement diminué.
ï !y a quatre ans, M* Bardon et ses amis faisaient dire : $ Il ne faut pas élire un fonctionnaire »*
Beaucoup -c sont laissé arrêter par cet argument, sans réfléchir que si j’avais été élu j’aurais cédé mon poste d’instituteur et que cela aurait fait mie place pour un autre, tandis que mon concurrent a conservé son cabinet d avocat et qu’il a cumulé à son profit les honoraires de l’avocat avec l’indemnité de député.
Mais si cela n’a pas été compris il y a quatre ans, beaucoup plus le comprennent aujourd’hui, et la haine absurde que l’on a essayé d'insuffler à de braves gens, contre hindi tuteur que je suis, est certainement de beaucoup atténuée depuis que l’on s’est rendu compte qu’il ne s’agissait là que de la manœuvre politique d’un adversaire sentant le danger.
Mes chers Concitoyens,
J’en ai assez dit sur la manoeuvre d un homme qui sent bien que les choses vont mal tourner pour lui.
Je ne veux plus ajouter qu’une chose : c’est' qu’en dehors du programme général que vous trouverez plus loin, et qui est celui de tous les candidats socialistes, j’aurai un programme particulier pour tout ce qui concerne les intérêts de l’arrondissement de Belfac.
Je m'intéresserai à l'amélioration de notre réseau routier entraînant la création de routes, ainsi que de nouveaux chemins ruraux et vicinaux.
Je travaillerai à l'extension de l'électricité dans les campagnes et à l'amélioration des conditions de vente de F énergie électrique.
Je ferai tout Belfort qui peut dépendre de moi :
Pour le développement des adductions d'eau ;
Pour l'application généreuse et équitable des lois sociales;
Pour la défense de nos éleveurs et de nos producteurs de pommes de terre qui ont été trop souvent victimes;
Pour le fonctionnement régulier de tous les organismes créés en vue de faciliter la dure et pénible lâche des travailleurs de la Lerre en meme temps que de leur permettre de défendre avec plus d’efficaeité, le produit de leur travail.
Enfin et pour abréger sur ce point, je dirai que nulle question touchant aux intérêts des travailleurs de l'arrondissement de Bellac ne me laissera indifférent.
Mes chers Concitoyens,
Si j'ai l'honneur d’être votre élu, vous me trouverez toujours prêt h répondre à voire appel et d’ailleurs je serai auprès de vous, à chaque occasion, dans vos foires, dans vos assemblées, avec le seul désir de von s Être utile, de connaître vos besoins et de vous rendre tous les services qui dépendront de ma bonne volonté.
Et puis, comme je vous le disais il y a quatre ans, tout en restant socialiste, je ne demanderai jamais compte à ceux qui auront besoin de mes services, de leur opinion et de leur vote,
11 suffira qu'une cause soit juste pour que n'importe qui me trouve toujours prêt à la défendre.
Enfin je n’aurai garde d'oublier dans ces paroles adressées aux électeurs, ceux qui furent nies compagnons d'armes dans la terrible mêlée de 1914 à 1918 et tous ceux qui en ont souffert et qui en souffrent encore.
Je serai leur défenseur vigilant et je m'emploierai à faire réparer les injustices comme celles dont ils ont été victimes par l'application des odieux décrets-lois du Ministère Laval.
Chers concitoyens,
Je vous ai expliqué en toute franchise pourquoi je suis candidat, je vous aï dit quel est mon programme, j'espère que cela vous déterminera à m'accorder vos suffrages.
Je remercie par avance ceux qui m'accorderont leur confiance et j'espère que les idées que je défends, triompheront le 26 avril aux cris de :
Pour le pain, 3a paix et la liberté !
Vive F arrondisse me ni de Bellac!
Vive le parti socialiste \
Vive l'émancipation des travailleurs!
G k orges TESSIER Directeur décote.
Décoré de la Légion d’honneur et de la médaille initüatre au titre d1 ancien combattant.
Candidat socialiste S, F* JL O.
lr* circonscription de LIMOGES.
M* Sadinus VÀLIÈÏIE
(Groupe socialiste.)
Élu pour la V° fois le 10 mai 1914. — Réélu les 16 novembre 1919, 11 mai 1924,,
8 mai 1932 el 3. mai 1936,
(Voir le programme du parti socialiste S. F, L 0 , p. 3.)
Mes chers -Concitoyens,
À 1 unanimité, mes camarades du parti socialiste m*ont fait le grand honneur de présenter à nouveau ma candidature dans la première circonscription* C’est sous cette garantie, qui m’est si précieuse, que je viens solliciter votre confiance, avec le sentiment d’en être resté pleinement digne par mes attitudes comme par mes votes.
Les quatre années qui viennent de s’écouler ont été si lourdes d’événements divers qu'elles ont permis, plus que toute autre période antérieure, de mesurer l’activité, l'intelligence et le dévouement des élus parlementaires.
Je crois pouvoir affirmer modestement que je n'ai pas été au-dessous de la tâche que vous m’aviez chargé d’accomplir,
Sans jamais rechercher les vaines satisfactions d’une publicité tapageuse, j’ai occupé, pendant ces quatre ans à la Chambre, une place enviable, puisque j’ai siégé sans interruption à la Commission des finances et que j’ai, chaque année, rapporté le budget du Ministère du Travail, l'un des pins importants pour Fa venir économique du pays.
Et, à ce propos — simplement pour répondre aux critiques mesquines de gens dont les travaux ne pèseront jamais beaucoup dans la mémoire des hommes — je me permets de noter que mes rapports, fruit de Longues, scrupule uses et tenaces études, qui représentent chaque fois plusieurs centaines de pages, ne sont pas dédaignés par mes collègues de toutes opinions qui les commentent toujours avec sympathie et les conservent, clans leur bibliothèque.
Je n’ai eu comme but que de me rendre utile dans toute ia mesure de mes facultés, sachant bien que si la volonté d’un homme est peu de chose en face des faits qui bouleversent le monde, parfois elle peut détourner les forces hostiles et même rendre favorable ce qui paraissait le plus menaçant. Cela s’est vu souvent en matière d’intérêts locaux et ce sera encore plus fréquent dans un avenir immédiat.
Un peu d’expérience ne nuit pas, en effet, quand, au milieu des rivalités déchaînées, il s’agit de soutenir des revendications collectives L’autorité acquise par une longue pratique des questions administratives, financières on économiques, conduit plus sûrement aux solutions les meilleures. Dix-huit années d'intense activité parlementaire m’ont, sans doute, préparé mieux que tel concurrent — sans autre bagage que de récentes études livresques — aux difficiles et rudes débats, aux âpres et décisifs combats qui attendent la prochaine législature.
J’espère que vous le penserez comme l’a estimé mon parti*
Citoyens ,
La coutume veut que le député sortant énumère jusque dans le détail ses interventions à la tribune, ses rapports dans les commissions, ses démarches dans, les Ministères et le résultat positif de ses divers efforts.
Je m’excuse de ne point vous apporter une énumération qui serait de nature à remplir bien des pages de ce format. 1
Je résume en affirmant que je n'ai pas manqué une occasion — et chaque jour en apportait plusieurs — d'exercer au profit de notre grande ville ouvrière si éprouvée, de nos campagnes, à leur tour atteintes parla crise, mon devoir de vigilance et de protection.
Toutes les organisations professionnelles, toutes les associations de développement intellectuel ou physique, ayant de légitimes aspirations à faire valoir, m’onL toujours trouvé à leurs côtés Et je puis me flatter — sans abandonner jamais rien de mes convictions — de n’avoir, à quelque moment que ce soit, fait preuve de parti pris.
Je me suis mis, sans réserve, au service de tcules les causes justes, ne me préoccupant nullement des conséquences que cela pouvait entraîner pour moi. Car j'aime mieux la sympathie des foules généreuses que l'appui de ces puissances occultes dont les sournoises entreprises déshonorent la politique.
Des discours à la tribune, certes j’en ai prononcé un assez grand nombre pour lutter contre le chômage ; pour défendre les vieux travailleurs; pour dénoncer les faiblesses gouvernementales en matière d’économie politique ; pour exposer des plans de redressement financier , pour sauvegarder noire population déshéritée ; pour améliorer les conditions de la vie paysanne ; pour empêcher des abus ; pour rendre aux artisans la pari d’influence qu ils doivent conserver dans une nation bien organisée ; pour débarrasser le commerce et rindusl rie des entraves du capitalisme et du fisc ; pour donner à notre jeunesse une nouvelle foi en lui ouvrant des perspectives heureuses sur l’a venir. Pf
Des rapports? Indépendamment de ceux déjè cités ~ et qui forment de gros bouquins bourrés d’une documentation qu’apprécient les hommes d’étude, remplis de commentaires personnels sur toutes les questions que soulève le problème du travail dans le monde ™~ j’en ai développé suit oralement, soit par écrit, plusde cinquante, ayant.dans mes attributions, à la Commission des finances, I analyse de toutes les propositions venant de la Commission du travail et de la Commission d'assurance et de prévoyance sociales.
Des propositions de loi? Oui, j en ai présenté et soutenu plusieurs. L’une est en panne au Sénat. C’est celle accordant une pension aux malheureux vieillards exclus des assurances sociales. Nous en imposerons le vote définitif par la poussée du Rassemblement populaire.
Une autre est devenue la loi du 17 janvier 1935, loi de défense de l’art et de l’artisanat, à laquelle artistes et artisans ont bien voulu attacher mon nom.
C’est la deuxième loi Va hère.
Ln première est celle que les anciens combattants firent leur aux Étais généraux de Versailles, et qui, dans toute la mesure humaine, amena la réparation des erreurs des cours martiales et des conseils de guerre. '
Voilàj eu grosj ce que laisse mon passage au Parlement,
Je n ai fait, sans doute, rien qui tienne du miracle. Mais on voudra bien m’accorder que si tous les représentants du peuple avaient montré autant d’initiative, fourni autant de labeur t dépensé une telle volonté, le pays se porterait mieux.
Citoyens,
J^a civilisation traverse une terrible épreuve. Le monde actuel subit de redoutables ébranlements*
C’est que nous sommes a la fin d'un régime qui, pour prolonger sa domination, n’hésite pas à compromettre le sort de riiumaniLé tout entière.
Le capitalisme, par ses excès, ses rigueurs, ses violences, n u causé que uesolalion, désastres et ruines. Plus la révolte gronde contre lui et plus il se montre orgueilleux et féroce.
Pour prolonger sa domination, partout, il recourt au fascisme, h la dictature sanglante, et partout aussi, comme ultime moyen, il envisage la guerre ï
Vous ne lui permettrez pas d'aller jusqu’au bout de son crime.
Vous barrerez la roule à ses émeu tiers.
Vous briserez ses entreprises de brigandage international.
Pour cela, une fois encore, vous donnerez — et d’un coeur plus résolu — votre adhésion au programme socialiste, qui contient tout entier dans les principes suivants ;
^ Entente et action internationale des travailleurs ; organisation politique et économique du prolétariat en parti de classe pour la conquête du pouvoir et là socialisation des moyens de production et d’échange, c’est-à dire la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste, ))
Ainsi seulement vous assurerez la défense de tous vos droits, vous préparerez la paix, vous sauverez les libertés humaines.
Amis des campagnes,
On cherche à vous détourner de nous. Avec une répugnante perfidie, certains de nos adversaires continuent à exploiter des textes tronqués ou 1 al si fiés pour démontrer que les socialistes seraient les ennemis de la petite propriété.
Ceux qui affirment eeîa mentent cyniquement.
Jamais le socialisme n'a voulu déposséder ceux qui rPont pour _ tout bien que leurs moyens de travail.
Or, la petite propriété — je l'ai dît dans maints documents officiels, répétant en cela ce qu'ont toujours déclaré tous les maîtres du socialisme — la petite propriété est a l'instrument de travail indispensable du cultivateur n. Eüe doit être respectée, encouragée et défendue.
Jaurès, Jules Guesde, après Karl Marx, font proclamé.
Nos congrès font confirmé.
Et vous le savez bien, vous qui voyez dans nos rangs tant de petits propriétaires qui sont nos militants les plus ardents et souvent nos élus les plus dévoués.
Montrez donc a nos calomniateurs le mépris qu'ils méritent et répondez -leur en votant socialiste !
Kl ce leurs,
A quelque catégorie de travailleurs que vous apparteniez, vous ue pouvez avoir d’espoir qu'en le socialisme.
Lui seul combat contre le trafic, l'agio, la spéculation, qui frappent à tour de rôle ou ensemble le producteur et le consommateur, qui paralysent fout le corps social en gorgeant de profits les deux cents familles qui gouvernent la France.
Ouvriers, intellectuels, fonctionnaires, commerçants, artisans, producteurs de la ville ou des champs, vous êlcs tous courbés sous la même oppression. Redressez-vous : secouez le joug !
Di tes- vous que le parti socialiste n’a aucune responsabilité dans toutes les fautes accumulées.
11 n'a jamais eu le pouvoir. Il fa réclamé. On le lui a refusé.
Mais iî est résolu à le prendre si vous lui en donnez la force.
11 collaborera au redressement qui s'impose si le programme du Front populaire femporte dans la consultation électorale.
Nous avons volé contre les décrets-lois. Nous en effacerons les néfastes effets.
Nous rendrons son activité au pays en ramenant dans le Trésor public les revenus dont il est frustré.
Dans ce but, nous vous proposons les mesures suivantes ;
Nationalisation du crédit et de toutes les grandes entreprises monopolisées : mines, chemins de fer, assurances de toute nature, forces hydrauliques, etc, ;
Organisation des grands offices nationaux (Office du blé, Office du vin, Office des engrais, etc.) qui, protégeant le producteur, soulageraient le consommateur ;
Grands travaux nationaux, départementaux, communaux, absorbant la main-d’eeuvre inemployée et donnant un nouvel élan aux échanges commerciaux ;
Rénovation industrielle par une équitable répartition du travail, avec comme moyens la semaine de quarante heures, la prolongation de la scolarité, les congés payés, etc. ;
Réforme complète du système fiscal, avec suppression de tous les impôts retentissant sur la consommation, et avec prélèvement accentué sur les gros revenus et les grosses successions.
Voilà le programme de réalisations immédiates que nous vous offrons.
Voilà ce que le gouvernement de demain pourra entreprendre tout de suite, si vous le voulez avec énergie.
Citoyens,
Hésiterez-vous quand chaque heure augmente le danger : danger de réaction, de misère et de guerre ?
Hésiterez-vous quand le sort de la République et peut-être la vie des peuples dépendent de votre décision ?
Le supposer une seconde serait vous faire injure.
Aussi, avec, vous , je salue par avance le verdict du 26 avril aux cris de ;
Vive la réconciliation et l'émancipation de tous les travailleurs î
Vive la République sociale 3
S. VA UE RL
Député sortant.
Adjoint au maire de Limoges.
Rapporteur du budget du Travail.
Ancien rapporteur du budget de l'Agriculture,
Avocat à la Coup d appel de Pari s.
2e circonscription de LIMOGES M. Marcel VA RD ELLE
(Groupe socialiste.)
Elu pour la lre fois le 1er mai 1932. — Réélu le 3 mai 1936.
(Voir le programme du Parti socialiste S. F, LO*, p. 3.)
Mes chers Concitoyens,
il y a quaire ans, au premier tour de scrutin, vous élisiez le candidat du parti socialiste par 9.524 voix.
G était là une grande marque d'estime ci de confiance accordée à un militant ouvrirr, syndicaliste et socialiste.
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Circonscription de ROCHEGHOU A HT
M. Léon ROCHE
(Groupe sodâtlalQ.)
EIb pour la fois le 8 mai 1932. - JUélo h 3 mai Hm. ,
'Voir le programme du Parti socialiste S. F. ]. (),, p, 3,
Mes chers concitoyens,
Il y a quatre ans, vous m'avez fait le grand honneur de m’mvmSf Si&Kftrrfui lRflfliMWfll , Je vous en remercie.
Al expiration de mon mandat, j’ai pour devoir de tous m tmfa» ««SMite, ,.'^1 ,|p tête haute, la conscience tranquille que je me prênmtê
En effet si je ne suis pas parvenu, hélas, k donner «alïstefte® S (w# mm <atfi , filial solhcild, J ai bien le droit et j ai aussi la fierté de âim qm pmm me éfe iteft# 1 hWfflfi iflmï restée sans réponse et que toujours énergiquement je mi* fetéWtfaw m
J’ai tenu toutes mes promesses : par me. vote», r*rmm la cause des travailleurs. Plusieurs fois, je suis monté à h fo-kmerè ftp <QteirtîWflW]tr application avec mon programme) défendre le monde owwte ett
J'ai pris la parole notamment :
Pour la suppression des périodes de fé$&fYG§ ;
Pour Inapplication des lois d'amïxlmœ ;
Pour -a construction des roules et de$
Pour îa lutte contre le doryphore et h âfaüfâwtâàm &$ <$£ jîllrrfïlb; ;
Pour le maintien aux commune* des TOÊwewfow® jpasMSHWtt dto IM^dte’tftJÜfe&S;;
Pour l’abrogation de la taxe sur le cSsîtte d’»S&ii«n«ç «wwmmmt
Avec ardeur, j’ai lutté contre Se* foni^nsïenîattbî Jïbwaifiip^dlIlmtrtitHi^^ll.ffeuiM^p. de désordre, organisant la crise an Siens de te tsmstMStm,
A force de ténacité, je «tris amvé,, sræ muos anuitt- , & siltfeui ir qjt(i%HJ3s iï4sj ) 1 te feset tette t ainsi que sur nos champs de foire,, «ftsww ws$w«8î ame iiBpriiac dteettwçs .
Maigre le* embûches «basées fflrmtsie siMÉt, mu» tfriùfc rtrtinttfCfOftjOÿg?.
Ücpanis J© 6 février, m effe#. S* ftSepuMrçjui: est uni (ileigtai;, lin Iffomcc \'J Usïfltssj foré$irt%e de la nfflétËaqNé dfc Ha tpawr..
K®a»* m fie tcfewimwas jm* tegjfemfl» eff mp dfets ]p®miwesgpstbesdieJia(iS4^Se
nnsmefe de d5sjpat*sr mule tente te tailiSinns .
Küiffùiu,, eiîliisçieiwi',, .asn»* $ws»w$ «K hüuus lliesw jjttteïmte qitlkYCcllUlforeft.Xifosftfltlfoi.lia
ttHaÉt @m ÿàiïSL
îfoiw* mwk vS/étéf é Im» te &stes>, qpte ^mtsltog(ii!tfceéitlii^^M^,iiif{iUÿtiay^ÿÿi«er foultt* lies isawôfltefts taMwrôfMffii Ü Hittite cjpiï WnHdUstæ cmg^ftmtnk}, reeriâMllte j#«fée Hwsnnemfl «wmsaeilii & te g,. fti> .
Ctetoiiitsii «inû (paie,, «g$jjAMi$ rt^fâ;ftTOftsvvuIlltlte((fotl<:l(liU[^éé^«liAmtceeé^)ftar
« fe Btwee .»)) «wtftHjîw te «sine teffliittfenrêébï; jjâtaç, unie ffià*sdteitSlMf,]^tmeélteftiilJteofipe
Aujourd'hui, ou nous offre la paix pendant au moins vingt-cinq ans. Eh bien, nous socialistes, nous n'hésitons pas : nous acceptons ces propositions, parce que tant que Ton discute, on ne se bat pas, et que de plus en plus, en exigeant le désarmement, s’éloigne le spectre de la guerre.
Voici /citoyen s t quelle a été mon attitude au cours de cette législature. Elle m’a valu des haines implacables. La haute bourgeoisie ne m’a pas pardonné d'avoir épousé la cause des travailleurs de la ville et des champs., Chaque jour on m’insulte, on me provoque, on me menace. De cela je suis fier ; c'est une preuve que je poursuis la droite route ; je n'en aï que plus de courage pour continuer mon chemin.
Et en face de moi, qui avons-nous ?
Nous avons M. Tessier Célestin, candidat du Parti agraire, celui qui s'intitule (t le défenseur des paysans », celui qui, pendant la campagne électorale, a été partout accompagné, acclamé par la bande dangereuse des Croix de feu de la région entière, ces gens de l’ordre qui, h chaque réunion, arrivant avec 40 ou 50 voitures, ont semé la bagarre* la panique, ont insulté des enfants, des femmes, ont joué du coup de poing et menacé du revolver.
M. Tessier Célestin, venu de la Vendée, puis de la Charente est, au surplus l'ancien secrétaire général de l'Entente paysanne (Banque mutuelle-coopérative) qui a fait perdre plusieurs millions à ses déposants, tous cultivateurs.
Chers concitoyens, voici l'homme que vous présente la réaction.
Ensuite, nous avons le camarade Lasvergnas, candidat du Parti communiste, maire de Sàiht-Junien. Drapeau déployé, il va à la bataille, vous citant en exemple la Russie soviétique, promettant de respecter, avec moi, le serment du Front populaire.
Electeurs,
La situation est nette, précise.
Partout en France s’engage un grand combat De l'avis même de nos adversaires, un vent irrésistible pousse au pouvoir une majorité vraiment républicaine, une majorité enfin unie, organisée, décidée!
L'arrondissement de Rochecliouart ne faillira pas à sçn devoir*
Une fois de plus, vous voterez pour le candidat du Parti socialiste*
Ce faisant, vous: proclamerez votre haine de la guerre, votre désir do vivre dans la paix et le travail.
Vive l’arrondissement de Rochechouart I
Vive la République démocratique et sociale !
Léon ROCHE
Maire i'Qradour-siir-V&yres.
Conseiller général.
Député sortant.
Circonscription de SAINT- YMEIX.
M. Gabriel DEBRÉGÉAS (Groupe socialiste.)
Elu pour lia lre fois le 29 avril 1958. — Réélu les 8 mai 1932 et 26 avril f936.
(Voirie programme du parti socialiste S. F. L 0., p. 3.)
Mes chers concitoyens.
Arrivé pour la deuxieme fois au terme de mon mandat, je viens de nouveau vous en demander le renouvellement.
Gomme il y a quatre ans, la campagne la plus violente, la plus haineuse, la plus malpropre et la plus mensongère est menée contre moi. ,
Répondre à de telles vilenies par des argument semblables, je m'y suis toujours refusé, je persiste à m’y refuser,
11 me suffira, par des explications nettes, précises et claires, d’en faire justice.
Que nie reprochaient mes adversaires à ce moment-là? d’avoir sans cesse voté à gauche avec les défenseurs des travailleurs, contre Tardieu et tous les gouvernements de droite. Quel battage n’ont-ils pas fait alors sur ce point! Debrégéas, élu sous l’étiquette elle programme du parti socialiste français avait pris son programme au sérieux, ü avait agi et voté sans la moindre défaillance en socialiste français,)
Horreur pour ces Messieurs! Pour eux, républicain ‘socialiste signifiait réactionnaire. J’étais donc un vrai socialiste!
Le corps électoral s’est prononcé, à une énorme majorité (7.500 voix contre 4,200) ; il a approuvé mon attitude, mon action, il a voté en masse pour le socialiste Debrègéas.
Mon adhésion au Parti S. F/LG, n’a donc été une surprise pour personne, elle n’a été qu’une simple formalité régularisant une situation de fait et me permettant par la suite, au sein du grand parti S, F, LO,, qui compte les meilleurs défenseurs de la démocratie, de combattre avec plus d’efficacité que jamais pour la défense des exploités, des faibles, des opprimés et d’appliquer la devise qui a toujours été et reste à la base de mon programme et de mon action ; * Tout pour les travailleurs, »
En ce qui concerne mon action au Parlement, je suis fort à mon aise pour vous en rendre compte.
Mon action générale a èié celle du. parti socialiste, et tous mes voles, sans exception, ont été conformes à la discipline du groupe.
Chargé par le groupe parlementaire S. F, L O, de m occuper des questions agricoles, nommé membre de la Commission de l’agriculture de la Chambre, je me suis résolument attaché à tous les problèmes intéressant le monde rural.
En collaboration étroite avec mon camarade Rifle terre , député de la Creuse, j ai cens-* tammenl mené la bataille, tant à la Commission de F agriculture qu’à la tribune de la Chambre, pour obtenir le vote des offices du bié et de la viande, dont les projets, sérieusement préparés par nous, en supprimant la spéculation, les profits scandaleux de certains intermédiaires et la Bourse du commerce, eussent assuré l’écoulement régulier et rémunérateur des produits, tout en maintenant des prix raisonnables aux consommateurs. Malgré l’appui constant de tout le groupe socialiste, malgré nos efforts répétés et inlassables, jamais la Chambre ne nous a accordé les votes favorables nécessaires.
G esl donc, malgré nous, dans le cadre des propositions de la majorité et sur les textes gouvernementaux, qu'il nous a fallu, par voie d’amendements, déployer nos efforts pour améliorer ces textes ,j
A la Commission de l’agriculture, où s’effectue le travail le plus important, j’ai constamment eL sans relâche apporté ma collaboration active dans l’examen et la préparation des projels de loi.
Au cours de la dernière législature, je suis intervenu quatorze fois à la tribune de la Chambre pour déposer des amendements, les soutenir ou présenter les observations et les conclusions du parti socialiste, arrachant en faveur des travailleurs des champs plusieurs votes des plus favorables, notamment celui concernant la taxe à la production sur les blés, (axe que le Gouvernement s’obstinait à vouloir faire payer par tous les prodneteurs, alors que nous, socialistes, demandions qu’on soient dispensés tous les cultivateurs en ce qui concerne leur consommation familiale. Battus à la Chambre, battus au Sénat sur nos textes de dégrèvement total, revenant sans cesse à la charge lors du retour de la loi du Sénat, je réussis, à la suite d’une intervention heureuse, à faire voter un amendement dispensant’du payement de la taxe tous cultivateurs faisant moudre leur grain dans des moulins écrasant moins de >1.000 quintaux par an, mesure ne donnant pas satisfaction immédiate à Lous, mais qui, précisément à cause de cela, devait entraîner et entraîna peu après l’exonération totale.
En votant contre les gouvernements Doumergue et Laval, en votant contre les pleins pouvoirs, j ai voté contre la politique de déflation et des décrets-lois.
J’ai ainsi voté contre la diminution scandaleuse (70 0/0) du produit des exploitations agricoles ;
Contre la diminution de 30 à 40 0/0 des salaires ouvriers.
Contre la diminution des traitements des petits fonctionnaires ;
Confie la diminution de la retraite du combattant et des pensions attribuées aux victimes de la guerre;
Contre la diminution des allocations attribuées aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, aux femmes en couches, aux soutiens de famille, aux familles nombreuses et nécessiteuses ;
Contre lu réduction des subventions accordées pour la construction des chemins, le désenclavement des villages, l'amélioration du réseau routier, les adductions d’eau, l'électrification des campagnes ou autres travaux indispensables ;
Contre les atteintes portées à la laïcité et ia restriction des avantages accordés aux
enfants du peuple dignes draccédcr aux situations que méritent leur intelligence et leur travail ;
Contre le dégrèvement des gros revenus, alors qu’on augmentait les charges des petits;
Contre la suppression de la taxe de 12 0/0 sur les objets de luxe* alors qu'on frappait d un nouvel impôt les volailles, les œufs, le beurre et les produits agricoles ;
Contre toutes les charges qui ont frappé les pauvres pendant qu'on dégrevait les riches;
Contre Ja loi sur les ententes industrielles, qui permet aux gros industriels de supprimer entre eux la concurrence et ainsi, tout en diminuant les salaires de leurs ouvriers, d’augmenter leurs bénéfices en vendant toujours aux mêmes prix les fers, les machines, les engrais et Lous les produits qui nous sont nécessaires et que nous payons toujours aux prix forts.
J ai voté contre 1 augmentation de la durée du service militaire.
En un mot, comme tous mes camarades socialistes, j ai voté contre ces mesures iniques qui> sous prétexte d'équilibrer le budget, ont accéléré le déficit, augmenté la dette publique, plongé dan& la misère tous les travailleurs des villes et des champs et ruiné le petit commerce, la petite industrie et la masse des populations rurales.
J’ai voté pour les lois présentées par le gouvernement du Front populaire, l’une soulageant les emprunteurs du Crédit agricole, l’autre suspendant les poursuites engagées contre tous les débiteurs de bonne foi qui, aujourd’hui, no peuvent plus être saisis, ni expropriés.
Nous avons demandé avec insistance la création de la Caisse contre les calamités agricoles, permettant d indemniser les cultivateurs des dommages que leur causent les inlempéries.
Plus près de vous, ici dans notre arrondissement, j'ai fait tons mes efforts pour me maintenir sans cesse en contact très étroit avec mes électeurs, voyageant toujours do nuit pour ne perdre aucune journée, me dépensant sans compter, ne ménageant ni ma peine, ni mon argent ponr rétablir et développer les concours agricoles, soulager les infortunes, redresser les injustices, aider les syndicats, les sociétés et les œuvres d'intérêt social, prêtant la main aux communes pour 1 obtention de subventions en faveur des chemins, des écoles ou autres travaux.
J'ai, comme vous le savez, mené l'action la plus énergique à la Chambre d'agriculture pour que la voix tics producteurs terriens protestant contre leur misère soit enfin entendue des Pouvoirs publics.
Ajoutez à cela ma participation aux travaux du Conseil général, des Syndicats, du Crédit agricole, 1 administration de ma municipalité, et vous comprendrez quel dur labeur j ai du fournir sans la moindre distraction, sans une minute de répit.
Mes chers amis,
lelle est, très succinctement résumée, Faction que j ai menée dans tous les domaines de ma vie politique et administrative au cours des quatre années qui viennent de s'écouler, sans jamais exercer contre qui que ce soit., ni rancune, ni brimades, ni vengeances.
Face aux périls qui ont subitement menacé les travailleurs, la République et la paix, je me suis dressé do toute mon énergie, de toutes mes forces, restant ferme et inébranlable au poste de combat oû vous m’avez placé.
Rien na influé sur mon attitude, nî la calomnie, ni la menace, ni le chantage. Huit ans de mandat parlementaire ne m'ont nullement changé. Ni les salons, ni les honneurs, ni les profits ne m’ont tenté* Je suis resté simple, je suis resté droit, je suis resté ferme, je suis resté propre.
Aussi est-ce la tête haute que je sollicite à nouveau vos suffrages. Ma conscience est tranquille, j'ai fait mon devoir, tout mon devoir I
Je vous demande donc de réfléchir, au moment de mettre votre bulletin dans l'urne, de ne céder ni à un geste impulsif, ni à un mouvement inconsidéré. Vous apprécierez sans passion, mais avec raison, avec justice, f action du député qui vous a représentés dans des circonstances graves et difficiles, et qui de toutes ses forces a combattu la déflation, le fascisme et la guerre,
A 1 heure où la misère et la faillite sont à nos portes, où le fascisme menace la République, où la paix est en danger, vous irez, sans hésitation ni faiblesse, voter en masse au cris de ;
Vive F arrondissement de Saint-Yrieixl
Vive la liberté!
Vivent les travailleurs !
Vive le socialisme !
Gabriel DEBRÉGÉàS
Agriculteur*
Maire de La Meyze.
Vice-Président du Conseil général*
Député sortant.
VOSGES
Circonscription d’ÉPINAL-,
M. Marc R UC À RT
(Groupe républicain radical et radical-socialiste*}
Élu pour la lri fois le 29 avril 1928. — Réélu les Ier mai 1932 et '26 avril 1936.
À Messieurs les Électeurs de la Circonscription d’Épinaî,
Voilà huit ans que je suis votre député.
Depuis huit ans, j’ai travaillé et voté à la Chambre.
Relisez mes rapports parlementaires, mes interventions à la tribune; considérez tous mes voles.
Puis, en regard, placez mes professions de foi de 1928 et de 1932.
Vous verrez alors que je ne vous ai pas trompé.
J'ai travaillé et voté dans le sens meme de mes idées et de mes promesses.
Quelle situation avions-nous trouvée?
La plus difficile des tâches, lors de l’ouverture de la législature, en juin 1932, ce fut celle du led ressement financier.
M* Tardieu nous avait laissé un budget en déficit de 15 milliards.
Quant à la situation de la Trésorerie, elle semblait défier les meilleures volontés ; il n’y avait pas 160 millions dans la caisse et il fallait payer, tout 'de suite, pour 8 milliards de dettes.
Nous avons fait de notre mieux, dans les circonstances les plus difficiles*
Les mesures à prendre, en face d’une telle situation, ne pouvaient guère satisfaire toutes les catégories de la Nation ; car nous n’étions plus, hélas, aux temps faciles de la prospérité.
Nos adversaires en profitaient pour refuser les moyens de redressement financier, tout en même temps quils organisaient dans leur presse et dans leurs groupements et partis, une campagne antiparlementaire d’une violence extrême.
Pour ma part, et bravant l'impopularité, j’ai voté les projets de redressement.
J’ai notamment voté des économies pour plus de 7 milliards*
Ainsi, en fin d’année 1933, la Trésorerie était à Taise ; quant au déficit budgétaire, il avait été réduit à 1 milliard. C’est alors que nos adversaires déclanchèrent contre la République, une campagne infernale.
11 y eut le 6 février.
Et depuis, malgré MM. Doumergue et Lavai, le déficïL budgétaire s'est creusé à nouveau. La Trésorerie s'est resserrée encore.
Les décrets-lois n’ont pu rétablir la situation compromise.
Je n’ai pas voulu accepter les conséquences de l'émeute fasciste.
J’ai voté contre M. Doumerguc. J'ai volé contre M. Laval.
J’ai voté contre les décrcts-lois.
Je puis me tourner vers tous ceux qui ont donc été frappés par ces 3, puis par ces 10 0/0 (qui n’ont pas donné les résultats escomptés) et leur dire : « Mes amis, je n ai pas voté cela » .
Oui, nos libertés furent en danger.
Or, n’ayant pas voté cela, je n’ai volé — je le répète — ni pour M. Doumergue, ni pour M. Laval.
Alors, d’aucuns en concluent que je suis « devenu trop rouge ».
Quiconque me fait ce reproche, serait d®nc satisfait de ces sacrifices inutiles?
Mais encore, c’est pour une autre raison que je serais « devenu trop rouge » !
C’est que j’ai été de ceux qui ont vu l’émeute fasciste, qui ont suivi toute 1 enquete, interrogé les 187 témoins, lu tous les documents du 6 février, examiné toutes les pièces à conviction. J’ai la certitude que la République fut en péril, nos libertés en danger.
Nos adversaires avaient employé et rêvaient d'instaurer ce que ce député du centre, grand catholique, ancien Garde des Sceaux, M. I.aurent Bonnevay, a appelé « les procédés hitlériens »,
Alors, j’ai fait ce que chacun de vous eût fait devant un incendie menaçant ; ce que chacun de vous, dans vos villages, eût fait, devant un chien enragé : faire la chaîne ou organiser la battue.
C’est ce qu’on a appelé le Rassemblement populaire du 14 juillet.
Est-ce à dire que j’ai cessé d’être un radical-socialiste ?
Aucunement : pas plus que les autres, qui ont fait la même opposition au danger, n ont
cessa d'être ce qu'ils étaient.
J’ai répondu à l’appel de la Marseillaise'
v. Liberté chérie, combats avec tes défenseurs >»*■..
Qu’on ne vienne pas m’attribuer les idées des autres défenseurs de la République.
Nous ne sommes pas les uns pour les autres.
Nous sommes les uns et les autres, pour le maintien des libertés. Il ne tient qu a tous ceux qui ne veulent pas de ce régime hitlérien que Paris-capitale eût imposé aux V osges, de venir, eux aussi, nous rejoindre,
A tous les républicains, sans exception, je tends les mains.
Nous avons devant nous des féodalités.
Or il n'y a pas que le danger des factieux contre la République.
Il y a l'oppression des grands féodaux sur l’activité économique dù pays.
Et si certains me reprochent encore d'être trop rouge, c est parce que je énonce ous ces rois de la métallurgie, des engrais, de l’électricité, du pétrole, qui font la hausse e a. baisse, qui, par leur presse, intoxiquent l'opinion populaire ; qui, par le .onseï c ebence de la Banque de France, exercent sur les Gouvernements une intolérable pression.
N’est-ce pas la Banque de France, dirigée par les 200 plus gros actionnaires '.ceux qu’on appelle les 200 familles, car ce sont les mêmes depuis plus de ccnl ans), qui a menace M. Flandin, Président du Conseil, du refus de réescompter des bons du Trésor, au cas ou il ne demanderait pas les pleins pouvoirs?
(J est donc contra cette nouvelle féodalité que je fais appel à vous tous qui êtes républicains»
Contre les factieux, je veux la liberté pour tous.
Contre les féodaux, je veux T indépendance des pouvoirs publics.
Je veux la sécurité de la France.
J’ajoute que, par dessus tout, je veux la sécurité de la France*
J’ai voté tous les crédits militaires.
Quand Hitler rétablit le service militaire obligatoire et qu’il fallût prendre de nouvelles dispositions de défense, j'ai été chargé de rapporter les « crédits militaires exceptionnels »,
A ^unanimité, mes collègues de la Commission de P armée (de droite comme de gauche) m’ont délégué à cette Gomnission de la défense nationale, qui a la délicate mission du contrôle des stocks de guerre*
Toujours à l’unanimité, mes collègues de la Commission de l’armée m’ont chargé de toutes les questions se rapportant à nos armements. Ce sont mes conclusions qui ont été adoptées par la Chambre et par le Sénat, sur la direction des fabrications et la création du corps des Ingénieurs militaires.
C’est encore mon amour de la liberté qui fait mon intransigeance en matière de sécurité nationale. Pas plus que je ne veux de dictature fomentée par des Français, je ne veux de la menace faite à notre République parla dictature d’Hitler.
Pour la paix extérieure.
Or, il y a d’autres conditions à la défense nationale.
La sécurité de la France, avec ses 42 millions d'habitants, en face d une Allemagne hitlérienne qui en compte 67, sera vraiment assurée le jour où toute nation qui voudrait en attaquer une autre verra se dresser contre elle l’ensemble des nations.
Notre sécurité nationale sera garantie par la sécurité collective.
Les pouvoirs de la Société des Nations doivent être forLifiës.
Nos amitiés, celte de l’Angleterre en particulier, doivent être maintenues dans le respect du pacte de Genève,
Une grande négociation internationale doit permettre de chercher un règlement pacifique du différend franco -allemand.
L’industrie des armes et munitions doit être nationalisée, afin que les puissants intérêts privés qu’elle représente ne fassent pas obstacle à la limitation des armements.
Il faut ranimer l’économie nationale.
11 faut contrôler surtout les sociétés financières qui peuvent mettre en péril, non seulement l'indépendance de l’Etat, mais l’épargne publique. Seuls, les écumeurs de cette épargne pourront s’en plaindre.
Si l’Etat n'est pas toujours libre, c’est que les finances publiques sont malades.
Supprimons plus que jamais cumuls et gaspillages 1 Mais n’oubljons pas, hélas 1 que notre budget supporte Sa charge écrasante d'une dette publique de 340 milliards 1 43 0/0 de notre budget sont consacrés aux intérêts de cette dette ; et près de 25 0/0 aux crédits de la Défense nationale ; il reste donc 32 0/0 seulement des impôts que nous payons pour subvenir aux besoins de l’agriculture, du commerce, de l'industrie, des travaux publics, de l’éducation nationale, de l’hygiène et du progrès social*
Ce n’est pas en comprimant ces 32 0/0 qu’on réalisera Y équilibre budgétaire. 11 faut autre chose.
Impossible d’augmenter encore les impôts, déjà si lourds ! L’Etat, d’ailleurs, n’y gagnerait rien. Quand les producteurs vendent leurs produits à un taux normal ; quand les
salaires des ouvriers et employés et les traitements des petits fonctionnaires sont suffisants ; quand les affaires commerciales marchent, les impôts rentrent. Quand, au contraire, la crise est partout, les caisses de l’Etat se vident.
Qu’on ranime Y économie nationale et nous aurons de bonnes finances !
Pour la paix intérieure.
Maïs, ainsi que je fai dit plusieurs fois du haut de la tribune de la Chambre, l’équilibre social, economique et financier est inséparable des conditions de la paix intérieure.
Arrière les calomnies, les campagnes de panique ou de haine.
Que les opinions soient libres ; que la liberté de conscience soit complète ; que la liberté religieuse soit observée dans le cadre des lois.
Mais que le principe de la laïcité de l’Etat et de TEcole nationale soit sauvegardé.
Ce n’est pas contre les droits de la pensée que j’ai lutté ; bien au contraire.
C’est contre la violence organisée, encadrée, enrégimentée.
Je n’ai jamais voulu reconnaître d’autres forces dans l’Etat que celles qui sont mises au service de la loi : la police régulière et farinée nationale.
Mon action particulière pour les collectivités vosgiennes.
Voilà, messieurs les électeurs de la circonscription d’Epinaî, le sens général de mon programme.
J’en viens, maintenant, aux points particuliers de ce programme.
Aux anciens combattants, je dis : je vous ai toujours tenu parole. Gomme vous me favez demandé, )’ai refusé de me prononcer, soit pour la ratification, soit pour le payement des dettes américaines,
De même, je n’ai pas accepté ces pleins pouvoirs, qui vous ont réduit — vous et toutes les victimes de la guerre, et tous les ayants droit — de 3 et de 10 0/0, C’est vous dire que vous pouvez continuer de compter sur mon accord pour vos revendications. Je voterai, notamment, pour la Caisse des pensions.
Aux agriculteurs, je dis : j'ai proposé une loi pour la vente du blé, par priorité, avec un prix obligatoire, rémunérateur, en faveur des petits producteurs; pour le reste, marché libre. J’ai obtenu le rétablissement des mesures prises pour le blé destiné à la consommation familiale du producteur.
J’ai voté, en plein accord avec tous mes collègues du groupe de défense des bouilleurs de cru. J'ai soutenu les Gouvernements de gauche qui ont fermé les frontières aux importations agricoles massives. J’ai pris ma part de la défense de la fécule de pommes de terre contre la concurrence du maïs étranger. C’est d’ailleurs mon ami Paul Elbel, radicalsocialisle* qui rapporta la loi que vous réclamiez.
Je suis intervenu en faveur des revendications forestières, notamment en faveur de nos budgets municipaux, si durement atteints par la baisse des bois. Vous savez que mon concours ne vous a jamais manqué pour que l’Etat vous accorde son aide en matière d5électrification3 d’adduction d’eau ou de matériel contre fineendie.
Dans ce dernier domaine, je revendique au titre de membre du groupe de défense des sapeurs-pompiers, pour que les prîmes spéciales prélevées sur les polices d’assurances soient affectées réellement, et dans leur totalité, à la lutte contre Y incendie.
Pour vos communes rurales f j'ai pris finitiative de réclamer en faveur des centres ou sections qui ne sont pas desservis par la voirie générale; j'ai réussi à faire adopter par le Conseil général les décisions que vous connaissez maintenant, pour venir en aide à votre vicinalité.
Aux commerçants et aux industriels, je dis : C’est dans cette législature qu'ont été votées et promulguées les lois sur la propriété commerciale, la révision des baux commerciaux, la révision des billets de fonds, la suppression du droit proportionnel de patente sur les locaux d’habitation, la loi de finances qui substitue le forfait facultatif au forfait
obligatoire pour les bénéfices industriels et commerciaux, La Chambre a adopté lé rapport du député radical-socialiste Julien sur la protection de la créance complète de FhôfceKer et du logeur, étendant ainsi k celte catégorie de commerçants les dispositions visant le délit de grivèlerie.
Je crois pouvoir dire que j’ai été le principal artisan de T ouverture du marché de FA, 0. F, aux cotonnades françaises. J'ai fait interdire à la Banque dé France la fabrication du papier à billets de banque qm ne ressortirait pas. à son privilège, et cela afin de défendre la vieille industrie française d’Arches. Je sais intervenu avec succès contre les propositions qui eussent obligé les brasseurs à. modifier leurs qualités de houblons.
Aux artisans, je réitère mes engagements en faveur de leur cahier de revendications. Je rappelle que c'est une proposition du radical-socialiste Liautey qui tend a la protection de la fabrication de la dentelle et dé la broderie à la main. C'est le radical-socialiste Paul Elbel qui a rapporté favorablement la proposition en faveur de la marque nationale artisanale. C’est le radical-socialiste Lévy-Alphandéry qui a fait voler la proposition sur la définition des maîtres artisans.
Aux fonctionnaires et aux cheminots, je dis *: Je mai pas voté les décrets-lois qui vous frappent. J'ai toujours réclamé pour que soient respectés vos droits de citoyens libres. Mes interventions auprès du Ministre des Travaux publics ou de la Compagnie de PEst vous ont permis de faire connaître vos doléances et pour plusieurs d'entre elles — visant la traction, la voie, l'exploitation ou le dépôt — vous avez pu obtenir satisfaction*
Aux ouvriers et employés, je dis : J'ai non seulement soutenu vos revendications, mais grâce à mes interventions en faveur des industries de ma circonscription — notamment le textile et le papier — j’ai contribué à enrayer la crise qui vous atteignait autant que vos palro s.
Aux sociétés d'éducation physique, je dis i C’est grâce à mon initiative à la Chambre qu'il y a maintenant un budget de l’Éducation physique. C'est grâce à mes interventions auprès du Ministre de la Guerre qu’on a pu maintenir vos allocations de munitions. C'est grâce à mes démarches au Ministère de la Santé publique que plusieurs d’entre vous ont pu enfin restaurer leurs stands Je continue d’agir en faveur des demandes en cours.
Pour la Ville d’Épinal, j’ai fait tout ce qui m’a été demandé. Si j’avais trouve une meilleure volonté de collaboration de la part de la municipalité, j’ai la conviction que certaines questions en suspens seraient aujourd’hui réglées, notamment pour les nouvelles constructions scolaires si nécessaires à Epinal,
J’ai fait maintenir le parc annexe d’artillerie.
J’ai obtenu les crédits nécessaires à la protection contre l’incendie de plusieurs établissements militaires de la place d’Epinal.
J’ai demandé et obtenu que TÉcolc militaire préparatoire qui devait être construite en Alsace soit édifiée à Epinal.
J’ai obtenu qu’on ne fasse pas partir le 120e d’artillerie qui devait être remplacé par un nouveau régiment de tirailleurs, et j’ai obtenu que nous ayons en garnison le 3* bataillon du 170e d’infanterie. Depuis plusieurs mois, je demande — car des raisons militaires le permettent — la reconstitution d’un corps d’armée dont le chef-lieu, comme en 191 4, serait Epinal.
Tels sont les principaux de mes actes d’hier ou de mes promesses pour demain en ce qui concerne mon dévouement à. la circonscription d’ Epinal,
Ainsi, avez-vous la possibilité la plus complète de jugement, car vous avez à apprécier les idées que j’ai toujours défendues avec ardeur, et parfois avec courage, et vous avez à apprécier enfin, non plus seulement des discours et dès écrits, mais dès actes, qui, vous semblera-t il — je pense — ont été nombreux et dans de multiples domaines.
Je crois pouvoir dire que j'ai beaucoup travaillé à l'extrême limite de mes moyens, pour ce que nous avons de plus cher : Épinali} ma circonscription des Vosges, la France et la République*
C’est pourquoi, messieurs les Électeurs, fai Thonnectr de solliciter le renouvellement de voire confiance.
Marc RUCART Député des Voage*.
Circonscription de MIREGOURT*
M. Jlan LEROY
(Groupe du Parti de là Jeune République.) Elu pour la lrE fois le 3 mai 1936.
Ma candid a tare ,
i.es sollicitations amicales et confiantes des républicains de la circonscription de Mirecourt ayant vaincu mes hésitations, j ai posé ma candidature aux élections législatives du 26 avril prochain.
Alors sans plus tarder, fort de l’appui des élus républicains, assure du concours de tous Sûr d être le porte-drapeau d’un grand mouvement, je me suis mis en campagne.
Parcourant nos six cantons, d’aspect si varié, de tout cœur j’ai convié tous les amis sincères de la liberté à opérer un grand rassemblement des forces républicaines contre es entreprises factieuses ; contre la_domination des puissances financières ; pour la réalisation d’un plan démocratique commun sur le terrain économique ; pour l’organisation de la paix. Je crois que rien de durable ne peut se faire si les libertés publiques sont abolies C’est le peuple, et le peuple seul, qui, par l’intermédiaire du suffrage universel, doit se
gouverner, ^ ^ ^ dictatures comme à toutes les aventures, je défendrai hardiment
165 ^ f un ^ système ^com inique épuisé, il faut adapter des solutions nouvelles. La détresse
J , * villes chez tons les travailleurs sans exception, peut
qui régné aux champs comme dans les vuies, c
Î^Siment rénover, atin d'éviter « révolution qui peut
D„" domain, politique,^ elle était cantonnée, il tant taire passer la liberté dans Perdre
economique. p^eré de la tutelle déshonorante de l’argent.
ÏZ, mi d'o“ S tl premier devoir - assurer . indépendance d. Pé— e
""oint de vue social, il doit avoir une politique du ch|aSe, détendre la famille,
“npÔLTdevnTpolitiqne et administratif, PEtat doit Sonver„er avec une anlor.té
accrue. „ rPïai doit appeler les intéressés à prendre eux-mêmes La
Du point de vue économique, 1 Liât doit appeim direction de leurs affaires*
SI r homme politique, pour être plus fort, se groupe en parti, le producteur, pour assurer ses propres destinées, doit s'organiser professionnellement*
Solidement constituées, les professions doivent avoir les moyens d'exprimer leur volonté par L'intermédiaire d'un conseil national économique, doté de pouvoirs plus étendus*
Je crois enfin, et cela de tout mon cœur d’ancien combattant, qu'il faut construire la paix en perfectionnant sans cesse la Société des Nations, en renforçant toujours plus son autorité*
Dans une période aussi troublée, notre premier souci doit être d'assurer la garde de nos frontières, avec vigilance.
L'ordre international, nouveau, né des souffrances supportées par les anciens combattants, porte en lui une grande espérance.
A l’heure où la campagne électorale est déjà bien avancée, je puis me rendre cette justice qu'ayant exposé mon programme dans tous ses détails* qu'ayant hautement affirmé mes idées, personne ne doit pouvoir se tromper sur ce que je veux, comme sur ce que je suis, Â une heure particulièrement grave, les électeurs, par leur vote, vont fixer l'orientation de la politique française.
Le 26 avril prochain, j’en suis sûiyla vieille circonscription républicaine de Mi recourt confiera ses destinées à celui que les républicains ont partout acclamé pour leur candidat.
Citoyens,
Pour la liberté et la justice,
Pour la paix,
Pour la République,
Je compte sur vous*
Jean LEROY,
Gir conscription de NEUFCHATEAU.
M. Marcel BOUCHER
(Groupe des indépendants d^umon républicaine et nationale*) Éîu pour la 1™ fois le 3 mai 1936,
Mon programme „
J ai exposé, dans ma profession de foi, les principes d’ordre et d'union à l'intérieur, de dignité et de paix à l'extérieur dont je me réclame,
\ oici un aperçu des réformes auxquelles je voudrais consacrer mon activité parlement taire si les électeurs de la circonscription de Neufchâteau me font confiance.
La réforme do l'Etat :
En République, le peuple est souveraine L non les Chambres,
Révision de la Constitution en vue de renforcer le pouvoir exécutif et d'assurer au pays qui en a si grand besoin un maximum raisonnable de stabilité ministérielle.
Faculté donnée au Président du Conseil de dissoudre la Chambre avec l'approbation du Président de la République. Ainsi le pays ne serait plus seulement consulté tous les quatre ans mais on toute circonstance grave.
Création, à côté du Parlement politique, d’une Chambre consultative professionnelle, dont In Conseil national économique est une première ébauche et à laquelle seraient soumis tous les décrets et toutes les lois relevant de sa compétence.
La réforme électorale :
Institution d un système de représentation proportionnelle soigneusement étudié* Institution du vote familial destiné a enrayer la dénalalisation en favorisant la réalisation de lois et de mesures nettement favorables à la famille. Vote des femmes (la France pays de suffrage universel, est un des rares pays d'Europe où la femme ne vote pas),
La réforme parlementaire :
Rendre au Parlement sa fonction normale de contrôle.
Suppression de toute initiative parlementaire en matière de dépenses* — Vote personnel obligatoire des députés, — Diminution du nombre des députés.
Refonte du Règlement intérieur de la Chambre en vue de l’accélération du travail législatif pratique et la limitation des discours inutiles.
Restituer sa dignité nécessaire au mandat de député en établissant les règles de Lincolnpa tibili te parlementaire*
Les finances :
Défense du franc.
Opposition résolue à la dévaluation qui atteindrait inévitablement la masse des travailleurs* les petits épargnants, les petits rentiers, tous les humbles.
Plus d'emprunts! Politique d'économies et de compression massive des dépenses* Meilleure répartition des charges fiscales, simplification des impôts.
Equilibre sincère du budget favorisant l’abaissement du loyer de l'argent.
Révision des taxes fiscales excessives qui entravent l'essor économique du pays* Protection vigilante et énergique de l'épargne publique et contrôle efficace de l'industrie bancaire, aggravation des pénalités frappant les écumeurs de fi épargne*
Les réformes économiques :
Pour résoudre la crise économique actuelle, déterminée par la sous-consommation et la thésaurisa lion qui paralysent les affaires, ii faut rendre confiance au consommateur et alléger considérablement les charges qui écrasent le producteur, 11 faut s'y employer immédiatement.
Suppression progressive des monopoles d’Etat et retour à l’initiative privée.
Lutte contre la vie chère. Pratiquer une politique d’abaissement des prix de revient* Simplification de la loi des assurances sociales.
Révision de la loi sur les patentes.
Remplacement de la taxe sur le chiffre d’affaires par la taxe unique a la production. Suppression du forfait obligatoire. Retour au régime du forfait facultatif.
Refonte du régime des chemins de fer, remplacement des lignes déficitaires par des services dJautobus desservant utilement les communes rurales. Nouvelle élude de la coordination du rail et de la route en accord avec les usagers.
Protéger et favoriser l’artisanat en vue de rétablir la qualité des produits de l'industrie française.
Développement du thermalisme et du tourisme qui, source d’activité du commerce favorisent l’industrie hôtelière set contribuent k la prospérité des villes d’eaux.
Mettre en valeur notre riche empire colonial et y multiplier les débouchés pour nos jeunes générations*
Les réformes sociales :
Opposition ans: théories criminelles de haine des classes, d hostilité de corporations qui ne peuvent aboutir qu’à la guerre civile et à la misère générale.
Vote de toutes les réformes sociales destinées k améliorer le bien-être de la classe ■ouvrière en assurant à tous les travailleurs la juste rémunération de leur travail et en les garantissant contre le chômage*
Poursuivre sans arrêt et généraliser dans tous les centres industriels la construction de maisons et de cites ouvrières. Lutte contre le taudis.
Mise en œuvre immédiatement d'un plan <f outillage vraiment national pour donner du travail aux chômeurs notamment en intensifiant la réfection de notre réseau routier et de nos chemins ruraux, lTélectrification*des campagnes, les adductions d eau dans nos communes rurales.
Réduire la main-d'œuvre étrangère spécialisée par la création d écoles d apprentissage, formant des ouvriers de métiers.
Favoriser la natalité, protéger l'enfance, aider les familles nombreuses, en particulier par les aménagements fiscaux; dégrèvement d’impôts, équivalence des allocations*
Coordonner tous les elîorts dans une lutte sans répit contre la maladie et la misère : œuvres d'assistance, dispensaires, crèches, asiles, hôpitaux, secours et protection à la jeunesse, à l’enfant»
Consulta Lions médicales gratuites dans les écoles.
Fonctionnaires, cheminots, retraités :
En toutes circonstances les engagements pris doivent être tenus.
Il convient donc que soient respectés ceux pris par l’Etat, parle département et les communes ou les Compagnies de chemins de fer envers leurs fonctionnaires eL les agents de toutes catégories.
Anciens combattants :
La nation ne peut pas renier la dette sacrée qu’elle a contractée envers les anciens combattants et les victimes de k guerre,
11 faut qu’on revienne au plus tôt sur les atteintes graves qui ont été portées à leurs droits*
Les réformes administratives ;
Simplification des services publics.
Une vaste enquête officielle sur les abus administratifs de toutes sortes, les cumuls illégaux et scandaleux, est demeurée sans sanction. Il faut donner courageusement à cette enquête ses conclusions légitimes.
Réorganisation des cadres administratifs pour donner aux fonctionnaires un statut légal les protégeant contre le favoritisme, garantissant leurs justes droits et précisant leurs devoirs vis-à-vis de l’Etat au service duquel ils se trouvent.
L'enseignement :
Respect de ïa laïcité, mais aussi de la liberté de conscience et de la liberté Renseignement,
Respect du droit des familles en matière d’éducation de 1 enfance*
Obligation pour tous les éducateurs de la jeunesse française de contribuer à réaliser l'imité morale de la nation en enseignant le respect de ridée de famille, de patrie, et la nécessité d’une évolution sociale pacifique.
Sports :
Développement de la jeunesse par les exercices physiques, la vie au grand air. Subventions aux sociétés sportives.
La réforme judiciaire :
Les lamentables révélations de l'affaire Stavisky ont mis à nu les intolérables ingérances de la politique dans l'exercice de la justice et les étranges moeurs de favoritisme et de complaisance suspectes qui en résultent*
L'indépendance de la magistrature doit être protégée.
Les réformes agricoles :
L’agriculture est la base même, 1 armature et le pilier de !a Nation. Et c’est sur elle, pourtant, que s appesantit le plus lourdement le poids de toutes les charges de toutes sortes, qui, à l'heure actuelle, écrasent toutes les forces vives du pays.
Au cours de la dernière législature, il a fallu un véritable soulèvement d'opinion de la masse des agriculteurs pour ralentir la scandaleuse importation des blés étrangers et réagir contre L avilissement des prix, en refreiuant l'audace des. spéculateurs.
Pour qu;une telle situation ne puisse se reproduire, les mesures hâtives et précaires qui ont été prises ne peuvent, suffire. 11 faut que la prochaine législature mette à l’étude la question du blé et lui donne la solution que réclame impérieusement, et tout de suite, l’intérêt de l'agriculture française*.
Avec la même volonté de réaliser, en faveur de l'agriculture les meilleures solutions, devrait être envisagé le problème de l’engrais et le développement de la polyculture.
Il conviendra de favoriser l'organisation de la profession, de répandre l’enseignement agricole, d’aider l’artisanat agricole.
Pour ma part, je ne cesserai jamais de penser et d’agir en député de défense agricole, et c’est pourquoi j ai tenu a arborer hautement cette étique! Le.
11 ne saurait y avoir pour le Parlement de problème plus important que l’équitable valorisation des produits agricoles nationaux et leur protection contre l’importation étrangère.
Pour que la France vive, il faul que vive celui qui cultive la terre de France.
Découlant de ce principe, une série de mesures d’ordre et de protection s’impose : recherches de nouveaux débouchés extérieurs en respectant tout le principe du donnant donnant, ou la réciprocité d’échange; diminution des impôts, des tarifs de transports et d assurances; extension du crédit agricole, notamment par des prêts à intérêts réduits pour le warrantage des récoltes; aménagement des dettes agricoles a l’égard notamment du fisc et des caisses de crédil ; suppression de la paperasserie à laquelle sont astreints les agriculteurs, etc. 11 conviendra en toutes occasions de s’inspirer des indications fournies par les Chambres d agriculture et les grandes associations spécialisées ; producteurs de blé, de viande, de lait.
Vignes :
Adoption des mesures pouvant aider la culture de la vigne dans notre région.
Elevage :
Développement de l’élevage et en particulier de celui du cheval de race ardennaise et de la race bovine tachetée pie rouge de l'Est,
Bois et forêts :
Il faut protéger l’industrie forestière et le commerce du bois par un contingentement plus strict, la revalorisation des cours par l’amélioration du domaine forestier, 1 emploi du bois comme carburant, les recherches de débouchés nouveaux, la défense contre les matériaux de remplacement, etc,
La paix extérieure :
Assez de guerre. II ne faut pas que notre pays vivo sous la menace d’hécatombes nouvelles,
Utopies et abandons, naïves rêveries et reculades nous ont fait perdre en moins de
vingt ans tous les bénéfices de notre victoire.
Certes, il convient de poursuivre l’œuvre entreprise pour l’organisation de la paix par
la sécurité collective,
Mais les événements nous ont appris à ne pas nous leurrer sur la force des traites et
des pactes, , „ .
Nous devons avant tout compter sur nous-mêmes et bien comprendre qu en lace de
rhitlérisme menaçant, c est notre propre force matérielle et morale qui constituera pour nous le meilleur gage de paix, tant par son action directe; que par l’influence salutaire qu’elle exercera dans le monde en attirant à nos côtés toutes les nations vraiment pacifiques.
Nous avons le droit d’exiger que, pour cette œuvre de salut, la politique extérieure de la France ne soit influencée en rien par des soucis de politique intérieure et qu’elle s inspire exclusivement des intérêts de la Nation et de ceux de la paix.
Soyons unis et soyons forts, et la paix nous sera assurée.
Électeurs de la circonscription de Neufchateau, mes chers Concitoyens,
Je n’ajouterai rien à cet exposé trop déLaîllé et pourtant encore incomplet de mon programme législatif que trois lignes, trois engagements :
Défendre la liberté, toutes les libertés républicaines.
Travailler à l'apaisement social, à la prospérité du pays.
Servir en toutes circonstances et de toute mon âme les intérêts de nos populations vosgiennes.
Maïïcel BOUCHEE.
Circonscription de REMIREMONT.
M. Loris GAILLEMUV
(Groupe des îépm bl Ècain s indépendants et diction sociale*)
Élu pour la trE fois le 3 juin 1934. — Réélu le 26 avril 1936*
Mers chers Compatriotes,
Le 3 juin 1934, lorsque, par uo vote massif, vous m’avez accordé une confiance dont je vous garde une reconnaissante fierté, la France entière frémissait encore des événements du 0 février et des scandales qui les avaient causés.
Aujourd'hui, le pays vit encore des heures tragiques et chacun se demande ce qu’il va advenir de la paix.
A l'extérieur, l'Allemagne vient do violer le traité de Locarno et demeure menaçante
L’opposition des intérêts de 1 Italie et de l’Angleterre s’affirme chaque jour plus grande.
A 1] intérieur, les adeptes du Front populaire, sous la direction des « Moscou La ires », ont déclaré la guerre aux autres Français qui ne pensent pas comme eux*
Il importe, mes chers concitoyens, que, dans le calme sang-froid habituel aux montagnards, vous envisagiez cette inquiétante situation, et que dans F élection du 26 avtil vous preniez en toute indépendance et en toute conscience votre responsabilité d’électeurs
Les élections législatives de J 932 ont assuré, comme en 1924, une forte majorité parlementaire au Cartel des gauches ; les socialistes ont célébré celte victoire avec enthousiasme.
Logiquement, ils devaient participer aux responsabilités du pouvoir ; i’s se sont contentés d'exercer sur leurs alliés, radicaux et radicaux-socialistes, une véritable dictature; comme le leur a reproché le communiste Cachîn, ils n’ont réalisé aucune des promesses faites au cours des élections ; ils ont avoué ainsi leur impuissance et confirmé cette incapacité de gouverner qu’ont montrée les S. F* L O. d’Allemagne, d’Autriche cl d’Angleterre quand ils ont détenu le pouvoir.
Après le 6 février, le Cartel a dû abdiquer entre les mains de la minorité ; celle-ci, avec l’aide d’un certain nombre de radicaux nationaux, a essayé de réparer le mal causé par cette alliance hors nature des radicaux patriotes et individualistes avec les socialistes internationalistes et collectivistes. L’opposition de leurs principes est telle qu’il leur est impossible de s’entendre sur un programme de gouvernement.
Mes chers Concitoyens,
Cette expérience du Cartel en 1926 et en 1934, vous ne permettrez pas qu’elle se renouvelle en 1936, une troisième fois, avec le Front commun qui n'est qu'un cartel augmenté du parti communiste.
Les socialistes et les communistes, en votant contre les crédits militaires, en s’opposant aux fortifications des frontières, se sont prononcés contre notre sécurité*
En nous poussant anx sanctions contre l’Italie et à la ratification du pacte franco-soviétique, ils ont com| romis la paix et nous ont conduits à deux doigts de la guerre ;
Eu introduisant le virus collectiviste dans les lois économiques et sociales, ils nous ont imposé une fiscalité inquisitoriale et inassouvie ;
2fi
En préconisant le collectivisme et la nationalisation, en voulant détruire la propriété individuelle, l'épargne et l’héritage, ils nous conduisent à la ruine ;
En prêchant la haine entre les Français et la lutte des classes, ils nous amènent inévitablement à la guerre ci vile et bientôt 4 la guerre étrangère*
Electeurs,
Cette politique n’est pas la, mienne*
Au point* de vue extérieur :
Je veux la paix dans la sécurité et dans F honneur, appuyée sur une armée puissante et bien entraînée, sur des amitiés traditionnelles et sur des alliances certaines»
La Société des Nations ne pourra remplir son rôle médiateur entre les peuples et arriver à leur désarmement que si elle dispose d'une force internationale assez puissante, capable d'enlever à toute nation, même la plus forte, le désir de troubler la paix.
Au point de vue intérieur :
La xêSorm e de 1 Etat, m L u nge nie ; le Go uver ne men b doit .p oss è d er La u t o ni té e 1 1 1 a stabilité indispensables h l’exercice de ses prérogatives.
Le Président du Gonseil doit pouvoir demander iau Président de la République ia dissolution des Chambras et faire jainsi appel directement; au pays»
Les administrations doivent être simplifiées, modernisées, décentralisées*
Le Parlement devrai se, contenter^ de dégiférerï et de contrôler, et non de jgouverner* L’initiative des Chambres en matière de dépenses, sera supprimée*
Je [Siiîs.partisau. de ila représentation proportionnelle, du vole familial- ?el du note des femmes ; de ia réduction du nombre des dépulés et de. leur indépendance; complète .
Au point de vuée financier :
Je désire maintenir le franc à sa valeur or actuelle, équilibrer le budget en ne recourant plus aux emp.unts, en supprimant les doubles emplois et les cumuls, en exigeant, que Je travail payé soit rigoureusement, exécuté ;
Réformermotre fiscalité, la débarrasser des méthodes inquisitoriales et traça ssières ;
M ulualiiseri lesi assurances1 sociales, les simplifier et leur donner un fonctionne me ni plus rapide ; ,
Le loyer de f argent- est ; trop élevé , il doit être abaissé comme en Angleterre ;
L* épargne i doit être ;pFotégée:e£fic0cement ;
L’ « b uni ami sa lion w de certains décrets-lois devina être poursuivie ;
Gon f o r mém eut à 1 a p rom e sse du Gouv e rn em e n t , Ja Caisse d es i peu m o n s 7 u i do n n e
satisfaction aux anciens combattants, devra fonctionner, à partir du ■!**■ octobre1 1936.
Au point de vue économique :
J 1 -e s t ; fi è cessai rc de :
Favoriser la production nationale par le dégrèvement fiscal et par une diminution des frais de transport ;
Protéger notre commerce et notre industrie par des accords douaniers avec, des -vautres pays et par une politique coloniale ;
Stabiliser les devises et les monnaies ;
Défendre les petits commerçants si éprouvés dans leur lutte contre les grandes entreprises commerciales ;
Développer le tourisme, source féconde de revenus pour la France entière et particulièrement pour les Vosges ;
Appliquer un programme de grands travaux et notamment achever les percées des Vosges ;
Protéger la forêt française qui donne du travail à de nombreux ouvriers el permet à nos communes d’équilibrer leur budget ;
Assurer l’emploi des granits vosgiensicontire des matériaux venant de l'étranger ;
Soutenir notre agriculture, afin que le commerce du blé retrouve rapidement la liberté; que la culture de la pomme de terre soit garantie contre la trop grande concurrence des amylacés d’origine étrangère ; que notre production fromagère vosgienne soit, défendue contre les produits similaires ;
L'électrification des campagnes et les travaux d'adduction d’eau doivent être poursuivis et encouragés.
Au point de vue social :
L’Etat doit mettre tout en œuvre pour sauvegarder la santé de la population et notamment celle des enfants.
11 doit favoriser la famillé, cellule de la nation où s'acquièrent les1 grandes vertus qui forment les bons citoyens; il doit protéger tout particulièrement l’enfance et l’adolescence, développer les colonies de vacances, les sports, etc. ; aider les jeunes, dont la situation est actuellement si tragique, à trouver des emplois.
Il doit accorder toute sa protection aux anciens combattants et aux mutilés du travail*
Il doit lutter contre le chômage et. venir en aide à ceux qui en soulïVcnL
L’organisation professionnelle doit être poursuivie ; le Conseil national économique dont la Chambre a voté. récemment les- -nouveaux .statuts doit constituer un Parlement économique propre à étudier les questions économiques et sociales et a rechercher dans la collaboration des classes, dans l’union des patrons et des ouvriers, la solution des problèmes sociaux*
Telles sont, mes chers Compatriotes, les grandes lignes du programme que je soumets à votre approbation.
Si, comme j'en ai la ferme conviction, vous le faites vôtre, vous pouvez être certains que je consacrerai toutes mes forces et toute mon âme à sa réalisation.
Tous., ouvriers, bourgeois, commerçants^ paysans, industriels,-, vous pouvez être assurés que je me ferai le défenseur de vos intérêts comme je le serai des grands intérêts de la Nation.
Le 26 iavHlval!ez tous aux urnes :
Pour la paix extérieure dans l’honneur et la sécurité ;
Pour la paix intérieure dans l'union large et loyale de toutes les bonnes volontés ;
Pour. la lutte contre la crise économique et contre le chômage ;
Pour le progrès social dans la collaboration des classes.
Vive la République !
Vive la France î
Louis GAILLEMTX Député' ftwlani.
Conseiller général des Vosges.. — Maire de Corn i mont. Chevalier de la Légion d'honneur* — Croix de guerre*
Candidat républicain d'union nationale et aoctaia*
Circonscription de SAINTVDIÉ.
M. Paul ELBEL
(Groupe républicain radical et radical-soem'isted Elu pour la lTt' fpis le 18 juin 1933, — Béélu le 3 mai 1936.
Aux électeurs de la circonscription de Sainl-Dié,
J'ai travaillé pour vous !
1 codant les trois années de mandat que vous m'avez fait l'honneur de me confier, je me suis consacré tout spécialement à des réalisations pratiques intéressant vos familles, vo3 intérêts locaux et l iulérêt supérieur du pays.
Contre la crise économique et contre le fléau du chômage, j’ai lutté de toutes mes forces, de toute mon énergie :
l'1 Eu faveur des ouvriers du textile, j’ai contribué efficacement à obtenir l’extension des débouchés des cotonnades vosgiennes aux colonies, notamment au Maroc, en Afrique occidentale et en Indochine ;
2’ Ivi faveur des ouvriers de nos industries papetières, invité par mes collègues de la Chambre à arbitrer le différend entre nos industries papetières et notre industrie forestière, il m’a été possible de proposer nue solution équitable acceptée par les deux parties ;
3° Pour nos forêts et pour nos travailleurs de l’industrie du bois, j’ai lutté dès avant mon entrée au Parlement. Devenu député, j’ai développé mon acLion, provoqué la création des tarifs réduits pour le transport des bois; à la suite d’une intervention à la tribune de la Chambre, j’ai pu obtenir que soit affecté en 1936 un crédit de 100.000 francs à l’entretien des forêts domaniales des Vosges,
Le groupe forestier de la Chambre m’a fait l’honneur de me désigner comme son délégué permanent ;
4° En faveur des ouvriers gramteurs une proposition de Soi Elbel protège les granits ouvrés des Vosges contre la concurrence allemande ;
5 ' Pour les ouvriers de 3a fécuîerïe et les producteurs de pommes de terre, 3a Chambre adoptant les conclusions de mon rapport a édicté les mesures protégeant la fécule, ainsi que Forge, l avoine et le seigle de nos régions contre les mais étrangers ;
6" Pour conserver Le débouché de la Sarre aux produits laitiers, au bétail et aux légumes produits par notre région, je suis intervenu avec succès avant même le plébiscite de rattachement à l'Allemagne ;
Pour favoriser la venue des touristes dans nos Vosges, j’ai pu obtenir que soit amélioré 1 état de nos routes. Pour faire connaître la beauté de nos montagnes j'ai fait de nombreux articles et lancé des appels radiodiffuses. Enfin une proposition Elbel demande la création de carnets de voyages à prix réduit ;
8° En faveur des communes les plus déshéritées de la circonscription , il m'a été possible d "obtenir laide de l'Etat pour les travaux d'électrification, d'adduction d'eau, etc, ;
9° Pour protéger le commerce de détail, une proposition de loi tendant à créer une marque nationale de la qualité française a éLé votée sans débat par la Chambre des Députés, Elle défend les petits détaillants et les artisans. Elle protège nos eaux-de-Vie, nos marques de fromage, le linge des Vosges, nos papiers de qualité, etc, ;
10° Pour la diminution du coût de la vie et pour la revalorisation des denrées agricoles, j'ai engagé une lutte sans merci conLreles grandes congrégations économiques : du gaz et de l’électricité, du pétrole, de la fécule, de la chaussure, etc, ;
11° Pour la défense nationale, j'ai protesté contre l'envoi massif de notre minerai de fer de Lorraine en Allemagne ; j’ai soutenu, contre les marchands de pétrole, les essais de moteurs au gaz de bois qui intéressent la motorisation de noire armée ;
12° Pour les mutités, pour les anciens combattants, pour les retraités, j’ai proposé, le . premier, l'humanisation des décrets-lois spoliateurs ;
13° Enfin, de nombreuses propositions de lois et interventions en faveur des travailleurs de nos régions : ouvriers des baguettes de bois doré, voituriers, conducteurs d’auto-cars, distillateurs de fruits sauvages, etc.
Le 16 janvier 1936, j’ai voté contre les décrets-lois qui, destinés à lutter contre la crise, Tout, en réalité, aggravée.
En trois ans, voilà ce que j’ai pu faire !
Quelle sera l'œuvre de demain ?
Une République ne saurait vivre et se développer que par les démocrates; la politique de réforme, indispensable à l’heure actuelle, exige des gouvernants qu’ils soient résolument réformateurs :
Dans Tordre politique ;
La souveraineté du suffrage universel doit être respectée; la pratique avouée ou occulte du pouvoir personnel doit être condamnée. Les lois laïques doivent demeurer intangibles ; elles sont le complément naturel des libertés civiles, la garantie de la liberté de conscience ot la condition de la paix religieuse.
Politique extérieure et défense nationale ;
Ardemment patriote et résolument attaché à la paix, j'estime que la Patrie est au-dessus des partis, qu elle n’est le monopole de personne.
Il faut rendre à la France son autorité et son crédit dans le monde. Sa politique démocratique est la condition de son rayonnement au dehors.
La Société des Nations est notre seul moyen d’assurer la paix, fondée sur la solidarité internationale et le droit des peuples, et pour laquelle notre pays a combattu et souffert.
Dans Tordre administratif :
J'estime nécessaire : l’extension des libertés communales ; la responsabilité des chefs de service ayant le pouvoir de décision ; la défense des grands services de 1 Etat contre les prétentions et la main mise des intérêts privés.
Dans l’ordre judiciaire ;
Il faut obtenir la juslice rapide, moins onéreuse, égale pour tous; la protection effective de la liber Lé individuelle contre les abus de 1 arrestation et de la détention préventive; des garanties réelles d'indépendance de la magistrature.
Pour les fonctionnaires :
La garantie de leurs intérêts civiques et des droits professionnels;
Une équitable et suffisante amélioration des retraites et des pensions
Le droit syndical.
Poivr ier ancien© combattants et «mu filés :
Je m'opposerai absolument à la révision de la loi du 31 mars 1919 sur les pensions., en ee qui pourrait diminuer les droits des mutilés ; j’exigerai le maintien de la présomption d’origine pour les maladies.
Je demanderai la création de la caisse des pensions.
Dans le domaine de renseignement :
J’estime urgent et indispensable de fortifier Poeuvre d'enseignement laïque. Il faut :
Organiser dans ht France entière les caisses des écoles.
Créer ou établir pour les enfants le droit à l’éducation complète, suivant leurs aptitude, en leur facilitant l'accès, sans privilège, à Renseignement secondaire et supérieur.
Rendre obligatoire Renseignement postscolaire et l'instruction technique.
Dans Tordre economique :
Il faut poursuivre le développement de notre outillage national.
La production française et Tènsemble des citoyens devront être protégés contre les trusts et toutes les formes de l’accaparement.
Le statut économique de la démocratie sera recherché dans une association plus étroite des producteurs et dès consommateurs, dès individus et de l'Etat, de l'agriculture et de l'industrie.
Pour les agriculteurs : revalorisation des produits agricoles par la résorption des excédents, par la recherche de la qualité, et par la protection des petits agriculteurs contre le* prix: prohibitifs des engrais.. Développement du crédit agricole.
Protection de l'artisanal ; j'ai à cet eJTet souscrit au programme revendicatif présenté par les. groupements d'artisans.
Pour les commerçants : je continuerai à exercer mon action pour l'allègement des charges fiscales, et la réorganisation do crédit.
Pour permettre aux détaillants de lutter contre les maisons à succursales multiples et les grands magasins, j’ai déposé une proposition de loi tendant à autoriser la coopération commerciale par la création de groupes d’achats en commun.
Je m’efforcerai d’obtenir une protection efficace de la propriété commerciale.
Dans le domaine colonial :
La mise en valeur et Torganisaiion de nos colonies doivent être activement poursuivies, en collaboration avec les indigènes.
Dan* 1er domaine, social :
Il faut développer la législation du travail, assurer le respect de la loi de huit heures, assurer à 1 ouvrier 1 indépendance materielle et morale, améliorer ïe fonctionnement des assurances sociales, défendre les mutilés du travail, et leur assurer la même protection qu'aux victimes de la guerre.
Dans le dbmaine financier :
La sincérité financière et 1 équilibre du budget sont indispensables. L'emprunt doit être réservé au développement de notre outillage national. Les économies substantielles ne pourront être réalisées que par une réorganisation profonde des services publics et militaires.
L’Etat doit participer à. T exploit a faon des richesses collectives-.
L abaissement du prix de la vie; la prospérité économique et le progrès social ne sont possibles que par l'assainissement, des finances publiques
En résumé, et après avoir envisagé la crise actuelle sous ses trois aspects économiques, moral, social, j'estime que tout efTort qui tenterait de la résoudre sur le plan économique seulement, sans s attaquer en même temps au problème social et au problème moral, n apporterait que des solutions importai tes et serait voué à l'echec.
Il me plait, pour finir, de reprendre à mon compte la devise du Rassemblement populaire, à laquelle tout homme de cœur peut souscrire sans distinction de parti :
Du travail et du pain,
La paix et la liberté !
Paul ELBEL
Directeur honoraire des Accords commerciaux.
Président du Comité économique de la Société des dations, Commandeur de ! a Lésion d’honneur. — Crois de guerre.
Député sortant.
Candidat des Républicain?,
YONNE
1*° circonscription d'ÀUXERRE-AVALLON,
M. Jean-Michel R ENA ITOU R (Groupe de la Gauche indépendante.)
Elu pour Ta 1re fois le 29 avril 1928. — Réélu les 1er mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens,
Une vaste conspiration s’est organisée contre votre élu. On répand! l’argent. On sème là calomnie. Il faut le battre à tout prix.
Qu aî-je donc fait pour mériter toute celte haine, pour susciter celle attaque habilement concertée ?
Je croyais être resté fidèle à mon programme et à mon idéal J’ai, en effet, voté à à gauche,' comme je l’avais promis. Et rien n'entame mon attachement à la République,
C’est cela, sans doute, que ne me pardonnent pas certains aspirants fascistes, certains amis des dictatures : et iîs trouvent, en une étrange collusion, des acolytes pour faire leur jeu dans le camp des républicains ï
Mais la manœuvre est trop grossière. Elle sera déjouée par nos amis, qui voudront bien se souvenir de mon effort sans défaillance pour la défense de leur intérêt et pour la défense du régime.
Mon programme ? Vous le connaissez. C'est toujours le même. Je n'ai pas changé. Je puis vous dire simplement ; je continuerai.
Le passée en effet, est un garant de l'avenir. Voilà douze ans que je milite parmi vous. Voilà huit ans que je vous représente au Parlement. Voilà sept ans que je représente nos amis d'Auxerre à la mairie du chef- lieu. Voilà dix ans que je représente nos amis de Sî.gnelay au conseil général de l’Yonne. Vous m avez donc vu à l'œuvre. Et sans doute a œz-vous approuvé mon activité, puisque vous in avez réélu, avec des majorités massives, clans ces différents postes d'administration ou de combat.
En politique financière, je suis l'adversaire de la dévaluation qui nous menace. Je ne veux pas que le franc de quatre sous tombe à moins de valeur encore sur le marché des changes, car je songe à tous les petits rentiers qui seraient ruinés par ces mesures désastreuses, après avoir eu tant de peine à assurer au cours d'une vie de rude labeur, la sécurité de leurs vieux jours.
En politique intérieure, j'ai voté ia dissolution des ligues qui sont armées, car je n admets pas que des Français s'enlreluent sous prétexte qu’ils ne' pensent pas de même. C est assez d avoir la menace étrangère à nos frontières. On peut discuter, chez nous, avec des arguments, non avec des revolvers ou des mitrailleuses.
Eu politique étrangère, il faut tâcher de sauvegarder la paix à tout prix. 11 ne faut pas dénigrer la Société des Na1 ions, qui fait des efforts méritoires dans ce but. Et puis il faut
assurer à la France des alliances! toutes les alliances qu'on pourra trouver, contre le danger de conflit que représente la présence d’un Hitler à notre frontière. J’ai approuvé le pacte franco- soviétique, comme j'approuverais n'importe quel autre pacte d’amitié avec tous les peuples qui voudront bien se ranger à nos côtés* Jamais la France n’aura trop d'amis dans le monde. Je voudrais qu’elle n’eût que des amis.
En politique agricole, chacun connaît mes interpellations en faveur des bouilleurs de cm* Le nouveau régime du forfait facuitatil par département, qui leur a été concédé, n’est pas ce qu’ils demandent* Ils veulent la liberté de distillation. Je la réclamerai, en leur nom, tant qu’ils n’auront pas satisfaction*
Pour le blé, je suis partisan que l’on revienne à la taxation, car le blé chez nous doit se vendre au moins 100 francs, si Ton veut assurerai! producteur un fruit rémunérateur de son travail* Puis il faut supprimer la fraude des gros minotiers, en punissant les fraudeurs de façon exemplaire* Puis il faut surveiller davantage les spéculateurs à la Bourse du commerce* Puis il faut abolir l’admission temporaire, qui permet aux céréales exotiques de venir concurrencer victorieusement les nôtres sur le marché français*
11 faut aussi que les allocations familiales ne soient pas inférieures pour les agriculteursà celles dont peuvent bénéficier les autres catégories de citoyens*
Enfin, pour les engrais, il faut supprimer les organismes parasitaires qui ont obtenu le monopole des licences d’importation, il faut réduire le tarif de transport des compagnies de chemins de fer, afin que les cultivateurs puissent les avoir à meilleur compte.
Au reste, je souscris volontiers à tout le programme agricole auquel nous a proposé de nous rallier Y « Union des paysans de F Yonne >î, je suis prêt à faire mien ce programme, et je m’engage volontiers à le défendre à la tribune, dans les commissions ou dans les scrutins*
Conclusion :
Qu’ajouter à cela, sinon que je n’ai pas accordé les pleins pouvoirs, que je n’ai pa ratifié les décrets-lois, que je ne tolérerai rien de ce qui* peu ou prou, nous mènerait à la dictature. Ni dictature d’un homme, ni dictature d’une classe : je suis partisan de la liberté. Nous nous plaignons souvent de n’avoir pas encore assez de liberté chez nous : ce n’est pas pour abdiquer le peu qui nous en reste* Et n’oublions pas que nous sommes un des rares peuples de l’Europe continentale où Ton puisse encore penser, parler, agir librement san& risquer la prison, fexii ou la peine de mort*
Enfin, pour conclure, je veux rappeler aux électeurs del’Àuxerrois le récent appel de la a Gauche démocratique )) du Sénat* Il est signé, cet appel, d’un nom qui jouit ici du respect de tous, du nom de M* Bienvenu-Martin* Notre vénéré sénateur, du fait de sa longue expérience et de sa haute autorité, se permet de vous conseiller de « ne donner vos suffrages qu’à des républicains éprouvés n et <f de favoriser ainsi Sa constitution à la Chambre d’une majorité de gauche »* Nous sommes pleinement de fa vis de M* Bienvenu-Martin et tant que nous serons d’accord avec des républicains aussi éprouvés, je pense que nous serons dans la bonne voie*
Merci d’avance, mes chers concitoyens, de la confiance que vous voudrez bien me témoigner à nouveau dimanche. Et comptez sur moi*
Jean-Michel RENÀITGUR
Maire <fÂuïen*Q*
CoDfleiller gépêral de TYonne*
Député aortaDt,
2e circonscription <T AUXERRE— AV ALLON.
M, Pierbe- Etienne FLAN D IN
(Groupe de lUlliance des républicains de gauche et des radicaux Indépendants.)'
Elu pour la lre fois le 10 niai 1914, — Réélu les 16 novembre 1919, 11 mai 1924, 22 avril 1928, Ier mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Pour la sixième fois, je fais appel à vos libres suffrages.
Plus de vingt ans de confiante amitié nous unissent.
Depuis sept ans, j’ai siégé presque constamment dans les Conseils do Gouvernement Durant huit mois, je l'ai dirigé. Pour la plus grande partie de la quinzième législature, mon activité parlementaire s*est confondue avec Faction gouvernementale.
De celle-ci, je vous rends compte :
Contre toutes les attaques de la spéculation, le franc a été défendu.
Contre Je déficit budgétaire, une grande œuvre nécessaire de compression des dépenses publiques a été poursuivie. Si elle n’a pu réaliser l'équilibre budgétaire qui ne pourra, sans doute, être obtenu que par la reprise de l'activité économique, elle a préparé les voies au redressement qui naîtra du rétablissement définitif de la confiance.
Contre les conséquences de la crise économique qui ravage le monde; des mesures appropriées de défense ont été prises, qui ont épargné à la France de plus grandis malheurs.
Contre la mévente et la baisse des prix agricoles, toute une législation, dont je revendique l'honneur, a organisé la résorption des stocks imprudemment accumulés qui pesaient sur le marché, ainsi que le strict contingentent des importations étrangères.
Pour le blé, le Gouvernement que je présidais a consacré 1 .500 millions de francs à rélimination progressive de l'excédent de 29 millions de quintaux qui, au S novembre 1934, pesait sur le marché. Ce redressement actuel des cours en est l'effel direct.
Pour l’élevage, un crédit important a été consacré a l’achat et a l'abatage des bêtes tuberculeuses ou déficiente&j tandis qu’un ensemble de mesures de protection intervenait en faveur des produits laitiers.
Pour le vin, des stocks considérables qui pesaient sur les cours ont été obligatoirement transformés en alcool. La. plantation de vignes nouvelles, notamment en Algérie et dans le Midi, a été strictement réglementée. Les vins de qualité ont été défendus.
Pour la forêt française sont intervenues dim portai^ es mesures douanières de protection et de contingentement.
Ainsi la revalorisation des produits agricoles a-t-elle pu être entreprise sur la base saine et solide de l’équilibre de la production et de la consommation.
Le chômage a été combattu localement par la mise en œuvre de tout un programme de travaux que j'ai établi lorsque j’étais Ministre des Travaux publics, ainsi que, généralement, par rélimination, dans toute la mesure possible, de la main-d’œuvre étrangère. Malheureusement, un plan général d’organisation de l’industrie, que j'avais proposé sur les
memes bases de l'équilibre de ia production et de îa consommation, n'a pu aboutir en raison de P opposition que lui ont faite îes grandes puissances d’argent.
J’ai jalousement maintenu les crédits consacrés au progrès social, à l'amélioration cle la vie rurale, à la santé publique, â l'éducation physique, qui restent encore bien insuffisants en face de la nécessité qui s’impose de protéger la famille et la race française.
J'ai surtout assuré, dans des circonstances spécialement difficiles, la paix publique par le maintien de l'ordre légal et par la défense des institutions républicaines.
Chargé, enfin, depuis quelques semaines, de la conduite de la politique extérieure de la France, je nTai cessé de travailler pour la paix en défendant avec fermeté les intérêts de la France étroitement lies à la consolidation de la sécurité collective dans le cadre de la Société des Nations.
Regardons l’avenir :
De dures et longues étapes restent à parcourir sur le chemin de la prospérité et de la paix.
Seule, f union de toutes les bonnes volontés permettra de les franchir sans troubles politiques ni économiques.
Mais l union n est pas à sens unique. Si, an lieu de jouer au plus grand profit des déshérités, elle consolidait des privilèges, ce ne serait que duperie.
L union implique la œmpréheosion et le soulagement des misères du peuple et une sollicitude agissante à l'égard de la jeunesse.
La défense de la propriété commande la protection de f épargne..
Le respecL des contrats implique l’aménagement des dettes.
La défense nationale est inséparable de la défense sociale contre le taudis,, la maladie et le chômage.
La défense des institutions républicaines entraîne la réforme nécessaire de l’Etat.
La défense de la paix exige l’unité morale, volontairement consentie, de la nation.
Mes chers Concitoyens et Amis,
A cette œuvre immense d'organisation de la paix et de la démocratie, à l’écart des querelles partisanes, j'entends consacrer toutes mes forces.
Pour elle, je demande l'appui de votre confiance.
Vous avez pu compter sur ma fidélité.
Je compte sur la vôtre.
Vive la France !
Vive la République
Pierre-Etienne FL ANDIN Député «ornant.
Ministre des Affaires étrangère?.
Ancien Président du Conseil,
Conseiller général de P Yonne.
Maire de Domecy-sar-Cure.
V* circonscription de JOIGNY— TONNERRE,
Mt Maxence ROLDES (Groupe socialiste,]
Elu pour la lre fois le 8 mai 1932, — Réélu le 3 mai 1936,
(Voirie programme du parti solialiste S. F, I. 0,, p. 3,)
Electeurs du Jovinien, citoyens* camarades,
Maxence Roi des, le propagandiste socialiste qui milite dans l1 Yonne et dans toute la France depuis plus de quarante ans, se représente à vos suffrages pour le scrutin du 26 avril prochain*
Au Parlement où, en 1932, il a été délégué par les républicains* il a pris une place de premier plan.
Il a combattu pour les petits, les modestes, les opprimés, contre les gros, les accapareurs, les exploiteurs,
, Il at en toutes circonstances, pris la défense de tous les travailleurs.
Il a lutté contre tous les parasites,
W II s est rangé avec tous ceux qui combattent la guerre, avec ceux qui, sincèrement, défendent là paix,
Cultivateurs, artisans, petits commerçants, cheminots, manoumers, bûcherons, petits fonctionnaires, anciens combattants, petits retraités.
Et vous, les jeunes,
Vous tous qui souffrez de la crise, qui redoutez un avenir incertain, si voulez être ■défendus, si vous voulez un régime meilleur,
Votez socialiste.
Volez rouge.
Votez pour Maxence Roldes,
Pour mieux connaître encore le député sortant, pour être renseignés sur son altitude , ses votes, sa grande activité, sur son programme, lisez le numéro spécial du Combat , l'organe socialiste de la Fédération de l’Yonne, qui vous parviendra avant le 26 avril.
Le Comité électorat
2e circonscription de JOIGN Y-TONNERRE.
M, Pierre PERREÀU-PRADÏER
(Groupe de V Alliance des Républicains do gauche et des Radicaux indépendants.)
Elu pour k 1* fois le 24 mars 1912, — Réélu les 10 mai 1914, 16 novembre 1919, il mai 1924, "22 avril 1928, 8 mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers concitoyens,
Lors des dernières élections législatives, après une campagne de dénigrement favorisée par certains scandales habilement exploités, le Cartel a obtenu — en 1932 comme en 1924 — une importante majorité à la Chambre. Alors qu’il devait tout rénover, quV(-il fait? Ce qu’il avait reproché aux autres de faire : prêt à FÀutriehe, renflouement de la Compagnie transatlantique, 32 milliards d’emprunts nouveaux en quelques mois. Puis, à la veille de la banqueroute, il s’est effondré dans le scandale Stavisky et dans la triste journée du 6 février, en laissant à l Union nationale en 1934 comme en 1926 — la plus lourde des sucressions ,
A ceux qui seraient tentés de renouveler la même expérience avec le Front populaire soci a lo -communiste et ses alliés, nous leur demandons de se souvenir du passé et de ne pas oublier que dans tous les pays où ils ont pris le pouvoir, le socialisme et le communisme ont conduit les peuples k la faillite et à la dictature.
La situation est assez grave pour qu’avant de se prononcer les électeurs réfléchissent à l’importance de la décision qu’ils vont prendre.
Actuellement, toutes les classes de la société souffrent, tous les Français sont atteints par la crise.
Il est facile ainsi de profiter des décrets-lois — mesures provisoires — pour attiser les mécontentements. Des retouches étaient nécessaires, notamment en faveur des anciens combattants et victimes de la guerre, des petits rentiers, des petits fonctionnaires et des retraités. Certaines ont déjà été faites par la Chambre, d’autres sont indispensables. Mais au moment où les décrets ont été pris, il fallait choisir entre la fermeture des caisses publiques, et, le moindre mal, une atteinte passagère aux droits des créanciers de l’Etat,
L’agriculture traverse des moments difficiles. Afin que le producteur trouve dans k vente de son blé la juste rémunération de son travail; il est indispensable — vu le prix de tout ce qu’il achète — que Je' quintal oscille autour de lOu francs, IJ faut revaloriser la viande par la création de centres d’abattages, les céréales secondaires, et les sous-produits agricoles. Pour parer aux difficultés créées par les années excédentaires, ne doit-on pas en outre envisager : la suspension de l'admission temporaire — que j’ai proposée — la surveillance des assolements et du blutage, l’élimina lion des semences qui donnent des farines peu panifiablcs, l’octroi du crédit agricole à tous ceux qui en ont véritablement besoin, des mesures contre la spéculation, la création d’une caisse alimentée en années déficitaires par les droits de douane sur les blés et servant, en années excédentaires, à favoriser P exportation, le blocage d’une partie de la récolte au-dessus d’un rendement de quarante quintaux à l’hectare.
Pour le vin, comme pour les produits agricoles, il fauL tendre à la qualité, A plusieurs reprises — notamment en juin et juillet 1933 et en mars 1935 — j’ai soutenu de mon mieux les intérêts de la viticulture. Ayant possédé des vignes, je sais combien la culture en est ingrate et le rendement incertain. Les lois faites pour les pays à grands rendements ne doivent pas s’appliquer dans notre région où la vigne disparaît.
Défenseur ardent clés bouilleurs de cru — bouilleur de cru moi- même — j'ai demandé pour eux le retour à la liberté* Souhaitons que la situation financière le permette bientôt. En attendant, j'ai insisté pour que la distillation en franchise soit portée de 10 à 20 litres d* alcool pur.
Le commerce et l'industrie sont dans le marasme* De nouveaux monopoles ne pourraient qu'aggraver la situation. Pourtant, si le résultat des élections ne compromet rien, une reprise est à espérer, indiquée par des signes avant-coureurs venant des Etats-Unis et de l’Angleterre. Il est regrettable toutefois que le projet — déposé par un Gouvernement dont je faisais partie — tendant à accorder la garantie de FEtat pour les prêts au petit commerce et à la petite industrie n'ait pas été voté*
Tout en maintenant l’équilibre budgétaire, il faut, réduire les charges financières et fiscales qui pèsent sur la production* Les familles nombreuses doivent toujours avoir un traitement privilégié et les modestes travailleurs, les déshérités de la vie, doivent être soutenus, afin de faire reculer la misère* Par le retour à la terre, ou peut lutter utilement contre le chômage.
Chacun, grâce aux bourses largement distribuées, doit pouvoir s'instruire et la liberté de l'enseignement doit être respectée.
La question des chemins préoccupe à juste titre nos campagnes, comme conseiller général, je m'en suis occupé tout spécialement*
La defense nationale doit être assurée, la paix maintenue à tout prix. Sans sortir de son rôle, la Société des Nations peut y contribuer. Ne nous laissons pas entraîner par certains dans une aventure dont nous ne pouvons mesurer les conséquences et rappelons-nous que seule la division des Français favorise Pi n vaincu.
Depuis quelques mois on a beaucoup parlé des ligues* Estril besoin de rappeler qu'elles sont nées dans la carence de V autorité et le mécontentement populaire. Avec la séance du 6 décembre dernier, tout semble heureusement apaisé.
Mes chers concitoyens,
Notre pays meurt de l'intervention de l’Etat dans tout, de sa mainmise sur la propriété individuelle, qui inquiète et paralyse l1 épargne.
Il faut que cela cesse* Il faut choisir entre le M^dalo-couimiuJi isrne, et sa carioaturB le Front populaire qui, peu à peu, s'infiltre et sournoisement ruine petits et grands, en tant f esprit d'épargne, et la liberté qui a fait la fortune de la France*
11 est indispensable d'unir, sans arrière- pensée, tous les Français de bonne volonté faire renaître J a confiance et partant faire cesser la thésaurisation*
A la tâche de demain, dans la paix extérieure et dans la paix intérieure, }e convie ceux qui m ont toujours donné leur confiance, ceux qm font passer l'avenir de la France avant les haines ou les rancunes personnelles, les ambitions déçues ou les rivalités, les combinaison* ou les tractations politiques, et je les assure de tout mon dévouement*
Pierre PERREAU- PR ADI ER
Député sortant.
Conseiller général*
Ancien Sous-Secrétaire d’Etat.
Républicain radical*
Circonscription de SENS.
M. Paul CAMPARGÜE (Groupe socialiste.)
Elu pour la 1™ fois le 3 mai 1936.
(Voir le programme du parti socialiste S. F. I. O., p. 3.)
Mes chers concitoyens,
L importance de la consultation électorale à laquelle vous êtes conviés le 26 avril n'est plus à démontrer. La rénovation économique de la nation, les libertés publiques, le régime républicain et la paix dépendent du verdict que vous allez rendre.
Je vous demande de vous prononcer pour la candidature socialiste. Je vous ai donné les raisons pour lesquelles je sollicitais votre confiance. J'ai développé le programme de mon parti dans les réunions publiques que j’ai données dans toutes les communes et dans le numéro électoral du Combat que je fais parvenir à tous les électeurs.
Je tiens cependant à rappeler brièvement à la veille du scrutin les points essentiels de notre action d'hier et de notre programme pour les réalisations de demain.
Notre action ;
Le parti socialiste peut s'adresser aux citoyens de ce pays, ruraux ou citadins, avec loyauté, avec fierté, avec franchise,
} oursu'vanl la réalisation de notre idéal, nous n’avons jamais oublié les nécessités de i action immédiate. .Nous avons soumis au vole du Parlement des mesures précises et pratiques. .. nous n’avons jamais été suivis. Nous avons revendiqué le pouvoir. Pour la réalisation d’un programme déterminé, nous avons demandé à l’exercer en collaboration avec les autres grands partis de la démocratie, on nous l’a refusé. Nous nous présentons donc avec la conscience du devoir scrupuleusement rempli. Aujourd’hui, nous demandons le pouvoir au peuple de France pour atténuer la crise, pour ramener dans notre pays la prospérité, pour défendre les institutions républicaines, pour poursuivre l’œuvre de paix.
Programme économique et agricole :
Les « 200 familles », expression du capitalisme moderne, ont désorganisé la production.
Il fauL se libérer du joug d’une petite minorité de privilégiés, d’égoïstes, qui sont à 1 origine de la crise dont nous souffrons.
Nos sol niions collectives d’organisation de la production sont celles — je m’en suis ren u tomPfe a|J cours des réunions tenues dans nos campagnes — que les paysans ont eux-mêmes entrevues dans leur méditation.
Office national des assurances. — Office national et professionnel du blé, qui nous permettra de terrasser la spéculation. — Office professionnel des engrais, qui libérera les paysans de la tutelle du capitalisme des produits chimiques. — Fixation des cours du blé.
Nationalisation des grands services publics, dont les profits vont actuellement aux représentants des « 200 familles », alors que les pertes sont toujours réglées par les contribuables.
L'économie nationale, libérée du joug d'une minorité de possédants, reprendra sa vie normale, son rythme régulier et la prospérité renaîtra au lendemain de l'effort de libération qu’aura voulu Le peuple et que, par son vote, il nous aura permis de réaliser.
Défense des libertés publiques :
Nous sommes attachés passionnément au régime républicain. Nous voulons le respect du régime de liberté qui permet à tout citoyen d'exprimer sa pensée. Nous barrerons la route à toutes les tentatives fascistes d'où qu'elles viennent, quels qusen soient les auteurs ou promoteurs.
Suivant la pensée de Jaurès, nous ne séparons pas le socialisme de la République,
Nous donnerons donc au Gouvernement de demain les moyens pratiques de lutter contre les factieux. Nous défendrons la République et le régime démocratique,
paix et les problèmes diplomatiques :
Les faits les plus récents nous ont montré les dangers que font courir à la paix du monde les nations à régime dictatorial. Aussi nous efforcerons-nous d 'enfermer dans des pactes de garantie et d'assistance mutuelle celles des nations européennes qui se refuseraient à ïa sécurité collective*
Nous souhaitons une paix totale, une collaboration constante entre les Etats d’Europe, Quelle que soit notre aversion personnelle pour les régimes de dictature, nous estimons qu’il faudra demain causer et négocier avec tous les gouvernements, même avec ceux qui sont d'essence fasciste. Nous voulons la paix. Nous ne voulons pas nous battre. Ni contre !' Allemagne, ni contre l'Italie, ni contre la Russie. Nous voulons que la démocratie française déclare la paix a l’Europe,
Je tiens d’autre part à prendre les engagements suivants :
teurs. Je recevrai à Sens, tous les lundis. Je donnerai T chaque année, de très nombreux comptes rendus de mandat. Je me rendrai, aussi souvent que l’activité parlementaire me le permettra, dans les communes qui exprimeront le désir de la visite de leur député*
J’ai eu ma part dans la victoire républicaine et socialiste de 1932, Je vous demande de me permettre de remplacer au Parlement, en 1936, Georges Bouüy, à la victoire duquel je suis fier d'avoir pu contribuer en 1932*
ALGER
lre circonscription d' ALGER.
M. Hbnbu FIOUÏ
(Groupe de TU ti ion socialiste &t républicain m)
Ehi pour la Lr* fois ie 30 novembre 1919.. — Réélu les 25 mai 1924, S mai 1932
et 3. mai 1936.
Citoyens,
A l'heure particulièrement grave que nous traversons, il convient rie donner un sens absolu aux prochaines consultations électorales, et l'élu qui se présente aux suffrages de ses concitoyens a le devoir d être précis dans scs déclarations.
Cette forme de courage nous paraît la première garantie q.uvil offre à scs électeurs.
Citoyens,,
Elevons le débat
Il ne s agit plus, pour le candidat de s'attarder aux détail des réalisations qui lui tiennent au cœur, quand les principes mêmes qui conditionnent dès réalisations sont en danger.
I) faut sauver la République :
Notre devoir est de vous montrer du doigt les dangers que court le régime, non seulement du côlé de ses ennemis déclarés, dont la guerre ouverte a au moins h avantage de la. franchisa, mais surtout du côte des factieux.
Les hommes de mon groupe ont eu le mérite de pressentir le danger et de travailler à Tunion de tous les républicains bien avant que, pour des fins de dictature, on essayât de berner les masses avec l’hypocrite réconciliation nationale.
Le grand sursaut du 14 juillet 1935, nous avons eu l'honneur d’y collaborer.
Car ce Front populaire, qui devait faire tant de néophytes, nous l'avions formé dans notre cœur depuis longtemps déjà... depuis toujours,
G est donc à cette défense de la République, à cette défense d abord, que je continuerai à travailler sans relâche, sans découragement, sans que des fortunes diverses, dans cette lutte sans merci, inclinent mon esprit au pessimisme.
La crise :
La crise tient à des causes multiples.
Nous ne prétendons pas qu’il soit en notre pouvoir de les corriger toutes, car ce n'est que d une lointaine et confiante collaboration des peuples que nous attendons l'élaboration d un nouveau système économique.
Mais sans cesser de lutter pour rapprocher cette heure dans 1 histoire de 1 humanité, nous disons que la situation présente serait largement améliorée si des énergies agissantes osaient juguler certains égoïsmes, faire litière de préjugés, qu'on nous présente comme des lois économiques immuables, et tendre à chacun sa part de bien-être, de travail et de
dignité*
C’est en conjurant la crise que nous éviterons le chômage.
En attendant, je demanderai l'application des lois sociales (retraites ouvrières, assurances-maladie, protection de la mère et de l'enfant, assistance obligatoire) aux citoyens
français d’Algérie. , , . .
Ce programme n’est pas celui que je me propose de defendre : c est celui que j ai
défendu depuis douze ans.
Avant tout, sauver la paix !
Oui, avant tout sauver la paix. La défendre contre ses ennemis, la défendre contre ses faux amis. Au-dessus des criailleries intéressées, des patriotes à responsabilité limitée, nous désirons resserrer nos alliances aussi bien avec Londres qu’avec Moscou et 1 Italie dont nous n’avons pas oublié non seulement l’appui fraternel de 1915, mais encore le geste si symbolique de ses Garibaldiens en 1870 et en 1914.
Nous croyons à Genève, à la Société des Nations, et nous attendons beaucoup de règlements amiables où la dignité de tous les peuples sera sauvegardée, et qui - sans toucher à la carte de l’Europe — sauront réaliser d’équitables partages d influences.
Enfin, je ferai mienne la formule que mon collègue Maurice Viollelte livrait à la radiodiffusion il y a quelques jours :
« Nous ne voulons pas être des dogmatiques empêtrés dans leur action, en décidant par un décret, a priori, de la forme de la société de demain.
« Nous voulons encore moins être des empiristes sans dessein général, vivant au jour le jour et qui, parce qu’ils ne sont pas soutenus par un idéal, s’épuisent en querelles personnelles et en rivalités sans grandeur.
« Nous reconnaissons que nous ne détenons pas la vérité à nous tout seuls et, ainsi, nous faisons appel, pour la dégager, à tous les partis d’action, et particulièrement à ceux du Front populaire, »
Tryptique :
Ainsi mon action future, comme mon action passée, sera dirigée vers ces trois buts :
la République, la crise, la paix. ^
E. maintenant dites-moi, citoyens, si vous croyez que la République puisse etre mieux défendue que par un enfant du peuple, qui lui doit tout, votre droit à la vie, par un travailleur qui a connu et qui connaît vos miseres ; la paix, par un grand mutilé de la Grande Guerre,
Vive la France !
Vive l’Algérie !
Vive la République l En avant les républicains î
Henri FIORï
Candidat de rUnion socialiste et républicaine.
2e circonscription à' ALGER
m. Marcel régis,
(Groupe socialiste,)
Élu pour la lr* fois le 3 mai 1936
(Voir le programme du parti socialiste S, F, 1 , 0*, p* 3*)
Citoyens,
Désigné par mon parti pour défendre et appliquer ses idées, je vais tout d’abord exposer ci-dessous son programme, celui que nous appliquerons si le pays nous remet le pouvoir.
En second lieu, j’expose le programme commun que nous avons signé avec îes autres partis républicains et que nous nous engageons à appliquer avec eux si le pays remet le pouvoir à une majorité que nous formerons ensemble, L'adhésion au programme commun sera le signe de cette majorité; l’exécution du programme commun sera sa loi.
Cette loi, je m’y soumets d’avance,
La consultation électorale 1936 présente un caractère d’exceptionnelle gravité: une crise unique dans les annales de ['histoire rend alïreuscment douloureuse F existence de millions de travailleurs; ta paix est constamment menacée par les régimes autocratiques et la finance internationale ; les libertés en France sont attaquées par les ligues fascistes. Le peuple de ce pays doit dire par quels moyens il entend obtenir définitivement son pain, sa paix, sa liberté.
C’est devenu, hélas ! h la lueur de l'angoissante misère humaine un truisme que d’affïrmer l’injustice fondamentale d'un régime basé sur l'exploitation de l’homme, dans l’industrie, le commerce, l’agricullure La situation est d’autâht plus grave qu'il n’y a plus de débouchés intérieurs à exploiter ou extérieurs à conquérir. De plus, les marchés étrangers nous sont fermés, La science est dévoyée par le capital : mise à son service, elle à fait progresser la technique et — ô paradoxe — a aggravé la misère au lien de la détruire. Il est inutile d’insister sur les atroces contradictions du monde moderne, sur les destructions impies du capitalisme. Ce dernier a créé de toutes pièces — pour essayer de se sauver - — le fascisme. Et ü faut comprendre que nous ferons disparaître le fascisme en même temps que nous aurons solutionné la crise par nos méthodes.
Or, nos gouvernements (hypnoptisés par le déséquilibre budgetaire) ont vu dans le déficit le mal alors qu’il en était la conséquence. Ils ont u défia lion né » et créé la « supercrise », Us ont couru après l’équilibre fantô ne, ils ont ruiné les paysans et les citadins, les commerçants, les industriels et les artisans, les ouvriers et les fonctionnaires, et les anciens combattants ; ce fut le cycle infernal de la sons consommation et delà restriction des achats. Ce furent les décrets-lois immoraux, nuisibles, iniques ; le facteur, père de trois enfants, payant 960 francs par an et le capitaliste ayant 90.000 francs de revenus, payant 192 francs On a frappé le travail et épargné la richesse.
Il faut choisir :
Ou déflation, risques de fascisme eide guerre ou notre politique contre la crise, pour la liberté et la paix.
Noire programme:
Du travail aux chômeurs ;
Réduction de la dorée du travail sans diminuer le salaire hebdomadaire. Politique logique des grands travaux. Fonds national de chômage.
Des débouchés aux paysans:
Baisse du coût de production (création d’office des engrais), hausse et stabilisation du prix de vente (office du blé, du vin, des primeurs, etc.,.) permettant de réduire Pécari spéculatif entre prix d'achat au producteur et de revente au consommateur*
Des clients aux producteurs et commerçants :
Grouper les commerçants pour la lutte à armes égales avec le grand capitalisme. Réduire le coût de la production pour toucher une plus vaste clientèle. Nationaliser les industries-clé. Détente fiscale avec lutte efficace contre la fraude.
La sécurité aux épargnants :
50 milliards déposés dans les grandes banques et placés par elles en vue de leurs intérêts particuliers, les nombreuses faillites des petites banques justifient l'organisation collective du crédit, la nationalisation des banques don L les éléments existent déjà,
La sécurité du lendemain à tous :
Pour créer la véritable assurance contre les calamités agricoles el contre le chômage, il faut nationaliser les assurances.
L'indépendance de l'État :
La toute puissance politique de l'oligarchique Banque de France, ses statuts Napoléoniens, l'aclion de ses régents dressés contre le Parlement, commandent îa facile nationalisation de la Banque ; de même que la sauvegarde de la paix exige celle des industries de guerre.
Décrets-lois :
Les mesures précédentes ranimeront la vie économique et par elles, les rentrées budgetaires ; les décrets-lois doivent être non « humanisés » mais o: abrogés ».
Tfc £
Rassemblement populaire :
Les précisions précédentes nous conduisent, dans un but immédiatement constructiF, à accepter intégralement le programme du Rassemblement populaire , tel qu'il a été communiqué au pays tout en Lier
Nous en rappelons ici les grandes lignes.
Revendications politiques :
L — Défense de lu liberté ;
1° Amnistie générale.
2° Lutte contre les ligues fascistes,
3* Assainissement de la vie publique,
4° Réforme de la presse.
5° Libertés syndicales,
61 L' K col e et la 1 i b e r L é d e co n s ci e ncc ,
7° La justice sociale et politique dans les territoires coloniaux,
IL — Défense de paix :
1° Appel à la collaboration des peuples,
2 0 Colla b o ra l î o n i n Le ni atïo nale ,
3° Réduction générale simultanée et contrôlée des armements,
40 Nationalisation des industries de guerre, suppression du commerce privé 4 aimes, 5° -Sé eu ri lé col 1 e c ü v e ; pa 0 1 e s , e te . . ,
Revendications économiques .
1° Restauration de la capacité d'achat supprimée ou réduite par la crise,
2° Contre le pillage de l’épargne, pour une meilleure -organisation du crédit.
3° Assainissement financier.
Ce programme ne doit pas être seulement un panneau électoral, mais le programme minimum à réaliser dans le minimum de temps: nous sommes prêts à entrer dans un Gouvernement de Rassemblement populaire, constitué par des républicains acceptant tout le
programme de rassemblement.
L’arrivée au pouvoir d’un tel gouvernement déclenchera peut-être des campagnes de presse des paniques : il appartiendra alors à la volonté inflexible des hommes au pouvoir de faire respecter les décisions de la souveraineté nationale. Le gouvernement de Rassemblement populaire l'emportera s’il est résolu et s’il s’appuie sur les masses organisées^
Libre de tout attache, indépendant et propre, c’est sur ce programme de netteté, c eSL sur ce programme socialiste et de rassemblement populaire que je sollicite vos suffrages. Je n’ai — en posant ma candidature - qu’un désir -et qu’un but: assurer à tous les citoyens de ce pays ; du pain, ia liberté et la paix !
Mau gel RÉGIS.
3° circonscription d’ ALGER.
M. André MALLARMÉ
{(ii'oitpe de la gaucho démocratique et radicale indépendante.)
FAu pour la 1-fois le 25 mai 1924. Réélu les 29 avril 1928, l«m„i 1932 et 26 avri
Mes chers Concitoyens,
Le Groupe parlementaire de la gauche radicale auquel j’appartiens a réditré à 1W sion des élections, un manifeste qui est public dans les journaux et dans Icancl il é ‘ T pmepes essentiels de la politique qu’il entend suivre. SC li ^ *
E" 1932;je reProduisais gaines déclarations de principe que j’avais faites dès 1928 :
écon^:;n^a^pa:^éiq^ üt&rjzs. péT dc crise
sasart. “ *■— - - 4 4*4 sagpçï
*“ - *7*" * A plu,
personnelles qui son, déplorsbles « qui
Jdlrt = soni ^ b"™‘
^EEiE£r?“~
pourrait provoquer. C°ntrc les dan^rs ^ ^^'ilude de l’Allemagne
bur le terrain militaire, nul Français, soucieux de la dignité et de Vi„M 1 T
SiSaS5Êd;?rS
.-SiSEasaïsïr".* - «»*■
de 1919. *T C,lt’ °nl et° epr0uvees P*? de multiples incidents depuis le traité
Sans abandonner ces formules de Genève, chacun a pu se convaincre qu'elles ne constituent pas une égide suffisante pour garantir la paix
Des réalités plus tangibles sont indispensables. Un accord entre les EtaLs intéressés au maintien de la paix en Europe, particulièrement entre la France, Il ta lie, l'Angleterre, la Belgique et la Petite-Entente doit être, dans ce buL, consacré et consolidé* On ne peut que regretLer qu’à F occasion d’une guerre en Afrique, des sanctions aient été inopportunément prises contre ïltalie sur l’initiative de F Angleterre,
Au point de vue intérieur, la législature de 1932 à 1936 a été troublée par un malaise croissant qui a placé le Parlement dans une position diminuée en face de l'opinion publique. Celle-ci a montré, k l’égard de certains parlementaires compromis dans des scandales, un mépris et une hosliliLé qui sont allés, le 6 février 1934, jusqu’à une manifestation dans la rue qui, hélas ! s'est terminée dans le sang : pour la première fois depuis la Commune de 1871, on vit des Français tirer les uns sur les autres pour des raisons politiques
Le souvenir douloureux de celle pénible journée pèse toujours sur le pays : les habiletés de procédure et les complaisances des commissions d’enquête n’ont nullement effacé la réprobation de l'opinion contre des agitations de couloirs et des compromissions scandaleuses qui ont troublé la vie parlementaire et indigné le pays
Il faut que le régime parlementaire subsiste, car il est à la base de la République : la collaboration des représentants élus de la nation avec le Gouvernement est la seule garantie delà liberté politique. Encore faut-il que cette collaboration s’exerce normalement et que les Chambres n’asservissent pas le Gouvernement par des empiétements et des abus de pouvoir que la Constitution n’avait pas prévus.
Dans l’équilibre indispensable qui doit régner entre eux, il y a une institution qui ne fonctionne pas et qu’il faut réorganiser : c’est le droit conféré au Président de la République de dissoudre la Chambre des Députés et d'en appeler au pays lorsque les agitations parlementaires troublent les affaires publiques.
La révision de la Constitution sur ce point est nécessaire et j’en suis personnellement partisan.
Ce qui manque, en effet, surtout dans notre pays, c’est 1 autorité du Gouvernement, Les Ministres, par insouciance ou par faiblesse, ont trop souvent plié devant les exigences des parlementaires, devant certains meneurs de syndicats ou devant l'action occulte d’associations politiques. C’est là qu'est le vice le plus profond de notre vie publique et si on n’y remédie pas d’urgence, c’est le régime lui-même qui sera en pêrîl-
La crise ^économique, qui pèse sur toutes les classes sociales, ne sera jamais résolue si, à côté des mesures techniques nécessaires, on ne restitue pas au Gouvernement 1 autorité indispensable pour appliquer les lois et réprimer les abus.
Il faudra, en effet, agir énergiquement pour revaloriser les produits qui ne donnent plus que des revenus dérisoires. Il faudra remanier notre système d impôts qui frappent d une manière inégale. Il faudra aider les jeunes à s’assurer un avenir. Il faudra remanier les innombrables décrets-lois du Ministère Laval, car ils ont trop injustement atteint les fonctionnaires, surtout en Algérie, les petiLs pensionnés et les salariés de toutes catégories.
Or, pour entreprendre une œuvre de celte envergure, il est indispensable que le Gouvernement soit assez fort pour résister aux entraînements démagogiques qui le solliciteront de toutes parts.
L'opinion que je me suis faite sur ces problèmes ne résulte pas seulement de mes études antérieures, des ouvrages que j’ai publiés il y a déjà longtemps, de vingt-cinq années de professorat à ['université où j’enseignais le droit constitutionnel, le droit administratif et la législation financière. Elle résulte de ces douze années durant lesquelles je vous ai représentés à la Chambre et ou j’ai occupé des fonctions qui m’ont permis d acquérir une expérience et une influence dont vous bénéficiez vous-mêmes.
Successivement membre et président de grandes commissions, rapporteur de lois importantes (comme celle d’aoid 1927 sur la naturalisation et celle de janvier 1933 sur l’incorporation de la farine de blés durs dans la panification ainsi que pour le piojet de loi
sur les coopératives agricoles en 1^32?), Sou ^Secrétaire d'Etat en et en 10», Ministre en 1930, en 1934 et en 1935, j’ai pris, an Parlement,, une place qui me permet de dire que j ai la confiance et l’estime de mes collègues parmi les plus éminents.
Dans cette législature, j’ai été deux fois au Gouvernement ; en 1934 comme Ministre des P. F. T., en 1935 comme Ministre de F Education nationale.
Etait-ce une déchéance d’avoir été choisi par le Président Doumergue, au lendemain du 6 février 1934, pour devenir son collaborateur dans ce Ministère de trêve et de salut national qui apaisa les esprits et qui remit l’ordre dans les services publics?1 ïi n’y eut que dix députés à qui M. Doumergue confia un portefeuille : votre député fut de ceux-là.
Dans l’exercice de mes fonctions mmistéri elles, je ne suis pas resté inactif et mon passage au Gouvernement a marqué et a reçu l'approbation de la grande majorité de la presse eL des grands corps de F Etat.
Pendant seize mois, j’ai eu à m occuper de problèmes difficiles et nombreux. Sans entrer dans une énumération, je puis rappeler qu’aux P T. T. j'a-ï réglementé, dans des décrets que mon successeur n a fait que reprendre, la radiodilïusion, et j’ai créé le premier poste de télévision ; j ai étendu le réseau des lignes télégraphiques souterraine à grande distance^ j’ai inauguré les relations téléphoniques avec de grands pays étrangers ; j’ai développé le téléphone automatique rural,
A 1 Education nationale, je me suis trouvé en présence de difficultés résultant de la réduction des crédits et j ai travaillé, avec ténacité, à rétablir toutes les écoles de villages et de hameaux quron venait de supprimer, l'enseignement primaire étant la base indispensable^ de notre régime républicain ; j ai donné un essor nouveau aux écoles professionnelles; j’ai régie le co n (lit que la concurrence de certains étudianls étrangers, venant s’établir en France, avait créé au préjudice des etudiants en médecine Français ; enfin, soit par la réorganisation plus judicieuse des vacances scolaires, soit par l'encouragement donné à 1 organisation des colonies de vacances et aux associations universitaires sportives, je me suis toujours attaché à tout ce qui peut développer la sa n Lé et la joie de vivre de nos enfants et de nos jeunes gens.
D’autre part, les événements — des événements qui ne sont pas mon fait — m’ont obligé à réprimer des mouvements regrettables et dangereux du personnel et à rétablir une discipline et une autorité qui avaient été compromises.
Aux P. F. 1 . , certains éléments extrémistes provoquaient chaque jour, à la relève de midi, un an et du travail au central télégraphique de la rue de* Grenelle, là où aboutissent toutes les lignes qui relient Paris a la province et à l'étranger, Cet arrêt était grave et inloîérahle. J’ai* averti le personne! que je serais obligé de sévir et, voyant que mes a\is n1 étaient pas écoutés, j’ai puni les meneurs et la grève a cessé.
A 1 Education nationale, j ai trouvé/, en arrivant, une situation plus gravé encore; car là il ne s’agit plus; seulement d’un service technique et matériel. C’est Fœuvre d enseignement de nos enfants, une œuvre morale qui peut avoir sur les destinées du pays les répercussions les plus redoutables. Pouvais-je admettre que certains maîtres transportent à l’école des théories révolutionnaires et aiitipatriotes ?
J'ai dû punir, je Fai fait avec mesure, ci il n’y a pas un Français d’espri t national, qui m’en ait blâmé*
Dans celle oeovLe de icdressement ou, remplissant mon devoir, je me suis efforcé de rétablir une autorité chancelante, j ai trouvé des approbations nombreuses efc vibrantes* non seulement dans la presse, mais aussi de la part des hommes les plus éminents du Parlement et des corps de FEtaC Lorsque dans mes réunions je lis la lettre personnelle, dans laquelle le Maréchal Pétain me dit : « C est un acte de fermeté qui vous honore et qui sera recuei lli avec reconnaissance par la grande majorité du pays ». Je pense que celle haute et précieuse adhésion contrebalance les dénigrements systématiques de mes concurrents.
Enfin comme Ministre, j ai eu a prendre part aux délibérations du G ail vernement sur la politique étrangère dans une période où lès questions les plus graves se sont posées. J ai
toujours eu le souci d’y participer en vue du maintien de la paix, mais sans que les droits et la dignité de notre pays puissent en être diminués.
J?ai d'ailleurs, comme Ministre de l'Education nationale, représenté le Gouvernement à Florence et à Madrid à F occasion de cérémonies officielles. J'ai dit publiquement, en Italie, l’importance que présente h mes yeux l'amitié de nos deux peuples pour In paix en Europe et je sais que le Gouvernement de Rome a été sensible à mon action en ccttc circonstance.
Que je me sois trouvé au Gouvernement ou que je fusse simple députe, je nrai jamais, un seul j'our, oublié que je représentais celte circonscription algérienne à laquelle je suis profondément attaché.
Vous savez, individuellement, la conscience et le zèle avec lesquels je m'efforce de venir ce aide à chacun et, dans cette période de crise où toutes les classes sont durement atteintes, j’ai multiplié les démarches pour soulager les détresses qui m’étaient signalées.
Vos maires, vos adjoints spéciaux peuvent attester que j’ai suivi de même les affaires de vos communes et de vos centres. Je les connais et je sais où elles en sont, et dans quel sens il faut continuera agir.
Enfin, chaque lois qu’une question algérienne sVst posée, j’ai été des premiers à m en préoccuper et à vous défendre. Lorsque j’étais au Gouvernement, j’ai pu, par mon influence, aboutir à des résultats favorables : ainsi pour la question du décret minimum sous le Ministère Doumergue en 1934, puis pour les mesures de pénalisation des vignes plantées après 1928 que j’ai fait écarter par le Ministère Flandin. Ce nest qu’après mon départ du Ministère dans ccs derniers mois, que des décisions fâcheuses ont été prises, par exemple, pour le cours effondré des blés l’été dernier, pour les charges injustes qui ont été imposées à l’Algérie par le décret-loi sur la viticulture, pour la suppression de l'indemnité de 8 0/0 par
le Ministère Laval. _
Député, j’ai pris plusieurs fois la parole à la tribune, notamment lors de la discussion de la loi pour b incorporation des blés durs en novembre 1932, eL lors delà discussion de la loi sur la viticulture eu juin 1933, et chaque fois, j’ai eu la satisfaction de défendre utilement les intérêts de l’Algérie.
Je puis, au cours do ces quatre ans, revenir devant vous le front haut, car j ai conscience de vous avoir représentés avec dignité et même avec succès. Les lettres de félicitations que fai reçues de ma circonscription, ainsi que les relations d'amitié et de confiance que j’ai, depuis douze ans, peu à peu nouées avec les habitants des centres les plus éloignés de ma vaste circonscription, sont là pour attester que vous m’avez compris et que vous nfêtes attaches.
Sans’doute, comme en 1932, je trouve en face de moi, une coalition de concurrent?, acharnés à me combattre, bien plus que préoccupes à présenter leurs titres et leur programme aux électeurs.
Mais ce n’est un secret pour personne, en Algérie, que ces candidatures sont provoquées, encouragées et soutenues par le sénateur d’Alger. Ce dernier, qui n’a jamais su s elever a la hauteur du rôle politique qui lui incombe, met toute son ardeur et tous scs moyens à s’immiscer dans les élections, quelles qu elles soient, pour y taire des opta allons de discorde et tenter d’accroître l’omnipotence qu’il cherche à établir sur le département.
Les attaques combinées que le sénateur multiplie contre moi, les -campagnes de presse qu’il organise, soit dans les journaux, soit dans ceux dont il provoque la création et qu il subventionne au moment des élections, la coordination avec laquelle mes concurrents parlent et agissent d’accord entre eux, sont autant d’indices qui établissent que cos concurrends ne sontlqne les agents du sénateur.
Mais je ii’en suis nullement diminué. C'est au contraire mon honneur et ma force, car cela prouve que je suis resté indépendant et que l’opinion publique m’appuie.
Que disent-ils donc, les candidats qu’on m’oppose ?
Si j’écarte le candidat socialiste S. F. I. O. et le candidat des communiste, dont les doctrines révolutionnaires et internationales sont repoussées par ia presque unanimité des électeurs de cette circonscription, les autres — M. Lemoine et M. llaretaud me critiquent et m’attaquent ; mais ils n’apporlenl aucun programme positif à l’appui de leurs candidatures, Et pourtant le but de l’élection n’est-il pas de choisir un député ?
Leurs critiques sont des ragots, sur des votes de détail ou sur des correspondances privées, qui lie résistent pas à un examen serieux et que j ai facilement mis à néant. Notamment pour l’admission temporaire, en 1933, j’ai montré que M. Lemoine m’a félicité de mon attitude à la Chambre à cette époque, alors qu’il ne pensait pas à se présenler à la députation. L’accueil si chaleureux que j’ai reçu dans le Ch élit et au Sersou. l’appui de l’Association des producteurs de blé prouvent bien que ces ragots n’ont trompé personne.
Ces deux concurrents, associés sous la direction de M. Duroux, n’ont pour but que de chercher à m'enlever des voix.
Sur le terrain politique, Fun, M. Lemoine, s’est présenté autrefois aux élections municipales de Tenès, comme un homme d extrême droite, L’autre, M, Baretaud, déclare nettement qu’il est partisan du Front populaire.
Au point de vue professionnel, l’un, M. Lemoine se présente comme agriculteur, producteur de blés et il vante ses mérites. Mais il oublie de dire, dans sa profession de foi, qu’ayant eu à diriger l'Association des producteurs de blé du département, ceux ci, en janvier dernier, ont refusé de le conserver à leur tête comme président. Ils l’accusent de s’être livré a des agissements qui leur furent préjudiciables et ils lui demandent sur la gestion d’un bureau d’achat eL de vente de blés, des comptes que M, Lemoine est incapable de fournir.
Quelle confiance peut- on avoir, pour représenter la circonscription a la Chambre, en un homme qui n’a même pas su conserver la confiance d’une association corporative ?
Quant à M. Baréta u cl, qui n’a jamais réussi à décrocher un diplôme, on ne sait au juste quelle est sa profession. Sans doute, il se pare du titre de vice -président de la Ligue des moyens et petits viticulteurs, sans que d’ailleurs il ait jamais cultivé de vignes, ni participé utilement à une discussion viticole. Qr, il n’a pas hésité à devenir eu Algérie, le représentant d’une grande maison de vins de Montpellier et il achetait, au nom de cette maison, aux prix les plus avantageux pour elle, des vins aux viticulteurs d Algérie qu il avait charge de défendre comme vice-président de la Ligue.
Quelle confiance peut on avoir, pour aller à la Chambre, en un homme dont les moyens d’existence sont inconnus et que n’arrêtent pas des opérations commerciales qui sont en opposition avec les intérêts collectifs qu’il doit soutenir?
Entre les candidats qui sont en présence, vous aurez à choisir le plus capable, le plus digne et le plus indépendant. Je ne redoute pas votre verdict.
Voilà douze ans que je suis votre député. Vous savez tous, même ceux d entre vous qui n’avez pas été mes partisans, comment j’ai exercé mon mandat.
Je l’aï fait avec compétence, avec probité, avec indépendance et malgré les ciïorts de nies adversaires, rien n’a pu diminuer l'estime qui m’entoure.
Quel serait votre intérêt de changer ?
Pourquoi remplacer un député qu’on connaît et qui a réussi, par un homme nouveau qui ignore tout au Parlement et qui, novice et sans influence, mettrait des années avant d’avoir quelques expérience ?
Je connais votre bon sens et votre loyauté.
Je sais qu'au jour du'Vote* je peux compter sur voire sympathie et sur votre confiance pour renouveler unjmandat que depuis douze ans, j'ai exercé sans démériter*
Vive la France !
Vive la République !
Vive l'Algérie 1
André MALLARME
Professeur de droit cens ti lut îoonel et administratif à i‘ P ni ms i Lé d’Alger Ancien Ministre — Conseiller général.
Député sortant.
Ancien président du groupe parlementaire de la Gauche riAieale.
4* circonscription d’ ALGER.
ML Jean -Marie GUASTAVINO
(Groupe républicain radical et radicaPsorialîste,)
Elu pour la I™ fois le 8 mai 19 32h — Réélu le 3 mai 1930.
Electeurs de la 4" circonscription,
Je reviens vers vous en toute confiance, certain d'avoir accompli Je mandat que vous m'avez confié.
Entré au Parlement dans une période particulièrement difficile, à un moment ou le pays était secoué par une crise morale et économique sans précédent, qui, hélas, est loin d*être terminée, je crois avoir défendu, de mon mieux, vos intérêts* J'ai consacré à l’exercice de ma mission non seulement mon temps, mais toutes les ressources de mon activité. Je vous ai sacrifié même — je le dis bien haut, car c'est ma fierté — mes intérêts d’ordre professionnel et aussi mes intérêts tout court, pour mieux me consacrer aux occupations sans nombre d'un député du temps de crise. Ces sacrifices, je ne viens pas vous en demander îe salaire et, si j'en parle, c'est seulement pour démontrer que les promesses de 1932 n'étaient pas dictées par la préoccupation de satisfaire un besoin de vanité, maïs uniquement inspirées par mon souci désintéressé d’être utile à mon pays. Algérien de naissance, dévoué à la terre qui m'a vu naître, j'ai pensé qu’un apprentissage de près de quinze années au sein des assemblées algériennes pouvait me permettre de défendre les aspirations d'une Algérie française, si souvent méconnue par les pouvoirs métropolitains et si âprement jalousée par certains de nos comparriole* de l'autre côté de l'eau.
Ou peut tout dire de l'activité que j’ai déployée, critiquer mes votes, passer au crible mes attitudes, discuter mes initiatives, mais, ce qu'on ne pourra jamais faire admettre, c est que, durant ces quatre années, j ai été un figurant ou une machine à voter.
Je n'ai pas craint, dans de multiples circonstances, de désavouer fies hommes vers qui nf inclinaient mes amitiés personnelles ni de m issorier à des projets economiques dont les signataires n’avaient pas mes idees. J’ai agi, de fa sorte, et toujours, en indépendant, n’ayant qu'un seul but, une seule pensée : la dé le use de vos interet s.
Servir ! J’ai le droit, certes, de tracer ce mot en appréciant I œuvre que j’ai accomplie. Persuadé qu’en défendant la terre — - source unique de la richesse algérienne — je détendais
du même coup Loua les Algériens, qu'ils soient colons, commerçants, artisans, fonctionnaires, cheminots ou ouvriers, je me suis efforcé de surmonter les difficultés de l’heure en défendant une politique agraire et sociale qui, seule, pouvait nous sauver.
11 va sans dire que je n’ai pas accompli des miracles le temps des miracles est
révolu — mais simplement mon devoir — le devoir tout court — et cela seul importe, à une époque où la pratique du devoir subit une inquiétante éclipse.
Faut-iï des preuves de mon dévouement, de ma clairvoyance? Vous vous souvenez certainement de ma riposte à l’assaut furieux des viticulteurs du Midi, de mon action presque journalière au sein des Commissions des boissons, de l’Algérie, de la Marine marchande et des nombreux groupes de défense. J'ai tenu, cependant, à faire un compte rendu écriL, bien qu’incomplet, qui touchera chaque électeur, de cette action continue qui, des céréales, du vin, passe aux fruits et primeurs, aux agrumes, à l’huile d'olive, au Uranium, aux figues sèches, aux blés, aux moûts concentrés, à l'élevage, aux tabacs, pour rejoindre l’amélioration de nos relations maritimes, la politique de l’argent à bon marché, la consolidation des dettes, l’arrêt des exécutions judiciaires, le sauvetage du crédit et l’ amélioration corporative.
Seul — n’ayant pas la possibilité d’avoir à ma disposition un secrétaire coûteux — j ai déposé de multiples projets dont plusieurs ont été adoptés et j’ai eu le bonheur — dans de nombreuses circonstances - de faire aboutir de notables et bienfaisantes améliorations. Je n’ai pas seulement apporté mon concours à la seule agriculture européenne, mais je me suis penché sur les difficultés de nos fellahs que j’ai, en toutes circonstances, défendus de tout mon cœur et bien qu ils ne soient pas mes électeurs.
Les difficultés économiques algériennes forment, en effet, un tout, et ce serait une erreur en même temps qu’un féroce et redoutable égoïsme, que de les envisager du seul point de vue électoral,
Â côté de celle activité agraire, se place une action sociale qui prend ses racines, vous le savez, dans mon passé et mes origines. Anciens combattants, mutilés de guerre ou du travail, ’fonclionnaires, cheminots, chômeurs, petits commerçants, retraités, indigènes miséreux, ont toujours trouvé en leur député un défenseur et j ajouterai un ami.
Membre du Conseil supérieur du tourisme, je n’ai nullement perdu de vue T intérêt que présentait pour notre pays cette branche d’activité. C’est en prévision de la reprise de ce tourisme que j'ai obtenu, ii la Commission de la marine marchande, la construction de deux navires modernes qui permettront des relations plus fréquentes et plus profitables entre les
deux rivages,. . . ,
Je n’ai nullement négligé les sports et on sait que, grâce à mes interventions, de
nombreuses municipalités ont pu créer des stades et des terrains de jeux.
En ce qui concerne plus particulièrement la politique de l'argent à bon marché, je me suis préoccupé de la situation lamentable des finances communales qui, par suite d’une mauvaise répartition du produit de l'impôt, et en raison des charges accrues par la crise,
ne permettent, pas l’exécution de nombreux projets. La révision des contrats d emprunts
trop onéreux, la concession de facilités plus grandes et l’augmentation notable du quantum des subventions de la colonie pour les travaux d’utilité publique, ont motivé mes interventions incessantes. Celte question capitale, à laquelle se rattachent le peuplement et la colonisation, doit être un des buts principaux de l’activité de votre élu. Je n’y ai pas manqué dans le passé et je m’efforcerai de faire plus encore dans l'avenir.
Républicain convaincu, respectueux de la liberté de conscience, épris do progrès social, j'ai servi de mon mieux la paix intérieure et la paix tout court. Je n ai pas hésité à désavouer et à flétrir le désordre, source des pires calamités, et à refuser mon concours à la politique de barricades entre Français,
Sur ce coin de terre qui ne vit que de l'exportation de ses produits, qui a soif de tranquillité pour parachever Toeuvre admirable de notre colonisation, tout « chambaidement » signifie ruine et misère. Ést-ce à dire que tout soit pour le mieux dans notre démocratie ? Je ne le crois pas. J’ai senti, à Paris, que le régime que nous nous sommes librement
donné traversait une crise morale indéniable et je comprends l'indignation et la colère des bons citoyens. Mais à côté de ces républicains justement écœurés, pullulent les factieux qui entendent, h travers les faisans » tuer la République. C’est parce que je veux, de toutes mes forces, maintenir la démocratie, la rendre plus humaine, et, disons le mot, plus « propre » que j’estime l’heure venue pour tous les républicains d'ordre et de bons sens de so grouper, de ne plus discutailler sur des programmes, des nuances, de ne plus se chicaner sur les personnes, pour pratiquer une politique nettement républicaine d'union et de concorde, de vraie réconciliation, dont nous avons grand besoin, ici, plus que partout ailleurs.
JTai dit, ici, plus que partout ailleurs, en songeant aux assauts dont l'Algérie du travail peut être la victime si elle ne fait pas front — un front unique — aux incompréhensions des bureaux parisiens, à la concurrence de la production étrangère, aux dénigrements intéressés, aux manœuvres sourdes et a nti françaises. Qu'on me permette de le dire, en terminant, sans fard et sans phrases, pour avoir vérifié à Paris les dangers qui nous attendent : « Si nous continuons à être divisés, c’en est fait de l’Algérie, »
Quant a mon patriotisme, il ne peut être mis on doute. Tous mes votes attestent que j'ai approuvé les mesures propres à protéger notre pays contre toute agression de l’extérieur. A ceL égard, aucun reproche ne peut m'être adressé, même par ceux qui tentent aujourd hui de monopoliser à leur profit exclusif la défense des intérêts sacrés de la patrie.
Demain des tâches importantes nous attendent : redressement financier, luttes contre certaines puissances financières et économiques qui entendent régenter l’Etat, établissement de grands programmes de travaux, seuls remèdes à la crise du chômage, mesures propres à assurer la vie de notre jeunesse, fixation pour les travailleurs do salaire vital, suppression des entreprises financières de prévoyance qui exploitent honteusement les épargnants, et leur remplacement par des institutions d'Etat, réforme électorale.
Vous direz le 26 avril si vous entendez me permettre la continuation de mon œuvre de redressement économique et social.
Avec vous je crie, mes chers concitoyens, non seulement a vive la 4e circonscription, vive la République », mais encore « vive V Algérie unie contre les périls de l'heure ».
J AI, G UASTÀV1NO
ORAN
lre circonscription d'ORAN*
M . M ar ius DUBOIS (Groupe socialiste*)
Elu pour la lre fois le 3 mai 1936*
(Voir le programme du parti socialiste S. F. 1.0*, p* 3.)
Travailleurs 1 Citoyens I
Devant les dangers que la crise du capitalisme et la défaillance des classes dirigeantes font courir aux libertés publiques et h la paix, désigné par l1 unanimité de mon parti , étroit lement uni autour de moi, je m’adresse directement à la classe ouvrière et à tous les hommes de pensée et de travail*
L’heure est venue de déjouer les puissants consortiums de finance, de grand négoce,, de haute industrie qui, par les mensonges quotidiens de la grande presse qu’ils possèdent ou subventionnent, s’efforcent a vous dresser contre îe socialisme dans le même temps que, par leur égoïsme de classe, ils dépouillent Je travail, avilissent les salariés, sabotent les lois sociales, spéculent sur les petits et moyens cultivateurs, et par la concurrence et l'impôt acculent à la ruine la petite propriété commerciale, industrielle et agricole*
Pour couvrir leurs méfaits et détourner vos colères, ils accusent le socialisme*
Le socialisme répond par son cri d’affranchissement :
Le capitalisme, voilà l’ennemi 1
Déclaration de principe.
Le parti socialiste se présente devant le peuple pour lui demander le pouvoir.
Son programme est l'énoncé des mesures qu’il s'engage à appliquer si la souveraineté' populaire l’appelle au pouvoir*
Ce programme représente l' application de la doctrine générale du socialisme aux circonstances présentes.
C’est lui que les élus socialistes s'efforceront de faire prévaloir devant la Chambre*
Sans désavouer en rien la solidarité qui 1’unît aux partis groupés au sein du Front
populaire antifasciste, en restant pleinement fidèle au pacte d’unité d action* le parti socia-^ liste s’adresse directement à la classe ouvrière et paysanne, à toute la démocratie courageuse et sincère.
Car le socialisme, c'est le salut !
Programme .
Il faut défendre les libertés démocratiques contre le fascisme et rétablir la souveraineté populaire
Le parti socialiste réclame donc :
Le désarmement et la dissolution des ligues du fascisme.
La représentation proportionnelle et le suffrage des femmes.
L'abrogation des lois scélérates*
L’application et le respect d'une loi syndicale pour tous, y compris les indigènes des colonies.
Le contrôle des ressources de la presse.
La déFense de la laïcité et de Técole laïque.
La nationalisation de la Banque de France, des assurances et des grandes industries monopolisées.
11 faut réparer les injustices commises au détriment des anciens combattants, des fonctionnaires, des cheminots, des retraités, des vieux travailleurs et de leurs familles.
Le parti socialiste réclame donc :
L'abrogation des décrets-lois iniques qui ont réduit traitements, pensions, allocations d’assistance*
il faut soulager sans délai les misères les plus cruelles causées par la crise, par :
La création d’un fonds national de chômage*
Le moratoire des loyers avec indemnisation des petits propriétaires.
L'organisation de la lutte contre tous les fléaux sociaux ; tuberculose, cancer, etc*
U faut assurer du travail à ceux qui ne disposent que de leur travail pour vivre, il tant accroître le revenu consommable en augmentant la masse des salaires.
Nous réclamons donc :
La diminution des heures de travail, sans diminution des salaires.
Les contrats collectifs et les vacances payées*
La mise en train d’un vaste plan d’outillage public.
11 faut assurer des débouchés aux cultivateurs, par :
L'institution des offices publics du blé, du vin, des engrais chimiques, etc. I /institution des coopératives de répartition.
L assurance contre les risques agricoles.
il faut assurer des clients aux petits commerçants et aux artisans, par :
La révision des cessions de fonds.
La révision des baux.
La propriété commerciale intégrale.
Il faut libérer producteurs, commerçants et paysans de l'oppression fiscale qui pèse sur eux.
Nous réclamons donc ;
La suppression des 140 ou 1 50 impôts et taxes existant, et leur remplacement pai »
1° Un impôt sur le revenu global sans forfait, progressif, à des taux différents pour les revenus du travail et les revenus du capital ;
2° Un impôt sévèrement progressif sur le capital des successions et donations, léger pour les petites fortunes nées du travail, etc.
Il faut rétablir l’ordre dans la production et restituer à la collectivité le profit des grands monopoles capitalistes, tels que :
Mines, assurances privées, grandes industries métallurgiques, chimiques, électriques. Transports. Pétrole. Sucreries et raffineries. Crédits et banques, pour protéger la petite épargne abandonnée au pillage des écumeurs.
Contre la guerre, pour l'organisation de la paix :
U faut préserver la paix.
Le parti socialiste réclame :
L'application loyale du pacte de la Société des Nations.
Une initiative immédiate du Gouvernement français pour reprendre les travaux de la Conférence du désarmement,
La suppression de la fabrication et du commerce privé des armes par voie de convention internationale et en tout état de cause, en ce qui concerne la France, par voie de nationalisation.
Notre programme agricole.
L ~ lievaiorl5atlon des produits agricoles et organisation des marchés : gènes0™8110" d °ff,CeS à Pr°fessi0nnelle comprenant les producteurs européens et indi-
Ces offices seront dotés de l’équipement matériel et des moyens financiers nécessaires Lés raUS P Ct<ÏUrS k tOUS m0H“ntS P écoulement de leurs productions aux cours
Ainsi sera brisée la spéculation nuisible au producteur comme au consommateur.
Il — Diminution des frais de production ;
1° Création d un office des engrais ;
de> -* *K,,,r •»
3° Travaux publics. Remise en état des chemins et des routes, travaux d’amélioration au soi, drainage, irrigation.
Adduction d'eau portable.
Electrification des compagnes ;
4° Outillage agricole. Contrôle des trusts, fournisseurs de machines agricoles pour obtenir un abaissement massif des prix de vente ;■
5" Crédits agricoles. Abaissement du taux d’intérêt, simplification des formalités.
Pour la propriété paysanne, instruments de travail :
Défense de la propriété paysanne. Instruments de’ travail. Arrêt des saisies.
Defense de tous les petits et moyens en Mi valeurs.
Création d’une caisse contre les calamités agricoles par la nationalisation des assurances,
IV* — Pour les ouvriers agricoles :
Application de toutes les lois ouvrières et de prévoyance sociale aux travailleurs a^ricoles, européens ou indigènes. °
Revendication* particulières à V Algérie.
Application en Algérie de toutes les lois sociales appliquées à la métropole.
Défense des revendications des petits et moyens viticulteurs.
Défense des locataires et petits propriétaires,
Dciense des retraites des cheminots, des fonctionnaires, des marins et pêcheurs et de tous les vieux travail leurs,
Ddense des revendications des anciens combattants et de toutes les victimes du travail. Droit syndical pour tous les travailleurs européens et indigènes.
Réorganisation du système représentatif.
Construction d ecoles dans les villages et les douars.
Suppression du Code de l'indigénat et des lois d'exception.
Mesures d hygiène, eau potable , hôpitaux, dispensai res , etc.
Développement des voies de communication.
Barrages, centrales électriques, reboisement*
Outillage agricole pour les petits colons et fellahs.
Suppression des Délégations financières*
Abrogation du décret Régnier et refonte complète de l’Administration coloniale.
Citoyens 1
Le parti socialiste réclame donc le pouvoir.
À tous les partis, tour à tour défaillants, il oppose sa doctrine et son programme,
À tous les travailleurs, à tous les exploités, le parti socialiste tend loyalement son drapeau, qu'il ne sépare point du drapeau de la grande Révolution française*
Travailleurs ! Démocrates ! 1
Ce 26 avril, tous unis contre la guerre, le fascisme et la misère, ces trois chancres du capitalisme.
Vous voterez socialiste :
Pour le pain des travailleurs,
Pour la liberté des citoyens,
Pour la paix entre les hommes.
Màrius DUBOIS
Conseiller général.
Candidat S, F* I. O.
2* circonscription d'ORAN.
M. Rmà ENJÀLBERT
Elu pour la lfe fois le 3 mai 1936,
Citoyens,
Sollicité par de nombreux amis des villes et des campagnes, appuyé par la majorité des maires et des élus, je pose ma candidature au siège vacant dans notre circonscription, en républicain conscient de la gravité de Flièure et des responsabilités que je dois prendre.
Siégeant aux Assemblées financières algériennes depuis quinze ans, j’ai approfondi l'étude de toutes les questions intéressant directement l'activité du pays :
Grands travaux publics;
Enseignement professionnel ;
Assistance et hygiène sociales ;
Enseignement public et constructions scolaires;
Equipement du rail et de la route ;
Aménagement des ports ;
Transports maritimes.
Pendant le même temps, mes fonctions municipales m'ont également obligé à me pencher sur tous les problèmes de la vie sociale d'une commune; noyau initial de l'organisation administrative.
En ce qui concerne nos productions agricoles* j'ai pris une part active à leur organisation professionnelle* sous toutes ses formes : Colonisation, électrification des campagnes. Défense du blé et du vin* crédit agricole, défense de la petite colonisation * dans le lar<je cadre de la mutualité et delà coopération.
Le statut viticole actuel cause la ruine et la division des viticulteurs algériens : sa refonte totale est nécessaire.
L'introduction dans la Métropole des blés exotiques, la fraude éhontée qui en découle, privent l'Algérie de ses possibilités de production et d’exportation des blés de force* au seul profit de l'étranger* Je poursuivrai de toute mon énergie la suppression sans réserves de l'admission temporaire.
Je n'hésite donc pas à m’engager dans cette voie qui sauvegarde les grands principes de ^initiative individuelle et permet aux travailleurs de s’élever dans l'ordre social*
Républicain convaincu* j'affirme mes idées démocratiques : éloigné de ceux qui désirent le retour à des formules périmées, comme de ceux qui rêvent de l'instauration d'une dictature quelconque* je professe îe respect absolu de toutes les opinions* gage réciproque de la liberté de penser.
C’est dans le cadre d’une République restaurée* où chaque citoyen* conscient de ses devoirs et fort de ses droits, s’imposera une discipline librement consentie, que je veux évoluer pour que nous rentrions dans l'ordre et l'harmonie, conditions indispensables au redressement du pays.
En attendant la réalisation concrète de la paix universelle, sous l'égide de la Société des Nations, je veux une France forte et respectée* capable de vivre en paix parce que prête a se défendre.
Ennemi irréductible de toute démagogie et de toute littérature creuse* convaincu « qu'en malière financière il n’y a pas de miracles »* je considère qu'un parlementaire doit s'inspirer avant tout d'une grande dheclive; l'établissement sincère de l’équilibre budgétaire ; seul, il permettra la réalisation du programme d'amélioration sociale, qui assurera au travailleur français le droit au bien-être, dans le travail et la dignité.
Ainsi disparaîtra cette plaie honteuse du chômage dont souffrent injustement tant d’ouvriers de la ville et des champs.
En outre, je demanderai instamment, comme je Lai fait aux Délégations financières, que le travail national soit d'abord réservé à ceux qui, vivant clans ce pays, y ont fondé un foyer et se sont associés étroitement à l’œuvre de civilisation française.
Je crois à la nécessité absolue d'une adapta lion administrative aux exigences de la vie moderne. Elle soulignera les devoirs et confirmera les droits des fonctionnaires, dans la haute mission qui leur est dévolue.
La ligne politique que je me suis tracée s’inspire des principes de tolérance réciproque qui ont toujours guidé les grands parlementaires algériens.
Uniquement préoccupé de la recherche des solutions permettant de retrouver l'équilibre de notre économie, je m'engage à être le défenseur des intérêts légitimes de tous les travailleurs de ce pays, et à poursuivre l’apaisement des esprits clans une France républicaine* c'est-à-dire généreuse, sincèrement éprise de liberté* de mesure et de progrès social.
Vive la France I
Vive l'Algérie !
Vive la République l
Ren^ ENJÀLBERT,
1er adjoint au maire dTA Ïn-Témouchcnt- Délégué financier.
Chevalier de la Légion d'honneur.
Croix de guerre.
3e circonscription d/ORAN\
M, Paul SAU R IN
(Groupe de la Gauche démicralique et radicale indépendante.)
Élu pour la lre fois le 8 avril 1934. — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers concitoyens et amis,,
Deux années déjà se sont écoulées depuis le jour où vous m’avez confié le difficile mandat do vous défendre au Parlement. Deux années de lutte sans répit au milieu de la crise la plus effroyable que l’histoire ait jamais enregistrée. Economie mondiale bouleversée,, effondrement des marchés, fluctuations monétaires, surproduction, chômage, désarroi des doctrines, affolement des esprits, rien ne manquait à ce chaos hallucinant, pas même la terrifiante vision de ]a guerre.
Gomment, en ces temps troublés, ai-je rempli ma mission ?
.l ai travaillé, lutté d’arrache-pied dans tous les domaines, sur le plan national comme sur le plan algérien, sur le terrain social comme sur le terrain économique, pour la défense de nos institutions républicaines comme pour la sauvegarde do notre pays.
toujours fidèle à mes amis, et à ma politique d'union nationale et républicaine, j ai eu la fierté légitime d être élu successivement membre delà Commission de lVMgcrie et des colonies, de la Commission de l'aéronautique et de la Commission de la marine.
Le Ministre de l'Agriculture m’a choisi comme membre de la Commission interministérielle de la viticulture. Enfin, mon activité et mon dévouement, à l’intérêt public ont reçu, a C ran meme, une magnifique consécration, lorsque mes collègues et amis du Conseil général mont appelé, par un vote quasi unanime, à la présidence de l’assemblée départementale.
Assumant les plus lourdes responsabilités, j’ai tenu à me montrer digne de tant de confiance et je n’ai marchandé ni mon Lemps, ni mes peines. Je reviens aujourd’hui devant vous, mes chers amis, avec le sentiment réconfortant do devoir accompli.
Je vous avais promis, voici deux ans, d’aider à la protection de "notre agriculture, source ce toutes nos richesses en Algérie. Je crois ne pas avoir failli à mon engagement. Et pourtant^ rarement la situation n’avait été aussi lamentable pour l’agriculture. Alors que le coût general de la vie élait au coefficient 5, les prix agricoles oscillaienL entre 2,5 et 3, et les charges publiques atteignaient le coefficient 9.
J’ai aidé de mon mieux à la réduction des impôts et aujourd’hui, impôt foucieret cédule des bénéfices agricoles ont été réduits de 50 0/0.
Mais les conditions climatologiques n’ont pas facilité notre tâche. Pour le vin deux récoltés pléthoriques successives, de 105 et 103 millions d’hectolitres ont dû être adaptées a des besoins de consommation ne dépassant pas 75 millions. La lutte contre des adversaires irréductibles fut de tous les instants. Je n’ai ménagé ni démarches, ni rapports, ni interventions. J ai fait reviser les degrés minima et éviter la super-distillation.
Aujourd’hui, les prix remontent, la viticulture, sans être sauvée, commence à respirer eL nos mees sur la répression des abus (piquettes, vins de sucre, rendements exagérés) ont fait fie très nets progrès (taxes au rendement, distillation obligatoire à partir de 200hectos, etc.).
Le marché des blés était tout aussi malaisé à défendre. Nous nous heurtions non aux excédents de la production française, mais aussi à ces puissances financières
(jui accablent le marché par des importations scandaleuses, soit par licences abusivement consenties; soit par la voie de l'admission temporaire.
Au lendemain de mon arrivée au Parlement, en juillet 1934, nous nous trouvions devant une récolte de 96 millions de quintaux (À trique du Nord comprise) et un stock de blés reportés de 22 millions, soit un total de 118 millions de quintaux, pour des besoins atteignant à peine 82 millions, soit un excédent de 36 millions,
La situation était tragique. Vous savez toutes les mesures qui furent prises, Laide constante, parfais maladroite et tardive, certes, mais souvent efficace, qui fut apportée par îe législateur à nos malheureux producteurs.
La nature aidant, en 1935, nous sommes arrivés à assainir le marché et les cours, qui avaient fléchi jusqu’à 45 francs, sont aujourd’hui à f 06 et î 10 francs, La lutte doit continuer inlassablement pour empêcher les fraudes, supprimer l'admission temporaire, éviter Le retour des abu^ que nous avons connus. Il faut aussi que les warrants distribués en temps utile empêchent les producteurs d'être la proié des spéculateurs.
Mes efforts multipliés pour la défense des primeurs et des agrumes n’ont pas été vains.
Si le Ministère du Commerce a encore consenti à un pays voisin un accord commercial scandaleux qui ignore systématiquement les intérêts vitaux de l’Algérie, nous avons du moins obtenu pour les agrumes, par mi décret d’avril 1935, outre le principe du contingentement, L élévation des droits de douane de 50 à 100 francs pour les clémentines, de 50 à 75 frames pour les mandarines et de 35 à 36 fr. 50 pour les oranges. Celte année, grâce aux obstacles que nous avons accumulés pour retarder la signature de l’accord franco-espagnol, la production algérienne des agrumes et des primeurs a enfin connu des prix nettement rémunérateurs. Je continuerai à lutter pour le maintien de ces avantages comme pour l’abaissement des frets et T amélioration de nos moyens de transport.
Pour l'élevage du mouton, des résultats appréciables ont été enregistrés et la revalorisation d)u marché de la viande dans la métropole a facilité la reprise de nos exportations ovines. Un vasle projet d’aménagement de points d'eau et de terres de parcours est mis au point par Le Gouvernement général et va être i^alisé sur nos démarches pressantes.
Mais,, dans son ensemble, notre population agricole, atteinte depuis plusieurs années par une crise effroyable, eut été ruinée, sans les mesures de sauvegarde que nous avons fait prendre en dépit de tous Les obstacles.
Je me suis spécialement attaché à obtenir la suspension des poursuites, l otirai de délais aux débiteurs malheureux. Je suis heureux d’y être parvenu après des mois et des mois d’efforts. Un décret d’octobre 1935, obtenu non sans peine, accorda des possibilités de délais pendant un an. Kn mars dernier, nous avons réussi à faire voter une loi plus générale permettant de surseoir aux saisies et aux ventes. D’autre part, la loi sur l'amortissement différé des prêts agricoles, que nous avons obtenue récemment permet le report du court terme à trois ans, du moyen à vingt-cinq ans et du long à cinquante ans.
Quant au crédit agricole, il devait être organisé, ses moyens d’action augmentés pour aider la colonisation en péril. Nous avons obtenu la création de la Caisse centrale algérienne que vos élus réclamaient en vain depuis des années. Les moyens de trésorerie ont été accrus et le seront encore par une dotation budgétaire, des avances de la Banque d’Algérie et ^autorisation d’emprunter à la Caisse des dépôts et consignations. Le contrôle et la surveillance étant réorganisés, le crédit agricole repart sur des hases nouvelles.
Restait la sauvegarde des plus malheureux, les petits colons et les fellahs. J’ai été de ceux qui ont fait obtenir en 1935 un premier crédit de 550 millions pour la consolidation. 400 nouveaux millions sont venus s’ajouter à cette somme en 1936. Les résultats eussent été magnifiques si des lenteurs administratives inexcusables n’avaient en grande partie annihilé nos efforts. v
Nous touchons cependant au but. La plupart des prêts de campagne ont été accordés. Les prêts de consolidations seront terminés dans quelques mois par la Caisse algérienne enfin organisée. Les délais seront plus longs pour la Caisse des prêts agricoles. Je m emploierai à faire cesser cette incroyable torpeur de l’administration.
Toutes ces mesures de sauvegarde ont bénéficié au commerce aérien dont ie «i celui de 1 agriculture. D.vers textes spéciaux sont intervenus en outre en faveur du commerce de detail. Je citerai, pour mémoire, la loi de 1933 sur la propriété commerciale a révision des baux commerciaux, la suppression de la patente sur le lover d’habitation’ a diminution de. droits de mutation, la révision du prix de vente dés fonds de commerce
. ' U JOn ( e ] mlP°l sur ies t’cuéfices commerciaux de 15 à lü 0/9 le retour au fm-fvi
facultatif en matière de taxe sur le chiffre d'affaires. ' forfait
Nos chambres de commerce et nos syndicats commerciaux d’Algérie savent au surplus que tairais mon concours ne leur fil défaut pour la défense des intérêts qui leur sont con£
- ensemble de notre action a paré au plus pressé : empêcher l’Algérie de mourir Maia e pays comme la France elle-même, .continue à souffrir durement d’une crise dont il fant bmn le dire* nous ne sortions que par des mesures générales tendant à l’abaissement du c ut de 1 a, gent et à une politique plus industrialisée du crédit sous toutes ses formes 1 'état lamen fable de nos finances publiques, dont Je déficit s’est encore aceru de 75 milliards en ces dernières années, en dépit d'efforts de compression des dépenses qui ont atteint 9 milliard!
pour la seule année 935 exige des moyens financiers hardis pour redonner à no trc de économique le stimulant indispensable. a noire vie
Je passe rapidement sur la multitude de démarches et d’interventions en faveur des grands intérêts economiques et administratifs de notre région. Agrandissement du port de
l ? &'nem’ ccW,cat,0Ii d’u» consulaire, création d’une base d’hydraviation militaire
a Arzew, sous-prefeciure de Tiaref , agrandissement des hôpitaux, aménagement de la s a tien
K Z £ "P rio”-H“i ■■ rhiM ** « *» c»!», d-irrig.0 Ô.7.
-ane de I erregaux et d Inkermann, constructions scolaires, amélioration de nos
ir"T ferr0Vla,ies> * aériens, dotation des aéro-clubs, aménagement dW
dromes, encouragements aux sports, etc. ë c ae,°
Te marasme économique et le déficit des finances publiques et privées ont abouti à des conséquences pénibles pour toutes les catégories sociales
I pfi etchemill0ts durement frappés dans leurs moyens d’exisfence
de 10 fimnenS p8 ÿlè7ment °nt d‘é doubl*nent touchés parles réductions de traitement coZZrTl T ia mé!r0p°le 81 Par la suppression de l’indemnité de 8 0'0 po^an! pemaf nee de 1 indemnité de résidence qui continue à être perçue en France '
Je crois pouvoir dire que je n’ai négligé aucune occasion pour prouver' à nos amis fonctionnaires et cheminots combien j’avais à cœur la défense dî feXrtVlériümTs Nous avons f„t rétablir en p,r)i. l'indemnité algérienne; non, .vonC^é 1. JS * * — - ''iniquité devra apparat,* an Kï
«ion vis"”1 lo *• pensions d'ancienneté et de réver-
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aux causas mémo qui le. ont JSSjg"” <W™>* limités
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notrf"é™tf d" S™"1’ - — avons paré de
fanlB^sUtes nuUntn’o S?1’ t”’ COnnue’ îe '"«‘«‘erai pas, en dépit des légendes
P re répandues sur mon compte. Fidèle républicain, ardent, défenseur
de toutes nos libertés, j’ai fait montre duo libéralisme auquel je tiens par-dessus tout parce qu’il est éminemment français.
Nos libertés démocratiques sont menacées. Elles risqueraient de disparaître si notre régime ne s’amendait pas lui-même. Les abus que l’on a fait des facilités parlementaires nous conduiront aux pires aventures si l’on n'y remédie pas aussitôt* L’instabilité gouvernementale, les gaspillages d’argent et de forces vives ne peuvent plus durer. Après un éveil certain des consciences françaises qui, unanimement, exigeaient une réforme de l’Etat dont elles comprenaient toute IWgente nécessité, la facilité et la commodité des habitudes ont replongé les chefs responsables dans la veulerie du statu quo *
L:œuvre capitale de la prochaine législature doit être la rénovation de la République dans le calme et le travail*
Et pour ma part, je m y emploierai de toutes mes forces* Mais, quoiqu'il arrive, je ne laisserai, en aucune circonstance troubler l’ordre et la paix intérieure* Réprouvant toute lutte fratricide, je tends la main à tous et je suis l'adversaire irréductible du poing fermé. Absolument indépendant, je ne permettrai à aucun homme ou aucun parti de me dicter sa loi. Je méprisé la haine entre les hommes et m’emploierai toujours, le visage découvert, à îa réconciliation nationale.
Qui oserait donc s’élever contre cette propagation du sentiment national, contre cette union entre les Français, à l'heure où d’autres peuples galvanisés, font planer sur le monde une inquiétude tragique*
La France pacifique et libérale voit à nouveau ses frontières menacées. Et sa plus belle sauvegarde dans les jours troubles que nous venons de vivre a été sa force, îa puissance de sa ligne de fortifications, l'organisation saine de son armée*
Les soi-disant pacifistes qui, pendant des années, ont refusé de voter les crédits militaires et ont semé le défaitisme dans l’armée, s’ils avaient réussi, nous auraient aujourd’hui livrés sans défense à nos ennemis.
Et cependant la France, qui n'eut depuis 1918 d’autres soucis que d’éviter à jamais le retour d’une guerre effroyable, n’a rien négligé pour maintenir des relations amicales avec les peuples et établir un système de sécurité collective qui eut définitivement assuré la paix en Europe*
Tout ou presque, est aujourd’hui perdu parce qu’il a plu à un seul homme d'Etat de pratiquer la politique du coup de force et du ch i flou de papier et parce que d'autres n’ont pas su faire honneur à leur signature avec la spontanéité et l’énergie qu’exigeaient le circonstances.
Le pacte de la S. D. N. est compromis, le traité librement consenti de Locarno est déchiré, les engagements internationaux ne semblent, hélas, n’avoir de valeur qu’au tant qu’ils coïncident avec l’intérêt immédiat du pays qui les a pris*
C’est la faillite de l’honneur européen.
Mais, est-ce la guerre ? Non*
La France est suffisamment forte pour être respectée, C’esL à nous qu’il appartient de maintenir son prestige, sa force tranquille.
Elle ne provoque personne, mais elle veut le respect des frontières fixées par le traité de Versailles. La quasi unanimité de l’Europe : France, Belgique, Italie, Autriche, Petite Entente, U, R* S* S*, Pologne et même Angleterre savent bien que la paix est à ce prix, cette paix indivisible que l'on doit maintenir sur tous les points de notre vieux continent si Ton ne veut pas qu’éclate la guerre mondiale qui anéantirait notre civilisation*
La situation Internationa le reste tendue* En dépit de déboires pénibles, la France demeure calme et forte, parce qu'elle est sure de sa puissance et de son destin. L’apaisement doit renaître car ceux-là même qui ont provoqué le trouble savent que le monde entier est contre eux.
Nous devons veiller à l’un ion de nos amis, à la solidarité de tous ceux qui ne veulent à aucun prix d’un conflit armé*
Nous y veillerons avec toutes les ressources de notre mtleligence et toute la vigilance de noire cœur parce que nous ne voulons plus que s’enlceluent des hommes, que pleurent des veuves et de pauvres orphelins.
Serrez- vous les coudes, Algériens, Français, La paix est â ce prix.
Vive l’Algérie î Vive la France I Vive la République I
Paul SAUMN
Président du Conseil générât,
Député sortant.
CONSTÀNTINE
l"3 circonscription de GONSTANTINE.
M. MORINAUD
(Groupe de la Gauche démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la ir* fois le 8 mai 1808. — Réélu les 16 novembre 1919, l i mai 1924, 22 avril 1928? P' mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens, * '
Je me présente devant vous.
Par votre volonté, j’ai fait partie de la Chambre des Députés de 1898 à 1902 et de 1919 à nos jours, c’est-à-dire pendant vingt ans.
Toujours assidu à mon poste, je me suis constamment eûorcé de bien servir, avec îa France et la République, les intérêts généraux de notre Algérie, — — ceux de l’agriculture (dont je fais partie après mon grand-père et mon père) — du commerce, de l’industrie, des fonctionnaires iet des cheminots, des travailleurs intellectuels et manuels, des retraités et des petits rentiers, de la propriété urbaine et rurale, des locataires des villes et des campagnes, enfin de toutes les malheureuses victimes de la guerre 1914-1918*
Si vous me faîtes 1 honneur de me réélire, je continuerai à me dévouer aux mêmes taches, A cet effet, je resterai en contact constant et en accord absolu avec les associations économiques et professionnelles qui représentent les diverses catégories de nos populations.
Pour cette dernière raison je ne crois nécessaire d’entrer ni dans le détail des questions qui, dans cet ordre d idées, peuvent se poser, ni dans le détail des solutions qu’il conviendra de leur apporter.
Je veux, cependant, prendre position immédiate sur trois points très importants ;
I. — La revalorisation en cours des produits agricoles est une impérieuse nécessité pour toute l’économie dn pays. Le blé à 100 francs, le vin à 8 francs le degré au moins, constituent, de la part de nos producteurs, des revendications absolument justes que notre devoir est de faire triompher.
— Les décrets -lois ont imposé de lourds sacrifices. Leur humanisation est nécessaire; elle est amorcée, . U faut la continuer.
3. — Etant donnés les prélèvements déjà opérés par l'Etat pour éviter une nouvelle amputation du franc, il ne saurait être question d’une dévaluation de hi monnaie qui diminuerait encore d'environ 30 0/0 la valeur du billet de banque, Cette iniquité frapperait toutes les bourses. Venant apres l'amputation des quatrô-cinqurèmes opérée en 1Ü26, elle ruinerait le peuple français. Je suis résolument contre une telle mesure, car il est d’autres moyens de rétablir V équilibre, du reste en bonne voie, de nos finances*
Sur le terrain économique, l'Algérie aura toujours en moi le défenseur vigilant et dévoué que je crois avoir toujours été-
Sur le terrain politique, je reste un patriote ardent, toujours prêt à voter tous les crédits, toutes les mesures necessaires pour la défense nationale ; un ferme républicain.
ennemi de toutes les dictatures : celle d'un homme comme celle d’une classe ; champion fervent de Turner} républicaine la plus large; décidé à pousser de toutes ses forces, comme je
Tai déjà fait en 1926 lors de la création de l'intergroupe républicain, à la formation d'une majorité d\mion nationale d’où surgira le Gouvernement stable de concorde républicaine qui est seul capable de sauver la France de la banqueroute menaçante ; un démocrate tricolore, n'admettant ni le drapeau rouge, ni les doctrines désastreuses qu'il représente ; un Algérien acquis à la politique de collaboration cordiale avec les indigènes ; enfin un
Français profondément dévoué comme ions les Français à la grande et noble cause du rapprochement entre les peuples et de la paix entre les nations.
Français avant tout, je n'admettrai jamais qu’une minorité rouge ou autre vienne ici dominer et asservir la majorité française, grâce à l'appoint de la masse juive conduite aux
urnes par des hommes dont Faction néfaste nous a ramenés le 15 mars dernier aux mêmes événements et juste réaction française d'il y a quarante ans.
J'entends lutter jusqu'à mon dernier souffle, s'il le faut, contre l'intolérable régime qui
infligerait une telle humiliation à la majorité des Français de ce pays.
Pour la prédominance française toujours S
Pour la République tricolore anti-rouge, aujourd'hui et demain comme hier î
Aux urnes, Citoyens. Votez Français, comme il y a quarante ans, si vous voulez arracher ce pays à la domination qui le menace.
Vive la France !
Vive l'Algérie française !
Vive la République 1
Emile MORIN AUD
Candidat dTunion française et républicaine. Député sortant.
2* circonscription de CONSTANTINE.
M. Joseph SERDA (Grûupajie La Gauche indépendante.)
Elu pour la ire fois le 26 juin 1932. — Réélu le 26 avril 1936.
Aux électeurs de la 2e circonscription,
Lorsqu'il y a quatre ans, j'ai, pour la première fois, sollicité l’honneur de vous représenter au Parlement, je me suis déclaré l'adversaire des inutiles promesses et partisan d'une politique de réalisations.
Mon point de vue est demeuré identique. Pas plus hier qu’aujourd'hui je ne chercherai à vous dissimuler la vérité sur les graves problèmes de l'heure présente. Je me bornerai à vous signaler les solutions qui me paraissent, les meilleures et auxquelles je me rallierai, si vous voulez bien me renouveler votre confiance.
La politique extérieure.
Sécurité :
À la crise économique, qui sévît depuis de trop nombreuses aimées sont venues s’ajouter les angoissantes préoccupations de la politique extérieure : Au drame immense du 1914 risque d'en succéder un autre non moins tragique.
La France, qui ne menace personne ei dont la cause est inséparable de celle de la paix et de la justice, doit aujourd'hui faire passer, avant tous autres, le problème de la sécurité*
Le rayonnement et le prestige qu’elle exerce sur les autres pays lui imposent une politique de prudence, de clairvoyance et de dignité qui doit s'appuyer sur les pactes de sécurité collective de la Société des Nations*
L'assistance mutuelle et l'arbitrage international doivent pouvoir nous éviter ce redoutable lléau qu'est (a guerre donL tous les gens sensés ont la préoccupation de préserver les générations présentes et futures*
Echanges :
Le problème de la sécurité est étroitement lié à celui des échanges internationaux qui créent, de par le monde* un risque constant de conflagration générale. Il nous paraît équitable de baser les échanges tant sur le principe de la réciprocité que sur la nécessité de ne demander aux pays étrangers que les importations complémentaires des productions de la France métropolitaine et d’Outre-mer.
En aucun cas la politique des échanges internationaux ne doit sacrifier la production agricole à la production industrielle* S'inspirer de directives contraires serait méconnaître l'intérêt même de l’industrie nationale dont la restauration est étroitement liée au pouvoir d'achat que retirent les producteurs de l'exploitation du sol et du sous-soL
L'intérêt général bien défini doit être la seule considération qui doit guider l’intervention de l’Etat en cette matière.
La politique intérieure*
La crise économique et sociale ;
La politique intérieure du pays est dominée par une question tout aussi angoissante que celle de la sécurité en matière de politique extérieure. Une crise économique sans précédent s -est abattue sur l’humanité, au point de mettre en péril toute la civilisation du xxB siècle. Les lois que V économie politique considérait comme intangibles sont mises en échec par les constatations les plus troublantes et les progrès réalisés dans la production n’ont abouti qu’à une lamentable chute des prix par défaut d'adaptation économique et sociale*
La diminution du pouvoir d'achat de toutes les catégories sociales s'est traduite par un ralentissement des échanges, entraînant la réduction de tous les budgets dans lesquels le déficit n’a pas tardé à s’installer Tout un cortège de calamités publiques s’en est suivi. Pour l’ouvrier le chômage a entraîné la misère. Le commerce n'a pas tardé à connaître une recrudescence des faillites. L'expropriation et la ruine ont déjà atteint bien des agriculteurs. En même temps que les fonctionnaires, les anciens combattants et victimes de la guerre et les retraités protestaient énergiquement contre la révision des engagements pris à leur égard par l’Etat, les petits rentiers eux-mêmes étaient durement frappés par la réduction de leurs revenus* De leur côté, les jeunes voyaient se fermer à eux toutes possibilités d’avenir, tandis que les professions libérales étaient aussi gravement atteintes par le malaise général.
Cette situation ne saurait se prolonger davantage sans mettre en péril tout l'édifice social.
Les solutions préconisées .
Sans doute, les solutions préconisées sont multiples et de divers ordres. Parmi celles auxquelles j’estime devoir me rallier je vous en citerai quelques-unes,.,
La stabilité du pouvoir d’achat de la monnaie;-
Pour remplir son rôle la monnaie doit avoir un pouvoir d'achat basé sur la revalorisation équitable de la production et sur la juste rémunération du travail, excluant toute influence purement spéculative*
Une nouvelle distribution du crédit :
— qui doit être accompagnée d’une baisse du taux de l'intérêt (Crédit au petit et moyen commerce — Crédit, maritime — Crédit agricole — Crédit aux II. B, M. et Crédit immobilier).
La réglementation de la production :
’ — qui ne peut sortir de la période anarchique qu elle traverse si elle n'est pas assurée d'une rémunération cquitaMè. La; maîtrise des marchés doit être surveillée et contrôlée pour empêcher l'avilissement des prix. L’admission temporaire des blés exotiques doit être supprimée*
La reniement a Lion du travail :
— qui doit compter avec le droit au travail, le salaire minimum donnant aux classes laborieuses un pouvoir d’achat suffisant ei leur permettant de retirer des progrès du machinisme une amélioration effective des conditions du travail et de vie et non une réduction inadmissible de leur salaire.
Les décrets-lois qui ont parfois si durement atteint fonctionnaires, retraités, pensionnés et victimes de la guerre devront être révisés au plus tôt.
11 faut hâter la péréquation des retraites afin de faire cesser cette injustice apparente qui consiste à verser aux uns des rappels tandis que d’autres continuent à subir des retenues,,
La Caisse des pensions qui doit mettre tes victimes de la guerre à fabri des vicissitudes budgétaires et qui a recueilli l'adhésion unanime de la Chambre sortante doit être réalisée sans retard par fa prochaine législature .
La direction effective de l'économie nationale ;
~ basée sur ^organisation professionnelle et la solidarité syndicale, comportant au sommet un Conseil national économique, facteur de rapprochement social,
La réforme de TEtat :
— qtd doit comprendre notamment une refonte de la fiscalité, une réorganisation administrative et judiciaire et une nouvelle conception des travaux parlementaires.
À ces quelques considérations d'ordre général, je dois ajouter que je suis, l’adversaire de toutes mesures tendant à réduire le pouvoir d'achat des masses. C’est vous dire que je suis partisan de rintangibilité des retraites et du respect des engagements pris par l’Etat envers ses agents et fes victimes de 3a guerre.
Il serait vain de se dissimuler l’importance de la tâche à remplir, étant donné surtout la. faiblesse des temps actuels conséquence inéluctable du lourd passif qui nous grève;
Les 500 milliards de dettes qui pèsent sur les budgets de l’Etat, des départements; et des communes, le million et demi de morts de la guerre constituent pour la génération actuelle des handicaps sérieux. Ce n’est qu'avec la collaboration locale de toutes ;les bonnes volontés, au service de l’intérêt général, que l’on arrivera à faire face à la crise intérieure et aux difficultés extérieures. Hors de là, il n'y a pas de salut possible.
C’est en pratiquant une politique d’évolution constante et d’adaptation, progressive a la marche en avant de l'humanité que l’on réalisera le bien-être des populations et la grandeur de notre pays.
Le point de vue algérien.
Air point de vue algérien, je continuerai k défendre de toutes nies forces les prémgativos de nos Assemblées. L’ autonomie financière qui nous a été conférée ne saurait soufTrir aucune atteinte et la restitution totale de l’indemnité de 8 0/0 aux fonctionnaires et cheimnols doit intervenir au plus tôt et consacrer ainsi la volonlc déjà manifestée par nos
Assemblées, r . , ,
L’agriculture et le commerce algériens facteurs essentiels de toute prospérité economique doivent pouvoir écouler librement leurs produits sur le marché métropolitain et colonial sans être lésés par la concurrence étrangère. Le principe de l’union douanière qui régit nos relations avec la France doit comporter l’égalité de traitement de tous les produits français : métropolitains ou algériens. On ne saurait admettre que certaines dispositions cgislatives arrivent en définitive k frapper plus durement les productions de l’Algérie : ble, vin, liège, tabacs, bétail et autres produits.
L’application en Algérie des dispositions prises dans la Métropole en matière de coordination ferroviaire et routière doit permettre la sauvegarde des légitimes intérêts
régionaux. .
Dans notre circonscription en particulier, il faut que le Bône-La Galle soit maintenu
et même raccordé à la Tunisie, ,
Le monopole du pavilLon, qui constitue pour les transporteurs un avantage appréciable
ne doit pas se traduire par un désavantage pour les usagers.
Des transports maritimes rapides, fréquents et confortables, sont indispensables aussi bien pour l’écoulement de la production que pour la prospérité du commerce et l'avenir touristique de l’Afrique du Nord,
Au point dé vue social je poursuivrai toujours l’extension immédiate à 1 Algérie de toutes les lois sociales votées pour la Métropole et l’exécution d’un programme d’assistance, d’hygiène et d’instruction en faveur des travailleurs, notamment le beuehcc des retraites pour les ouvriers mineurs.
La réalisation des programmes communaux, notamment pour Bouc et les centres de a circonscription, fera l'objet de toutes mes préoccupations et les municipalités pourront toujours à ce sujet compter sur mon plus entier concours.
L’éducation physique et les encouragements aux groupements sportifs ont toujours lait partie de mon programme d’action. Je continue à les considérer comme des fondements de
l’édifice sur lequel nous devons construire 1 avenir.
Je regrette de ne pouvoir dans le cadre de celle profession de foi, examiner par le détail toutes les questions que je vous ai signalées, mais j’envisage leur solution avec
confiance, v
Républicain convaincu, respectueux de toutes les convictions philosophiques et religieuses, au courant des problèmes économiques et sociaux, mes actes seront, en toutes circonstances, guidés parle souci constant d'assurer la prédominance des exigences du. pays,
par la volonté ferma cl harmoniser les intérêts en présence sans sacrifier aucune catégorie et par !e désir ardent et sincère de justifier le témoignage de confiance et de sympathie que îe sollicite du suffrage universel, ” 1 ■*
Vive la France ï Vive la République !
Vive l'Algérie 3
Vive Rône et la 2e circonscription I
Joseph SËRDâ
Député b or tant.
Conseiller général.
Ancien combattant. — Croix de guerre.
Candidat de la gauche radicale.
3° circonscription de CQNSTANTÎNE,
M. Stanislas DEVAUD
(Groupe des Républicains indépendants et d'action sociale.) Elu pour la lrî fois le 26 avril 1936.
Électeurs,
La 3e circonscription, qui couvre un territoire immense et dont les intérêts sont aussi considéiables que divers, a besoin d'un représentant exceptionnellement actif, et cela a autant plus qu’elle est pratiquement abandonnée depuis quatre ans.
Fort du suffrage des 4.000 citoyens indépendants qui, sur moins de 9,000 votants et maigre la bneveté de ma campagne, m’ont honoré de leur confiance en 1932, je m’offre à vous pour être ce représentant.'
■ N’ayant ni à garder ni à me faire une situation dans la politique, je vous offre mon désintéressement pour défendre vos intérêts à vous — que ce soient ceux des travailleurs (ne toutes catégories;, des fonctionnaires, des anciens combattants et des pères de famille, au nombre desquels je me range, ou ceux des épargnants, des commerçants et des industriels (notamment des mineurs), tous aussi durement éprouvés par la crise.
Mais je tiens à vous dire que je mets avant tout les intérêts de l’agriculture, parce qu elle esl la base même de ce pays et que si cette base croule c’en est fini de la colonisation française en Algérie. Aussi serai-je au Parlement l’avocat vigilant et assidu des groupements agricoles et, plus généralement, professionnels de cette circonscription.
ai, du icsle, le plaisii de vous développer ce que je pense sur toutes ces questions au cours de ma tournée électorale, qui me conduira jusqu’à vos centres les plus petits et les plus éloignes, dont je n’oublierai d’ailleurs pas le chemin après mon élection.
Ici, je veux seulement \ous déclarer que je suis candidat républicain, national et social en meme temps qu'indépendant.
. je le suis an sens où le mot République désigne la «chose de tous» et
non es, mt rets de quelques-uns. Or, afin que le Gouvernement s'exerce pour le peuple, il
faut qu'il soit d'abord exercé par le peuple et non parties oligarchies, quelles quelles soient des partis ou des sectes. Mais celte libération de la souveraineté populaire ne pourra se faire que par une profonde réforme politique, qui est d'ailleurs la condition indispensable de toutes les autres.
National, je le suis plus encore, si c'est possible, car je ne mets rien en politique au-dessus de la France, que je défendrai toujours et sur tous les terrains contre les nationalismes étrangers et contre toutes les internationales, y compris celles de la finance, des farina rds et des marchands de canons.
Social, je le suis également, sans avoir besoin d'être socialiste. Car la nation n'est ni le capital, ni le travail : elle est les deux ensemble, ü s'agit donc, dans l’intérêt de l'un et de l'autre, d'harmomser ces deux pouvoirs complémentaires par l'organisation professionnelle. Mais, pour cela, il faut d'abord mettre fin à la lutte des classes et déchirer le drapeau rouge qui est l'emblème de la haine et de la division. Âu poing tendu par la menace, il faut substituer la main ouverte pour la réconciliation française.
Indépendant je suis enfin, non seulement de tous les clans locaux et de tous les politiciens départementaux, mais encore et surtout des partis ou des groupes ; ce qui ne veut pas dire que je serai un isolé, un opposant boudeur ou un protestataire systématique. Tou! comme la nation ne tient pas enfermée dans l'un des innombrables groupes parlementaires, le député qui songe à la servir ne doit pas être le prisonnier d'une travée. Toujours mobilisé pour le bien public, il doit collaborer avec tous ceux qui le défendent ou le poursuivent.
Electeurs,
Si vous voulez que votre immense circonscription ne soit plus délaissée ou sacrifiée
Si vous vouiez ne plus être bernés par ces politiciens qui se sentent pris pour vous d'un dévouement sans bornes tous les quatres ans et qui vous laissent... tomber dans l'intervalle \
Si vous voulez vraiment :
Le pain,
La liberté,
La paix,
suivant la fallacieuse promesse du Front dit populaire, qui n'est que le cartel flanqué des communistes et qui, pendant quatre ans de majorité, a conduit notre pays à la misère et jusqu’au seuil d*une nouvelle guerre — quelquefois à travers de la boue et du sang,
Vous savez ce qu'il reste à faire ! *
Car nous n'ernployons, nous, ni la pression ni l’oppression, ni la promesse ni la menace. Nous vous considérons comme des citoyens conscients et libres.
Et c'est pourquoi je professe une foi totale dans le verdict de sagesse, d’indépendance et de patriotisme que vous rendrez le 26 avril.
Stanislas DEVAUD
Médaille militaire. — Croix dü guerre.
LA MARTINIQUE
lre circonscription.
M. Victor .SÉV.KRE (Groupe républicain radical et radical- social» te.)
Elu pour la îm fois le 20 mai 1900. — Réélu les 24 avril f9JG, U mai 1924
et 3 mai 1936.
Citoyens,
Un groupe important d'amis — maires, conseillers généraux, militants — est venu le jeudi 5 mars me demander d'accepter la candidature aux élections législatives prochaines dans votre circonscription.
J’ai remercié vivement la délégation pour ce haut témoignage d'estime; mais j’ai décliné l'offre : parvenu à un âge avancé, ayant payé déjà un lourd tribut à la chose publique, je croyais pouvoir réserver à une activité plus sereine les derniers jours d’une vie qui s'achève,
La délégation m'a exposé la gravité de la crise dans laquelle est entré le pays et m'a dit que celui-ci se tournait, en rbccurence, presque unaniment vers moi.
Certes, je sais combien est angoissante la situation actuelle i déficit budgétaire, qui remeL en question les œuvres vives de notre démocratie; mévente ou avalissemcnt de nos principales denrées, subitement aggravés par le contingentement des sucres, qui menace de détruire la classe moyenne des petits planteurs et des distillateurs agricoles ; chômage forcé qui voue à la misère les travailleurs des champs.
Quelles ne peuvent être les suites d’un tel état de choses? Questions redoutables que je m'étais déjà posé à moi-même.
Mais, d'autre part, quel espoir de les pouvoir résoudre heureusement dans une démocratie divisée, dépensant chaque jour le meilleur de ses forces dans des luttes partisanes, se dévorant en quelque sorte elle^mêine? Je ne pouvais, en vérité, assumer la responsabilité d une direction que les circonstances condamnaient à l’impuissance.
Depuis lors, il s’est produit un changement.
Dimanche, j’ai reçu la visite du citoyen-maire du Lamantin, nouvellement élu, qui, avec î adhésion de ses amis du canton, venait faire appel à mon dévouement civique.
Hier, c'était une imposante représentation des petits planteurs, conduits par leur président, le citoyen-maire de Rivière-Salée, qui venait m’adjurer de revenir sur ma première résolution et de prendre en mains la cause de la classe moyenne, solidaire du prolé* tarial des champs.
D’autres délégations me sont annoncées.
Dans ces conditions, le contact rétabli entre les démocrates, il devient possible de faire, oeuvra efficace,
B faut -que soit reconnue et proclamée notre intégration complète et définitive à la Nation française.
Il faut que l'économie générale du pays soit sauvée; que la classe moyenne, facteur essentiel dé l’équilibre social soit sauvée, que le pain des travailleurs soit sauvé.
Il faut que notre démocratie, fille de la démocratie, de France, puisse üfirenheol évaluer dans le sens de libération de toutes les démocraties.
J accepte donc la candidature; et, si je, suis élu, je mettrai au service du pa^s tout ce qui me reste de force pour réaliser ces fins.
Mais ma position doit être nettement précisée pour, tous.
Je ne suis pas un politicien qu'anime une ambition personnelle;; je ne. demain qu’une; chose, qui est dé pouvoir reprendre le chemin de la retraite dès que la tâche seEMceomplie.
Je ne suis lié à personne par un pacte, une combinaison, une obligati^ q^lco^ue"
Je - suis un homme de bonne volonté qui se met à la disposition du pays* parce qu’on est venu lui dire que le. pays a besoin de lui.
Que Je p^tys. décide!
Vive la France I Vive la, HépubliqueJ Vi ve là Martinique 1
V. SEVERE
2e circonscription,
M. Joseph LAG ROSI LLÏ ÈRE
(Groupe de rtJuion socialiste el républicaine.)
Elu pour îa lre fois le 24 avril 1.9 10. -- Réélu les 26 avril J 914, 14 décembre 1919,
1er mai 1932 et 3 mai 1936,
3 ua- Electeurs de V arrondissement de l'Est.
A mes Compatriotes en génèrnL
Citoyens,
Je remercie avec émotion les 6.116 d'entre vous qui, dimanche dernier, m’ont honoré de leurs suffrages.
Jamais victoire républicaine, dans notre démocratie, ne fut numériquement plus impressionnante et moralement plus exemplaire.
Je bats à près de 4.000 voix de majorité, avec un chiffre de voix à peu , près égal à celui que j’avais obtenu en mai 1932, mon jeune et impatient concurrent, qui décidément
ne peut jouer que les inutilités, et qui ne s'en tire, cette fois, qu’avec 2.239 suffrages, alors qn’en 1932, il avait pu en réunir 2,900 environ.
11 ne m'a manqué que 167 vois pour être proclamé élu, dès le premier tour de scrutin I
Notre victoire morale à plus de valeur encore que notre triomphe numérique»
L'on vous avait dit que ec j'étais vendu à t'usine », et qu'à l'aide de l’argent de l'usine j’allais essayer — essayer, pour ne point réussir — à compenser, par la corruption, une impopularité désormais indiscutable.
Vous savez tous que mon mot d'ordre a été d’une inflexibilité de fer : « pas un sou, pas une faiblesse ».
Vous savez surtout que c’est -par un sacrifice matériel personnel, qui vient s'ajouter à celui si considérable que j ai dû faire à l'élection sénatoriale dernière et qui pèse maintenant encore si lourdement sur mon budget, que j'ai pu acquitter les dépenses strictement matérielles et strictement indispensables de la première parLïc de là campagne actuelle, et que pour la seconde partie de celle-ci, je devrai recourir aux cotisations de mes amis.
On avait proclamé, sur tous les tons, que pour avoir refusé de ratifier, en ma qualité de chef d edilité de ma commune natale, une iniquité sans nom, commise à l'égard d'un fonctionnaire municipal comptant plus de quarante-deux ans de service ; et que pour avoir refusé d'assumerf au même litre, une politique financière éhontée d'irrégularités, d abus et gaspillage de deniers publics, dans le but de favoriser des intérêts privés subalternes et inavouables, j'avais perdu meme le droit et la possibilité de parier devant les électeurs de Sainte-Marie.
Mes chers et admirables amis de ma petite cité ont tenu à répondre eux-mêmes à cette absurde manœuvre, par une manifestation d'enthousiasme et de fidélité, sans précédent dans nos annales locales, que la trahison de la dernière heure de quatre conseillers muni^ cipaux— à laquelle mon concurrent doit son chiffre inespéré de voix — n'a pu parvenir à altérer dans son caractère et dans sa portée.
Et c'est pour compléter la démonstration qu'ils ont voulu faire, de façon si touchante et si spontanée, à la face du pays tout entier, et permettre à ce dernier d'être fixé définitivement et complètement à la fois sur la situation de Sainte-Marie et sur la mentalité d'hommes à tout faire qui, par leur manque de scrupule Vt leur abjection, conduiront notre démocratie à la ruine, si nous n’y prenions garde, que j'ai résolu, d’accord avec mon bureau électoral, de faire sceller l'urne de Sainte-Marie, et de demander à la commission de recensement général des votes, de procéder à son dépouillement, au chef-lieu de la colonie.
J'ai résisté à toutes les manoeuvres de chantage, à toutes les propositions insidieuses.
J'ai rejeté comme autant d’oflenses les appels hypocrites ou francs qui étaient faits à l'égoïsme ou à la lâcheté que d’aucuns m'attribuent jusqu'à présent malgré les nombreuses désillusions que je leur ai données à cet égard, durant un demi-siècle de vie politique.
Enfin, fou vous avait affirmé de toutes manières, que pour avoir, suivant ma loyauté habituelle, appliqué sans broncher la résolution de trêve votée par notre congrès du 29 mars, j'aurais dans la commune du Robert, des difficultés insurmontables qui me coûteraient mon mandat.
Rien n'y a fait. Le résultat prouve que la discipline socialiste a été respectée et que là, comme ailleurs, mes amis ont fait leur devoir*
Bref, j'ai tenu bon, j’ai eu le légitime orgueil d'élever ma force d’âme à la hauteur de la puissance de mon parti.
Je n'ai plus qu'à parfaire mon attitude.
J’annonce à tous les hommes réfléchis de ce pays, à toutes les consciences droites, et à tous ceux qui, à quelque catégorie sociale qu’ils appartiennent, savent confondre dans l’intérêt général leurs intérêts personnels et particuliers, que ce que l’on appelle la « trêve» aujourd'hui sera demain « l'entente républicaine », dans le front populaire métropolitain*
Je collaborerai avec M. Victor Sévère, comme il l'a lui-même proposé, sans arrièrepensée, sans réticence et sans petitesse* pour la recherche de toutes les solutions des grands problèmes économiques d'oû peu sortir la vie ou la mort de notre pays.
En meme lemps^ je continuerai à donner à la classe ouvrière nationale et à la République, contre tous leurs ennemis, ce qui me reste de force et de foi*
Tous donc? aux urnes dimanche prochain, d mai, avec plus d’enthousiasme encore et plus d'entrain qu’au premier tour de scrutin *
*Je demande particulièrement à mes amis socialistes de faire partout leur devoir.
Vive la Martinique délivrée de ses angoisses 1 Vive la République des travailleurs 1
Joseph LAGROSÏLLIÈRE Député sortant de EEst.
GUADELOUPE
l1® circonscription.
M. Gratien CANDÀCE (Groupe de la gauche démocratique et radicale indépendante.)
Elu pour la ïrc fois le 4 février 1912. — Réélu les 26 avril 1914, 30 novembre 1919, U mai 3924, 29 avril 1928, mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers Concitoyens,
Je vous représente au Parlement depuis plus de vingt-quatre ans* Républicain et patriote, j'ai conscience d'avoir fait en toute occasion mon devoir envers la France et la République. Fils du peuple, j’ai servi la démocratie dé mon mieux.
Homme d'union, j'ai toujours aidé, en France comme dans mon cher petit pays, à l'union des cœurs et des esprits.
J ‘ai horreur de la démagogie, comme j*ai horreur de la violence. Je flétris la trahison sous toutes ses formes. Un bon Français ne trahît jamais.
Mon passé répond de mon avenir. J’ai toujours défendu les intérêts de la collectivité guadeloupéenne avec le plus entier dévouement et avec un absolu désintéressement personnel. J’ai la fierté d'être le premier fils de la Guadeloupe qui ait eu l’honneur d'être appelé dans le Conseil du Gouvernement comme j'ai la fierté d'avoir pris l'initiative de cette célébration du tricentenaire du rattachement des Antilles et de la Guyane à la France, qui a été magnifiquement organisée sous la présidence de notre sénateur, M. l'Ambassadeur Henry Bérjenger. Une délégation nationale imposante, comprenant des personnalités représentatives de l'élite française est venue apporter le salut de la Patrie aux enfants de la Guadeloupe.
Vous avez encore tous dans Pesprit les accents du splendide message qne le président de la délégation, mon éminent ami, M. Albert Sarrau t, a adressé à notre pays, au cours du banquet du 20 décembre 1935, à Pointe-à-Pitre,
Les fêles du tricentenaire ont laissé une trace heureuse dans nos Antilles, à la Guyane et dans toutes les Républiques de la Méditerranée américaine. Elles ont mis en relief ce qu’est depuis trois siècles le génie colonisateur, le génie civilisateur de la France; elles ont permis à de nombreux métropolitains d'admirer nos sites enchanteurs et aussi de voir le berceau de la colonisation où la France a donné une même âme à un amalgame de races, spiritualisées sous son souffle tutélaire.
Je n'ai rien à changera ma politique qui est, avant tout, au service de la France et de la République.
Au point de vue métropolitain
Je reste attaché à T union de tous les citoyens rigoureusement respectueux des lois fondamentales de la République. Je ne veux ni réaction, ni révolution, mais je suis pour le progrès démocratique le plus hardi dans Tordre et dans la. légalité*. Je m'élève avec une égale vigueur contre le sectarisme de droite ou de gauche. J’aime les libres controverses. Je discute les idées, mais je ne les piétine, ni me les repousse a, priori*
Jsai toujours voté des lois sociales saines et raisonnables, dont l'application est compatible avec les possibilités de l’équilibre budgétaire. La France républicaine n’a le droit de méconnaître aucun de ceux qui l’ont défendue, qui sont à son service ou qui contribuent à sa prospérité, pas plus les anciens combattants de la grande guerre, qui ont des droits sur toute la nation, .que les fonctionnaires qui constituent la meilleure armature du régime, à condition qu'ils ne tombent pas dans les excès du communisme ou de la réaction. Nous devons nous employer à alléger les charges de ceux qui travaillent et soulager les soulFrances de ceux qui ne peuvent plus travailler.
L’entente entre îe capital et le travail est indispensable si Toli veut que |e capital travaille et que le travail possède, II faut que, de part et d’autre, l’esprit dejustice règne. Il faut que, clans ^agriculture, comme dans l'industrie et le commerce, les .efforts de chacun soient équitablement rémunérés*
Fermement attaché à la paix dans la sécurité, nous voulons pour notre pays, comme pour toutes les autres nations, la paix dans la sécurité collective. Je suis acquis à tout effort fait pour la défense nationale.
Nous ne sommes pas pour une nouvelle répartition des colonies, mais nous estimons que les grandes nations pourraient s’entendre pour une meilleure distribution des matières premières, ce qui supprimerait dans une large mesure les causes de friction, de malentendus et de guerres.
Au point de vue colonial :
Nous poursuivons la mise en valeur de nos possessions d’outre* mer en nous conformant aux résolutions de la Conférence impériale, à laquelle nous avons pris personnellement une part active.
Nous tenons à ce que les colonies représentées désormais au Conseil national économique constituent un des principaux éléments de l'économie générale de la France,
Le crédit national est amorcé, il nous faut à bref délai un élargissement du crédit agricole aux colonies en pleine solidarité avec le crédit agricole métropolitain.
Nous lutterons jusqu’à complète réalisation pour le crédit maritime dont nous avions demandé Tex tension aux anciennes colonies, pour la constitution du fonds national destiné aux grands travaux d'utilité publique aux colonies. Nous voulons la transformation du régime des sociétés coloniales, tel que je Taï préconisé dans une proposition de loi, qui a reçu la consécration de la Conférence impériale, réunie à Paris de décembre 1934 à avril J 935.
Nous sommes partisans d'une politique de défense des produits coloniaux qui nous permettra de mieux adapter notre régime de production aux besoins de notre consommation et de développer les échanges entre la France métropolitaine et la France d’outre mer.
Au point de vue guadeloupéen :
Nous continuerons de défendre nos produits qui sont dépréciés par suite de la crise économique et aussi parce que la politique coloniale à la petite semaine est le fait d’une bureaucratie sans grandeur et sans horizon. Nous n'accepterons jamais le dernier accord franco-espagnol qui entraînerait dans un avenir prochain l’anéantissement de notre production bananière. Les Ministres des Colonies et du Commerce avaient pris rengagement »
formel de ne pas céder à T Espagne, qui bénéficie déjà pour ses agrumes de faveurs exceptionnelles, un contingent de fruits aussi élevé que celui indiqué par les bureaux, pendant que nous étions aux Antilles, en décembre dernier. Ceux-ci ont eu raison de l’irrésolu Lion ou de la documention personnelle insuffisante des Ministres responsables.
Les sucres et Les rhums sont en batte à de grandes difficultés. Us seront défendus demain par nous, comme ils Font été hier.
Nos industriels auraient intérêt à s’ouvrir des marchés extérieurs et à faire une propagande plus active pour une grande absorption par le marché intérieur.
L’heure est venue de s’orienter vers la création et le développement des cultures nouvelles,
La monoculture entraîne le marasme et la mort.
Nous ne saurions négliger l’outillage économique de ïa colonie, l’équipement portuaire de la Guadeloupe proprement dite, notamment du port de Basse-Terre et celui de i’Ânse-àla- Barque.
J’apporterai tout mon concours à la mise en œuvre de ce programme qui relève surtout de l’initiative du conseil général. Une liaison régulière devrait être réalisée entre la Guadeloupe et ses dépendances par avions et par un service de bateaux.
L’hygiène sociale et l’assistance sous toutes les formes doivent recevoir une large d illusion dans notre pays. L -enseignement professionnel, L’enseignement technique, le préapprenLissage doivent être l’objet de la sollicitude de vos représentants, à tous les degrés.
Nous ne saurions trop tarder pour le déclanchement du mouvement touristique dans notre beau pays. 11 faut construire des hôtels, construire ou refaire des routes, avoir des bateaux confortables filant 22 nœuds; qui relient la France à la Guadeloupe en une semaine au maximum.
Tout cela doit être réalisé par une politique de probité et de travail qui ne cède rien aux combinaisons louches, profitables ou trafic. d’influences.
Nous réussirons à tout obtenir si nous sommes avant tout loyaux, honnêtes, unis et solidaires ei si nous mettons, comme nous l’avons fait au cours des fêtes du tricentenaire, les intérêts de la Fronce, de la République et de la Guadeloupe au-dessus de toutes les querelles et de tous les intérêts personnels.
En avant donc, par l’union et par le travail honnête 1 Pour la France, la République et la Guadeloupe 1 *
Ghatien CÀNDÀCE
Député sortant.
Ancien Sous-Secrétaire d’Etat au Ministère des Colonies.
Membre de la Commission des finances.
Membre de la Commission de la marine marchande.
Vice-président de la Commission de P Algérie, des protectorats, des colonies et des paj^s sous mandat.
2e circonscription-
M. Maurice SATINE A U
Elu pour la 1re fois le 3 mai 1936
Le c&ndidat na pas publié de profession de foi
M, GASPARIN
(Groupe républicain radical et radical-socialiste.)
Élu pour la iTt fois le 27 mai 1906. — Réélu les 24 avril 1910, 26 avril 1914, 30 novembre 1919, J] mai 1924, 22 avril 1928, 15 mai 1932 et 26 avril 1936.
Mes chers électeurs,
Pour la 9e fois je viens vous demander vos suffrages*
Je suis plus vieux aujourd'hui qu'hier, je suis toujours aussi jeune de cœur et d'esprit, aussi ardent à la lutte pour l'amélioration du sort des humbles et des malheureux.
A la Chambre je suis presque le plus ancien des députés, j'ai l'orgueil de pouvoir regarder avec fierté ma longue carrière. J’ai toute ma vie été fidèle au devoir que je m'étais imposé, au mandat que vous m'avez sans cesse renouvelé.
Pour moi, le passé répond de l’avenir,
La tâche est rude h notre époque, pour celui qui, comme moi, se penche vers ceux qui soutirent ; les souffrances sont nombreuses ; et pourtant, comme je l ai toujours fait, je continuerai d’être digne du surnom que vous m’avez donné, je continuerai à être pour tous ceux qui sont opprimés ou malheureux le bon papa Gasparin ; celui qui a des devoirs et sait les remplir, envers les enfants de la race créole.
Plus la tâche est rude, plus nous devons nous souvenir que l'on ne bâtit pas sur la haine.
Tous les enfants de la Réunion doivent serrer les rangs et s'unir fraternellement pour traverser les heures cruelles de la crise mondiale.
Demain il va falloir dans ce pays trouver d'autres ressources que celles auxquelles nous sommes habitués.
La nature généreuse nous a donné un sol qui se prête à ia diversité des cultures, un climat dont la gamme permet toutes les réalisations.
Pour la transformation necessaire des cultures, pour qu'au cours de cette transformation des injustices ne se manifestent pas.
Pour que 1 aide nécessaire matérielle et morale vous soit assurée.
Je lutterai de toutes mes forces avec ce réconfort que le faisant j'aurai la certitude de travailler non seulement pour chacun de vous, mais encore pour l'avenir de notre chère patrie créole.
Eu attendant, la tâche qui s offre à mai tout de suite, c'est d'assurer, avec mes amis, la
bonne entente et îa bonne organisation pour que soit appliquée dans une. atmosphère de justice et d' équité > celte loi du 31 décembre 1927 qui est votre garantie contre les. abus.
Ce n’est point en soulevant des rivalités de personnes derrière lesquelles se cachent les spéculations et les appétits les plus sordides que Ton peut mener à bien rentre prise de répartition, dans la justice et 1T équité, de ce qui qui est l’avoir datons.
C'est en faisant ce que j’ai toujours fait, vous le savez, en écoutant les pkintès, les observations, les conseils de tous, grands et petits, en confrontant, entre, elles toutes les difficultés ; c’est eir mûrissant avec passion tous les problèmes, que je veux dans la concorde et dans fanion féconde de tous les hommes de bonne volonté, travailler avec vous ê aaaaéliorer sur la base de la justice et de la solidarité le sort de notre pays et de ses ha bit an! s.
A votre collaboration j’apporte la mienne; au Parlement je vous servirai' de tout le crédit que trente années de service parlementaire m’ont assuré; près des pouvoirs publics, je vous garantirait bienveillance active que je vous ai toujours, vous le savez, obtenue.
Je vous ai toujours apporté et dévoué toutes mes forces; ma vie a été bien remplie jusqu’ici et ce qui me reste d'existence je vous le donnerai encore avec tout mon dévouement, avec tout mon coeur.
Vive l’union de tous pour le salut de tous !
Vive la Réunion I
Lucie* G A SP A R iM 1 Député de la Réunie ü.
2° circonscription»
M* Auguste BRUNET (Groupe cfe l'Union socUllüte et républicaine. J
Elu pour la P* fois le 11 mai 1924. — Réélu les 22 avril 1928, 15 mai 1932
et 26 avril 1936.
: Mes che r s com p a tri o te s ,
Je viens solliciter le renouvellement du mandat qu a trois reprises’ déjà en 1924, en 1928 et en 1932 — vous m’avez confié et que j’ai conscience d’avoir toujours rempli avec fidélité et honneur. Douze années d'expérience parlementaire, à travers les alarmer, les vicissitudes, les crises elles redressements de la vie nationale, à travers les lourdes inquiétudes d’une paix menacée ; douze années, au cours desquelles j’ai été associé par deux fois aux responsabilités du Gouvernement, me mettent, je crois, en mesure de mieux servir encore le pays, la République et la démocratie r je ne présume donc pas de mes1 forces en demandant à mes compatriotes de me charger de nouveau de la défense auprès dès Pouvoirs publics, des intérêts économiques, politiques et moraux de notre collectivité réunionnaise dans l’uni té indivisible de la plus grande France,
Une représentation unie, consciente de ses responsabilités, étroitement solidaire dans l’effort de sauvegarder notre économie, votre labeur, nos libertés, l’avenir des foyers créoles
— tel est l'exemple que nous avons constamment donné et vous savez les résultats qui ont marqué cette action commune :
— les productions de la colonie protégées sur îe marché national ;
— les droits du conseil général restaurés, notamment en ce qui concerne les conditions de délibération du budget du G, P, R* ;
— les procédures d’autorité mises en échec ;
— les décrets-loi humanisés à l’égard des fonctionnaires locaux, des cheminots, des pères de familles nombreuses ;
— les inégalités de traitement infligées aux « originaires » — entendez les fonctionnaires créoles — poursuivies avec vigilance, dénoncées avec fermeté.
Et, quand a pesé sur le principal élément de fortune et de vie de la colonie — la production sucrière — la menace d’une limitation brutale, imposée d’office, sans précautions, sans transition et sans mesure, c’est cette union qui nous a permis de résister à des prétentions égoïstes et de réaliser, par des ententes concertées et librement débattues, les aménagements indispensables d’un contingentement destiné à prévenir l'effondrement du marché des sucres.
Notre tache b cet égard n'est pas terminée, car le même problème va se poser de nouveau en 1937. Mais, forts de l’expérience en cours, avertis des troubles économiques et des perturbations sociales qu’un contingent trop étroit risquerait de déchaîner chez nous, nous nous efforcerons, dans les discussions prochaines, d 'obtenir en faveur de noire colonie laborieuse tous les avantages et toutes les compensations légitimes, convaincus qu'une discipline de la production, pour être observée spontanément par tous, doit être fondée sur une stricte équité à l’égard de tous.
L’organisation du crédit à long terme devra être l’une de ces compensations. Nous y voyons non seulement un moyen de stabilité économique, mais une condition d’indépendance pour les agriculteurs.
Cette indépendance, nous nous sommes efforcés do la leur assurer par la loi du 31 décembre 1927, qui a créé les commissions paritaires où planteurs et usiniers viennent confronter leurs intérêts et fixer les modalités de règlement de la tonne de cannes, sous réserve de l’appel fait à l’arbitrage du chef de la colonie. Nous demandons à tous ceux qui aiment ce pays, qui sont soucieux de paix sociale, de ne pas laisser porter atteinte au principe de cette législation tutélaire, qui reste à la base de notre action parlementaire tout entière tournée vers la liberté et vers la justice l
Je viens de définir, mes chers compatriotes, les préoccupations qui m’ont toujours animé à l’égard de nnlre démocratie coloniale. Je crois que le capital a des devoirs envers le travail. Mais je manquerais à mon souci d’impartialité eL de justice si je ne constatais qu'en absorbant la production excédentaire de 1935, les usiniers ont compris l’étendue de ces devoirs que résume un seul mot : solidarité*
Sécurité de l’avenir pour tous; amélioration de certaines de nos cultures susceptibles de favoriser la prospérité de nos régions, et notamment celle du tabac, en y intéressant la régie française ; allègement des frais qui grèvent les produits de la terre ; développement, dans l’union et la concorde civiques et dans le respect des traditions profondes de nos populations de l'œuvre de fraternité que nous ont léguée les hommes de 48 ; et l’on me permettra de dire que je n’ai besoin, à cet égard, d’autre caution que celle que constitue pour moi une lignée d’ardents démocrates qui ont rempli, dans ce pays et hors de ce pays, leur tâche d’émancipateurs et d’éducateurs et dont les enseignements ont formé ma consciense ; vigilance républicaine à assurer la défense et le perfectionnement de nos institutions; vigilance patriotique b préserver le patrimoine intangible do la France, de cette France libérale et généreuse qui n’a cessé de manifester sa volonté de paix, qui n’entend pas s’isoler de la vie internationale, mais qui doit demeurer sur ses gardes, forte et armée,
en présence des provocations d’un nationalisme exaspéré qui déchire les contrats et viole délibérément les engagements les plus solennels.
C'est le sentiment rêlléchi des travailleurs et des anciens combattants, c’est le vœu unanime du pays qu’exprime cette profession de foi, qui est moins celle d'un homme que celle de notre petite collectivité française.
A servir cet idéal ? à servir le pays, à servir la République et la patrie confondues dans la même foi s je mets toutes les ardeurs de mon cœur, toutes les forces de ma raison, toutes les ressources de mon intelligence et de mon expérience.
Vive la France !
Vive la République démocratique i
Vive La Réunion l
Auguste BRUNET
Député sortant.
Docteur eu droit.
Gouverneur général honoraire des colonies. Ancien combattant — Croix de guerre* Officier de la Légion d’honneur.
INDE FRANÇAISE
M. Pierre DU PU Y
(Groupe de rAlliance des Républicaine de gauche et des Radicaux indépendants.)
Elu pour la lrûfois ie 27-awiI 1902. — Réélu les 6 mai 1906, 24 avril 1910, 26 avril 19l4t 16 novembre 1949, 11 mai 1924, 1er mai 1932 et 26 avril 1936,
Mes chers amis,
Mon élection, en mai 1932, par 36*397 voix sur 39.259 suffrages exprimés, a été un splendide succès pour le parti franco-hindou qui a ainsi manifesté son ampleur et la remarquable solidarité de ses dirigeants et de ses membres.
Depuis 1932, malgré les difficultés et les compétitions qui se produisent inévitablement dans la mise en œuvre consécutive aux grandes victoires, le parti franco-hindou a conservé son unité et son importance qui se sont manifestées avec une force irrésistible aux récentes élections sénatoriales par lesquelles le docteur Eugène Le Moignic a été maintenu à une imposante majorité dans l’exercice d'un mandat qu'il avait précédemment si bien rempli,
Dans les quatre années qui viennent de s'écouler, j'ai apporté à voire Sénateur, pour la défense des intérêts de 1 Inde française, le concours qu'il avait escompté en présentant et en recommandant de la façon la plus pressante nia candidature à vos suffrages de 1932, concours dont vous avez si bien compris l'intérêt et l'efficacité.
F armi les résultats appréciables de notre collaboration confiante et amicale, on peut citer :
a) Le décret du 6 avril 1934 augmentant de 20 à 50 le nombre des électeurs nécessaires a la constitution d une première liste dans nos établissements.
La portée de celte mesure administrative a été : 1° de supprimer pratiquement la première liste à Chandernagor, \ anaon et Mahé, comme le réclamaient les citoyens de ces territoires qui, dans le régime précédent, avaient critiqué ce qu'ils considéraient comme une injustice électorale ; 2° d assurer une équitable représentation des minorités à Pondichéry et Karikal ;
/>) Le décret du 6 juillet 1934 relatif à la duree du mandat des conseillers municipaux, maintenu h six ans, mais avec suppression du renouvellement par moitié tous les trois ans ;
c } Le décret du 6 juillet 1934 portanf réorganisation des Chambres de commerce et d agriculture, avec une représentation plus équitable des intérêts commerciaux et agricoles $
d) Le decret du 8 octobre 1935 confiant les fonctions d'officier du ministère public et
de magistrat instructeur à des jugea suppléants, c'est-à-dire à des magistrats en titre ; ces fonctions ayant été antérieurement confiées, depuis la suppression de certains tribunaux de lTe instance, à des sou s- officiers de gendarmerie,
J'aurais vivement souhaité rendre personnellement visite aux électeurs de l’Inde française au cours de ces derniers mois ou pendant la période électorale ; mais les responsabilités qui pèsent sur moi, comme l'un des principaux conseillers de Lqpinion publique métropolitaine dans les angoissants problèmes de l'heure présente, me font un devoir inéluctable de surveiller, au jour le jour, et d’orienter suivant le cours des événement e la rédaction de politique intérieure et surtout étrangère des journaux dont j'ai ïa direction générale ou le contrôle et plus particulièrement du Petit Parisien,
L'Europe traverse en ce moment une crise redoutable d'où pourraiL sortir, à brève échéance, une épouvantable conflagration guerrière, plus grave encore que celle de 1914, si les pays comme la France, où l’opinion publique est encore mai tresse, ne soutenaient ou n'orientaient meme leurs gouvernements vers des solutions qui ne peuvent être indéfiniment ajournées, qui sont extrêmement délicates et nécessitent un esprit de mesure et d’équité internationales accompagné de beaucoup de clairvoyance et d'énergie.
Une paix bien garantie est la condition indispensable au retour de la prospérité générale dans le monde et plus particulièrement en France et dans ses colonies.
Il serait chimérique, en effet, d'espérer donner à nos échanges commerciaux un essor important sous l'empire d’une menace de guerre perpétuelle ; l'intérêt économique de l’Inde française, malgré son éloignement de la métropole, est lié à la prospérité générale et, par conséquent, à sa sécurité,
P y travaille en ce moment de tous mes moyens qui, dans notre régime d'opinion publique prépondérante, ne sont pas des moyens négligeables. J’espère ainsi contribuer en même temps utilement à la bonne défense des intérêts de l'Inde française.
Mon élection de 1932 a été, depuis fort longtemps, la première élection législative qui n’a donné beu à aucun incident de violence ou de pression regrettable.
Je suis convaincu que l'élection de 1936 aura le même caractère et que, si des violences quelconques ou des tentatives de pression ou de corruption venaient à se produire, elles ne pourraient être que lœuvre d’adversaires certains de la défaite, espérant pouvoir contester les résultats de notre victoire en attaquant éventuellement une élection par la production de griefs créés de toutes pièces par leurs propres instiatiatives.
De pareilles initiatives (qui ont misérablement échoué sous la forme d'une demande d'invalidation repoussée P l'unanimité par îc Sénat et sa Commission compétente, en ce qui concerne mon ami le Sénateur Le Moignic) ne se reproduiront sans doute pas en raison de leur échec certain, et nos peu nombreux adversaires estimeront sans doute, comme en 1932, que leur intérêt consiste plutôt en une altitude correcte, correspondant à l’équité, que nous entendons toujours observer vis-à-vis d'eux, contrairement à d'anciennes mœurs électorales qu’ils ont. eux mêmes pratiquées avant le succès et la prise de pouvoir du parti francohindou.
Nous né voulons molester personne, mais nous ne voulons pas non plus nous laisser molester par qui que ce soit, ni permettre qu'on emploie contre nous des moyens que nous nous sommes interdits à nous-mêmes, et à l’égard desquels je n'éprouve qu'une répulsion instinctive et une désapprobation raisonnée parce qu’ils sont à la fois contraires à mon tempérament et aux caractères essentiels du régime représentatif.
J ai ia conviction, mes chers amis, que l'élection prochaine de l’Inde française, à l'appel
<les dirigeants du parti franco-hindou, sera un modèle de parfaite entente sur mon nom par une majorité aussi imposante qu’en 1932^ et un modèle de correction dans les procédés électoraux.
Dans Patiente de cet événement heureux, je vous envoie la nouvelle assurance de mon amitié et de mon entier dévouement à l'accomplissement du mandat que je sollicite à nouveau de votre confiance.
Vive rinde française !
Vive la France I
Vive la République !
Pierre DUPUY Député Je rinde française.
SÉNÉGAL
M. Gâlandou PIOUF (Groupe de la Gauche indépendante*)
Elu pour la lre fois le 29 juillet 1934* — Réélu le 26 avril 1936.
Mes chers Concitoyens,
Je viens aujourd'hui solliciter de votre part le renouvellement de mon mandat* Je crois, pendant les dix-huit mois que j'eus l’honneur d’être votre porte-parole à la Chambre des Députés, avoir mérité votre confiance et c'est plein d’espoir que je me représente devant vous*
J'ai conscience d’avoir pleinement rempli mon devoir, d'avoir travaillé sans relâche dans l’intérêt du Sénégal, en défendant avec opiniâtreté les intérêts de ce pays et ceux de toute FÀ* O. F*
Vous savez quen briguant vos suffrages, je ne vise aucune satisfaction personnelle*
Pas un Européen qui ne connaisse mon amour pour la France, qui ne sache que mon cœur bat à Punïsson du sien, et qui ne soit certain que si notre patrie était menacée, je serais le premier à donner l’exemple du plus pur patriotisme que je prêche d'ailleurs sans cesse à tous mes Frères Sénégalais*
11 n’est pas clans mes habitudes de me parer des qualités que je ne possède pa\ Mais je peux dire sans forfanterie gue je connais mieux que personne toutes les questions qui intéressent le Sénégal* Je connais les aspirations de mes frères, je sais aussi bien ce qui peut faire leur bonheur que ce qui est préjudiciable à leurs intérêts. Je n’ai pas besoin de faire étalage des souffrances morales que j’ai autrefois endurées, des privations que j’ai dû ■m’imposer, du travail que j’ai fourni, pas plus que mes frères n’oublieront jamais tous les services que je leur ai bénévolement rendus chaque fois qu'ils eurent besoin de faire appel à mon dévouement*
Citoyens,
Si, comme je l'espère, vous me renouvelez votre confiance, je m’attacherai avec l’autorité que vous allez me donner, en plus de l'aboutissement des doléances que vous me soumettrez, à obtenir pour vous les revendications suivantes :
Dans le domaine politique :
V° Rétablissement du Conseil général du Sénégal, oîi tous les éléments du pays pourraient être représentés, car nul n’ignore que dans tous les cercles du Sénégal il y a des citoyens français j
J’ai soumis celle question à Kapprobalion de la Commission des colonies, qui a fait sien le programme que j'ai présenté*
2° Restitution au seul Parlement français du droit de légiférer pour tout ce qui a trait à l’organisation politique et judiciaire de la colonie à l'exemple de ce qui a lieu pour les Antilles et la Réunion aux termes du sénat us- consulte du 3 mai 1854*
3J Retour à la loi municipale du 5 avril 1884 et création de nouvelles communes de plein exercice. J’ai également présenté cette question à la Commission des colonies qui, à Panam mi té, Ta retenue et a nommé rapporteur M, Mon nervi lie, le député de la Guyane*
Dans le domaine administratif et financier :
1° Autonomie effective des colonies du Groupe au point de vue administratif et financier* Attribution aux mêmes colonies des recettes douanières perçues sur leur territoire, de telle manière qu’ü en puisse résulter une notable diminution des impôts directs chaque jour en progression*
2° Suppression de P octroi de mer au Sénégal*
3* Libre accès pour tous les éléments du pays au cadre administratif par voie de concours sur place*
4° Unification des traitements et indemnités pour tous les fonctionnaires d’un même ordre administratif et soumis aux mêmes conditions de recrutement à Pin verse du principe consacré par les arrêtés du avril 1921*
5° Enseignement primaire obligatoire dans les communes de plein exercice, sauf à étendre cette réforme au fur et à mesure du développement économique et social des autres villes ou escales de la colonie,
6° Création d'écoles d 'application d’agriculture*
7° Établissement des brevets élémentaires et supérieurs, du certificat d'études prR maires supérieures, d'après les mêmes programmes qu'en France*
8° Suppression de la justice indigène dans les communes de plein exercice et concentration entre les mains des seuls magistrafs de carrière du pouvoir judiciaire*
9° Création des justices de paix à compétence étendue dans tous les chefs-lieux des cercles*
10° Création dans les ressorts des tribunaux de première instance de tribunaux de commerce et de prud’hommes*
Dans le domaine économique :
1° Augmentation de la production par l'organisation d'équipes agricoles et par une meilleure utilisation de la main-d'œuvre fournie par les navétanes*
2° Création de cultures nouvelles aptes à être exportées.
3° Mise en valeur des Nyayes et création de routes en permettant l'exploitation intensive,
4° Maintien de la protection de nos oléagineux par une barrière douanière et par le contingentement*
5° Limitation des achats par les sociétés de prévoyance et admission des citoyens français qui en sont exclus jusqu'à ce jour, parce que de statut français,
6Ü Diffusion des méthodes modernes de culture au moyen de primes judicieusement allouées aux producteurs,
lù Organisation rationnelle du crédit agricole avec de larges facilités pour les colons et les autochtones désireux de pratiquer la culture intensive.
8° Aménagement des ports de Rufisque, Saint-Louis, Ziguinchor,
9° Amélioration de l'embouchure et étude de la canalisation du fleuve Sénégal, ainsi que l'irrigation des terres qui doit rendre toute sa richesse au pays,
10° Refonte du décret du 24 juillet 1906 dans le sens d’une consolidation de la propriété foncière indigène ,
11° ^Continuation de la politique des habitations à bon marché et mise en application dans toutes les localités importantes,
12° Aménagement du réseau routier de la colonie, en faisant largement appel à l’entreprise privée.
13° Exécution dans un délai minimum des travaux.de mise en valeur du Sénégal.
14° Mise en application au Sénégal de la loi Rabier.
Dans le domaine social :
1° Extension du nombre des hôpitaux et des dispensaires.
2° Réorganisation de l’École de médecine de l’A. O. F., avec possibilité pour les jeunes gens diplômés de cette école de passer directement dans les Facultés de la métropole, sans être astreints à subir les épreuves du P. C. N.
,3° Promulgation de la loi sur le repos hebdomadaire et sur la journée de huit heures.
4° Création d’asiles de bienfaisance pour la protection de d’enfance et de la vieillesse.
5° Mise en valeur rationnelle de la Casamance, qui peut devenir le grenier du Sénégal.
6° Je lutterai pour que les employés de commerce ne soient plus licenciés arbitrairement et sans qu’une indemnité calculée sur le temps passé au service d une industrie ou d’une maison de commerce ne leur soit versee avant leur départ. Nous voulons que soient respectés la finance commerciale et les droits des travailleurs honnêtes.
7a La question délicate des crédits fonciers ne nous a pas réchappé. Elle retient :notre attention, mais ne pourra être résolue de façon définitive que lorsque les finances municipales seront complètement assainies.
Des pourparlers que nous avons engagés jusqu’à ce jour, il résulte que celte question ne peut être réglée qu’avec le concours d’emprunts municipaux qui auront 1 aide certaine de la Caisse des Dépôts et Consignations.
Électeurs sénégalais,
Le programme que je vous présente est chargé, mais il n’est ni au-dessus de ma volonté, ni de mon attachement au pays, ni de l’idéal de justice que je veux voir fleurir au Sénégal. Avec laide des Assemblées locales, nous nous efforcerons de le réaliser dans l'intérêt supérieur de la colonie et de ses habitants.
En me renouvelant votre confiance, vous aiderez au rétablissement dans ce pays de la vieille confiance de jadis, dont l’apaisement moral dans l’esprit des habitants noirs et blancs que j’ai déjà obtenu, n’est que le prélude de l’ère de. bonheur pour tous auquel j ai l’ambition de largement contribuer. Ce que j’ai fait en dix-huit mois pour mon pays vous est un sûr garant de ce que je peux faire durant une législature entière.
Aux urnes donc, Citoyens, avec le calme et la sérénité qui conviennent à des hommes vraiment soucieux de défendre leurs libertés, dans la justice et le respect de la légalité.
Vive la France !
Vive le Sénégal 1
Galandou D.10UF
Cultivateur.
Député sortant.
Maire de Rufisquc.
Aacien conseiller général et colonial.
Ancien combattant.
Officier de réserve.
Chevalier de la Légion d’honneur, à titre militaire.
Croix de guerre.
— mi —
GOCHïNCHJNE FRANÇAISE
M. Jean de
(N 'appartient à aucun groupe.)
Elu, pour la l/a fois le 3 mai 193£k
Citoyens,
Les intérêts importants que je possède en ce pays me lient à son sort,
a |>pns à connaître la Cschiuchine en y ti'ava i lia 11L comme- modeste assistant de plantation. J’ai trimé sons son soleil ardent, j,’ai remué sa terre fertile*, je me suis mêlé à sa population, j'y ai connu des joies et j’y ai souffert.
N’ai-je point comme tout autre le droit de l’aimer?
Libre, n'étant affilié, à. aucune coterie, ayant une situation en vue à Paris, j’ai décidé de consacre» & la. G ochinc hi ne toute mon. activité..
La colonie souffre d’une crise qui se prolonge en dépit de l’optimisme officiel.
Versé depuis des. années dans les affaires, ayant acquis une expérience commerciale dont mes adversaires ne peuvent se targuer, j’ai pensé que je pourrais aider au relèvement économique et financier de' l'Indochine.
Vous pourrez peut-être considérer que j’ai tardé à publier mon programme. C’est que j’ai voulu d’abord, avant d’en arrêter les termes, reprendre complètement contact avec
la colonie. ....
Nulle part les problèmes ne sont plus changeants que dans les pays en pleine évolution,
ils se renouvellent avec une déconcertante rapidité.
Je crois aujourd'hui avoir compris la situation angoissante de toute la population laborieuse de cette péninsule indochinoise.
Problèmes économiques et financiers :
J’aborderai d’abord les problèmes économiques et financiers qui conditionnent la vie de tous.
Si nous ne voyons pas la fin de cette crise tragique commencée en 1930, cest que rien n’a été fait pour y mettre un terme.
En un pays dont le principal produit est le riz, il était indispensable, sitôt la crise déclarée, de tout tenter afin de permettre aux ri rie ni te urs d’écouler leurs récoltes avec profit,
Nous sommes tous d’accord aujourd’hui pour reconnaître que c est la stabilisation de la piastre indochinoise à un cours trop élevé qui a provoqué le marasme général.
On aurait du sans tarder procéder à une nouvelle manipulation de la monnaie pour l'adapter aux besoins des producteurs. Rien ne fut iait et peut-être est-il trop tard
aujourd’hui pour y songer. Nous ne pouvons mettre notre espoir qu’en une dévaluation que les circonstances imposeront.
Tout ici dépend du riz, c est une vérité dont on ne saurait trop se pénétrer*
Les problèmes financier, monétaire eL douanier ne devraient être traités qu'en les rapportant au riz. Ce n’est pas en France qu’on devrait les résoudre, mais bien sur place, au contact direct des difficultés locales*
L'idéal serait donc de faire accorder à LXndocfiine son autonomie financière et douanière. S'il n’est pas raisonnable de songer à atteindre immédiatement cet idéal, nous pouvons du moins réclamer plus de liberté d’action.
C’est ce à quoi je m’attacherai.
En tout cas, j estime inadmissible, alors que le riz est vendu à des cours très bas, quTon accable cc produit de charges de toutes sortes et principalement de droits de sortie scandaleux.
Je réclamerai la suppression de ces droits de sortie.
L’institution du crédit r
Le statut monétaire et le régime douanier ayant été adaptés au commerce du riz dont les charges auront été réduites, il faudra ensuite instituer sérieusement ie crédit en Indochine,
Commerçants, industriels et agriculteurs souffrent en ce moment d’un resserrement exagéré des crédits. Les capitaux se cachent, ils ne circulent plus, il n’y a plus afflux d’argent frais.
Ce sont les causes du marasme,
L afflux d’argent frais ne pourra être rétabli que par l’amélioration des cours du riz.
Le crédit n’existe pas et ce n’est pas l’instiLution du fameux crédit à long terme qui est susceptible de résoudre la question.
Le crédit n’existera en ce pays que lorsque le commerce de l’argent sera libre. Je n’ai point l’intention de combattre le privilège d’émission accordé à la Banque de l’Indochine, le renouvellement éLant valable pour vingt-cinq ans, la colonie s’exposerait à de lourds dommages en rompant unilatéralement le contrat qui la lie. Mais je prétends que la banque privilégiée devra se cantonner en son rôle de banque d’émission en laissant autour d’elle exercer librement toutes les banques d’affaires.
Là est la solution du problème financier et de l'institution réelle du crédit.
Questions budgétaires :
Les budgets publics ont pu être équilibrés au moyen de multiples compressions parmi lesquelles il faut signaler les réductions massives des soldes des fonctionnaires.
Je suis l’ennemi de la déflation outrancière à laquelle on s’est livré.
Mes concurrents ont promis aux électeurs beaucoup de beurre sans se préoccuper des moyens de réaliser leurs promesses. Ceci indique le peu de sérieux de celles-ci.
Aucune réforme ne sera possible tant que les budgets seront à l’étroit. Un simple équilibre est insuffisant, il laut des disponibilités. Seules des disponibilités permettront d’améliorer les soldes, les pensions, les retraites*
Pour avoir des disponibilités, il faudra, en premier lieu, mettre un terme à de multiples gaspillages, *
Il faudra ensuite avoir des recettes supplémentaires.
Le budget général est principalement alimenté par les douanes et régies.
Le rendement des douanes est par trop réduit et cela est dû à l’exagération de la plupart des tarifs, cette exagération est une entrave au commerce, ainsi qu’une prime à la contrebande, laquelle s’exerce sur une trop grande échelle. Le Service des douanes n’est pas outdlé pour faire la chasse aux contrebandiers, une organisation est nécessaire avec ua personnel renforcé*
Des tarifs mieux étudiés et une surveillance efficace permettraient de forts excédents de recettes.
Pour les régies, il y a aussi beaucoup de critiques à faire et d'ameliorations à apporter. Que d'abus k combattre en ce qui concerne la régie du sel 1
La régie de l'opium, avec quelques modifications, devrait doubler ses recettes. La régie des alcools indigènes a besoin d elrc transformée, , „ .
La taxe de circulation des tabacs ne rend pas ce qifelle devrait rendre, par suite d un
nouveau régime très défectueux
On meilleur aménagement permettrait â la colonie de doubler le produit des régies. Ajoutons à cela une manipulation de la monnaie et nous redonnerons aux budgets publics de la colonie des excédents qui pourront être employés au rétablissement des anciennes soldes des fonctionnaires et à la réduction des charges du commerce et de l'agriculture.
Citoyens,
J’a; tenu, avant de faire la moindre promesse, à traiter les problèmes économiques,
financiers et budgétaires.
Rien n'est aussi, facile que de promettre.
Tenir est plus difficile.
Avec des budgets frisant le déficit, comment peut-on proposer des dépenses supplémentaires ?
C’esi cependant ce qu ont fait certains.
Les problèmes doivent être examinés sous tous leurs angles.
Fonctionnaires,
Je rae rends compte que vos soldes et indemnités ont été exagérément diminués. Je m’attacherai â rétablir vos situations.
Les employés de l’administration doivent avoir ici des moyens d’existence décente.
On ne peut vons assimiler à des fonctionnaires métropolitains qui ignorent le risque colonial, qui n’ont pas périodiquement à aller rétablir une sauté compromise par le rude
climat tropical. , ,
J’affirme la nécessité de vous faire accorder l'équivalent de 1 indemnité de change
qu'on prétend vous supprimer en raison de la stabilisation de la monnaie locale.
Des soldes fixées en piastres sont indispensables.
Je demanderai le rétablissement intégral de l’indemnité de zone.
J'exigerai le respect de vos droits acquis, la stricte observation de votre statut.
Agents journaliers, votre titularisation s impose.
Retraités, vieux serviteurs du pays, une vie consacrée à l’administration devrait vous valoir des égards. On doit vous donner les moyens de vivre en Indochine si vous décidez cTy terminer vos jours.
Employés de commerce.
Votre sort 11c peut être amélioré que si on rend è ce pays la prospérité.
Vos patrons ne pourront vous accorder des augmentations de soldes si leurs affaires périclitent. On ne pourra imposer des charges nouvelles à vos employeurs si le marasme
dure.
Il faut avant tout que prenne fin la crise.
plus que les autres, les commerçants soufirenl de la déflation des budgets et du resserrement intensif du crédit.
JPai proposé plus haut quelques solutions de nature à mettre fin à la crise.
Employés de commerce, il est nécessaire de vous donner l’assurance du lendemain, vous
devez être garantis par des contrats, je ne parlerai pas de contrat-type, car les besoins du commerce et les situations des commerçants sont multiples et différents. Je crois cependant humain de généraliser les contrats après une période d'essai.
Vous devez être garantis contre les accidents du travail et les atteintes du climat pour vous et les vôtres. 1
La création de véritables conseils de prud’hommes s'impose.
Ko fin, vous devez être protégés contre la concurrence des employés de commerce étrangers.
Commerçante,,
Vous avez cru elTe ment souffert dé jà crise et votre prospérité dépend de celle du pays.
Vous êtes tout particulièrement intéressés au relèvement économique de l’ Indochine.
Quelques mesures peuvent cependant être prises dès maintenant en votre faveur,
bes plus touches d'entre vous 011L droit à l'aménagement de leurs dettes commerciales Le service des intérêts doit être interrompu et le remboursement du capital pourrait être effectué en vingt 01* trente? annuités.
Le resserrement des crédits vous gêne, je préconise l'institution de larges crédita
Vos patentes devraient être réduites dans la proportion de la réduction du chiffre a affaires.
Gomme vos- collègues du Nord vous alimentez le budget général, les marchés du budget general ne doivent pas être exclusivement réservés aux commerçants de Hanoï.
D’autre part, l’Agence économique ne doit pas traiter directement avec les fournisseurs de la métropole pour le compte de la colonie.
On doit réduire le loyer de l’argent, ainsi que le taux d’escompte,
bnfm, il fauL abaisser ou même supprimer la taxe générale intérieure.
Industriels,
L'industrie locale se développe tous les jours*
Il faut la développer davantage en prenant pour ses produits des mesures de protection.
Les industriels de la métropole eux-mêmes ne devraient pas pouvoir vous concurrencer Des droits protecteurs devraient vous donner un net avantage sur le marché local.
Riziculteurs,
Je vous ai réservé dans mes préoccupations une place de choix, puisque j’ai, traité votre cas au début de ma profession de foi.
Il est cependant des mesures de détails auxquelles je veux faire allusion
J’ai étudié le programme des travaux neufs! Si je suis d’accord pour reconnaître qu’en cette période de crise on ne doit pas ouvrir à la culture de Lerres nouvelles, je pense cependant, qu on devrait poursuivre l’aménagement des terres en valeur en creusant de nouveaux canaux afin d'établir un réseau plus serré de voies navigables.
L Administration devrait, d’autre part, accorder la réduction de 20 0/0 de l’impôt foncier à toutes les provinces de Cochinchine.
Les droits de sortie sur les riz devraient être supprimés, cet impôt étant une violation des lois économiques fondamentales.
La réglementation tracassière concernant les buffles devrait être re visée afin de faciliter le renouvellement des animaux de labour.
L Administration devrait être à même de fournir à tous des semences de qualité pour amelioration des grains qu'etudie d’ailleurs patiemment l’Office du riz.
Planteurs,
Le plan de restriction a considérablement amélioré votre situation. Les cours du caoutchouc sont rémunérateurs.
Notre politique doit consister à maintenir cette situation et à faire augmenter le contingent de la Co ch in chine.
Les grosses sociétés iront rien h demander, mais, à mon avis, le Gouvernement devrait une aide plus efficace aux petits planteurs qui se heurtent parfois à des difficultés considérables, soit pour avoir accès sur leurs exploitations, soit pour se procurer de la maind’œuvre,
La taxe générale intérieure se révélera peut-être un jour gênante.
Questions ethniques :
Dans la grande famille française, nul ne doit être sacrifié. Astreints aux mêmes devoirs, tous doivent avoir les mêmes droits.
Français d'Indochine, naturalisés, Français de l’Inde doivent avoir leur place au soleil d’Indochine.
La prospérité revenue, des débouchés doivent être trouvés pour tous.
Le chômage, en Indochine t doit être accidentel, toutes les places devant être, en principe, d’abord réservées aux sans-travail de la colonie.
En attendant de caser ces sans-travail, j'estime que fi aide aux chômeurs devrait être donnée sous une autre forme. Au lieu de repas en commun en des lieux de réunion qui ont tendance à se transformer en centre de propagande électorale, je préconiserai des distributions de vivres et d’argent,
Plan politique :
Notre but devrait être de taire de l'Indochine un Dominion, Pour atteindre ce but, il lui faut une nouvelle organisation politique.
Il est d’abord nécessaire d'abolir le régime des décrets qui soumet l'Indochine à l'arbitraire des bureaux de la rue Oudinot.
En Gochinchine, on doit créer des municipalités nouvelles, les chef s-beux de province prenant chaque jour une importance plus grande.
Une grande municipalité, jouissant de toutes les franchises municipales, devrait être établie unissant sous son autorité les centres de Saigon et Choton.
La région devrait être supprimée*
Le Conseil colonial,, -équivalent d'un Conseil générai de France, doit avoir exactement les mêmes droits et prérogatives qu'un Conseil général de la métropole. En ces dernières années, on eut trop tendance, sans que le député proteste, à substituer l'autorité du Grand Conseil et du Conseil de Gouvernement à celle du Conseil colonial. Aucune taxe, aucun impôt nouveau jrcte peuvent être appliqués -en Coohmehine sans l'approbation êu Conseil colonial.
Enfin, le G rand Conseil devrai* avoir voix délibérative en ce qui concerne le budget et aucune dépense ne devrait être engagée sans qu'il Lait votée.
Telles sont les réformes politiques.
Réformes judiciaires et administratives :
On a recherché à faire de la justice une Administration, sous les ordres d'un directeur de la justice. C'est contraire au principe de la séparation des pouvoirs.
Les magistrats ne devraient dépendre, en toutes choses, que des procureurs généraux et des premiers présidents des cours d'appel,
L'Administration ne devrait avoir aucun pouvoir sur les hommes appelés à nous juger.
D'autre part, il est nécessaire d'instituer un véritable jury et de renoncer à ces cours criminelles où les magistrats de carrière sont en majorité.
Les justiciables français d’Indochine ont les mêmes droits que les justiciables français de lu métropole.
Au point de vue administratif, une large décentralisation est nécessaire. Des pouvoirs étendus devraient etre rendus aux chefs d’administration locale. Il est néfaste de tout réunir a Hanoi dans les mains du secrétaire général.
Liberté de la presse :
, Je m’engage à protester avec véhémence contre les atteintes portées à la liberté de la
p FGSSC.
Le decret \ arenne est inique, aussi inique que le nouveau décret Rollin.
La cour d'assises avec deux jurés est encore une atteinte plus grave à la liberté d’écrire et qc penser.
Seule la presse peut combattre les excès de chefs qui, en ce pays, ont un pouvoir presque autocratique. F
dilapidations; ba'llonner la preSSe’ c’est PrÉParer le terrain pour tous les abus, pour toutes Citoyens ,
\oilà un aperçu de mon programme.
Je me suis efforcé de passer en revue quelques questions fondamentales.
Bten qu’ayant 33 ans, bien qu’étant père de famille déjà nombreuse, on me dit jeune, aigre cette jeunesse, j’a. déjà de longues années de pratique des affaires, j’ai déjà
assumé de graves responsabilités, je me sens capable de défendre efficacement les "intérêts de ce pays.
A l’instar de certains, je ne me déclare pas profondément attaché à la forme du Gouvernemen et aux institutions. Je pense comme Tardieu et comme bien d'autres que de profondes reformes sont indispensables si nous ne voulons pas nous enliser davantage en des mares stagnantes. ®
J’aime passionnément la France, la Grande France, la métropole et celle d’outre-mer,
',e Veux , scrv"’ et c’est Poat mieux ia servir que je suis venu vous apporter toute mon energie, toute mon activité. r
J affirme mon indépendance.
Je ne suis, ni acheté, ni achetable.
, . ] °U!’ campagne électorale, je n’ai eu à solliciter l’appui financier de quiconque. Je n ai touche de subsides, ni du Comité du commerce et de l’industrie, ni de la Banque de J Indochine* n
Je n aî point aliéné ma liberté.
Je n’aurai p J non plus à l’aliéner à Paris, où j’ai une situation qui m’octroie le privilègeassez rare de l indépendance totale. " r 6
Citoyens, accordez-moi votre confiance. Je la mérite ef vous le prouverai, si vous me laites t honneur de m envoyer vous représenter au Parlement,
Vi v'b rindochine !
Vive la Cochinchine !
Vive la France I
Jean de BEAUMONT.
Imprimerie de U Chambre des Députés,
•fcfta
«^4****% ^ 4*V ?2fe*#5ïîïiC5r^£ir2£; \^T^7\^*J*JV' »
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